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JURISPRUDENCE  DE  LA  COUR  DE  CASSATION. 


CRÉANCIER  HYPOTHÉCAIRE.— Rente  vu- 
GÈRB.— Capital  RfiSBRVfi. 

Le  eréaneier  hypothécaire  colloque  sur  la 
nue  propriélé  d\n  capital  mis,  en  réserve,  pour 
le  service  de  rentes  viagères,  n'a  pas  le  droit 
de  saisir  et  de  faire  vendre  ce  capital  pour  s'en 
faire  attribuer  le  prix  jusqu'à  concurrence  de 
sa  créance  :  par  VMrilmtion  qui  en  a  été  faite  à 


(i)  Cette  queiiiion  eit  toute  neuve  en  jurispru- 
dence: car  elle  D^avail  donné  lieu  jusqu'ici  qu^i  deux 
00  trois  arrêts  de  Cour*  d'appel,  qui  ne  la  réi»olTent 
même  pas,  comme  nous  le  dirons  plus  tard,  in  ter- 
minis  ;  et  il  y  a  d'ao'.ant  plus  lieu  de  s^en  étonner 
qu'elle  est  de  aaiare  è  se  présenter  très  frëquemmeDi. 
Combien  de  fois,  en  etiei,  dans  les  ordre:»,  n'u-i-on 
pat  à  poorToir  à  la  conserfation  dNin  capital  dont  lea 
iniéréis  doifeni  serTÎr  an  paiement  d'une  rente  via- 
gère? Que  fait-on  alors  le  plus  ordinairement?  La 
rente  esl  capitalisée^  abstraction  faite  du  coût  de  sa 
coostiiation,  au  denier  viogt^  et  le  capital  est  placé, 
à  la  charge  par  celui  qui  le  reçoit,  d'en  payer  les  in- 
térêts au  erédi-rentier  pour  les  arrérages  qui  lui  sont 
dus  :  le  |»lus  souvent,  c'est Tacquéreur  de  Pimmeuble 
hypothéqué  i  la  sûreté  de  la  recie  qui  conserve  ce 
capital,  qai  est  une  partie  de  son  prix,  pour  en 
servir  les  ioiéréts  au  crédi-reniier  jusqu'à  sa  mort, 
et  alors, les  créanciers  venant  après  lui  sont  colloques 
sur  la  nae  propriété  de  ce  mèuie  capital,  pour  le  tuu- 
cfae^uaod  il  deviendra  libre. 

II  peut  paraliie,  on  le  conçoit,  fort  pénible  aux 
créanciers  ainsi  colloques  d'être  obligés  d'attendre 
l'extinctioti  de  la  rente  viagère  pour  loucher  le  mon- 
tant de  leurs  créances,  et  c'est  surtout  celui  d'entre 
eux  sur  qai  les  fonds  libres  viennent  à  manquer, 
qui  doit  le  plus  souffrir  de  voir  ajourner  le  rembour- 
semeDi  sar  lequel  il  avait  compté. 

Il  y  aurait  bien  pour  lui  an  moyen  de  sortir  d'em- 
barras :  ce  serait  de  vendre  sa  part  dans  la  nue 
propriélé  do  capital  mis  en  réserve  pour  le  service 
de  la  renie.  Mais  celte  vente  ne  loi  procurerait  pas 
aoUe  chose  que  la  valeur  aet%ulU  4e  la  portion  de 
ce  capital  qai  lui  aurait  été  privativement  aitribuée 


lui  et  à  ceux  qui  le  suivaient  dans  l'ordre,  pour 
le  recevoir  selon  leurs  rangs,  lorsqu'il  devien- 
dra Ubre,  au  fur  et  à  mesure  de  Vextinction 
des  rentes  viagères,  le  droit  de  tous  a  été  ré- 
glé et  consommé,  et  il^  ne  peuvent  plus,  par 
voie  d'opposition  et  de  saisie-arrêt,  faire  ven- 
dre un  capital  qui  a  cessé  d'être  la  propriété 
de  leur  débiteur.  (Cod.  civ.,  2093,  2114  et 
2166.)  (1) 

par  l'ordre,  et  ne  lui  :tssureraii,  par  conséquent, 
que  le  remboursement  d'une  plus  ou  moins  faible 
partie  de  sa  créance. 

Pour  faire  sa  condition  meilleure,  le  créancier  sur 
qui  les  fonds  libres  viennent  à  manquer  peul-il  pra- 
tiquer une  saisie>arrêi  sur  Tentier  capital  conservé 
par  les  acquéreurs  pour  le  service  des  rentes,  ei,  en 
provoquant  la  vente  aux  enchères  de  ce  capital,  s'en 
faire  attribuer  le  prix  jusqu'à  concurrence  du  mou- 
lant de  sa  créance?  Telle  était  la  question  inièies- 
saiite  qui  se  préseniaîl  dans  Tempère  ci-dessus  rap- 
portée, question  pour  la  solution  de  laquelle  il  fallait 
bien  déterminer  la  nature,  Vélendue  et  les  UmiUt  du 
droit  du  créancier  hypothécaire. 

L'hypothèque  est  un  droit  réel  ;...  elle  affecte  l'im- 
meuble (OUI  eniier;...  elle  le  suit  dans  quelques  mains 
qii^il  passe  (art.  2114::  tels  sont  les  caractères,  tels 
sont  les  effets  de  l'hypothèque.  En  voici  maintenant 
les  limites,  telles  que  l'art.  :2166  les  détermine:  les 
créanciers Eypothécairessuiveni l'immeuble...,  mais, 
pour  élre  eolluquét  et  payés  tuivatU  l'ordre  de  leure 
créances  ou  intcrtpiiont.  Toute  la  théorie  de  la. sai- 
sie immobilière,  toute  la  théorie  de  Perdre,  se  iroo- 
veni  en  geruio  ddns  cet  article,  dont  les  ierme|  ont 
donné  lieu  h  de  longs  commentaires.  Nous  ne  les 
reprenons  ici  que  nour  montrer  comment  celte  dis- 
poaiiion  contenait  oicn,  ainsi  que  la  Cour  Pa  parfai- 
temeni  vu  et  jugé,  le  principe  qui  devait  servir  à 
résoudre  la  question  qui  lui  était  soumise.' 

Nous  disons  que  si  Pan.  31 14  détermine  la  naiare 
et  l'éiendue  du  droit  hypothécaire,  Part.  ^166  en  fixe 
les  limites.  El,  en  effet,  en  disant  que  tes  créanciers 
hypothécaires  seront  eoHoguét  et  payés  suivant  Vor^ 
dre  de  leurs  créances  ou  inscriptions,  le  législateur 
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(Reveillod— C.  époux  Mariage.) 
Plusieurs  immeubles  appartenant  aux  époux 

subordonne  évidemment  la  eollocaiion- tl  le  paiement 
des  créances,  d*abord  à  leur  valeur  intrinsèque,  en- 
suite, au  rang  qui  leur  doit  èire  assigné,  diaprés  la 
dalede  leur  inscription.  Ce  rang  ne  donne  lieu  à  au- 
cune espèce  de  difficulté,  lorsque  le  capital  à  distri- 
buer eA  libre  :  car  les  créances  v  iennent  alurs  prendre, 
suivant  te  rang  qui  leur  appartient,  la  portion  de  ca- 
pital qui  leur  est  privativement  attribuée.  Mais  il 
en  est  autrement  lor^^qne  plusieurs  créanciers  sont 
colloques  sur  le  même  capital,  non  actuellement  dis- 
ponible, pour  être  payés  lorsqu^il  le  deviendra  : 
alom,  en  effet,  le  créancier,  à  qui  sa  colloc  tion  en 
première  ligne  ne  procure  pas  un  paiement  immédiat, 
est  amenée  se  demander  si  son  rang^  qui  lui  assu- 
rerait Tavantage  d^ètre  payé  h  premier  sur  un  ca- 
pital qui  serait  libre,  ne  lui  permet  pas  de  réaliser 
le  capital  qui  ne  Test  pas,  pour  obtenir,  fût-ce  au 
détriment  des  autres,  le  même  avantage  ? 

£b  bien  !  non,  il  ne  le'peui  pas,  et  voici  pourquoi  : 
son  rang, sans  doute, est  incontestable;  mais  l'uiiliiè 
de  ce  rang  dépend  de  l*ordre  du  créantetpu  interip- 
Hont.  Ce  rang  ne  seraii  rien,  en  efTet,  si  le  créancier 
qui  Poccupe  n^arrivait,  fût-il  suivi  de  beaucoup  d^an- 
tres,  qu^après  des  créances  qui  absorberaient  1»  prix 
en  distribution.  Par  la  même  raison,  il  n^assurequ^un 
remboursement  différé  h  celui  qui  se  trouve  prime  (  ar 
des  crôdi-rentiers  qui,  fans  ab.<orber  le  capital,  le  ren- 
dent moniemanémeni  indisponible.  El  de  même  qu'il 
lui  faudrait  bien  supporter  Pabsorpiiun  du  capital 
par  les  créanciers  qui  le  précéderaient,  de  même  il 
doit  eo  supporter  findiiiponibiliié  actuelle,  consé- 
quence du  rang  quM  occu{*e  dans  cet  ordre  dee 
eréancet  ou  tnaeripCtont,  d'après  lequel  les  créanciers 
éohtai  éire  co Hugues  et  payés. 

Pour  apprécier  sa  véritable  position,  îl  ne  faut  pas 
qu^il  considère  ceux  qui  le  suivent  et  auxquels  il  est 
sans  doute  préférable  ;  il  faut  quNI  con^îidère  ceux 
qui  le  précèdent,  et  qui  loi  sont  préférables  è  lui- 
même  :  ce  Bont  des  crédi-rentiers  ,  et  le  service 
des  arrérages  qui  leur  sont  dus  exige,  pour  être 
assuré,  l'emploi  d'un  capital  qui  .«e  trouve  dés  lors 
frappé  momentanémeut  d'indisponibilité.  L'obligation 
pour  lui  d'attendre,  pour  être  payé,  Texiinction  des 
rentes  viagères  qui  le  priment,  est  donc  la  consé- 
quence direcie  et  nécessaire  du  rang  qu'il  occupe 
dans  Vordre  des  créances  et  inscriptions. 

Sans  doute,  il  appartient  aux  tribunaux  de  déter- 
miner l'emploi  des  capitaux  dont  les  intérêts  doivent 
être  employés  au  paiement  des  rentes  viagères,  pour 
sûreté  desquelles  inscription  a  été  prise  sur  un  im- 
meuble qui  vient  i  être  %endu.  Leur  pouvoir,  à  cet 
égard,  est  bors  de  conte>iation,  toutes  les  fois  que, 
dans  le  mode  de  placement  qu'ils  ordonnetit,  ils  les- 
pecient  tous  les  droit<i,  ei  ne  sacrifient  anoun  in- 
lérêt.  Ainsi,  que  deux  créanciers  seulement  se  trou- 
vent colloques  sur  la  nue  propriété  du  capital  d'une 
renie  viagère,  capital  dont  la  vente  pourra  leur 
precurer  leur  paitment  immédiat,  h  l'un  et  è  l'autre, 
rien  de  mieux  à  faire  alors  mie  de  l'ordonner.  Qui 
aurait  intérêt  à  s'y  opposer  r  Des  créanciers  ulté- 
rieurs? nous  supi  Osons  qu'il  n'y  en  a  pas.  Le  crédi- 
rentier? peu  lui  importe,  et  pourvu  que  le  paiement 
de  ses  arrérages  &oil  assuré,  il  n'a  rien  à  dire.  Le 
débiteur  txproprié?  la  plupart  du  temps,  n'ayant 
rien  à  recouvrer,  quoiqu'il  arrive,  sur  le  capital  mis 
en  réserve  et  déjà  attiibué  è  ses  créanciers,  il  n'aura 
aucun  intérêt   à  contester...  C'est  donc  seulement 


Marlé-Machard  avaient  été  hypothéqués  par 
eux  à  divers  créanciers,  parmi  lesquels  se  trou- 


dans  le  cas  où  un  créancier  voudra,  comme  dans 
l'espèce  ci-dessns,  faire  vendre  è  son  profit  l'entier 
capital  sur  lequel  d'anlfes  créanciers  auront  été  col- 
loques après  loi,  qne  la  question  ae  préaentera  avec 
tout  l'intérêt  qui  s'y  attache.  Aussi  était-il  facile  de 
repousser  l'application  qu'on  voulait  fuire  à  l'espèce 
des  deux  arrêta,  l'un  de  la  Cour  de  Paris,  du  8  août 
1806  {Col'ect,  nouv.  2.2.163);  l'autre,  de  la  Cour  de 
Caen,  du  18  mai  1813  (C.  n,  1.2.311).  Du  premier 
de  ces  arrêts,  il  résulte  seulement  que  lecrédi-rentier 
ne  peut  pas  être  forcé  de  recevoir  le  remboursement 
du  capital  par  lui  versé,  mais  qu'il  doit  être  placé 
une  somme  suffisante  pour  que  les  tniérêis  puissent 
servir  au  paiement  des  arrérages  delà  rente...  Ce 
n'est  le  que  l'application  presque  textuelle  du  prin- 
cipe écrit  dans  l'art.  1979j  Cod.  civ.,  aux  termes 
duquel  le  capiul  de  la  rente  viagère  n'est  pas  rem- 
boursable, et  il  n'y  a  rien  è  en  induire  relati\e- 
ment  à  la  question  actuelle. — Le  second  des  deux 
arrêts  précités  y  loucbe  de  plus  près  :  il  décide  que 
le  juge  ne  peut  pas  ordonner,  malgré  l'opposition' 
des  créanciers,  qu'une  somme  suffisante,  pour  les 
intérêts  servir  au  paiement  des  arrérages  d'une 
rente  viagère,  aéra  retenue  par  l'acquéreur  de  l'iro- 
meuble  hypothéqué  è  la  sûreté  de  la  rente,  et  que 
les  créancière  pot^térieurs  ont  le  droit  d'exiger  l'ad- 
judication au  rabais  d'une  somme  sulfisanie  pour  en 
assurer  le  service.  Dans  ce  système,  l'adjudicataire, 
moyennant  une  somme  qu'on  lui  verserait,  s'enpa- 
pereii,  aux  lieu  et  place  de  Pacquéreur  de  l'immeuble 
grevé  de  l'hypothèque  de  la  rente,  è  en  payer  les 
arrérages  au  crédi-rentier.  Ainsi ,  un  capital  de 
6,000  fr.,  par  exemple,  a  été  conservé  par  l'acqué- 
reur pour  le  service  d'nne  renie  viagère  de  300  ft. 
On  mol  eo  adjudication  le  service  de  la  rente,  ei  on 
trouve  un  adjudicataire  qui  s'en  charge  moyennant 
3,000  fr.  On  les  Ini  donne,  et  les  trois  antre i  mille 
francs,  devenus  libres,  sont  atlribuès  aux  ciéaacieri 
venant  après  le  créancier  viager. 

C'est  une  solution  ;  mais  est-elle  parfaitement  Ju- 
ridique ?  l'eut-être  seriiit-il  permis  d'en  douter  :  car 
le  crédi-rentier  qui,  dans  Pespèce,  s'opposait  i  cette 
transposition  de  son  gage,  disait  avec  rai^bn.  et  le 
jugement  de  première  instance  disait  avec  loi,  que 
celle  mesure  /ut  ferait  perdre  l'hypothèque  qu*H  «vait 

stipulée La  Cour  de  Paris  eu  a  jugé  autrement, 

et  a  pensé  que,  moyennant  les  garanties  promise»  par 
Pad^udtca'aire,  le  crédi-rentier  n'avait  point  A  sa 
plaindre.  Soit  !...  Mais  ce  n'est  point  U  du  tout  la 
question  qui  se  présentaii  dans  PeS|èce  actuelle. 
Quand  le  débat  existe  entre  le  crédi-rentier  et  les 
créanciers,  qui  sont  tous  d'aeeord,  les  tribunaux  ne 
contreviennent  pas  i  la  loi,  en  jugeant,  en  fait,  que 
les  garanties  nouvelles  sont  équivalentes  à  celles  que 
stipulait  le  contrat  primitif.  Nais  il  en  est  autrement, 
lorsque,  comme  dans  l'espèce  ci-de«sus,  les  créan- 
ciers, bien  loin  d'être  d'accord,  viennent,  l'un  récla- 
mer, et  l'autre  repousser  la  mise  en  adjudication  de 
la  nue  propriété  d'un  capital  sur  lequel  ils  ont  l'un 
et  l'autre  i  exercer  des  droits  subordonnés  au  décès 
du  crédi-rentier!  Le  premier  veut  la  réalisation  im- 
médiate, afin  d'être  payé  sur  le  prix  qu'il  a  la  pré- 
tention de  se  faire  attribuer,  s'il  le  faut,  tout  entier; 
mais  l'autre,  exposé  ainsi  è  tout  perdre,  alors  que, 
si  le  rentier  viager  venait  h  mourir  demain,  il  pou- 
rrait être  payé  intégralement,  rès'Ste  et  discute  avec 
raison  le  droit  (|q  créancier  qui  le  précède.  £b  bien  ! 
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Tajem  en  première  Ugne  des  rentiers  viagerô. 
—Plus  lard,  les  immeubles  furent  saisis  et  ven- 
dus, et  un  ordre  s'ouvrit  devant  le  tribunal  de 
la  Seine,  pour  la  distribution  du  prix  entre  les 
ayant  droit 

Une  portion  assez  considérable  de  ce  prix 
dut  être  mise  en  réserve  pour  assurer,  avec 
les  intérêts  qu'elle  produirait,  le  paiement  des 
rentes  viagères  qui  primaient  les  autres  créan  - 
ciers.  Puis  les  créanciers  venant  après  eux 
furent  colloques  sur  la  nue  propriété  du  capital 
réservé,  avec  la  perspective  de  toucher  plus  tôt 
ou  plus  tard,  suivant  que  la  vie  des  rentiers 
viagers  se  prolongerait  plus  ou  moins,  le  mou- 
lant de  leurs  créances  en  capital  et  intérêts. 

Au  nombre  de  ces  créanciers  se  trouvaient 
les  époux  Mariage,  sur  lesquels  les  fonds  libres 
étaient  venus  k  manquer.  Ils  étaient  impa- 
tiens de  toucher  le  montant  de  leurs  créances, 
et,  [pour  y  parvenir,  ils  imaginèrent  de  saisir- 
arréter  entre  les  mains  des  acquéreurs  des  im- 
meubles ayant  appartenu  aux  époux  Marlé-Ma- 
chard  (au  nombre  desquels  ils  se  trouvaient 
eux-mêmes)  les  capitaux  faisant  partie  de  leurs 
prix  d'acquisition,  qui  avaient  été  laissés  entre 
leurs  mains,  à  la  charge  d'en  payer  les  intérêts 
aux  rentiers  viagers,  pour  leurs  arrérages,  et  ils 
demandèrent  que  ces  capitaux,  grevés  comme 
ils  l'étaient  du  service  de  ces  rentes,  fussent 
vendus  pour  le  prix  de  cette  vente  leur  être, 
jusqu'à  concurrence  du  montantde  leurs  créan- 
ces, attribué  à  eux,  et,  s'il  y  avait  lieu,  aux 
créanciers  colloques  après  eux. 

Leur  demande  se  fondait  sur  les  considéra- 
tions suivantes  :  mi'ils  étaient  créanciers  in- 
scrits, et  que  les  fonds  manquaient  sur  eux  ; 
que  le  droit  de  faire  vendre  les  capitauit  des 
rentes  viagères  leur  avait  été  réservé,  et  qu'il 
était  d'ailleurs  la  conséquence  de  leur  titre  de 
créanciers  ayant  pour  cage  tous  les.  biens  de 
leur  débiteur,  et  de  créanciers  hypothécaires 
ayant,  dans  l'ordre  des  hypothèques,  droit  au 
prix  de4'immeuble  dont  leur  débiteur  avait  été 
exproprié. 

Le  sieur  Reveillod ,  créancier  colloque  après 
les  époux  Mariage,  s'opposa  à  cette  demande, 
et  il  soutint  que  le  droit  du  créancier  hypothé- 
caire inscrit  se  bornait  à  se  faire  coUoquer  sur 
le  prix  de  l'immeuble  hypothéqué,  à  toucher  ce 
prix  quand  il  était  disponible,  etk  attendre  qu'il 
le  devint  quSind  il  ne  l'était  pas  ;  mais  que,  dans 
aucun  cas,  il  ne  pouvait  avoir  lé  droit,  après 
avoir  fait  vendre  l'immeuble  pour  en  faire  dé- 
terminer le  prix,  de  faire  vendre  ce  prix  lui- 
même  pour  le  faire  absorber  par  le  premier 
créancier  sur  qui  les  fonds  auraient  manqué. 


ce  droit  ne  saurah  jamais  absorber  le  sien  :  ne  conait- 
lAt-il  qae  dans  une  simple  espérance,  on  ne  peut  pa« 
la  lui  enleTor.  La  renie  fiagère,  dont  Phypolhéque 
prime  cellei  des  autres  créanciers,  est  pour  tous  un 
obstacle  qu'il  ne  saurait  êUe  permis  au  premier  col- 
loque de  leter  pour  loi  seul,  au  délrtmeni  desaolrea  : 
il  faut  que  toua  ila  en  aUendent  l*eitinciion  pour 
exercer  tar  le  capital  détenu  libre  lenrs  droits  an 
décée  da  rentier  :  ear  ils  ont  lona,  le  premier  comme 


tandis  qu'en  attendant  l'extinction  des  rentes 
viagères,  ce  capital  aurait  pu  servir  k  désinté- 
resser tous  ceux  dont  l'immeuble  était  le  gage 
commun. 

Le  tribunal  de  la  Seine  repoussa  ce  dernier 
système,  et,  sans  s'arrêter  aux  conclusions  du 
sieur  Reveillod,  il  déclara  bonnes  et  valables 
les  oppositions  des  époux  Mariage,  et  ordonna 
la  vente  aux  enchères  des  capitaux  des  rentes 
viagères.  Voici  les  motifs  de  ce  jugement  :— • 
«  En  ce  qui  touche  la  demande  faite  par  les 
époux  Mariage,  à  l'effet  d'être  autorisés  h  ven- 
dre la  nue  propriété  des  capitaux  affectés  aux 
rentes  viagères  : — Attendu  que  la  loi  n'a  pres- 
crit aucun  mode  d'emploi  des  capitaux  de  ren- 
tes viagères  et  de  collocation  sur  ces  capitaux  ; 
Sue  c'est  aux  tribunaux  h  ordonner  le  mode 
e  collocation  le  moins  préjudiciable  aux  créan- 
ciers; —  Attendu  que  tous  les  biens  du  débi- 
teur sont  le  gage  des  créanciers,  et  qu'ils  ont 
le  droit  d'en  poursuivre  la  réalisation  en  argent 
pour  se  faire  payer  ;  qu'on  ne  peut  opposer  au 
créancier  hypothécaire  primé  par  une  rente 
viagère,  pour  l'obliger  à  attendre  l'extinctiop 
de  celte  rente,  qu'il  eu  a  eu  connaissance; — At- 
tendu,en  outre,  qu'au  moyen  de  leurs  crésEinces, 
qui  s'accroîtront  d'année  en  année  par  les  in- 
térêts, les  époux  Mariage,  sur  qui  les  fonds 
manquent,  absorberont  presque  en  totalité  les 
capitaux,  au  fur  et  k  mesure  du  décès  des  ren- 
tiers viagers  ;  que  le  sieur  Reveillod,  qui  vient 
postérieurement  aux  époux  Mariage,  n'a  qu'un 
droit  très  éventuel  sur  les  fonds  qui  resteront 
après  le  prélèvement  des  créances  Mariage; 

2ue,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  faire  droit  à  la 
eniande  de  ces  derniers,  et  d'ordonner  la 
vente  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur. 
Il  l'audience  des  criées  de  ce  tribunal,  des  ca- 
pitaux dont  les  tiers  saisis  sont  débiteurs;  — 
Par  ces  motifs,  etc.  » 

Le  sieur  Reveillod  interjeta  appel  de  ce  juge- 
ment. 

Mais,  par  arrêt  du  18  juill.  1846,  la  Gôur  de 
Paris,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 
confirma  la  disposition  du  juaement  qui  ordon- 
nait la  vente  aux  enchères  des  capitaux  laissés 
aux  mains  des  acquéreurs  pour  le  service  des 
rentes  viagères. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Reveillod  contre  cet  arrêt,  pour  fausse  applica- 
tion et  violation  des  art.  2093,  2114,  2125  et 
2166,  Cod.  civ.,  en  ce  que  la  Gourde  Paris  a 
décidé  que  les  créanciers  colloques  sur  un  ca- 
pital réservé  pour  le  service  des  arréragesd'une 
rente  viagère  ont  le  droit  de  faire  vendre  ce 


le  dernier,  accepté  dans  les  mêmes  conditions  une 
hypothèque  dont  rutiliiè  efleciive  éiaii  subordonnée 
i  l'cxtiiiclion  de  cette  rente. — Tel  est,  ce  nous  sem- 
ble, le  sens  de  la  décision  que  noas  reroeillons,  ei 
soit  qn^on  la  considère  au  point  de  Toe  de  la  théorie 
ou  au  point  de  Tue  de  la  pratique,  il  eat  impossible 
d>n  méconnaître  Piniérôt  et  l'importance. 

A.    GAaBTTB. 
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eapital  pour  le  prix  leur  en  être  attribué  dans 
Tordre  de  leurs  inscriptions. 

H'  Carelle,  avocat  du  demandeur,  a  dit  à 
Tappui  du  pourvoi  :  En  quoi  consiste  le  droit 
du  créancier  (fui  a  sur  les  biens  de  son  débiteur 
une  hypothèque  inscrite  ?  Où  ce  droit  s'arréte- 
t-ii?  Le  créancier  ne  Ta-t-ll  pas  épuisé  une  fois 
qu'il  a  été  colloque  sur  le  prix  de  IMnimeuble 
qui  lui  servait  de  aage,  soit  que  ce  prix  fût  ac- 
tuellement disponible,  soit  quMl  ne  dût  le  de- 
venir que  plus  tard,  c'est-k-dire  après  Textinc- 
tion  df'une  rente  viagère  dont  les  arrérages 
devaient  être  servis  avec  les  intérêts  du  prix 
réservé  ?  Telles  sont  les  questions  que  soulève 
le  pourvoi. 

Les  biens  du  débiteur  sont  le  gage  commun 
de  ses  créanciers,  et  le  prix  s'en  distribue  entre 
eux  par  contribution...  \oilk  la  règle  géné- 
rale écrite  dans  Fart.  2093,  Cod.  civ.  —  Pour 
échapper  k  son  application,  il  faut  justifier 
d'un  privilège  ou  d'une  hypothèque.  Quels  sont 
les  droits  des  créanciers  privilégiés  ou  hypo- 
thécaires? Suivant  l'art.  ^166,  les  créanciers 
%yant  privilège  ou  hypothèque  inscrite  sur  un 
immeuble  le  suivent,  en  quelques  mains  qu'il 
passe,  pour  éire  coUoques  et  payée,  Muivanl 
Vordre  de  leurs  créances  ou  inscriplions.  — 
Mais  le  créancier  hypothécaire,  qui  tient  ses 
droits  de  son  débiteur,  ne  peut  pas  en  avoir  de 
plus  étendus  que  lui,  et,  en  conséquence,  d'a- 
près l'art.  21^,  ceux  qui  n'ont  sur  l'immeuble 
qu'un  droit  suspendu  par  une  condition,  ou  ré- 
soluble dans  certains  cas,  ou  sujet  h  rescision, 
ne  peuvent  consentir  qu'une  hypothèque  sou- 
mise aux  mêmes  conditions  ou  a  la  même  res- 
dsion. 

Voici  maintenant,  dans  leur  application  à  la 
question  ci-dessus  posée,  les  conséquences  de 
ces  principes.  —  L'effet  de  l'hypothèque  est  de 
faire  colloquer  d'abord,  et  payer  ensuite  les 
créanciers  hypothécaires  dans  l'ordre  de  leurs 
créances  et  inscriptions. —  Quand  le  créancier, 
par  sdite  de  la  saisie  et  de  la  vente  de  l'immeu- 
ble qui  lui  ser^'ait  de  gage,  a  obtenu  sa  col- 
location  dans  Tordre  ouvert  pour  la  distribu- 
lion  du  prix  de  cet  immeuble,  au  rang  que  son 
inscription  lui  assignait,  il  a  obtenu  tout  ce  qui 
lui  était  dû,  et  il  doit  être  payé  sur  ce  prix...,  si 
toutefois  ce  prix  se  trouve  libre  :  car  il  doit 
subir  la  condition  qu'il  a  acceptée,  et  supporter 
les  conséquences  des  engagemens  antérieurs 
de  son  débiteur,  qui  n'a  pu  lui  c(mcéder  que  les 
droits  qui  lui  api>artenaient  encore;  et  de  même 
que  si  le  droit  du  débiteur  eût  été  conditionnel, 
résoluble  ou  rescindable,  l'hypothèque,  con- 
cédée par  lui,  eût  été  soumise  aux  mêmes  éven- 
tualités, de  même,  l'affectation  de  Timmeu- 
b^e  au  service  d'une  rente  viagère  ne  permet 
pas  au  créancier  colloque  sur  la  portion  du 
prix  conservé  pour  le  service  de  la  rente,  de 
toucher  le  montant  de  sa  coUocation  avant  que 
l'extinction  de  la  rente  ne  l'ait  rendu  libre. 
En  acceptant  une  hypothè<iue  dans  ces  condi- 
tions, il  a  su  ou  dû  savoir  la  diance  qu'il  cou- 
rait ;  il  a  su  ou  dû  savoir  qu'en  cas  de  v/^nte  de 
Fimmeubie,  il  pourrait  bien  se  faire  colloquer 


dans  Tordre,  mais  quHl  ne  pourrait  toucher 
le  montant  de  sa  collocation  qu'après  Textinc- 
tion  de  la  rente  viagère,  s'il  n'était  colloque 
que  sur  le  capital  affecté  au  service  des  arréra- 
ges de  cette  rente. 

La  Cour  de  Paris  ne  Tentend  point  ainsi, 
et,  suivant  elle,  le  créancier,  sur  lequel  les 
fonds  libres  viennent  k  manquer,  ne  serait 
point  forcé  d'attendre  l'extinction  des  rentes 
viagères,  et  il  pourrait  encore,  après  avoir 
obtenu  sa  collocation  sur  ce  capital,  momenta- 
nément indisponible,  le  saisir  et  le  faire  ven- 
dre pour  s'en  faire  attribuer  le  prix,  quel  qu'il 
fût,  a  titre  de  créancier  premier  colloque,  en 
déduction  de  sa  créance...  —  C'est  Ik  une  thèse 
de  tout  point  inadmissible.  —  La  loi,  dit-on, 
n'ayant  prescrit  aucun  mode  d'emploi  des  ca- 
pitaux de  rentes  viagères  et  de  collocation  sur 
ces  capitaux,  c'est  aux  tribunaux  k  ordonner  le 
mode  de  collocation  le  moins  préjudiciable  aux 
créanciers...  Le  droit  des  tiibunaux  est  sans 
doute  incontestable  en  tant  qu'ils  ne  fbnt  que 
pourvoir  k  la  conservation  des  capitaux  dont 
les  intérêts  sont  affectés  au  service  de  la  rente: 
mais  il  ne  va  pas  jusqu'k  leur  permettre  d'en- 
lever leur  pa|;e  a   des  créanciers  qui  y  ont 


tous  un  droit  égal.  Or,  tous  les  créanciers  col- 
loques sur  un  capital  affecté  au  service  d'une 
rente  viagère  ont,  sauf  le  rang  dans  lequel  ils 
les  exercent,  des  droits  égaux  sur  ce  capital  : 
le  dernier  colloque  a  les  mêmes  droits  que  le 
premier.  Sans  doute,  si  la  vie  du  rentier  via- 
ger se  prolonge,  il  pourra  arriver  que  les  in* 
térêts  des  créances  qui  priment  la  sienne,  ve- 
nant s'ajouter  au  principal,  en  augmenteront 
Timportance,  et  feront  reculer  la  sienne,  de 
maitière  même  k  rendre  peut-être  sa  collo- 
cation inutile:  mai;:,  jusqu^k  ce  que  cela  soit 
certain,  il  a,  sur  le  capital  distribué,  les  mémos 
droits  que  ceux  qui  le  priment,  puisqu'il  est 
colloque,  sinon  au  même  rang,  du  moins  au 
même  titre,  et  les  tribunaux  ne  peuvent  pas, 
sous  le  prétexte  qu'il  leur  appartient  d'ordon- 
ner le  mode  de  collocation  des  capitaux  des 
rentes  viagères,  attribuer  k  un  seul  ce  qui  ap- 
partient k  plusieurs,  et  enlever  aux  créanciers 
moins  avantageusement  placés  la  chance  que 
le  décès  possible  du  rentier  viager  leur  laisse 
de  voir  leur  collocation  produire  ses  effets. 

D'ailleurs,  est-ce  qu'un  créancier  hypothé- 
caire, après  s'être  fait  colloquer  sur  le  prix 
non  encore  libre  de  Timmeuble  qui  lui  était 
affecté,  a  le  droit  de  saisir  ce  prix  et  de  le  faire 
vendre  comme  capital  mobilier,  pour  se  faire 
attribuer  le  prix  de  ce  prix  en  vertu  de  son 
droit  d'hypothèffue  ?  Certainement  non.  Où 
trouve-t-on  ce  droit  d'enter  ainsi  une  saisie 
sur  une  saisie?  Est-ce  dans  la  nature  même  de 
Thypothèque?  Non.  C4ar  Thypotbèque,  droit 
réel  auquel  est  attaché  le  droit  de  suite,  en- 
traîne bien  la  faculté  de  faire  vendre  Timmcu- 
biCy  de  réaliser  le  gage,  mais  non  de  faire  ven- 
dre le  prix,  momentanément  indisponible,  qui 
en  représente  la  valeur.  Cette  prétention  est 
donc  tout  simplement  la  prétention  de  se  (aire 
attribuer  la  collocation  des  créanciers  venant 
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après  lui,  dont  le   droit,  sauf  le  rang,  est 

absolument  de  la  même  nature  que  le  sien 

—  On  disait,  en  terminant,  qu^on  ne  saurait 
donner  à  un  créancier  qui  épuise  son  droit  en 
saisissant  et  en  faisant  vendre  Timmeuble  hy- 
pothéqué le  droit  de  saisir  et  de  faire  vendre 
le  prix  non  disponible  de  cet  immeuble,  prix 
ifui  n'appartient  même  plus  à  son  débiteur,  du 
moment  qu'il  a  été  aUrioué  à  divers  créanciers, 
dans  les  conditions  et  dans  Tordre  détermi- 
nés par  rétathvpothécaire. 

M'  de  Saint-Malo  a  répondu  dans  l'intérêt 
des  défendeurs  :  Pour  ordonner  la  vente  aux 
endières  du  capital  affecté  au  service  des 
rentes  viagères  ,  l'arrêt  attauué  s'appuie  sur 
une  triple  considération  ;  d'abord  sur  le  droit 
qu'ont  les  tribunaux  d'ordonner  l'emploi  le 
mieux  entendu  de  la  portion  du  prix  qui  doit 
servir  au  paiement  des  rentes;  ensuite,  sur  le 
droit  qu'a  le  créancier  hypothécaire  de  réaliser 
immédiatement  son  gage;  enfin,  sur  le  peu 
d'intérêt  qu'aurait  à  s'opposer  à  cette  réalisation 
un  créancier  primé  par  une  créance  importante 
dont  les  intérêts,  accumulés  d'année  en  an- 
née, doivent  nécessairement  absorber  en  peu 
de  temps  le  capital  des  rentes...  Ces  motifs  sont 
d'une  justesse  frappante,  et  les  argumens  du 
demandeur  sont  impuissans  pour  les  renver- 
ser. En  vain  prétend-il  que  lorsque  le  créan- 
cier a  obtenu  sa  coilocation  dans  l'ordre  au 
rang  que  son  inscription  lui  assigne,  il  a  ob- 
tenu tout  ce  qui  lui  était  dû,  soit  que  le  prix 
fût  disponible  du  non.  Ce  n'est  pas  la  coilo- 
cation qui  est  le  véritable  but  de  l'hypothèque, 
c'est  le  paiement  ;  et  la  coilocation  n'est  que 
le  moyen  d'y  arriver.  Ainsi,  quand  les  art. 
2114,  2094,  2136  et  autres  parlent  des  effets 
de  l'hypothèque,  c'est  toujours  le  paiement 
qu'ils  ont  en  vue,  comme  but  final  de  l'hypo- 
thèque.—Sans  doute  le  créancier  doit  subir  la 
condilion  qu'il  a  acceptée,  et  supporter  en 
conséquence  les  eneagemens  antérieurs  de 
son  dénileur  :  mai»  le  débat  n'existe  pas  ici 
entre  un  créancier  hypothécaire  et  le  crédi- 
rentier qui  le  prime.  La  contestation  se  con- 
centre exclusivement  entre  deux  créanciers 
hypoUiécaires,  dont  l'un,  préférable  à  Tautre 
par  son  rang,  n'a  pas,  pourvu  qu'il  respecte 
le  droit  du  cr^-rentier,  à  s'inquiéter  du  pré- 
judice éventuel  que  peut  causer  aux  créan- 
ciers oui  viennent  après  lui  l'usage  parfaite- 
ment licite  qu'il  est  amené  à  faire  de  son  droit. 
Ce  droit,  c'est  d'être  payé  sur  l'immeuble,  et 
de  même  qu'il  peut  le  faire  vendre  pour  en 
laire  déterminer  le  prix,  de  même  il  peut  réa- 
liser ce  prix,  s'il  est  actuellement  indisponi- 
ble, pour  se  le  faire  attribuer.  Son  droit  hypo- 
tliécaire  serait  une  véritable  illusion,  s'il  ne 
devait  aboutir  qu'à  l'attribution  d'un  capital 
irréalisable.  Ainsi,  ce  qu'il  est  tenu  seulement 
de  respecter,  c'est  le  droit  du  crédi-rentier  qui 
le  prime:  mais,  sous  cette  unique  réserve,  il 
lui  est  permis  de  tout  faire  pour  arriver  à  la 
réalisation  de  son  gage,  et  pour  faire  pro- 
duire à  son  hypothèque  son  effet  naturel  et 
nécessaire,  à  savoir,  le  paiement  de  sa  créance. 


— A  l'anpui  de  cette  thèse,  le  défendeur  invo- 

?uait  rarrét  de  la  Cour  de  Caen  du  18  mai 
813  (^Collecl.  nouv.,  4.2.311),  et  l'opinion 
de  M.  Troplong,  qui  en  approuve  la  doctrine 
{Priv,ei  hyp.,  n.  959  ler)>  —Il  en  fésulte» 
ajoutait-il,  que  le  créancier  a  le  droit  dé  réa- 
liser à  sou  profit  le  capital  de  la  rente,  sans  être 
obligé  d'attendre  le  aécès  du  rentier^  et,  s'il  a 
ce  droit  vis-à-vis  du  rentier  viager  quille  pri- 
me, à  plus  forte  raison  doit-il  l'avoir  yls^à-vis 
des  créanciers  oui  le  suivent,  et  dont  il  n'a 
pas  a  ménager  les  intérêts,  puisque  sot^  droit 
est  préférable  au  leur.  Le  préjudice  qu'ils  en 
pourraient  éprouver  ne  peut  pas  plus  empê- 
cher la  vente  du  capital  qui  représente  l'im- 
meuble, Qu'il  n'empêcherait  la  vente  de  l'im- 
meuble lui-même,  dans  un  moment  où  la  dé- 
préciation des  valeurs  immobilières  ferait 
craindre  aux  derniers  créanciers  inscrits  <iue 
le  prix  ne  fût  insuffisant  pour  assurer  le  paie- 
ment de  leurs  créances.  Gomment,  d'ailleurs, 
les  créanciers,  qui  ont  accepté  unehvpothèqua 
dans  des  conditions  aussi  défavoi*ables,  pour- 
raient-ils se  plaindre  de  ce  que  leur  gage  s'é- 
vanouit, par  suite  de  l'exercice,  par  le  créan- 
cier qui  les  précède,  du  dioit  qui  lui  appar- 
tient d'en  réaliser  la  valeur  ?  Il  faut  qu'ils  se 
soumettent  aux  conséquences  de  la  position 
qu'eux-mêmes  se  sont  faite. 

L'avocat  des  défendeurs,  en  terminant,  fai- 
sait remarquer  que,  lorsqu'un  immeuble  est 
vendu,  grevé  de  rentes  viagères,  d'hypothè- 
ques et  autres  droits  réels,  les  tribunaux  ont  k 
concilier  divers,  intérêts,  et  que  la  difficulté 
alors  est  de  savoir  quel  sera  le  meilleur  em- 
ploi des  capitaux.  Eh  bien!  c'est  là  une  ap- 
préciation de  fait  rentrant  au  plus  haut  degré 
dans  leur  pouvoir  souverain:  us  doivent  con- 
sulter la  longévité  probable  des  rentiers,  l'ac- 
cumulation possible  des  intérêts,  le  montant 
des  capitaux  et  le  montant  de  la  créance,  et 
décider,  d'après  ces  diverses  droonstances,  s'il 
y  a  lieu  d'ordonner  la  vente  du  capital  grevé 
de  la  rente  viagère  ;  c'est  ce  qu'ont  fait  le  tri- 
bunal et  la  Cour  de  Paris,  et  il  leur  a  paru  que 
le  créancier,  qui  s'opposait  k  la  vente  des  capi- 
taux grevés,  n'en  éprouvait  aucun  pr^dlce 
réel,  attendu  l'extrême  éventualité  de  ses 
droits...  Une  décision  semblable,  fondée  sur 
des  considérations  de  fait  qui  échappent  k  la 
haute  appréciation  de  la  Cour  régulatrice,  ne 
saurait  être  présentée  conune  impliquant  la 
violation  des  dispositions  des  lois  invoquées 
par  le  demandeur,  dont  il  y  alieu^dès  loes^d^ 
rejeter  le  pourvoi. 

AARÉT  (après  déHb.  en  eh.  du  cansJ)» 
LA  COUR;— Vu  les  art.  2093, 2114  et  2166, 
Ciod.  clv.  ;— Attendu  qu'aux  termes  de  ces  ar« 
tides,  les  biens  du  débiteur  sont  le  gage  com- 
mun de  ses  créanciers,  sauf  les  causes  légiti- 
mes de  préférence  résultant  des  privilèges  eC 
hypothèques;  que  Phypothèque  est  un  droit 
réel  sur  les  immeubles  affectés  à  l'acquittement 
d'une  obligation,  et  que  les  créanciers  a^ant 
privilège  ou  hypothèque  inscrite  sur  i^n  im- 
meuble le  suivent,  en  quelques  nwns  Qu'il 
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passe,  pour  être  colloques  et  payés  suivant 
ronlre  de  leurs  créances  ou  inscriptions  ; 

Attendu  que,  par  Tordre  ouvert  au  tribunal 
de  la  Seine,  sur  le  prix  des  immeubles  des 
époux  Marlé-Machard,  il  a  été  laissé  sur  ce 
prix,  entre  les  mains  des  adjudicataires,  un 
capital  suffisant  pour,  à  riiitérét  de  5  p.  100, 
servir  les  rentes  viagères  inscrites  en  premier 
ordre  sur  ces  immeubles,  et  que  les  défendeurs 
et  le  demandeur  en  cassation  et  autres  créan- 
ciers sur  lesquels  les  fonds  libres  ont  manqué 
ont  été  colloques  sur  ce  capital  dans  Tordre 
de  leurs  inscriptions  ; 

Attendu  que,  par  ces  dispositions,  le  droit  de 
tous  les  créanciers  a  été  réglé  et  consommé 
dans  les  ternies  de  la  loi,  et  qu'attribution  a  été 
faite  dudit  capital  auxdits  créanciers,  pour  le 
recevoir  dans  leurs  rangs,  lorsqu^il  deviendra 
exigible,  au  fur  et  à  mesure  de  Textinction  des 
rentes  viagères  ;  —  Attendu  qu'en  ordonnant, 
dans  ces  circonstances,  sur  la  demande  de  Tun 
des  créanciers  colloques,  par  voie  d'opposition 
et  de  saisie-arrét,  la  vente  dudit  capital,  comme 
s'il  appartenait  encore  aux  débiteurs,  pour  le 
prix  de  celte  vente  être  distribué  auxdits  créan- 
ciers, suivant  leurs  droits  et  leurs  rangs,  Tarrèt 
attaqué  a  expressément  violé  les  articles  du 
Code  civil  ci-dessus  visés  j — ^Gasse,  etc. 

Du  22  janv.  1851.  —  Ch.  civ.  —  Pr^*.,  M. 
Portails,  p.  p. — Rapp,  M.  Moreau  (de  la  Meur- 
Ihe). — ConcL  conlr.,  M.  Nicias-Gaiilard,  T'av. 
gén.—Pi.,  MM.  Carette  et  Saint-Malo. 


(1)  L^arrèi  cl-deMus  B>tiiche,  comme  on  le  Yoii, 
i  un  seul  point,  au  faii  de  Pinaccomplisâemeni  par 
Pacquèreur  qui  a  payé  son  prix  d'acquisition  aux 
eréanciers  tnicHlf,  des  rormaliiés  de  la  purRe  qui 
hii  auraient  fait  connatire  ceux  dont  Tbypoihéque 
était  diapensée  d'inicriplion  :  c^était  là,  de  sa  part, 
«ne  împrodence,  une  faute  dont  il  devait  supporter 
les  conséquences,  quelque  onéreuses  qn^elles  pussent 
être  pour  lui,  sans  pouvoir  venir  répéter  des  créan- 
ciers payés  par  lui  les  sommes  qu'il  leur  aTsii 
comptées:  car,  eux^  qui  n'avaient  reçu  que  ce  qui 
leur  était  dû,  ils  ne  pouvaient  étr»  tenus  de  le  res- 
tituer«.«  Telle  est  l'idée  kimple  qui  sert  de  base  è  la 
décision  ci-dessus  rapportée.— Le  principal  motif, 
par  lequel  la  Cour  de  Caen  avait  ordonné  la  resti- 
tution demandée  pur  l'imprudent  acquéreur,  était 
tiré  de  la  jurisprudence  qui,  i  l'époque  de  l'acqui- 
sition, admeiuit  que  la  rente  sur  expropriation  for- 
cée purgeaii  de  plein  droit  les  hypothéque^i  légales; 
mais  ce  n'était  pas  là, une  circonstance  de  nature 
è  le  faire  exonérer.  La  jurisprudence  est  variable  : 
elle  supplée  quelquefois  i  la  loi:  mais  elle  n'en  a 
point  la  Bxité,  et  c'est  toujours  f  ses  risques  et  pé- 
rils qu'on  en  suit  les  indications.  — Les  nombreux 
•rrêu  qu'on  opposait  i  la  thèse  du  pourvoi  étaient  de 
Bttureé  faire  illusion  au  premier  abord,  et  pouvaient 
donner  à  penser  que  l'acquéreur,  exposé  à  payer  au 
4elà  de  sou  prix,  a  toujours  le  droit  de  forcer  è  res- 
tituer ce  qu'ils  ont  reçu  les  créanciers  qui  n'auraient 
pas  dû  être  payés,  si  le  fait  qui  donne  lieu  é  la  répé- 
tition avait  éié  connu  lors  de  la  délivrance  â«i  bor- 
dereaux. Mais,  en  examinant  de  prés  les  différentes 
espèces  dans  lesquelles  ces  arrêts  ont  été  rendus,  il 
est  fecile  de  reconnaître  qu'aucune  espèce  de  faote, 


PAIEMENT. — Répétition. — Expropriation  • 
FORCÉE.  ~  Purge  (défaut  de). 

6>/iit  qui,  s*élan^  rendu  acquéreur  dVn 
immeuble  vendu  sur  expropriation  forcée,  a 
payé  aux  créanciers  inscrits  sur  cet  immeuble 
le  montant  de  son  prix  d'acquisition,  d'après 
l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  de  ce  prix, 
ne  peut  pas  exiger  des  créanciers  quHl  a 
payés  la  restitution  de  ce  qu'ils  ont  reçu,  si, 
n'ayant  pas  rempli  les  formalités  de  la  purge, 
il  se  trouve  forcé  de  payer  à  la  femme  de 
l'ancien  propriétaire  le  montant  de  ses  repri- 
ses dotales  :  il  doit  s'imputer  de  n'avoir  pas 
assuré  la  libération  de  l'immeuble,  et  les 
créanciers  n'ayant  reçu  que  ce  qui  leur  était 
dû,  ne  sauraient  être  tenus  de  le  restituer, 
(Cod.  civ.,  2167,  2193,  1376  et  1377.)  (1) 
(Déroche— C.  Lainé-Duhéron.) 

Le  12  mars  1832,  divers  immeubles  appar- 
tenant au  sieur  Demorceng  furent  expropriés 
sur  lui,  et  le  sieur  Lainé-Dubéron,  créancier 
poursuivant,  s'en  rendit  adjudicataire.  Les  for- 
malités de  la  purge  ne  furent  pas  remplies. 

Un  ordre  s'ouvrit  pour  la  distribution  du 
prix  entre  les  créanciers  inscrits,  et  le  sieur 
Cachelou,  père  de  la  dame  Déroche,  dernier 
créancier  utilement  colloque,  toucha  une  par- 
tie des  sommes  qui  lui  étalent  dues  par  Demor- 
ceng. 

Quatorze  ans  après,  et  le  18  sept.  1846,  la 
femme  de  Tancien  propriétaire,  la  dame  De- 
morceng, dont  l'hypothèque  légale  n'avait  pas 
été  purgée,  requit  inscription  sur  les  immeu- 


de  négligence  ou  d'imprudence,  dont  il  dût  subir  la 
responsabilité,  ne  pouvait  être  imputée  i  l'acqué- 
reur ou  à  l'adjudicataire  qui  avait  dû  payer,  parce 
qu'il  avait  invinciblement  ignoré  qu'il  ekiitAl  un 
créancier  dont  le  droit  fût  préférable  à  celui  des 
créanciers  payés  par  lui.  C'est  dans  cette  hypothèse 
qu'il  y  a  lieu  à  resu'tuiinn  de  la  part  des  créoneiers 
qui  ont  reçu  ce  qui  n'aurait  pas  dû  leur  être  payé, 
par  suite  d'un  fait  eniiéremeni  étranger  à  l'adjudi- 
cauire  qui,  en  remplissant  les  formalités  de  la  purge, 
s'est  d'ailleurs  assuré  Tavantage  de  ne  pouvoir  ja- 
mais être  tenu  au  delà  de  son  prix  d'acquisition. 
L'absence,  dans  l'espèce  actuelle,  de  celte  condition 
esseniielle,  plaçait  l'acquéreur  dune  la  pénible  aller- 
native  de  payer  ou  de  délaisser.  Lui  donner  le  droit 
de  répéiiiion  contre  le  créancier  qui  n'av>iit  reçu  que 
ce  qui  lui  était  dû,  c'éiaii  faire  supporter,  en  défi- 
nitive,  à  celui-ci  le  poids  de  la  faute  commise  par  le 
premier.  Pour  Tun  comme  pour  l'autre,  il  s'agi-isait 
de  perdre  :  iU  discutaient  de  damno  vitando.  Or, 
ainsi  que  le  disait  très  bien  M.  l'avocat  général  Ni- 
cias-Gaiilard, qui  concluait  à  la  cassation,  quelle 
était,  des  deux  parties  litigantes,  celle  dont  la  posi- 
tion était,  aux  yeux  de  la  justice,  la  plus  digne  d^in- 
térôi?  C'était  certainement  le  créancier  qui  n'avait 
fait  que  recevoir  régulièrement  le  monunt  de  sa 
créance,!  la  suite  de  l'ordre  ou  vert  pour  la  distribu- 
tion du  prix  de  l'immeuble  sur  lequel  il  avait  hypo- 
thèque, plutôt  que  l'acquéreur  de  cet  immeuble  qui, 
quelque  légère  que  fût  la  faute  qu'il  avait  commise, 
en  avait  pourtant  commis  une,  en  se  dispensant,  sur 
la  foi  d'une  jurisprudence  tariable,  de  remplir  les 
formalités  de  la  purge.  A.  Cabbttb. 
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blés  avant  appartenu  -à  son  mari,  fit  faire  au 
sieur  Lainé-Dubéron  sommation  de  payer  ou 
de  délaisser,  et,  sur  son  refus  d'y  satisfaire, 
le  fit  assigner  devant  le  tribunal  de  Lisieux, 
pour  Vy  faire  condamner. 

Le  sieur  Laioé-Duhéron  appela  en  cause  la 
dame  Derocbe,  fille  du  sieur  Cacbelou,  dernier 
créancier  payé  dans  Tordre  Demorceng  ,  et 
soutint  que  s  il  était  obligé  de  payer  la  dame 
Demorceng,  il  avait  droit  à  un  recours  contre 
la  dame  Déroche,  dont  le  père  se  trouvait  avoir 
reçu,  au  préjudice  de  la  dame  Demorceng,  une 
somme  qui  n'aurait  pas  dû  lui  être  payée.  • 

Le  21  janv.  lRi7,  jugement. du  tribunal  de 
Lisieux  qui,  en  effet,  condamne  le  sieur  Lai- 
né-Dubéron à  payer  k  la  dame  Demorceng  la 
somme  de  4,622  fr.  96  c,  montant  de  ses 
créances  matrimoniales,  mais  en  même  temps, 
lui  accorde,  pour  cette  somme,  un  recours  con- 
tre la  dame  Déroche. 

Appel  par  la  dame  Déroche,  et,  le  25  août 
1848,  arrêt  de  la  Cour  de  Cacu  qui  confirme  le 
jugement  du  tribunal  de  Lisieux  par  les  motifs 

smvans:  —  «  Considérant  que  le  premier 

juge  a  bien  sf  atué  eu  condamnant  les  appelans 
a  faire  la  restitution  réclamée  contre  eux  ;  — 
Considérant,  en  effet,  qu'en  1832,  la  jurispru- 
dence avait  positivement  statué  que  les  hy- 
pothèques des  femmes  étaient  purgées  par  la 
vente  sur  expropriation  forcée,  et  que  cela  ne 
paraissait  plus  devoir  ê'.re  conteste; — Consi- 
dérant qu'on  ne  peut,  dès  lors,  rendre  res- 
ponsable Lainé-Duhéron  du  défaut  de  tran- 
scription et  de  purge  dans  les  formes  ordinai- 
res î  —  Considérant  que  Pomission  de  celte 
formalité  n'a  pas  porté  sérieusement  préjudice 
à  Cacbelou,  parce  qu'on  ne  peut  pas  supposer 
que  la  femme  Demorceng,  dont  le  mari  était 
complètement  ruiné,  n'aurait  pas  assuré  l'exer- 
cice de  ses  droits,  si  on  l'avait  mise  en  de- 
meure de  le  faire  ;  —  Considérant  qu'alors  Ca- 
cbelou ue  serait  pas  venu  en  ordre  utile  pour 
la  créance  qui  a  été  colloquée  en  dernier  or- 
dre, qu'il  a  reçue  par  erreur,  et  dont  il  a  pro- 
fité depuis ,  et  qu'en  subissant  sa  répétition, 
il  aura  encore  profité  des  intérêts  et  ne  fera 
que  rendre  ce  qu'il  n'aurait  pas  dû  recevoir, 
tandis  que  si  on  rejetait  la  demande  de  Lainé- 
Duhéron,  il  paierait  deux  fois  une  partie  de 
son  prix,  sans  qu'on  puisse  raisonnablement 
lui  faire  de  reproche; —Considérant  que,  dans 
ces  circonstances,  le  premier  juge  a  fait  une 
juste  application  des  dispositions  du  Code,  et 
notamment  de  l'art.  13T7  ; — Confirme.  » 

POURVOI  en  cassation  contre  cet  arrêt,  de 
la  part  des  époux  Déroche,  pour  fausse  appli- 
cation de  l'art.  1377,  et  violation  des  art.  1235 

1376,  et  Cod.  civ.,  en  ce  que  la  Cour  de  Caen 
a  condamné  les  époux  Déroche,  comme  héri- 
tiers du  sieur  Cacbelou,  à  restituer  la  somme 
qu'il  avait  reçue  du  sieur  Lainé-Duhéron,  bien 
qu'il  n'eût  reçu  que  ce  qui  lui  était  bien  légi- 
timement dû. 

M*  Carette  a  dit  à  l'appui  du  pourvoi  :  Il  n'y 
avait  pas  lieu  de  faire  ici  l'application  de  l'art. 

1377,  Cod.  dv.  En  effet,  l'hypothèse  que  pré . 


voit  cet  article  est  celle  du  paiement  d'une 
somme  fait  à  une  personne  à  qui  on  croyait 
la  devoir ,  mais  h  qui  on  ne  la  devait  pas  :  d'ans 
ce  cas,  la  loi  autorise  la  répétition.  Pour  que 
cette  répétition  puisse  avoir  lieu,  il  faut  donc 
que  la  personne  qui  l'exerce  ne  fût  pas  débi- 
trice de  la  somme  qu'elle  a  payée;  il  faut 
qu'elle  ait  payé  cette  somme  k  une  personne 
envers  laquelle  elle  ne  se  trouvait  engagée  à 
aucun  titre.  Or,  dans  l'espèce,  l'acquéreur  de 
l'immeuble  sur  lequel  la  femme  de  l'ancien 
propriétaire  avait  conservé  ses  droits  résultant 
;  de  son  hypothèque  légale  non  purgée  était 
'  bien  débiteur  de  son  prix  envers  les  créan- 
ciers hypothécaires  de  son  vendeur  :  d'où  suit 
qu'il  ne  se  croyait  pas  débiteur  par  erreur.  — 
Et,  de  plus,  il  a  payé  à  un  créancier  légitime 
de  son  vendeur,  à  un  créancier  ayant  hypothè- 
que sur  l'immeuble,  à  un  de  ceux  envers  les- 
quels, par  conséquent  ,  il  était  débiteur  et 
comptable  de  sou  prix  d'acquisition  ;  donc,  il 
n'avait  pas  le  droit  de  répétition  que  l'art.  1377 
n'accorde  qu'à  celui  qui  se  croyait  débiteur, 
mais  qui  ne  l'était  pas.— Que  s'il  n'a  pas  payé 
dans  l'ordre  où  il  aurait  dû  payer,  et  s'est  ainsi 
exposé  h  payer  deux  fois,  qu'importe  au  créan- 
cier, qui  n'ayant  reçu  que  ce  qui  lui  était  dû, 
ne  saurait  être  tenu  de  le  restituer  ? 

Les  art.  1235  et  1376  s'y  opposent:  car  l'un 
ne  déclare  sojet  h  répétition  que  ce  qui  a  été 
payé  sans  être  dû  ;  et  l'autre  soumet  à  l'obli- 
gation de  restituer  celui-lh  seulement  qui  a 
reçu  ce  qui  ne  lui  était  pas  dû.  Or,  dans  l'es- 
pèce, le  créancier  que  la  décision  attaquée 
condamne  à  restituer  n'avait  reçu  de  l'acqué- 
reur de  l'immeuble  sur  lequel  il  avait  hypothè- 
que que  ce  qui  lui  était  dû,  et  il  est  des  lors 
protégé  par  la  maxime  :  repetitio  nulla  est  ab 
eo  qui  suum  recepU.  —  A  l'appui  de  sa  thèse, 
l'avocat  du  demandeur  invoquait  les  arrêts  de 
la  Cour  de  cassation  des  20  fuill.  1821, 13déc. 
1826,  et  20  avr.  18iO  {Colleet.  notit?.,  6.1.471 
et  8.1.4*4,  et  Vol.  1840. 1.736), qui  consacrent 
la  doctrine  que  celui  qui,  étant  débiteur,  a 
payé  à  un  véritable  créancier,  n'a  pas  le  droit 
de  répétition  contre  lui,  s'il  vient  h  être  pour- 
suivi par  un  autre  créancier  qu'il  aurait  dû 
payer  de  préférence.— L'avocat  du  demandeur 
répondait,  en  terminant,  aux  deux  objections 
de  l'arrêt  attaqué.  Quant  à  celle  tirée  de  ce 
ue,  jusqu'à  l'arrêt  solennel  du  22  juin  1833 
^ol.  1833.1.449),  la  jurisprudence  dispensait 
les  formalités  de  la  purge  l'acquéreur  sur  ex- 
propriation forcée,  on  disait  que  cette  jurispru- 
dence était  fort  contestée,  et  que,  dans  ce  con- 
flit de  décisions,  c'était  à  l'acquéreur  à  voir  s'il 
devait,  en  se  conformant  aux  art.  2167  et  suiv., 
et  21^,  C.  civ.,  assurer  sa  tranquillité,  ou  s'ex- 
poser, en  ne  s'y  conformant  pas,  à  être  in- 
quiété par  la  femme  de  l'ancien  propriétaire.... 
—  Quant  au  motif  tiré  de  ce  que  le  créancier, 
qui  n'aurait  pas  dû  être  payé,  n'éprouve  aucun 
dommage,  et  ffagneméme  les  fruits,  la  réponse 
est  qu'il  y  a  dommage  à  se  voir  retirer  une 
somme  sur  laquelle  on  avait  cru  pouvoir  d'au- 
tant plus  compter,  qu'on  en  avait  joui  tran- 
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quillemeut  pendant  longues  années...  D'ail- 
leurs, il  s'agit  uniquement  de  *  savoir  si  on 
peut  être  tenu  de  rendre  une  somme  dont  on 
était  légitime  créancier,  et  qu'on  a  reçue  de 
celui  qui  en  était  débiteur.  Or,  cela  est  im- 
possible, et  dès  lors,  la  Cour  de  Cacn  n'a  pas 
Su  condamner  les  demandeurs  <i  restituer  au 
éfendeur  ce  que  celui-ci  leur  avait  payé,  sans 
faire  une  fausse  application  de  l'art.  1377,  et 
sans  contrevenir  aux  art.  1235  et  1376,  God. 
civ. 

M'  Goisnon  a  répondu,  dans  l'intérêt  du 
sieur  Laine- Duhér on  :  L'art.  1377  est  parfaite- 
ment clair  :  il  donne  le  droit  de  répétition  con- 
tre le  créancier  à  celui  qui,  par  erreur,  a  ac- 
quitté une  dette  dont  il  n'était  pas  tenu.  Eh 
bien  !  dans  l'espèce  l'erreur  est  constatée  par 
l'arrêt  attaqué  :  le  sieur  Gachelou,  auteur  de 
la  demanderesse  en  cassation,  s'est  présenté 
au  sieur  Lainé-Duhéron  en  réclamant  de  lui 
le  paiement  d'un  bordereau  *  de  collocation  à 
recevoir  sur  le  prix  de  l'acquisition  faite  par 
ce  dernier.  Le  sieur  Lainé-Duhéron  a  dû 
croire  que  cette  collocation  était  régulière, 
puisqu'elle  émanait  de  la  justice,  et,  en  con- 
séquence, il  a  payé.  Plus  tard,  il  est  reconnu 
que  le  sieur  Gachelou  avait  été  indûment  coUo- 

2ué,  qu'il  n'avait  rien  à  réclamer  du  sieur 
ainé-Duhéron,  et  que  c'est  à  tort  que  celui-ci 
lui  a  payé  une  partie  de  son  prix.  N'est-il  pas 
évident,  dès  lors,  que  c'est  par  erreur  que 
Lainé-Duhéron  se  croyait  débiteur  envers  Ga- 
chelou, et  qu'il  a,  aux  termes  de  l'art.  1377, 
le  droit  de  répéter  la  somme  qu'il  lui  a  indû- 
ment payée  ?  G'est  ce  qu'a  jugé  avec  raison 
l'arrêt  attaqué,  par  appréciation  des  circon- 
stances de  la  cause.— En  vain  prétend-on  que 
Lainé-Duhéron  étant  débiteur  de  son  prix,  a 
bien  payé  une  dette  dont  il  était  tenu  envers 

les  créanciers  inscrits Sans  doute  :  mais 

il  ne  leur  devait  que  dans  l'ordre  de  leurs  in- 
'  acriptions,  et  s'il  se  trouve  avoir  payé  un 
créancier  qui  a  été  plus  tard  reconnu  ne  pas 
venir  en  ordre  utile,  il  se  trouve  avohr  payé 
par  erreur,  et  il  a  droit  de  répéter.  —  Quant 
aux  art.  1235  et  1376,  auxquels  on  prétend 
aue  l'arrêt  attaqué  aurait  contrevenu,  ils  sont 
étrangers  k  la  cause,  qui  se  renferme  exclusi- 
vement dans  Tart.  1377.  Sans  doute,  pour  que 
le  droit  de  répétition  existe,  il-faut  (juelacliose 
ne  fût  pas  due  :  mais  précisément,  ici,  elle  ne 
l'était  pas  :  car  Gachelou  ne  devait  pas  être 
payé  au  préjudice  de  la  dame  Demorceng,  dont 
l'hypothèque  légale  primait  la  sienne  j  ce  n'est 
que  par  erreur  quHl  l'a  été  ,  et  le  droit  de 
répétition  existe.— A  l'appui  de  cette  thèse,  le 
défendeur  invoquait  les  arrêts  de  la  Gour  de 
cassation  des  9  nov.  1812,  31  ianv.  1815 
(Calleet,  nouD.,  4.1.218  et  5.1.16)  ;  3  janv. 

1842  (Vol.  1842.1.10— P.1842.1.108)i  7  août 

1843  (Vol,  1843-1.775),  et  8  fév.  1848  (Vol. 
1849.1.35  —P.  1849.1.256),  desquels  il  faisait 
résulter  cette  thèse  générale,  que  celui  qui, 
par  erreur,  se  trouve  avoir  payé  a  l'un  ce  ^uMl 
aurait  dû  payer  à  un  autre,  a  droit  de  répé- 
tition ooiitre  celui  qui  a  indûment  reçu. 


AHRÊT  {après  délib.  en  eh.  du  cons.). 
LA  GOllRi— Vu  les  art.  2114,  2116,  2167, 
2193  et  1377,  God.  civ.;— Considérant  qu'aux 
termes  des  art.  2166,  2167  et  2193,  les  créan- 
ciers ayant  sur  un  immeuble  un  privilège  ou 
une  hypothèque  légale  ou  inscrite  le  suivent, 
en  quelques  mains  qu'il  passe,  pour  être  collo- 
ques et  payés  suivant  l'ordre  ae  leurs  créan- 
ces, et  que'  le  tiers  détenteur  qui  n'a  pas  rem- 
pli les  formalités  établies  par  la  loi  pour  pur- 
§cr  sa  propriété  demeure  obligé  à  toutes  les 
ettes  hypothécaires  ;  —  Qu'il  suit  de  là  que, 
dan%  les  faits  de  la  cause,  Lainé-Duhéron, 
n'ayant  pas  rempli  les  formalités  voulues  par 
la  loi  pour  purger  l'hypothèque  légale  de  la 
dame  Demorceng  sur  l'immeuble  par  lui  ac(|uis, 
a  été  régulièrement  tenu  de  payer  à  cette  dame 
ou  à  ses  ayant  droit  le  montant  de  sa  créance 
hypothécaire;  —  Qu'il  ne  peut  répéter  ce  qu'il 
a  payé  contre  les  créanciers  inscrits  et  utile- 
ment colloques  auxquels  il  a  payé  son  prix 
dans  l'ordre  ouvert  après  la  vente  à  lui  faite 
de  l'immeuble  sur  lequel  reposait  cette  hypo- 
thèque ;— Qu'en  effet,  en  l'absence  du  créan- 
cier ayant  une  hvpolhèque  légale,  il  se  trou- 
vait, suivant  la  disposition  de  la  loi,  débiteur 
de  son  prix  envers  les  créanciers  inscrits, 
et  que  c'.est  à  lui  seul  qu'il  doit  imputer  de 
n'avoir  pas  purgé  l'hypothèque  légale  et  de 
n'avoir  pas  appelé  dans  l'ordre  le  créancier  au 
proflt  duquel  existait  cette  hypothèque; — Qu'il 
ne  pourrait  exercer  son  recours  contre  ces 
créanciers  qu'en  leur  causant  un  préjudice  ré- 
sultant du  fait  même  de  la  restitution  à  Ia(|uelle 
ils  auraient  été  tenus,  et  de  la  sécurité  dans 
laquelle  ils  auraient  été  entretenus  sur  l'exis- 
tence de  leurs  droits  par  l'absence  dans  l'or- 
dre du  créancier  avant  une  hypothèque  légale; 
— D'où  il  suit,  qu'yen  cet  état  des  faits,  en  dé- 
cidant que  Lainé-Duhéron  peut  demander 
contre  la  dame  Deroclie  la  restitution  des 
sommes  qu'il  a  payées,  par  le  motif  que  s'il 
n'a  pas  purgé  l'hypothèque  légale  de  la  dame 
Demorceng,  il  a  été  amené  à  cette  omission 
par  la  j[urisprudence  qui  décidait  alors  que 
!  l'hypothèque  légale  était  purgée  par  l'expro- 
1  priation  forcée,  et  par  le  motif  aussi  que  cette 
I  répétition  exercée  ne  porterait  pas  préjudice 
\  à  ladite  dame  Déroche,  l'arrêt  attaqué  a  violé 
I  les  articles  précités  ;:— Casse,  etc. 
I  Du  12  nov.  1850.— Gh.  ci\.— Prés.,  M.  Bé- 
renger. — Rapp,,^.  Delapalme.— Conc^  conf», 
I  M.  Nidas-Gaillard,  1"  av.  gén.  —  PL,  MM. 
I  Carette,  Goisnon  et  Hardouin. 

!  DÉLAISSEMENT  MARITIME.  —  Pbrtb  des 

TROIS  QUARTS.— NaUFRAGB.  —  MARCnANDl- 

1     SES.— Navire.— Sauvetage. 

!     La  clause  d'une  police  d^assurance ,  porianl 

que  le  délaissement  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en 

cas  de  perle  ou  délérioralion  des  trois  quarts 

des  marchandises  assurées,  n*exclut  pas  la  fa- 

I  culte  de  les  délaisser  au  cas  de  naufrage  du 

1  navire  sur  lequel  elles  étaient  chargées,  bien 

I  que  plus  du  quarl  des  marchandises  ail  été  re- 

1  couvre  par  U  sauvelage ,  alors ,  du  moins , 
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^'àraiêoniescirconttances,  le  capUmne  n*a 
aucun  moyen  de  préserver  les  marchandiMes 
sauvéeê ,  et  de  les  faire  parvenir  à  leur  des- 
lination.  (God.  comm.,  art.  369.)  (1) 
{L'Union  des  porté  —  G,  Wanner-Langer  et 
autres.) 

SttÎTant  police  en  date  du  ^  août  1846,  la 
compagnie  l'Union  des  ports  a  assuré,  francs 
d'avaries,  aui  sieurs  Wauner-Langer  et  comp., 
pour  la  somme  de  23,500  fr.,  400  barils  et  100 
demi-barils  de  beurre  salé,  chargés  à  bord  du 
navire  VOriental,  pour  le  voyage  du  Havre  à 
Rio-Janeiro. — L^art.  10  de  la  police  portait  : 
«  En  aucun  cas ,  sauf  celui  prévu  en  Tart.  394, 
God.  comm.,  le  délaissement  des  facultés  ne 
pourra  être  fait  qu^autantqu'ily  aura  perte  ou 
détérioration  au  moins  des  trois  quarts,  frais 
non  compris.  » 

L'Oriental  fit  naufrage  sur  la  côte  du.  Brésil, 
et  y  fut  entièrementdétruit,  sans  pouvoir  at- 
teindre le  lieu  de  sa  destination;  mais  une  partie 
considérable  des  marchandises  assurées  fut  sau- 
vée. 

Bientôt  après,  les  assurés  firent  k  l'Union 
desporu  le  délaissement  des  44)0  barils  et  des 
100  demi-barils  de  beurre  salé,  soutenant  que, 


(I)  Déjà,  lOtti  l'empire  de  l'ordoonapce  de  1081, 
dont  IVt.  i6.  lit.  6,  liv.  3,  reofermait  une  digpo- 
BÎtion  anaSogoe  i  celle  de  l'an.  360,  Cod.  comm., 
et  autoriaait  le  délaissement  en  cas  de  naurrage  et 
de  perte  entière  des  objets  chargée,  on  s'éiaii  de- 
mandés! te  seul  fait  da  naufrage  surfisaii  poar  légi- 
limer  le  délaissement  des  marchandises  existant 
encore  matériellement.  La  négative  était  soutenue 
par  Valin-et  par  Poihier. 

«  Le  second  et  le  troisième  cas  (de  délaissement), 
dit  Valîn  sur  Pan.  46  précité,  qui  comprennent  (e 
BBofrage  et  le  bris,  sont  sans  dilTiculté  par  rapport 
au  navire,  attendu  qu'en  pareille  circonstance  le  na- 
vire est  perdu  aao:»  reasource  ;  raaia  il  se  peut  que 
les  marchandises  soieni  .sauvées  de  manière  qu^«lles 
n'aient  reçu  que  peu  de  dommages;  et  cela  étant, 
ce  n'eat  p;*9  le  cas  d'en  faire  Je  délaissement,  uu  du 
moins  de  forcer  les  aiisuieurs  de  l'accepter.»  Tou- 
terois,  Valio  ajoute  aussitôt  qu'il  sait  bien  qu'en  ce 
point  il  s'éloigne  du  seniiinent  commun  des  négo- 
cians  ;  et  un  peu  plus  loin,  revenant  snr  la  queéiion, 
il  donne  de  son  opin'on  une  laison  qui  lui  enlève 
beaucoup  de  sa  généralité.  «  Et  d'abord,  dit-il,  cela 
me  parait  indubitable,  si  le  naufrage  est  arrivé  dans 
le  lieu  de  la  destination  dn  navire  ou  à  peu  de  dis* 
tance,  poisqn'alors  le  temps  des  risques  est  passé, 
et  qu'il  ne  s'agit  plus,  de  la  pan  des  assureurs,  que 
de  supporter,  outre  l'avarie,  lea  frais  de  sauvero^nt  ; 
et,  en  second  heu,  j'en  dis  autant,  quoique  le  nau> 
frage  arrivé  sur  la  route  ait  mis  le  navire  hors  d'état 
de  coniinuer  le  voyage,  ai  les  assureurs  offrent  de 
fournir  un  autre  navire  pour  le»  elTeis  è  leur  desii- 
natioOy  car,  enfiu,  c'e^l  tout  ce  qu'on  peut  exiger 
d^eux,  lorsque  le  dommage  que  les  marchandises  ont 
souffert  se  réduit  i  de  simples  avarier.  » — Comme 
on  le  voit,  il  y  a  lieu  do  croire  que  l'opinion  de  Vaiin 
eût  été  antre  dans  un  cas  où,  comme  dans  l'espèce 
ci-dessus,  il  y  aurait  eu  impossibilité  de  transporter 
les  marchandises  sauvée»  à  leur  destination. 

Pothier  est  plus  précis  :  «  En  cas  de  bris  du  vais- 
seau, dit-il,  lorsque  c'est  le  chargement  qu'on  a  as- 
suré, il  D'y  a  ouverture  i  l'action  en  délatsseineDt 


par  le  seul  fait  du  naufrage  du  navire,  ces  mar- 
chandises étaient  répulées  alleinles  d'une  perte 
totale  ;  que,  tout  en  subsistant  encore  maté- 
riellement, pour  partie,  elles  ne  constituaient 
^u'uQ  sauvetage,  puisqu'après  le  naufrage,  elles 
étaient  restées,  non  point  en  la  possession  du 
capitaine,  mais  ù  la  disposition  des  autorités  lo- 
cales, et  qu'elles  n'étaient  point  arrivées  aux. 
mains  des  destinataires  à  Rio  de  Janeiro  ;  que, 
dès  lors ,  il  y  avait  obligation  pour  les  assu- 
reurs de  payer  le  montant  intégral  de  Tassu- 
rance. 

La  compagnie  VUnion  des  ports  soutint ,  au 
contraire ,  qu'il  résultait  des  pièces  produites 
par  les  assurés,  que  les  marchandises  sauvées 
n'avaient  jamais  été  perdues  pour  eux  ;  qu'elles 
avaient  été  retirées  du  navire  après  Téchoue- 
ment  ou  le  naufrage,  d^abord  par  les  soins  du 
capitaine,  ensuite  par  les  soins  de  l'autorité 
locale  agissant  pour  le  compte  de  qui  de  droit  -y 
et  qu'en  cet  état ,  les  marchandises  n'étaient 
pas  atteintes  d'une  perte  des  trois  quarts,  né- 
cessaire, aux  termes  de  l'art.  10  de  la  police, 
pour  qu'il  y  eût  lieu  au  délaissement. 

5  mars  1849,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce du  Havre  qui  déclare  le  délaissement 


que  lorsque  l'accident  a  cau»é  uDe  perte  totale  ou 
presque  totale  des  marchandises.  Si  elles  ont  été  sau- 
vées en  grande  partie,  te  dommage  qu'a  tonfTert 
l'assuré  n'est  qu'une  avarie  qui  ne  donne  lieu  qu'A  la 
seconde  espèce  d'obligation,  w  (Contr,  d'essiir., 
B.130.) 

Bmérigon  était  d'un  avis  contraire  k  celui  de 
Valin  et  de  Pothier.  Il  enseignait  que  le  naufrage  do 
navire  entraînait  généralement  la  peite  totale  des 
marchandises,  et  donnait  lieu  à  leur  délaissement. 
11  admettait,  en  conséquence,  deux  sortes  de  pertes 
entières,  la  perte  de  droit  et  la  perte  de  fait;  et  il 
admettait  que  le  délaissement  des  facultés  ^vait  lieu 
pour  cause  de  oaufiage,  malgré  le  sauvetage  en  tout 
ou  eu  pariie  des  efTel^  assurés,  parce  que,  dans  ce 
cas,  il  y  avait  perte  de  droit.  {Des  Aaur.j  chap.  17, 
sect.  1,  J5.) 

$ous  le  Coile  de  commerce,  l'opinion  d'Bmérigon 
a  été  embrassée  par  MM.  ha|teville,  Cod.  eomtn, 
expliqué,  t.  3,  p.  369;  Alaozet,  Tr,  dei  assur.,  t.  S, 
D.  357,  et  Lemonnier,  PoNeetd^aesur,^  t.  2,  n.  289. 
— M.  Pard4)Ssusest  moins  atfirmaiit':  «  On  peut  hési- 
ter, dii-il,  n.  840,  sur  la  question  de  savoir  h  le  nan- 
frage  abaolu  ou  présumé  a,  relativement  i  l'assurance 
du  chargement,  l'elfet  de  permeitre  à  l'assuré  de  le 
délaisser...  Il  nous  semble  que  ie  délaissement  des 
facultés  peut  avoir  lieu  pour  cause  de  naufrage, 
malgré  ie  sauvetage  de  toutou  partie  des  choses  assu- 
rées  Mais,  le  plus  souvent,  les  assureurs  stipulent 

dans  leurs  polices  que  le  seul  fait  du  naufrage  ou 
é<-bouemcni  avec  bris  ne  sulTira  pas,  s'il  n'y  a  perte 
des  trois  quarts.  Il  est  évident  «{oe,  dans  ce  cas,  la 
coQveniion,  qui  est  la  loi  des  parties,  ne  permet  plus 
d'admettre  le  principe  que  nous  venons  d'indiquer.» 
— C'est  sur  la  portée  et  le  sens  d'une  convention  de 
cette  nature  que  prononce  Parrèt  ci-de«i'U8  rapporté. 
—  F.  du  reste  un  artdi  de  la  Cour  de  cassation  du  29 
déc.  1840  (Vol.  184l.1.2lt-~P.  1841.1.201),  qui 
avait  une  clause  du  même  genre  à  apprécier,  ainm 
que  les  observations  qui  l'accompagnent.  F.  ansti 
bubernad  sur  Benecke,  lom.  2,  pag.  455 j  AUoMl 
et  Lemeumer,  ubi  stiprd. 
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valable  par  les  motifs  suivans  :  —  «  Attendu 
que  le  navire  VOrienlal  a  fait  naufrage  sur  la 
côte  du  Brésil,  et  y  a  été  entièrement  détruit 
avant  d'être  arrivé  au  lieu  de  sa  destination  ; 
—  Qu'aux  termes  du  S  2  de  Tart.  369,  Cod. 
coram.,  cet  événement  donnait  de  plein  droit 
ouverture  h  l'action  en  délaissement  des  objets 
assurés  ;  que,  dans  de  pareilles  circonstances, 
il  ne  saurait  y  avoir  lieu,  pour  les  assureurs , 
à  se  retrancher  derrière  les  dispositions  de 
l'art.  10  du  contrat  d'assurance,  pour  repous- 
ser la  demande  des  assurés,  puisque  le  lieu  du 
sinistre  étant  une  plage  déserte  et  inhospitaliè- 
re, lès  marchandises  de  la  cargaison  se  trou- 
vaient ,  à  l'instant  même ,  et  par  le  seul  fait 
du  naufrage  ,  dans  le  cas  d'être  abandonnées 
pour  le  compte  de  qui  de  droit  ;—  Que  l'art. 
394,  Cod.  comm.,  invoqué  par  les  assureurs, 
est  sans  application  dans  l'espèce,  parce  qu'il 
ne  s'agissait  pas  d'un  navire  retenu  pour  cause 
d'innavigabilité,  dans  un  port  de  relâche  où 
peuvent  exister  les  moyens  de  se  procurer  un 
autre  bùtiment,  où  l'on  peut,  sans  danger  ni  in- 
convénient, attendre  que  l'occasion  d'un  autre 
moyen  de  transport  se  présente  ; — Que  le  cas 
prévu  par  cet  article  est  celui  d'une  suspension 
de  voyage  dont  le  législateur  a  limité  la  durée  ; 
mais  que  là  où  il  y  a  naufrage  consommé,  là 
où  le  capitaine  n'a  à  sa  disposition  aucun  moyen 
de  conserver ,  loger  ou  préserver  la  marchan- 
dise, le  voyage  doit  être  considéré  comme  fini 
pour  la  cargaison  aussi  bien  que  pour  le  na- 
vire ;  qu'il  ne  peut  plus  alors  être  question 
que  du  sauvetage  d'objets  perclus  ou  abandon- 
nés î-^ue  tous  les  actes  accomplis  au  Brésil 
sur  divers  points ,  que  la  procédure  suivie , 
n'ont  eu  en  vue  qu'un  sauvetage  opéré  par 
les  soins  des  autorités  locales,  pour  compte  de 

3ui  de  droit,  pour  compte  d'inconnus,  et  non 
ans  l'intérêt  des  destinataires  du  navire  as- 
surés, qui  n'ont  pas  été  mis  en  demeure  de 
les  reconnaître  et  de  s'en  livrer  j  —  Que  peu 
importe  après  cela  le  degré  de  perte  ou  de  dé- 
térioration des  objets  assurés  dont  le  proprié- 
taire a  été  totalement  dépossédé  ;  que  cette 
détérioration,  sur  laquelle  il  n'y  a  plus  à  reve- 
nir, rend  inutile  de  rechercher  s'il  y  a  eu  perte 
ou  détérioration  des  trois  quarts,  et  met  hors 
de  toute  contestation  le  droit  des  assurés  d'exer* 
cer  l'action  en  délaissement.  » 

Appel  par  les  assureurs  ;  mais  le  29  déc. 
i849,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Rouen  qui 
confirme,  en  adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges. 

POURVOI  en  cassation  parla  comp.  d'assu- 
rances, pour  fausse  application  ou  violation  de 
l'art.  369,  Cod.  comm.,  et  de  l'art.  1134,  Cod. 
civ. ,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  jugé  que , 
quelle  que  fût  d'ailleurs,  postérieurement  a  un 
naufrage,  la /condition  matérielle  des  marchan- 
dises, et  les  conventions  des  parties,  le  seul  fait 
de  ce  naufrage  entraîne  virtuellement,  comme 
conséquence  légale  en  matière  d'assurances,  au 
moment  même  où  il  s'accomplit,  la  perte  to- 
tale, non  de  fait,  mais  de  droit,  des  marchan- 
dises chargées  à  bord  du  navire.— On  a  dit  pour 


les  demandeurs  :  L'art.  10  de  la  police  sous- 
crite par  r Union  des  ports  portait  :  en  aucun 
cas,  sauf  celui  prévu  par  l'art.  394,  C.  comm., 
le  délaissement  des  facultés  ne  pourra  être  fait 
qu'autant  ou'il  y  aura  perte  ou  détérioration 
au  moins  oes  trois  quarts,  frais  non  compris. 
En  fait,  les  marchandises  n'ont  pas  été  perdues 
matériellement  :  elles  ont  été  sauvées.  Pour 
qui  l'ont-elles  été  ?  Est-ce  pour  l'assureur  ? 
Est-ce  pour  l'assuré  ?  Telle  est  la  question  que 
l'arrêt  attaqué  a  résolue  en  faveur  de  l'assuré. 
Tout  le  svstème  de  l'arrêt  consiste  à  assimiler 
la  perte  fictive  résultant  du  seul  fait  du  nau- 
frage à  la  perte  réelle.  Or,  c'est  là  une  confu- 
sion que  l'art.  10  de  la  police  avait  précisément 
pour  but  d'éviter.  La  Cour  de  Rouen  a  rai- 
sonné comme  s'il  s'agissait  d'appliquer  l'art. 
369,  Cod.  comm.  Mais  cet  article  n'était  pas 
la  loi  des  parties,  puisqu'elles  avaient  voulu, 
être  régies  par  une  convention  à  part.  Dans 
l'hypothèse  ae  l'art.  369,  le  naufrage  entraîne 
la  perte,  dans  tous  les  cas,  de  fait  ou  de  droit. 
Lors  donc  que  la  convention  restreint  la  fa- 
culté de  délaissement  à  la  perte  des  trois  quarts 
des  marchandises  assurées,  cela  ne  peut  s'en- 
tendre que  d'une  perte  de  fait,  et  il  n'est  plus 
permis  d'argumenter  d'une  perte  fictive  ou  de 
droit,  qui  a  été  exclue  des  prévisions  des  par- 
ties. 

ARRÊT.     . 

LA  COUR  ;— Attendu,  en  droit,  qu'aux  ter- 
mes des  art.  369  et  481  combines,  Cod.  comm., 
l'action  en  délaissement  des  marchandises  as- 
surées est  ouverte  contre  les  assureurs  dans  le 
cas  de  naufrage  du  navire,  et  quoiqu'il  ait  élé 
possible  de  procéder  au  sauvetage  d'une  partie 
quelconaue  des  marchandises  \ 

Attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait,  par  l'arrêt 
attaqué,  que  le  navire  l'Oriental  a  fait  naufrage 
sur  la  côte  du  Brésil  et  y  a  été  entièrement 
déiruit  \  que  ce  naufrage  a  eu  lieu  sur  une  plage 
déserte  et  inhospitalière,  où  le  capitaine  n'a- 
vait aucun  moyen  de  conserver,  de  loger,  de 
préserver  les  marchandises  ; — Et  attendu  qu'en 
décidant,  dans  ces  circonstances,  que  l'action 
en  délaissement  de  la  part  des  assurés  avait 
été  légalement  exercée,  nonobstant  la  clause 
de  la  police  qui  restreignait  cette  action  au 
seul  cas  de  la  perte  ou  détérioration  des  trois 
quarts  au  moins  des  marchandises,  l'arrêt  atta- 
qué, loin  d'avoir  violé  ou  faussement  appliqué 
l'art.  369,  Cod.  comm.,  en  a  fait,  au  contraire, 
une  juste  application  ;— Rejette,  etc. 

Du  30  déc.  1850.~-Ch.  req.^Prés.,  M.  Mœ- 
nard.  —  Rapp.,  M.  Bernard  (de  Rennes).— 
ConcL,  M.  Freslon,  av.  gén.  — Pi.,  M.  Dela- 
borde.  

LETTRE  DE  CHANGE.— Provision.  —  Sai- 

SIB-ARRÊT. 

Une  saisie-arrêt  pratiquée  sur  la  provision 
d'une  lettre  de  change,  par  un  créancier  du 
tireur,  postérieurement  à  l'émission  de  la  let- 
tre, est  sans  effet  à  l'égard  du  porteur  :  la 
provision  doit^  nonobstant  cette  saisie-arrêt^ 
être  remise  au  porteur  à  l'époque  de  Véchéan- 
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ce,  alors  même  que  le  tiré  n^aurait  point  ac- 
cepté l'effet.  (Cod.  comm.,  115, 136. 149.)  (I) 

(Montlovier  elCb&teaiineiif— C.  Guibert.) 

Le  5  juin  18i3,  le  sieur  Giraud  lira  sur  les 
sieure  Bois  et  Bailly,  qui  étaient  ses  débiteurs 
de  pareille  somme,  deux  lettres  de  change  de 
238  fr.  30  c.  chacuno,  payables  le  5  octobre 
suivant,  ë  l'ordre  des  sieurs  Monilovier  et 
Cbàteauneuf. 

Dans  l'intervalle,  le  sieur  Guibert,  créancier 
du  sieur  Giraud,  flt  pratiquer,  le  28  sept.  1843, 
une  saisie-arrêt  entre  les  mains  des  sieurs  Bois 
et  Bailly,  sur  les  sommes  que  ceux-ci  devaient 
au  sieor  Giraud.  Celte  saisie  fut  dénoncée 
aussitôt  au  sieur  Giraud  par  les  saisissans,  qui 
en  lircni  prononcer  la  validité,  et  assignèrent 
ensuite  les  tiers  saisis,  en  déclaraiiou  alfirma- 
tive,  et  pour  se  voir  condamner  ^  vider  leurs 
mains  en  celles  du  saisissant. 

Cependant,  le  5  octobre,  jour  de  Téchéance 
des  lettres  de  cliangts  tirées  sur  les  sieurs  Bois 
et  Bailly,  les  sieurs  Montlovier  rt  Cbàleauneuf, 
qtti  en  étaient  porteurs,  se  présenièrcnt  pour 
en  être  payés.  Mais  les  sieurs  Bois  et  Bailly 
répondirent  qu'ils  ne  le  pouvaient,  à  raison 
dfs  saisies -arrêts  qui  avaient  été  pratiquées 
entre  leurs  maius. 

Les  sieurs  Montlovier  et  Cbàteauneuf  firent 
alors  protester  leurs  lettres  de  change,  et  as- 
signèrent les  sieurs  Bois  et  Bailly  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  Valeucc.-^  Les  sieurs 
Bois  et  Bailly  ayant  mis  en  cause  le  sieur  Gui- 
bert, saisissant,  le  tribunal  de  commerce  sursit 
à  sutuer  jusqu'à  ce  que  le  tribuual  civil  eût 
statué  sur  la  demande  déjà  portée  devant  lui 
contre  les  tiers  saisis. 

Devant  ce  tribunal,  le  sieurs  Montlovier  et 
Cbàteauneuf  soutinrent  que  les  sommes  dues 
par  les  sieurs  Bois  et  Bailly  au  sieur  Giraud, 
ayant  été  affectées  à  la  provision  des  lettres 
de  change  tirées  par  ce  deruier,  n'avaient  pu 
être  saisies  par  les  créanciers  de  celni-ei  au 
préjudice  du  droit  privatif  qui  appartenait  aux 
porteurs  des  lettres  du  change  sur  les  sommes 
ou  valeurs  (pii  en  formaient  la  provision. 

Le  sieur  Guibert  répondait  que  les  tirés 
n'ayant  pas  accepté  les  lettres  de  change,  et 
les  souniiespar  eux  dues  au  sieur  Giraud  ayant 
été  saisie;»  arrêtées  avant  l'échéance  des  lettres 
de  change,  il  ne  s'était  plus  trouvé,  au  jour  de 
l'échéance,  entre  les  mains  du  tiré,  aucune 
somme  disponible  apparteâant  au  tireur,  de 
telle  sorte  qu'il  n'y  avait  pas  provision,  dans 
les  termes  de  l'art.  116,  Cod.  comm.,  et,  par 
suite,  aucun  droit  privatif  auquel  pussent  pré- 
tendre les  porteurs  dtis  lettres  de  change. 

(i)  y,  dans  le  même  sens,  BooeD,  11  jaoT.  1844 
(Vol.  1844.2.239— P.  1841.1.227).  C'est  égaleraent 
eo  faveur  du  porteur  que  la  jurisprudence  a  décidé 
nae  qoeation  analogue,  celle  de  savoir  si^  en  cas  de 
failtiio  «Itt  lirenr,  la  provision  doit  être  attribuée  ao 
poriaary  ou  ai  elle  entre  dans  l'actif  du  failli  an  profit 
de  loua  aea  créancière.  F.  sur  ce  point,  la  noie  qui 
accompagne  on  arrêt  de  ta  Qoor  de  Douai  du  21 
août  1844  (Vol.  i845.2.1S8j. 


30  nov.  1844  jugement  du  tribunal  civil  de 
Valence,  qui  prononce  en  ns  termes  :—«  At- 
tendu que,  d'après  l'art.  110,  Cod.  comm.,  le 
contrat  de  change  consiste,  en  substance,  dans 
l'obligation  contractée  par  le  tireur  de  faire 
payer,  dans  un  lieu  déterminé,  une  somme  ou 
une  valeur  qu'il  a  reçue  dans  un  autre  lieu; — 
Attendu  qu'il  n'est  point  nécessaire,  pour  la 
validité  de  ce  contrat,  que  l'indication  de  paie- 
ment aitpour  garantie  le  transportd'unecréance 
existante  entre  le  tireur  et  le  tiré;  le  porteur 
d'ordre  n'acquiert  :i  cet  égard  que  le  droit  de 
reouérir  l'acceptation  du  tiré,  et,  en  cas  de 
refus^  d'exiger  du  tireur  le  remboursement  im- 
médiat de  la  lettre  de  change  ou  la  prestation 
d*une  caution  (Cod.  comm.,  120)  ;—  Attendu 
qu'il  résulte  de  là  que  la  provision,  lorsqu'elle 
a  été  faite,  ne  devient  la  propriété  du  porteur 
de  la  lettre  de  change  qu'après  l'acceptation, 
et  que  le  contrat  de  change  n'a  point,  par  lui- 
ménie,  l'effet  d'opérer  ce  transport  :  jusques  à 
l'acceptation,  le  tireur  est  resté  propriétaire 
de  la  provision,  et  le  tiré  a  pu  s'en  libérer,  soit 
par  le  paiement  effectif,  soit  par  compensation; 
—Attendu  que  l'argument  tiré  des  art.  136  et 
149,  Cod.  comm. ,  à  l'effet  d'en  induire  te 
transport  au  eondltionnel  de  la  provision  en 
faveur  du  porteur,  manque  essentiellement  de 
justesse,  puisque,  d'une  part,  Tendossement  ne 
fait  que  substituer  un  créancier  à  un  autre, 
sans  apporter  aucun  changement  à  l'égard  de 
la  provision,  ctque,  d'autre  part,  l'art.  149 n'a 
pour  objet  que  la  validité  du  paiement,  et  nul- 
lement les  droits  du  porteur  ;— Attendu,  en 
effet,  qu'en  conférant  cet  article  avec  Part. 
145,  on  voit  que  l'objet  spécial  du  législateur, 
dans  le  paragraphe  dont  font  partie  les  deux  ar- 
ticles cités,  a  été  la  libération  du  tiré,  libération 
qui  s'opère,  lors  des  deux  cas  exceptés,  par  le 
paiement  de  la  lettre  de  change  au  porteur, 
quelles  que  puissent  être,  d'ailleurs,  les  excep- 
tions que  pourrait  faire  valoir  le  tireur,  et  mal- 
gré son  opposition  ;— Attendu  que  c'est  con- 
trairement à  un  principe  qui  domine  toutes  les 
obligations  conventionnelles,  qu'on  a  soutenu 
que  le  transport  du  tireur  au  porteur  était  sub- 
ordonné à  la  coud iiion  qu'au  jour  de  l'échéance 
de  la  lettre  de  change,  la  provision  serait  en- 
core entre  les  mains  du  tiré  ;  qui  ne  voit,  en 
elVct,  que  cette  condition  poteslative  de  la  part 
du  tireur  vicierait  l'obligation  elle-même,  et  no 
serait,  par  conséquent,  susceptible  d*aucun  ef- 
fet;—Attendu,  d'ailleurs,  que  si  on  est  forcé  de 
reconnaître  au  tireur  le  droit  de  disposer  de  la 
provision  tant  qu'il  n'y  a  pas  d'acceptation  de 
la  part  du  tiré,  on  ne  conçoit  pas  que  les  créan- 
ciers n'aient  pu,  exerçant  ses  droits,  agir  ainsi 
qu'il  aurait  pu  le  faire  lui  même  ;  —  Attendu 
que  la  saisie-arrêt  est  l'un  des  moyens  par  les- 
quels les  créanciers  peuvent  exercer  les  droits 
de  leurs  débitcurs,faculté  qui  leur  est  conférée 
par  l'art.  1166,  Cod.  civ.;— Attendu  que,  dans 
la  cause,  c'est  ainsi  qu'a  agi  Guibert,  et  en  ob- 
tenant justement  de  validité,  il  a  fait  consacrer 
sa  mainmise  sur  les  sommes  appartenant  à  Gi- 
raud, 8oa  débiteur,  entre  les  mains  de  Bois  et 
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deBiilly,  avant  que  Monllovier  eiChâieanneuf 
«lissent  présenté  leurs  mandats  à  ordre  ;  — 
Attendu,  toutefois,  que  le  protêt  fait  par  lesdils 
Montlovier  et  Gh&teauneufvaut  également  op- 
position entre  les  mains  de  Bailly  et  de  Bois; 
— Par  ces  motifs,  le  tribunal,  sans  s'arrêter  à 
la  demande,  lins  et  exceptions  contraires  de 
Montlovier  et  Chàteaunenf,ditque  Bois  etBailly 
se  libéreront  des  sommes  par  eux  déclarées,en 
payant  lesdites  sommes  tant  à  Guibert  qu'à 
Montlovier  et  Chàteauneuf,  au  marc  le  franc 
de  leur  créance,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  les  sieurs  Mont- 
lovier et  Chàteauneuf,  pour  violation  des  art. 
116, 136  et  149,  Cod.  comm.  —  Ou  a  dit  pour 
les  demandeurs  :  Il  résulte  de  ces  ariiclei  qu'il 
f  a  provision  toutes  les  fois  que  celui  sur  qui 
Ja  lettre  de  change  est  tirée  est  r<  devable  au 
tireur  d'une  somme  au  moins  égale  à  celle 
pour  laquelle  on  a  tiré  la  lettre  de  change;  que 
la  propriété  d'une  lettre  de  change  se  transmet 
par  la  voie  de  l'endossement,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  recourir  à  aucune  autre  espèce 
de  formalité  ;  de  plus,  que  toutes  les  sommes 
ainsi  transportées  deviennent  la  propriété  du 
porteur  ou  cessionnaire  de  la  lettre  de  change, 
sans  qu'il  puisse  être  admis  sur  ces  sommes 
aucune  opposition  à  leur  paiement  lors  de  l'é- 
chéance. Il  n'y  a  exception  k  cette  règle  que 
dans  deux  cas  ;  te  preuiier,  si  la  lettre  de  chan- 
ge se  trouve  perdue  ou  volée;  le  second,  si  elle 
devient  le  ga^e  des  créanciers  du  porteur  tom- 
bé en  jkilllte.  Dans  tous  les  autres  cas,  toute 
opposition  ou  saisie-arrêt  faite  pour  quelque 
cause  que  ce  soit,  entre  les  mains  de  l'accep- 
teur, est  uon  avenue  ;  elle  ne  peut  faire  obs- 
tacle au  paiement  entre  les  mains  du  porteur 
qui  a  un  privilège  exclusif  sur  les  sommes  qui 
lui  ont  été  transportées.  Aussi  est-il  de  règle 
que^  même  en  cas  de  faillite  du  tireur,  les  som- 
mes quMI  a  transportées  par  une  lettre  de 
change  ne  font  pas  partie  de  son  actif,  et  res- 
tent affectées  au  porteur  de  la  lettre  de  change, 
il  Texciusion  de  ses  autres  créanciers.  Le  lé- 
gislateur a  compris  (|ue,  malgré  tout  l'iuiérét 
que  les  créanciers  du  tireur  tombé  en  faillite 
devaient  inspirer,  sa  sollicitude  ne  pouvait  al- 
ler jusqu'à  arrêter  te  paiement  de  sonmies  dues 
au  failli,  et  que  celui-ci  avait  transportées  sans 
fraude  au  moyen  d'une  lettre  de  change.  A  plus 
forte  raison,  doit-il  en  être  ainsi,  lorsqu'il  u  y 
a  pas  faillite  du  tireur  ;  car,  dans  ce  cas,  les 
intérêts  des  tiers  ne  sont  pas  compromis,  puis- 
qu'au  moment  du  lransport,ils  n'avaient  aucun 
droit  acquis  sur  la  somme  transportée.  S'il  en 
était  autrement,  et  si  l'un  des  créanciers  du  ti- 
reur pouvait  venir  arrêter  par  une  opposition 
le  paiement  des  sommes  transportées  par  son 
débiteur,  au  moyen  d'une  lettre  de  change,  ou 
d'un  mandat,  il  n'y  aurait  plus  aucune  sécuri:é 
pour  ceux  qui  traiteraient  avec  ce  dernier,  puis- 
que toutes  les  précautions  qu'ils  pourraient 
prendre,  soit  de  s'assurer  qu'il  y  avait  provi- 
sion,  soit  de  faire  accepter  la  lettre  de  change, 
tomberaient,  en  présence  d'une  opposition  faite 
au  moment  du  paiement.  Ces  eousidérattons 


démontrent  de  nouveau  que  le  jugement  dti 
tribunal  de  Valence  ne  peut  échapper  à  la  cen- 
sure de  la  Cour  de  cassation* 

ARRfiT. 

LA  COUR  ;  —  Vu  les  art.  116,  136  et  149, 
Cod.  comm.;  — Attendu  qu'aux  termes  de  ces 
articles,  la  provision  d'une  lettre  de  change 
appartient  au  porteur  de  bonne  foi,  qui  a  été 
saisi  de  cette  propriété  par  le  seul  fait  de  l'en* 
dossement,  et  que  nulle  opposition  au  paie- 
ment ne  peut  être  admise  qu'en  cas  de  perte 
de  la  lettre  de  change  ou  de  la  faillite  du  por- 
teur ;  —  Attendu  qu'aucune  de  ces  exceptions 
n'est  établie,  ni  aucune  alléguée  dans  l'espèce; 
—  Attendu  qu'il  est  constaté  par  le  jugement 
attaqué  qu'il  y  avait  provision  entre  les  mains 
du  tiré  à  l'échéance  des  lettres  de  change  dont 
il  8*agit  ;— Attendu  que  ledit  jugement  a  néan- 
moins ordonné  la  distribution  au  marc  le  franc 
de  la  provision  entre  les  porteurs  des  lettres 
de  change  et  te  tiers  saisissant  ;  en  quoi  ledit 
jugement  a  violé  les  articles  précités  ;  —  Cas- 
se  etc 

bu  Î9  nov.  1850.— Ch.civ.— Pr^«.,  M.  Bé- 
renger. — Rapp.,  M.  Lavieile.— ConcL,  M.  Ch. 
Nouguier,  av.  gén.— PI.,  M.  Jager-Schmidt. 

LETTRE  DE  CHANGE,— Endossbdh.— Con- 
traints PAR  CORPS.— Délai. 

^endosseur  d'une  lettre  de  change  contre 
lequel  le  porteur  exerce  ion  recours  faute  de 
paiement  à  V échéance,  ne  peut  être  affranchi 
de  la  contrainte  par  corps,  sous  prétexte  qu'il 
n'aurait  prêté  sa  signature  au  tireur  que  par 
obligeance^  et  qu'il  n'avait  jamais  entendu 
faire  acte  de  commerce.  (Cod.  comm.,  140.) 

Les  juges  ne  peuvent  non  plns\  sous  prétexte 
que  cet  endosseur  est  un  o/ficier  dont  le  frat- 
tement  n'est  saisissaOle  que  par  '  cinquièmes, 
et  de  mois  en  mois^  ordonner,  en  le  condam- 
nant au  paiement  de  la  lettre  de  change,  que 
ce  paiement  aura  lieu  par  voie  de  retenue  du 
cinquième  de  ses  appointemens,  opérée  tous 
les  mois  par  te  porteur  de  la  lettre  de  change. 
(Cod.  comm.,  135.) 

(Laiour— C.  Ober.) 

Le3  janv.  1^46,  le  sieur  Sihaller  a  tiré  d'O- 
ran,  sur  les  sieurs  Nibel  et  t>eurenlher,  à  l'or- 
dre du  sieur  Ober,  sous-lieutenant  dans  la  lé- 
gion élrangère,une  lettre  de  change  de  1 ,000  fr. 
causée  valeur  reçue  eu  espèces»  et  payable  à 
huit  jours  de  vue.  Cette  lettre  de  cliauge  a  en- 
suite été  passée  par  le  sieur  Ober,  à  Tordre  du 
sieur  Schneider,  négociant  à  Oran,  qui,  k  sou 
tour,  l'a  passée  au  sieur  Lalour. 

Cette  lettre  de  change  n'ayant  point  été  payée 
par  les  sieurs  Nibel  et  Neurenther,le  sieur  La- 
tour  en  a  poursuivi  le  recouvremeut  contre  le 
sieur  Ober,  et  l'a  assigné  devant  le  tribunal 
d'Orau. 

30  sept.  1846,  jugement  de  ce  tribunal  qui 
condamne  le  sieur  Ober  au  paiement  de  la  let- 
tre de  change,  mais  sans  contrainte  par  corps  : 
«  Attendu  qu'il  est  avancé  par  le  sieur  Ober 
et  connu  du  tribunal  que  c'est  simplement  par 
obligeance  que  ledit  aieuf  Ober  a  prêté  sa  signa- 
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liire  »u  sieur  Sthalîcr;  que  co  faît  n'est  pas  con- 
testé, et  que  jauiais  le  sieur  Ober  u'u  fait  ni 
entendu  Taire  nu  acte  quelconque  de  commer- 
ce, ce  qMÎ  doit  faire  rentrer  à  sou  égard  Tobti- 
gation  dans  la  classe  des  obligaiions  ordinaires, 
d'autant  plus  que  sa  position  d'otflcicr  en  acti- 
TÎté  de  service  l'exposerait  à  voir  l'obligeance 
qui  l'a  guidé  tourner  contre  lui,  jusqu'h  lui 
faire  perdre  même  son  éiat,s*it  restait  pendant 
quelques  mois  sous  le  coup  deln  contrainte  pnr 
corps  ;  — Attendu  qu'il  est  aussi  notoire  que  le 
sieur  Ober,  qui  n'a  que  ses  appoinlemcns  pour 
nourrir  sa  ulle  et  lui,  ne  peut  donner  que  le 
cinquième  de  ces  mêmes  appoinlemcns  tous 
les  mois;  que  la  contrainte  par  corps  n'abou- 
tirait h  rien  de  plus,  et  que  son  traitement 
n'est  suisissible  que  jusqu'il  cette  concurrence.  » 
Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Laiour, 
pour  violation  des  art.  135,  140,  157,  Cod. 
comm.,  cl  des  art.  1  et  3  de  la  loi  du  17  avr. 
1832,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  avait  re- 
fusé de  prononcer  la  contrainte  par  corps  coo- 
irc  l'endosseur  d'une  lettre  de  cbauge  sous 
prétexte  qu'il  n'avait  pas  entendu  faire  acte  de 
commerce,  et  qu'il  n'avait  prêté  sa  sli^nature 
que  par  obligeance. 

ARKÊT. 

LA  COUR;  -  Vu  les  art.  133, 140  et  147, 
Cod.  comm.,  et  les  art.  1  et  3  do  ta  loi  du  17 
avr.  183*2  ;  —Attendu  qu'Ober,  tenu,  aux  ter- 
mes de  l'art.  140,  Cod.  comm.,  à. la  garantie 
de  la  lettre  de  change  envers  Latour,  !i  l'ordre 
duquel  il  l'avait  passée^  était  en  «lUire,  soumis 
à  la  contrainte  par  corps  en  vertu  de  l'art.  1*' 
de  la  loi  du  17  avr.  IS'J^ï—Attenilu  que,  pour 
soustraire  le  défendeur  à  cette  voie  d'exécu- 
tion, le  tribunal  d'Oran  a  déclaré  que  ce  n'était 
que  par  obligeance  qu'Obcr,  sous-lieutenaot 
dans  la  lésion  étrangère,  avait  prêté  sa  signa- 
ture k  Scballer,  tireur  de  la  lettre  de  change, 
et  que  jamais  il  n'avait  fait  ni  entendu  faire  un 
acte  quelconque  de  commerce;— Attendu  qu'à 
l'éganl  de  Latour,  celte  déclaration,  fondée 
uniquement  sur  des  considérations  personnel- 
les, ne  rentre  pointdans  les  modifications  énon- 
cées en  l'art.  3  de  la  même  loi,  et  ne  pcul^  par 
une  exception  arbitraire,  le  priver  des  effets  de 
la  garantie  qui  !ui  était  assurée  contre  Ober,son 
endosseur;— Attendu  que  c'est  également  pour 
prévenir  l'abus  de  semblables  considérations 
que,  dans  un  intérêt  public,  l'art.  135,  Cod. 
comm., a  aboli  tout  délai  de  grftce  ou  de  faveur, 
et  que  l'art.  157,  même  Code,  interdit  aux  ju.- 
ces  d'accorder  aucun  délai  pour  le  paiement 
des  lettres  de  change  ; 

Attendu  que,  néanmoins,  le  jugement  atta- 
qué, en  condamnant  le  défendeur  au  paiement 
du  luoniant  de  la  lettre  de  change,  s'est  refusé 


(1)  LaquMlîon  a  élé jugée  dms  le  même  sens  par 
U  Coarde  Douai,  le  5  août  18U  (S.  16.197;  Col- 
Uet.  nouo.  4.2.401;,  la  (^ur  de  BruxeMai,  te  18  mai 
iSti  (C.  «.  7.2.73}»  et  par  uo  arrdi  de  la  Coor 
d^Orléaoadu  19  janv.  1829,  ciiè  par  M.  Nongaier, 
Lettres  de  change,  toitt.  1,  pag.  SOS,  et  rapporté 
par  la  Gax.  de$  irih,  d$  wmm*  du  S  fév.   1829» 


h  prononcer  contre  lui  la  contrainte  par  corps, 
et  a  prononcé  que  ce  paiement  aurait  lieu  par 
retenue  du  cinquième  de  ses  appointemens, 
opérée  chaque  mois  par  Latour,  jusqu'à  parlait 
paiement;  en  quoi  le  jugement  atuqué  a  ex- 
pressément Tiolé  les  articles  de  loi  précitéB; 
donnant  défaut  contre  le  défendeur  ;  —  Cas- 
se etc. 

bu  8  juin.  I850.-Ch.  civ.— IVrfi.,  M.  Por- 
tails, p.  p.— ilapp.,  M.  Colin.— CoiMi.,  M.  Cb. 
Nouguief,  av.  gén. — P/.,M*  Bos. 

V  ENDOSSEMENT.  ^  EmK>sniRZfT  mt- 
GULiER.— Action  en  justice. 

2*  DeSANDE  If0UTSLIJi.*--C0llPBlf8ATI0N.  — 

Cession. 
3*  Billet  a  ORniiE.'*-Ck)KPtTBNCB.  ^  Acte 

BE  COMBIERCE. 

!•  L'endossement  wréguUer  d'un  Mlei  d 
ordre,  bien  quHl  ne  vaille  quê  comme  procu- 
ration, confère  cependant  au  porteur  te  droit 
d'en  poursuivre  le  recouvrement  en  son  propre 
nom.  (Cod.  comm.,  138.)  (1) 

2"  un  peut  opposer,  pour  la  première  fois 
sur  Vappel  d*un  jugement  qui  condamne  au 
paiement  d'une  somme  due,  la  compensaHon 
résullant  d'une  créance  acquise  depuis  l'appel 
par  la  partie  condamnée.  (Cod.  proc,  464; 
Cod.  civ.,  1289, 1290.) 

d"*  L'action  en  paiement  de  billets  d  ordre 
qui,  bien  que  causés  valeur  reçue  comptant, 
ont  eu  pour  cause  le  prix  de  la  vente  de  parUe 
d'un  établissement  de  voilures  publiques,  et  se 
rattachaient  à  une  société  commerciale  formée 
entre  le  vendeur  et  Vacheteur,  le  jour  même 
de  la  vente,  est  de  la  compétence  du  trilmnal  de 
commerce.  (Cod.  comm.,  631.) 

(Verdier— C.  Baudon^t  comp.) 

Le  2  déc.  1847,  le  sieur  Verdier  souscriyit  à 
Tordre  du  sieur  de  Schulemburg  divers  billets 
s^élevant  ensemble  à  92,500  ît.,  payables  le  1*' 
juin.  1848,  valeur  reçue  comptant.  Ces  billets 
avaient  pour  cause  le  prix  de  la  vente  que  le 
sieur  de  Schulemburg  avait  faite  au  sieur  Ver- 
dier de  la  moitié  de  rétablissement  des  voitu- 
res omnibus,  connues  sous  le  nom  des  Excel" 
lentes,  pour  l'exploitation  duquel  une  société 
avait  été  formée  le  même  jour  2  déc.  1847,  en- 
tre les  sieurs  de  Schulemburg  et  Verdier. 

Trois  de  ces  billets  montant  ensemble  à 
80,000  fr.  furent  passés  par  le  sieur  de  Schu- 
lemburg k  l'ordre  des  sieurs  Baudon  et  comi>.; 
mais  il  est  à  remarquer  que  ces  endossemens  ne 
portent  pas  de  date. 

Ces  trois  billets  n'ayant  pas  été  payés  k  Vé- 
chéance,  (Virent  protestés  par  le  sieur  Baudoti, 
qui  assigna  le  sieur  Veraier  en  paiement  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine* 

'  «i— *.^i—i.«-^«««»^^^,^ 

D.  2i2.  Tel'e  e«t  autsi  TopinioD  de  M.  Persil,  dès 
LsUret  de  change,  «ur  Part.  138,  Cod.  comm., 
pag.  212. — Mais  le  contraire  a  élé  jugé  par  la  Cour 
de  Rouen,  le  28  mars  1809  (S.  9.2.412  ;  C.  «.  3. 
2.46)  et  par  la  Cour  de  cassaiio»,  la  10  joitl.  1822 
(8.25.1.63;  €^11.7.1.108). 
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Devant  ce  tribunal,  le  sieur  Yerdier  a  préten- 
du que,  les  endossemens  en  vertu  desquels  le 
sieur  Baudon  se  trouvait  porteur  des  billets, 
étant  irréguliers,  il  pouvait,  en  sa  qualité  de 
souscripteur,  opposer  au  porteur  les  exceptions 
qu'il  eût  pu  opposer  à  Tendosseur,  et  il  oppo- 
sa, en  effet,  une  exception  de  compensation 
résultant  de  ce  que  le  sieur  Scliulemburs  se- 
rait son  débiteur  de  frais  et  dépens  liquidés  et 
adjugés  par  divers  jugemens  et  arrêts. 

27  juin.  1849,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce ainsi  conçu .  —  «  Attendu  que  les  de« 
mandeurs  ne  sont  saisis  des  titres  dont  il  s'agit 
que  par  un  endos  irrégulier,  et  que  Yerdier  peut 
leur  opposer  les  exceptions  au'il  opposerait  à 
Schulemburg  ;  qu'il  résulte  aes  documens  de 
la  cause  que  Yerdier  est  créan'^ier  de  Schulem- 
burg, en  vertu  de  jugement  et  arrêt,  d'une  cer- 
taine quotité  de  dépens  qui  sont  liquidés  dans 
les  jugement  et  arrêt  ;— Que,  pour  le  surplus, 

Yerdier  n'a  aucune  exception  à  opposer » 

En  conséquence,  le  tribunal  condamne  le  sieur 
Yerdier  à  paver  le  montant  des  billets,  sous  la 
réserve  des  dépens  liquidées  par  les  jugement 
et  arrêt  intervenus  entre  Yerdier  et  Schulem- 
burg, et  dont  la  compensation  était  opposée. 

Appel  par  le  sieur  Yerdier,  qui,  depuis  le  ju- 
gement de  première  instance,  s'était  rendu  ac- 
quéreur d'une  créance  de  71 ,620  fr.  sur  le  sieur 
Schulemburg,  et  qui,  en  conséquence,  opposa 
aux  sieurs  Baudon  la  nouvelle  compensation 
qui  résultait,  à  son  proflt,  de  la  propriété  de 
cette  créance. — De  plus,  le  sieur  Yerdier  pro- 
posa deux  exceptions,  Tune  d'incompétence, 
prise  de  ce  que  les  billets  par  lui  souscrits 
n'avaient  pas  une  cause  commerciale;  l'autre, 
de  ce  que  les  sieurs  Baudon  n'étant  porteurs 
que  par  un  endossement  irrégulier,  n'avaient 
pas  qualité  pour  agir  contre  le  souscripteur  des 
billets. 

4oct.  1849,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Pa- 
ris, en  ces  termes  :  —  «  En  ce  qui  touche  la 
compétence:— Considérant  que  les  billets  dont 
il  s'agit  ont  été  souscrits  pour  opérations  com- 
merciales ;  — En  ce  qui  touche  la  nullité  de  la 
procédure,  fondée  sur  l'irrégularité  de  l'endos 
et  le  défaut  de  qualité  de  la  maison  Baudon, 
pour  former  la  demande  -.—Considérant  que  le 
porteur  d'un  billet  a  le  droit  d'exercer  les  ac- 
tions qui  y  sont  attachées;  — Considérant,  au 
surplus,  oue  ce  moyen  de  nullité  n'a  pas  été 
proposé  devant  les  premiers  juges;— En  ce  qui 
touche  la  compensation  opposée  par  Yerdier 
d'une  créance  par  lui  acquise: — Considérant 
que  cette  créance  n'appartenait  pas  à  Yerdier, 
au  moment  où  le  jugement  a  été  rendu;  que 
la  Cour,  saisie  de  l'appel  du  jugement,  ne  peut 
Tapprécier  qu'eu  égard  aux  faits  existans  au 
moment  où  il  a  été  rendu  ; — Adoptant,  au  fond, 
les  motifs  des  premiers  juges,  ordonne  que  ce 
dont  est  appd  sortira  son  plein  et  entier  effet.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Yerdier. 
—1"  Moyen.  Yiolation  des  art.  137,  138  et 
187,  Cod.  comm.,  et  du  principe  que  nul  en 
France  ne  plaide  par  procureur,  en  ce  que, 
bien  que  l'endossement  irrégulicr  ne  vaille  que 


!  comme  procuration,  l'arrêt  attaqué  a  cependant 
admis  le  sieur  Baudon,  porteur  en  vertu  de  cet 
endossement,  k  agir  en  justice  contre  le  sou- 
scripteur des  billets,  et  autorisé  ainsi  un  man- 
dataire à  agir  en  son  propre  nom  dans  l'inté- 
rêt de  son  mandant. 

2*  Moyen.  Yiolation  des  art.  637  et  632,  S 
2,  Cod.  comm.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  avait 
jugé  que  la  juridiction  commerciale  était  com- 
pétente pour  connaître  de  billets  h  ordre  qui 
avaient  eu  pour  cause  la  vente  non  commer- 
ciale de  l'exploitation  d'une  ligne  d'omnibus 
dont  la  concession  était  à  obtenir. 

3*  Moyen.  Yiolation  de  l'art.  464,  Cod. 
proc,  et  des  art.  1289  et  1290,  Cod.  civ,,  en 
ce  que  la  Cour  d'appel  a  violé  les  principes  on 
matière  d'appel  et  de  compensation,  en  refu- 
sant d'admettre  une  compensation  entre  une 
dette  dont  le  jusement  déféré  à  la  Cour  d'ap- 
pel portait  condamnation,  et  une  créance  ac- 
quise par  l'appelant  pendant  le  cours  de  l'in- 
stance d'appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Sur  le  premier  moyen  :— At- 
tendu que  l'endossement  même  irrégulier  d'un 
billet  h  ordre  confère  au  porteur  le  droit  d'en 
poursuivre  le  recouvrement,  et  d'exercer  les 
actions  k  ce  relatives  ;  qu'il  en  résulte  seule- 
ment que  le  souscripteur  peut  opposer  au  por- 
teur toutes  les  exceptions  qu'il  pourrait  oppo- 
ser à  celui  qui  a  fait  l'endossement  irrégulier 
au  proflt  Mudit  porteur;  —  D'où  il  suit  qu'en 
refusant  de  déclarer  Baudon  et  comp.  non 
recevables  dans  leur  demande,  comme  étant 
sans  qualité  pour  la  former,  l'arrêt  attaqué  n'a 
pas  violé  les  art.  137, 138  et  187,  Cod.  comm., 
ni  aucune  autre  disposition  de  loi  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  : — Attendu  que  des 
faits  allégués  par  Yerdier  lui-même,  et  relatés 
dans  les  qualités  de  l'arrêt  attaqué,  il  résulte 
que  les  billets  dont  il  s'agit  avaient  pour  cause 
le  prix  de  la  vente  à  lui  faita  par  Schulemburg, 
de  la  moitié  de  l'établissement  des  voitures 
omnibus  connues  sous  le  nom  des  Excellen- 
tes, et  se  rattachaient  k  la  société  commerciale 
contractée  le  jour  mêinc  de  la  vente  entre  le 
vendeur  et  l'acheteur  pour  l'exploitation  dudit 
établissement  ;  —  D'où  il  suit  qu'en  déclarant 
que  lesdits  billets  avaient  été  souscrits  pour 
opérations  commerciales,  et  en  ne  s'arrétaut 
pas  à  l'exception  d'incompétence  proposée  par 
le  demandeur  en  cassation,  l'arrêt  attaqué  n'a 
pas  violé  l'art.  637,  Cod.  comm.,  et  a  fait  une 
juste  application  de  l'art.  632,  S  ^i  même 
Code  ; — Rejetle^ces  deux  moyens  ; 

Mais  sur  le  troisième  moyen  :  —  Yu  l'art. 
464,  Cod.  proc.  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  des 
faits  constatés  par  l'arrêt  attaqué,  çu'en  com- 
pensation de  la  créance  contre  lui  réclamée 
par  Baudon  et  comp.,  contre  lesquels  il  pou- 
vait faire  valoir  toutes  les  exceptions  opposa- 
bles à  Schulemburg,  Yerdier  a,  en  cause  d'ap- 
pel, excipé  d'une  créance  contre  ce  dernier 
acquise  par  acte  authentique  depuis  le  juge- 
ment ;— Attendu  que  la  Cour  d'appel  a  refusé 
d'admettre  cette  compensation  par  le  motif  que 
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le  jugement  ne  pouvait  être  apprécié  qu'eu 
égard  aux  faits  existant  au  moment  où  il  avait 
été  rendu  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
464  précité,  on  peut  former  en  cause  d'appel 
une  demande  nouvelle,  quand  il  s'agit  de  com- 
pensation ;— Attendu,  dès  lors,  qu'en  mettant 
Tappellation  au  néant,  sans  s'arrêter  ni  avoir 
égard  à  la  compensation  opposée,  l'arrêt  atta- 
qué a  expressément  violé  ledit  art.  464  ;  — 
Casse,  etc. 

Du  24  déc  1850.  —  Ch.  civ.  -~  Prés.,  M. 
Portails,  p.  p.  —  Rapp.,  M.  Miller.  —  Concl. 
eonf.,  M.  Nicias-Gaillard,  f  av.  gén.  —PL, 
MM.  Frignet  et  Fabre. 

!•  TESTAMENT  AUTHENTIQUE.— Signa- 
ture.— GAEACTfcRss  iHPARFArrs.— Mention. 

2»  Aubaine  (droit  d').— RficwROCiTfi. 

1*  Une  signature  imparfaite  n*en  constitue 
pas  moins  une  signature. — Lors  donc  qu'après 
avoir  annoncé  la  volonté  de  signer,  le  testateur 
n'a  pu  tracer  que  des  caractères  imparfaits,  la 
constatation  de  ce  fait  par  le  notaire  n'équi- 
vaut pas  à  la  constatation  du  défaut  de  signa- 
ture. {Cod.  civ.,  973.)  (1) 

2'  Avant  l'abolition  du  droit  d'aubaine  et 
l'abrogation  de  l'art.  726,  C.  civ.,  il  suffisait, 
pour  qu'un  étranger  recueillit  une  succession 
ouverte  en  France,  et  qui  se  composait  unique- 
ment de  biens  situés  en  France,  qu'il  existât  une 
réciprocité  d'Etat  à  Etat  entre  la  France  et  le 
pays  auquel  appartenait  cet  étranger.  La  réci- 
procité de  cohéritier  à  cohéritier  n'était  exigée 
que  lorsque  la  succession  se  composait  à  la 
fois  de  biens  situés  en  France  et  de  biens  situés 
en  pays  étranger.  En  conséquence,  lorsqu'il 
s'agissait  de  biens  situés  en  France  seulement, 
l'héritier  étranger  était  admis  à  succéder  en 
France  à  des  biens  auxquels  il  n'eût  pas  été 
admis  à  succéder  s'ils  eussent  été  situés  en  pays 
étranger.  (Cod.  civ.,  726,)  (2) 

(Marinetti— C.  Tadiabo.) 

Le  sieur  Tagliabo  est  décédé  en  France,  le 
27  juin  1817,  laissant  pour  héritiers  plusieurs 
filles  et  garçons  :  deux  des  filles  avaient  épousé 
deux  Génois,  les  sieurs  Carmusso  et  Euriti.  La 
succession  du  sieur  Tagliabo  père  resta  fort 
longtemps  indivise.  C'est  seulement  le  lOianv. 
18^  qu'une  demande  en  partage  fut  formée  par 
la  dame  Marinetti,  tant  contre  ses  autres  sœurs 
que  contre  ses  frères. 

(1 }  Il  a  éié  jugé  plusiaurs  fois,  en  matière  de  tes- 
(ameni,  qo^ooe  signaiare  imparfaite  pooTaii  cepen» 
dant  éire  considérée  comme  une  signature.  V.  Bor- 
deaox,  5  mai  1828  (S.  28.2.330  ;  Colleet.  now.  9. 
2.75);  Naocy,  1"  mars  1831  (Vol.  1831.2.182),  et 
lei  notes.  V.  cepeodaoi  Caen,  11  déc.  1822  (S. 
25.2.128  et  8.1.108;  26.1.73,  arrêt  joint,  dans 
notre  Colleet.  noicv.,  à  celui  de  la  Cour  de  cassation 
du  25  avr.  1825,  rendu  dans  la  même  afTaire). — 
Ici,  la  mention  personnelle  au  notaire  que  le  testa- 
teur n^aTait  pu  tracer  que  des  caractères  imparfaits 
ne  pooTait  donc  arotr  aucune  înlloence  sur  le  fait 
de  la  signature,  et  doTaii  être  considérée  en  quelque 
sorte  comme  surabondante.  Mais,  s'il  n^y  a^ait  pas 
eu  de  signature,  la  décltratioo  émanant  du  notaire 
ini-iDtaie,  que  le  testateur,  après  aToir  annoncé  la 

Ll. — ^1**  PARTIE. 


Elle  soutenait  que  les  dames  Carmusso  et 
Euriti  n'avaient  aucun  droit  à  la  succession  du 
père  commun,  attendu  que  ce  dernier  était  dé- 
cédé avant  la  loi  du  14  juill.  1819,  abolitive  du 
droit  d'aubaine,  et  de  l'arU  726,  Cod.  civ.;  de 
telle  sorte  qu'étant  devenues  Génoises  par  leur 
mariage,  et  les  filles  étant  h  Gènes  exclues  par 
les  garçons,  elles  ne  pouvaient  recueillir  en 
France  une  succession  qu'elles  ne  seraient  pas 
admises  h  recueillir  dans  leur  pays. 

2  août  18il,  jugement  du  tribunal  de  Sar- 
tène  qui  accueille  la  demande  en  partage  for- 
mée par  la  dame  Marinetti,  mais  qui  déclare 
en  même  temps  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'exclure 
du  partage  les  dames  Carmusso  et  Euriti  : 
«  Considérant  que  le  duclié  de  Gènes,  où  les- 
dites  dames  sont  établies,  avait  fait  partie  de 
l'empire  français  ;  que,  par  l'art.  28  du  traité 
du  30  mars  1814,  le  droit  d'aubaine  avait  été 
aboli  pour  tous  les  pays  précédemment  réunis 
à  la  France;  qu'ainsi  les  dames  Euriti  et  Car- 
musso ne  peuvent  être  exclues  delà  succession 
de  leur  père  décédé  en  1817.  » 

Appel  par  la  dame  Marinetti.  —  L'instanc^ 
d'appel  était  pendante,  lorsque  le  sieur  Jean- 
Baptiste  Tagliabo,  l'un  des  copartageans,  est 
décédé,  laissant  un  testament  authentique  par 
lequel  il  instituait  la  dame  Porri  pour  sa  léga- 
taire universelle. 

La  dame  Porri  étant  intervenue  dans  l'in- 
stance, au  lieu  et  place  du  sieur  Jean-Baptiste 
Tagliabo,  la  dame  Marinetti  a  soutenu  que  le 
testament  dont  elle  se  prévalait  était  nul  pour 
défaut  de  signature  du  testateur.  Le  testament 
énonce  que  le  testateur  a  signé  avec  les  té- 
moins et  le  notaire,  après  lecture  faite  ;  puis, 
après  la  signature,  il  contient  la  mention  sui- 
vante :  K  Et  le  testateur  ayant  pris  la  plume  et 
tenté  de  signer,  quoiqu'il  eût  déclare  qu'il  le 
pourrait,  ce  qui  a  donné  lieu  k  la  mention  pré- 
cédente de  la  signatujre,  n'a  pu  tracer  que  les 
caractères  imparfaits  ci-dessus,  ce  qui  est  at- 
testé par  nous  notaire  susdit  et  témoins  ;  et 
lecture  a  été  faite  de  la  présente  attestation, 
après  laquelle  ont  été  apposées  les  autres  si- 
gnatures susmentionnées.  »  Suivent  les  signa- 
tures des  notaires  et  des  témoins.  Or,  d'après 
la  dame  Marinetti,  il  résultait  du  testament  que 
le  testateur  ne  l'avait  pas  signé  ,  et  qu'il  n'a- 
vait pas  déclaré  ne  le  savoir  ou  ne  le  pouvoir. 


volonté  de  signer,  n^arait  pu  le  Taire,  ne  serait  pas 
suiBioote.  Quand  le  testateur  se  trouve  dans  l'im- 
possibilité de  signer,  il  faut,  à  peine  de  nullité,  que 
le  testament  en  contienne  la  déclaration  faite  par  le 
teatateur  lui-même,  avec  celle  des  causes  de  cette 
tmpossibiliié.  V.  Cass.  âl  joili.  1806  (S.  6.3.950; 
C.  ».  2.1.268)  ;  18  juin  1816  (S.  17.1.158;  C.  n. 
S.1.206);23avr.  \S^)S.  26.1.71;  C.  ».  8.1.108), 
et  15  avr.  1835  (Vol.  1835.1.359). 

(2)  Il  a  été  jugé  plusieurs  fois,  en  thèse  générale, 
qno  la  réciprocité  quVxigeait  Part.  726,  Cod.  civ., 
n'était  pas  seulement  une  réciprocité  d'Etat  à  Etat, 
mais  encore  une  réciprocité  d'individu  à  individu,  ou 
de  cohéritier  i  cohéritier.  F.  M.  Gilbert,  sur  l'art. 
726,  Cod.  civ.,  n.  11. 
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13  août  1849,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de 
Bastia  qui  rejelle  ce  moyen  de  nullité  : — «  At- 
tendu que  Texception  de  nullité  du  testament 
de  J.-B.  Tagliabo  est  fondée  sur  le  fait  de  la 
signature  imparfaite  du  testateur  ;  que  Texpé* 
dition  dudit  testament  rapporte  ladite  signatu- 
re ;  que  si  le  notaire  a  constaté  que  les  carac- 
tères en  étaient  imparfaits,  cela  ne  détruit  pas 
Pexistence  de  la  signature,  dont  la  validité  ne 
saurait  dépendre  du  plus  ou  du  moins  de  cor- 
rection et  de  précision  des  lettres  qui  la  com- 
S osent)  que  la  signature,  quoique  imparfaite, 
émontre  la  persévérance  du  testateur  dans  les 
dispositions  contenues  dans  son  testament,  et 
que  par  là  les  prescriptions  de  la  loi  se  trou- 
vent remplies  sans  qu'il  y  ait  eu  nécessité,  de 
la  part  du  notaire,  de  faire  mention  que  le 
testateur  a  déclaré  ne  pouvoir  signer,  puisciu'il 
avait  déjà  signé  ;«— Attendu  que,  par  Teffet  du- 
dit testament,  la  dame  Porri  est  appelée  à  pren- 
dre, dans  la  succession  à  partager,  la  part  de 
J.-B,  Tagliabo...  » — Au  fond,  Tarrêl  confirme 
le  jugement  de  première  instance  en  adoptant 
ses  motifs. 

POURVOI  en  cassation  par  la  dame  Mari- 
nelti.  —  !«'  Moyen.  Violation  des  art.  972, 
ft73  et  1001,  Cod.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  atta- 
qué aurait  jugé  que,lorsqu'apres  avoir  annon- 
cé la  volonté  de  signer  son  testament,  le  testa- 
teur se  trouve  dans  l'impossibilité  de  le  faire, 
la  déclaration  du  notaire  constatant  cette  im- 
possibilité équivaut  h  la  déclaration  de  ne  pou- 
voir signer  qui,  aux  termes  de  l'art.  973,  Cod. 
civ.,  doit  émaner  du  testateur. 

2«  Moyen,  Violation  de  l'art.  726,  Cod.  civ., 
et  fausse  application  de  l'art.  28  du  traité  de 
Paris  du  30  mai  1814. — On  a  dit  pour  la  de- 
manderesse :  L'abolition  du  droit  d'aubaine  ré- 
sultant du  traité  de  Paris  a  sans  doute  eu  pour 
effet  d'accorder  aux  étrangers  en  vertu  des- 
quels elle  a  été  décrétée  le  droit  de  succéder 
à  leurs  parens  en  France,  soit  seuls,  soit  con- 
curremment avec  des  cohéritiersfrançais.  Mais 
l'art.  726,  Cod.  civ.,  qui  n'a  été  abrogé  qu'en 
1819,  et  qui,  dès  lors,  régit  une  succession 
ouverte  en  1817,  met  une  restriction  à  cette 
faculté,  en  disposant  mi'elle  ne  peut  avoir  lieu 
que  dans  les  cas  et  ae  la  manière  dont  un 
Français  succède  à  son  parent  possédant  des 
biens  dans  le  pays  de  l'étranger.  C'est-à-dire 

Sue  la  loi  meta  la  faculté  concédée  par  le  traité 
e  Paris  une  double  réciprocité  ;  réciprocité 
d'£tat  à  Etat,  en  ce  sens  que  le  droit  d'aidiaine 
n^est  aboli  qu'à  l'égard  des  nations  qui  assurent 
à  la  France  le  même  avantage  ;  réciprocité  de 
sujet  à  sujet,  en  ce  sens  qu'un  étranger  ne 
peut  être  admis  à  recueillir  une  succession  en 
France,  que  dans  le  cas  où  un  Français  serait 
admis  dans  le  pays  de  cet  étranger,  et  d'après 
les  lois  de  ce  pays,  à  recueillir  une  succession 
du  même  ordre.  Or,  dans  l'espèce,  si  la  suc- 
cession Tagliabo  se  fût  ouverte  à  Gênes,  ou 
s'il  y  eût  eu  des  biens  dépendans  de  cette  suc- 
cession dans  le  duché  de  Gênes,  les  filles  n'eus- 
sent pas  été  admises  à  y  prendre  part.  La  loi 
de  la  réciprodté  voulait  donc  qu'il  en  fût  de 


même  d'une  succession  ouverte  en  France  et 
de  biens  situés  en  France  ;  et  en  iugeant  le 
contraire,  l'arrêt  attaqué  a  violé  l'art.  726, 
Cod»  civ.,  en  même  temps  qu'il  a  faussement 
appliqué  l'art.  28  du  traité  du  30  tnai  1814. 

ARllÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré 
de  la  violation  des  art.  972,  973  et  1001,  Cod. 
civ.  : — Attendu  que  si,  dans  la  confection  d'un 
tesUiment,  il  appartient  au  notaire  de  consta- 
ter l'impossibilité  absolue  où  se  trouve  le  tes- 
tateur d'apposer  sa  signature,  et  la  cause  qui 
l'en  empêche,  il  peut,  avec  la  même  autorité, 
constater  que  le  testateur,  malgré  la  volonté 
par  lui  exprimée  de  signer  le  testament,  n'a 
pu  tracer  sa  signature  qufe  d'une  manière  im- 
parfaite ;  —  Que  la  précaution  prise  dans  ce 
cas  par  l'officier  public  ne  peut  être  considé- 
rée que  comme  le  résultat  d'un  louable  scru- 
pule de  conscience  dans  l'accomplissement  de 
ses  devoirs  ;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  le 
notaire,  après  la  confection  du  testament,  a 
constaté  que  le  testateur  ayant  pris  la  ipluroe 
et  tenté  de  signer,  quoiqu'il  eût  déclaré  qu'il 
le  pourrait,  n'a  pu  tracer  que  des  caractères 
imparfaits  ;— -Attendu  qu'une  signature  incor- 
recte ou  composée  de  caractères  peu  lisibles 
dans  un  testament  ne  constitue  pas  l'abseDce 
de  signature  ;  que  cette  signature  imparfaite 
n'en  est  pas  moins  une  preuve  de  la  présence 
dans  l'acte  de  celui  qui  y  est  dénoncé  comme 
testateur,  et  un  témoignage  de  sa  volonté  et 
de  son  consentement  j— Attendu  qu'en  décla- 
rant, dans  de  telles  circonstances,  que  les 
prescriptions  de  la  loi  se  trouvaient  remplies, 
l'arrêt  attaqué  n'a  point  violé  les  articles  du 
Code  civil  invoqués  à  l'appui  du  pourvoi  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  fondé  sur  la  viola- 
tion de  l'art.  726,  Cod.  civ.,  et  la  fausse  ap- 
plication de  l'art.  28  du  traité  de  Paris  du  30 
mai  1814  :— Attendu 'que  la  succession  de  Ta- 
gliabo s'étant  ouverte  en  1817,  doit  être  régie 
par  l'art.  726,  Cod.  civ.,  et  par  l'art.  28  du 
traité  de  Paris  du  30  mai  1814,  qui  stipule  que 
l'abolition  du  droit  d'aubaine,  dans  les  pays 
qui  avaient  été  précédemment  réunis  à  la 
France,  est  expressément  maintenue  ;  —At- 
tendu que,  de  la  combinaison  de  ces  deux  ar- 
ticles, il  résulte  dans  les  successions  une  dou- 
ble réciprocité  de  nation  à  nation,  et  de  cohé- 
ritier à  cohéritier,  en  ce  sens  que  l'étranger 
est  exdu  d'une  succession  ouverte  en  France, 
dans  le  cas  et  de  la  manière  dont  le  Français 
est  exclu  d'une  succession  dans  le  pays  de  cet 
étranger  î — Attendu  que  la  réciprocité  de  co- 
héritier à  cohéritier  ne  peut  être  mise  en  doute 
que  dans  le  cas  où  les  biens  de  la  succession 
en  question  se  trouvant  situés  dans  les  deux 
pays,  il  y  a  lieu  d'appliquer,  dans  le  pays  étran- 
ger, un  statut  local  qui  exclut  certains  héri- 
tiers au  bénéfice  des  autres,  parce  que,  dans 
ce  cas,  ce  statut  successoral  pourrait  avoir 
pour  effet  de  favoriser  un  héritier  étranger  au 
préjudice  de  l'héritier  français  ;  mais  qu'il  ne 
peut  en  être  ainsi  lorsque  la  succession  ne  se 
compose  que  de  biens  situés  en  France,  parce 
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qu'alors  11  existe  ane  réciprocité  complète  en- 
tre les  héritiers  ;— Attendu  que  Tarrêt  attaqué 
constate  que  Tagiiabo,  Français^  est  décédé  en 
France,  ne  laissant  que  des  biens  situés  en 
France,  et  qu'en  décidant  que  ses  deux  filles, 
quoique  devenues  étranfféres  par  des  mariages 
avec  des  sujets  de  Sardaigne,  devaient  être 
admises  à  la  succession  par  suite  du  principe 
de  réciprocité,loin  d'avoir  violé  Fart.  7a6,Cod. 
cîv.,  et  Part  iK8  du  traité  de  Paris,  en  a  fait  une 
juste  application  i— Rejette,  etc. 

Du  3f  déc.  1850.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M. 
Mesnard*  —  Rapp.,  M.  PécourU  —  ConcL,  M. 
Freslon,  av.  gén.— PL,  M.  Luro. 

1*  DOT.— ALiÊ!fATio!f.—  Autorisation.  — 
EvpnisoirifBXBKT  du  MAat.—  Failutb.— Hy- 

POTHÈQUB. 

2^"  MmiSTÈIfi  PUBLIC.  — ÂPPBL.  —  CONSBIL- 
LBB. 

V  Van.  1558,  Cod.  civ.,  qui  permet  Valié- 
nation  de  Vimmeuble  dotal,  pour  tirer  Vun  des 
époux  de  prison,  ne  s^entend-il  que  du  cas  où 
Vun  des  époux  est  actuellement  incarcéré? 
Non  résol. 

Spécialement  :  L'autorisation  peut-elle  être 
accordée  dans  le  cas  oà  le  mari,  déclaré  en 
faillite,  a  été  déposé  à  la  maison  d'arrêt  pour 

1      dettes,  puis  ensuite  mis  en  liberté  sous  eau- 

!      lion  >  (1) 

'  Lorsque  Valorisation  d*aliéner  un  immeu- 
ble dotal  a  été  accordée  d  la  femme  dans  Vun 

I  des  cas  prévus  par  la  loi,  par  exemple,  pour 
tirer  son  mari  de  prison,  et  que  Vimmeuble  a 
été  vendu  en  Justice,  sa  femme  n'est  pas  rece- 
vable  à  demander  plus  tard  la  nullité  de  l'alié- 
nation, sous  prétexte  que  les  faits  alléguéspour 
motiver  Valiénalion  n'étaient  pas  vrais,  par 
exemple,  sous  prétexte  que  son  mari  n'était  pai 
en  prison  (2). 


(1)  Il  t  été  jagé  plasiears  fois  qae  Pauiorifaiio* 
d^alitoer  os  peot  être  accordée  aa«  dam  le  cas  où 
llDcarcération  eit  acteellemeoi  eiïeciuée,  et  dod  aa 
cas  où  il  j  a  limple  menace  de  eoBtrainie  par  corps. 
r.  Caen,  4  jaiU.  1826  (S.  27.2.150;  ColUet.noiiv. 
8.2.855);  Roaei»,  16  jaiif.  1838 (Vol.  1838.9.101- 
P.  1841.1.193)  ;  Cass.  26  avr.  1842  (Vol.  1842.1. 
541  ;  1842.1 .613).  Telle  est  aoisi  ropinlon  de  la  plu- 
part dei  èoisnn.  Sfe,  Podiier,  Pwiss.  mâitit,^  d.  38  ; 
Lebraa,  ComwmmmUé^  Kt.  2,  chap.  1*»,  leeu  26  ; 
Merlio,  A^parf,  ir»  Dot^  J8$  Touiller,  ton.  14, 
•«  199  ;  DaraBtoa,  ton.  15,  n.  809;  Beaott,toiD.  1, 
B.  227;  Ballot,  ton.  4,  pag.il25;  Tetaier,  lom.  1, 
pagk  419;  Zacharitt,  toai.  3,  $  537,  Dde  40  ;  Odier, 
lom.  3,  D.  1288;  Massé,  Droit  eomm»,  tom.  3, 
B,  373,  et  Troplong,  CàtUr.  de  mmr.^  m.  3441.— 
K  cepeBdantyeD  aeos  contraire,  H.  Tanlier,  tom.  5, 
pag.  310  ;  MM.  Pont  et  Rodiére,  dmlrat  de  ma- 
riage, tom.  2,  n.  513. 

(2)  Il  •  été  jugé  ploslenrs  fois,  dans  lé  sens  de 
cette  décision,  que  les  tiers  qoi  ont  contracté  avec 
tae  femme  dotale,  snr  la  fol  de  ^autorisation  par  elle 
•bteaae  pottr  aliéner  ses  biens  dotanx,  ne  pooiraient 
êiTê  iaqviétés,  sons  le  prétexte  que  les  faits  allégnés 
pour  notirer  Paliénation  n^étaient  pas  Trais.  F. 
•BMmmeat  C«M,  12  jain  1842  (Vol.  1842.2.462); 
Embii,  29  Mi  1847  (YoU  1848.2.245  ^  P.  1848. 
2.7).    Baiisn  mMI  de  nênt  lortqie  Paatiwîialion 


L'autorisation  étonnée  à  une  femme  par  jus- 
tice, dans  Vun  des  cas  prévus  par  Vart*  1558, 
d'aliéner  un  immeuble  dotal,  emporte  autori- 
sation de  Vhypothéquer,  à  la  différence  du  cas 
oà  Valorisation  d'aliéner  serait  donnée  par 
le  contrat  de  mariage.  (Cod.  civ.,  1557.)  (3) 

2'  Les  magistrats  du  ministère  public,  dans 
les  Cours,  peuf>ent  être  remplacés  par  un  con* 
seillen  Vart.  8i,  Cod,  proc,  aux  termes  du- 
quel, en  cas  d'empêckement  des  magistrats  du 
parquet,  ils  sont  remplacés  par  Vun  des  juges 
ou  suppléons,  est  applicable  à  la  procédure 
d'appel  comme  à  la  procédure  de  première  in- 
siance. 

(Faucher— C.  Roche  et  autres.) 

La  demoiselle  Dufour  et  le  sieur  Faucher  se 
sont  mariés  en  1817,  sous  le  régime  dotal,  et 
le  sieur  Deschamps,  aïeul  de  la  demoiselle  Du- 
four, lui  constitua  en  dot  une  maison  sise  à 
Limoges. 

Eu  18-2i,  le  sieur  Faucher  (ùt  déclaré  en 
faillite  par  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  Limoges,  qui  ordonna  le  dépôt  de  sa  per- 
sonne dans  la  maison  d^arrét  pour  dettes.  Le 
sieur  Faucher  fut  incarcéré  le  lî  oct.  1824  ; 
mais,  dès  le  14  du  même  mois,  un  jugement 
du  même  tribunal  lui  accorda  un  sauf-conduit 

Srovisoire,  sous  le  cautionnement  du  sieur 
lufour,  son  beau-père,  et  le  16  il  fut  mis  en 
liberté. 

Le  sieur  Faucher  proposa  alors  à  ses  créan- 
ciers un  concordat  par  lequel  ils  recevraient 
50  p.  100  de  leurs  créances.  La  réunion  des 
créanciers  à  laquelle  il  fit  ces  offres  ne  voulut 
les  accepter  qu^autant  que  le  sieur  Faucher 
fournirait  caution  pour  garantir  Tevécution  des 
engagemens  qu'il  prendirait. 

Dans  cet  état  de  choses,  la  dame  Faucher 
présenta  requête  au  tribunal  de  Limoges,  à 


a  été  accordée  aans  un  cas  pour  lequel  la  loi  ne  per* 
meuait  pas  de  la  donner?  La  question  est  coniro* 
tersée  :  Toy.  pour  Taffirmaiive,  Gass.  25  mai  1840 
(Vol.  1840.1.699— p.  1840.2.411);  Grenoble,  9 
nof.  1839  (Vol.  1840.2.209);  Lyon,  4  juin  1841 
(Vol.  1841.2.612— P.  1841.2.613).  —  Et  pour  la 
négaiive:  Caen,  5  jnill.  1826  (S.  27.2.150;  Cotleeî. 
noue.  8.2.253),  et  12  juin  1842  (arrêt  cité  ci-dessus); 
Cass.  26  arr.  1842  (Vol.  1842.1.541).  —  F.  ansai 
snr  cea  diters  peints»  Zaeharitt,  tom^  3,  J  537, 
note  54  ;  Odier,  tom.  3,  n.  1289  ;  TrBplongy  n.  5495 
•t  SUIT.»  et  nos  (^MerYationa  sur  l'arrêt  de  CMsaiiOB 
précité  da  26  avr.  1842»  aiasi  qne  le  Code  eiiil 
mmùté  de  M.  Gilbert,  art.  1558,  b.  50  et  sbît* 

(3)  C'est  une  doctriae  qni  paraît  aojonrd'hni  gé- 
néralement admise,  qae  celle  qni,  dans  les  divers 
cas  où  les  juges  sont  investis  du  droit  de  permettre 
Taliénaiion  dea  biens  dotaux,  leur  reconnaît  égale- 
ment le  droit  de  permettre  de  les  hypothéquer.  F, 
Cass.  24  août  1842  (Vol.  1842.1.  842--P.  «842. 
2.281)  ;  Caen,  7  mars  1845  (Vol.  1845.2.585— P. 
1846.1 .387),  et  les  nombreuses  autorités  que  rappella 
M.  Gilbert,  dans  son  Coéê  eMt  asmùiéy  aru  1558» 
n.  44  ot  45.— Quant  an  point  de  savoir  si  la  ficnlté 
d'iliéner  les  immeubles  dotaux,  dennée  à  la  f 


par  le  eotttrat  de  mariage,  emperu  bcnlté  d«  les  h|w 
potàéqmr»  Toy.  eneere  le  Codé  «Ml  wtmoii  de  M. 
Qîlberly  art*  1557,  ■•  10  et  toiT; 
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reffct  d'êlrc  aatorlsée  à  aliéner  la  maison  qui 
lui  avaitété  constituée  en  dot,  «  afin,  y  est -il  dit, 
qu'en  se  rendant  caution  de  son  mari,  alors  en 
prison,  pour  le  dividende  quUl  avait  offert  à 
ses  créanciers,  il  pût  obtenir  un  concordat  et 
sa  mise  en  liberté.  » 

Le  tribunal  n'avait  pas  encore  statué  sur 
cette  requête,  lorsqu'il  y  eut  une  nouvelle 
réunion  des  créanciers  du  sieur  Faucher,  qui 
acceptèrent  l'offre  que  celui-ci  leur  faisait  d'un 
dividende  de  55  p.  100,  à  la  condition  que  la 
dame  Faucher  garantirait  ce  dividende ,  et 
qu'elle  hypothéquerait  au  paiement  la  maison 
qui  lui  avait  été  constituée  en  dot.  La  dame 
Faucher,  qui  était  présente  k  cette  délibéra- 
tion, se  rendit  eu  effet  caution  de  son  mari, 
et  consentit  l'hypothèque  qui  était  la  condition 
du  concordat. 

Dans  ces  circonstances,  le  tribunal  de  Li- 
moges rendit,  le  25  janv.  1825,  un  jugement 
2ui  accordait,  en  ces  termes,  les  autorisations 
emandées  par  la  dame  Faucher  :  —  ««  Consi- 
dérant que  le  tribunal  de  commerce  de  Limo- 
ges, en  déclarant  le  sieur  Faucher  en  état  de 
laillite,  par  son  jugement  du  8  octobre  dernier, 
a  ordonné  en  même  temps  le  dépôt  de  sa  per- 
sonne dans  la  maison  d'arrêt  pour  dettes  de 
celte  ville  ;  qu'en  exécution  de  ce  jugopienl, 
le  failli  a  été  écroué  dans  ladite  maison,  et 
qu'il  n'a  obtenu  plus  lard  qu'une  mise  en  li- 
berté provisoire  sur  bail  de  caution  ;  qu'ainsi, 
il  doit  être  considéré  comme  étant  toujours 
sous  le  coup  du  mandat  d'arrêt  ;— Considérant 
que  le  sieur  Faucher  n'ayant  pu  concorder 
avec  ses  créanciers  au  moyen  d'une  remise  de 
45  p.  100  qui  lui  a  été  faite,  que  sous  le  cau- 
tionnement de  la  dame  Aubine  Dufour,  son 
épouse,  on  lui  enlèverait  le  bénéfice  du  con- 
cordat et  la  faculté  de  recouvrer  sa  liberté,  si 
la  justice  ne  venait  au  secours  de  sa  femme 
pour  donner  à  son  cautionnement  l'eflicacité 
que  les  créanciers  attendent  ;  —  Considérant 
que,  dans  le  cas  où,  par  suite  de  l'hypothèque 
que  la  dame  Faucher  a  donnée  pour  sûreté  de 
son  cautionnement,  il  deviendrait  nécessaire 
de  procéder  à  la  vente  de  la  maison  par  elle 
hypothéquée,  et  qui  fait  l'objet  principal  de  la 
dot  qui  lui  a  été  constituée  par  son  contrat  de 
mariage,la  vente  ne  peut  alors  avoir  lieu  qu'en 
justice  et  aux  enchères,  conformément  aux 
dispositions  de  l'art  1558,  Cod.  civ.;  —  Qu'en 
supposant  même  que  les  syndics  du  sieur  Fau- 
cher eussent  pour  vendre  la  maison  les  mêmes 
pouvoirs  que  si  elle  appartenait  à  la  faillite, 
ceux-ci  ne  pourraient  faire  procéder  à  la  vente 
que  judiciairement,  d'après  l'art.  564,  Cod. 
comm.; — Considérant  que,  dans  le  cas  de  ven- 
te, elle  doit  être  nécessairement  précédée  d'une 
estimation  par  experts  nommés  d'office  ; —  Le 
tribunal  déclare  valablele  cautionnement  four- 
ni par  la  dame  Faucher  au  concordat  fait  en- 
tre son  mari  et  les  créanciers  de  ce  dernier, 
ainsi  que  l'hypothèque  donnée  sur  ladite  mai- 
son dotale  pour  sûreté  de  ce  cautionnement  ; 
autorise,  par  suite,  ladite  dame  Faucher,  dans 
le  cas  prévu  au  concordat,  à  aliéner  cette  mai-  I 


son  pour  remplir  les  obligations  du  caution- 
nement; et,  dans  ce  cas,  nomme,  pour  faire 
l'estimation  qui  doit  servir  de  première  mise 

h  prix,  le  sieur ;  dit  que  la   vente  pourra 

être  poursuivie  dans  les  formes  usitées  pour 
les  aliénations  de  biens  dotaux,  soit  par  la 
dame  Faucher  elle-même,  soit  par  les  syndics 
de  la  faillite  de  son  mari,  devant,  etc.  » 

Le  concordat  obtenu  par  le  sieur  Faucher 
fut  alors  homologué  par  le  tribunal  de  com- 
merce. 

Cependant,  le  sieur  Faucher  n'ayant  pas 
rempli  l'obligation  qu'il  avait  contractée  en- 
vers ses  créanciers,  les  syndics  firent  som- 
mation à  la  dame  Faucher  d'avoir  à  fournir  le 
dividende  promis  par  son  mari  et  cautionné 
par  elle.  Alors  la  dame  Faucher  fit  procéder  à 
la  vente  de  sa  maison,  dans  les  formes  et  de 
la  manière  déterminées  par  le  jugement  du  25 

t'anv.  1825,  et  cette  maison  fut  adjugée,  d'a- 
bord, par  jugement  du  28  mars  1827,  ensuite, 
par  suite  de  surenchère,  le  31  octobre  même 
année,  au  profit  du  sieur  Saubade,  qui,  bien- 
tôt après,  la  revendit  aux  époux  Roche  et  à  la 
dame  Tabaraud. 

Mais,  plus  tard,  la  dame  Faucher  essaya  de 
revenir  contre  cette  aliénation,  et,  par  exploit 
du  7  mars  18^,  agissant  en  sou  nom  personnel 
et  sous  l'autorisation  de  son  mari,  elle  assigna 
les  époux  Roche  et  la  dame  Tabaraud,  aiin 
qu'Us  eussent  à  lui  abandonner  la  maison  que 
leur  avait  vendue  le  sieur  Saubade,  attendu  le 
caractère  dotal  de  cette  maison,  et  attendu  que 
le  sieur  Faucher,  n'étant  point  en  prison  au 
moment  où  l'autorisation  de  la  vendre  avait 
été  obtenue,  pour  le  tirer  de  prison,  cette  au- 
torisation devait  être  considérée  comme  non 
avenue,  ainsi  que  tout  ce  qui  s'en  était  suivi. 

14  nov.  1840,  jugement  qui  déclare  la  dame 
Faucher  non  recevabledaiis  son  action,  par  le 
motif  que,  n'étant  point  séparée  de  biens,  les 
actions  concernant  les  biens  dotaux  apparte- 
naient au  mari,  qui  était  l'administrateur  de  la 
dot;  et  que,  d'ailleurs,  la  maison  avait  été  ad- 
jugée dans  les  formes  légales,  en  exécution 
d'un  jugement  qui  en  autorisait  l'aliénation, 
et  qui  avait  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée. 


—  Sur  l'appel  de  la  dame  Faucher,  ce  juge- 
ment fut  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Li- 
moges, du  7  fév.  1842. 

La  dame  Faucher  fit  alors  prononcer  sa 
séparation  de  biens,  et,  le  21  janv.  1848,  elle 
reproduisit  la  demande  qu'elle  avait  déjà  for- 
mée. 

28  août  1848,  jugement  du  tribunal  de  Li- 
moges ainsi  conçu  :  — «  Considérant  que  tou- 
tes les  formalités  prescrites  par  l'art.  1558,  C. 
civ.,  pour  valider  la  vente  des  immeubles  do- 
taux, ont  été  remplies  h  l'égard  des  immeubles 
de  la  dame  Dufour,  femme  Faucher  ;--Considé- 
rant  qu'elle  ne  saurait  être  recevable  à  venir 
prétendre  aujourd'hui  que  c'est  par  erreur  que 
la  vente  de  ses  immeubles  a  été  autorisée,  et 
que  si  son  mari,  qui  était  on  prisoii  à  cette 
époque,  en  est  sorti,  ce  n'est  pas  parle  £adt  de 
l'engagement  qu'elle  avait  consenti  envers  les 
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créanciers  de  Faucher.  Celte  question  a  déjà 
clé  décidée  par  jugement  du  2i  janv.  1825,  qui 
apprécie  la  difficulté,  qui  constate  que  le  sieur 
Faucher  est  en  prison  par  suite  de  sa  faillite, 
et  que  le  cautionnement  contracté  par  ladite 
dame  doit  avoir  pour  effet  de  faire  sortir  son 
mari  de  prison;  on  ne  voit  pas  comment  le 
tribunal  serait  compétent  pour  juger  le  con- 
traire de  ce  qu'il  a  jusé  alors  ;  —  Considérant 
que  ce  jugement  a  été  exécuté  par  la  deman- 
deresse elle-même  et  avec  la  sanction  de  la 
justice;  que  son  eifet  a,  en  outre,  été  contra- 
dictoirement  consacré  avec  le  sieur  Saubade 
par  le  jugement  qui  a  validéla  surenchère  faite 
par  le  sieur  Saubade,  et  par  celui  qui  a  déclaré 
cet  enchérisseur  adjudicataire  des  immeubles 
dont  il  s'agit;— Considérant  que  la  dame  Au- 
bine  Dufour  n'est  pas  recevable  à  attaquer 
tous  ces  jugements,  et  que  le  tribunal  qui  les 
a  rendus  serait,  dans  tous  les  cas,  incompétent 
pour  les  annuler;  —  Considérant  que  ce  n'est 
que  par  l'interprétation  la  plus  abusive  des 
art.  1558  et  1560,  Cod.  civ.,  qu'on  peut  arri- 
ver  à  prétendre  que  la  femme  serait  recevable 
à  attaquer  l'aliénation  des  immeubles  dotaux 
lorsque  cette  aliénation  a  eu  lieu  avec  l'auto- 
risation régulière  de  la  justice  et  au  moyen 
des  forinaiités  prescrites  par  la  loi  ;  —  Que  le 
législateur  n'a  pas  entendu  placer  les  immeu- 
bles dotaux  hors  du  commerce  ;  qu'il  a  déter- 
miné les  cas  où  l'aliénation  peut  avoir  lieu; 
qu'il  a  chargé  les  tribunaux  de  reconnaître  si 
le  cas  d'aliénation  existait,  et  lorsque  les  tri- 
bunaux ont  reconnu  l'existence  du  cas  prévu 
par  la  loi  et  qu'ils  ont  autorisé  l'aliénation, 
lorsque  cette  aliénation  a  eii  lieu  ensuite  par 
autorité  de  justice,  il  a  entendu  que  toute  ga- 
rantie était  donnée  aux  tiers  qui  pourraient  se 
rendre  adjudicataires  sûans  avoir  à  examiner 
ou  à  faire  juger  la  question  déjà  jugée  par  le 
tribunal  ; — Considérant  qu'en  admettant  le  sys- 
tème invo<{ué  par  la  dame  Dufour,  système  qui 
exagère  l'mcapacité  de  la  femme  dotale  au 
point  qu'on  ne  pourrait  jamais  lui  opposer 
Fautorité  de  la  chose  jugée,  et  qu'elle  serait 
non-seulement  incapable  de  s'engager ,  mais 
même  d'être  jugée,  l'on  rendrait  l'aliénation 
des  immeubles  dotaux  absolument  impossible, 
même  pour  les  causes  les  plus  légitimes,  car 
aucun  acquéreur  ne  serait  assez  imprudent 
pour  s'exposer  à  voir  remettre  en  question, 
dix,  vin^,  trente  et  quarante  ans  après  son 
adjudication,  si  le  tribunal  qui  avait  autorisé 
l'aliénation  ne  s'était  pas  assuré  si  le  cas  ((u'il 
avait  apprécié  existait  bien  réellement,  si  le 
mari  était  bien  réellement  en  prison,  si  la  fa- 
mille avait  réellement  besoin  d'aliments ,  si 
les  inameubles  avaient  besoin  de  réparations, 
ou  tout  autre  fait  de  nature  à  autoriser  l'alié- 
nation; —  CoBsidérant  que,  dans  ce  système, 
l'autorisation  accordée  par  le  tribunal  ne  se- 
rait qu'une  formalité  vaine  et  insignifiante,  ou 
plutôt  un  piège  tendu  aux  tiers  qui  auraient 
l'imprudence  de  s'engager  sur  la  fol  d'un  juge-  > 
ment  ; — Considérant  qu'un  système  aussi  con- 
traire aux  dispositions  de  la  loi  et  à  l'esprit  de 


nos  institutions  judiciaires  ne  peut  avoir  été 
admis  que  par  une  préoccupation  excessive  de 
l'inviolabilité  de  la  dot;  que  s'il  y  a  inconvénient 
à  ce  que  les  tribunaux  autorisent  des  aliéna- 
tions avec  tant  de  facilité,  et  se  laissent  in- 
duire en  erreur  par  ceux  qui  les  demandent, 
cet  inconvénient  est  bien  moindre,  même  dans 
l'intérêt  de*  femmes  dotales,  que  celui  qui  ré- 
sulterait d'un  système  dans  lequel  les  immeu- 
bles dotaux  seraient  absolument  inaliénables, 
ou  qui  en  rendrait  l'acquisition  tellement  pé- 
rilleuse qu'ils  ne  pourraient  être  vendus  qu'a- 
vec une  extrême  dépréciation  ;— Considérant 
qu'en  admettant  les  principes  qui  viennent 
d'être  exprimés,  l'on  est  conduit  à  reconnaître 
la  parfaite  validité  de  l'adjudication  dont  la 
dame  Faucher  demande  la  nullité  ;— Considé- 
rant que  quand  même  il  n'y  aurait  pas  à  cd 
sujet  chose  jugée  par  plusieurs  jugements  con- 
tradictoires, quand  même  le  tribunal  serait 
compétent  à  examiner  de  nouveau  la  question, 
il  ne  pourrait  s'empêcher  de  reconnaître  qu'ef- 
fectivement Faucher  était  en  prison  lorsque  sa 
femme  contracta  l'engagement  qui  a  donné  lieu 
à  l'aliénation  de  son  immeuble,  et  que  s'il  a  été 
mis  en  liberté  par  un  jugement  qui  disculpe  sa 
conduite,  les  sacrifices  qu'il  avait  obtenus  de  sa 
femme  en  faveur  de  ses  créanciers,  en  donnant 
aux  juges  un  gage  certain  de  sa  bonne  foi,  ont 
certainement  contribué  à  obtenir  ce  résultat; — 
Qu'il  est  notoire,  en  effet,  que  les  tribunaux  de 
commerce  sont  toujours  déterminés  par  des  ac- 
tes de  cette  nature  à  déclarer  le  failli  excusa- 
ble;  —  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  la 
dame  Aubine  Dufour,  épouse  du  sieur  Fau- 
cher, non  recevable,  ou,  en  tous  cas,  mal  fon- 
dée dans  sa  demande.  » 

Appel  ;  mais,  le  7  août  1849,  arrêt  de  la  Cour 
de  Limoges  qui  confirme,  en  adoptant  les  mo- 
tifs des  premiers  juges. 

POURVOI  %n  cassation  par  la  dame  Faucher. 
—  1«'  Moyen,  en  la  forme.  Violation  de  l'art. 
83,  Cod.  proc,  en  ce  que  l'arrêt,  bien  qu'in- 
téressant une  femme  mariée  sous  le  régime  do- 
tal, n'avait  pas  été  précédé  des  conclusions  du 
ministère  public. — On  reconnaissait  que,  dans 
l'espèce,  le  parquet  avait  été  tenu  par  l'un  des 
conseillers  de  la  Cour  d'appel  de  Limoges,  qui 
avait  donné  ses  conclusions;  mais  on  soute- 
nait que  l'art.  84,  Cod.  proc,  qui  autorise  les 
juges  de  première  instance  à  suppléer  les  ma- 
gistrats du  ministère  public,  ne  s'applique  pas 
aux  Cours  d'appel,  de  telle  sorte  que  l'assistan- 
ce d'un  conseiller  au  lieu  et  place  d'un  magis- 
trat du  ministère  public  avait  été  dans  l'espèce 
complètement  inefficace. 

2*  Moyen,  au  fond.  Violation  des  art.  1554, 
1558,  n»l,  et  1560,  C.  civ.  —  On  persistait  à 
soutenir  que,  dans  l'espèce,  le  mari  n'étant  pas 
en  prison,  la  femme  n'avait  pu  êlre  autorisée 
à  aliéner  son  immeuble  dotal  pour  le  tirer  de 
prison  ;  que  le  jugement  qui  avait  donné  cette 
autorisation  n'était  pas  susceptible  d'acquérir 
l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  —  enfin,  on  ajou- 
tait que  la  femme  qui,  dans  Tespèce,  n'avait  été 
autorisée  qu'à  aliéner  son  immeuble,  l'avait  d'à- 
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bord  seulement  hypoUiéqué,  puis  l'avait  vendu 
ensuite  pour  satisfaire  à  son  ooligation  hypothé- 
caire; et  on  soutenait  que  cette  obligation  by- 
{)othécaire,  et  conséquemment  la  vente  qui 
'avait  suivie,  était  nulle,  Pautorisation  d'alié- 
ner n'emportant  pas  celle  d'hypothéquer. 

ARBÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  de  forme  :  — 
Attendu  que  les  dispositions  du  Code  de  pro- 
cédure sur  la  procédure  à  suivre  devant  les 
tribunaux  de  première  instance  sont  rendues 
communes  à  la  procédure  d'appel  par  l'art. 
470,  même  Code  ;  qu'ainsi,  le  moyen  tiré  de 
co  que  les  fonctions  du  ministère  public  ont 
été  remplies  en  Cour  d'appel  par  un  conseiller 
manque  de  base  ; 

Sur  le  moyen  du  fond  :  -—  Attendu  que  le 
moyen  tiré  de  ce  que  la  femme  ne  pouvait  être 
autorisée  par  justice  à  hypothéquer  l'immeu- 
ble dotal  est  tout  à  la  fois  non  rccevable  et 
mal  fondé  :  non  recevable  parce  que  la  dame 
Faucher  n'a  jamais  demande  ni  obtenu  l'auto- 
risation dî'hypoUiéquery  mais  bien  l'autorisa- 
tion de  vendre,  et  qu'elle  n'a  jamais  demandé 
la  nullité  de  l'hypothèque,  mais  bien  la  nullité 
de  la  vente  ;  mal  fondé  en  co  que  la  distinction 
entre  la  faculté  d'aliéner  et  celle  d'hypothé- 
quer, admise  a  l'égard  des  femmes,  à  raison  de 
leur  faiblesse  ou  de  leur  incapacité,  et  dans  le 
but  de  les  soustraire  à  un  entraînement  rui- 
neux, ne  peut  &e  concevoir  ni  être  admise 
quand  il  s'agit  de  l'autorisation  de  la  justice 
placée  au-dessus  de  toute  influence; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  établit,  en  fait, 
de  la  manière  la  plus  forn^elle,  que  le  mari 
était  en  prison  quand  l'autorisation  de  vendre 
a  été  donnée,  et  qu'il  n'est  sorti  de  prison  que 
par  l'effet  de  l'autorisation  donnée  a  l'aliéna- 
tion et  le  paiement  de  ses  dettes,  par  suite  de 
cette  aliénation  ; 

Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  de  jugement 
portant  autorisation  de  vendre  ne  contenait 
pas  en  lui-même  la  force  et  l'efficacité  de  la 
chose  jugée,  il  en  est  autrement  des  jugemens 
d'adjudication  préparatoire  et  définitive  ren- 
dus contradictoirement  entre  les  époux  Fau- 
cher et  l'un  de  leurs  créanciers  ;  jugements 
exécutés  volontairement  par  les  époux  Fau- 
cher, et  ayant  acquis  la  force  de  la  chose  jugée 
à  l'égard  des  tiers,  ce  qui  surabondamment 
remfrait,  en  l'état,  les  époux  Faucher  non  re- 
cevables  à  critiquer  l'autorisation  donnée  par 
justice  et  la  vente  qui  en  a  été  la  suite  ;— Re- 
jette, etc. 

Du  30  déc.  1850.  —  Ch.  req.  —  Près.,  M. 
Mesuard.  —  Rapp.,  M.  Sylvestre  de  Chante- 
loup.— Concj.,  M.  Freslon,  av.  gén.  —Pi.,  M. 
Frignct, 
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SURENCHÈRE.  —  Insolyabiut*.  —  Saisi.— 
Pr£te-noii. 
Lei  juges  <ml  un  pouvoir  disorélionnaire 
pour  décider  si  celui  yui  a  formé  une  suren^ 
chère  après  adjudication  sur  saisie  immobilière 
est  noioirpn^nl  insohMiLblef  el,  par  çonséquenl. 


inoape^le 
711.)  (1) 

La  loi  n'eoBige  pas,  d'ailleurs,  une  insolva- 
bilité abiohte,  mais  une  insolvabilité  relalive 
et  eu  égard  au  prix  des  biens  surenchéris  (2). 

Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  cette  insol- 
vabilité soit  notoire,  que  les  actes  établissant 
la  notoriété  aient  été  passés  dans  le  Heu  oà  la 
surenchère  est  formée. 

Est  nulle  la  surenchère  formée  par  un  prête- 
nom  du  saisi,  par  suite  d*un  concert  fraudu- 
leux entre  le  saisi  et  le  surenchérisseur.  (Cod. 
proc,  711.)  (3) 

(De  Chevillv  et  Prévost^-C.  de  Melcy.) 

Le  sieur  Girard  de  Melcy  s'est  rendu  adjudi- 
cataire du  domaine  de  Chéhéry,  pour  le  prix 
de  537,000  fr.,  par  suite  de  la  saisie  qu'il  avait 
pratiquée  sur  le  sieur  de  Sassenay  qui  était 
propriétaire  de  ce  domaine— Bientôt  après,  le 
sieur  Gabaud  a  formé  une  surenchère  du  sixiè- 
me déclarant  porter  le  prix  Ik  la  somme  de 
628,000  fr.— Mais  la  nullité  de  cette  surenchère 
a  été  demandée  par  le  sieur  Girard  de  Melcy, 
qui  a  soutenu  que  le  sieur  Gabaud,  surenchéris- 
seur, était  d'une  insolvabilité  notoire,  et  que, 
dans  tous  les  cas,  il  n'était  que  le  prcte-noni 
du  saisi.  —  Les  sieurs  de  Chevilly  et  Prévost, 
créanciers  hypothécaires  du  sieur  de  Sassenay, 
inscrits  sur  le  domaine  de  Chéhéry,  sont  inter- 
venus dans  l'instance  pour  soutenir  la  validité 
de  la  surenchère. 

28  sept.  1849,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Vouziers,  qu^  admet  l'intervention  des  créan- 
ciers et  déclare  la  surenchère  valable. 

Appel  par  le  sieur  Girard  de  Melcy  ;  et  le  5 
mars  1850,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Metz, 
gui  infirme  en  ces  termes  :— «  Attendu  que  les 
immeubles  composant  le  domaine  de  Chéhéry 
ayant  été  saisis  sur  de  Sassenay,  en  1848,  ils 
ont  été  a(\jugés  à  Girard  de  Melcy,  moyennant 
la  somme  de  537,000  fr.,  par  jugement  des 
criées  du  tribunal  civil  de  Vouziers,  en  date  du 
30  août  1849  ;— Attendu  que,  par  acte  passé  au 
greffe  de  ce  tribunal,  le  7  sept.  1849,  Antoine 
Gabaud,  ex-huissîer  à  Bordeaux,  aujourd'hui 
agent  d'affaires  ki^aris,  a  déclaré  surenchérir 
du  sixième  le  prix  des  immeubles  faisant  l'ob- 
jet de  l'adjudication  précitée; — Attendu  que 
cette  surenchère,  reconnue  régulière  en  la 
forme,  a  été  attaquée  par  Girard  de  Melcy, 
comme  ayant  été  faite  par  un  homme  notoire- 
ment insolvable  et  qui  ne  faisait  que  prêter  son 
nom  à  la  partie  saisie;  —  Attendu  qu'il  s'agit 
d'examiner  si  ces  moyens,  rejetés  par  le  juge- 
ment attaqué  et  reproduits  sur  l'appel,  sont 
fondés  et  s'ils  doivent  entraîner  la  nullité  de 
la  surenchère  ;  —  Sur  le  moyen  résultant  de 
l'insolvabilité  notoire  d'Antoine  Gabaud  î  -^ 

(t)  V.  anal,  dans  le  mAme  tADs,  Casi.  12  janv. 
1847  (Vol.  1847.1.339— P.  4847.1.523). 

(9)  V.  eo  e«  sent,  Rouen, 30 mai  18!â3(S. 39.193; 
Cotlset.  fMm.  7.  2.322). 

(S)  F.  conf.,  Cass.  18  fér.  1840(Vol.  1846.1.471 
—•P.  1846.2.19).  K.  toaieroia  la  noie  qui  accompagne 
cel  arrél,  ainsi  que  le  Code  d$  pfoc^  mint^é  de  M^ 
Gilbert aru  7tU  n.  7  el  iiûf* 
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Attendu  que  si  Tari.  708,  Ckxl.  proe.,  admel 
Umte  persooae  à  surenchérir  après  une  adju- 
dication sur  saisie  immobilière  sans  Fastrein- 
dre  à  donner  caution,  Tart.  711  du  même  Gode, 
applicable  également  au  cas  de  surenchère, 
défend  aux  avoués  d'enchérir  pour  le  saisi  et 
pour  les  personnes  notoirement  insolvables,  ce 
qui  signifie  évidemment  qu'une  enchère  ou  une 
surenchère  ne  peut  être  reçue  si  elle  émane, 
soit  d'une  personne  notoirement  insolvable, 
soit  du  saisi  ou  d'un  prête-nom  du  saisi;  — 
Attendu  que  l'insolvabilité  dont  parle  ledit 
article  ne  peut  s'entendre  d'une  insolvabilité 
absolue,  mais  d'une  insolvabilité  relative  qui 
se  mesure  à  l'importance  des  engagemens  con- 
tractés par  le  surenchérisseur,  qui  est  telle, 
en  un  mot,  qu'elle  donne  la  conviction  que  le 
surenchérisseur,  sans  être  dépourvu  de  moyens, 
n'en  possède  cependant  pas  de  suffisans,  com- 
parés au  montant  et  à  l'importance  de  la  sur- 
enchère, pour  la  faire  considérer  comme  sé- 
rieuse ;  —  Attendu  que  la  question  de  notoriété 
est  indépendante  du  nombre  et  de  la  nature 
des  faits  et  des  actes  dont  on  veut  faire  résul- 
ter cette  notoriété  ;  qu'elle  est  suffisamment 
acquise  et  justifiée  par  une  série  d'actes  pa- 
tents dont  le  public  a  pu  ou  dû  avoir  connais- 
sance, là  où  habite  le  surenchérisseur,  Ih  où  il 
a  le  siège  de  ses  affaires  ou  de  son  industrie; 
—Attendu,  en  fait,  que,  dès  l'origine  du  pro- 
cès, Girard  de  Melcy  qui,  en  qualité  de  de- 
mandeur, reconnaissait  que  c'était  à  lui  à  faire 
preuve  de  l'insolvabilité  de  son  adversaire,  a 
invoqué,  dans  ce  but,  des  documens  auxquels 
il  en  a  joint  d'autres  depuis  l'appel  ;— Attendu 
que  du  certificat  délivré  par  le  conservateur  des 
hypothèques  de  Paris,  le  17  sept.  1849,  il  ré- 
sulte :  1  '  que,  le  S8  avril  1848,  une  inscription 
hypothécaire  pour  la  somme  de  10,920  fr.  a  été 
requise  sur  Antoine  Gabaud,  en  vertu  d'un  juge- 
ment rendu  par  le  trib.  de  commerce  de  la  Sei- 
ne le  7  du  même  mois  ;  et  2^  que,  le  5  mai  1849, 
une  autre  inscription  hypothécaûre,  pour  la 
somme  de  102,000  fr.,  a  été  requise  sur  le  mê- 
me^ en  vertu  d'un  jugement  d'adjudication  par 
suite  de  foUe  enchère,  rendu  à  l'audience  des 
criées  du  trib.  de  la  Seine,  d'une  maison  située 
passage  Saulnier,  9,  au  profit  d'Antoine  Ga- 
baud, moyennant  ladite  somme  de  102,000  fr., 
payable  dans  les  deux  mois  de  l'adjudication 
entre  les  mains  des  créanciers  utilement  collo- 
ques dans  l'ordre  ouvert  pour  le  prix  de  l'ad- 
judication précédente  de  ladite  maison  ;  —  At- 
tendu que,  le  4  juill.  1849,  après  itératif  com- 
mandement resté  sans  effet,  une  saisie-exé- 
cution, avec  l'établissement  d'un  gardien,  a  été 
pratiquée  au  domicile  d'Antoine  Gabaud,  à  la 
requête  d'une  demoiselle  Sourniac,  proprié- 
taire à  Villeneuve-d'Aliier,  pour  avoir  paiement 
d'une  somme  de  18,568  fr.,  dont  ledit  Antoine 
Gabaud  s'était  reconnu  débiteur  par  acte  reçu 
Baudier  et  son  collègue,  noUires  a  Paris,  le  17 
avril  1848 }  —  Attendu  que  vainement  Gabaud 
fait  plaida  que  m^iulovee  de  cette  saisie  a  été 
prononcée  par  juaement  du  tribunal  de  la  Seine 
du  ^  nav.  1840;  qu'eu  effet,  ee  jugement, 


rendu  par  défaut  faute  de  comparaître,  n^ayant 
été  ni  signifié,  ni  exécuté,  n'empêche  pas  la- 
dite saisie  d'exister  encore  aujourd'hui, comme 
elle  existait  à  l'époque  de  la  surenchère  ;— At- 
tendu qu'un  bordereau  de  collocation  pour  un 
principal  de  16,000  fr.,  ayant  été  délivré  à  un 
sieur  Laflèche,  créancier  hypothécaire  et  privi- 
légié sur  la  maison  du  passage  Saulnier,  9,  et 
Antoine  Gabaud  s'ëtant  refusé  à  acquitter  la- 
dite somme,  un  commandement  lui  fut  signiûé 
à  cet  effet  le  7  juin  1849,  et  le  17  juill.  suivant, 
il  intervint  au  tribunal  de  la  Seine  un  jugement 
qui,  ifonobstant  l'opposition  de  Gabaud,  or- 
donna la  continuation  de  la  poursuite  ayant 
pour  objet  la  revente  de  ladite  maison  à  la  folle 
enchère  de  Gabaud  ;— -Attendu  que,  sur  l'appel, 
ce  jugement  fut  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour 
de  Paris  du  14  août  suivant  ;— Attendu  que  Gi- 
rard de  Helcy  ayant  remboursé  Laflèche  et  s'é- 
tant  fait  subroger  à  ses  droits,  la  vente  sur 
folle  enchère  dont  il  s'agit  fut,  nonobstant  les 
incidens  soulevés  par  Gabaud,  consommée  et 
mise  à  fin  par  jugement  du  tribunal  de  la  Seine 
du  17  ianv.  1850,  qui,  tant  sur  la  poursuite  du- 
dit  Gabaud  que  sur  celle  d'un  sieur  Fremont, 
adjugea  la  maison  située  passage  Saulnier,  à 
un  sieur  Delaville,  ancien  avoue  à  Bordeaux, 
moyennant  la  somme  de  101,000  fr.;— Attendu 
que,  par  cette  dernière  procédure,  il  est  plei- 
nement justifié  que,  loin  d'avoir  les  ressources 
nécessaires  pour  satisfaire  aux  obligations  que 
lui  imposait  son  acquisition  de  la  maison  pas- 
sage Saulnier,  Gabaud  a  été  dans  l'impossibilité 
de  payer  à  Laflèche  ou  k  Girard,  son  cession- 
naire,  la  faible  somme  de  16,000  fr.,  et  d'arrê- 
ter, par  ce  paiement,  la  poursuite  de  revente 
sur  folle  enchère;  —  Attendu  que  les  efforts 
auxquels  il  s'est  livré  pour  établir  qu'il  jouis- 
sait d'un  certain  crédit  près  des  personnes  dont 
il  est  connu  ont  précisément  prouvé  le  con- 
traire; qu'il  résulte  des  explications  ii  l'égard  du 
prêt  de  18,000  fr.  c^u'Audou  avait  consenti  à 
lui  faire,  que  ce  bailleur  de  fonds  n'avait  au- 
cune confiance  dans  sa  solvabilité  personnelle 
et  qu'il  ne  consentait  à  se  dessaisir  que  sous 
des  conditions  qui  n'ont  pu  être  remplies  ;  — 
Attendu  que,  de  l'ensemble  des  actes  ci-dessus 
rappelés,  il  résulte ,  pour  la  Cour,  la  preuve 
incontestable  que ,  depuis  1848,  Antoine  Ga- 
baud n'a  pu  satisfaire  à  ses  engagemens  ;  que, 
complètement  dépourvu  de  crêîdit,  il  n'a  pu,  à 
l'aide  de  ses  ressources  personnelles,  réaliser 
la  faible  somme  de  16,000  fr.,  à  l'aide  de  la- 
quelle il  eût  pu  éviter  la  ruineuse  poursuite  de 
revente  sur  folle  enchère  de  la  maison  pas^ 
sage  Saulnier; — Que,  loin  que  sa  position  par^ 
ticulière  ait  pu  s'améliorer,  elle  a  dû  s'aggraver 
de  plus  en  plus  ; — Que  Gabaud  est  donc  insol- 
vable dans  lesens  de  l'art.  711,  Cod.  proc,  et 
relativement  à  l'étendue  de  ses  engagemens  ; 
et  que  la  notoriété  de  cette  insolvabilité  est 
la  conséquence  nécessaire  des  actes  patents, 
publics  et  multipliés  qui  viennent  d'être  rap- 
pelés ;  —  Attendu  que  Gabaud,  qui  a  fait  une 
surenchère  du  sixième  sur  un  prix  de  537 ,000  fr. 
et  qui,  en  outre,  s'il  restait  adjudicataire  défi* 
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nitif,  devrait  payer  les  frais  d^adjudication  et 
d'enregistrement  qui  s'élèveraient  à  plus  de 
45,000  fr.,  serait  dans  rimpossibilité  absolue 
de  faire  face  à  des  engagemens  aussi  étendus; 
que,  conséquemment,  valider  sa  surenchère, 
ce  serait  paralyser  indéfiniment  la  distribution 
des  deniers  et  porter  un  préjudice  notable 
aux  créanciers,  en  nécessitant  de  nouveaux 
frais  purement  frustratoires  pour  arriver  à  une 
nouvelle  adjudication  ;  —  Attendu  que,  vaincu 
par  révidcnce  des  faits,  Gabaud  a  vainement 
tenté  de  justifier  devant  la  Cour  quMl  est  pro- 
priétaire d'immeubles  et  de  créances  actives 
d'une  valeur  suffisante  pour  répondre  des  con- 
séquences de  sa  surenchère;  que  relativement 
aux  biens  qu'il  pr^nd  posséder  dans  la  Dor- 
dogne,  il  n'a  pas  jugé  à  propos  de  produire 
les  contrats  d'acquisition,  et  que  ses  justifica- 
tions à  cet  égard  ne  peuvent  être  considérées 
comme  sérieuses  ;-^  Qu'au  surplus^  fût-il  pro- 
priétaire, il  ne  justifierait  pas  avoir  acquitte  le 
prix  de  ses  acquisitions  ; — Qu'à  l'égard  de  ses 
créances  actives ,  en  les  supposant  réelles,  el- 
les ne  seraient  pas  aujourd'nui  d'une  réalisa- 
tion plus  facile  qu'eu  1849,  alors  que  Gabaud 
était  réduit  à  soufTrir  la  revente  sur  folle  en- 
chère de  la  maison  passage  Saulnier,  faute  de 
pouvoir  se  procurer  par  le  crédit  ou  de  toute 
autre  manière  la  faible  somme  de  16,000  fr.; 
[ue,  par  ses  productions  devant  la  Cour,  Ga- 
laud  n'a  donc  pas  détruit  les  preuves  qui  éta- 
blissent son  insolvabilité  ; — Sur  le  2*  moyen  : 
— ^Attendu  que  la  position  de  fortune  de  Gabaud 
ne  permettant  pas  de  le  considérer  comme  un 
endiérisseur  sérieux,  la  surenchère  qu'il  a 
formée  ne  peut  s'expliquer  que  par  ses  an- 
ciennes et  intimes  relations  avec  de  Sassenay, 
partie  saisie.  Il  est  établi,  en  effet,  par  les  do- 
cumens  de  la  cause,  que  depuis  longtemps  il 
est  chargé  de  ses  intérêts  et  de  la  conduite  de 
ses  affaires;  il  est  constamment  qualifié  d'ami  et 
de  conseil  dans  la  correspondance  ;   c'est  lui 
qui,  en  toute  circonstance,  prend  l'initiative; 
il  se  rend  à  Youziers  avant  l'adjudication  ;  il 
dicte  à  l'avoué  les  mesures  à  prendre  et  fait 
soulever  incident  sur  incident  pour  retarder 
indéfiniment  la  mise  à  fin  de  la  poursuite  de 
saisie  immobilière  ;  il  partage  les  illusions  du 
saisi,  qui  espère  pouvoir  réaliser  des  ressour- 
ces suiffisantes  pour  se  libérer  des  sommes 
considérables  qui  lui  sont  vainement  deman- 
dées; dans  une  lettre  de  l'avoué  de  Youziers 
du  17  janvier  1849,  on  lit  ces  phrases  :  «  Si 
M.  Gabaud  ne  voit  pas  ses  prévisions  trom- 
pées, si  M.  Gabaud  est  dans  l'erreur,  si  M.  Ga- 
baud et  M.  de  Sassenay  s'aveuglent,  s'ils  négli- 
fent  nos  avertissemcns,  oh  !  alors,  tant  pis  !  » 
Infin,  un  des  intervenans  écrit,  à  la  date  du 
15  déc.  1849,  postérieurement  à  la  surenchère 
de  Gabaud  :  «  il  a  (celui-ci)  derrière  lui  M.  de 
Sassenay  qui,  malgré  sa  déconfiture,  est  encore 
le  directeur  d'une  affaire  dont  l'avenir  est  si 
magnifique...  ;  »  — Attendu  que  de  tout  cela  il 
faut  conclure  que  Sassenay,  conservant  en- 
core, après  l'adjudication  de  son  domaine,  les 
illusions  qu'il  avait  auparavant,  a  cherché  un 


préte-nom  qu'il  a  trouvé  dans  la  personne  de 
Gabaud,  avec  qui  il  existe  une  véritable  collu- 
sion frauduleuse  dans  le  but  de  perpétuer  Sas- 
senay dans  la  possession  d'un  domaine  dont 
le  prix  ne  peut  être  payé  ni  par  lui  ni  par  son 
préte-noro  ;  —  En  ce  qui  concerne  les  sieurs 
Prévost  et  Batte  de  Chevilly:  —  Attendu  que 
s'ils  avaient  intérêt  et  qualité  pour  intervenir 
dans  le  débat  sur  la  validité  de  la  surendière, 
leur  intervention  recevable  en  la  forme  est 
mal  fondée  d'après  les  motifs  donnés  ci-dessus; 
— Par  ces  motifs,  etc.  » 

POUKYOI  en  cassation  par  les  sieurs  de 
Chevilly  et  Prévost,  pour  violation  des  art. 
708,  710  et  711,  Cod.  prôc.  :  1«  en  ce  que  l'ar- 
rêt attaqué  a  jugé  que,  dans  l'espèce,  le  sieur 
Gabaud,  surenchérisseur*,  était  notoirement 
insolvable  ;  2'  en  ce  que  le  même  arrêt  a  jugé 
que,  dans  tous  les  cas,  le  sieur  Gabaud  n'étant 
que  le  prête-nom  du  saisi,  ne  pouvait  être  ad- 
mis à  surenchérir. — Sur  la  première  branche 
du  moyen,  tout  en  reconnaissant  que  l'insolva- 
bilité notoire  qui  empêche  d'enchérir  ou  de 
surenchérir  n'est  pas  une  insolvabilité  absolue, 
mais  une  insolvabilité  relative,  on  a  soutenu 
qu'en  fait  cette  insolvabilité  relative  n'existait 
pas  ici,  et  qu'en  droit,  on  ne  pouvait  la  consi- 
dérer comme  étant  notoire  dans  le  lieu  où  la 
surenchère  avait  été  formée,  les  actes  dont  on  la 
faisait  résulter  étant  étrangers  à  cette  localité, 
et  étant  d'ailleurs  en  partie  postérieurs  à  la 
surendière.  — Sur  la  deuxième  branche  du 
moyen,  on  a  soutenu  que,  si  le  saisi  ne  peut 
ni  enchérir  ni  surenchérir,  un  tiers  peut  sur- 
enchérir dans  l'intérêt  du  saisi,  puisqu'après 
tout  c'est  ce  tiers  qui  est  seul  obligé  envers  les 
créanciers,  et  que,  s'il  ne  remplit  pas  ses  obli- 
gations, ceux-ci  ont  la  voie  de  la  folle-enchère 
contre  lui. 

ÀRRfiT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  la  première  branche  du 
moyen  :  —  Attendu  que  la  loi  n'admet  de  sur- 
enchère que  de  la  part  d'un  surenchérisseur 
sérieux,  et  qu'elle  refuse  cette  faculté  à  toute 
personne  d'une  insolvabilité  notoire  ; — Atten- 
du que  la  œnstatation  de  cette  notoriété  a  étc 
abandonnée  par  le  législateur  à  l'appréciation 
équitable  des  juges  du  fond,  qui  ont  un  pouvoir 
souverain  pour  déterminer,  d'après  les  faits  et 
circonstances  de  la  cause,  si  l'insolvabilité  no- 
toire du  surenchérisseur  doit  être  considérée 
comme  légalement  acquise; 

Attendu  que  la  loi  n'exige  pas  une  insolva- 
bilité dans  un  sens  absolu  ;  que  son  but  a  été 
de  n'admettre  à  surenchérir  que  toute  per- 
sonne en  état  de  payer  le  prix  auquel  l'im- 
meuble antérieurement  adjugé  sera  élevé  par 
l'effet  de  sa  surenchère  ; 

Attendu  que  l'insolvabilité,  lorsqu'elle  est 
constatée,  est  un  fait  indivisible  qui  affecte 
la  personne  du  surenchérisseur  partout  où  il 
agit  en  cette  qualité,  quelque  soit,  d'ailleurs, 
le  lieu  de  son  domicile  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  en  appréciant 
les  faits  et  circonstances  de  la  cause,  et  tous 
les  documens  produits,  a  déddé  que  Gabaud, 
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surenchérisseur,  était  dans  un  état  d^insolva- 
bilité  notoire  depuis  1848;  que  sa  position  pé- 
cuniaire, loin  de  s^améliorer  depuis  cette  épo- 
que, n'avait  plus  fait  que  s'aggraver  de  plus  en 
plos; 

Sar  la  deuxième  brandie  du  moyen: — Âtten- 
du«querart.711,God.  proc,  interdit  formelle- 
ment à  la  partie  saisie  la  faculté  de  se  rendre 
adjudicataire  de  Timmeuble  saisi  ;  —  Attendu 
que  Tarrét  attaqué  constate,  en  fait,  que  Ga- 
baud,  loin  d'être  un  surenchérisseur  sérieux, 
n'était  que  le  préte-nom  de  Sassenay,  i)artie 
saisie;  qu'ainsi,  en  réalité,  c'était  le  saisi  lui- 
même  qui  était  le  surenchérisseur  ;  —  Que 
l'arrêt  ajoute  qu'il  existait  entre  Gabaud  et 
Sassenay  une  véritable  collusion  frauduleuse 
dans  le  but  de  perpétuer  le  saisi  dans  la  pos- 
session d'un  domaine  dont  le  prix  ne  pouvait 
être  payé  ni  par  lui  ni  par  son  prétc-nom  ;  — 
Qu'en  cet  état,  la  Gour  d'appel  de  Metz,  loin 
d'avoir  violé  les  art.  708  et  711,  God.  proc, 
en  a  fait  une  juste  application  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  30  déc.  1850.  —  Gh.  req.  —  Prés.,  M. 
Mesoard.  —  Rapp.,  M.  Pécourt.  —  ConcL,  M. 
Freslon,  av.  gén. — PL,  M.  Ripault. 

TIERGE  OPPOSITION.—CnfiATfCiERS.— Gagk. 

Les  créanciers  sont  représentés  par  leur 
débiteur  au  jugement  qui,  rendu  entre  celui-ci 
et  un  créancier  nanti  d'un  gage,  autonse  ce 
créancier  à  faire  vendre  le  gage,— Dés  lors,  ils 
ne  sont  pas  recevables  à  former  tierce  opposi- 
tion d  ce  jugement,  à  moins  quHl  y  ait  fraude 
ovL  collusion,  ou  quHls  aient  des  droits  per- 
sonnels à  faire  valoir  sur  la  chose  donnée  en 
gage.  (God.  proc,  474.)  (1) 
(Cbem.  de  fer  de  Sceaux---G.  Baudon  et  comp.) 

Eu  1847,  les  sieurs  Baudon  et  comp.,  ban- 
quiers à  Paris,  avaient  ouvert  à  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Sceaux  un  crédit 
de  200,000  fr.  pour  six  mois.  La  compagnie 
avait  remis  aux  sieurs  Baudon,  pour  sûreté  de 
remboursement  des  sommes  oui  lui  seraient 
avancées  par  suite  de  ce  créait,  une  pareille 
somme  de  billets  à  ordre,  et,  de  plus,  elle  lui 
avait  donné  en  gage  trois  cent  cinquante  obli- 
gations au  porteur  de  la  compagnie  du  chemin 
de  fer,  portant  les  n.  1401  à  1750. 

La  compagnie  épuisa  le  crédit  qui  Nii  avait 
été  ouvert;  mais  elle  ne  paya  point  a  l'échéance 
les  billets  à  ordre  qu'elle  avait  souscrits.  En 
cet  état  de  choses,  la  maison  Baudon  obtint, 
le  21  sept.  1848,  un  jugement  par  défaut 
confirmé  sur  opposition  par  un  second  juge- 
ment du  20  fév.  1849,  qui  condamnait  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  au  paiement  des  som- 
mes par  elle  dues,  et  autorisait  la  maison  Bau- 
don k  faire  vendre,  pour  se  rembourser,  les 
obligations  qui  lui  avaient  été  données  en  gage. 

Cette  vente  n'avait  pas  encore  eu  lieu,  lors- 

(i)  C'eit  aa  principe  ceriain  qoe  let  créaocieri, 
Béme  lei  créanciers  hypoihécaire8,ne  peaTeni  former 
tierce  opposition  aui  jugemeni  reodos  gant  fraade 
atec  le  débîieur,  lontea  les  foia  qo^ils  n^onl  pas  des 
droiis  ou  dea  moyena  personnels  à  faire  valoir  :  ils 
iont  réputés  avoir  été  représentés  par  leur  débiiear. 


Sue,  le  19  juin  1849,  un  jugement  du  tribunal 
e  commerce  de  la  Seine  déclara  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  en  état  de  liquidation 
judiciaire.  Alors,  le  sieur  Lefrançois,  syndic 
des  créanciers,  a  formé  tierce  opposition  aux 
jugemens  des  21  sept.  1848  et  20  fév.  184^, 
qui  avaient  autorisé  la  vente  des  actions  de  hi 
compagnie  :  il  soutenait  que  la  remise  de  ces 
obligations  formait  double  emploi  avec  la  re- 
mise des  billets  à  ordre,  et  que  la  maison  Bau- 
don devait  être  condamnée  h  les  restituer. 

5  déc.  1849,  jucement  par  défaut  du  tribunal 
de  commerce  de  la  Seine,  qui  ordonne  la  res- 
titution demandée. 

Appel  par  la  maison  Baudon,  soutenant  que 
les  créanciers,  dans  l'intérêt  desquels  agissait 
le  sieur  Lefrançois,  n'étaient  pas  recevables  à 
former  tierce  opposition  aux  jugemens  rendus 
avec  leur  débiteur,  et  loré  desquels  ils  avaient 
été  représentés  par  ce  dernier. 

24  déc  1849,  arrêt  de  la  Gour  d'appel  de 
Paris  qui  infirme,  et  déclare  le  sieur  Lefran- 
çois non  recevable  dans  sa  tierce  opposition. 
Get  arrêt  est  ainsi  conçu  : — «  Attendu  que,  pour 
former  tierce  opposition  à  un  jugement,  il  fout 
non-seulement  y  avoir  intérêt,  mais  encore 
n'y  avoir  pas  été  représenté  j  —  Gonsidérant 
que  les  créanciers  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Sceaux,  au  nom  et  dans  l'intérêt  desquels  pro- 
cède Lefrançois,  ont  été  représentés  aux  juge- 
mens des  21  sept.  1848  et  20  fév.  1849,  par 
leur  débiteur,  qui  jouissait  alors  de  la  plénitude 
de  ses  droits  i--Gonsidérant,  en  effet,  qu'il  est 
de  principe  que  le  créancier  tenant  ses  droits 
de  son  débiteur,  du  contrat  qui  a  été  passé  en- 
tre eux,  est  représenté  par  ce  débiteur  î— Qu'il 
n'y  a  que  deux  exceptions  k  ce  principe,  savoir  : 
1°  le  cas  de  fraude  ou  de  collusion  entre  le  dé- 
biteur et  celui  qui  a  obtenu  le  jugement  frappé 
de  tierce  opposition  ;  2°  le  cas  où  le  créancier 
qui  exerce  cette  voie  extraordinaire  de  recours 
iustifie  qu'il  aurait  eu  a  faire  valoir  contre 
l'acUon  intentée  au  débiteur  un  droit  propre 
et  personnel;— Gonsidérant,  quant  au  premier 
cas,  que  le  créancier  qui  exerce  l'action  révo- 
catoire  autorisée  par  l'art.  1167,  God.  civ.,  est 
dans  la  double  obligation  de  justifier,  d'une 
part,  que  l'acte  dont  la  révocation  est  deman- 
dée lui  est  préjudiciable  ;  d'autre  part,  qu'il  a 
été  fait  en  fraude  de  ses  droits  {consilium 
fraudis  et  eventus  damni)  ; — Qu'en  outre,  dans 
l'espèce  du  procès,  s'agissant  d'un  contrat  à 
titre  onéreux,  il  ne  sumrait  pas  de  démontrer 

Su'il  y  a  eu  mauvaise  foi  du  débiteur  ;  il  fau- 
rait  encore  établir  que  celui  avec  lequel  a 
contracté  le  débiteur  a  participé  h  la  fraude; — 
Attendu  que  Lefrançois  ne  satisfait  à  aucune 
de  ces  obligations  ;  —  Que  les  faits  par  lui  allé- 
gués ne  sont  ni  pertinens,  ni  concluans  ; — ^Que 
l'on  ne  peut  opposer  à  Baudon  le  défaut  de  va- 


V.  à  cet  égard,  C«9<.  12  l'ruci.  an  9  (S.  S.1.20)  ; 
26  mai  1841  (Vol.  1841.1.740— P.  184 1.2. 375),  et 
la  note  qui  accompagne  le  premier  de  ces  arrêtsldans 
notre  Colteet*  nowt..  Vol.  i. 1.520,  ainsi  que  le  ta- 
bleau de  la  jurisprudence  que  renferme  le  Code  ée 
proe»  aimoté  de  N.  Gilbert,  art.  474,  o.  21  et  soît. 
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leur  et  rirrégularilé  des  actions  qui  lui  ont  été 
données  en  nantissement; — Que  cette  circon- 
stance, loin  de  fournir  il  sa  charge  un  indice 
de  mauvaise  foi,  révélerait,  au  contraire,  la 
fraude  pratiquée  contre  lui  par  le  débiteur 
commun  ;  —  Qu*il  n'est  pas  non  plus  îustiûé 

Îue  les  jugemens  des  21  sept  1848  et  âo  fév. 
849  soient  le  résultat  d'une  collusion  ou  d'un 
concert  pour  frauder  les  tiers;  — Considérant, 
quant  au  deuxième  cas,  aue  les  attaques  diri- 
gées tant  contre  l'acte  de  nantissement  que 
contre  lesdits  jugemens  qui  le  consacrent  ne 
reposent  pas  sur  un  droit  propre  et  personnel 
aux  créanciers  de  la  société  du  chemin  de  fer 
de  Sceaux,  puisqu'elles  s'appuient  sur  un  pré- 
teudu  vice  intrinsèque  que  le  débiteur  pouvait 
opposer  lui-même,  et  qu'il  avait  intérêt  à  op- 
poser, pour  faire  rentrer  dans  son  actif  les 
obligations  données  en  nantissement,  et  en  ti- 
rer profit  ;  —  Considérant,  enfin,  que  l'argu- 
ment tiré  de  l'art.  446,  Cod.  comm.,  et  ten- 
dant à  faire  tomber  de  plein  droit  les  juge- 
mens dont  il  s'agit,  ne  saurait  donner  à  la 
tierce  opposition  un  soutien  valable  ; — Qu'en 
effet,  l'art.  446  précité  ne  fait  pas  peser  de 
suspicion  sur  les  jugemens  ou  actes  émanés  de 
l'autorité  publique  et  investis  au  plus  haut  degré 
du  caractère  de  la  vérité...» 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Leftrançois, 
pour  violation  de  l'art.  #74,  Cod.  proc,  fausse 
application  de  l'art.  1166,  Cod.  civ.,  et  violation 
de  l'art.  1167,  même  Ccide,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  a  jugé  que  le  débiteur  représentait  ses 
créanciers  au  jugement  qui  ordonne  l'exécu- 
tion d'un  contrat  de  gage,  de  telle  sorte  que 
ceux-ci  ne  peuvent  former  tierce  opposition  k 
ce  jugement,  à  moins  qu'il  n'y  ait  fraude  et 
collusion  à  reprocher  au  débiteur  et  au  créan- 
cier qui  a  obtenu  le  jugement,  ou  qu'ils  n'ex- 
cipent  d'un  droit  personnel  sur  la  chose  don- 
née en  gage. 

ÂRRftT. 

LA  COUR;  —  Attendu,  en  droit,  que,  pour 
être  recevable  à  former  tierce  opposition  à  un 
jugement,  il  ne  suffit  pas  que  ce  jugement 
préjudicie  aux  droits  du  tiers  opposant  ;  qu'il 
faut  encore,  aux  termes  de  l'art.  474,  Cod. 
proc,  que  ni  le  tiers  opposant  ni  ceux  qu'il 
représente  n'y  aient  été  appelés  ;  —  Que  la 
fraude  et  la  collusion  font  seules  exception  à 
cette  règle  ; 

Et  attendu,  en  fait,  que  l'arrêt  attaqué  a  dé- 
claré expressément  qu'il  n'y  avait  eu,  dans 
Pespèce,  ni  fraude  ni  collusion  ; — Que  les  faits 
allégués  par  le  demandeur  n'étaient  ni  perti- 
nens,  ni  concluans,  et  que,  loin  de  fournir  à 
la  charge  de  Baudon  aucun  indice  de  mauvaise 
foi,  ces  faits  révéleraient,  au  contraire,  la  fraude 
pratiquée  contre  lui  par  le  débiteur  commun  ; 
—  Qu'il  n'était  pas  non  plus  justifié  que  les 
jugemens  des  21  sept.  1848  et  20  fév.  1849 
fussent  le  résultat  d'un  concert  pour  frauder 
les  tiers  ;  —  Que  cette  déclaration  et  cette  ap- 
pcéciation  des  laits  rentraient  dans  les  attribu- 
tions souveraines  des  juges  du  fond  ; — Attendu 
qu'il  est,  en  outre,  reconnu  par  l'arrél  attaqué 


3ue  les  créanciers  de  la  compagnie  du  chemin 
e  fer  de  Paris  à  Sceaux,  au  nom  et  dans 
l'intéfét  desquels  procède  Lefrançois ,  étaient 
représeulés  aux  ju{[emens  contre  lesquels  ils 
avaient  formé  la  tierce  opposition,  par  ladite 
compagnie,  leur  débitrice,  qui  jouissait  alors 
de  la  plénitude  de  ses  droits;  —  Qu'en  effet, 
Lefrançois  et  les  créanciers  dont  il  est  le  syn- 
dic ne  se  sont  point  prévalus  d'un  droit  per- 
sonnel qu'ils  auraient  exercé  contre  Baudon 
et  comp.;  qu'ils  ont  exercé  les  actions  et  fait 
valoir  les  droits  de  la  compagnie,  leur  débitri- 
ce, contre  Baudon  et  comp.;— Qu'il  ne  s'agis- 
sait pas  d'un  créancier  isolé,  alléguant  une 
fraude  commise  à  son  préjudice,  et  rédamaat 
contre  sou  débiteur  la  réparation  du  tort  quMl 
aurait  éprouvé,  mais  de  tous  les  créanciers  d'un 
débiteur  commun,  exerçant  les  actions  de  ce 
débiteur  contre  un  tiers,  ne  pouvant  invoquer 
d'autres  droits  que  ceux  de  ce  même  débiteur, 
et  restreints,  de^  lors,  à  exécuter  les  eugage- 
mens  non  entachés  de  fraude  qu'il  avait  pu 
contracter  ; — Que,  dans  ces  circonstances,  eu 
rejetant  la  tierce  opposition  de  Lefrançois,  en 
sa  qualité,  couune  non  recevable,  l'arrêt  atta- 
qué, loin  de  violer  les  lois  invoquées,  eu  a 
fait,  au  contraire,  une  saine  el  régulière  ap- 
plication; —  Rejette,  etc. 

Du  8  juill.  1850.— Ch.  req.— Pre<.,  M.  La- 
sagni.  —  Rapp,,  M.  Brière-Valigny.  —  ConcL, 
M.  Freslon,  av.  gén.— f/.,  M.  Ch,  Nouguier. 

REQUÊTE  CIVILE.— Secondb  requête  civile. 
—Moyen  nouveau. 

L'art.  503,  Cod.  proc,  aux  termes  duquel 
aucune  partie  ne  peut  se  pourvoir  par  requête 
civile  contre  le  jugement  déjà  attaqué  par 
cette  voie,  s'applique  non-seulement  au  cas  où 
une  première  requête  civile  a  été  rejetée  par 
jugement,  mais  encore  au  cas  où  cette  première 
requête  civile  est  restée  impoursuivie  parce 
que  le  moyen  sur  lequel  elle  était  fondée  est 
venu  à  faire  défaut- 

Spécialement,  la  partie  qui  s'est  pourvue  par 
requête  civile  contre  un  arrêt,  comme  étant 
rendu  sur  pièces  ultérieurement  déclarées 
fausses  par  un  autre  arrêt,  et  qui,  par  suite  de 
la  cassation  de  ce  dernier  arrêta  a  été  empê- 
chée de  poursuivre  sa  requête  civile,  n'est  pas 
recevable  à  former  plus  tard  une  seconde  re- 
quête civile,  lors  même  que  cette  seconde  re- 
quête serait  fondée  sur  un  moyen  nouvellement 
découvert,  pris  de  ce  que  l'arrêt  attaqué  par 
cette  voie  aurait  été  rendu  sur  pièces  recon- 
nues fausses  (1), 

(Dupuy— C.  de  Puthod.) 

Cette  aflaire  se  rattache  k  des  affaires  anté- 


(1)  i)^«pré8  la  prei4ue  uuaoïmiie  des  auteur*,  on 
De  peui  se  pourToir  uoe  seconde  fuis  par  requête 
ci  file,  alors  même  que,  depuis  le  rejei  de  la  pre- 
mière requête,  on  dècoaTrirait  un  moyen  nouveau, 
tel  qu'an  dol,  un  taux  ou  une  réieniion  de  piécei. 
V.  Poncei,  des  Jugemtms,  lom.  2,  n.  i54;  Carré 
etChanteau,  Lois  de  la  proc,  quesi.  1798;  Ro- 
diére,  Proe.  ete.,  lom.  3,  pag.  595.—  Y.  cepeadaoï. 
en  sens  contraire,  Pigeaa,  Proe*  ei».,  iod.  li 
H8-  ^7* 
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Heures,  doni  11  a  précédemment  été  rendu 
compte  dan8  ce  reeueil. 

Comme  nous  Favons  déjà  rappelé  en  rappor- 
Uni  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  30 
août  18*1,  dans  notre  vol.  de  Igfâ,  2*  part., 
pag.  147,  la  dame  de  Puthod,  créancière  de  la 
maison  Dupuy,  en  vertu  d'un  concordat  inter- 
venu entre  cette  maison  et  ses  créanciers,  avait 
demandé  son  paiement  partie  en  immeubles, 
partie  eo  argent,  soutenant  qu'une  clause  du 
concordat  lui  donnait  le  droit  de  Texiger  ainsi. 
Cette  prétention  fut  repoussée  par  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Bordeaux  du  3  mai  1833,  qui  décida 
que  le  paiement  devait  être  fait  non  eu  immeu- 
bles, mais  en  argent;  que  cela  résultait  de  di- 
verses stipulations  du  concordat  et  notamment 
de  l'art.  8  de  cet  acte.  La  dame  de  Puthod  se 
pourvut  en  cassation  contre  cet  arrêt  ;  mais  son 
pourvoi  fut  rejeté  le  4  fév.  1840, 

Dans  cet  état  de  choses,  la  dame  de  Puthod 
assigna  les  sieurs  Dupuy  devant  le  tribunal  civil 
de  Bordeaux,  pour  voir  déclarer  fausse  Tex- 
pédition  du  concordat  et  celle  du  jugement  qui 
l'avait  homologué,  alléguant  que  Tart.  8  du 
concordat,  dont  on  avait  exdpé  contre  elle, 
avait  été  introduit  après  coup  dans  cet  acte  ; 
que  la  minute  du  jugement  d'homologation 
n'avait  été  signée  ni  du  président,  ni  du  gref- 
fier, tandis  que  l'expédition  do  ce  jugement 
énonçait  l'existence  de  ces  deux  signatures 
sur  la  minute. 

Les  sieurs  Dupuy  soutinrent  que  cette  de- 
mande était  irrecevable,  parce  qu'au  civil 
l'inscription  de  faux  ne  pouvait  être  formée 
par  action  principale,  mais  seulement  par  ac- 
tion incidente,  et  que,  dans  l'espèce,  1  action 
dirigée  par  la  dame  de  Puthod  à  l'effet  de  faire 
déclarer  faux  les  actes  par  elle  argués  ne  se 
rattachait  à  aucune  instance  alors  pendante. 

Cette  exception,  rejetée  en  première  instan- 
ce, le  fut  également  en  appel,  par  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Bordeaux  du  30  août  1841  (Vol. 
18i2.a,147), 

Les  sieurs  Dupuy  se  pourvurent  en  cassation 
contre  cet  arrêt.  Mais  pendant  que  le  pourvoi 
s'instruisait,  l'instance  se  suivait  sur  l'aaion 
principale  en  faux,  et  à  la  suite  de  cette  instan- 
ce, il  intervint  le  22  mai  1845,  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Bordeaux  qui  déclara  fausse  l'expédi- 
tion du  jugement  d'homologation  du  concor- 
dat, en  ce  qui  était  relatif  à  la  reproduction  des 
clauses  du  concordat  annexé  audit  jugement. 

La  pièce  sur  laquelle  avait  été  rendu  l'arrêt 
du  3  mai  1833  se  trouvant  ainsi  déclarée  fausse, 
la  dame  de  Puthod  se  pourvut  par  requête  ci- 
vile contre  cet  arrêt,  a  la  date  du  5  juin  18 tô. 

Cependant,  presque  aussitôt,  le  25  juin  1845^ 
la  Cour  de  cassation,  statuant  sur  le  pourvoi 
formé  par  les  sieurs  Dupuy  contre  l'arrêt  du 
30  août  1841,  qui  avait  rejeté  la  iin  de  non- 
recevoir  opposée  à  l'inscription  de  faux,  cassa 
cet  arrêt  pour  violation  des  art*  214  et  480, 
Cod.  proe.  (YoL  45.1.742.) 

La  pièce  sur  hiqueUe  avait  été  rendu  l'arrêt 
du  3  mai  1833  ne  se  trouvant  plus  déclarée 
fausse  par  jugement,  puiçqu^  |es  décisions  ju* 


diciaires  qui  avaient  été  la  suite  de  Tarrét  cassé 
du  30  août  1841  étaient  comme  non  avenues, 
la  requête  civile  fondée  sur  fai  fausseté  du  con- 
cordat dut  demeurer  impoursuivie. 

Alors  la  dame  de  Puthod  déposa  au  parquet 
de  Bordeaux  une  plainte  contre  le  sieur  Du- 
puy, pour  s'être  servi  d'ime  pièce  qu'il  savait 
être  fausse.  Sur  cette  plainte,  il  fut  procédé  & 
une  instruction  crimmelle,  dans  laquelle  le 
sieur  Théodore  Dupuy,  interrogé  par  le  juae 
d'instruction,  reconnut  que  l'expédition  du 
jugement  d'homologation  dont  û  avait  fait 
usage  était  fausse,  tout  en  soutenant  d'ailleurs 
qu'il  n'était  pas  l'auteur  du  faux,  et  qu'il  n'en 
avait  pas  connaissance  quand  il  avait  fait  usage 
de  ce  jugement.  Celte  instruction  fut  suivie 
d'une  ordonnance  de  non-lieu,  confirmée  par 
arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusatioa 
de  la  Cour  de  Bordeaux. 

Dans  ces  circonstances,  la  dame  de  Puthod, 
trouvant  dans  l'interrogatoire  subi  par  le  sieur 
Théodore  Dupuy  la  preuve  que  la  pièce  sur 
laquelle  avait  été  rendu  l'arrêt  du  3  mai  1833 
avait  été  par  lui  reconnue  fausse,  a  formé  une 
nouvelle  requête  civile  contre  cet  arrêt. 

A  cette  demande,  les  sieiurs  Dupuy  ont  op« 
posé  une  fin  de  nbn-recevoir  prise  de  ce  que, 
aux  termes  de  l'art.  5A3,  Cod.  proc,  aucime 
partie  ne  peut  se  pourvoir  par  requête  civile 
contre  un  jugement  déjà  attaqué  par  cette 
voie  i  d'où  ils  concluaient  que  la  dame  de  Pu- 
thod ayant  déjà  formé  contre  l'arrêt  du  3  mai 
1833  une  requête  civile  fondée  sur  ce  que  cet* 
arrêt  avait  été  rendu  sur  pièces  déclarées  faus- 
ses par  jugement,  ne  pouvait,  après  avoir 
abandonné  celte  première  requête  civile,  en 
former  une  seconde  fondée  sur  ce  que  cet  ar- 
rêt aurait  été  rendu  sur  pièces  reconnues 
fausses. 

17  août  1847,  arrêt  delà  Cour  de  Bordeaux 
qui  rejette  cette  fin  de  non-recevoir,  en  ces 
termes  :  — «  Attendu  qu'il  est  vrai  que  la  dame 
de  Puthod  s'est  pourvue,  une  première  fois, 
contre  l'arrêt  du  3  mai  1833  j- que  sa  requête 
civile  est  à  la  date  du  5  juin  1845,  et  qu'elle  a 
présenté  une  seconde  requête  civile,  à  la  date 
du  7  avr.  1847;  mais  qu'Û  faut  remarquer,  en 
fait,  que  la  première  requête  civile  s'appuyait 
sur  plusieurs  faux  déclarés  par  un  arrêt  con- 
tradictoire rendu  par  la  Cour,  le  22  mai  1845, 
entre  les  parties,  et  que  l'arrêt  du  30  août  1841, 
dont  celui  du  22  mai  1845  n'était  que  la  con* 
séquence,  a  été  cassé  par  la  Cour  de  cassation, 
postérieurement  à  rémission  de  la  requête 
civile  du  5  juin;  que,  dès  lors,  l'arrêt  du  291 
mai  1845  était  sao|  valeur  et  devait  être  ulté* 
rieurement  anéanti,  ainsi  qu'il  Ta  été  ;  d'où  il 
suit,  endroit,  que  l'arrêt  du 22  mai  1845 étant, 
anéanti  par  un  pouvoir  supérieur  et  sur  la  de- 
mande même  des  sieurs  Dupuy,  la  première 
requête  civile  est  non  avenue  par  la  force  d'ua 
fait  qui  ne  constitue  ni  un  désistement  de  la 
part  de  la  dame  de  Puthod,  ni  un  jufement 
qui  aurait  rejeté  ladite  requête  comme  non 
recevable  et  mal  fondée;  —  Attendu  aussi  que 
l'art*  503,  Cod,  proc,  soit  dav^  fioi^  te^te,  soU 
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par  uo  rapprochement  avec  Tordonnance  de 
1667,  De  repousse  la  requête  civile  que  lors- 
qu'elle a  été  Pobjet  d'une  décision  qui  Ta  re- 
{'elée  ou  d'un  désistement;  qu'aucune  de  ces 
lypothèses  ne  s'est  réalisée  dans  la  cause,  etc.  » 
POURVOI  en  cassation  par  les  sieurs  Dupuy, 
pour  violation  de  l'art.  503,  C.  proc— On  a  dit 
pour  les  demandeurs  :  Aux  termes  de  l'art.  503, 
C.  pr.,  aucune  partie  ne  peut  se  pourvoir  en  re- 
quête civile,  soit  contre  le  jugement  déjà  atta- 
qué par  cette  voie^  soit  contre  le  jugement  qui 
l'aura  rejetée.  Rien  n'est  plus  caractéristique 
que  ces  expressions:  Soit  contre  le  jugement 
déjà  attaqué  par  celle  voie.  Elles  comprennent 
évidemment,  dans  leur  généralité,  la  prohibi- 
tion d'attaquer  par  deux  requêtes  successives 
le  même  jugement,  fussent-elles  fondées  sur 
des  moyens  diffèrens.— L'arrêt  attaqué  oppose 
que  la  prohibition  prononcée  par  l'art.  503  n'a 

Ï>our  objet  qu'une  seconde  requête  civile,  après 
e  rejet  de  la  première  par  un  jugement,  mais 
qu'il  laisse  intact  le  droit  de  former  successive- 
ment plusieurs  requêtes  civiles,  aussi  longtemps 
que  la  première  n'a  pas  été  jugée.  Cette  objec- 
tion est  repoussée  par  le  texte  même  de  l'art. 
503,  qui  défend  de  se  pourvoir  par  requête 
civile,  non-seulement  coptre  le  jugement  qui  Ta 
rejetée,  mais  encore  contre  Icjugement  déjh  at- 
taqué par  cette  voie.  11  n'est  donc  pas  néces- 
saire, pour  qu'une  seconde  requête  civile  soit 
non  recevable,  qu'une  première  requête  civile 
ait  été  reietée.  Il  suffit  qu'une  première  ait  été 
formée.  Aussi  le  Code  de  procédure  n'a-t-il  pas 
admis  les  requêtes  d'ampliation  sur  nouveaux 
movens,  qui  étaient  admises  sous  l'ordonnance 
de  1667  ;  ce  (jui  prouve  qu'il  n'a  pu  admettre  les 
requêtes  civiles  successives.  —  L'an^êt  attaqué 
obje<^  encore,  qu'en  fait,  il  faut  considérer  la 

Crémière  requête  civile  formée  par  la  dame  de 
'uthod  comme  anéantie  par  la  cassation  des 
arrêts  qui  avaient  admis  son  inscription  de 
faux,  et  qui,  par  suite  de  cette  cassation,  n'ont 
plus  aujourd'hui  d'existence  légale;  de  telle 
sorte  que  la  première  requête  civile  doit  être 
oonsidérée,  dans  l'espèce,  comme  n'ayant  ja- 
mais existé,  et  ne  peut,  dès  lors,  devenir  une 
fin  de  non-rccevoir  contre  la  seconde.  Sans 
doute,  la  première  requête  civile  se  basait  sur 
des  arrêts  cassés.  Mais  de  ce  qu'une  requête 
civile  s'est  appuyée  sur  une  base  qui  vient  à 
lui  être  enlevée  plus  tard  par  des  décisions  ju- 
diciaires, il  ne  s'ensuit  pas  que  la  requête  ci- 
vile n'ait  pas  été  formée.  Elle  a  été  formée  sans 
base  solide ,  voilà  tout.  En  cassant  un  arrêt  et 
tout  ce  qui  s'en  est  suivi ,  en  replaçant  les  par- 
ties au  même  et  semblable  état  qu'avant  l'arrêt 
cassé,  la  Cour  de  cassation  n'entend  pas  anéan- 
tir les  actes  que  la  partie  gagnante  avait  pu  faire 
sur  la  foi  de  la  décision  qu'elle  avait  obtenue  ; 
elle  n'annule  que  les  actes  faits  en  exécution 
de  cette  décision.  Or,  la  première  requête  ci- 
vile de  la  dame  de  Puthod  n'était  nullement 
l'exéciftion  des  arrêts  cassés  :  aucun  d'eux  n'a- 
vait ordonné  à  la  dame  de  Puthod  de  former 
une  requête  civile.  11  lui  a  plu  de  la  risquer  en 
présence  de  la  chance  qu'elle  courait  de  voir 


casser  les  arrêts  dont  elle  prétendait  faire  résul- 
ter la  connaissance  iudiciaire  du  faux.  La  re- 
quête civile  une  fois  formée,  rien  ne  peut  plus  la 
faire  disparaître.  La  dame  de  Puthod  n'a  à  se 
plaindre  qu'à  elle-même  de  sa  précipitation,  et 
de  l'appréciation  erronée  qu'elle  a  faite  de  la 
base  sur  laquelle  elle  appuyait  sa  requête.  Donc, 
la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  l'art.  503,  Cod. 
proc,  était  bien  fondée  sous  tous  les  rapports, 
et  l'arrêt  attaqué  a  violé  cet  article,  en  ne  Pad- 
mettant  pas. 

M.  l'avocat  général  Noijguier  a  conclu  à  la 
cassation.  —  C'est  un  brocard  de  palais,  a  dit  ce 
magistrat,  que  requête  civile  sur  requête  civile 
ne  vaut.  Si  nous  étions  sous  l'ordonnance  de 
1667,  il  faudrait  accueillir  la  requête  civile  de 
la  dame  de  Puthod,  car  l'art.  41  de  l'ordon- 
nance n'excluait  une  deuxième  requête  civile 
que  lorsqu'il  y  avait  eu  débouté  de  la  première  ; 
et  ici  il  n'y  a  pas  de  débouté  de  la  première 
requête  civile.  Mais  le  Code  de  procédure  a 
modifié  cette  disposition  dans  le  sens  de  la  sé- 
vérité. Sa  pensée  a  été  de  fermer  plusieurs  des 
portes  restées  ouvertes.  H  y  a,  dans  l'art.  499, 
une  modification  qui  manifeste  cette  pensée  : 
c'est  la  proscription  des  moyens  nouveaux  non 
émis  dans  la  consultation.  Il  peut  résulter  de  là 
un  dommage  privé  qui  ira  peut-être  jusqu'à 
l'injustice,  vous  découvrez,  pendant  la  procé- 
dure en  requête  civile,  un  faux  :  vous  ne  pou- 
vez pas  l'invoquer.  De  même,  si  vous  le  décou- 
vrez après  le  débouté.  11  y  a  là  une  injustice 
Î>rivée,  mais  aussi  une  nécessité  publique.  Aussi 
e  texte  de  l'art  503,  Cod.  proc,  est-il  beau- 
coup plus  large  que  le  texte  de  l'art.  41  de  l'or- 
donnance. Le  législateur  ne  se  préoccupe  plus 
de  l'issue  de  la  première  attaque,  mais  de  l'at- 
taque elle-même.  S'il  avait  voulu  reproduire 
ridée  de  l'ordonnance,  il  aurait  copié  l'ancien 
texte.  Ce  qu'il  a  voulu,  c'est  qu'on  ne  pût  atta- 
quer deux  fois  le  même  jugement  par  requête 
civile.  Donc,  quelle  que  soit  la  raison  de  l'aban- 
don de  la  première  demande,  la  seconde  est 
non  recevable.  En  conséquence,  M.  l'avocat 
général  a  conclu  à  la  cassation,  après  avoir  fait 
remarquer  que  l'objection  tirée  de  ce  que  la 
cassation  de  l'arrêtqui  avait  admis  l'inscription 
de  faux  avait  anéanti  la  requête  civile  n'était 
pas  fondée,  puisque  cette  cassation  n'avait  pas 
annulé  la  requête  civile,  mais  seulement  avait 
fait  tomber  le  moyen  sur  lequel  elle  était  fon- 
dée.—Sans  doute,  répète  M.  l'avocat  général  en 
terminant,  il  y  a  ici  une  injustice  privée,  uu 
résultat  déplorable,  un  dommage  évident;  mais 
il  faut  fermer  les  yeux  sur  ces  plaies  privées 
pour  les  fixer  sur  la  nécessité  de  la  stabilité  des 
décisions  judiciaires. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Vu  l'art.  503,  Cod.  proc;  — 
Attendu  qu'aucune  partie  ne  peut  se  pourvoir 
par  requête  civile  contre  le  jugement  ou  Tarrêt 
déjà  attaqué  par  cette  voie  ; — Que  ce  principe, 
d'après  les  termes  exprès  de  l'art.  503,  Cm!. 
proc,  ne  s'applique  pas  seulement  au  cas  où 
une  première  requête  civile  a  été  rejetée  par 
un  jugement,  mais  encore  à  celui  où  le  juge- 
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ment  ou  Tarrêt  ont  simplement  été  déjà  atta- 
qués par  QBltevoie;  — QuMl  importe  donc  peu 
qu'il  n'ait  pas  été  donné  suite  à  une  première 
requête  civile   et  qu'elle  ait  été  abandonnée 
parce  que  la  base  sur  laquelle  elle  reposait  est 
venue  à  manquer  ;  —  Que  cette  base  venant 
à  manquer,  il  n'en  reste  pas  moins  que  le  juge* 
ment  ou  Tarrét  ont  été  attaqués  par  une  pre- 
mière requête,  ce  qui  emporte  (in  de  non-re- 
cevoir  contre  une  seconde  ;^Qu'il  n'y  a  pas  h 
tenir  compte  de  ce  que,  dans  le  cas  d'une  re- 
quête civile  reposant  sur  un  jugement  ou  sur 
un  arrêt  qui  déclare  une  pièce  fausse,  cette 
requête  a^été  abandonnée  parce  que,  plus  tard« 
la  décision  judiciaire  admettant  l'inscription  de 
faux  a  été  anéantie  par  un  arrêt  de  cassation; 
—  Qu'en  effet,  Tarrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
en  annulant  les  arrêts  ou  jugemens  par  lui 
cassés  et  les  actes  faits  en  exécution  et  comme 
conséquence  de  ces  jugements  ou  arrêts,  ne 
va  pas  jusqu'à  faire  considérer  comme  n'ayant 
pas  existé  une  requête  civile  à  laquelle  ces 
jugemens  ou  arrêts  avaient  servi  de  base  ;  — 
Qu'il  n'en  subsiste  pas  moins  que  cette  pre- 
mière requête  civile  a  été  introduite,  et  que, 
de  ce  qu'elle  a  reposé  sur  un  arrêt  cassé,  il  en 
résulte  seulement  qu'elle  a  manqué  de  fonde- 
ment légal,  ce  qui  suffît  pour  qu  une  seconde 
requête  civile  ne  puisse  être  introduite  ; — Que, 
d  ailleurs,  lorsqu'une  première  requête  civile, 
fondée  sur  une  inscription  de  faux  admise, 
est  abandonnée  parce  que  le  jugement  admet- 
tant cette  inscription  de  faux  est  annulé  par 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  cet  abandon 
de  la  requête  a  viiluellement  les  mêmes  effets 
qu'un  jugement  qui  la  rejeterait  ou  qui  en  dé- 
bouterait le  demandeur,  puisque  la  conséquence 
des  principes  reconnus  dans  l'arrêt  de  cassa- 
tion serait  nécessairement  que  la  requête  civile 
fût  reietée  ou  que  le  demandeur  en  fût  débou- 
té»— Que  cette  sévérité  de  la  loi  tient  à  la  na- 
ture toute  spéciale  de  la  requête  civile  qui,  n'é- 
tant qu'un  moyen  extrême  admis  par  le  légis- 
lateur, a  été  par  lui  renfermrée  dans  des  con- 
ditions rigoureuses  ;  —  Que  l'exception  tirée 
de  ce  qu'une  première  requête  a  déjà  été  in- 
troduite est  de  la  nature  des  exceptions  et  fins 
de  non-recevoir  établies  par  la  loi  dans  un  in- 
térêt d'ordre  public,  et  qui  prévalent  contre 
toute  considération  tirée  du  fait  ou  du  fond 
du  droit  ;  —  D'où  il  suit  que,  dans  l'espèce,  la 
Cour  de  Bordeaux,  en  se  fondant  sur  ce  que  la 
première  requête  civile  introduite  par  la  dame 


(1)  Tel  esi  iesMsqa^ou  doii  donner,  suifaat  dous, 
à  Parréi  d'appel  et  à  l'arrêt  de  la  Cour  de  castalion 
iatcrTenoa  dans  ceue  affaire.  Cet  deux  arrdts,  en 
preoant  poor  preuTe  en  présompiion  de  dérogation 
aux  eonfeniiona  premières  la  réception,  sans  pro- 
testation, d^an  échantillon,  ne  disent  ni  Pun  ni  l'au- 
tre, d'Anne  manière  explicite,  soit  qae  cet  échantillon 
n'était  pas  de  la  provenance  primitivement  convenue, 
toit  qoe  la  marchandise  envoyée  pins  tard  fût  con- 
forme à  l'échantillon,  fin  effet,  li  tel  n'était  pas  le 
icns  de  ces  décisions,  elles  n^en  auraient  encan.  Car 
il  tel  bien  certain  qne  la  condition  de  la  provenance 
de  la  chose  vendue  est  nne  des  conditions  constitniives 


Puthod  avait  pour  base  un  jugement  du  30  août 
18il,  admettant  une  inscription  de  faux,  mais 
cassé  postérieurement  par  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  rendu  le  25  juin  1846,  et  en  tirant 
de  Ih  la  conséauence  que  la  première  requête 
civile  étant  anéantie  par  la  force  d'un  fait  qui 
ne  constituait  ni  un  aésistement  de  la  deman- 
deresse, ni  un  jugement  rejetant  sa  requête 
comme  non  recevable  ou  mal  fondée,  la  se- 
conde requête  civile  était  admissible,  a  ex- 
pressément violé  ledit  art.  503,,  Cod.  proc.;— 
Casse,  etc. 

Du  25  nov.  1850.  •—  Ch.  req.  —  Prés.,  M. 
Bérenger.  —  Aapp.,M.  Delapnlme.  —  ConeL 
conf,,lA,  Cb.  Nouguier,  av.  gén.  —  P/.,  MM. 
Fabre  et  Mathieu-Bodet. 


VENTE.  —  Denrées.— Provenance.— ÉCHAN- 
TILLON.—Dérogation. 

L'acheteur  de  denrées  d*une  provenance  dé^ 
terminée,  qui  reçoit,  sans  protestation,  un 
échantillon  d'une  autre  provenance,  peut  être 
réputé  avoir  dérogé  aux  conventions  premières, 
et  par  suite  n'est  pas  fondé  à  laisser  pour  le 
compte  du  verdeur  la  marchandise  qui  lui  est 
ensuite  envoyée  conforme  à  l'échantillon,  (Cod. 
civ.,  1243.)(1) 

(Edelîne— C.  Lagarde.) 

Le  23  oct  1849,  le  sieur  Edeline,  du  Havre, 
chargea,  par  correspondance,  le  sieur  Lagarde 
de  Nantes,  de  lui  envoyer  un  certain  nombre 
d'hectolitres  d'orge  de  Saumur,  de  belle  qualité 
et  de  nouvelle  récolte,  avec  ordre  d'expédier 
directement  cette  orge  à  Hull,  en  Angleterre. 
Le  sieur  Edeline  demandait,  en  même  temps, 
un  échantillon,  qui  lui  fut  en  effet  envoyé  et 
qu'il  reçut  sans  protest^ition.  Il  paraît  même 
qu'un  second  échantillon ,  conforme  au  premier, 
lui  fut  encore  adressé  plus  tard,  et  qu'il  ne  donna 
non  plus  lieu  à  aucune  contestation  de  la  part 
du  sieur  Edeline. 

Cependant,  les  destinataires  de  Hull  ayant 
refusé,  pour  cause  de  retard,  le  chargement 
d'orge  qui  leur  avait  été  expédié  par  le  sieur 
Lagarde ,  le  sieur  Edeline  s'appuya  sur  cette 
circonstance  pour  refuser  le  paiement  du  mar- 
ché, et  laisser  le  chargement  au  compte  du 
sieur  Lagarde.  Mais  un  jugement  du  tribunal 
de  commerce  de  Nantes  ayant  déclaré  cette 
prétention  mal  fondée,  le  sieur  Edeline  changea 
alors  de  système,  et  soutint  que  l'orge  devait 
rester  pour  le  compte  du  sieur  Lagarde,  parce 
qu'elle  n'était  pas  de  la  provenance  demandée 


de  la  nature  de  celte  chose  (  V,  MM.  Delamarre  el 
Lepoitvin,  Ccmlral  de  eommûfio»,  t.  4,  n.  132; 
Massé,  Droit  eomei.,  tooi.  4,  n.  58}  ;  et  que  si  la  ré- 
ception, sans  protesu lion,  d'an  échantillon,  pent  être . 
considérée  comme  une  renonciation  à  cette  prove«* 
nance,  et  former  on  nouveau  contrat,  ce  n^est  qu'au- 
tant qae  cet  échaniillon  est  d'une  antre  provenance. 
Et  il  est  non  moins  certain  que  le  vendeur  ne  peut 
se  prévaloir  de  ce  nouveau  contrat,  qu'autant  que, 
dans  Teiécntion  du  marché,  il  livre  une  marchandise 
conforme  &  i^échaniilloo,  dont  l'envoi  et  la  réception 
ont  modîBé  la  convention  primitive. 


•a(M4^) 
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et  promise;  qu^en  effet,  le  marché  avait  eu 

Eoar  objet  de  Torge  de  Saumur,etquele  siem* 
agarde  avait  envoyé  de  l'orge  de  la  Sarlhe. 

Le  siem*  Lagarde  repoussa  cette  nouvelle 
prétention,  en  se  fondant  sur  ce  que  Forge 
qu'il  avait  expédiée  était  conforme  aux  échan- 
tillons envo^r'és  par  lui  et  reçus  sans  protesta- 
tion par  le  sieur  Ëdeline» 

Nouveau  jugement  qui  rejette  la  demande  du 
sieur  Edeline. 

Appel  de  la  part  de  ce  dernier;  et,  le  19 
janv.  1850,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Rennes, 
qui  confirme  en  ces  termes  : — <«  Considérant 
que,  de  la  correspondance  échangée  entre  les 

garties,  il  résulte  qu'un  chargement  d'orge  de 
aumUr,  belle  qualité  et  nouvelle  récolte,  a  été 
vendu  par  Lagarde  aîné  et  comp.  à  Edeline, 

Sii  achetait  ce  grain  pour  le  revendre  en  Àn- 
^  eterre,  et  que  ce  chargement,  suivant  la  con- 
vention, a  été  directement  expédié  à  HuU,  lieu 
de  sa  destination  ;  —  Considérant  que,  pour 
tause  du  retard  dans  l'expédition,  cette  orge 
ayant  été  refusée  par  les  correspondans  d'Ede- 
llne,  celui-ci  a  demandé  que  le  chargement  fût 
laissé  pour  le  compte  de  ses  vendeurs,  par  le 
tnotif  qu'ils  avaient  envoyé  de  Torgc  de  la 
Sarthe  au  lieu  de  l'orge  de  Saumur,  ainsi  qu'il 
était  convenu,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  1243, 
Cod.  civ.,  ils  ne  pouvaient  le  forcer  à  recevoir 
une  autre  chose  que  celle  qui  lui  était  due  d'a- 
jprès  la  convention;  —  Considérant  qu'il  s'agit 
ici  d'une  vente  commerciale  ;  que  les  principes 
généraux  édictés  dans  le  Code  civil  ne  peuvent 
pas  toujours  être  rigoureusement  appliqués  à 
ces  sortes  de  ventes  j  que  la  bonne  foi,  l'équité 
et  IMntérét  des  transactions  commerciales,  doi- 
vent être  pris  par  les  magistrats  en  sérieuse  con- 
sidération, et  que,  pour  reconnaître  quelles 
ont  été  les  conditions  essentielles  du  contrat, 
îl  faut  rechercher  quelle  a  été  la  véritable  in- 
tention des  parties,  et  si,  dans  l'accomplisse- 
ment des  faits  postérieurs,  il  n'y  a  pas  eu  dé- 
rogation -A  ce  qui  paraissait  plus  ou  moins  for- 
mellement exprimé  à  l'origine  de  la  convention; 
-Considérant  que,  s'il  est  constant  que  des 
orges  de  Saumur  ont  été  demandées  par  Ede- 
line, il  est  également  certain  qu'il  réclamait 
en  même  temps  un  petit  échantillon,  et  qu'il  a 
f«çu  la  lettre  renfermant  cet  échantillon,  sans 
protester  contre  la  qualité  du  grain  qui  le  com- 
posait,— Qu'il  appert  de  la  correspondance  que 
rappelaut  a  été  avisé,  le  11  nov.  1848,  de  l'en- 
voi d^un  échantillon  plus  fort,  et  que.  le  ^  du 
même  mois,  cet  envoi  a  été  rappelé  a  Edeline 
par  ses  vendeurs,  et  (|ue  c'est  contre  toute 
vraisemblance  qu'il  allègue  n'avoir  pas  reçu 
ce  dernier  échantillon  {  —  Considérant  qu'en 
acceptant,  sans  protestation  ni  réserve,  l'é' 
Ghantillon  qui  lui  avait  été  adressé,  Edeline  a, 
par  son  fait,  dérogé  k  la  convention  première  ; 
— Que  cette  dérogation  n'a  pas  été  pour  les 
acheteurs  anglais  la  cause  du  refus  d'accepter 
Toige,  objet  du  litige,  puisqu'ils  ne  se  sont 

Slaints  que  du  retard  apporté  dans  l'expédition 
e  ce  diargemcnt,  et  que  ce  motif  était  aussi 
le  seul  sur  lequel  se  fondait  tout  d'abord  rap- 


pelant, pour  faire  ordonnée,  dans  une  |)re- 
mière  instance  où  il  a  succombé,  qtte  l'orge  fût 
laissée  pour  le  Compte  des  intimés  {— Considé* 
r an  t  que  les  documens  du  procès  font  connaître 

Sue  l'orge  était  d'une  belle  qualité  ;  qu'elle  était 
estinée  k  la  fabrication  de  la  bière,  et  que  Ton 
ne  pouvait  en  trouver  de  mieux  appropriée  aux 
besoins  des  brasseurs;  —  Considérant  que,  j 
d'après  la  constatation  de  ces  faits,  il  devient 
inutile  d'examiner  les  objections  faites  contre 
l'identité  de  l'édiantillon  d'orge  soumis  à  l'exa- 
men et  à  la  vérification  des  experts  ;  —  Qu'il 
est  évident  que  le  lieu  de  la  provenance  de  ce 
grain  ne  peut  être  considéré  comme  une  con- 
dition essentielle  de  la  vente,  et  que,  par  con- 
séquent, il  n'y  a  pas  lieu  d'en  prononcer  la 
résolution  au  profit  d'Edeline.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Edeline, 
pour  violation  de  l'art.  1243,  Cod.  civ.,  et  des 
principes  généraux  sur  les  obligations  du  ven- 
deur envers  l'acheteur.  On  soutenait  pour  le 
demandeur  que  la  convention  sur  la  prove- 
nance de  la  chose  vendue  est  obligatoire,  comme 
toutes  les  conventions  ou  stipulations  accès-  , 
soires  du  contrat  de  vente,  parce  que  la  pro-  | 
venance  tient  à  la  nature  même  de  la  cliose 
vendue;  de  telle  sorte  que,  dans  l'espèce,  où  la 
vente  avait  pour  objet  de  l'orge  de  Sautimr, 
le  vendeur  n'avait  pas  rempli  ses  obligations 
en  livrant  de  l'orge  de  la  Sarthe.  On  ajoutait 
que,  sans  doute,  les  conventions  originaires 
pouvaient  être  modifiées  dans  l'exécution,  du 
consentement  de  toutes  les  parties,  par  exem- 
ple, quand,  sur  l'envoi  d'un  échantillon  d'une 
autre  provenance  que  celui  de  la  provenance  ; 
convenue,  l'acheteur  consent  à  recevoir  des 
marchandises  conformes  k  cet  échantillon; 
mais  que,  dans  l'espèce,  ces  modifications 
n'étaient  pas  établies,  puisque  l'arrêt  attaqué 
ne  constatait  pas  que  l'échantillon  envoyé  par 
le  sieur  Lagarde  au  sieur  Edeline  ne  fût  pas 
de  l'oree  de  Saumur,  et  fût,  au  contraire,  de 
l'orge  de  la  Sarthe.  D'où  l'on  concluait  que  le 
défaut  de  protestation  du  sieur  Edeline  au  mo- 
ment où  il  avait  reçu  l'échantillon  ne  prouvait 
rieu  contre  lui,  et  ne  faisait  pas  présumer  qu'il 
eût  consenti  à  substituer  une  marchandise 
d'une  autre  provenance  à  celle  de  la  prove^ 
nance  demandée. 

ARRÊT. 

LA  COUR;—- Attendu,  en  droit,  que  si,  aux 
termes  de  l'art.  1243,  Cod.  civ.,  le  créancier 
ne  peut  être  contraint  de  recevoir  une  auU'e 
chose  que  celle  qui  lui  est  due,  quoique  la  va- 
leur de  la  chose  offerte  soit  égale  ou  même 
plus  grande,  il  peut  être  dérogé  à  ce  principe 
par  la  volonté  respective  des  parties  ; 

Attendu,  en  fait,  que  l'arrêt  attaqué  con- 
state que ,  bien  que  Edeline  ait  demandé  à  La- 
garde une  fourniture  d'orge  de  Saumur,  il  ré- 
clamait en  même  temps  un  échantillon  ;  qu'il 
appert  de  la  correspondance  que  cet  échantillon 
a  été  envoyé  par  Lagarde  et  reçu  par  Edeline 
sans  protestation ,  —  Attendu  que  rarrét  con- 
state également,  eu  fait,  que  l'orge  de  la  Sar- 
the, expédiée  par  Lagarde  au  lieu  d'orge  de 


Juriiprudenee  de  la  Cour  de  eoêsatian. 


<47)-31 


Saumar,  était  de  belle  qualité,  et  que  si  elle  a 
été  refusée  par  les  destinataires  anglais,  le  seul 
inotif  a  été  le  retard  apporté  dans  Texpédition 
du  chargement,  circonstance  qui  ayait  occa- 
sionné un  premier  procès  entre  les  mêmes 
parties ,  procès  perdu  par  Edeline  ; 

Attendu  qu'en  décidant,  d'après  les  docu- 
mens  du  procès,  que  les  parties  avaient  dérogé 
à  la  première  convention  intervenue  entre  elles, 
Tarrét  attaqué  n'a  pas  violé  l'art.  1243,  God. 
dv.,  ni  les  principe^  généraux  sur  les  obliga- 
tions du  vendeur  envers  l'acheteur }  —  Re- 
jette, etc. 

Du  31  Juin.  1850.— Ch.  req.— Pr<?».,  M*  La- 
sagni.  — Rapp,,  M.  Taillandier.  —  ConcL,  M. 
Rouland,  av.  gén.  —  PL,  M.  Delaborde. 

ENREGISTREMENT.  —  Legs.  —  Usufruit.  — 

USUFBUIT  LÉGAL. 

Le  le§i  fait  à  un  individu  de  Vusufruii  de* 
biens  dont  la  nue  propriété  est  léguée  à  son  en- 
fant mineur  ne  se  confond  pas  avec  Vusufruii 
légal  qui  appartient  au  père,  en  vertu  de  VarL 
384,  C.  ctv. ,  de  tous  les  biens  de  ses  enfants  mi^ 
neurs  de  dix-huil  ans.  Par  suite,  ce  legs  d^usu- 
fruit  n*est  pas  réputé  suspendu  jusqu'à  ce  que 
le  mineur,  légataire  de  la  nue  propriété,  ait 
atteint  Vàge  de  dix-huit  ans  ;  et  dès  lors  le  père 
est  tenu  d'en  faire  la  déclaration  et  d'en  ac- 
quitter les  droits  dans  le  délai  prescritpar  Vart, 
^de  la  loi  du  ^2  frim.  an  7,  sans  pouvoir  al- 
tendre,  pour  remplir  ces  formalités,  la  fin  de 
l'usufruit  légal  (1). 

(L'adm.  de  l'enregistrement  G.  Gou^eon.) 

Par  son  testament  olographe  du  23fev.  1847, 
le  sieur  Auguste  Gougeon  légua  au  sieur  Gharles 
Gougeon,  son  frère,  l'usufruit  de  tous  ses 
biens,  et  la  nue  propriété  des  mêmes  biens 
aux  eofans  de  ce  dernier. 

Après  le  décès  du  testateur,  arrivé  le  28 
juin  184^,  le  sieur  Gharles  Gougeon,  agissant 
en  qualité  de  tuteur  de  ses  enfans  mineurs,  a 
déclaré  au  receveur  de  l'enregistrement  la  nue 
propriété  des  biens  qui  leur  étaient  échus,  mais 
il  s'est  refusé  a  acquitter  les  droits  de  mutation 
sur  l'usufruit  qui  lui  avait  été  personnellement 
légué,  prétendant  qu'il  tenait  déjà  cet  usufruit 
de  la  loi,  jusqu'à  l'âge  de  dix-huit  ans  de  cha- 
cun de  ses  enfans }  que  le  testament  ne  le  pri- 
vant pas  de  son  usufruit  légal ,  il  entendait 
s'en  tenir  provisoirement  à  celui-ci,  d'autant 
plus  que  la  prolongation  de  l'usufruit  au  delà 
des  liaiites  qu'il  tient  de  la  loi  n'était  alors 
qu'une  pure  éventualité.— Une  contrainte  fut 
alors  décernée  par  la  régie  contre  le  sieur 
Gougeon  qui  y  forma  opposition. 

30  mai  1849,  jugement  du  tribunal  de  Rennes 
qui  annule  la  contrainte  en  ces  termes  :  — 
■  Considérant  que  les  enfans  mineurs  du  sieur 
Gharles  Gougeon  sont  Institués,  par  testament 
olographe  du  23  fév.  1847,  légataires  univer- 
sels du  sieur  Auguste  Gougeon,  leur  oncle;— 
Gonsidérant  que  le  testateur  n'a  laissé  enmou- 


(1)  F.  anal,  dans  leméine  sens,  Casa.  15  juin  1842 
(Vol.  1842.1.Ô95— P.  1842.2.458),  et  les  obaerTt- 
Uons  qui  Paecompagoent. 


rant  aucun  héritier  auquel  une  quotité  de  ses 
biens  fût  réservée  par  la  loi  ;  que  dès  lors  ses 
légataires  universels  sont  saisis  de  plein  droite 
par  l'envoi  en  possession  qu'ils  ont  obtenue,  de 
tous  les  biens  de  sa  succession,  et  ne  peuvent 
être  dessaisis  de  tout  ou  partie  de  ces  biens 
que  par  la  délivrance  qu'auraient  demandée  et 
obtenue  les  légataires  à  titre  particulier , — Gon- 
sidérant que  le  sieur  Gharles  Gougeon,  légataire 
de  l'usuft'uit,  n'a  ni  demandé  ni  obtenu  m  déli- 
vrance de  son  legs;  qu'il  s'ensuit  que  l'usuiVuit 
comme  la  nue  propriété  sont  restés  jusqu'à 
présent  sur  la  tête  des  légataires  universels, 
et  que,  si  aucune  transmission  réelle  n'a  ^u 
lieu  jusqu'ici  au  profit  du  sieur  Gougeon,  le 
droit  de  mutation  ne  peut  être  dès  à  présent 
acquis  au  trésor  $ — Gonsidérant  que  le  droit  de 
mutation  a  été  acquitté  an  nom  des  légataires 
universels  sur  tous  les  biens  de  la  succession  i 
que  si  le  sieur  Gharles  Gougeon  veut  jouir  du 
bénéfice  du  testament  de  son  frère,  il  y  aura  lieu 
sans  doute  au  paiement  d'un  nouveau  droit , 
lorsque  l'on  viendra  à  détacher  l'usufruit  de  la 
nue  propriété  ;  mais,  qu'aujourd'hui,  ses  en- 
fans, lé^taires  universels,  étant  tous  mineurs 
de  dix-huit  ans  et  non  émancipés,  il  est^  par 
la  seule  force  de  la  loi  et  indépendamment  de 
sa  qualité  de  légataire,  en  possession  de  l'u^ 
sufruit;  —  Gonsidérant  que  cet  usufruit  légal^ 
qui  n'est  passible  d'aucun  droit  de  mutation,  se 
trouve  en  concours  avec  l'usufruit  testamen- 
taire, et  qu'ils  se  confondent  entre  eux;  qu'il 
s'ensuit  que  le  sieur  Gharles  Gougeon,  qui  n'a 
pas  d'intérêt  actuel  à  profiter  du  testament,  a 
droit  de  ne  demander  la  délivrance  de  son  legs 
qu'à  l'expiration  de  son  usufruit  légal  ;— Gon- 
sidérant qu'aucune  loi  n'oblige  le  sieur  Gou- 
p;eon  à  accepter  son  usufruit  testamentaire  ou 
a  y  renoncer  dans  un  délai  déterminé,  et  qu'en 
fui  accordant,  comme  il  le  demande,  la  faculté 
de  ne  consommer  son  option  qu'à  l'expiration 
de  son  usufruit  légal,  on  ne  peut  porter  préju- 
dice à  aucune  des  parties  ;  qu'en  effet,  s'il  ar- 
rivait que  le  sieur  Gougeon  ne  recueillît. ja- 
mais les  fruits  de  son  usufruit  testamentaire, 
il  ne  serait  pas  juste  qu'il  acquittât  d'avance 
les  droits  d'une  transmission  réelle  d'usufruit 
qui  n'aurait  jamais  été  consommée  ;  que  si,  au 
contraire,  à  l'expiration  de  son  usufruit  l^al, 
le  sieur  Gougeon  ne  renonce  pas  et  d'une  ma- 
nière formelle  à  son   legs  d'usufruit,   il  ne 
pourra  se  soustraire  au  paiement  du  droit  de 
mutation,  quelque  temps  qui  se  soit  écoulé 
depuis  le  décès  du  testateur,  parceque,  comme 
il  le  reconnaît  lui-même  dans  son  mémoire 
notifié  le  24  avril  dernier,  l'exercice  des  droits 
du  Trésor  relativement  au  legs  dont  il  s'agit 
est  soumis  à  une  condition  suspensive  ;  et  que, 
dans  ce  cas,  la  prescription  ne  peut  com- 
mencer à  courir  qu'à  compter  du  jour  où  la 
condition  est  accomplie  ;  —  Qu'il  soit  de  toutes 
ces  considérations,  que  la  poursuite  exercée 

{>ar  l'administration  de  l'enregistrement  contre 
e  sieur  Gharles  Gougeon  doit  être  déclarée 

mal  fondée  dans  l'état » 

POURVOI  en  cassation  par  l'administratioii. 
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derenre0istrcment,pour  fausse  application  de 
Tari.  38»,  CimI.  c?v.,  et  violation  des  art.  4, 
S4,  Srr,  28,  39,  59  et  69  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7. 

ARRÊT* 

LA  COUR;  -^  Vu  les  art.  4, 24,  27,  28,  39, 
59  et  6d  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;— Attendu 

Îiu'aux  termes  de  Tart.  27  de  la  loi  du  22 
rim.  an  7 ,  tout  légataire  doit  faire ,  dans 
le  délai  prescrit  par  Part.  24  de  la  même  loi 
et  indépendamment  de  toute  délivrance,  la 
déclaration  du  legs  qui  lui  est  échu,  et  en 
payer  les  droits  ;  —  Attendu  que ,  si  Tusufruit 
que  Fart.  384,  God.  civ.,  accorde  au  père  ou  à 
la  mère  sur  les  biensde  leurs  enfans  mineurs, 
ne  donne  lieu  h  aucun  droit  de  mutation  et  par 
conséquent  à  aucune  déclaration,  il  en  est 
autrement  lorsque  l'usufruit  de  biens  dont  la 
nue  propriété  est  léguée  aux  enfans  échoit 
au  père  ou  à  la  mère  par  testament  ;  que,  dans 
ce  dernier  cas,  la  disposition  du  testateur  se 
trouve  substituée  à  celle  de  la  loi  et  forme  le 
seul  titre  du  légataire,  sauf  le  droit  de  celui-ci 
de  renoncer  formellement  au  bénéfice  de  cette 
nbéralité }-- Attendu  qu'une  semblable  dispo- 
sition ne  peut,  au  sré  du  légataire,  être 
scindée  pour  se  confondre  temporairement 
avec  la  jouissance  légale  des  biens  de  ses  en- 
fans mineurs  jusqu'à  Tâge  de  dix-buit  ans 
accomplis,  et  devenir,  à  l'égard  de  chacun 
d'eux,  successivement  éventuelle;  que  cette 
confusion  est  d'autant  moins  admissible  que  les 
charges  de  la  jouissance  légale  ne  sont  pas  les 
mêmes  que  celles  imposées  aux  usufruitiers; 
Attendu,  en  fait,  que,  par  testament  du  23 
féy.  1847,  Auguste  (iougeon  a  légué  tous  ses 
biens  en  nue  propriété  aux  enfans  de  Charles 
Gougeon,  et  en  usufruit  à  celui-ci  ; —Attendu 

Îu'en  déclarant  que  l'exercice  des  droits  du 
résor  relativement  au  legs  d'usufruit  dont  il 
s*agit  est  soumis  à  une  condition  suspensive, 
et  en  annulant,  dans  l'état,  la  contrainte  dé- 
cernée contre  le  demandeur  en  cassation,  le 
jugement  attaqué  a  méconnu  le  véritable  ca- 
ractère de  ce  legs,  et,  par  suite,  a  violé  expres- 
sément les  articles  de  loi  précités  ; — Casse,  etc. 
Du  30  déc.  1850.— Gh.  civ.— Pre*.,  M.  Por- 
talis,  p.  p. — Rapp.,  M.  Colin. —  Concl.  conf,, 
M.  Ch.  Nouguier,  av.  gén.  —  P/.,  MM.  Mou 
tard-Martin  et  Rendu. 


ENREGISTREMENT.  —  Huissier.  —  Acte 

NON  ENREGISTRÉ.  —  POLICE  D'àSSURANCE. 

Est  passible  de  Vamende  prononcée  par 
VarL  42  de  la  loi  du  "^  frim.  an  1,  contre  les 
officiers  publics  qui  dressent  un  acte  en  vertu 
d*un  acte  sous  ieing  privé  non  enregistré, 
l'huissier  qui  fait  **ommandement  de  payer  une 
prime  d*€usurance,  en  mentionnant  que  i'aS' 
surance  a  été  purement  verbale,  alors  quHl  est 
de  règle  que  les  polices  d'assurances  soient 
rédigées  par  écrit,  et  qu'il  devait  dès  lors  véri- 
fier  si  cette  police  avait  été  enregistrée  (1). 

(!)  Coor.^Cass.  <2â  ttr.  iH50  (Vol.  1850.1.339). 
— •  K.  en  ce  qui  toacho  It  meniioD  de  Penregistro- 
nent  ei  do  timbre  des  polices  d^aMoraoces,  Tan.  49 


(L'admin.  de  l'enregist.  —  G.  Berrurier.)  — 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —Vu  les  art.  23  et  42  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7  — Attendu  que  le  premier  de 
ces  articles  interdit  l'usage,  soit  par  acte  pu- 
blic, soit  en  justice  -ou  devant  une  autorité 
constituée^  des  actes  sous  seing  privé  qui 
n'auraient  pas  été  préalablement  enregistres) 
—  Attendu  que  l'art.  42  dispose  qu'aucun  no- 
taire, huissier,  greffier  «(secrétaire  ou  autre  offi- 
cier public  ne  peut  faire  ou  rédiger  un  act« 
en  vertu  d'un  acte  sous  signature  privée  s'il 
n'a  été  préalablement  enregistré,  sous  peine 
d'amende  contre  le  contrevenant,  lequel  sera, 
en  outre,  responsable  des  droits;  —  Attendu 
que  ces  dispositions  sont  générales  et  absolues, 
et  qu'elles  doivent  recevoir  application,  par 
conséquent,  sans  exception,  toutes  les  fois 

au'un  acte  sous  signature  privée  est  rappelé 
ans  un  acte  d'un  officier  public  comme  élé- 
ment de  l'engagement  qui  donne  lieu  à  ce 
dernier  acte  ; — Attendu  que  l'art.  57  de  la  loi 
du  28  avril  1816,  qui  dispose  pour  le  cas  où  un 
acte  sous  seing  privé ,  non  mentionné  d'abord, 
est  produit  au  cours  d'une  instance,  ne  déroge 
nullement  aux  a'rtides  précités  et  n'est  qu'une 
précaution  de  plus  pour  assurer  l'enregistre- 
ment des  actes  sous  seing  privé  dont  les  par- 
ties veulent  se  prévaloir; 

Attendu,  dans  l'espèce,  que  les  polices  d'as- 
surances de  la  compagnie  la  Paternelle  doi- 
vent, aux  termes  des  statuts  approuvés  par 
ordonnance  et  insérés  au  Bulletin  des  Tjois, 
être  signées  par  un  administrateur  et  par  le 
directeur  de  la  compagnie,  et  par  conséquent 
ne  peuvent  être  valables  qu'autant  qu'elles  sont 
sous  la  forme  d'un  acte  sous  seing  privé;  — 
Qu'ainsi,  en  requérant  par  exploit  le  paiement 
de  primes  résultant  desdites  polices,  et  en 
énonçant  qu'il  serait  justifié  de  leur  exigibilité, 
l'huissier  Berrurier,  défendeur,  ne  pouvait 
alléguer  l'ignorance  où  il  aurait  été  du  carac- 
tère d'actes  sous  seing  privé  qu'avaient  néc4îs- 
sairement  les  polices  d'assurances  en  vertu 
desquelles  il  agissait,  et  ne  pouvait,  par  suite, 
négliger  de  pourvoir  à  leur  enregistrement 
préalable,  sans  encourir  la  pénalité  des  articles 
précités; — D'où  il  suit  qu'en  annulant  la  con- 
trainte décernée  à  cet  effet  par  la  régie  deman- 
deresse, le  jugement  attaqué  a  faussement 
appliqué  l'art.  57  de  la  loi  du  28  avril  1816 
précité,  et  expressément  violé  les  art.  23  et  42 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7;— Casse,  etc. 

Du  7  janv.  I851.--Ch.  civ.— jPr^«.,M.  Por- 
tails, p.  p.— JRapp.,  M.  Gaultier.  — Conc/.^  M, 
Nicias-Gaillard,  !•  av,  gén.— /^/.,  M.  Bloutard- 
Martin. 

ENREGISTREMENT.  -  Expertise.  -Vente 

JUDICIAIRE. 

L'art,  17  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  auit 
termes  duquel,  si  le  prix  énoncé  dans  un  acte 
translatif  de  propriété  ou  d'usufruit  de  biens 
immeubles,  à  titre  onéreux,  parait  inférieur 


de  U  loi  noatelle  da  6  juin  1649  (loù  annotéetée 
t849,pig.«.) 
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à  leur  valeur  vénale  à  Vipoque  de  l'aliéna^ 
lion  y  la  régie  peut  requérir  une  expertise,  ne 
inappliqué  qu'aux  ventes  volontaires  ;  il  ne 
s'applique  pas  aux  ventes  judiciaires  (1). 
(Cbarbaiilé— C.  l'adm.  de  l'enreg.) 
Par  jugement  du  tribunal  de  Villeneuve- 
sur-Lot,  du  11  juin  1H45,  le  sieur  Chnrbaillé  a 
été  déclaré  adjudicataire,  moyennant  5,093  l'r. 
67  c.,  y  compris  les  frais,  do  domaine  de  Ma- 
niel  saisi  sur  le  sieur  Richard. — Le  droit  d*en- 
registrenient  a  été  perçu  sur  le  prix  d*adjndi- 
cation;  mais, ultérieurement, le  receveur  ayant 
cru  reconnaître  que  le  domaine  de  Maniel 
avait,  par  comparaison  avec  les  fonds  voisins 
de  ifiéme  nature,  une  valeur  vénale  bien  supé- 
rieure à  celle  pour  laquelle  il  avait  été  adjugé, 
a  prétendu  user  de  la  faculté  accordée  par  les 
an.  17  et  18  de  la  loi  du  22  frim.  au  7,  et  a 
signifié  en  conséquence^  au  sieur  Charbaillé, 
une  demande  tendant  à  ce  qu'il  fût  procédé  à 
une  expertise,  à  l'effet  de  faire  fixer  la  valeur 
vénale  des  biens  qui  avaient  fait  l'objet  de 
l'adjudication  du  11  juin  1845. 

Le  sieur  Cbarbailié  a  formé  opposition  à 
celte  demande,  eu  se  fondant  sur  ce  que  la  fa- 
culté ouverte  à  l'adminibtraiion  de  i'enregis- 
treaieut,  de  faire  fixer  par  experts  la  valeur 
vénale  des  biens  dout  la  mutation  à  titre  oné- 
reux lui  était  déclarée,  ne  s'appliquait  pas  aux 
ventes  judiciaires,  mais  seuleuient  aux  bieus 
acquis  par  actes  et  contrats  volontaires. 

23  fév.  1848,  jugement  du  tribunal  de  Vil- 
leneuve-sur-Lot  qui  accueille  en  ces  termes 
la  demande  de  la  régie  : — «  Attendu  qu'aux 
ternies  de  l'art.  4  de  la  toi  du  22  frim.  an  7,  le 
droit  pour  toute  transmission  de  propriété  doit 
être  assis  sur  les  valeurs  j  que  l'art.  17  dç  la 
même  loi  porte  que,  si  le  prix  énoncé  dans  un 
acte  translatif  de  propriété  ou  d'usufruit  de 
biens  immeubles  à  litre  onéreux  paraît  infé- 
rieur à  leur  valeur  vénale  à  l'époque  de  l'alié- 
nalion,  par  comparaison  avec  les  fonds  voisins 
de  même  nature,  la  régie  pourra  requérir  une 
expertise;— Attendu  que  les  dispositions  gé- 
nérales de  la  loi  ne  font  aucune  distinction 
entre  les  ventes  judiciaires  et  les  ventes  vo- 
lontaires ;  qu'il  est  évident  qu'elles  n'ont  pas 
seulemeut  pour  objet  d'empêcher  la  fraude, 
mais  bien  ae  iixer  les  bases  d'après  lesquelles 
doit  être  perçu  un  droit  qui  forme  une  partie 
ituportaule  des  revenus  de  l'Etat;  que  d'ailleurs, 
ou  ne  voit  pas  pourquoi  les  ventes  de  toute 
nature  ne  seraient  pas  assujetties  aux  mêmes 
charges,  et  sur  quel  motif  sérieux  pourrait  re- 
poser une  exception  en  faveur  des  ventes  ju- 
diciaires ;  -—  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui 


(1)  C'est  la  première  Tois  que  la  Coar  de  cassa- 
tion est  appelée  à  se  prononcer  sur  celte  question. 
Mais  elle  avait  déjà  été  plusieurs  fois  «oumise  aux 
tribunaux  de  première  instance,  notamment  aux  tri- 
bunaux de  Verdun  ei  de  Nantes,  qui  Pavaient  résolue 
en  sens  contraire  les  27  août  1841  et  20  mai  1840. 
il  j  a  aussi,  en  sens  contraire  de  l^arrêi  ci-dessus, 
un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du  27  oci.  1828. 
Mais  ce  jugement,  n'osant  |R»usser  jusqn^au    bout 

Ll.— I"  PARTIE. 


vient  d'être  dit,  que  l'expertise  demandée  par 
l'administration  de  l'enregistrement  ne  saurait 
lui  être  refusée  ;  -Par  ces  motifs,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  parle  sieur  Charbaillé, 
pour  fausse  application  de  l'art  17  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7. 

ARRÊT  {après  délib.  en  eh»  du  eons,)^ 
LA  COUR  ;  -^  Vu  l'art.  17  de  la  loi  du  22 
frim.  an  7;— Attendu  que  l'expertise  autorisée 
par  l'art.  17  de  la  loi  du  22  frim.  peut  avoir 
pour  résultat  le  paiement  par  le  redevable  d'un 
droit  sur  le  supplément  d'estimation,  et  méme^ 
dans  certains  cas,   le  paiement  d'un  double 
droit  et  des  frais  de  l'expertise  ;— Attendu  que 
toute  disposition  fiscale  doit  énoncer  expres- 
sément les  actes  auxquels  elle  s'applique,  et 
qu'on  ne  peut  l'étendre  à  d'autres  actes  par 
une  analogie  qui  n'est  pas  admise  en  pareille 
matière  ;  — Attendu  que  l'art.  15,  n.  6,  de  la 
loi  de  frim.,  n'admet  l'expertise  pour  déter- 
miner la  valeur  de  la  propriété  que  dans  les 
cas  autorisés  par  la  loi;  —  Attendu  que  l'art. 
17  ne  désigne  pas  les  actes  judiciaires  trans- 
latifs de  propriété,  comme  pouvant  donner  lieu 
h  une  expertise  ;  qu'il  ne  parle  que  des  actes  et 
contrats  à  titre  ouéreux  énonçant  le  prix  de 
l'immeuble;— Que  ces  expressions  démontrent 
que  la  loi  n'a  eu  en  vue  que  les  actes  volon- 
tairesdans  lesquels  les  parties  ont  stipulé  entre 
elles  les  conditions  et  le  prix  de  la  transmis- 
sion, et  non   les  ventes  judiciaires  dans  les- 
quelles les  eonditions  et  le  prix  sont  fixés  par 
uu  jugement;  ~  Que  l'on  doit  tirer  la  même 
c'onsé(|uence  des  mots  contrats  et  acquéreurs 
dont  se  sert  l'art.  18  de  la  même  loi  ;  —  Que, 
quand  la  loi  de  frimaire  a  voulu  comprendre 
dans  la  même  disposition  les  actes  civils  et  les 
actes  judiciaires,  elle  les  a  énoncés  nominati- 
vement et  distinctement,  comme  elle  l'a  fait 
dans  ses  art.  15,  16  et  20;— Attendu  que  la 
loi' du  25  vent,  au  9,  en  imposant,  dans  le  cas 
d^experiise,  la  peine  du  double  droit  sur  le 
suppléaient  de  l'estimation,  indique  qu'elle  ne 
s'est  occupée  que  des  actes  volontaires;  qu'en 
effet,  le  double  droit  ne  peut  être  que  la  peine 
d'une  dissimulation  qui  peut  bien  avoir  lieu 
dans  les  contrats  entre  parties,  tandis  qu'elle 
lie  saurait  exister  dans  les  actes  judiciaires  ; 
—Qu'un  jugement  d'adjudication,  avec  toutes 
les  garanties  qui  l'environnent,  présenie  la  vé- 
ritable valeur  de  l'immeuble  pour  la  perception 
du  droit,  et  que  ta  régie  ne  peut  être  admise  à 
la  contrôler  par  la  voie  de  l'expertise  ; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué,  en  auto- 
risant la  régie  à  faire  constater  par  une  exper* 
lise  la  valeur  des  immeubles  adjugés  par  le  ju- 

l'asaimilalioo  entre  les  ventes  volontaires  et  les  ventes 
judiciaires,  a  dispensé  le  lupplémenl  de  prix  dû 
pour  ces  dernières,  de  la  peine  du  double  droit  pro- 
noncée par  Part.  5  de  la  loi  du  27  vent,  an  9. — Nous 
ne  connaisàoni,  dans  le  sens  de  Tarrêt  de  |a  Cour 
de  cassaiion  que  nous  recueillons  ici,  qu'un  jugement 
du  tribunal  de  Bagnéres,  du  1 1  août  1837,  et  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  de  Belgique,  du  2  juin  1830. 
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gcmcnt  (lu  11  juin  1845, a  rausscment  inter- 
prélé  l'art.  15  de  h  loi  du  2-2  frini.  an  7,  Tari. 
5  drî  celle  du  25  vent,  an  9,  el  a  violé  Tart. 
17  de  la  loi  du  '22  frim.  au  7;-- Casse,  etc. 

Du  20  nov.  1850.— CI),  civ.— Pn/i.,  M.  Dé- 
rengrr.-— lîapp.jM.  Siuioneau.— Conc/.  conf., 
M.  Nicias-Gaillard,  !•'  av.  gén.  —  Pl.y  MM. 
Rigaud  61  Moutard-Martin. 

OCTROI.— Métiers  a  filer.— Matébiaux.— 
Fer  brut. 

Lei  métiers  à  filer ^  même  démontés,  ne  peu- 
vent  être  considérés  comme  des  matériaux,  et 
ne  rentrent  pas,  dés  iorSy  aunombre  des  objets 
qui,  d'après  l'art.  148  de  la  loi  du  28  avr. 
1816,  sont  susceptibles  d'êtres  assujettis  au 
droit  d' octroi  (1). 

Mais  il  en  est  autrement  des  métaux  et  au- 
tres objets  de  nature  à  être  employés  à  la  con- 
fection des  métiers,  tant  qu'ils  n'ont  pas  encore 
été  employés  à  cette  confection;  te  h  sont  le  fer 
brut  ou  l'huile  commune  et  à  graisser. 

L'art.  ^^  de  l'ordonnance  du  9  d^V.  1814, 
portant  énumération  de  matériauxqui  peuvent 
être  assujettis  d  l'octroi»  n'est  pas  limitatif: 
par  conséquent,  les  métaux,  et  spécialement 
le  fer  brut,  pouvant  être  réputés  matériaux^ 
sont  susceptibles  d'être  atteints  par  l'octroi, 
bien  que  noncftmpris  littéralement  dansl'énu- 
mération  faite  par  t'ordonnance  de  18(4. 
(Le  maire  de  Roubaix—C.  Bossut  et  autres.) 

AURfiT. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  11  de  l'ordonnance 
du  9  déc.  1814, 147  et  148  de  la  loi  du  28  avr. 
1816,  le  règlement  et  le  tarif  de  Toctroi  de  la 
ville  de  Roubalx,  Tordounance  approbative  du 
^  déc.  1841;— Âvtendu  qu'aux  termes  des  art. 
11  de  l'ordoouauce  du  9  déc.  1814,  147  (  1 148 
de  la  loi  du  28  avr.  1816,  tes  tarifs  d'octroi 
peuvent  porter  sur  les  objets  compris  dans  les 
cinqdivisious  suivantes:  1<*  boissons  cHiquidesj 
^  comestibles;  d"* combustibles  ;  4*'  iourruges; 
5^  matériaux;  —  Que  Tart.  22  de  ladite  or- 
donnance de  1814,  ponant  énumération  de 
matériaux  compris  dans  la  cinquième  division 
n'est,  pas  liinitalil',  el  que  les  conseils  muni- 
cipaux peuvent  taire  assujettir  au  droit  d'octroi 
tout  ce  qui  peut  rentrer  dans  ladite  division, 
par  con^équeDt,  les  métaux  tels  que  le  l'er,  et 
les  autres  objets  pouvant  être  réputés  maté- 
riaux ; 

Attendu  que  si  les  métiers  à  ûler,  même  dé- 
moulés, et  par  conséquent  les  pièces  desdits 
métiers,  ne  peuvent  être  rangés  dans  aucune 
des  cinq  divisions*  et  ne  peuvent,  dès  lors, 
4tre  imposés  dans  un  laril  d'octroi,  il  ne  s'en- 
suit pas  (|ue  les  métaux  et  autres  objets  de  na* 
ture  à  éire  employés  h  la  confection  des  mé- 
tiers ne  soient  point  susceptibles  d'être  soumis 
auxdits  droits,  tant  que  l'emploi  n'a  pas  eu 
lieu; 

Attendu  que  le  tribunal  de  Lille  était  appelé 
à  statuer  et  a  siatué  sur  une  (icntande  eu  res- 
titution de  6,889  fr.  88  c,  pour  droits  d'octroi 

(i)  V.  dan*  leiiiôine  sens  Ca>8.2  fév.  1848  (Vol. 
848.1.317— P.  1848.1. 43i). 


perçus  relativement  ^  des  objets  spécialement 
désignés  dans  un  bordereau  signifié  en  tête 
de  rexploitintroductifd'inîlance;— Que,  quelle 
que  lût  la  qualiGcation  donnée  à  ces  objets,  soit 
|)arles  conclusions  de  la  demande,  soU  devant 
les  ju^es,  il  était  du  devoir  du  tribunal  d'en 
apprécier  et  constater  la  nature;  el  de  distin- 
guer ceux  qui,  par  leur  emploi  réalisé,  au- 
raient fait  partie  de  métiers  h  filer  on  de  pièces 
de  ces  métiers,  et  ceux  qui  n'en  auraient  point 
fait  partie;  —  Attendu  que  dans  le  bordereau 
susmentionné   figurent  plusieurs   articles  ne 
faisant  |)as  partie  de  métiers  ou  de  pièces  de 
méliers   à   filer,  notamment  du  frr  brut,  de 
l'huile  commune  el  de  l'huile  k  j:rnisser;— At- 
tendu que  le  tribunal  s'est  fondé  sur  ce  que  ie< 
matc^riaux  imposables  ont  été  uomuirment  dé- 
siiinés  par  l'art.  22  de  l'ordonnance  du  9  dér. 
1814;  que  les  fers  n'y  ayant  pas  été  compris, 
se  irouvcntdans  l'exemption  du  droit  ;  que  c'est 
à  tort  qu<'  le  tarif  de  Roubaix    comprend    les 
fers  parmi  les  matériaux  imposés;  que  l'ortiou- 
nance  approbative  du  tarif  n'est  pas  plus  obli- 
gatoire que  ce  tarif;  qu'il  a  éié  illégalemmi 
perçu  et  indûment  payé  6,889  Ir.  88  c.  pour 
introduction  de  fers  ou  demétiersàfiler  à  raison 
du  fer  dont  ils  étaient  composés  ; — Attendu 
qu'en  confirmant  par  ces  motifs  la  décision  du 
juge  de  paix  qui  ordonnait  la  restitution  de  la 
somme  entière  de  6,889  fr.  88  c,  sans  distin- 
guer entre  les  droits  p«Tçus  à  raison  des  fers  et 
autres  objets  faisant  déjà  partie  de  métiers  ou 
pièces  do  métiers  à  filer,  et  les  droits  perçus  .^ 
raison  de  fers  et  autres  objets  non  encore  em- 
ployés à  la  composition  de  ces    métiers  ou 
pièces  de  métiers,  le  jugement  attaqué  a  fausse- 
ment appliqué  Tart.  11  de  l'ordonnance  du  9 
oci.  1814,  et  l'a  expresséuienl  violé  ainsi  que 
les  art.  147  et  148  de  la  loi  du  28  avr.  1816, 
l'art.  l«'du  règlement  de  l'octroi  de  la  ville  de 
Roubaix,  le  tarif  y  annexé  et  l'ordonnanco 
approbative  du  24  déc.  1841;— Casse,  etc. 

Du  18  juin  1850.— Ch.  civ.— /^r<f*.,  M.  Por- 
tails, p.  \).—Rapp.,  M.Miller.  — Conc/.  contr,, 
M.  Ch.  Nouguier,  av.  gén.— Pi.,  MM.  Groualle 
et  Saint-Malo. 

NAVIGATION  FLUVIALE.-Gardks-port.- 
Tarip. 

Le  tarif  des  droits  à  percevoir  par  les  gar- 
des-port établis  par  Védit  de  1704,  sur  les  ri- 
vières de  Seine,  Oise,  Yonne,  Marne  et  autres 
affluentes,  s'apptiquant  à  toutes  les  marchan- 
dises y  s'applique  aux  céréales,  bien  qu'elles 
n'y  soient  pas  nommément  désignées  (1). 

Les  gardes-port  ont  droit  d  un  émolument, 
non-seulement  pour  les  marchandises  qui  ont 
séjourné  sur  les  ports,  mais  encore  pour  celles 
qui  ont  été  embarquées  immédiatement  après 
leur  arrivée. 

(Daronna— C.  Mauprivez.)— arrSt  {après  dé- 
lib.  en  ch,  du  cons.), 

LA  COUR  ;— Vu  l'édil,  l'arrôl  du  conseil  et 


(1)  r.conl.,C38«.  -ijao»  1848  (Vol.  1848.1.191 
—P.  1848.1.485),  et  8  mai  1849  (V(  I.  1849.1.663 
—P.  1849.1.458^. 
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les  îellres-palenles  d«  i70i;— Sur  Ip  promior 

moyen  :— Attendu  que  l'éilît  d'avr.  1704,  Par- 

rét  du  conseil  du  3  juin,  cl  tes  leitres-palPiiies 

du  17  juin  iT.énie  année,  sMIs  ont  principale- 

nieni  pour  objrl  les  marchandises  inléressani 

le  commerce  de  bois,  s'élendenl.  en  outre,  en 

termes  exprès,  à  diverses  autres  marchandises, 

de  quelque  nature  qu'elles  soient,  même  à  eellcs  1  civ.,  ISI-I.) 

qui  n'y  sont  pas  spécilîées;  que  Tarrêlé  du  (>  i        (Buuili.ind—C.  le  maire  de  Tourienay.) 

Ihenn.  an  9,  qui  rêinsiitue  les  jurés  couipicurs  |      Aux  lernies  d'un  procès-verbal  d'adjudica- 

et  réptite  existante  ranciennt*  institution  des  '  lion  reçu  le  30  juin  18i4,  par  le  maire  de  la 

gardes-port,  parle  non-seulemeni  des  bois  et    commune  de  Tourlenuy,   le  sieur  Bonilland 


suilrs  sont  dirigées  esl  réellement  débiteur  de 
la  commune  (I). 

2'  On  ne  peut  proposer  pour  ia  première 
fois  (Icvani  ta  Cour  de  cassation  le  moyen  pris 
de  ce  qu'une  preuve  testimoniale  ne  serait  pas 
admissible,  en  ce  qu*tUe  aurait  pour  but  de 
prouver  contre   le  contenu  d'un  acte.   (Cod. 


charbons,  maïs  aussi  des  autres  marchandises 
non  formellement  exprimées  ;  —  Qu'aucune 
disposilîon  des  lois  et  règleraens  n'affranchît 
les  céréales  des  droits  établis  au  profit  des  gar- 
des-port el  jurés  compteurs  sur  toutes  les  mar- 
chandises, (le  quelque  nature  qu'elles  soient  ; 
—Aiiendu  que  ia  perception  des  droits  réj^lés 
et  tarifés  en  faveur  desdits  gardes-port  et  jurés 
compteurs  ne  constitue  pas  un  impôt  propre- 
m*;n(  dit,  mais  pluiôl  un  émolument  attaché 
aux  services  exigés  d'eux,  tant  dans  l'intérêt 
particulier  des  commerçaus  et  navigateurs  que 
dans  l'intérêt  public; 

Sur  le  2^  moyen  :  —  Attendu  que  le  lait  de 
renibarqnemenl  immédiat  des  marchandises 
sans  i|u'etles  aient  séjourné  sur  le  port  n'exclut 
pas  l'accomplissement  des  devoirs  du  garde- 
port  et  (In  joré  compteur,  dont  le  service  ne 
se  borne  pas  à  surveiller  les  marchandises 
séjournant  sur  le  port,  mais  consiste  aussi  à  en 
surveiller  le  chargement,  à  eu  constater  la 
quantité,  en  dresser  le  compte,  en  diriger  la 
sortie; — Attendu,  dès  lors,  j]ue,  sans  qu'il  y 
ait  lieu  d'examiner  la  quotité  des  droits  dus 
dans  l'espèce,  le  fait  de  rembarquement  immé- 
diat des  marchandises  ne  peut  priver  les  gardes- 
port  et  jurés  compteurs  de  la  rémunération 
des  services  dont  ils  étaient  légalement  tenus, 
et  auxquels  les  propriétaires  ou  conducteurs 
des  marchandises  ne  peuvent  se  soustraire;— 
D'où  il  sait  qu'en  déboutant  le  demandeur  de 
sa  demande,  le  jugement  attaqué  a  expressé- 
ment violé  les  dispositions  législatives  precitéesi 
—Casse,  etc. 

Du  16  juin  1850.— Ch.  cîv.— Prrf».,  M,  Por- 
lalis,  p.  p.  —  Aapp.,M.  Miller.— ronc^  conf.^ 
M.  Nouguier,  av.  gén.  —-  Pt,^  MM.  Rendu  et 
Aubin.  

i*^  COMMUNE.  —  Recette  MumaPALE.  — 
ExtcoTioR.  —  Opposition. 

^  Cassation.-— Preuve  testimoniale.— 
Moyen  nouteau. 

1^  Les  états  de  recouvrement  dressés  par 
un  maire,  conformément  à  Vart,  63  de  la  loi 
du  iSjuiU.  1837,  et  visés  par  le  sous-préfet, 
sont  exécutoires  contre  les  débiteurs  de  deniers 
communaux,  tellement  qu^en  vertu  de  ces 
états,  il  peut  être  procédé  à  une  saisie- exé- 
cution. Toutefois,  ils  ne  sont  exécutoires  que 
provisoirement;  et  l'opposition  formée  aux 
poursuites  en  suspend  le  cours,  jusqu'à  ce 
q^'il  ait  été  statué  par  les  tribunaux  sur  le 
point  de  savoir  si  celui  e(mtre  Uqud  les  pour- 


Jublin  fils  fut  déclaré  sîdjudicaiaire  de  deux 
balises  ou  lois  d'herbes  h  couper  dans  de»  ma- 
rais appartenant  h  ta  commune,  ponant  les 
u°»  51  et  5y.  Mais,  dans  l'éiat  dressé  par  le 
maire,  pour  le  recouvrement  du  prix  d'adju- 
dication, conformément  à  l'an.  63  de  la  loi 
du  18  juill.  1837,  sur  l'administration  commu- 
nale, le  maire  porta'  le  sieur  Rouilland  père 
comme  adjudicataire  du  n«59,  et  ne  laissa  que 
le  n^5l  au  compte  du  sieur  Houilland fils;  puis, 
cet  état  ayant  été  rendu  exécutoire  par  le  sous- 
préfet  de  l'arrondissement  de  Bressuire,  le 
maire  fit  pratiquer  une  saisie-exécution  sur  le 
sieur  Bouiltand  père,  pour  avoir  paiement  du 
prix  du  lot  dont  il  te  réputalt  adjudicataire. 

Le  sieur  Uouilland  père  a  formé  opposition 
aux  poursuites,  el  a  assigné  le  maire  devant 
le  tribunal  de  Bressuire,  pour  en  voir  pronon- 
cer la  nullité  :  il  se  fondait  sur  ce  qu'il  ne 
s'était  jamais  rendu  adjudicataire  d'aucun  lot, 
et  sur  ce  que  l'acte  d'adjudication  du  30  juin 
18H  ne  faisait  mention  que  de  son  lils,  le  sieur 
Bouilland-Jublin. 

Le  maire  a  soutenu  que  les  sieurs  Bonilland 
père  et  tils  s'étaient  l'un  et  l'autre  rendus  ad- 
judicataires des  deux  lots  51  el  59,  aux  lieu  éi 
place  d'un  autre  individu  qu'on  n'aiail  pas 
voulu  admettre  à  enchérir  à  raison  de  son  état 
d'insolvabilité,  el  il  a  demandé  à  être  admis  à 
prouver  par  témoins  les  faits  par  lui  articulés, 
h  l'elTei  d'établir  l'obligation  du  sieur  Bouilland 
père. 

30  déc.  1816,  jugement  du  tribunal  de  Bres 
Buire  qui  admet  en  ces  termes  la  preuve  offene 

par  le  maire  de  la  commune  de  Tourienay  : 

«  Attendu  que>  le  30  juin  1844,  le  maire  de 
Tourienay  fit  procéder  à  la  vente  par  balises 
de  l'herbe  des  maraisappartenant  à  ladite  com- 
mune; —Attendu  que  François  Bouilland- Jublin 
fils  fut  établi  an  procès-verbal  d'adjudication 
comme  ayant  acheté:  1»  une  balise  d'herbe 
pour  13  Ir. 25c.; 2^  une  autre  poor  21  fir.50c.; 
—Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  63  de  la  loi 
du  18  juill.  1837,  sur  radmtnistralion  muni- 
cipale, le  maire  de  Tourienay  dressa  un  eut 
des  sommes  dues  à  la  commune,  à  raison  de 
la  vente  de  ces  ba4ises  d'herbe,  lequel  fut  ren- 


(1)  Ceue  toluiioD  doii  dire  restreinte  aax  éUCi 
de  recouvremeot  des  recettes  muoicipales  :  oq  ne 
poarraii  l'étendre  aux  autres  actes  des  mairea,  dans 
la  gestion  des  iuiérèis  communaux.  Ainsi,  il  aéié  juge 
que  Pacte  d'adjudication  de  la  location  d'une  pro- 
priété communale  n'emporte  pas  exécution  parée* 
t.  tolmar,  W  janv.  1833  (Yol.  1833.2.336). 
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clii  oxécnloire  par  îc  visa  de  M.  le  sous-préfet 
de  rarroodissemenl  (le  Bressuire;quc  i(^  maire 
de  Tourtonay  a  faii  figurer  le  sieur  François 
Bonilland  pore,  dans  cet  étal,  pour  nne  somme 
de  21  fr.  50  c,  quoique  son  fils  BfkuilLind- 
Jublin  soit  seul  établi  sur  le  procès-verbal 
d'adjudication  dont  il  vient  d'élre  parlé;  qu'il 
déclare  avoir  agi  ainsi  parce  que  Bouilland  fiis 
lui  aurait  déclaré,  quelques  jours  après,  que 
c'était  la  même  chose  d'établir  lui  ou  son  père 
comme  adjudicataire  des  deux  balises  qui 
avaient  été  enchéries  par  un  nommé  Decréon, 
qu'on  n'avait  pas  voulu  recevoir  comme  adju- 
dicataire, attendu  qu'il  était  insolvable;  qu'en 
conséquence,  Bouilland  fils  fut  porté  comme 
adjudicataire  de  ces  deux  balises;  -—  Que  le 
maire  de  Tourleuay  soutient  encore  que  Bouil- 
land fils  a  fait  couper  la  balise  enchérie  à  la 
somme  de  13  fr.,  et  qu'il  en  a  payé  le  prix  ; 
et  que  Bouilland  père,  d'un  auire  côlé,  a  pa- 
reillement fait  couper  la  balise  enchérie  à  21  Ir., 
dont  il  s'est  retusé  à  payer  le  montant;— Atten- 
du qu'en  vertu  de  l'état  rendu  exécutoire  par 
M.  le  suus-prctet,  et  de  la  contrainte  décernée 
par  M.  le  receveur  particulier,  il  a  été  procé- 
dé, après  diverses  poursuites,  le  18  août  der- 
nier, h  la  saisie-executiuu  des  meubles  et  efTels 
appartenant  h  Bouilland  père  ; — Attendu  que, 
celui-ci  ayant  formé  opposition  à  ces  pour- 
suites, demande  que  la  saisie-exécuiion  dont 
il  s'agit,  ainsi  que  les  poursuites  qui  l'(»nt  pré- 
cédée, soient  déclarées  nulles  et  de  nul  elTet; 
—  Attendu  qu'aux  termes  de  l'an.  63  do  la  loi 
du  18  juin.  iH21  susrelaiée,  !e  maire  avait  le 
droit  de  dresser,  ainsi  qu'il  Ta  fait,  des  états 
pour  obtenir  le  paiement  des  balises  d'herbes 
vendues,  n'ayant  point  de  titre  exécutoire  h  cet 
cifet;— Attendu  qu'en  accordant  la  faculté  aux 
débiteurs  portés  sur  les  états  rendus  exécu- 
toires, de  former  opposition  devant  les  tribu- 
naux aux  poursuites  dirigées  contre  eux,  il  en 
résulte  que  le  tribunal  a  le  droit  de  statuer  tant 
sur  la  forme  que  2>ur  le  fond,  et  que,  dès  lors, 
il  n'y  a  pas  heu  de  renvoyer  la  contestation 
dont  il  s'agit,  pour  la  connaissance  du  fond, 
devant  le  juge  de  paix  qui  serait  appelé  à  en 
connatire;  — Attendu  que  la  saisie-exécution 
n'a  pas  été  pratiquée  en  vertu  d'un  procès- 
verbal  d'adjudication,  mais  bien  par  suite  d'un 
étal  dressé  par  le  maire,  et  rendu  exécutoire 
par  le  sous- préfet  ;  qu'il  appartient  aux  tribu- 
naux d'examiner  si  cet  état  est  fondé,  et,  par 
conséquent,  si  Bouilland  père  est  réellement 
débiteur  envers  la  commune  de  Tourtenay  de 
ladite  somme  de  21  fr.  pour  laquelle  il  est 
poursuivi;— Attendu  qu'il  est  posé,  articulé  et 
olfert  de  prouver...;—  Attendu  que  ces  laits, 
qui  ont  été  déniés  par  Bouilland  père,  sont 
pertinens  et  admissibles,  et  ^ue  dès  lors  (lue  la 
valeur  de  ta  somme  réclamée  n'excède  pas 
150  fr.,  il  y  a  lieu  d'en  ordonner  la  preuve...» 
POUKVOI  en  cassation  par  le  sieur  Bouilland 
père.— 1"  Jfoyen.  Violation  des  principes  qui 
régissent  l'exécution  des  obligations;  et,  par 
suite,  fausse  int»^rpréiation  de  rart.  63  de  la  loi 
du  18  juin.  1837,  en  ce  que  le  jugement  aita- 


Sué  a  accordé  rcxéculîon  provisoire  à  un  état 
ressé  par  le  maire,  confonnémenl  h  cet  arti- 
cle, et  jugé  qu'en  vertu  de  cet  étal,  visé  par  le 
sous-préfet,  il  était  possible  de  procéder  à  des 
actes  d'exécution  et  à  des  saisies.  —  On  a  sou- 
tenu sur  le  moyen  que  le  maire  aurait  dû 
suivre  les  règles  tracées  par  le  droit  commun, 
et  obtenir  une  condamnation  contre  celui  qu'il 
prétendait  débiteur  de  la  commune,  avant  de 
pouvoir  le  saisir  dans  ses  biens. 

2*  Moyen.  Violation  de  l'art.  1341,  en  ce 
que  le  même  jugeiAent  avait  admis  la  preuve 
testimoniale  contre  le  contenu  d'un  acte  au- 
thentique, c'est-à-dire  contre  les  énonciations 
de  l'acte  d'adjudication  du  30  juin  1844. 

ÀRRfiT. 

LA  COUR  ;— Sur  le  premier  moyen  •.--At- 
tendu que  les  recettes  municipales  se  divisent 
en  deux  classes,  et  donnent  lieu  li  deux  modes 
de  recouvrement  f— Que  les  taxes  particulières 
dues  par  les  habitansou  propriétaires, en  veitu 
des  lois  et  usages  locaux,  après  avoir  été  ré- 
parties par  délibération  du  conseil  municipal 
approuvée  par  le  préfet,  sont,  aux  termes  des 
art.  44  et  62de  la  loi  du  18  juill.  1837,  per- 
çues suivant  les  formes  établies  pour  le  recou- 
vrement des  contributions  pubhques;  —  Que, 
selon  le  vœu  de  l'art.  63  de  la  même  loi,  toutes 
les  receltes  municipalt  s  pour  lesquelles  les  lois 
et  règlemens  n'ont  pas  prescrit  un  mode  spé- 
cial de  recouvrement  s'eftcciuent  sur  des  états 
dressés  par  le  maire,  et  rfudus  exécutoires 
api  es  avoir  été  visés  par  le  sous-préfet  ;  que  les 
oppositions,  lorsque  la  matière  est  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  ordinaires,  sont  jugées 
comme  affaires  sommaires,  et  que  la  commune 
peut  y  défendre  sans  autorisation  du  conseil  de 
préfecture  ; 

Attendu  que,  relativement  aux  recettes  de 
cette  seconde  catégorie,  :1  est  indiiférent  qu'il 
y  ait  ou  non  des  litres  ou  actes  constatant 
l'existence  des  créances  à  recouvrer,  le  pou- 
voir conféré  aux  maires  n'ayantjpoint  été  (su- 
bordonné à  une  pareille  condition  ;  que  s'a- 
gissant  de  créances  ordinairement  minimes, 
de  ventes  mobilières,  de  locations,  d'obliga- 
tions de  diverses  natures,  contractées  par  des 
particuliers  envers  la  commune,  et  dont  l'ac* 
quittement  ne  peut  être  poursuivi  dans  la 
forme  rapide  et  énergique  imprimée  par  les 
lois  au  recouvrement  des  contributions  publi- 
ques, le  législateur  a  voulu  affrauchir  les  com- 
munes de  la  nécessité,  des  lenteurs  et  des  frais 
d'une  action  en  justice;— Attendu  que,  pour  les 
receltes  communales  de  cette  classe,  la  provi- 
sion est  due  aux  communes,  mais  la  provision 
seulement)  que,  s'il  y  a  coniesiaiion,  le  débiteur 
s^adiesse  par  voie  d'opposition  aux  tribunaux 
qui  prononcent  définitivement  ; —  Qu'il  a  éié 
procédé  ainsi  dans  l'espèce  ;  que  le  demandeur 
ayant  formé  opposition,  le  jugement  ttéiioncé 
n  a  pas  attribué  à  l'état  exécutoire  l'elTet  légal 
de  constater  par  lui-même  Texistence  de  To- 
bligation  litigieuse,  et  s'est  borné  à  ordonner, 
par  un  avant  faire  droit,  la  preuve  de  cette 
obligation  ; 
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Sur  le  dcaiiènie  moyen  :  —  Attendu  que  les 
rléfcndeurs  out  conclu  devant  les  juges  du  fond 
à  être  admis  5  prouver  divers  tails  par  eux 
articulés  et  tendant  à  «établir  que  le  demandeur 
av:iii  récolté  le  lot  d'herbe  énoncé  sous  le 
n*  59  du  procés-verbui  d'adjudication  du  30 
juin  18i4,  comme  ayant  été  adjugé  h  François 
Jiiblin-Bouilland,  son  (ils,  et  était  devenu  ainsi 
débiteur  envers  la  commune  du  prix  de  laMitc 
adjudication  ;  -  Que  le  demandeur  ne  s'est,  en 
aucune  façon,  prévalu  contre  ces  conclusions 
d'une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  l'art.  1341, 
Cod.  civ.,  et  résultant  de  ce  que  la  preuve  of- 
ferte aurait  été  inadmissible  comme  portant 
contre  et  outre  le  contenu  au  procès-verbal 
d'adjudication,  ou  sur  ce  qui  était  allégué  avoir 
été  dit  avant,  lors  ou  depuis  ledit  procès-ver- 
bal ;  qu'ainsi,  le  moyen  n'ayant  pas  été  pro- 
posé devant  les  jugés  du  fond,  ne  peut  être, 
pour  la  première  fois,  invoqué  devant  la  Cour 
de  cassation  ;— Rejette,  etc. 

Du2juilL  1850.-Cb.  civ.-Pr^#.,  M.  Por- 
laiis,  p.  p.  — Rapp.y  M.  Laborie. -Conci.,  M. 
Nicias  Gaillard,  1<>'  av.  gén.— P/.,  MM.  Morin 
et  Ripanlt. 

EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PUBLI- 
QUE.—Jua&s.— Non  (erreur  de).  —  Noti- 
fication. —  Comparution.  —  Fermier.— 
RESERVES. — Conclusions. 
UerreuT  sur  le  nom  de  l'un  des  jurés,  dans 
Varrél  de  la  Cour  qui  désigne  les  jurésy  n*esl 
pas  une  cause  de  nulliié  de  la  délibération  d 
laquelle  ce  juré  a  pris  part,  lorsque  cette  er- 
reur a  été  recUfiée  dans  la  notification  adres- 
sée aux  parties,  et  qu'elle  ne  s'est  plus  repro- 
duite daiw  les  actes  ultérieurs  die  la  procédure. 
La  partie  qui  a  comparu  devant  le  jury, 
aux  jour,  heure  et  lieu  indiqués  par  la  noti- 
fication qui  lui  a  été  faite  en  conformité  de 
l'art.  31  de  la  loi  du  3  mat  iHi, n'est  pas  re- 
cevable  d  arguer  cette  notification  de  nullité, 
parce  qu*elle  n'aurait  pas   eu  lieu  dans  la 
forme  prescrite  par  l'art,  ib  de  la  même  loi. 

Le  propriétaire  exproprié  qui,  devant  le 
ivry,a  demandé  et  obtenu  acte  de  sa  déclara- 
tion d'avoir  désigné  ses  fermiers  à  l'adminis- 
tration^  et  de  ce  que  celle-ci  ne  les  a  pas  mis 
en  cause ,  et  aussi  de  ses  réserves  et  protesta- 
tions contre  la  responsabilité  que  l'Etat  ou 
ses  fermiers  voudraient  faire  peser  sur  lui,  d 
raison  de  la  non-comparution  de  ces  derniers 
et  du  défaut  de  liquidation  de  l'indemnité  d 
laquelle  ils  ont  droite  n'est  pas  recevable  d  se 
plaindre  de  ce  que  le  magistrat^direcleur,  en 
l'absence  de  toutes  conclusions  à  cet  égard,  n'a 
pasprononcé d'office  lanullité  delà  procédure 
ou  ordonné  le  sursis  jusqu'd  ce  qu'elle  fût  ré- 
gularisée (L.  3  mai  1841,  art.  21  et  23). 
(Âchardy— C.  le  préfet  des  Bouchea-du-Rbône.) 

ARRfiT. 

LA  COUR  ;— Sur  le  1"  moyen  :  —  Attendu 
quu,si  le  juré  Bouiouvard  (Eugène-Guillaume), 
propriétaire  à  Arles,  s'e&t  trouvé  désigué  daus 
Tarréi  de  la  Cour  d'Ail  qui  a  cboisi  les  jurés, 
sousicuoinde  Suuluuvard  (Eugène- Guillaume), 


propriétaire  à  Arles,  cette  erreur,  qui  ne  8*est 
reproduite  ni  dans  la  notification  adressée  aux 
parties^  ni  dans  la  citation  donnée  au  juré  Bon- 
iouv;ird,  ni  dans  le  procès  verbal  drs  opéra- 
tions du  jury,  n'a  été  de  nature  à  amener  au- 
cune confusion  de  personnes,  aucune  incer- 
titude sur  rindividualilé  du  juré  désigné; 
quVlIc  n'a  ni  causé  préjudice  au  demandeur, 
ni  fait  obstacle  à  l'exercice  de  ses  droits; 

Sur  le  2»  moyen:...  (sans  intérêt); 

Sur  le  3*  moyen  :  —  Attendu  i|ue  les  forma- 
lités exigées  par  l'art.  15  de  la  loi  du  3  mai 
1811,  pour  toutes  les  notifications  pn^scriles 
par  ladite  loi, ce  qui  comprend  les  notifications 
réglées  par  l'.irl.  31,  ont  eu  pour  but  de  pré- 
vrnir  les  surprises,  et  de  faire  exactement  par- 
venir aux  personnes  qu'elles  intéressent  les 
pièces  dont  la  loi  a  ordonné  la  signification  ; — 
Aiieudu  qu'Achardy  a  comparu  devant  le  jury, 
en  personne  et  assisté  d'un  avoiat,  au  jour, 
k  l'heure  et  au  lieu  indiqués  par  la  notifica- 
tion ;  et  (lu'il  ne  peut  pas,  après  avoir  ainsi 
obtempéré  k  cette  notification  sans  observa- 
lions  ni  réserves,  prétendre,  pour  la  première 
lois,  devant  la  Cour  de  cassation  qu'elle  doit 
être  considérée  comme  nulle  ptair  vice  de 
forme  ; 

Snr  le  4«  moyen  :  —Attendu  que,  devant  le 
jury,  At  burdy  a  demandé  acte  de  sa  déclara- 
tion d'avdir,  conformément  h  l'art.  21  de  la  loi 
du  3  mai  1841 ,  désigfié  ses  fermiers  à  l'admi- 
nistration, et  de  ce  que  celle-ci  ne  les  a  pas 
appelés  en  cause,  quoiqu'elle  dût,  aux  termes 
de  l'art.  23,  leur  notifier  les  sommes  qu'elle 
offrait  en  indemnité;  —  Qu'il  a  également  de- 
mandé acte  de  ses  réserves  et  protestations 
contre  toute  responsabilité  que  voudraient 
faire  peser  sur  lui  soit  l'Etat,  soit  les  fermiers, 
à  raison  de  la  non-comparution  de  ceux-ci,  et 
du  défaut  de  liquidation  de  l'indemnité  a  la- 
quelle ils  peuvent  avoir  droit; — Attendu  que  le 
magistrat  directeur  a  donné  acte  à  Achardy  de 
ses  déclarations,  réserves  et  protesiaiions;  — 
Attendu  qu'en  se  bornant  à  statuer  sur  ce  qui 
était  demandé,  et  en  ne  prononçant  pas  d'oi- 
fice,  en  l'absence  de  conclusions  k  cet  égard  de 
la  part  des  parties  en  cause,  soit  la  nullité,  soit 
le  sursis  de  la  procédure  en  règlement  d'in- 
demnité, le  magibtrat  directeur  n'a  pas  commis 
un  excès  de  pouvoir  et  n*a  pas  violé  les  art.  'M 
et  23  de  la  loi  du  3  mai  1841  ;— Rejette,  etc. 

Du  22  juin.  1850.— Ch.  civ.^Prés.,  M.  Por- 
tails, p.  p.— Aapp.,  M.  Renouard.—  CVnd.,  M. 
Nicias-Gaillard,  l^'av.gén.  — P^,  MM.  Dela- 
chère  et  Verdière. 

EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PUBLI- 
QUE. —  Indemnité.  —  Elément  noutbau. 
—  Renvoi. 

Lorsque  devant  le  jury  d'exprropriation, 
Vadministralion  élève  une  prétention  nouvelle 
qui  introduit  dans  le  débat  un  élément  nou- 
veau d'indemnité,  sur  lequel  elle  n^a  pas  fait 
connaître  son  chiffre^  et  sur  lequel,  par  con- 
séquent, l'exproprié  n'a  pas  pu  faire  connaître 
le  sien,  le  jury  ne  peut  plut  statuer  sur  l'af- 
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iUi  oxéciitoire  par  !c  viç^a  de  M.  le  sous-prérct 
de  rarrondisseineoUln  Bi'essuirc;quc  ItMnairc 
de  Tourtenay  a  fail  figurer  le  sieur  François 
Bouilland  pore,  dans  cet  état,  pour  une  somme 
de  21  fr.  50  c.,  uuoique  son  fils  Bouilland- 
Jubiin  soit  seul  eiabii  sur  le  procès- verbal 
d'adjudication  dont  il  vient  d'élre  parlé  ;  qu'il 
déclare  avoir  agi  ainsi  parce  que  Bouilland  fiis 
lui  aurait  déclaré,  quelques  jours  aprèi»,  que 
c'était  la  même  chose  d'éiablir  lui  ou  son  père 
comme  adjudicataire  des  deux  balises  qui 
avalent  été  cnchérics  par  un  nomme  Dccréon, 
qu'on  n'avait  pas  voulu  recevoir  comme  adju- 
dicataire, ailendu  qu'il  était  insolvable;  quVn 
con&équence,  Bouilland  fils  fut  porté  comme 
adjudicataire  de  ces  deux  balises;  —  Que  le 
maire  de  Tourtenay  soutient  encore  que  Bouil- 
land fils  a  fait  couper  la  balise  enchérie  à  la 
somme  de  13  Tr.,  et  qu'il  en  a  payé  le  prix  ; 
et  que  Bouilland  père,  d'un  autre  côié,  a  pa- 
reillement Hiit  couper  la  balise  enchérie  à  21  Ir., 
dont  il  s'est  rduséii  payer  le  montant;— Atten- 
du qti'en  venu  de  l'état  rendu  exécutoire  par 
M.  le  sous-prélet,  et  de  la  contrainte  décernée 
par  M.  le  recovttur  particulier^  il  a  été  procé- 
dé, après  diverses  poursuites,  te  18  août  der- 
nier, h  la  saisie-executiuu  des  meubles  et  effets 
appartenant  h  Bouilland  père  ; — Attendu  que, 
celui-ci  ayant  formé  opposition  ^  ces  pour- 
suites, demande  que  la  saisie-exécution  dont 
il  s'agit,  ainsi  que  les  poursuites  qui  l'ont  pré- 
cédée, soient  déclarées  nulles  et  de  nul  effet; 
—  Attendu  qu'aux  termes  île  l'an.  63  do  la  loi 
du  18  juiti.  1837  susrelaiée,  !e  maire  avait  le 
droit  de;  dresser,  ainsi  qu'il  Ta  fail,  des  états 
pour  obtenir  le  paiement  des  baiises  d'herbes 
vendues,  n'ayant  point  de  titre  exécutoire  à  cet 
effet;— Attendu  qu'en  accordant  la  fèicullé  aux 
débiteurs  portés  sur  les  états  rendus  exécu- 
toires, de  former  opposition  devant  les  tribu- 
naux aux  poursuites  dirigées  contre  eux,  il  en 
résulte  que  le  tribunal  a  le  droit  de  statuer  tant 
sur  la  forme  que^ur  le  fond,  et  que,  dès  lors, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  renvoyer  la  contestation 
dont  il  s'agit,  pour  la  connaissance  du  fond, 
devant  le  juge  de  paix  qui  serait  appelé  à  en 
connaître;  — Attendu  que  la  saisie-exécution 
n'a  pas  été  pratiquée  en  vertu  d'un  procès- 
verbal  d'adjudication,  mais  bien  par  suite  d'un 
état  dressé  par  le  maire,  et  rendu  exécutoire 
par  le  sous-préfet;  qu'il  appartient  aux  tribu- 
naux d'examiner  si  cet  état  est  fondé,  et,  par 
conséquent,  si  Bouilland  père  est  réellement 
débiteur  envers  la  commune  de  Tourtenay  de 
ladite  somme  de  21  fr.  pour  laquelle  il  est 
poursuivi  ;— Attendu  qu'il  est  posé,  articulé  et 
offert  de  prouver...;—  Attendu  que  ces  laits, 
qui  ont  été  déniés  par  Bouilland  père,  sont 
pcrtinens  et  admissibles,  et  que  dès  lors  (|ue  la 
valeur  de  la  somme  réclamée  n'excède  pas 
150  fr.,  il  y  a  lieu  d'en  ordonner  la  preuve...» 
POUKVOI  en  cassation  par  le  sieur  Bouilland 
père.— l*'ilfoyen.  Violation  des  principes  qui 
régissent  l'exécution  des  obligations;  et,  par 
suite,  fausse  int»^rpréiaiion  de  rart.  63  de  la  loi 
du  18  juin.  1837,  en  ce  que  le  jugement  aita- 


3ué  a  accordé  l'exécution  provisoire  h  un  état 
ressé  par  le  maire,  conforménienl  b  cet  arti- 
cle, et  jugé  qu'en  vertu  de  cet  état,  visé  par  le 
sous-préfet,  il  était  possible  de  procéder  à  des 
actes  d'exécution  et  à  dessaisies.  —  On  a  sou- 
tenu sur  le  moyen  que  le  maire  aurait  dû 
suivre  les  règles  tracées  par  le  droit  commun, 
et  obtenir  une  condamnation  contre  celui  qu'il 
prétendait  débiteur  de  la  commune,  avant  de 
pouvoir  le  saisir  dans  ses  biens. 

2*  Moyen.  Violation  de  l'art.  13*1,  en  ce 
que  le  même  jugeiAent  avait  admis  la  preuve 
testimoniale  contre  le  contenu  d'un  acte  au- 
thentique, c'est-à-dire  contre  les  énonciations 
de  l'acte  d'adjudication  du  30  juin  18i4. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Sur  le  premier  moyen  :  "-At- 
tendu que  les  recettes  nmuicipales  se  divisent 
en  deux  classes,  et  donnent  lieu  à  deux  modes 
de  recouvrement  ;~  Que  les  taxes  particulières 
dues  par  les  habit  ans  ou  propriéi  aires,  en  vertu 
des  lois  et  usages  locaux,  après  avoir  été  ré- 
parties par  délibération  du  conseil  municipal 
approuvée  par  le  préfet,  sont,  aux  termes  des 
art.  44  et  62de  la  loi  du  18  juill.  1837,  per- 
çues suivant  les  formes  établies  pour  le  recou- 
vrement des  contributions  publiques; —  Que, 
selon  le  vœu  de  l'art.  63  de  la  même  loi,  toutes 
les  recettes  municipalt  s  pour  lesquelles  les  lois 
et  règlemens  n'ont  pas  prescrit  un  mode  spé- 
cial de  recouvrement  s'effectuent  sur  des  états 
dressés  par  le  maire,  et  rendus  exécutoires 
api  es  avoir  été  visés  par  le  sous-préfet  ;  que  les 
oppositions,  lorsque  la  matière  est  de  la  com- 
péience  des  tribunaux  ordinaires,  sont  jugées 
comme  affaires  sommaires,  et  que  la  commune 
peut  y  défendre  sans  autorisation  du  conseil  de 
préfecture  ; 

Attendu  que,  relativement  aux  recettes  de 
cette  seconde  catégorie,  :l  est  indilférenl  qu'il 
y  ait  ou  non  des  titres  ou  actes  constatant 
l'existence  des  créances  à  recouvrer,  le  pou- 
voir conféré  aux  maires  n'ayant^point  été  (su- 
bordonné à  une  pareille  condition  ;  que  s'a- 
gissant  de  créances  ordinairement  minimes, 
de  ventes  mobilières,  de  locations,  d'obliga- 
tions de  diverses  natures,  contractées  par  des 
particuliers  envers  la  commune,  et  dont  l'ac- 
quittement ne  peut  être  poursuivi  dans  la 
forme  rapide  et  énergique  imprimée  par  les 
lois  au  recouvrement  des  contributions  publi- 
ques, le  législateur  a  voulu  affranchir  les  com- 
munes de  la  nécessité,  des  lenteurs  et  des  frais 
d'une  action  eujustice;— Attendu  que,  pour  les 
recettes  communales  de  cette  classe,  la  provi- 
sion est  due  aux  communes,  mais  la  provision 
seulement;  que, s'il  y  a  conlesiatiou, le  débiteur 
s'adresse  par  voie  d'opposition  aux  tribunaux 
qui  prononcent  définitivement  ; —  Qu'il  a  été 
|)rocédé  ainsi  dans  l'espèce  ;  que  le  demandeur 
avant  formé  opposition,  le  jugement  dénoncé 
n  a  pas  attribué  à  Tétat  exécutoire  l'effet  légal 
de  cooslaier  par  lui-même  Texistence  de  l'o- 
bligation litigieuse,  et  s'est  borné  âi  ordonner, 
par  un  avant  faire  droit,  la  preuve  de  cette 
obligation; 
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Sur  le  dcoxiéme  moyen  :  —  Attendu  que  les 
défendeurs  out  conclu  devant  les  juges  du  fond 
à  élre  admis  à  prouver  divers  laits  par  eux 
articulés  et  tendant  à  établir  que  le  demandeur 
av:dt  récolté  te  lot  d'herbe  énoncé  sous  le 
n*  59  du  procès-verbal  d'adjudication  du  30 
juin  18i4,  comme  ayant  été  adjugé  h  François 
Jublin-Bonilland,  son  fils,  et  était  devenu  ainsi 
débiteur  envers  la  commune  du  prix  de  laitiic 
adjudication  ;  -  Que  le  demandeur  ne  s'est,  en 
aucune  façon,  prévalu  contre  ces  conclusions 
d'une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  l'art.  1341, 
Cod.  civ.,  et  résultant  de  ce  que  la  preuve  of- 
ferte aurait  été  iuailmissibie  comme  portant 
contre  et  outre  le  C(mtenu  au  procès-veib:il 
d'adjudication,  ou  sur  ce  qui  était  allégué  avoir 
été  dit  avant,  lors  ou  depuis  ledit  procès-ver- 
bal; qu'ainsi,  le  moyen  n'ayant  pas  été  pro- 
posé devant  les  jugés  du  fond,  ne  peut  être, 
pour  la  première  fois,  invoqué  devant  la  Cour 
de  cassation  ;— Rejette,  etc. 

pu2juill.  1850.-CII.  civ.-Pr^j.,  M.  Por- 
lalis,  p.  p.  — Rapp.^  M.  Laborie.  — 6'onc/.,  M. 
Niéias  Gaillard,  l**'  av.  gén.— P/.,  MM.  Moriii 
et  Ripault. 

EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  VmU- 
UUE.— iuats.— Nom (brrbur  db).  —Noti- 
fication. —  CoaiPAftUTioN.  —  Fermier.— 

RÉSBRVXS. — GoifCLUSlONS* 

L'erreur  sur  le  nom  de  l'un  des  jurés,  dans 
l'arrêt  de  la  Cour  qui  désigne  les  jurés,  n'est 
pas  une  cause  de  nullité  de  ta  délibération  d 
laquelle  ce  juré  a  pris  part,  lorsque  cette  er- 
reur a  été  rectifiée  dans  la  notification  adres- 
sée aux  parties,  et  qu'elle  ne  s'est  plus  repro- 
duite dans  Us  actes  ultérieurs  de  la  procédure. 

La  partie  qui  a  comparu  devant  le  jury, 
aux  jour,  heure  et  lieu  indiqués  par  la  noti- 
fication qui  lui  a  été  faite  en  conformité  de 
l^art.  31  de  la  loi  du  3  mai  iS%i, n'est  pas  re- 
cevablê  d  arguer  cette  notification  de  nullité, 
parce  qu*elle  n'aurait  pas  eu  lieu  dans  la 
forme  prescrite  par  l'art,  ib  de  la  même  loi. 

Le  propriétaire  exproprié  qui,  devant  le 
jury,  a  demandé  et  obtenu  acte  de  sa  déclara- 
lion  d'avoir  désigné  ses  fermiers  d  l'adminis- 
tration, et  de  ce  que  celle-ci  ne  les  a  peu  mis 
en  cause ,  et  aussi  de  ses  réserves  et  protesta- 
tions contre  la  responsabilité  que  l'Etat  ou 
ses  fermiers  voudraient  faire  peser  sur  lui,  d 
raison  de  la  non^comparution  de  ces  derniers 
et  du  défaut  de  liquidation  de  l'indemnité  d 
laquelle  ils  ont  droite  n'est  pas  recevable  d  se 
plaindre  de  ce  que  le  magistral-directeur,  en 
l'absence  de  toutes  conclusions  d  cet  égard,  n'a 
pas  prononcé  d'office  lanullité  delà  procédure 
ou  ordonné  le  sursis  jusqu'd  ce  qu'elle  fût  ré- 
gularUée  (L.  3  mai  1841,  art.  2â  et  23j. 
(Âchardy—C.  le  prélci  «les  Boucheft-du-Rb6nc.) 

ARRfiT. 

LA  COUR;— Sur  le  1"  moyen  :  —  Attendu 
que,si  le  juré  Boulouvard  (Eugène-Guillaume), 
propriétaire  à  Arles,  s'est  trouvé  désigné  daus 
l'arréi  de  la  Cour  d'Aix  qui  a  cboisi  les  jurés, 
sousienomde  Suuluuvard  (EugèueGuillaume), 


propriétaire  à  Arles,  cette  erreur,  qui  ne  s'est 
reproduite  ni  dans  la  notification  adressée  aux 
parties,  ni  dans  ta  citation  donnée  au  juré  Bou- 
louvani,  ni  dans  le  procès  verbal  des  opéra- 
tions du  jury,  n'a  été  de  nature  ii  amener  au- 
cune confusion  de  personnes,  aucune  incer- 
titude sur  l'individualité  du  juré  désigné; 
qu'elle  n'a  ni  causé  préjudice  au  demandeur, 
ni  fuit  obstacle  5l  l'exercice  do  ses  droits; 

Sur  le  2*  moyen:...  (sans  intérêt); 

Sur  le  3«  moyen  :  —Attendu  i|uc  les  forma- 
lités exigées  par  l'art.  15  de  la  loi  du  3  mai 
1811,  pour  toutes  les  notifications  prescrites 
par  ladite  loi, ce  qui  comprend  les  notifications 
réglées  par  l'.irl.  31,  ont  eu  pour  but  de  pré- 
venir les  surprises,  et  de  faire  exactement  par- 
venir aux  personnes  qu'elles  intéressent  les 
pièces  dont  la  loi  a  ordonné  la  signification; — 
Attendu  qu*Achardy  a  comparu  drvant  le  jury, 
en  personne  et  assisté  d'un  avoiai,  au  jour, 
à  rbeure  et  au  lieu  indiqués  par  la  notifica- 
tion; et  nu'îl  ne  peut  pas,  après  avoir  ainsi 
obtempéré  à  cette  notification  sans  observa - 
lions  ni  réserves,  prétendre,  pour  la  première 
lois,  devunt  la  Cour  de  cassation  qu'elle  doit 
être  considérée  comme  nulle  pdur  vice  de 
forme  ; 

Sur  le  4«  moyen  :  —Attendu  que,  devant  le 
jury,  Al  h'irdy  à  demandé  acte  de  sa  déclara- 
tion d'avoir,  couformémeni  h  l'art.  21  de  la  loi 
du  3  mai  1841 ,  désig'ié  ses  fermiers  à  l'admi- 
nisiration,  et  de  ce  que  celle-ci  ne  les  a  pas 
appelés  en  cause,  quoiqu'elle  dût,  aux  termes 
de  l'art.  23,  leur  notifier  les  sommes  qu'elle 
oifraiten  indemnité; —Qu'il  a  également  de- 
mandé acte  de  ses  réserves  et  protestations 
contre  toute  rcï^ponsabilité  que  voudraient 
faire,  pe^er  sur  lui  soit  l'Etat,  soit  les  fermiers, 
à  raison  de  la  non-comparution  de  ceux-ci,  et 
du  défaut  de  liquidation  de  l'indemnité  h  la- 
quelle ils  peuvent  avoir  droit; — Attendu  que  le 
magistrat  directeur  a  donné  acte  h  Acbardy  de 
ses  déclarations,  réserves  et  protestations;  — 
Attendu  qu'en  .<e  bornant  k  statuer  sur  ce  qui 
était  demandé,  et  en  ne  prononçant  pas  d'of- 
fice, en  l'absence  de  conclusions  ii  cet  égard  de 
la  part  des  parties  eu  cause,  soit  la  nullité,  soit 
le  sursis  de  la  procédure  en  rè^tlement  d'in- 
demnité, le  magibtrat  directeur  n'a  pas  commis 
un  excès  de  pouvoir  et  n'a  pas  violé  les  art.  2! 
et  23  de  la  loi  du  3  mal  1841  ;— Rejette,  etc. 

Du  22  juin.  1850.— Gh.  ciy.—Prés.,  M.  Por- 
tails, p.  p.—Rapp.,  M.  Renouard.-  Concl.,M. 
Nicias-Gaillard,  l*'av.géD.  — P/.,  MM.  Delà- 
cbère  et  Verdière. 

EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PUBLI- 
QUE. —  Indemnité.  —  Elément  nocybau. 
—  Renvoi. 

Lorsque  devant  le  jury  d'expropriation, 
Vadministration  élève  une  prétention  nouvelle 
qui  introduit  dans  le  débat  un  élément  nou- 
veau d'indemnité,  sur  lequel  elle  n^a  pas  fait 
connaître  son  chiffrcy  et  sur  lequel,  par  con- 
séquent j  l'exproprié  n'a  pas  pu  faire  connaître 
le  sien,  le  jury  ne  peut  plus  statuer  sur  t'af- 
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faire^  dan*  l'élal  ou  elle  se  présente,  et  le 
tnagislrat  directeur  doit  la  renvoyer  à  une 
autre  session.{L>  3  mai  1841,  an.  37,  H  ei  H.} 
(l»réfel«1ciStîine-el-0ise—C.  Régnier.)— ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Auendii  que  l'an.  37  de  la  loi 
du  3  luai  IH4t  ne  pernu-i  aii\  jurés  de.  lixer  les 
indemnités  que  dans  Télai  des  oliros  r.ûlcs  ri 
répondues;  —  Qu'à  la  violation  de  c«  lie  i  è^^le, 
l'art.  42  aitaclu;  la  nullité  de  la  dêciMou  du  ju- 
ry j—Uuc,  dans  resjiècc,  révcHluaiiiéde  l'cia- 
blisscment  d'un  second  poni  qui  a  eic  ann(»n- 
céepar  Tadminisiration  devant  le  jury  était  nn 
élénieul  nouveau  qui  devait  entrer  daui  Tap- 
préciaiiou  de  Tindemuilé,  sur  lequel  élément 
I  administralien  u^apasiaii  cunnatireson  chif- 
fre, et  sur  lequel,  par  conséqueni.  l'expn  prié 
n'avait  pas  à  i^xpnuier  le  sien  ;— D'où  la  con- 
séquence aussi  que  la  face  nouvelle  donnée  par 
l'ad min isi ration  au  débat  ne  permettait  pas  aux 
jurés  de  prononcer  \  et  que  l'ordonnance  du 
oiagistrat  directeur  qui,  eu  accueillanl  Texeep- 
tion  de  t'exproprie,  a  renvoyé  à  une  session 
ultérieure  l'alfaire,  comme  n'étant  pas  en  éial, 
n'a  violé  ui  l'art.  44  de  la  loi  du  3  mai  1841,  ni 
aucune  auirc  loi;-  Rejette,  ete. 

Du  3juiil.  1850.— Ch.civ.-Pr<f«.,  M.  Por- 
tails, p.  p.  — Aapp.,  M.  Gil!ou.  — t'onc^,  M. 
Gb.  Nouguier,av.  gén. 

EXPROPRIATION  POUR  LTILITÉ  PUBLI- 
QUE.—Cassation.  —  Délai  do  pourvoi.— 
Notification. 

La  noUficalion  du  jugement  d'expropriation 
prononcée  contre  la  compagnie  qui  exploite  un 
canal  est  régulièrement  faite  à  léclu^ier  de  ce 
canal,  lorsque  cet  éclusier  se  trouve  être,  dans 
la  commune,  le  seul  agent  de  la  compagnie 
chargé  de  la  garde  de  la  propriété  expropriée, 
— Par  suite,  cette  notification  fait  courir  contre 
la  compagnie  expropriée  le  délai  du  pourvoi 
en  cassation.  (L.  3  mai  1841,  art.  15  et  20.) 
(Gomp.  du  canal  du  Blidi.)— arrêt. 
LA  GOUR  ;— Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
20  de  la  loi  du  3  mai  1811,  le  pourvoi  en  cas- 
sation contre  un  jugement  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  doit,  à  peine  de  dé- 
cbéance,  être  formé  dans  les  trois  jours,  au 
plus  tard,  qui  suivent  la  notification  du  juge- 
ment;— ^Attendu  que  le  jugement  attaqué  a  été 
notifié  le  30  avr.  1850;  et  que  le  pourvoi  n'a 
été  formé  qu'a  la  date  du  8  mai,  par  déclara- 
tion au  grefl'edu  tribunal  civil  de  Garcassonne  ; 
—  Attendu  que  l'art.  15  de  la  loi  de  184^1  a 
prévu  le  cas  où  le  propriétaire  du  terrain  ex- 
proprié n'aura  pas  élu  domicile  dans  l'arron- 
dissement de  la  situation  des  biens;  que,  pour 
ce  cas,  il  a  exisé  la  notification  en  double  copie, 
tant  au  maire  de  la  commune  où  les  biens  sont 
situés,  (ju'au  gardien  de  la  propriété  ;  que  ces 
dispositions,  complètes  par  elles-mêmes,  sont 
exclusives  de  toute  addition  de  délai  à  raison 
de  la  distance  du  domicile  du  propriétaire  ; — 
Attendu  que  la  notification  faite  à  l'éclusier 
satisfait  à  la  disposition  par  laquelle  l'art.  15 
précité  exige  qu'elle  soit  adressée  au  fermier, 
locataire, gardien  ou  régisseur  de  la  propriété; 


qu'en  effet,  il  n'est  pas  contesté  au  procès  que 
l'éclusier  de  Marseillelte  est,  dans  cette  com- 
mune, le  seul  agent  de  la  compagnie  du  Midi 
chargé  de  la  garde  de  cette  propriété  ;  —  At- 
tendu qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  toutes 
les  formalités  exigées  par  la  loi,  pour  la  noti- 
fication du  jugement  au  propriétaire,  ont  été 
remplies  ii  la  date  du  30  avril  ;  —  D'où  il  suit 
que  le  pourvoi  en  cassation  formé  le  8  mai  est 
nul  comme  n'ayant  pas  eu  lieu  dans  le  délai  de 
trois  jours  presciMt  par  l'art.  20  ;  —  Déclare  la 
compagnie  demanderesse  déchue,  etc. 

Du  26  août  1850.— Gh.civ.— PrM.,M.  Por- 
talis,  p.  p.— Happ.,  M.  Renouard. — ConcL,  M. 
Gh.  Nouguier,av.  gén.— P/.,  MM.  Haulefeuille 
et  Moreau. 

MOTIFS.  —  Jugement.  —  Gonservateur  des 

HYPOTHEQUES. 

Lorsqu'un  conservateur  des  hypothèques  ac- 
tionné en  son  nom  propre  oppose  au  deman- 
deur, comme  fin  de  non-rccevoir,  quHl  ne  peut 
être  actionné  que  comme  préposé  de  l'admi- 
nistration, le  jugement  qui  accueille  la  deman- 
de au  fond,  sans  statuer  sur  cette  fin  été  non- 
recevoir,  doit  être  annulé  pour  défaut  de  mo- 
tifs. (L.  20  avr.  1810,  arL  7.) 

(Boyer— C.  Sinson.)— arrêt. 

LA  GOUR  ;— Sur  le  1«'  moyen  :— Vu  l'art. 
7  de  la  loi  du  20  avr.  1810  ;  —  Attendu  qu'il 
résulte  des  qualités  de  l'arrêt  attaqué  que  Boyer 
a  pris  devant  la  Cour  les  conclusions  de  l'èx- 
ploil  d'appel  ;  —  Que,  dans  l'exploit  d'appel, 
Boyer  avait  déclaré  qu'il  protestait  contre  l'ac- 
tion personnelle  que  Sinson  avait  intentée 
contre  lui,  losqu'il  ne  pouvait  l'actionner  qu'en 
qualité  de  préposé  de  l'administration  ; — Qu'il 
avait,  en  conséquence,  demandé  que,  par  suite 
de  son  appel ,  le  jugement  fût  réformé,  et  que 
Sinson  fût  déclare  doublement  non  recevable 
dans  sa  demande;— Qu'il  suit  de  là  qu'il  exis- 
tait une  fin  de  non-recevoir  précise  sur  laquelle 
les  juges  saisis  de  la  contestation  étaient  tenus 
de  statuer  ;  —  Qu'en  accueillant,  au  fond ,  la 
demande  de  Sinson,  Tarrét  attaqué  a  implici- 
tement rejeté  la  fin  de  non-recevoir  opposée 
par  Boyer;  —  Attendu  qu'il  n'a  donné  aucun 
motif  à  l'appui  du  rejet  de  celte  fin  de  non- 
recevoir;  qu'il  a  ainsi  formellement  violé  l'art. 
7  de  la  loi  du  20  avr.  1810;  sans  qu'il  soit 
besoin  de  statuer  sur  les  autres  moyens  ;  — 
Gasse  etc 

Du'31  juin.  1850.  — Gh.  civ.—  Pr^*.,  M. 
Portalis,  p.  p.— /fapp.,  M.  Grandet.— C'onc/., 
M.  Gh.  Nouguier,  av.  gén.— PI.,  MM.  Mou- 
tard-Martin et  Gatine. 

JUGE  DE  PAIX.  — GOMPÉTENCE.— GONSBRVA- 
TEUR  DES  HYPOTHÈQUES.  —  DEMANDE  INDÉ- 
TERMINÉE. —  Dommages-intérêts. 
La  demande  formée  contre  un  conservateur 
des  hypothèques  à  fin  de  remise  d'un  certificai 
d'inscription,  à  peine  de  dommages-intérêts, 
constitue  une  demande  indéterminée,  qui  excède 
la  compétence  du  juge  de  paix ,  alors  même 
que   le  chiffre  des  dommages-intérêts  serait 
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déterminé  et  n'exeèderaU  pof  cette  campé- 
tençf.ii) 

(Boyer— C.  Sinson.)— arhêt. 
LA  COUR  ;  —Vu  Part.  14  de  l'ordonnance 
du  2i  sept.  1928,  sur  Torganisation  judiciaire 
à  La  Martinique  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de 
cet  arlicie  que  les  juges  de  paix  doivent  con- 
naître des  actions  civiles,  soit  personnelles, 
soit  mobilières,  et  des  actions  commerciales, 
savoir,  en  premier  et  dernier  resort,  lorsque 
la  valeur  n'excédera  pas  150  fr.;  en  premier 
ressort  seulement,  lorsque  la  valeur  principale 
sera  au-dessus  de  150  fr.,  et  n'excédera  pas 
300  fr.; — Qu'il  suit  de  là  que,  lorsque  la  valeur 
principale  excède  300  fr.,  ou  qu'elle  est  in- 
déterminée ,  le  juge  de  paix  n'est  pas  com- 
pétent ; 

Attendu  que,  par  exploit  du  27  avr.  1812, 
Sinson  a  fait  citer  Boyer,  conservateur  des 
hypothèques  à  La  Martinique,  à  comparaître 
devant  le  tribunal  de  paix  de  Fort-Royal,  pour 
s'entendre  condamner  à  lui  remettre,  soit  la 
copie  d'une  inscription  énoncée  en  la  de- 
mande, soit  un  certificat  négatif,  et  s'entendre 
condamner  aux  dépens;  que  celle  demande, 
qui  présentait  à  juier  la  question  de  savoir 
quelle  était  l'étendue  des  devoirs  imposés  à 
un  fonctionnaire  public,  était,  de  sa  nature, 
«déterminée  ;  que  le  juge  de  paix  était  in- 
compétent pour  en  connaître  ;— Que  si,  devant 
le  tribunal  de  paix,  en  reprenant  les  conclu- 
sions de  l'exploit  introductif  d'instance,  Sinson 
a  ajouté  ces  mots  :  à  peine  de  100  fr,  de  dom- 
^es'intéréu,  la  demande  principale  n'en  a 
pas  moins  continué  de  subsister;  que  le  juge 
de  paix  n'en  a  pas  moins  été  obligé  de  sta 
tuer  préalablement,  et  qu'il  a  statué  sur  une 
demande  d'une  valeur  indéterminée,  et  qui 
n'était  pas  de  sa  compétence  ;— Qu'en  décidant 
Qu'il  s'agissait  d'une  demande  pure  personnelle 
dont  le  juge  de  paix  avait  pu  connaître  en 
dernier  ressort ,  le  jugement  attaqué  a  for- 
mellement violé  l'art.  14  de  l'ordonnance  du 
24  sepu  1828;  — Casse,  etc. 

Du  31  juin.  1850.— Ch.  civ.— Pr^«.,  M.  Por- 
Jalis,  p.  p.— Jïapp.,  M.  Grandet.— C'onc/.,  M. 
Ch.Nouguier,  av.  gén.  — P/.,MM.  Moutard- 
Martin  et  Gatines 


JUGE  DE  PAIX.  —  Excès  de  pouvoir.  — 
Phkuve.— Présomption. — Cassation. 
l^  juge  de  paix  qui,  dans  une  affaire  dont 
t  intérêt  n'excède  pas  150  /r.,  refuse  d'ad- 
mettre des  présomptions  graves,  précises  et 
concordantes,  peut  commettre  en  cela  une 
^reur  de  droit,  mais  ne  commet  pas  un  excès 
de  pouvoir  qui  rende  sa  dédsûm  susceptible 


(1)  lia  été  jugé  dans  un  sens  aDalogDe,tfar  la  Cour 
deBordeaai,  le  SJaqv.  1845  (Vol.  i8i3.2.346— 
P.  I8i4.1.475)«  que  le  jugement  qui  staïue  sur  une 
deaiede  ta  remise  d^objeis  d'une  Taleur  indéier- 
minée  eal  eo  premier  ressort,  alors  même  que  le 
demagdeur  coociuraii  subsidiairemoni  ou  alierualive- 
nient,  à  défaut  de  remise,  au  paiement  d^une  somme 
inréricHire  an  laui  du  dernier  ressort. — A  plus  force 


d'un  pourvoi  en  cassation.  (L.  25  mai  \93Sy 

art.  15.) 

(Revolhon  Guichard— C.  Comp.  du  Soleil.)  — 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  qu'en  supposant  même 
que  le  juge  de  paix  de  Bordeaux,  en  refusant 
d'admettre  des  présomptions  graves,  précises 
et  concordantes,  comme  moyen  de  preuve, 
dans  une  affaire  dont  Tintérét  n'excédait  pas 
150  fr.,  ait  commis  une  erreur  de  droit,  cette 
erreur  ne  constituerait  pas  un  excès  de  pou- 
voir, dans  le  sens  de  Fart.  15  de  la  loi  du  25 
mai  1838  ;  que,  dès  lors,  aux  termes  de  cet  ar- 
ticle, le  recours  en  cassatioi^  n'était  pas  ou- 
vert contre  un  jugement  en  dernier  ressort 
émané  d'un  juge  de  paix  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  5  déc.  1849.— Ch.  rcq.— Pr^«.,  M.  La- 
sagni.  — Happ.,  M.  Glandaz.  —  Concl.  conf., 
M.  Freslon,  av.  gén.  —  P/.,  M.  Bourguignat. 

CASSATION.— Pourvoi.— Jugement  par  d4- 

PAUT. 

Est  non  rccevable  le  pourvoi  formé  contre 
un  premier  jugement  par  défaut,  confirmé  sur 
opposition  par  un  second  jugement  par  défaut, 
lorsqu'aucun  pourvoi  n'a  été  formé  contre  ce 
dernier  jugement, et  quHl  a  acquis  l'autorité  de 
la  chose  jugée, 

(Vallerand — C.  Mathieu.)— arrêt. 
LA  COUR  j — Attendu,  sur  la  fin  de  non-re- 
cevolr,  qu'un  second  jugement  par  défaut,  en 
date  du  16  fév.  1849,  rendu  sur  l'opposition 
du  demandeur  lui-même,  au  premier  Jugement 
qu'il  qualifiait  par  défaut,  l'a  déboute  de  cette 
opposition,  et  ordonné  que  le  premier  juge- 
ment serait  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  ,• 
— Attendu  que  le  dernier  Jugement  sisnifié  au 
demandeur,  le  2  avr.  1849,  n^a  pas  été  atlaqué 
dans  les  délais,  et  se  trouve  désormais  inatta- 
quable j — Attendu  que,  par  une  conséquence 
nécessaire,  le  premier  jugement  dont  il  or- 
donne l'exécution  est  par  Ih  mémo  devenu 
inattaquable  aussi,  puisqu'il  se  trouve  irrévo- 
cablement qualifié  par  défaut,  par  suite  du  se- 
cond jugement  qui  a  statué  sur  l'opposition; 
— Attendu  que  c  est  en  vain  que  le  demandeur 
a  dirigé  sou  pourvoi  contre  le  premier  juge- 
ment, puisque  le  second  qui,  en  ordonnant 
rexécutiou,  n'a  pas  été  attaqué,  ne  peut  plus 
l'être,  et  que  toutes  ses  dispositions  doivent 
sortir  effet  et  être  réputées  avoir  force  de 
chose  jugée  entre  les  parties,  quelques  griefs 
qu'elles  eussent  pu  être  fondées  h  élever  contre 
ce  jugement,  si  elles  se  fussent  pourvues 
contre  lui  en  temps  utile  ;  —  Déclare  le  de- 
mandeur non  recevable,  etc. 
Du  20  août  1850.— Ch.  civ.— Pr^«.,  M.  Por- 


raison,  la  demande  indéierroinée  doit-elle  fixer  le 
compéieoce  et  faire  sortir  raflaîredce  aitribaiiona  da 
juge  de  paix,  lorsque  les  doiuuiagea-intéréta  neacnt 
pas  deuiandés  par  forme  de  demande  aliernaiiTe» 
K.  au  surploi,  sur  la  question  de  compétence  oa 
de  dvrnier  resaort  en  matière  de  demande  alterna- 
tive, la  nuie  qui  accompagne  rarréi  précité  de  la 
Cour  de  Bordeiuix. 
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lalis,  p.  p.  ^^Rapp.,  M.  Alcock.  —  ConeL.M. 
Pascalis,  cons.,  f.  f.  d'av.  gén.— PZ.,  MM.  Har- 
douin  et  Lan^in. 


ÂLIMENS.— Séparation  de  corps.— Besoin. 
La  séparcUion  de  corps  ne  fait  pas  cesser, 
pour  Vépoux  qui  Va  obtenue,  ^obligation  de 
fournir  des  alimens  à  Vautre  époux  qui  se 
trouve  dans  le  besoin,  les  époux,  aux  termes 
de  Vart,  \\%  Cod,  civ.,  se  devant  mutuellement 
secours  et  assistance  (1). 

Mais  ces  alimens  ne  sont  pas  dus  lorsque  le 
dénûmenl  de  V époux  qui  les  réclame  a  pour 
cause  son  inconduite,  et  que,  d*ailleurs  {quelle 
aue  soit  sa  position  sociale),  son  âge  et  sa  santé 
lui  permettent  de  travailler  pour  subvenir  à  ses 
besoins  (2). 

(Plantier— C.  Plantier.) 

La  dame  Plauiier  avait  obtenu  sa  séparation 
de  corps  d^avec  son  mari,  qui,  après  avoir  fait 
de  mauvaises  affaires,  avait  abandonné  sa 
femme  et  son  pays.- —  Depuis  sa  séparation  de 
corps,  la  dame  Plantier  ayant  recueilli  un  hé- 
ritage assez  considérable,  le  sieur  Plantier  pro- 
fita de  cette  circonstance  pour  former  contre  sa' 
femme  une  demande  à  fin  de  pension  alimen- 
taire. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  Lyon  qui  re- 
jette cette  demande  comme  mal  fondée:  — 
«  Considérant  que  la  situation  dans  laquelle  se 
trouve  le  demandeur  a  pour  cause  son  incon- 
duite, ses  désordres,  Tabandon  dans  lequel  il 
a  laissé  son  épouse,  et  les  torts  dont  il  s'est 
rendu  coupable  envers  sa  mère;  qu'il  est 
jeune,  en  bon  état  de  santé,  et  qu'il  peut  suffire 
a  ses  besoins  par  son  travail.  » 

Appel  par  le  sieur  Plantier  ;  mais  le  22  nov. 
1849,  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  qui  confirme, 
en  adoptant  les  motifs  des  premiers  iu^es. 

POURVOI  en  cassation  pour  violation  de 
Part.  212,  C.  civ. — On  a  soutenu  pour  le  de- 
mandeur que,  dès  que  l'état  de  dénûment 
existe,  les  alimens  sont  dus,  quelle  que  soit  la 
cause  de  ce  dénûment,  et  bien  qu'il  soit  impu- 
table à  l'inconduite.  On  ajoutait  que,  d'un  autre 
côté,  il  ne  suffisait  pas,  pour  refuser  des  ali- 
mens à  celui  <yil  est  dans  le  besoin,  que  son 
âge  et  sa  santé  lui  permissent  de  pourvoir  à  sa 
subsistance  par  son  travail  ;  qu'il  fallait  avoir 
égard  h  la  position  sociale  de  celui  qui  demande 
des  alimens,  et  a  la  fortune  de  celui  qui  les 
doit  i  et  que,  dans  l'espèce,  la  Cour  d'appel, 
en  négligeant  ces  deux  élémens  de  décision, 
avait  contrevenu  à  tous  les  principes  de  la 
matièrew 

ARRÊT. 

LA  COUR  j— Attendu,  en  droit,  que  si,  aux 
termes  de  l'arl.  212,  Cod.  dv.,  les  époux  se 
doivent  mutuellement  fidélité,  secours  et  assis- 
tance, d'où  natt  l'obligation  réciproque,  pour 

(1,  2)  F.  Casa.  8  mai  1810  (S.  10.1.229  ;  ColUe. 
mouo.  3.1.180);  28  juin  181»  (S.  15.1.580;  C.  n, 
5.1. 68j,  ei  les  obier?aiions  qui  acconpagooDt  ce 
dernier  arrêt  dans  ooire  ColUct,  nouo.  —  V,  aussi 
dans  le  acnsdes  décisions  ci-desaus,  M.  Demolombe, 


les  époux,  alors  même  qu'ils  sont  séparés  de 
corps,  de  se  fournir  des  alimens,  il  aôpa||fient 
aux  tribunaux  de  rechercher  d'abord  si  celui 
qui  réclame  des  alimens  est  dans  un  dénûment 
réel,  ou  s'il  est  en  état  de  subvenir  à  ses  be- 
soins par  son  travail  ou  par  ses  ressources 
personnelles;  que  ce  n*est  qu'après  avoir  re- 
connu la  nécessité  des  alimens  réclamés  que 
les  tribunaux  en  fixent  l'importance  d'après  les 
besoins  de  celui  qui  les  réclame  et  les  facultés 
de  celui  qui  les  doit  ; 

Et  attendu,  en  fait,  que  la  Cour  de  Lyon, 
appréciant,  comme  c'était  son  devoir  de  le 
faire,  la  position  du  demandeur,  a  reconnu  et 
déclaré,  d'une  part,  que  la  situation  dans  la- 
quelle il  se  trouvait  avait  pour  cause  son  in- 
conduite,  ses  désordres,  l'abandon  dans  lequel 
Il  avait  laissé  sa  femme,  et  les  torts  qu'il  avait 
eus  envers  elle  et  envers  sa  mère  ;  et  d'une 
autre  part,  (ju'il  était  jeune,  en  bon  état  de 
santé,  et  qu'il  pouvait  suffire  à  ses  besoins  par 
son  travail  ;  —  Que,  dans  cet  état  des  faits,  la 
Cour  d'appel,  en  rejetant  la  demande  de  Plan- 
tier, s'est  conformée  à  la  morale  et  à  la  loi, 
el  n'a  violé  ni  l'art.  208,  ni  l'art.  212,  Cod.  civ.; 
— Rejette,  etc. 

Du  8  juin.  1850.— Ch.  req.— Prrfi.,  M.  La- 
sagni.  —  iîapp.,M.  Brière-Valigny.  —  Concl. 
conf.,  M.  Freslon,  av.  gén.— P/.,  M.  Cuénot. 

V  EXPERTISE.— NoMBRB. 

2'  Tribunal  DE  comhercb. — ^Jcgb  suppléant. 

1*"  Les  juges  ne  peuvent,  en  nommant  trois 
exjterts  pour  examiner  des  marchandises,  et  en 
se  transportant  avec  les  eûeperts  auprès  de  ces 
marchandises,  se  faire  accompagner  d'un  qui- 
Irième  expert  quHls  pensent  plus  en  étal  de  les 
apprécier.  Est  nul,  en  conséquence,  le  jugement 
rendu  en  suite  de  cette  expertise  à  laquelle  a 
concouru  le  quatrième  expert,  (Cod.  proc,  303 
et  429.)  (3) 

2"  La  menlion,dans  un  jugement  du  tribunal 
de  commerce,  qu'il  a  été  rendu  avec  le  con- 
cours d'un  négociant  inscrit  sur  la  liste  dressée 
en  exécution  de  Vart,  619,  Cod,  comm,,  appelé 
pour  compléter  le  tribunal  il  défaut  des  au  res 
juges  et  suppléans  absens  ou  empêchés,  em- 
porte présomption  d'empêchement,  non^seule- 
ment  des  juges  et  suppléans,  mais  encore  du 
négociant  inscrit  sur  la  liste  avant  celui  qui 
a  été  appelé, 

(Racquet^C.  Geisler.)— arrêt. 

LA  COUR;...— Sur  le  premier  moyen  diriçé 
contre  le  jugement  du  11  janv.  1847  ; — Attendu 

Îue  des  énonciations  portées  au  jugement  du 
1  janv.  1847,  rapprochées  des  circonstances 
dans  lesquefies  ce  jugement  a  été  rendu,  résulte 
la  preuve  que  Blondeau  de  Jussieu,  négociant, 
porté  sur  la  troisième  liste  formée  en  exécu- 
tion de  l'art.  619,  Cod.  comm.,  a  été  appelé 


Court  de  Cod,  ete.,  lom.  A,  n.  45  el  aniv.,  él  arrêt 
de  Lyon  du  16mara  1836  (Vol.  1836.3.239). 

(3)  V,  dana  le  même  aena,  Colmar,  S  ayr.  1830 
(Vol.  1832.2.626),  ei  lea  autorités  qoo  cito  M.  Gil- 
bert, dam  ion  Code  deproe,  annoté,  arl.  303,  n.  2. 
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pour  compléter  le  tribunal,  suivant  Perdre  dans 
lequel  il  était  porté  sur  cette  liste,  et  pour 
rempéchement  de  ceux  oui  auraient  dû  siéger 
avant  lai  ;  au*ainsi  il  a  été  fait  une  juste  appli- 
caiion  du  décret  du  6  oct.  1809;— Rejette,  etc. 

Sur  le  deuxième  moyen  : — ^Vu  les  art.  429  et 
431,  Cod.  proc; — Attendu  qu^aux  termes  de 
ces  articles,  s'il  y  a  lieu  à  visite  ou  estimation 
des  marchandises,  il  doit  être  nommé  un  ou 
trois  experts  et  le  rapport  des  experts  doit  être 
déposé  au  greffe  du  tribunal  ; — Attendu  que  le 
jugement  attaqué  constate  que  le  tribunal, 
après  avoir  ordonné  une  expertise,  s'est  trans- 
porté dans  les  magasins  dans  lesquels  étaient 
déposées  les  peaux  dont  la  qualité  était  contes- 
tée, s'est  fait  accompagner  des  trois  experts 
et  d'une  quatrième  personne  que  le  jugement 
désigne  comme  pouvant  mieux  que  personne 
apprécier  les  défauts  des  marchandises  dont  il 
s'agit;  que  le  jugement  ajoute,  dans  ses  motifs, 
que  ces  quatre  personnes  ont  donné  leur  avis 
sur  l'état  des  marchandises,  et  que  c'est  sur  les 
nouveaux  renseignemens  qu'elles  ont  fournis 
que  le  jugement  a  été  rendu  ;■— Qu'il  suit  de  là 
que  le  tribunal,  après  avoir  nommé  des  experts, 
conformément  à  la  loi,  a  pris  l'avis  d'un  qua- 
trième expert,  qui  a  opéré  sans  avoir  été 
nommé  par  jugement,  sans  avoir  prêté  ser- 
ment, qui  n'a  ni  dressé,  ni  dépose  au  greffe 
du  tribunal  le  procès-verbal  de  ses  opérations, 
et  dont  l'opinion  n'a  pu  être  soumise  aux  obser- 
vations du  défendeur  ; — Que  le  jugement  atta- 
qué, rendu  dans  de  semblables  circonstances, 
a  formellement  violé  les  art.  429  et  431,  Cod. 
proc.}  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les 
autres  moyens;— Casse,  etc. 

Du  22iuill.  1850  — Ch.  cï\.  —  Prés.,  M.  Por- 
tails, p.  p.  — Rapp.,  Grandet.  —  Concl.  conf., 
M.Nicias-Gailiard,l"av.gén.— P/.,  MM.  Be- 
guiu-Billecocq  et  Verdière. 


MINES.  —  Redevance.  —  Droit  MOsaisR.  — 
Expropriation  forcée. 
Le  droU  de  redevance  allribué  au  proprié- 
taire du  sol  dans  lequel  existe  une  mine  con~ 
cédée  à  des  tiers  est  un  droit  mobilier  qui, 
lorsqu'il  se  trouve  séparé  de  la  propriété  par 
suite  d'aliénation,  ne  peut  être  saisi  que  dans 
la  forme  de  la  saisie  des  rentes,  et  non  dans 
la  forme  de  la  saisie  immobilière.  (Cod.  civ. , 
517,  529  et  2204;  Cod.  proc,  636  et  sulv.;  L. 


21  avr.  1810,  art.  6, 18  et42.)  (1) 
"  Rhini 

ARRÊT. 


(De  Rhins-Curnieux--C.  de  Rhins-Beaulieu.) 


Là  COUR;  ■—  Attendu  que  la  redevance 
payable  annuellement  par  le  concessionnaire 
d'une  mine,  au  propriétaire  de  la  surface,  est 
une  rente,  et  que  les  rentes  sont  mises,  par  les 

(1)  F.  eoDf.,  Cats.  13  dot.  1848  (Vol  1848.1. 
681-.P.  1848.2.567). 

(3)  Le  coBlraire  a  été  Jogé  par  la  Coor  de  cas- 
MtioD,  le  23  féT.  1833  (Vol.  1833.1.£»58},  dam  une 
espèce  où  te  condamoé,  arrêté  hors  da  lien  où  la 
peine  a:vaii  été  prononeée,  et  où»  par  eoiitéqiieot, 


art.  529  et  530,  Cod.  civ.,  au  rang  des  biens 
mobiliers;  —  Attendu  que  ces  redevances  ne 
sont  susceptibles  d'hypothèques,  aux  termes 
des  art.  18  et  19  de  la  loi  du  21  avr.  1810,  que 
lorsque,  réunies  k  la  valeur  de  la  surface,  elles 
forment  avec  la  valeur  de  la  surface  un  tout 
resté  indivis;  mais  que,  lorsqu'elles  en  sont 
séparées  après  la  concession  de  la  mine,  elles 
ne  conservent  que  les  effets  distincts  attachés 
à  leur  nature  propre  de  rente  mobilière,  et  se 
règlent,  conformément  à  Part.  42  de  la  loi  pré- 
citée, en  la  somme  déterminée  par  l'acte  de 
concession  ;  —  Attendu  que  le  Code  de  procé- 
dure civile,  par  le  tit.  10  de  son  liv.  5,  a  réglé 
les  formalités  à  suivre  pour  la  saisie  des  rentes 
constituées  sur  particuliers,  et  que  Tarrét  atta- 
qué, en  jugeant  aue  les  consorts  de  Rhins- 
Beaulieu  avaient  bien  procédé  et  avaient,  à 
bon  droit,  pratiqué  ladite  saisie  sur  la  rede- 
vance due  aux  consorts  de  Rbins-Curnieux, 
n'a  pas  violé  l'art.  19  de  la  loi  du  21  avr.  1810 
et  a  fait  une  juste  application  des  dispositions 
contenues  au  tit.  10,  liv.  5,  Cod.  proc.; — Re- 
jette, etc. 

Du  24  juin.  1850.-^h.  civ.— Prw.,  M.  Por- 
talis,  p.  p. — Rapp.,  M.  Colin.  — Concl,  conf., 
M.  Nicias-Gaillard,  1"  av.  géu.  —  PL,  MM. 
Frignet  et  Fabre. 


PEINE.  —  Ehprisonnehent.  —  Exécction.— 
Compétence. 

r  Le  condamné  à  une  peine  correctionnelle 
d^emprisonnement,  arrêté  dans  un  lieu  autre 
que  celui  où  il  doit  subir  sa  peine,  et  détenu 
dans  ce  lieu  par  mesure  préalable  à  son  trans^ 
fèrement  dans  le  lieu  où  sa  peine  doit  être 
subie,  ne  peut  être  réputé  subir  sa  peine  dans 
le  lieu  de  son  arrestation,  et  ne  peut  dès  lor% 
imputer  le  temps  qu'il  y  a  passé  en  état  de 
détention  sur  la  durée  de  la  peine  de  Vempri- 
sonnement  prononcée  contre  lui,  alors  surtout 
quHl  n*a  pas  été  détenu  dans  une  maison  de 
correction,  mais  dans  une  maison  de  justice 
ou  de  police,  telle  que  le  dépôt  de  la  pré- 
fecture  de  police  à  Parité  (2). 

2'  Les  difficultés  qui  s'élèvent  à  Voccasion 
de  l'exécution  des  peines,  notamment  en  ce 
qui  touche  la  durée  de  la  peine  d'emprisonné^ 
ment,  doivent  être  soumises  aux  tribunaux: 
elles  ne  peuvent  être  résolues  seulement  par 
les  officiers  du  ministère  public, — Rés.  par  le 
trib.  de  la  Seine  et  dans  le  requisit.  du  proc.  gén. 

En  un  tel  cas,  et  quoiqu'il  s'agisse  de  l'exé- 
cution d'une  peine  correctionnelh,  c'est  au 
tribunal  civil,  et  non  au  tribunal  correctionnel 
qu'il  appartient  de  prononcer,  —  Rés.  ut 
sup,  (3). 

elle  devait  être  subie,  éiait  resté  déieon  dans  one 
maisoD  de  correciîoD, 

(3)  Il  a  é.é  jugé  par  la  Cour  de  cassation,  le  23 
féT.  1833  (Vol.  1833.  1.538),  qae  ces  qoeslioos 
doifoot  être  portées  comme  incideos  cooleoiieux 
de? anC  les  joges  compétens  poar  ttataer  tor  le  pris- 


42-^(64) 


^Jurisprudence  de  la  Cour  de  catêalion* 


El  le  Iribunal  campélenl  e$l  celui  du  lieu 
oà  le  condamné  esl  momenlanémenl  détenu,  el 
non  celui  du  lieu  où  il  devcùt  subir  sa  peine. 
— ^Rés.  ul  sup. 

(Bcion  ae  Ghassy. — Intérêt  de  la  loi.) 

Rbquisitoirb. —  «  Le  procureur  gôiiéral  près  la 
Cour  de  cassation  rxpO!»e  quHI  est  chargé,  par  or- 
dre forme!  de  M.  le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice,  conformément  à  Part.  80  de  la  loi  du 
â7  vent,  an  8,  de  requérir  Pannulation,  pour  excès 
de  pouvoir  et  violation  de  la  loi,  d'un  jugement 
rendu  le  23  .oui  1850,  par  le  tribunal  civil  de  la 
Seine,  dans  les  circonstances  suivantes  : 

«  Le  sieur  Belon  de  Chassy  (Louis-Léonard), 
demeurant  k  Ruage,  déparlement  de  la  Nièvre, 
avait  été  condamné,  par  le  tribunal  rorroclionnel 
de  Clamecy,  h  un  mois  d'emprisonnement  et  500  fr. 
de  dimimages-intérèls.  pour  difTamation  publique 
envers  un  avoué.  Sur  l'appel  du  condamné,  le  tri- 
bunal de  Nevcrs  avait  réduit  à  quinze  jours  la  do- 
rée de  Temprisonnement. 

«  Le  sieur  Beloo ,  étant  Tcon  à  Paris,  forma 
d'abord  un  recours  en  grAce  ;  ce  recours  fui  rejeté; 
il  sollicita  ensuite  Tautorisation  de  subir  sa  peine  à 
Paris,  et  celte  autorisation  lui  fut  aussi  refusée. 
M.  le  procureur  général  de  la  Cour  d'appol  de 
Paris,  qui  a  fourni  ces  rensei^nemens,  donne  pour 
moUf  d«!  cette  démarche  du  sieur  Bcion  ta  crainte 
de  se  voir  recommander  à  Clamecy,  à  raison  des 
dommages  et  frais  qu'il  ne  voulait  ou  ne  pouvait 
pas  payer. 

'  a  Quoi  qu'il  en  soit,  le  procureur  de  la  Républi- 
que de  Ciamecy,  ayant  appris  la  nouvelle  ré>iiirncc 
du  condamné,  adressa  directement,  le  50  juillet, 
à  M.  le  préfet  de  poîicf*,  un  eiirait  du  jugement  de 
Ncvers.  Belon  fut  arrêté  le  8  août  f»ar  les  agcns 
de  la  force  publique,  et  conduit  au  dépôt  de  la 
préfecture  de  police,  pour  de  là  être  transférée  Cla- 
mecy. Mais  son  transfèrcment  à  Clamecy  n'eut  pas 
lieu  immédiatement  ;  il  parvint  à  le  faire  ajourner, 
soit  par  de  nouvelles  soliieitations  qu'il  fit  auprès 
du  garde  des  sceaux,  pour  être  autorisé  à  subir  son 
emprisonnement  à  Paris,  soit  par  diverses  deman- 
des de  sursis  qu'il  forma  dans  le  but  de  réunir  une 
somme  nécessaire  pour  son  transport  en  \oiture. 

«  L'ordre  dctimlit  de  transièrcmciit  venait  U\Hre 
donné  par  M.  le  préfet  de  police,  lorsque  Bcion  pré- 
tendit, le  22  août,  que  sa  peine  expirait  le  !23, 
qu'elle  avait  été  régulièrement  subie  au  dépôt  de 
la  préfecture  de  police,  el  qu'il  ne  pouvait  pas,  en 
conséquence,  être  détenu  plus  iongu-mps  ;  il  assi- 
'gna  donc  le  directeur  du  dépôt  de  la  préfecture  pour 
l'audience  du  25,  devant  le  tribunal  civil  de  la  Sei- 
ne, en  vertu  d'une  ordonnance  de  M.  le  président 
de  ce  tribunal,  à  l'effet  de  faire  prononcer  sa  mise 
en  liberté.  L'incompétence  du  tribunal  civil  fut 
soutenue  .par  le  ministère  public;  mais  le  tribunal 
rendit  ui^  jugement  ainsi  conçu  : 

«  Le  tribunal  ;— Attendu,  quant  à  la  compéten- 
ce, que  l'exécution  des  jugemens  appartient,  en  rè- 
gle générale,  au  ministère  public;  mais  lorsqu'il  y 
a  lieu  de  calculer  la  durée  de  la  captivité,  les  con- 
testations qai  s'élèvent  entre  le  condamné  et  le 


cipal  ;  et  par  la  rofme  Coor,  le  27  juin  1845  (Vol. 
1845.1.543— P.  1845.3,637),  qu'cKei  doiveni  dire 
portées  devaru  le»  juf^e*  compèieos  pour  tlaïuer  6ur 
Ptfciioo  publique,  ce  qui  exclurait  la  couipéience  des 
utbfDsux  civils. 


ministère  public  ne  peuvent  pas  être  exclusivement 
tranchées  par  le  ministère  public  lui-même;  — 
Qu'une  autre  autorité  doit  être  chargée  de  statuer 
sur  la  difficulté;— Que  celte  autorité  est  celle  qni 
prononce  sur  les  intérêts  civils  des  citoyens,  puis- 
que les  tribunaux  correctionnels  ne  constituent 
qu'une  juridiction  exceptionnelle,  tandis  que  le  tri- 
bunal civil  doit  apprécier  le  tort  que  cause  au  con- 
damné une  détention  qui  dépasse  le  temps  légal  ; 
—  Que  le  tribunal  civil  de  la  Seine  est  eompétent 

fïar  la  force  des  choses,  puisque  c'est  à  Paris  que 
'arrestation  a  eu  lieu,  et  que  nul  autre  ne  pourrait 
être  saisi  sans  que  ces  retards  enlratnas<«ent  sans 
jugement  l'anéantissement  de  la  demande  ; 

«  Au  fond  :  —  Attendu  que  Belon  de  Chassy  a 
été  arrêté  en  vertu  d'un  jugement  ;  <}ue  le  dépôt 
de  la  préfecture  de  police  est  un  lieu  ou  les  détenus 
sont  privés  de  leur  liberté  ; — Qu'un  écrou  quelcon- 
que a  pu  et  dû  être  dressé  quand  le  condamné  y  a 
été  renfermé  ;  —  Que  le  condamné  qui  est  ainsi  dé- 
tenu subit  réellement  sa  peine;  —  Que  Bt'lon  de 
Chassy,  condamné  à  quinze  jours  de  prison,  arrête 
et  détenu  au  dépôt  de  la  préfecture  le  8  de  re  mois, 
no  peut  pas  êlre  détenu  au  deU  de  ce  jour  23  ;  — 
Ordonne  la  mise  en  liberté  de  Belon  de  Chassy  ;  or- 
donne l'exécution  provisoire  du  présent  jugement 
sur  minute,  avant  l'enregistrement  et  la  signiiica- 
tion,  et  sur  la  représentation  faite  de  la  présente 
minute  au  directeur  du  dépôt,  par  Hamel,  huissier 
audiencier.  » 

«  M.  le  procureur  général  près  la  Cour  d'appel 
de  Paris  a  cru  devoir  appeler  l'attention  de  M.  le 
garde  des  sceaiix  sur  ce  jugement,  qui  lui  a  t»aru 
donner  ouverture  h  un  pi>urvoi  en  castration  daiis 
l'intérêt  de  la  loi,  pour  incompétence  et  excès  do 
pouvoir. 

c(  AI.  le  garde  des  sceaux  pense  que  ce  jugement 
a  faussement  interprété  les  art.  i97  et  376,  Cod. 
inst.  crim..  et  violé  la  règle  de  compétence  établie 
par  l'art.  1*'  dn  même  Code. 

<(  Il  nous  paratt  difficile  d'admettre  ces  moyens 
d'annulation  du  [ugement  déféré  à  la  Conr. 

n  L'art,  i*',  Cod.  inst.  crim.,  qu'invoque  la  lettre 
ministérielle,  porte  que  «  l'action  pour  l'application 
des  peines  n'appartient  qu'aux  fonctionnaires  aux- 
quels elle  est  conliée  par  la  loi.  » 

«  Et  les  art.  197  et  576  disposent,  le  premier, 
que  a  le  jugement  (en  matière  correctionnelle)  sera 
exécute  à  la  requête  du  procureur  de  la  Républi- 
que ;  »  le  second,  que  »  la  condamnation  (en  ma- 
tière crimmclic}  sera  exécutée  par  les  ordres  du 
procureur  général,  etc.  » 

«  Ces  dispositions  investissent-elles  le  ministère 
public  du  droit  absolu  de  connaître  de  l'exécution 
de  la  peine,  de  telle  sorte  qu'il  doive  même  con- 
naître seul  desquesttonscontentieusesqui  s'élèvent 
à  l'occasion  do  cette  exécution  ? 

«c  Les  arrêts  mêmes  que  cite  M.  le  ministre  de  la 
justice  consacrent  la  négative. 

«  La  Cour,  dans  ses  arrêts,  distingue,  en  effet, 
entre  les  mesures  et  modes  d'exécution  qu'il  a|>- 
partient  unique^aent  aux  officiers  du  ministère  public 
d'ordonner,  et  les  questions  ayant  un  caractère 
contentieux  qui  peuvent  s'élever  à  Poccasion  de 
cette  exécution. 

«  Dans  le  premier  cas,  les  juges  ue  pourraient, 
sans  excéder  leurs  pouvoirs  et  sans  violer  les  règles 
de  la  compétence,  prescrire  le  modeel  les  mesures 
d'exécution  des  jagemens  et  arrêts. 

«  C'est  aiosi  qu'une  Ooni  d'assises,  après  avo^ 


œoddinné  uo  individu  à  cinq  ans  de  travaux  for- 
ces ayant  déclaré  qu'il  subirait  .«a  ppine  à  corap- 
cr  de!  expiration  de  i:dle  pour  laquelle  il  est  ac- 
luollcm^nl  détenu  à  la  maison  centrale  de  Mclun, 
son  nrrét  fut  casf;é,  et  l'un  des  motifs  fut  i'  que 
M  n  est  po  nt  aux  tribunaux  qu'il  apparlienl  de 
po.jrvo,r  a  l'exécution  de  la  condamnation  pronon- 
féceonlormémenl  à  la  loi;  que  la  loi  s'est  reposée, 
quant  à  ce  soin,  sur  les  officiers  du  ministère  rmbllc. 
Cl  a  a  charge  par  eux  de  ne  pas  s'écarter  des  dis- 
positions de  la  roi.  etc.  »  (Arrêt  du  ôavr.  1827.  ch. 
cniii.;  S.  i7.l.5l5  ;  CoUect.  nouv.  H.t.564.)  -- Il 
«i  clair  que,  par  cette  disposition,  la  Cour  d'as- 
sises  avait  empiété  sur  les  atiributions  du  ministère 
pobli.:c  le  prescrivait  une  époque  pour  rcxécuiion 
d».  !  arrêt,  elle  paralysait  le  droit  du  ministère  pu- 
b  ic  de  pourvoir  à  l'exécution  avant  même  qu'il  y 
cul  exécution.  ^       ' 

J  ^*'!  '?*^^'î"«,  ^e  ministère  public  a  usé  de 
son  droit,  lorsqu'il  a  pourvu  à  Texéculion  de  la 
condamnation,  et  qu^ine  question  avant  un  carac- 
icrc  contenli;-ax  s^elève  entre  te  condamné  et  le 
rainis  ère  public,  est-ce  au  ministère  public  qu'il 
appartient  de  la  trancher?  Sera-l-il.  dans  ce  cas, 
juge  et  partie  ? 

^  «  C'est  ce  que  la  raison  ne  saurait  admettre,  et 
Cfsi  ce  que  repousse  aussi  la  doctrine  de  la  Cour 
suprême,  par  un  ratitif  péremptoire  qu'on  lit  dans 
les  .Jeux  arrêts  précités  :  «  Attmdu  que  si  le  mi- 
nisierc  public  est  exclusivement  chargé  de  l'exécu- 
nondesjngcmens  correctionnels,  et  pî  le»  tribu- 
naux ne  peuvent  accorder  le  sursis  àccttc  exécution, 
sans  viol,r  les  art.  197,375el37fi,Cod.  inst.  crim., 
les  qucî^lioiis  qui  s'élèvent  a  l'occasion  de  cette  exe- 
cuion,  soit  quant  à  la  prescription,  soit  quant  à  la 
eaiise,soit  quant  h  l'expiation  de  la  peine,  pré- 
j^cment  un  caractère  contentieux  qui  devient  l'ac- 
c^soire  de  l'action  publique,  et  doivent  suivre  le 
on  de  celte  action  et  être  portées  de\ant  les  ju- 
g^^compétcnspour  décider  sur  le  principal,  etc.  » 
A^éls  du  â3  fév,  1833,  .h.crim..  Vol  1833.1. 
îw«,  et  du  27  juin  1845,  Vol.  1845.1.543.) 

"  Or.  dans  la  présente  affaire,  c'était  précisément 
«ne  question  qui  s'élevait  relativement  k  Vexpia- 
r«  ?  **  P«»w«;  cette  question  a\aii  un  caractère 
con^nueux  ;  c'était  donc  aux  tribunaux  qu'il  ap- 
parienaii  den  connaître,  et,  par  suite,  le  juge- 
«^-oi semble  devoir  éthapper,  sous  ce  rapport,  a  la 
f^Qsure  de  la  Cour. 

«  Mais  la  question  ne  se  préscnic-t-clle  pas  sous 
«nt-  auire  face  ?  Le  tribunal  civil  de  la  Seine  élail- 

'  IÇ  tribunal  compétent  pour  statuer  sur  la  dilli- 
"'«ïc  qui  lui  était  soumise? 

«U  Cour  de  cassation  reconnaît  bien  que  les 
questions  de  la  naiure  de  celle  doi.t  il  s^iigi«=sait 
Mns  lespèee  doivent  être  tran-hées  par  le*  tribu- 
naux et  non  pas  par  le  ministère  public  ;  mais  en 
jues  termes  le  juge-t-elle  ?  Elle  décide  «  que  ces 
q^«c>lions  présentent  un  caractère  contentieux  qui 
wucnll  accessoire  de  l'action  publique,  et  doivent 

ui>re  le  sort  de  cette  action  et  être  portées  devant 
'wjugescompélens  pour  décider  hur  le  principal.» 
çri  I' n  *'*^P*<^e»  si  la  question  était  l'acces- 
»'re  de  l  action  pubUque,  si  elle  en  devait  suivre 
•«  ^ori,  SI  elle  devait  être  jugée  par  le  tribunal 
^©pèlent  pour  décider  sur  le  prtnctpai,  n'était-ce 
P«.  le  tribunal  correctionnel  de  Nevers,  par  qui 
«  atété  jugé  le  principal,  qui  était  seul  compétent, 
«  noD  pas  le  tribunal  civil  de  la  Seine  ? 

«  U  Cour  appréciera,  daos  sasagease,  l'incom- 
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pétence  dont  serait  vicié,  sous  ce  rapport,  le  juee- 
menl  q.ii  hii  est  déféré.  ^^ 

«  Mais  elle  nous  permettra  de  lui  soumetiro 
quelques  considérations  qui  lui  paraîtront  peut  être 
de  nature  à  faire  rejeter  ce  nouveau  moyen  d'an- 

«  Il  existe  bien  dans  le  Code  d'instruction  cfimi- 
nelle,  et  nous  en  citons  plus  haut,  des  dispositions 
.qm  attribuent  l'exécution  des  jogcmcns  et  arrêts 
aux  ofticiers  du  ministère  public;  mnis  il  n'en  existe 
pas  qui  désîjînenl  les  tribunaux  compélens  pour 
connaître  des  questions  ayant  un  caractère  ronlen- 
tieiii  et  qui  peuvent  naître  à  l'occasion  de  celte  exé- 
cution. 

«  En  principe,  la  connaissance  de  ces  questions 
apporlient  naturellement  aux  tribunaux  qui,  comme 
le  dit  la  Cour  de  cassation,  ont  été  saisis  du  princi- 
pal, ces  questions  en  étaient  l'acressoire. 

«  C'est  aussi  ce  qui  résulte,  au  moins  par  analo- 
gie, de  l'art.  472,  Cod.  proc,  portant  :  «  Si  le  ju- 
gement est  confirmé,  l'exécution  appartiendra  au 
tribunal  dont  est  appel  ;  si  le  jugement  est  infirmé, 
1  exécution,  entre  les  mêmes  parties,  appartiendra 
à  la  Cour  d'appel  qui  aura  prononcé,  ou  h  un  au- 
tre tribunal  qu'elle  aura  indiqué  par  le  mémo  ar- 
rêt, etc.  » 

«  Le  motif  qui  a  dicté  cette  disposition  pour  les 
tribunaux  civils  s'applique  évidemment  è  l'exécu- 
tion des  jugemcns  et  arrêts  correctionnels,  car  ce 
moiif  est  précisément  celui  qu'indique  la  Cour  do 
cassation  :  it  est  tout  simple  que  le  juge  qui  a  sta- 
tué sur  le  principal  statue  sur  les  questions  acces- 
soires qui  naissent  k  l'occasion  de  Texéculion  de  sa 
sentence  ;  il  est  tout  simple  que,  sarhant  parfaite- 
ment ce  qu'il  a  voulu  décider,  il  soit  appelé  à  ju- 
ger si  sasciitence  s'exécute  conformément  à  ce  qu'il 
a  entendu  prescrire  ;  ajoutons  que  les  chambres 
correctionnelles  et  les  chambres  des  appels  de  po- 
lice correciionnclle  fai«:ant  partie  intégrante  des 
tribunaux  civils  et  des  Cours  d'appel,  il  est  natu- 
rel que  la  disposition  générale  de  l'art.  472  leur  soit 
applicable. 

«  Mais,  s'il  en  est  ainsi,  cette  disposition  devra 
être  suivie  dans  son  entier, 

«  Or,  l'art.  472,  après  avoir  prescrit  que  l'exéca- 
lioo  appartiendra  au  tribunal  ou  è  la  Cour  de  qui 
émane  le  jugement  ou  l'arrêt,  porte  l'exception 
suivante  :  «  Sauf  les  cas  de  demande  en  nullité 
d'emprisonnement,  en  expropriation  et  autres 
dans  lesquels  la  loi  attribue  juridiction,  » 

«  En  se  reportant  ù  l'art.  «03  du  même  Code  de 
procédure,  on  trouve  précisément  une  dispositron 
qui  rentre  dans  l'exception  indiquée  par  l'art.  472. 

«  Art.  805.  Les  demandes  en  élargissement  se- 
«  ront  portées  au  tribunal  dans  le  ressort  duquel 
«  le  débiteur  est  détenu;  elles  seront  formées  à  bref 
«  délai,  etc.  » 

«  Ici  encore,  l'analogie,  ou  plutôt  l'identilé  de 
raisons  nescmble-tclle  pas  exiger  que  cette  dispo- 
sition reçoive  son  application  à  remprisonnement 
en  matière  correclionnelle?  '    ^ 

«  Celle  raison,  c'est  la  faveur  qui  s'attachç  h  la 
iberté,  ce  premier,  ce  plus  précieux  des  biens,  que 
la  loi  pénale  protège  contre  les  entreprises  des  sim- 
ples particuliers  et  des  fonctionnaires  publics  par 
des  dispositions  rigoureuses  (art.  114  et  suiv.,  341 
et  suiv.,  Cod.  pén.j. 

«  Quelle  qucFoit  la  condamnation  qui  a  privé  oq 
citoyen  de  sa  liberté,  il  Importe  h  la  société.  Il  Tin- 
térèi  public,  qu'il  soit  élargi  au  moment  même 
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où  cesse  la  cause  de  Temprisonnement ,  oa  aa 
moment  où  expire  le  dernier  jour  de  la  peine. 
Le  condamné  qui  a  expié  sa  peine  a  payé  sa  dette 
è  la  société,  comme  ie  débiteur  qui  acquitte  les 
causes  pour  lesquelles  il  a  été  jeté  en  prison;  Tun 
D^est  pas  moins  favorable  que  Paiitre  ;  si  la  déten- 
tion se  prolonge,  dans  un  cas  comme  dans  Tautre, 
il  y  a  une  sorte  de  détention  arbitraire,  il  y  a  un 
grand  préjudice  causé  non-seulement  h  la  partie 
privée,  mais  à  Tordre  social. 

«  Or,  si  le  condamné  pour  dettes,  on  bien  le  con- 
damné correctionnel,  emprisonnés  à  deux  cents 
lieues  du  tribunal  qui  les  a  condamnés,  étaient  obli- 
gés de  s'adresser  au  tribunal  de  qui  émane  la 
condamnation,  il  y  aurait  là  une  prolongation  né- 
cessaire de  la  détention  ;  et  c^est  ce  que  n'a  pas 
voulu  le  législateur. 

«  Il  semble  donc  que  le  condamné  à  une  peine 
correctionnelle  ait,  comme  le  détenu  pour  dettes, 
le  droit  de  jouir  du  bénéfice  de  Part.  805;  qu'il 
doive  pouvoir  aussi  saisir  de  sa  demande  on  élar- 

Sissement  le  tribunal  du  ressort  dans  lequel  il  est 
étenu. 

«  Objectcra-t-on  qu'en  admettant  cette  opinion, 
il  faudrait  du  moins  que  le  condamné  correctionnel 
saisît,  non  pas,  comme  dans  l'espèce,  le  tribunal 
civil,  mais  le  tribunal  correctionnel,  c'est-à-dire 
un  tribunal  investi  des  mêmes  attributions  que 
celui  qui  a  prononcé  la  condamnation  ? 

«  Mais  cette  objection  ne  nous  paraîtrait  pas  fon- 
dée; car,  dès  lors  que  ce  n'est  pas  le  tribunal  même 
qui  a  rendu  le  jugt  ment  qui  doit  connatire  de  la 
demande,  le  motif  qui  établissait  sa  compétence 
n'existe  plus,  on  retombe  sons  la  disposition  de 
l'art.  805,  et  c'est  au  tribunal  civil,  qui  a  pléni- 
tude de  juridiction ,  que  la  demande  en  liberté 
doit  être  adressée. 

«  11  ne  pourrait  pas,  d'ailleurs,  en  être  autre- 
ment dans  une  foule  de  cas  où  rélnrgissement  dos 
condamnés  peut  être  demandé,  si  un  admet  que 
l'art.  805  est  applicable  à  toute  demande  d'élargis- 
sement. 

n  En  effet ,  il  est  de  principe  que  les  tribunaux 
de  police  no  connaissent  pas  de  l'exécution  de  leurs 
jugemens  ;  or,  si  ce  n'est  pas  au  tribunal  civil  que 
la  demande,  en  ce  cas,  devra  être  formée,  pour 
quel  motif  saisirait-on  un  tribunal  correctionnel  ? 

«  En  matière  de  condamnation  par  une  Cour 
d'assises,  s'il  s'élève,  entre  le  condamné  qui  pré- 
tend avoir  expié  sa  peine  et  le  ministère  public, 
nne  question  sur  la  mise  en  liberté,  quelle  Cour 
d'assises  saisirait  on  ?  quelle  Cour  d'assises  aurait 
(|ualité  pour  statuer  sur  la  question  '  Celle  qui  a 
jugé  a  rempli  irrévocablement  sa  mission  :  les  au- 
tres n'ont  aucun  droit  de  juger  des  difficOltés  ré- 
sultant de  décisions  qu'elles  n'ont  pas  rendues.  Ce 
sont  donc  encore  dans  ce  cas  les  tribunaux  civils 

2ui  sont  forcément  compétens  pour  statuer  sur  la 
emande  en  élargissement. 
«  La  Cour  pèsera  toutes  ces  considérations,  elle 
décidera  si  elles  suffisent  pour  soustraire  à  sa  cen- 
sure le  jugement  qui  lui  est  déféré. 

«  Nous  croyons  devoir  signaler  à  la  Conr,  dans  le 
jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  deux  points 
qui  semblent  de  nature  à  soulever  une  critique  plus 
ou  moins  sérieuse. 

<c  Le  premier  consiste  en  ce  que  le  tribunal  civil 
de  la  Seine  a  considéré  comme  une  expiation  légale 
de  la  peine  d'emprisonnement  la  détention  dans  une 


prison  autre  que  celle  du  lieu  dans  le  ressort  du- 
quel la  condamnation  a  été  prononcée. 

«  Le  second  consiste  en  ce  que  le  môme  tribunal 
a  considéré  comme  l'exécution  légale  de  la  condam- 
nation à  la  peine  de  l'emprisonnement  ta  détention 
dans  le  dépôt  de  la  préfecture  de  police  du  départe- 
ment de  la  Seine. 

«  La  jurisprudence  de  la  Cour,  dans  un  des  chefs 
de  l'arrêt  déjà  cité  du  23  fév.  1853,  va  nous  servir 
à  apprécier  les  deux  dispositions  dont  il  s'agit  du 
jugement  attaqué. 

«  Dans  l'espèce  de  cet  arrêt  de  1853,le  mmistère 
public  se  fondait,  pour  soutenir  que  la  peine  d'em- 
prisonnement n'avait  pas  été  expiée,  sur  ce  que  la 
peine  correctionnelle  d'emprisonnement  ne  peut 
être  subie  que  dans  la  maison  d'arrêt  du  lieu  de  la 
condamnation  :  la  Cour  statue  comme  il  suit  sur  ce 
moyen  ;  .       «      . 

«  Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  sieur  Pny-Ia- 
Roque  a  été  écroué  en  vertu  d'un  jugement  de 
condamnation  ;  qu'il  a  été  détenu  dans  une  prison 
que  l'arrêt  atuqué  reconnaît  avoir  été  assimilée  à 
une  maison  de  correction  destinée  à  recevoir  les 
personnes  condamnées  à  une  peine  d'emprisonne- 
ment au-dessous  d'un  an  ;  qu'il  s'agit  d'ailleurs 
d'une  peine  au-dessus  de  six  jours,  et  qu'en  pro- 
nonçant que  la  peine  avait  été  expiée  dans  cette 
maison,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  ni  l'art.  40,  Cod. 
pén.,  ni  aucune  autre  loi....  » 

«  Nous  remarquerons  d'abord  que  la  Cour  de 
cassation,  en  jugeant  comme  elle  le  fait,  ne  s'arrête 
en  aucune  manière  au  grief  consistant  en  ce  que 
l'emprisonnement  aurait  eu  lieu  dans  une  autre 
maison  d'arrêt  que  celle  du  ressort  du  tribunal  qui 
avait  prononcé  la  condamnation.  Ainsi,  sous^  ce 
premier  rapport,  il  n'y  aurait  non  plus,  dans  l'es- 
pèce présente,  aucun  reproche  à  adresser  au  juge- 
ment du  tribunal  civil  de  la  Seine. 

«  Mais  il  paraîtrait,  d'après  les  termes  mêmes  de 
l'arrêt  de  1833,  que  sa  décision  aurait  pu  être  dif- 
lércnte  si  l'emprisonnement  n'avait  pas  eu  lieu, 
comme  le  reconnaissait  Tarrêt  attaqué,  dans  une 
prison  assimilée  aune  maison  de  correction. 

«  Cette  considération,  en  effet,  trouve  sa  jusiifi- 
cation  dans  les  termes  formels  de  l'art.  40,  Cod. 
pén.,  ainsi  conçu  : 

«  Quiconque  aura  été  condamné  à  la  peme  d  rm- 
«  prisonnement  sera  enfermé  dans  une  maison  de 
V  correction;  il  y  sera  employé  à  Vun  des  travaux 
«  établis  dans  cette  maison,  selon  son  choix,  » 

«  Or,  appliquant  à  l'espèce  présente  le  considc- 
rant  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  1833,  peut-on  dire 
que  le  dépêt  de  la  préfecture  de  police  de  la  Seine 
puisse  être  assimilé  à  une  maison  de  correction 
tellt  que  l'entend  l'art.  40,  Cod.  pén.  ? 

«  La  Cour  appréciera  ces  observations. 

«  Mais  nous  soumettrons  d'abord  à  la  Cour,  sur 
les  deux  points  dont  il  s'agit,  cette  considération 
générale  :  que  l'exécution  des  jugemens  et  arrêts 
appartenant  au  ministère  public,  il  est  diflicile 
d'admettre  qu'il  puisse  faire  un  grief  au  condamné, 
soit  de  ce  qu'il  aurait  subi  sa  peine  dans  un  autre 
lieu  que  la  maison  d'arrêt  du  ressort  du  tribunal 
qui  a  prononcé  la  condamnation,  soit  de  ce  qu'il 
l'aurait  subie  dans  une  prison  qui  ne  pourrait  être 
assimilée  à  une  maison  de  correction.  Le  minis- 
tère public  doit  s'imputer  de  n'avoir  pas  pris  les 
mesures  que  la  loi  lui  prescrivait.  S'il  était  pos- 
siiiie  de  considérer  comme  non  avenn  le  tem()s 
passé  dans  une  autre  maison  que  la  prison  indiquée 
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paria  loi,  on  Hvrcrail  à  Parbilraire  Pexécution  des 
décisions  judiciaires  et  ia  liberté  elle-même. 

a  Nous  remarquerons,  en  outre,  sur  le  premier 
point,  qa^en  fait,  rexéciition  du jugcmeot  dans  aoe 
maison  de  correction  du  chef-lieu  où  aiége  le  tri- 
bunal qui  aura  prononcé  la  condamnation  sera 
souvent  impossible,  par  la  raison,  comme  le  remar- 
que M.  Faustin  Hélip,  dans  sa  Théorie  du  Codé 
pénal  (tom.  1,  pag.  350),  qu'il  existe  à  peine  dans 
quelques  chefs-lieux  de  déparlemeos  des  maisons 
de  correction. 

«  Nous  observerons  ensuite,  sur  le  second  point, 
que  Part.  21,  Cod.  pén.,  peut  êtreinvo(]aé  pour  éta- 
blir que  Texécution  de  Tart.  40  n'a  rien  d'absolu  et 
d'irritant,  puisque  cet  art.  2i  veut  que  la  durée  de 
la  peine  d'emprisonnement  compte  du  jour  du  ju- 
gement ou  de  l'arrêt,  si  le  condamné  est  en  état  de 
détention.  Or,  en  général,  les  condamnés  ne  sont 
pas,  au  moment  de  la  prononciation  delacondam- 
Dation,  détenus  dans  une  maison  de  correction. 

«  Sous  le  mérite  do  ces  observations, 

«  Vn  la  lettre  de  M.  le  ministre  de  la  justice,  en 
date  du  14  ocl.  1850,  les  art.  1,  197  et  376,  Cod. 
inst.  crim.,  472  et  803,  Cod.  proc,  et  40,  Cod. 
pén.,  et  toutes  les  pièces  du  procès  ; 

«  Nous  requérons,  pour  le  Gouvernement,  qu'il 
plaise  à  la  Cour  cassirr  et  annaler,  dans  l'intérêt  de 
la  loi,  pour  incompétence,  excès  de  pouvoir  et  vio- 
lation de  la  loi,  le  jugement  dénoncé;  ordonner 
qu'à  la  diligence  du  procureur  général,  l'arrêt  à 
intervenir  sera  imprimé  et  transcrit  sur  les  regis- 
tres des  jugemens  du  tribunal  cîtîI  de  la  Seine. 

«  Fait  au  parquet,  le  25  nov.  1850. 

«  Le  procureur  général,  Dopih.  « 

ARRÊT 

LA  COUR;  —  Vu  l'art'.  80  de  la  loi  du  27 
vent,  an  8,  et  l'art.  40,  Cod.  proc.j—Attendu, 
en  fait,  que  le  sieur  Belon  de  Chassy  avait  été 
condamné  par  le  tribunal  de  Nevcrs  à  la  peine 
de  quinze  jours  d'emprisonnement  ;  que,  se 
trouvant  à  Paris  pour. solliciter  la  remise  de 
celle  peine,  il  y  fut  arrêté  et  incarcéré  au  dépôt 
delà  préfecture  de  police; 

Attendu,  en  droit,  que  le  dépôt  de  là  pré- 
fecture de  police  ne  peut  être,  sous  aucun 
rapport,  considéré  comme  une  maison  de  cor- 
rection ;  que  Tarrestation  du  sieur  Belon  de 
Chassy  et  son  incarcération  à  Paris  ne  cousti- 
luaient  que  des  mesures  préalables  qui  avaient 
pour  objet  de  préparer  et  d'assurer  son  trans- 
lerement  dans  la  maison  de  correction  du  lieu 
où  il  devait  régulièrement  subir  sa  peine  ; 
qu'on  ne  saurait,  sans  de  grands  inconvéniens, 
confondre  les  mesures  nécessaires  à  l'exécu- 
tion de  la  peine  avec  la  peine  elle-même,  ni 
considérer  toute  incarcération  comme  Féqui- 
valeut  de  l'emprisonnement;  que,  dans  aucun 
cas,  le  condamné  qui  s'est  volontairement  éloi- 
gné du  lieu  où  devait  être  exécuté  le  juge- 
ment de  condamnation  n'a  le  droit  de  se  plain- 
dre des  mesures  de  sûreté  auxquelles  peut 
donner  lieu  un  transfèremeni  qu'il  a  lui-même 
jendu  nécessaire  ; — Que,  par  suite,  en  déci- 
dant, comme  il  l'a  fait,  que  le  sieur  Belon  de 
Chassy,  incarcéré  au  dépôt  de  la  préfecture  de 
police,  y  avait  régulièrement  subi  sa  peine,  le 
tribunal  de  la  Seine  a  commis  un  excès  de  pou- 
voir;—Casse,  etc. 


Du  17  déc.  1850.— Ch.  req.  —  Prés.,  M.  Mes- 
tadier,  f.  f.  p.—Raftp.,  M.  Hesnard.  —  C(mcL 
conf»,  M.  Dupin,  proc.  gén. 


1"  ÉTAT  DE  SIÈGE.  —  Tribunaux  militai- 
res. —  Compétence. 

2"  Colonies. — Conseils  de  guerre.-^Lois 
(promulgation  de). 

3'  Conseils  de  guerre.— Publicité.-— Cir- 
constances atténuantes.  —  Cassation. 

1  "  Au  cas  de  déclaration  délai  de  siège,  la 
juridiction  militaire,  subslituée  à  la  juridic- 
tion ordinaire,  est  compétente  pour  connaître 
de  faits  antérieurs  (des  propos  séditieux)  qui, 
quoique  ne  se  rattachant  pas  directement  aux 
crimes  {des  incendies)  qui  ont  rendu  nécessaire 
la  déclaration  de  VéleU  de  siège,  n'en  sont  pa$ 
moins  un  des  élémens  du  désordre  moral  et 
matériel  qui  a  motivé  celte  mesure  (1). 

2'  Les  lois  des  13  brum.  an  5  et  17  frim,  an 
H,  relatives  d  l'organisation  et  d  la  composi^ 
tien  des  conseils  de  guerre,  sont  exécutoires 
aux  colonies,  notamment  à  la  Guadeloupe, 

Le  Gouvernement  ne  peut  rendre  exécutoire 
aux  colonies  une  loi  rendue  seulement  pour  la 
métropole.  Ainsi,  est  sans  effet  la  promulga- 
tion faite  aux  colonies  par  les  gouverneurs,  de 
lois  rendues  pour  le  territoire  continental,  à 
moins  que  le  pouvoir  législatif  ne  l*ail  ordon- 
née j  et  il  en  est  ainsi  notamment  du  décret  du 
3  mai  1848,  modifiant  les  attributions  des  ca- 
pitaines rapporteurs  et  des  commissaires  du 
Gouvernement  prés  les  conseils  de  guerre. 

3'  Le  défaut  de  publicité  d'un  jugement  de 
conseil  de  guerre,  et  l'omission  d'une  question 
sur  les  circonstances  atténuantes,  ne  peuvent 
donner  ouverture  à  cassation  de  la  part  même 
d'un  non-milita  ,  en  ce  quHl  n'y  a  là  ni  vice 
d'incompétence  l  excès  de  pouvoir.  (L.  27 
vent,  an  8,  art.  77.)  (2) 
(Castera  et  autres).  —  arrêt  {après  délib.  en 
ch.  du  cons.). 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen ,  pris 
dVne  prétendue  incompétence  résultant  du 
principe  de  la  non -rétroactivité  et  de  l'art.  8 
de  la  loi  du  9  août  1849,  en  ce  que  les  prévenus 
n'auraient  pu  être  renvoyés  devant  le  conseil 
de  guerre  pour  des  propos  séditieux  tenus  huit 
jours  avant  la  déclaration  de  l'état  de  siège  cl 
sans  corrélation  avec  les  incendies  qui  ont  mo- 
tivé cette  mesure  ;  —  Attendu  qu'il  est  déclaré, 
en  fait,  par  le  jugement  qui  maintient  la  com- 
pétence du  conseil  de  guerre,  que  les  délits  im- 
putés aux  prévenus  avaient  été  commis  le  12 
mai,  peu  dUnstans  avant  l'incendie  qui  a  éclaté 
à  la  Pointe-à-Pitre  et  a  dévoré  soixante-quatre 
maisons;  que,  quoiqu'ils  ne  se  rattachent  pas 


(1)  C'est  ce  que  la  Cour  de  cassatîoo  a  déjà  jagé 
par  pla«i«ars  arréu.  F.  Cass.  12  ocu  1848  (Vol. 
1848.1.641— P.  1848.2.631),  ei  la  oole;  12  juiU. 
1850  (Vol   1850.1.S64). 

(2)  V.  décision  identique  quant  aux  cireonstancM 
atténuaDtei:  Casa.  12juill.  lettO^Yol.  1850.1.56i). 
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directement  à  cet  incendie,  ils  n^en  sont  pas 
moins  un  des  éléniehs  de  désordre  moral  et 
malcriel  qui,  peu  de  jours  après,  a  motivé  la 
déclaration  de  Tétat  de  siège  ;  qu^on  y  rencon- 
tre en  outre  tous  les  caractères  de  délits  con- 
traires à  l'ordre  et  à  la  paix  publique,  que 
Fart.  8  de  la  loi  du  9  août  iftiO  permet  de  ren- 
voyer devant  les  tribunaux  militaires  ;  —  Que, 
dans  cet  état  des  faits,  le  gouverneur  de  la 
Guadeloupe,  investi  du  pouvoir  militaire  supé- 
rieur, n'a  fait  qu'une  juste  application  de  cet 
article  en  renvoyant  les  demandeurs  devant  Ip 
conseil  de  guerre,  par  sa  décision  du  9  juin 
dernier. 

Sur  le  deuxième  moyen,  pris  d'une  incompé- 
tence eld'un  excès  de  pouvoir  qui  résulteraient 
de  ce  que  les  lois  relatives  à  l'organisation  et 
&  la  bomposition  du  conseil  de  guerre  de  la  mé- 
tropole ne  seraient  point  exécutoires  aux  colo- 
nies, et  que  par  suite  le  conseil  de  guerre  qui  a 
rendu  les  jugemens  attaqués,  forme  d'après  les 
prescriptions  des  lois  des  13  nrum.  an  5  et  17 
frim.  an  14,  l'aurait  été  illégalement  : —  Atten- 
du que  la  loi  du  13  brum.  an  5,  décrétée  sous 
Tempire  de  la  constitution  de  l'an  3,  qui  sou- 
mettait les  colonies  a  la  même  loi  constitution- 
nelle (jue  la  métropole,  a  de  plein  droit,  dès 
son  origine,  étendu  son  autorité  sur  la  Guade- 
loupe, restée  alors  possession  française  ;— Que 
s*il  n'en  a  pas  été  de  même  du  décret  du  17  frim. 
an  14,  intervenu  sous  l'empire  de  la  constitu- 
tion du  22  frim.  an  8,  en  vertu  de  laquelle  le 
régime  des  colonies  devait  être  déterminé  par 
des  lois  spéciales,  il  est  établi  que  dans  les  co- 
lonies, et  spécialement  ii  la  Guadeloupe,  dès 
rinstant  où  elle  est  rentrée,  en  1814 ,  sous  la 
domination  française,  époque  où  la  charte  de 
1814  avait  fait  tomber  les  commissions  et  tri- 
bunaux extraordinaires,  les  conseils  de  guerre 
permanens  ont  été  institués  et  y  ont  fonctionné 

tusqu'à  ce  jour,  et  que  les  dispositions  législa- 
Ives  qui  régissaient  alors  ces  tribunaux  sur  le 
territoire  continental  y  ont  été  constamment 
admises  et  exécutées;  que  le  principe  même  de 
leur  applicabilité  a  servi  de  base  et  de  point  de 
départ  aux  différentes  ordonnances  d'organi- 
sation des  troupes  des  colonies  et  du  départe- 
ment de  la  marine,  et  notamment  à  celles  du 
14  mal  1831,  art.  20,  et  du  20  nov.  1838,  art. 
14,  promuleuées  et  exécutées  aux  colonies,  et  à 
la  loi  de  l'eiat  de  siège  elle-même  du  9  août 
1849,  art.  4,  et  qui  seraient  sans  effet  dans  l'at- 
tribution qu'ils  font  des  crimes  et  délits  politi- 
ques aux  conseils  de  guerre  des  colonies,  si  la 
juridiction  n'y  avait  pas  existé  légalement  ;  que 
ces  diverses  ilispositions  consacrent  et  conhr- 
hient  le  principe  actuellement  invoqué  ;  d'où  il 
suit  que  les  lois  du  13  brum.  an  5  et  du  17 
frim.  an  14  ont  une  existence  légale  à  la  Gua- 
deloupe, et  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  ce  chef, 
dans  l'espèce,  ni  incompétence,  ni  excès  de 
pouvoir  ; 

Sur  le  troisième  moyen,  tiré  d'un  nouvel 
excès  de  pouvoir  et  d  une  incompétence  que 
les  demandeurs  font  résulter  de  ce  que  le  décret 
dti  3  mai  ISiS,  qui  modifie  les  attributions  do 


commissaire  du  Gouvernement  et  du  capîtaîiie 
rapporteur,  et  le  mode  de  nomination  «le  ces 
officiers  du  ministère  public  et  du  greffier,  et 
qui  a  été  promulgué  à  la  Guadeloupe  le  28 
octobre  1848,  n'a  pas  été  observé  :  —  Attendu 
que  ce  décret,  qui  a  force  de  loi  dans  la  métro- 
pole, ne  statue  pas  sur  nos  possessions  d'ou- 
Ire-mer  ; —  Que,  depuis  l'art.  73  de  la  charte* 
de  1830,  dont  les  conséquences  ont  été  réglées 
par  la  bii  du  24  avril  1833,  les  colonies,  qui 
précédemment  étaient  placées  sous  le  régime 
des  ordonnances,  ont  été  régies  par  des  lois  et 
règlemens  particuliers,  ce  qui  impliquait  que 
les  lois  de  la  métropole  ne  devenaient  lois  dos 
colonies  que  quand  le  pouvoir  législatif  Tavail 
lui-même  ordonné  ;  que  cette  règle  n'a  pas  été 
modifiée  par  la  législation  postérieure,  et  a  mê- 
me été  consacrée  par  l'art.  109  de  la  constitu- 
tion du  4  novembre  18tô  i — Qu'il  n'appartient 
donc  pas  au  Gouvernement  de  rendre  lui-même 
exécutoire  aux  colonies  un  acte  législatif  créé 
pour  le  territoire  continental  -,  qu'aussi  T arrêté 
du  28  nov.  1848,  par  lequel  le  gouverneur  de 
la  Guadeloupe  avait  ordonné,  de  sa  seule  auto- 
rité, la  promulgation  du  décret  du  3  mars  1848, 
a-t-il  été  rapporté  par  lui,  de  Tordre  du  minis- 
tre de  la  marine,  ainsi  qu'un  second  arrêté  en 
date  du  23  novembre  1849,  et  n'a  aujourd'hui 
aucune  existence  légale  j  qu'ainsi  ce  prétendu 
moyen  d'excès  de  pouvoir  ou  d'incompétenœ 
n'a  aucune  base  ; 

Sur  le  quatrième  moyen,  fondé  sur  ce  que  le 
jugement  de  compétence  n'aurait  pas  été  rendu 
publiquement,  ce  dont  les  demandeurs  font  ré- 
sulter un  excès  de  pouvoir  :  -^  Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  77  de  la  loi  du  27  vent,  an  8,  le 
pourvoi  des  non-militaires  contre  les  jugemens 
des  conseils  de  guerre  n'est  admissible  que 
pour  incompétence  ou  excès  de  pouvoir; — At- 
tendu que  ce  caractère  ne  peut  être  attribué  à 
l'irrégularité  importante  qui  résulterait  de  l'ab- 
sence de  publicité  des  débats,  en  supposant 
qu'elle  existût  ;  que  le  moyen  n'est  donc  pas 
recevable  ; 

Sur  le  cinquième  moyen,  tiré  d'un  excès  d'un 
pouvoir  par  fausse  application  de  la  loi  pénale, 
en  ce  que  le  conseil  de  guerre  n'a  pas  posé  de 
questions  des  circonstances  atténuantes  : — At- 
tendu que  l'application  des  circonstances  atté- 
nuantes à  certaines  affaires  soumises  aux  con- 
seils de  guerre,  et  le  point  de  savoir  si  les  juges 
doivent  être  interpellés,  en  ce  cas,  sur  leur 
existence  par  une  question  formelle,  ne  tou- 
chent non  plus  ni  à  la  compétence,  ni  h  l'excès 
de  pouvoir  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  21  sept.  1850.  —  Ch.  crim.— Pfe>.,  M. 
Laplagne-Barris.  —  Rapp,,  M.  Legagneur. — 
ConcL,  M.  Sevin,  av.  gén.  —  Pi.,  M.  Gatine. 

V  BT  r  COUR  D'ASSISES.  —  Plah  des 
LIEUX.  —  Déposition  échite.  —  Poovom  dis- 
crétionnaire. 

3'  Interprète.— Cour  d'assises. 

4"  Cour  d'assisbs.--Ordrb  des  débats. 

5°  JcRY.— Liste.— Publicité. 

1**  Un  plan  des  lieux  dressé  daiis  te  cours  de 
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Vinstruelion  par  un  expert  géomètre,  à  eccïm- 
mis  par  îc  juge  dHnstruction,  peut  être  vala- 
blement distribué  aux  jurée,  sans  avoir  été 
préalablement  communiqué  à  l'accusé  ou  à  son 
dêfemeur.  (Cod.  insl.  crim.,  269  et  341.) 

2  Le  président  de  la  Vour  d'assises,  en 
donnant  lecture  aux  jurés  de  la  déposition 
écrite  d*un  témoin,  n'est  pas  tenu,  à  peine  de 
nullité,  de  les  préveMr  que  cette  lecture  est 
faite  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire, 
et  à  titre  de  simple  renseignement.  (Cod.  inst. 
crim.,  269.) 

T  Bien  que  la  déposition  d'un  témoin  ait  été 
faite  en  un  idiome  autre  que  celui  que  parle 
l'accusé, il  n'y  a  pas  eu  nécessité  de  nommer  un 
interprète,  si  l'accusé  n'a  élevé  aucune  récla- 
mation à  cet  égard  ;  on  doit  présumer  alors  que 
Vidiome  employé  par  le  témoin  était  compris 
de  l'accusé. — Peu  importe  que  le  président  ail 
cru  devoir  répéter  en  français  les  réponses  fai- 
tes par  le  témoin  à  des  questions  qu'il  lui  a 
adressées,  pour  mieux  fixer  quelques  points  du 
débat  :  il  ne  résulte  pas  de  là  que  ce  magistrat 
se  soit  immiscé  dans  des  fonctions  d'interprète 
reconnues  inutiles  dans  l'état  de  la  cause.  (Cod. 
insu  crim.,  332.)(1)     ' 

4'  L'ordre  établi  par  les  art.  317  et  319, 
M,  inst.  crim.,  pour  les  interpellations  à 
adresser  aux  témoins  après  leur  prestation  de 
ferment,  n'a  rien  de  sacramentel  (2). 

1^  président  des  assises  peut  donc,  avant  de 
recevoir  la  déposition  d'un  témoin,  l'interro- 
ger sur  le  point  de  savoir  si  l'on  n'aurait  peu 
tenlé  de  l'influencer. 

5  l/nc  résulte  aucune  nullité  de  ^ce  que  la 
liste  des  jurés  notifiée  à  l'accusé  ne  constate- 
fait  pas  que  le  tirage  des  jurés  de  la  session  a 
^  ^(>u  publiquement.  (Cod.  inst.  crim.,  388  et 
394;  Décr.  7  août  1848,  art.  20.) 


Condamné  aux  travaux  forcés  à  perpétuité 
par  arrêt  de  la  Cour  d'assises  de  la  Charente 
<Iu  5  déc.  1850,  pour  crime  d^ empoisonnement 
commis  sur  la  personne  de  la  veuve  Déguisai, 
sa  senanle,  le  curé  Gothland  a  formé  un  pour- 
voi en  cassation  à  l'appui  duquel  cinq  moyens 
ont  été  proposés.— Son  avocat  a  insisté  princi- 
palement sur  le  troisième,  pris  d'une  viola- 
Jion  de  l'art.  332,  Cod.  inst.  crim.,  en  ce  que 
w  président  de  la  Cour  d'assises  aurait  lui- 
wéme  traduit  la  déposition  d'un  témoin  par- 
ant ridiome  périgourdin,  au  lieu  de  nommer, 
aux  termes  de  la  loi,  un  interprète  qui  ne  peut 
pas  être  pris  parmi  les  juges.— 11  est  constant, 
en  fait,  a  dit  l'avocat,  qu'un  des  témoins  a  fait 
sa  déposition  en  se  servant  du  patois  péri- 
gourdin,  que  le  procès- verbal  des  débats  qua- 
lifie d'idiome,  conformément  aux  termes  mé- 


{^)  V.  eomiBo  so  raïuchani  plus  ou  moios  &  c«Ue 
Mluuoo,  Cass.  20  nov.  1828  (S.  i9.1.115;  Colleei. 
*«».,  9.1,187);  28  afr.  1836  (Vol.  1836.1.597), 
"îoci.  1841  (Vol.  1842.1.934— P.  1842.1.580). 

(3)  V.  eoDf.,  Cais.  8 juin  185Û  (Wl.  183Ô.1.483). 


mes  de  l'art.  332,  Cod.  inst.  crim.  Or,  quand  lé 
témoin  ne  parle  pas  la  même  langue  ou  le  mê- 
me idiome  que  les  jurés  ou  les  accusés,  le  pré- 
sident doit,  à  peine  de  nullité,  nommer  un  in- 
terprète assermenté.  Une  peut,  sous  la  même 
sanction,  prendre  un  interprète  parmi  les  ju- 
ges, et,  par  conséquent,  exercer  lui-même  les 
fouctions  d'interprète.  C'est  cependant  ce  que 
le  président  a  fait,  dans  l'espèce,  en  traduisant 
lui-même  ses  propres  questions  et  les  réponses 
du  témoin,  «comme  l'établit  le  procès- verbal, 
et  il  a  ainsi  violé  la  loi  à  un  double  point  de 
vue.  Cette  irrégularité  est  d'autant  plus  grave, 
qu'immédiatement  après  l'audition  du  témoin, 
et  les  choses  étant  encore  entières,  les  défen- 
seurs ont  protesté  en  demandant,  par  des 
conclusions  formelles,  acte  de  la  procédure  vi- 
cieuse qui  venait  d'être  suivie.  En  agissailt 
ainsi,  le  président  a  méconnu  les  droits  de  la 
défense  et  les  intérêts  de  la  vérité,  comme  il  a 
contievenu  aux  dispositions  de  la  loi,  qui  ne 
répute  exactes  et  dignes  de  foi  que  les  inter- 
prétations donnéeii  conformément  aux  règles 
établies. 

M.  le  procureur  général  Dupiu  a  dit  sur  ce 
moyen  : 

«  Il  est  incontestable  que  si  le  témoin  avait 
parié  une  langue  ou  an  Idiome  inconnu  aui  accusés 
ou  à  ieura  défenseurs,  aux  juges  ou  h  quelqu'un  des 
jurés,  il  y  aurait  eu  nécessité  de  nommer  nu  fnter* 
prête,  conformément  à  Part.  322,  Cod.  inst.  crim. 
Il  est  certain  encore,  d'après  cet  article,  que  cet 
interprète  n'aurait  pu ,  à  peine  de  nullité,  même 
du  consentement  de  raccusé  et  du  procureur  géné- 
ral, être  pris  parmi  les  témoins,  les  juges  et  les 
jurés.  Tout  cela,  je  le  répète,  n'est  p9S  douteux  au 
point  de  droit.  —  Mais  II  faut  examiner  le  point  de 
fait.  Or,  è  cet  égard,  voici  ce  qui  résulte  à  la  fols 
et  du  procès- verbal  des  assises  et  de  Panrét  rendu 
sur  rincidcnt.  Le  procès- verbal  constate  d'abord 
ff  que  le  témoin  Jartoo  est  métayer  de  la  famille 
Dussablon,  et  qu*ii  demeure  à  Saint-Germain,  où 
babitent  les  accusés.  »  11  constate  en  second  lieu 
que  ce  témoin  entend  et  parle  le  français,  et  qu'il 
a  répondu  en  français  à  toutes  les  questions  qui  lui 
oni  été  adressées  en  celte  langue  par  le  président, 
pour  satisfaire  au  >œu  de  l'art.  317.  «  Après  quoi, 
dit  le  procès-verbal,  il  a  fait  sa  déposition  en  par- 
lant le  patois  périgourdin,  idiome  ^ui  se  parle 
habituellement  à  Saint- Germain,  lieu  du  domi- 
cile des  aecusis.  »  Ainsi,  le  procès-verbal  atteste 
que  ce  paiois,  cet  idiome,  est  le  langage  habituel 
de  tous  les  habitans  du  lieu,  et  par  conséquent,  ce- 
lui de  la  famille  Dussablon  et  de  Taccusé  Gothland 
qui,  comme  curé  de  la  paroisse,  et  dans  ses  com- 
munications li!S  plus  intimes  avec  ses  paroissiens, 
devait  entendre  et  parler  fréquemment  le  patois. 
Aussi,  qu*est-il  arrivé  ?  Le  procès-verbal  constate 
que,  après  sa  déposition  (faite  en  patois,  comme 
nous  venons  de  le  voir),  aucune  observation  n^a 
été  adressée  de  la  part  des  accusés  on  de  leurs 
défenseurs,  ou  de  MM.  les  jurés.  Or,  n*est*il  pas 
évident  que  si  le  témoin  avait  parlé  une  langoe 
qui  leur  était  inconnue,  s'il  n'avait  pas  parlé  une 
langue  usitée  habituellement  dans  le  pays,  un  cri  sa 
serait  élevé  :  Nous  n'entendons  pas!  Nous  ne  com- 
prenons pas  !  — 11  y  aurait  eu  réclamation,  d'au- 
tant mieux  que  le  procès-verbal  constate  que> 
«  après  la  déposition  de  ce  témoin,  M.  le  président 
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a  exécuté  h  son  égard,  ainsi  qu'à  celui  de  chacun 
des  accusés,  les  dispositions  de  l*arl.  319  »  ;  — 
c'est-à-dire  que  ie  pré'^'idcnt  les  a  interpellés  for- 
meilement  «  pour  savoir  ce  qu'ils  avaient  à  répon- 
dre h  ce  qui  venait  d'être  dit.  »  Nous  le  répétons 
avec  le  procès- verbal,  aucune  observation  n^a  été 
faite  de  la  part  des  accusés  ou  de  leurs  défenseurs, 
ou  de  MM.  les  jurés.  C'est  seulement  quand  on  al- 
lait appeler  an  autre  témoin,  que  les  défenseurs, 
s'emparant  de  ce  que  M.  le  président,  pour  faciliter 
la  marche  des  débats  (ce  sont  les  termes  du  procès- 
verbal),  avait  adressé  au  témoin,  en  se  servant  de 
Tidiome  périgourdin,  quelques  questions  qu'il  ré- 
pétait ensuite  en  français  avec  les  réponses,  ont 
S  ris  les  conclusions  suivantes  :  «Il  plaise  à  la  Cour 
onner  acte  de  ce  que  le  témoin  Léonard  Jarton  a 
déclaré  n'entendre  ni  parler  la  langue  française;  de 
ce  qu'il  a  été  interrogé  en  patois  périgourdin  par 
M.  le  président;  qu'il  a  répondu  en  patois;  que 
M.  le  président  a  ensuite  traduit,  pour  le  jury  et 
pour  la  défense ,  ses  questions  et  les  réponses  du 
témoin,  »  sans,  du  reste,  demander  ni  qu'on  nom- 
mât un  interprète,  ni  qu'on  entendit  de  nouveau  le 
témoin.  Mais  la  Cour,  après  en  avoir  délibéré,  ré- 
tablit aussitôt  les  faits,  de  manière,  selon  nous,  è  ne 
laisser  aucun  doute  sur  ce  qu'en  effet  il  n'y  avait 

Ks  eu  besoin  d'appeler  un  interprète  juré. — Ainsi, 
rrét  rappelle  de  nouveau  «  que  le  témoin  Jarton 
est  le  méuyer  de  la  famille  Dussablon,  et  qu'il  ha- 
bite la  commune  de  Saint-Germain,  lieu  du  domi- 
cile des  accusés.  »  -»  «  Il  n'est  pas  exact  de  dire, 
ajoute  l'arréi,qae  le  témoin  Jarton  n'entend  pas  le 
français,  puisque,  interpellé  en  français^  il  a  par- 
faitement répondu  en  français  à  toutes  les  ques- 
tions préliminaires  ;  et  que,  d'autre  part,  sa  dé- 
position avait  pour  objet  de  faire  connaître  un  pro- 
pos tenu  en  françaU  par  la  dame  Dussablon.  » — 
L'arrêt  continue  :  «Attendu  que  ce  témoin  a,  il 
est  vrai,  fait  sa  déposition  en  patois  dit  périgourdin; 
mais  qjie  ce  patolii  est  usité  dans  une  partie  de  la 
Charente  ;  que  rien  ne  constate  qu'il  n'ait  pas  été 
compris  par  les  accusés  ainsi  que  par  la  Cour  et 
les  jurés  ;  qu'il  ne  s'est  élevé  h  ce  sujet  aucune  ré- 
clamation, et  qu'il  n'y  a  pas  eu,  dès  lors,  né- 
cessité d'avoir  recours  A  un  interprète.  »—  EnOn, 
l'arrêt,  parlant  des  questions  adressées  par  le  pré- 
sident, en  patois,  au  témoin  après  sa  déposition, 
atteste  qu'il  ne  l'a  fait  que  «  pour  bien  fixer  le 
débat  et  pour  le  faire  marcher  plus  rapidement, 
mais  nullement  pour  donner  à  ces  réponses  une  in- 
terprétation qui  n'était  pas  nécessaire  et  qu'au 
surplus  il  ne  s'est  élevé  aucune  réclamation  de  la 
part  de  la  défense  ou  des  accusés  sur  celte  dernière 
partie  de  sa  déposition.  »— Ainsi,  messieurs,  il  ré- 
sulte de  tout  ceci,  en  fait,  que  le  témoin  parlait  le 
français  et  le  patois  ;  que  les  accusés,  leurs  défen- 
seurs et  les  jurés  ont  parfaitement  entendu  ce 
qu'a  dit  le  témoin,  soit  en  français,  soit  en  patois; 
qu'après  avoir  entendu  la  déposition  en  patois, 
personne  n'a  réclamé  ;  que  dans  les  conclusions, 
la  nécessité  d'un  intcr))rète  n'a  pas  été  même 
alléguée;  qu'ainsi,  comme  le  dit  l'arrêt,  cela  n'é- 
tait pas  nécessaire. — Ce  dernier  moyen  n'est  donc 
pas  mieux  fondé  que  tes  quatre  premiers.  En 
résumé,  la  procédure  est  régulière,  la  peine  a  été 
légalement  appliquée.  Nous  estimons,  en  consé- 
quence, qu'il  y  a  lieu  de  rejeter  le  pourvoi.  » 

ARRÊT  {après  délib.  en  ch,  du  cons.). 
LA  COUR  ;  —  Sur  ie  premier  moyen,  pria 
d*une  violation  du  droit  de  la  défense  et  d'une 


fausse  application  de  l'art.  269,  G.  inst.  crim., 
en  ce  que  des  copies  lithographiées  d'un  plan 
des  lieux  non  communiqué  aux  accusés  au- 
raient été  distribuées  aux  jurés  : — Attendu  que 
le  plan  dont  il  s'agit  avait  été  dressé  par  un 
expert  géomètre  commis  par  ordonnance  du 
juge  d'instruction,  et  qui  avait  prêté  serment; 
que  ce  plan  faisait  partie  des  pièces  de  la 
procédure  dont  les  accusés  avaient  pu  pren- 
dre communication,  et  qui  devaient  être  re- 
mises aux  jurés  dans  la  personne  du  chef  du 
jury,  en  vertu  de  l'art.  341,  Cod.  inst.  crim.; 
— Que  la  distribution,  dès  l'ouverture  des  dé- 
bats, tant  aux  défenseurs  des  accusés  qu'aux 
jurés,  de  copies  lithographiées  de  ce  plan,  que 
les  accusés  pouvaient  contrôler,  était  une  me- 
sure parfaitement  légale  et  favorable  à  l'exer- 
cice des  droits  de  la  défense; 

Sur  le  second  moyen,  pris  de  la  violation 
de  l'art.  269,  Cod.  inst.  crim.,  en  ce  que  lec- 
ture d'une  déposition  écrite  aurait  été  donnée 
sans  qu'on  eût  fait  connaître  que  c'était  en 
vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  :  —  Attendu 
que,  si,  d'après  ce  que  constate  le  procès- ver- 
bal des  débats,  le  président  a  donné  lecture  de 
la  déposition  écrite  du  curé  de  Charolles,  té- 
moin non  appelé  aux  débats,  aucune  disposi- 
tion de  loi  n'obligeait  ce  magistrat  à  exprimer 
qu'il  agissait  en  vertu  de  son  pouvoir  disa^é- 
tionnaire,  qui  se  manifestait  suffisamment  par 
son  exercice  ; 

Sur  le  troisième  moyen,  pris  d'un  excès 
de  pouvoir  et  de  la  violation  de  l'art.  332,  Cod. 
inst.  crim.,  en  ce  que  le  président  des  assises 
a  rempli  l'office  d'interprète  en  traduisant  lui- 
même  diverses  parties  d'une  déposition,  aux 
lieu  et  place  d'un  interprète  assermenté  :  — At- 
tendu que  la  peine  de  nullité  n'est  établie  par 
l'art.  332,  Cod.  inst.  crim.,  que  pour  le  cas  où 
la  nomination  d'un  interprète  étant  nécessaire, 
à  raison  de  ce  que  l'accusé,  les  témoins  ou 
l'un  d'eux  ne  parieraient  pas  la  même  langue 
ou  le  même  idiome,  l'office  d'interprète  a  été 
rempli  par  un  juge,  un  témoin  ou  un  juré; — 
Attendu  qu'il  résulte,  tant  du  procès-verbal 
des  débats  que  de  l'arrêt  incident  rendu  par 
la  Cour  d'assises,  qu'il  n'y  a  pas  eu  nécessité 
dans  l'espèce  d'avoir  recours  a  un  interprète  ; 
que  le  témoin  Jarton,  métayer  de  la  famille 
Dussablon,  a  prêté  serment  en  français,  et 
répondu  également  en  français  à  toutes  les  in- 
terpellations qui  lui  ont  été  adressées,  en  exé- 
cution de  l'art.  317  ;  qu'il  a  fait  ensuite  sa  dé- 
position en  parlant -le  patois  périgourdin,  qui 
se  parle  habituellement  à  Saint-Germain,  lieu 
du  domicile  des  accusés,  et  qu'aucune  récla- 
mation ne  s'est  élevée  pendant  le  cours,  ni  à 
la  suite  de  ladite  déposition  ;  d'où  Ton  doit 
conclure  que  l'idiome  employé  par  le  témoin 
était  compris  par  les  accusés,  la  Cour,  les  ju- 
rés et  les  témoins  présens  à  l'audience  ;  que  si 
le  président  a  ensuite  adressé  diverses  ques- 
tions h  ce  témoin,  en  se  servant  du  patois  qui 
lui  était  familier,  et  s'il  a  répété  en  français  les 
réponses  qu'il  en  a  reçues ,  cette  intervention 
du  président,  qui  a  eu  pour  objet  de  bien  fixer 
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quelques  points  du  débat,  n^établit  point,  dans 
les  circoustaDces  où  elle  a  eu  lieu^  que  la  no- 
niînation  d'un  interprète  fût  nécessaire  :  d'où 
il  suit  quMl  n'y  a  eu  ni  excès  de  pouvoir,  ni 
violation  de  l'art.  33^2,  God.  inst.  crim. 

Sur  le  quatrième  moyen,  pris  de  la  viola- 
tion des  art.  317  et  319,  God.  inst.  crim.,  en 
ce  que  le  président  a  adressé  à  un  témoin  di- 
verses questions  autres  que  celles  prescrites 
par  Part.  317,  avant  qu'il  eût  fait  sa  déposition  : 
— Attendu  que  l'ordre  établi  par  les  art.  317  et 
319,  God*  inst.  crim.,  pour  les  interpellations 
à  adresser  aux  témoins  après  leur  prestation 
de  serment,  n'a  rien  de  sacramentel,  et  que 
le  président  n'a  fait  qu'user  de  son  droit  et 
remplir  son  devoir  en  prenant  soin  de  pré- 
munir un  témoin  contre  l'influence  qu'on  au- 
rait cherché  à  exercer  sur  lui  ; 

Sur  le  cinquième  moyen,  pris  de  ce  que 
l'extrait  du  prooès-verbal  du  tirage  des  jurés 
de  la  session,  Joint  k  l'exploit  de  notîOcation 
de  la  liste  des  jurés  signifie  k  l'accusé,  ne  con- 
staterait pas  que  le  tirage  du  jury  de  la  session 
eût  été  fait  en  audience  publique  :  —  Àtlendu 
qu'aucune  disposition  de  loi  n'oblige  à  signi- 
fier aux  accuses  le  procès-verbal  du  tirage  des 
jurés  de  la  session  ; —  Qu'aucune  réclamation 
n'a  été  faite  contre  la  régularité  de  cette  opé- 
ration ;  —  Attendu  qu'il  suffit  que  la  liste  des 
jurés  ait  été  régulièrement  notifiée  à  l'accusé  ; 
ce  qui  a  eu  lieu  dans  l'espèce  ; — Attendu,  d'ail- 
leurs, que  la  procédure  est  régulière,  et  que  la 
peine  a  été  légalement  appliquée  aux  faits  dé- 
clarés cottstans  par  le  jurv^ — Rejette,  etc 

Du  30  janv.  1851.  —  G'h.  crim,  — Prés.,  M. 
Laplagne-Barrisi — jRapp.,  M.  Quénault  — 
ConcL  conf.,  M.  Dupiui  proc.  gén.  *—  PL,  M. 
Rendn.  • 


APPEL  CORRECTIONNEL.-  Délai.-  Dis- 

TAIfCB. 

Le  délai  de  distance  accordé  par  l'art.  203/ 
Cad.  inst,  crim.,  ne  Vesl  que  pour  rappel  des 
jugemens  par  défaut,  et  non  pour  Vappel  des 
jugemens  contradictoires  :  à  Végard  de  ces 
derniers  jugemens^  le  délai  ne  peut  jamais 
excéder  dix  jours, 

(Thomas.)— AMÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu  qu'il  résulte  du  texte 
de  Tari.  5203,  Cod.  inst.  crim.,  tel  qu'il  a  été 
publié  nar  les  éditions  officielles  de  1808  et 
de  1816,  qu'il  se  compose  de  deux  dispositions 
distinctes  et  séparées;  que  le  délai  des  distan- 
ces n'est  point  admis  par  le  législateur  pour  les 
jugemens  contradictoires,  lors  de  la  pronon- 
ciation desquels  les  prévenus  sont  présens  ou 
dûment  représentés  ;  qu'ainsi,  le  délai  des 
dislances  n^est  accordé  qu'au  cas  où  la  con- 
damnation est  rendue  par  défaut  ;— Et  attendu 
que,  dans  l'espèce,  le  jugement  attaqué  a  cou- 
suté  que  Tappel  n'a  été  interjeté  que  le  on- 
zième jour,  et  que  le  jugement  du  tribunal 
correctionnel  de  Bou)ogne-sur*Mer  avait  été 
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rendu  contradictoirement;  qu'en  refusant  d'ac- 
corder le  délai  de  plus  de  trois  myriamèlres 
existant  entre  le  domicile  des  prévenus  et  le 
siège  de  la  juridiction  devant  laquelle  les  pré- 
venus'étaient  cités,  le  jugement  attaqué  a  (ait 
une  saine  interprétation  de  l'art.  203,  C.  inst. 
crim.;—- Rejette,  etc. 

Du  18  oci.  1850.  —  Ch.  crim.  —  Rapp,,  M, 
Isambert. 


ABUS  DE  CONFIANCE.  —  Gage.— Nantb- 

SBHIlfT. 

La  vente  par  le  créancier,  sans  les  formali* 
tés  légales,  de  Vobjet  que  lui  a  remis  son  dé^ 
biieur  à  titre  de  gage  ou  nantissement,  ne 
eonsliiue  pas  l'abus  de  confiance  puni  par 
Vart.  408,  Cod.  pén,  :  le  créancier  nanti  ne 
saureùt  être  considéré  comme  un  dépositaire, 
dans  ie  sens  de  cet  artiete  (1). 

(Mille-LaurentO-^ARBÈT. 

LA  COUR;  —  Vu  Tart.  408,  God.  pén.$  ^ 
Attendu  que,  pour  déterminer  les  élénieus  du 
délit  d'abus  de  confiance,  le  législateur  a  pris 
soin  de  spécifier  à  quel  litre  doivent  avoir  été 
remis  los  objets  dont  le  déCDurnenient  consii** 
tue  ce  délit  ;  que  l'éiiuméruiion  faite  dans  l'art. 
408,  Gml.  pén.,  complétée  lors  de  la  révision 
de  ca  Code  en  1832,  par  l'addition  des  con- 
trats de  louage  et  de  mandat,  est  limitative; 
que  l'on  ne  peut  y  faire  rentrer  le  contrat  ii 
gage  ou  nantissement,  qui  difTère,  par  son  btit 
et  Si»D  caractère  principal,  des  contrats  spé* 
cifiés  dans  l'art.  408,  Cod.  pén.; ->-- Qu'ainsi, 
en  jugeant  que  la  vente  faite  par  Mille^Lau- 
rent,  des  objets  qui  lui  avaient  été  r^mis  par 
Magny-Baudelin,  à  titre  de  gage,  pour  garantie 
d'une  somme  prêtée,  ne  constituait  point  le 
délit  d'abus  de  conftance  prévu  par  Tart.  408» 
Cod.  pén.,  la  Cour  d'appel  de  Bourges,  loin  de 
violer  cet  article,  en  a  fait,  au  coniraire,  une 
juste  application  ;•— Rejette,  etc. 

Du  23  mai  1850.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne- Barris.  —  Rapp,,  M.  Quénault.  — 
Conci.,  M.  Plougouini,  av.  gén.  —  PL,  M. 
Duboy. 


BREVET  D'INVENTION.— Cession.— Enek- 
GiSTREnBirr. 
Les  prévenus  de  contrefaçon  ont  qualité  pour 
se  prévaloir,  contre  le  cessionnaire  d*un  brevet 
d'invenlion,  de  la  nullité  résultant  du  défaut 
d*enregi8trement  de  la  cession  au  secrétariat 
de  la  préfecture.  (L.  5  juill.  1844,  art.  20.)  (2) 


(1)  Jogé  de  mèm«  an  cas  do  déioumenieM  4«  la 
chose  reçue  en  gage  :  V.  CaM.  36  juili.  1844  (  VoU 
1844.1.769— P.  1844.2.243J,  el  la  noie  dMil  cei 
arrêt  est  accompagné. 

(â)  V.  coDf.,  Casa,  là  mai  1840  (Vol.  lâUO.l. 
71),etlaB0le,   • 
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seul  que  le  président  des  assises  prononce  celte 
dispense,  les  jurés  sont  avertis  que  l'audition 
n*a  lieu  au*à  titre  de  renseignemens.  (God.  inst. 
crira.,79et317.) 

(Lepoullem.)  —arrêt. 

LA.  COUR  î— Sur  le  premier  moyen,  pris  de 
la  fausse  application  de  Part.  79,  God.  inst, 
crim.,  en  ce  que  deux  témoins  âgés  de  moins 
de  quinze  ans  auraient  été  entendus  sans 
prestation  de  serment  et  sans  que  le  jury  ait 
été  averti  que  leurs  dépositions  ne  devaient 
être  considérées  que  comme  rensetgnemens  : 
—  Attendu,  en  fait,  qu'il  est  constaté  par  le 
procès-verbal  des  débats  que  Gharles  Lepape, 
âgé  de  onzQ  ans,  et  Yon  Mouguy,  âgé  de  huit 
ans,  témoins  cités,  ont  été  entendus  par  forme 
de  déclaration  et  sans  prestation  de  serment, 
attendu  leur  jeune  âge;  —  Attendu,  en  droit, 

3ue  Part.  79,  God.  inst.  crim.,  relatif  à  Tau* 
ition  en  témoignage  des  enfans  devant  le  ju- 
ge d'instruction,  peut  également  recevoir  son 
application  devant  les  Cours  d'assises  ;  qu'alors 
la  loi  laisse  aux  présidens  de  ces  Cours  la 
faculté  de  recevoir,  avec  ou  sans  prestation  de 
serment,  les  dépositions  des  témoins  âgés  de 
moins  de  quinze  ans,  suivant  que  ces  enfans 
leur  paraissent  plus  ou  moins  en  état  d'appré- 
cier^ toute  l'importance  de  ce  serment  $  mais 
que,  dans  le  cas  où  ils  jugent  que  ces  enfans 
ne  doivent  pas  déposer  sous  la  foi  du  serment, 
aucun  article  du  Gode  n'oblige  ces  magistrats  à 
avertir  le  jury  que  leurs  dépositions  ne  doi- 
vent être  reçues  par  eux  qu'à  titre  de  simple 
renseignemens^— Attendu  que  par  le  fait  seul 
qu'un  enfant  est  entendu  en  témoignage  sans 
prestation  de  serment,  le  jury  est  suffisamment 
averti  qu'il  ne  doit  pas  ajouter  à  la  déposi- 
tion de  cet  enfant  le  même  degré  de  con&ince 
qu'aux  autres  dépositions  laites  sous  la  foi  du 
serment)  qu'il  ne  saurait,  dès  lors,  résulter 
aucune  nullité  du  défaut  d'avertissement  for- 
mel donné  aux  jurés  à  ce  sujet;— Rejette,  etc. 
Du  7  nov.  1850.  —  Gh.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.  —  Rapp.,  M.  Quénault.  — 
ConcL,  M.  PlougouLaa,  av.  gén.  —  PL,  M. 
Avisse. 


ÉLECTIONS  MUNICIPALES  ET  DÉPARTE- 
MENTALES.  — •  PBiifBS.  ^  Vonss  db  paît. 
— Délit  roLiTiQHi. 

Les  disposUiom  pénales  de  la  loi  ileclorale 
du  15  mars  1849  ne  sont  point  applicables  aux 
élections  munkipales  ou  départementales  :  elles 
doivent  être  restreintes  aux  élections  législa- 
tives. En  conséquence,  le  fait  d'électeurs  d'em- 
pêcher, par  violences  et  voies  de  fait,  les  opé- 
rations d*une  assemblée  d'électeurs  commu- 
naux, est  resté  passible  des  peines  portées  par 


le  Code  pénal  (1).  —  Mais  ce  fait  ayant  le  ca- 
ractère de  délit  politique.  Ut  connaissance  en 
appartient  au  jury. 

(Ortoli  et  autres.)— -arr^t. 
LA  COUU  ;— Statuant  sur  la  demande  en  rè- 
glement de  Juges  du  procureur  de  la  Républi- 
que de  Sarlene:— Vu  la  loi  du  15  mars  1849 
et  l'art.  109,  Cod.  pén.;  —Attendu  que  la  loi  du 
15  mars  1849  a  eu  pour  imlque  objet  l'organi- 
sation des  élections  du  président  de  la  Répu- 
blique et  des  représentans  du  peuple  ;  que 
toutes  ses  dispositions  se  réfèrent  exclusWe- 
ment  k  ces  élections ,  qu'elle  ne  fait  aucune 
mention  des  élections  communales  et  départe- 
mentales; que  si  le  titre  6,  portant  pour  ru- 
brique Dispositions  générales,  prévoit,  d'une 
manière  générale,  les  délits  qui  peuvent  alté- 
rer la  sincérité  et  la  liberté  des  élections,  il  est 
évident  que  ces  dispositions  ne  peuvent  se 
rapporter  qu'aux  élections  que  les  cinq  pre- 
miers titres  de  la  loi  ont  organisées;  que  leur 
seul  buta  été  d'assurer  une  sanction  aux  dis- 
positions de  ces  premiers  litres-,  qu'il  est  im- 
possible de  scinder  cette  loi  en  deux  parties, 
dont  Tune  s'appliquerait  spécialement  aux  élec- 
tions politiques  et  l'autre  a  toutes  les  élections; 
—  Attendu  que  les  lois  pénales  doivent  être 
renfermées  dans  leurs  termes  et  ne  peuvent 
être  étendues,  par  voie  d'analogie,  à  des  cas 
qu'elles  n'ont  pas  expressément  prévus;  que, 
d'ailleurs,  l'art.  104  de  la  loi  a  formellement 
maintenu  les  lois  antérieures  en  tout  ce  qu'elles 
n'ont  pas  de  contraire  à  ses  dispositions; 

Et  attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  des  pièces 
et  de  l'iiistruction,  que  les  faits  imputés  k  An- 
toine-François Ortoli  et  à  ses  coprévenus,  et 
qui  consistent  à  avoir,  le  6  oct*  1850,  à  Olmic- 
cia,  empêché,  par  violences  et  voies  de  fait,  les 
opérations  âeetorales  ayant  pour  but  de  nom- 
mer les  membres  du  conseil  municipal  de  celle 
commune,  et  ee>  dans  l'assemblée  et  pendant 
la  réunion,  et  encore  à  avoir  enlevé  Furne 
contenant  les  suffrages  émis  et  non  encore 
dépouillés  ;  que  ces  faits,  s'ils  viennent  à  être 
prouvés,  constitueront,  non  les  délits  prévus 
par  les  art.  113  et  113  de  la  loi  électoraledu  15 
mars  1849,  mais  bien  les  délits  prévus  et  puais 
par  Tart,  109,  God.  pén»;  et  que  lesdiu  faits 
ayant  le  caractère  de  délits  politiques,  la  cou- 
naissanee  en  appartient  à  la  Cour  d'assises, 
aux  termes  de  l'art.  6  de  la  loi  du  8  od.  iSaO  ; 
•—Par  ces  motifs,  faisant  droit  sur  la  demande 
dont  il  s'agit,  renvoie  la  cause  ei  les  parties  de- 
vant la  chambre  d'accusation  de  la  Cour  d'ap- 
pel de  Bastia,  etc. 

Du  9  janv.1851.  — Gh.  mfj^-^Prée.,  M. 
Laplagne-Barris.  —  Rapp.,  mT  Dehaussy.  — 
Concl*^  M.  Sevin,  av.  gén. 


({}  V.cfHikK,  Cm.  %  mu$  im  (Vol.  i8ë0.1. 

I  314). 
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SÉPARATION  DE  CORPS.— Héritiers.— Re- 
prise d'instance.  —  Avantages  matrimo- 
niaux.— ^Révocation. 

Les  hérUiers  de  l'époux  demandeur  en  sépa- 
raiwn  de  corps,  décédé  dans  le  cours  de  IHn- 
sUmce,  ne  peuvent  reprendre  celle  insiance, 

(1)  Celle  qoefllîon,  qoî  divise  fortemeni  les  an- 
leurs,  et  sur  leqoelle  il  n'existe  que  pea  de  préei- 
dens  dans  la  jonsprodenee  moderne,  a  aeqais  ao- 
joord'hnionhaut  degré  d*inlér«t,  depuis  que  la  Cour 
de  eassatioD,  revenant  sur  la  doctrine  qu'elle  avait 
d'abord  embrassée,  a  décidé  que  la  séparation  de 
corps  révoqae,  comme  le  divorce,  les  donations  ou 
avantages  faits  par  ton  conjoint  à  Pépoox  contre  qui 
elle  a  été  prononcée. 

Dans  Paneion  droit»  où  cette  révocation  avait  éga- 
lemeol  lien,  où  l'adultère  de  la  femme  ratratoait  mê- 
me la  confiscation  de  sa  dot  au  profit  do  mari,  on 
sdmettait  les  héritiers  de  l'épooi  demandeur  à  pour- 
ioivre  l'instance  commencée  par  lui  avant  son  dé- 
eés,  non  pour  faire  prononcer  la  séparation  ou  des 
coadamnationa  pénales,  mais  en  ce  qui  touche  seule- 
meol  les  intérêts  pécnniaires.  On  peut  voir  à  ce  su- 
jtl,  Rousseaud  de  Lacombe,  v«  Séparation,  1"  paru, 
n.  21;  Poolain-Duparc,  tom.  3,  pag.  281;  Doples- 
i«,  en  ses  œuvres,  Consu1t.9;  Poornel,  Traité  d9 
radultère,  chap.2,  $  »,  pag.  40,  lesquels  auteurs  ci- 
leoi,  comme  ayant  consacré  celte  jurisprudence,  di- 
vers arréif  du  parlement  de  Paris,  des  i6  juill.  1670, 
Sjanv.  1080,  28  mars  17é6.  F.  encore  ceux  qoe 
rappelle  Mertin,  an  néperi.,  y»  Séparai,  de  eorpi, 
i*,  B,  5,  et  Quesi.  de  drotï,  v*  Doê,  J  5. 

SoBs  le  Code  ciril,  la  qoeetion  a  fait  plus  de  diffi- 
caké,  bien  q«e  d'abord  le  pins  grand  nombre  des  au- 
teors  aient  suivi  lea  erremena  de  l'ancienne  juris- 
prudence. Ainai  Pigeau ,  qui  écrivait  son  TraUé  de 
^  froeéd.,  en  1809  on  1810,  n'hésitait  pas  à  déci- 
der qn'au  cas  de  mort  de  l'époux  demandeur  en  di* 
vorce  ou  en  séparation  de  corps,  ses  hériiiera  devaient 
être  admis  à  reprendre   l'instance  pour  tout  ce  qui 
regardait  les  iniérèts  pécuniaires,  accessoires  de  la 
demande  primilive.—  Après  avoir  distingué,  quant 
à  11  reprise  d'instance,  entre  les  actions  qui  passent 
do  défont  à  sea  successeurs,  et  celtes  qui  s'éteignent 
avec  loi,  il  s'exprime  ainsi  à  l'égard  de  ces  dernières, 
dans  lesqueliea  il  classe  la  demande  en  séparation 
de  corps  (lom.  i,  pag.  420,  «•  édii.):— «  A  l'égard 
des  secondes,  dit-il,  l'instance  commencée  ne  peut 
ptas  se  suivre  pour  le  principal  qui  est  éteint;  mais 
•Ile  peut  se  suivre  pour  les  accessoires  :  il  y  a  donc 
«eo  4  la  reprise  d'instance,  non  pour  le  principal, 
mais  seolement  pour  les  accessoires.  Les  accessoires, 
«a  matière  de  divorce  et  de  séparation  de  corps,  sont, 
ontre  les  frais  du    procès,  la   perle  des  avantages 
faits  par  l'antre  épNOux  i  l'époux  contre  lequel  ils 
ioni  prononcés,  soit  par  leur  contrai  de  mariage, 
Mil  depuis  le  mariage  contracté  (Cod.  civ.,299).  Le 
divorce  est  fondé  sur  des  excès,  iojures  on  sévices 
graves,  on  sur  l'adultère  :  il  y  a  ingratitude  de  la 
part  de  l'époux  donataire  contre  lequel  eitt  prononcé 
le  divorce  ou  la  séparation  de  corps  ;  il  y  a  doue  lieu 
»  la  révocation,   en  conformité  de  l'art.  955,  Cod, 
av.  Lorsque  la  demande  en  divorce  ou  séparation  de 
corps  intentée  du  vivant  do  défunt  paraît  fondée,  le 
inbanal,  sans  prononcer  sur  le  principal,  prononce 
tur  les  accessoires.  » 

Celte  opinion  a  été  suivie  par  deux  autres  profes» 
worsde  la  Faculté  deParis,  MM.  Delvincourt,iom. 

U.— 1"  partie. 


alors  même  que  celle  reprise  n'aurait  pas  pour 
but  de  faire  prononcer  une  séparation  devenue 
sans  objet,  mais  seulement  de  faire  pronon^ 
cer  la  révocation  des  dons  ou  avantages  faits 
par  l'époux  demandeur  à  celui  contre  qui  la 
séparation  de  corps  est  poursuivie.  (Cod.  civ., 
299,  955;  Cod.  proc,  342  eisuiv.)  (1) 


1 ,  pag.  189,  noies,  et  Duranion, tom.  2,  n.  580;  et 
depuis  encore,  par  MM.  Vaseille,dtt  Jfarta^a,  tom.  2, 
n.  585  ;  Zacbarie,  tom.  5,  $  492  ;  Chauveau  sur 
Carré,  quest.  2985  hi§,  etc. 

Mais  ,  dans  ces  derniers  temps,  l'opinion  eon«* 
traire  a  été  embrassée,  d'abord  par  M.  Massol,  en 
son  Traité  de  la  eéparat.  de  eorpe,  n.  4,  et  bientôt 
après  par  M.  Taulier,  Th,  dm  Code  cibtl,  tom.  1, 
pag.  368,  par  M.  Marcadé,  sur  l'art.  307,  Cod. 
CIT.,  n.  5,  et  par  M.  Demolombe,  tom.  4,  de  son 
Qoun  de  Code  eto. ,  u.  429. —  Ces  derniers  auteurs 
se  fondent,  pour  repousser  l'action  des  héritiers,  sur 
ce  que  le  décès  de  l'époux  demandeur  en  aépara- 
lion  anéantit  entièrement  et  fait  tomber  de  plein 
droit  l'action  qu'il  avait  intentée,  action  qui  ne  vi- 
vait que  par  lui  et  avec  lui,  qu'il  aurait  pu  abandon- 
ner dans  le  cours  de  l'instance,  et  qui  ne  peut  sur-i 
Tivre  k  l'împosaibilité  de  manifester  sa  volonté  d'y 
peraister  ;  —  aur  ce  que,  même  en  matière  de  di- 
vorce, l'action,  dana  le  système  du  Code  ciriU 
n'aurait  paa  snrTéeu  au  décès  de  l'époux  deman- 
deur, puisque,  après  le  divorce  autoriaé  par  jus* 
tice,  l'époux  qui  l'avait  obtenu  était  encore  obligé 
de  se  présenter,  en  perêonnSy  devant  l'officier  de 
l'état  civil  pour  faire  prononcer  le  divorce  (Cod. 
civ.,  S64),  ce  que  ne  pourraient  faire  à  sa  place 
ses  héritiers  ;  —  sur  ce  que,  si  ces  héritiers,  comme 
cela  doit  arriver  le  plus  communément,  sont  des 
enfans,  il  serait  scandaleux  de  les  admettre  à  prou- 
ver les  fautes  ou  les  désordres  de  leur  père  ou  mère, 
alors  que,  dans  l'enquête  poursuivie  par  ceux-ci,  ils 
n'auraient  même  pas  pu  être  entendue  comme  t^ 
moins  (C.  civ.,  281);--sor  ce  que,  enfin,  la  révoca- 
tion des  dons  ou  avantages  faita  à  l'époax  contre  qui 
le  divorce  ou  la  séparation  ont  été  obtenus  n'est  pas 
la  conséquence  immédiate  des  torts  qu'il  peut  avoir 
eus  envers  son  conjoint,  maia  la  conaèquence  du  di* 
vorce  ou  de  la  séparation proiioïKds... 

Ces  considérations  fort  grèves,  de  moralité  et  d'or* 
dre  public,  nous  paraissent  en  effet  devoir  l'emporter 
sur  l'intérêt  pécuniaire  que  pourraient  avoir  les  héri- 
liera  à  poursuivre  l'action  intentée  par  leur  anieor, 
et  dont  le  but,  l'objet  principal,  a  disparu  par  son 
décès.  Nous  pensons  donc  que  l'arrêt  que  vient  de 
rendre  la  Cour  de  cassation  sur  cette  importante  et 
délicate  question,  e^t  rendu  selon  les  vrais  principea 
de  notre  législation  actuelle,  et  qu'il  fixera  la  juris^ 
prudence. —  On  pouvait  déjà  citer,  préjogeani  plus 
ou  moins  directement  cette  solution ,  plusieurs  ar- 
rêts de  Cours  d'appel,  notamment  :  Paris, '6  juill. 
1814  (S.  15.2.272;  Colfocl.  noav.  4.2.397);  Tou- 
louse, 25  jsnv.  1820  (S.  20.2.290;  C.  n.  6.2.195]; 
Rouen,  17  janv.  1825  (C.  ».  7.2.160);  Douai,  15 
janv.  1828  (S.  28.2.140;  C.  ».  9.2.10)...  Toutefois, 
on  peut  citer  aussi,  comme  pouvant  servir  à  la  réfu- 
tation de  l'une  des  objections  que  nous  avons  énon- 
cées plus  haut,  un  arrêt  de  Bruxelles  du  26  avr.  1806 
(S.  6.2.430  ;  €.  ».  2,2.139),  qui  a  jugé  que  Tépoux 
contre  lequel  le  divorce  a  éié  seulemeni  admis  eu  ju»- 
tice,  n'en  perd  pas  moins  ses  avantages  matrimo- 
niaux, bien  que  le  décès  survenu  de  Tautre  époux 
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(Garnier— C.  Trit.) 

he$  sieur  et  dame  Trit  se  soat  mariés  eo 
1838  :  leur  coati^at  de  mariage,  en  date  du  15 
lévrier  de  eette  auoée,  contient  donation  au 
proAt  du  survivant  des  époux  de  rentière  pro- 
priété de  tous  les  biens  meubles  du  conjoint  qui 
prédécédersiit,  et  de  Is^  jouissance  de  ses  biens 
immeubles. 

En  1846,  la  dame  Trit  forma  contre  son  mari 
une  demande  en  séparation  de  corps,  et  un  ju- 
gement du  tribunal  de  Mortain  du  17  juillet, 
même  année,  avait  admis  la  dame  frit  à 
la  preuve  des  faits  de  sévices  et  de  violences 
sur  lesquels  elle  basait  sa  demande,  lorsqu'elle 
vint  à  décéder  sans  enfans. 

Dans  cet  état  de  choses,  le  sieur  Garnier, 
père  de  la  dame  Trit,  et  ses  autres  héritiers, 
ont  repris,  contre  le  sieur  Trit,  Pinstancc  en 
séparation  de  corps,  non  plus  précisément  pour 
faire  prononcer  une  séparation  devenue  sans 
objet,  mais  pour  obtenir,  par  applicalion  de 
r^rt,  299,  Cod.  civ.,  la  révpcation  dçs  avanta- 
ges que  le  contrat  4e  mariage  du  15  fév.  1838 
avait  fai^  au  sieur  Trit. 

Le  sieur  Trit  a  opposé  une  fin  de  non-rece- 
voûr  à  cette  reprise  d'instance,  il  a  soutenu 
queTinstance  originaire  ne  pouvait  être  reprise 
ou  continuée,  attendu  que  la  demande  en  sé- 
paration de  corps  étant  devenue  sans  objet,  ne 
pouvait  plus  être  prononcée,  et  qu^il  en  était 
de  même  de  la  révocation  des  avantages  que 
s^étaient  faits  les  époux,  révocation  qui  ne 
nouvait  être  que  la  conséquence  d'une  sépara- 
tion de  corps  prononcée  en  justice. 

30  ^uill.  1847,  jugement  du  tribunal  de  Mor- 
tain qui  accueille  ce  systc^ie  et  déclare  les  sieur 
GarnieiT  ^^  consorts  non  recev^bles  dans  leur 
dcws^nde. 

Appel  i  poais,  te  20  mars  1849,  arrêt  de  la 
Cour  de  Gaea  qui  confirme  en  ces  termes  : — 
«  Considérant  que  Faction  intentée  par  la  dame 
Trit  ne  contenait  qu'une  seule  demande,  la 
demande  en  aération  de  corps^  qu'à  la  vé- 
rité cette  séparation  de  corps,  si  elle  eût  été 
définiliveni^nt  prcmoncée,  aurait  entraîné  la 
révocation  des  sivaptages  que  la  dame  Trit  au- 
rait faits  à  son  mari  ^  mais  que  ce  n'aurait  été 
là  qu'un  effet  légal  et  forcé  de  la  séparation, 
effet  dont  les  parties  ni  le  tribunal  n'avaient  à 
s'oeeuper,  et  ipie  le  tribunal  n'aurait  pu  même 
empédier;  -^  Considérant  qu'il  répugne  à  la 
nature  même  d'une  semblable  demande  qu'elle 
puisse  être  poursuivie  après  le  décès  de  la 
femme  qui  l'aurait  formée  ;  qu'il  est  bien  évi- 
dent que  le  but  direct  est  complètement  anean- 
|1  i  et  quç,  si  elle  ne  peut  plus  être  prononcée, 
ja  révocation  qui  devait  en  être  la  suite,  ne 


empêche  la  proDonctaiion  du  diYorce  par  i*olficier  de 
l'éui  ciTÏl. 

TermiDODS  en  fatiaiitreiiiarqaer  oae,  selon  M.  De- 
nrolombe,  «M  tuprâ,  pag.  540,  la  nn  de  non-rece- 
toir  qne  le  décéi  de  l'époax  demandeur  en  sépara- 
lion  élève  contre  ses  héritiers  qui  voudraient  conii- 
nver  IMnsttnce,  ne  serait  pas  un  obstacle  insurmonta- 
ble à  ce  qu'ils  pussent  obtenir  la  révocation  des  dons 
M  «vantagoi  rottrinonianx  Aiits  par  ton  conjoint  h 


pe^t  plus  avoir  lieu  j  qu'autrement  ce  ser^t 
faire  produire  un  efifet  à  une  cause  qui  n'aurait 
jamais  existé; — Considérant  qu'il  est  vrai  que 
la  révocation  d'une  donation  peut  être  deman- 
dée potur  cause  d'ingratitude  de  la  part  du  do- 
nataire, et  que  celte  demande  peut  être  for- 
mée par  les  héritiers  du  donateur  comme  par 
le  donateur  lui-même;  mais  qu'une  pareille  de- 
mande, en  la  supposant  mêi!de  formée  de  la 
part  d'un  époux  contre  son  conjoint,  est  toute 
différente  d'une  action  en  séparation  de  cqrps; 
qu'elle  est  soumise  à  d'autres  délais  et  à  un 
autre  mode,  soit  de  preuve,  soit  d'apprécia- 
tion ;  qu'elle  doit  être  formée  dans  l'année  k 
compter  du  jour  que  le  délit  aura  pii  être 
connu  par  le  donateur,  d'après  l'art.  957,  Cod* 
civ.;  tandis  que  la  réparation  de  corps  peut 
être  demandée  pour  des  £aits  remontant  à  plu- 
sieurs années;  que,  suivant  l'arL  351  du  me* 
me  Code,  on  peut  faire  entendre,  dans  une  in- 
stance en  séparation  de  corps,  des  témoins  que 
l'art.  283,  Cod.  prôc,  autoriserait  à  reproclier 
s'il  ne  s'agissait  que  d'une  simple  demande  en 
révocation  de  donation  ;  qu'enfin  tels  faits  qui 
paraîtraient  suffisans  pour  prononcer  la  sépa- 
ration ne  le  seraient  peut-être  plus  pour  faire, 
par  action  particulière,  révoquer  des  libéra- 
lités; —  QuMl  existe  effectivement  des  arrêts 
émanés  de  Cours  qui  pensaient  que  les  avanta- 

5 es  laits  entre  épou]^  n'étaient  pas  révoqués 
e  plein  droit  par  l'art.  299,  Cod.  civ.,  en  cas 
de  séparation  de  corps,  mais  seulement  révo- 
cables pour  ingratitude,  conformément  à  l'art. 
955,  lesquels  arrêts  tout  en  prononçant  la  sé- 
paration de  corps,  déclarent  cependant  que 
les  faits  sur  lesquels  Us  se  fondent,  ne  suffisent 
pas  pour  faire  révoquer  les  donations  faites  à 
l'époux  contre  lequel  elle  est  prononcée  ; 
qu'ainsi  les  deux  actions  envisagées  même 
uniquement  sous  le  point  de  vue  de  la  révoca- 
tion des  avantages  stipulés  entre  les  époux, 
sont  entièrement  distinctes,  et  que  la  demande 
en  reprise  d'instance,  formée  par  les  héritiers 
de  la  dame  Trit,  tend  à  les  confondre  au  mé- 
pris des  principes  de  droit.  » 

POURVOI  en  cassation  par  les  sieur  Carnier 
et  consorts,  pour  violation  des  art.  299,  724  et 
957,  Cod.  civ.— On  a  dit  pour  les  demandeurs  : 
Aux  termes  de  l'art.  724,  Cod.  civ.,  les  hé- 
ritiers légitimes  sont  saisis  de  plein  droit  des 
biens,  droits  et  actions  du  défunt,  sous  l'obli- 
gation d'acquitter  toutes  les  charges  de  la  suc- 
cession. Cette  disposition  s'éclaire  et  se  com- 
plète par  les  principes  du  droit  romain,  dont 
elle  n'est  guère  que  la  reproduction  :  Hc^redem 
ejusdem  potestalis,  jurisque  esse,  cujus  fuit 
aefunclus,  constat  (L.  59,  fif.  De  reg,jur.), — 


i*époux  contre  qui  la  séparation  aurait  pu  être  pro- 
noncée :  ils  pourraient  prepdre  une  autre  voie  et 
demander  par  action  principale  la  révocation  de 
ces  donations  pour  cause  dMngratitude  (Cod.  civ., 
953,  955,  959  combinés).  Mais  c'est  là  une  thèse  à 
part,  et  sur  laquelle  il  y  a  encore  grave  controTerse. 
V,  à  cet  égard,  M.  Demolombe,  même  volume,  n« 
526  et  528.  t.-M.  DivaL, 
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Bœredkai  nihU  aliud  e$i  quam  $ucee$$io  in 
unmnum  jw  quod  defunclus  kabuerié  (L. 
62,  ff.  eod.  Ui.),  Ainsi,  en  thèse  générale,  et 
à  moins  de  dispositions  exceptionnelles,  la 
transmission  de  tous  les  biens,  de  toutes  les 
actions  du  défunt  est  la  condition  essentielle 
de  la  transmission  des  charges  qui  peuvent 
grever  l'hérédité }  et  de  même  que  l^éritier 
ne  peut  s'approprier  les  biens  et  s'affranchir 
des  charges,  de  môme  aussi  on  ne  peut  lui  en- 
lever aucun  des  avantages  de  la  succession 
et  lui  en  laisser  les  charges.  —  Dans  l'espèce, 
la  dame  Trit,  avant  son  décès,  avait  engaoé 
contre  son  mari  une  instance  en  séparation  de 
corps,  qui  devait  avoir  pour  effet  non-seule^ 
ment  de  faire  cesser  la  vie  commune  entre  elle 
et  son  mari,  mais  aussi  de  faire  perdre  à  son 
mari  les  avantages  que  sa  femme  lui  avait  faits, 
conformément  à  l'art.  299,  God.  civ.j  ou 
encore,  de  faire  révoquer  ces  libéralités  pour 
cause  d'ingratitude  aux  termes  de  l'art.  955  du 
même  Gode.  Sans  doute,  l'intérêt  de  Taction 
de  la  dame  Trit,  au  point  de  vue  de  la  sépa- 
ration de  corps,  unissait  avec  la  vie  de  celle- 
ci  :  mais  l'intérêt  de  cette  action,  au  point  de 
vue  de  la  révocation  des  avantages,  lui  sur- 
vivait j  cette  action  faisait,  sous  ce  rapport, 
partie  de  ses  biens,  qu'elle  tendait  à  augmenter 
dans  une  proportion  notable ,  et  elle  apparte- 
nait, dès  lors,  aux  héritiers  à  qui  elle  pouvait 
d'autant  moins  être  déniée,  que,  diaprés  le 
texte  formel  de  l'art.  957,  God.  civ.,  l'action 
en  révocation  des  donations  entre- vifs  pour 
cause  d'ingratitude  peut  être  exercée  par  les 
héritiers  du  donateur.  —  Pour  décider  le  con- 
traire et  rejeter  la  reprise  d'instance  formée 
parles  héritiers  de  la  dame  Trit,  l'arrêt  atta- 
qué se  fonde  d'abord  sur  ce  que  l'action  inten- 
tée par  cette  dernière  ne  contenait  qu'une 
seule  demande,  la  demande  en  séparation  de 
corps,  ce  qui  revient  à  dire  apparemment  que 
les  héritiers  de  la  dame  Trit  auraient  bien  pu 
reprendre  Tinstance,  si  celle-ci,  eu  demandant 
la  séparation  de  corps,  avait  en  même  temps 
conclu  à  la  révocation  -,  mais  que  le  silence 
qu^elle  avait  gardé  sur  ce  dernier  point,  rédui- 
sait le  but  de  lUnstanee  à  la  cessation  de  la  vie 
commune. — ^Mais  si,  comme  le  décide  actuelle- 
ment la  jurisprudence,  la  s^ration  de  corps 
entraîne  de  plein  droit  la  révocation  des  libé- 
ralités faites  par  l'époux  demandeur,  il  e^t  clair 
que  cette  révocation  est  implicitement  et  néces- 
sairement comprise  dans  la  demande  en  sépa- 
ration de  corps  i  ce  qui  empêche  l'objection 
faite  par  Parr  et  attaque  d'avoir  aucune  portée. 
—L'arrêt  ajoute  qu'il  répugne  à  la  nature  mê- 
me de  la  demande  en  séparation  de  corps, 
qu'elle  puisse  être  poursuivie  après  le  décès  de 
l'époux  demandeur,  et  qu'il  est  évident  que  la 
révocation  ne  peut  plus  être  prononcée,  lors- 
que la  séparation  de  corps  dont  elle  était  la 
suite  ne  peut  plus  avoir  lieu.  Sans  doute,  il  ré- 
pugne à  la  nature  de  la  demande  en  sépara- 
tion de  corps,  qu'elle  soit  poursuivie  après  le 
décès  de  Tun  des  époux  par  ses  héritiers. 
Pourquoi?  parce  que  la  mort  les  a  irrévoca- 


blement séparés*  Mais  la  mort  n'a  pas  anéanti 
les  avantages  résultant  du  contrat  de  mariage  : 
l'intérêt  pécuniaire,  qui  était  l'un  des  objets  de 
la  demande  en  séparation,  si4»siste  dans  son 
intégrité  et,  sous  ce  rapport,  l'instance  con- 
serve toute  son  utilité,— Ento,  l'anrét  attaqué, 
tout  en  reconnaissant  que  la  révocation  d'une 
donation  peut  ètr^  demandée  pour  cause  d'in- 
gratitude par  les  héritiers  du  donateur  décédé, 
prétend  qu'une  pareille  demande  est  toute  dif- 
férente d^ine  action  en  séparation  de  corps,  et 
soumise  k  un  autre  mode,  soit  de  preuve,  soit 
d'appréciation,  de  sorte  qu'elle  ne  peut  être 
formée  par  voie  de  reprise  d'instance  sur  la 
demande  en  séparation  de  corps  intentée  par 
l'époux  donateur  décédé.  Mais,  en  adniettant 
(|ue  les  conditions  faites  par  la  loi  aux  héri«> 
tiers  soient  en  effet,  sous  le  rapport  du  mode 
de  preuve,  ou  même  des  faits  à  prouver,  plua 
rigoureuses  que  les  conditions  inipesées  k  la 
femme  pour  arriver  ^  la  révocation  des  donar 
tiens  par  la  voie  de  la  séparation  de  eorps, 
qu'en  résulteraiit-il  ?  «ne  seule  cbose:  c'eut  que 
la  mort  de  la  femme  leur  ferait  perdre  le  béné- 
fice du  privilège,  accordé  à  la  femme  seule,  de 
faire  entendre  certains  témoins,  et  d'obtenir 
gain  de  cause  k  moins  de  frais*  Qua«t  à  l'ac^ 
tion  elle-même,  ils  n'en  pourraient  pas  moine 
la  reprendre,  ta  loi  leur  en  rendrait  le  suceès 
plus  difficile,  mais  elle  ne  \^  leur  donnerait 
pas  moins  avee  les  antres  biens  et  droits  de  la 
défunte.-— Sans,  doute,  la  demande  en  révoca-» 
tion  des  donations  et  l'action  en  séparation 
de  corps,  constituent  deux  actions  différentes. 
L'une  est  plus  large  que  l'autre,  parce  qu'elle 
s'attaque  à  la  fois  à  l'état  des  personnes  et  aux 
biens,  tandis  que  l'autre  s'attaque  aux  biena 
seuls.  Mais  de  ce  que  l'une  est  plus  large  qo» 
l'autre,  s'ensuit-il  qu'elle  ne  la  contienne  pas? 
et  dès  que  la  seconde  est  contenue  dans  la 
première,  qui  empêche  que  les  héritiers  ne 
reprennent  U  première  demande,  seulement 
en  tant  qu'elle  contient  la  seconde?  Et  même, 
en  admettant  qu'ils  ne  puissent  pflis  reprendre 
la  demande  en  séparation  de  corps  dans  toute 
son  étendue,  qui  le%  empêche  de  r^firendre, 
dans  cette  demande  primitive,  U  demande  en 
révocation  q^ui  s'y  trouvait  renfermée.  L'arrêt 
attaqué  aurait  donc  eu  tort  encore  à  ee  point 
de  vue,  de  refuser  la  reprise  d'instance  d'une 
manière  absolue,  là  où  U  aurait  dû  seulement 
la  limiter  à  l'instance  en  révoeation  des  dona- 
tions.— ^Mais  le  droit  des  héritievs  va  plus  loin  ^ 
que  ces  hypothèses;  il  va  jusqu'à  r^rendre 
rinstance  en  réparation  de  corps  elle-même, 
avec  tous  les  privilèges  qui  y  sont  attadiiés 
quant  au  mode  de  preuve  e(  aux  faits  à  prou- 
ver, avec  une  seule  conclusion  de  moins,  cette 
que  la  mort  a  rendue  inutile,  la  cessation  de 
la  vie  conmiune.  Tous  les  a^uMree  chefs  de  de- 
msinde  renfermés  .dans  la  demande  priaci-<  • 

{)ale,  qu'ils  soient  écrits  dans  l'assignation  pur 
a  main  de  la  partie  ou  par  cell^  d^  la  loi,  tovs 
ceux  notamment  qui  portent  sur  les  biens  ont 
passé  du  demandeur  à  ses  héritiers,  car  ce  sont, 
des  droits  qui  font  partie  de  la  succession. 
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Puisque  les  héritiers  auraient  pu  les  faire  valoir, 
même  alors  que  le  donateur  aurait  sardé  le  si- 
lence sur  ringratilude  du  donataire,  a  plus  forte 
raison  le  peuvent-ils  quand  le  donateur  leur  a 
légué  rinstance  toute  engagée.— En  jugeant  le 
contraire,  l'arrêt  attaq[ué  a  donc  manifestement 
Yiolé  les  lois  invoquées. 

M.  l'avocat  général  Rouland  a  conclu  au  re- 
jet du  pourvoi.  Ce  magistrat  a  fait  remarquer 
que  l'art.  959,  God.  civ.,  aux  termes  duquel 
les  donations  en  faveur  du  mariage  ne  sont  pas 
révocables  pour  cause  d'ingratitude,  s'opposait 
à  ce  que  la  révocation  des  donations  entre 
époux  pAi  être  demandée  en  dehors  de  la  sé- 

Saration  de  corps;  que  demander  la  séparation 
e  corps,  ce  n'était  pas  demander  la  révoca- 
tion des  avantages  pour  cause  d'ingratitude, 
parce  qu'en  cas  de  séparation  de  corps,  la  ré- 
vocation des  avantages,  qui  en  est  la  consé- 
quence, vient  non  de  l'ingratitude  du  donataire, 
mais  d'un  fait  plus  grave,  du  rel&chement  du 
lieu  conjugal  ;  de  telle  sorte  qu'il  n'y  a  pas 
de  révocation  possible,  s'il  n*y  a  pas  de  sépa- 
ration possible. 

AHfttT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'une  action  en  sé- 
paration de  corps  n'a  plus  d'objet  lorsifue  le 
décès  de  l'un  des  époux  a  fait  cesser  la  vie 
commune  ;  que,  de  plus,  une  imreiile  action  a 
besoin  d'être  constamment  vîvifiée  par  la  vo- 
lonté personnelle  et  persévérante  de  l'époux 
demandeur,  et  qu'elle  serait  encore,  h  ce  titre, 
intransmissible  à  ses  héritiers  ; —  Attendu  oue 
ceux-ci  ne  doivent  pas  être  admis  à  reprenare 
l'instance  en  séparation  de  corps,  même  en  la 
restreignant  à  ses  effets  sur  les  biens,  notam- 
ment h  la  révocation  des  avantages  nuptiaux 
qui,  aux  termes  de  l'art.  299,  €od.  civ.,  dé- 
coule de  plein  droit  du  jugement  de  séparation  ; 
que  cette  conséquence  légale  de  la  séparation 
prononcée  ne  peut  évidemment  plus  se  pro- 
duire, lorsque  la  séparation  est  devenue  im- 
possible, l'effet  ne  pouvant  naître  après  que  la 
cause  ici  afférente  a  disparu;  —  Attendu  que 
cette  instanceéteinte  dans  ses  effets  personnels 
et  réels  ne  peut  non  plus  servir  d'appui  à  l'exer- 
cice d'une  autre  action,  principale  de  sa  na- 
tore,  et  qui  aurait  pour  objet  de  faire  pronon- 
cer la  révocation  des  avantages  nuptiaux  pour 
cause  d'in^titude,  par  application  de  l'art. 
9S5,  Cod.  civ.;  que  cette  dernière  action  diffère 
essentiellement,  sous  le  rapport  du  droit  et  de 
la  procédure,  d'une  demande  en  séparation  de 
corps;  qu'elle  est  soumise,  dans  son  exercice, 
à  des  conditions  spéciales  qui  en  font  une  ac- 
tion êui  generis,  et  qui  ne  permettent  pas  de 
l'introduire  par  voie  de  continuation  d'une  in- 
stance en  séparation  de  corps  éteinte  par  le  dé- 
cès de  l'époux  demandeur;— Attendu  qu'en  le 
décidant  ainsi,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucune 
loi  et  s'est  conformé  aux  vrais  principes;  — 
Rejette,  etc. 

Dn  5  fév.  1851.— Gh.  req.— Prif*.,  M.  Mes- 
nard.  — Ila|»p.,  M.  Pataille.— C*onc^  eonf.,  M. 
Rouland,  av.  gén.— P/.,  M.  Fabre. 


VENTE.— .Garanti».— ÉVICTION.  —  Ciausk 

DOMANIALE.  —  ALIGNEMENT.— RCB  (OOVBM- 

TURB  de).  —  Expropriation  poo»  utilité 

PUBLIQUE. 

La  fimple  énoneialion,  dan$  un  cofUrat  de 
vente  ou  d*adjudieation,  d*un  titre  depropriélé 
où  se  trouve  exprimée  une  cUm$e  d'éviction 
invoquée  plus  tard  contre  Vaequéreur,  telle 
qu*une  clause  domaniale  qui  obligerait  le  pro- 
priétaire à  se  conformer  sans  indemniU  à  un 
cUignement  {V  espèce),  ou  à  fournir  le  terrain 
nécessaire  pour  Vouverture  d*une  rue  (2*  es- 
pèce), n*a  pas  Veffet  de  soustraire  le  vendeur 
a  la  garantie  de  cette  éviction,  si  d'ailleurs 
rien  n'établit  que  Vaequéreur  ait  réellement 
connu,  lors  de  la  vente,  la  clause  d'éviction, 
(God.  civ.,  16-26.)  (1) 

Bien  que  l'expropriation  pour  cause  d'a- 
lignement ne  puisse,  dans  les  cas  ordinaires, 
être  considérée  comme  une  éviction  donnant 
lieu  d  une  action  en  garantie  contre  le  ven- 
deur, il  en  est  cependant  autrement  quand  Vé- 
victiona  Heu  en  vertu  d'une  clause  domaniale 
stipulée  par  l'Etat,  vendeur  primitif,  clause 
aux  termes  de  laquelle  la  propriété  vendue  est 
tenue  de  se  conformer,  sans  indemnité,  auœ 
alignemens  indiqués  par  l'administration,  {f* 
espèce.) 

La  clause  domaniale  par  laquelle  l'Etat, 
vendeur  primitif,  se  réserve  le  droit  d'ouvrir 
une  rue  dans  une  direction  déterminée  sur  le 
terrain  vendu,  bien  qu'elle  ail  été  dissimulée 
par  un  vendeur  ultérieur  d  son  acquéreur,  ne 
constitue  peu  un  vice  caché  de  la  chose  vendue, 
de  nature  d  autoriser  cet  acquéreur  à  deman- 
der la  résolution  de  la  vente,  ou  une  diminu- 
tion proportionnelle  du  prix,  lorsque  Vouver^ 
ture  de  nouvelles  voies  de  communicaiion  a 
rendu  inutile  l'ouverture  de  la  rue  projetée, 
et  fait  disparaître  en  conséquence  toute  crainte 
d'éviction  ;  et  que,  d'ailleurs,  l'ouverture  de  la 
rue  projetée,  en  supposant  qu'elle  fût  mise  d 
exécution,  n'empiéterait  sur  le  terrain  vendu 
que  dans  des  proportions  tellement  minimes, 
que  l'éviction  qui  en  résulterait  ne  saurait 
autoriser  une  demande  en  résiUalion  de  la 
vente.  (God.  civ.,  1636, 1641, 1644.  {T  espèce.) 
1'*  Jîjpéctf.— (Vavin— G.  Ameling.) 

Le  sieur  Vavin  père  s'était  rendu  adjudica- 
taire, le  16  therm.  an  6,  devant  l'administration 
centrale  du  département  de  la  Seine,  d'une 
maison  sise  à  Paris,  rue  Montmartre,  et  ven- 
due nationalement  L'acte  d'adjudication  por- 
tait que  l'adjudicataire  serait  tenu  de  se  con- 
former sans  indemnité  aux  alignemens  arrêtés 
par  la  commission  des  travaux  publics. 

Gette  maison,  après  la  mort  du  sieur  Vavin, 
fut  vendue  sur  licitation  par  ses  héritiers,  et 
adjugée,  le  5  déc.  1837,  au  sieur  Ameling. — U 


(1 }  F«  sar  ee  poiai,  la  note  qui  accompagna  l'arréi 
d^appel  rendu  dans  la  pramiéra  aipéce  (Vol,  1849.3. 
355).  Du  resta,  la  Coor  de  Paris  Tient  de  Juger  la 
question  ci-dassns  dans  le  même  sens,  ptr  unarrél  du 
2â  mars  1851  (AfT.  Jttlltaii),rspportédsns]a<ra2.(fai 
Trib.àii  23 mars. — F.ao«si,  comme  analogue,  arrél 
do  8  jtnv.  1851  ei-aprés,  pag.  106»  afT.  BaiM/ry. 
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est  à  ramrquer  qae  le  cahier  des  diarges  se 
bornait  à  éDoocer  Pacte  d'adjudication  du  16 
thenn.  an  6,  avec  promesse,  de  la  part  du  Ven- 
deur, de  le  remettre^  Tadjudicataire,  sans  faire 
d'ailleurs  aucune  mention  de  la  clause  de  non* 
indemnité  stipulée  dans  cet  acte  pour  le  cas 
de  redressement  ou  alignement  de  la  rue.  De 
plus,  par  le  même  cahier  des  charges,  les  ven- 
deurs s'obligeaient  à  garantir  l'adjudicataire  de 
tous  troubles,  hypothèques,  privilèges,  suren- 
chères, évictions,  aliénations  et  tous  empé- 
chemens  quelconques. — Conformément  a  l'en- 
gagement qu'ils  en  avaient  pris,  les  héritiers 
Vavin  remirent  au  sieur  Âmeling,  lors  d'un 
piement  partiel  qu'il  fit  de  son  adjudication, 
l'acte  de  vente  nationale  du  16  therm.  an  6, 
avec  les  autres  titres  de  propriété  de  la  mai- 
son adjugée,  et  depuis,  alors  que  le  sieur  Ame- 
ling avait  entre  ses  mains  l'adjudication  du 
16  therm.  an  6,  il  paya  le  surplus  de  son 
prix. 

Plus  tard,  en  1845,  une  ordonnance  royale 
prescrivit  un  nouvel  alignement  de  la  Vue 
Montmartre.  La  maison  vendue  au  sieur  Ame- 
ling se  trouvant  comprise  dans  cet  alignement, 
le  préfet  de  la  Seine  fit  sommation  k  ce  dernier 
de  se  soumettre  sans  indemnité,  conformément 
aux  clauses  de  l'adjudication  du  16  therm.  an 
6,  aux  prescriptions  de  cette  ordonnance. 

Dans  cet  état  de  choses,  le  sieur  Ameling  a 
cité  devant  le  tribunal  de  la  Seine  les  héritiers 
Vavin,  afin  qu'ils  eusssent  h  le  garantir  de  l'é- 
viction qu'il  se  voyait  obligé  de  subir,  et  cela 
pr  suite  d'une  clause  domaniale  et  de  non- 
indemnité  que  son  acte  d'acquisition  ne  lui 
faisait  pas  connaître. 

Jugement  du  tribunal  de  la  Seine  qui  dé- 
clare la  demande  du  sieur  Ameling  mal  fon- 
dée, «  attendu,  porte  le  jugement,  que  le  pro- 
cès-verbal d'adjudication  du  16  therm.  an  6 
a  été  remis  à  Arading,  ainsi  qu'il  résulte  de 
la  (|nittance  partielle  donnée  par  Tabourier  et 
Noël,  notaires  à  Paris,  les  11  et  13  nov. 
1838  ;  qu' Ameling  a  dès  lors  connu  l'origine 
de  rimmeuble,  et  qu'il  a  été  k  même  d'ap- 
précier les  conséquences  de  la  clause  doma- 
niale avant  d'avoir  payé  la  totalité  du  prix.  » 

Appel  ;  et  le  3  avr.  1849,  arrêt  de  la  Cour  de 
Paris  qui  infirme.  Y.  le  texte  de  cet  arrêt  dans 
notre  Vol.  de  1849,  2*  part.,  p.  335. 

POURVOI  en  cassation  par  les  héritiers  Va- 
vin, pour  violation  et  fausse  application  des 
art.  1625,  16%,  1638, 1641,  164S  et  1644,  G. 
dv.  :--l*  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  avait  vu  une 
ériction  proprement  dite  dans  une  danse  do- 
maniale de  non-indemnité  qui  n'était  qu'une 
simple  charge  réelle  dont  l'exécution  ue  pou- 
vait donner  Keu  qu'k  une  action  en  diminution 
de  prix,  dans  le  cas  oii  elle  n'aurait  pas  été 
connue  de  l'adieteur  \  —  2*  en  i^e  que  l'ache- 
teur qui  avait  connu  cette  clause  ne  pouvait 
avoir  aucun  recours  contre  le  vendeur,  à 
moins  d'une  stipulation  expresse  qui  ne  se  ren- 
contrait |fas  dans  son  contrat  d'acciuisitiou  ; — 
3°  enfin,  en  ce  que,  dans  l'espèce,  l'acquéreur 
avait  eu  connaissance  de  la  clause  domaniale, 


et  que,  dès  lors,  le  vendeur  était  affranchi, 
sous  ce  rapport,  de  toute  espèce  de  garantie 
ou  d'indemnité. 

Sur  la  première  branche  du  moyen  de  cas- 
sation, on  a  soutenu  pour  les  demandeurs  :  que 
l'obligation  de  se  soumettre  aux  alignemens  de 
voirie  est  une  diarge  réelle  qui  ne  peut  don- 
ner lieu,  de  la  part  de  l'acquéreur  contre  le 
vendeur,  à  aucune  action  ;  que  si  une  dause 
domaniale  impose  à  l'immeuble  la  charge  de 
se  soumettre  k  l'alignement  sans  indemnité,  le 
défaut  d'indemnité  ne  change  pas  la  nature  de 
l'obligation,  n'en  fait  pas  un  cas  d'éviction, 
mais  peut  seulement  donner  lieu  à  une  action 
en  diminution  de  prix,  proportionnellement 
à  la  partie  de  terrain  dont  l'acquéreur  est  tenu 
de  souffrir  l'expropriation.  D'où  l'on  concluait 
qu'en  admettant  que  le  sieur  Amelins  eût  igno- 
ré l'existence  de  la  clause  de  non-indemnité, 
l'arrêt  attaqué  eût  dû  se  borner  à  ordonner 
une  simple  diminution  de  prix,  au  lieu  de 
condamner  les  vendeurs  à  prendre  le  fait  et 
cause  de  leur  acheteur. 

Sur  la  deuxième  branche  du  moyen,  on  a 
dit,  que  si  l'acheteur  connaissait  h  cnarge  qui 
grevait  l'immeuble,  il  ne  pouvait  avoir  d'ac- 
tion contre  le  vendeur  qu'autant  que  cette  ac- 
tion lui  aurait  été  expressément  réservée,  el 
que  cette  réserve  ne  pouvait  pas  résulter  de  la 
clause  de  ffarantie  de  tous  troubles  etempéche- 
mens  quelconques  qui  était  générale,  et  qui  ne 
s'appliquait  pas  aux  diarges  connues  et  aux 
troubles  qui  pouvaient  en  être  la  conséquence. 

Enfin,  sur  la  troisième  branche,  .on  a  soute- 
nu que  renonciation  dans  Pacte  d'adjudication 
du  5  déc.  1837,  de  l'acte  du  16  therm.  an  6, 
qui  contenait  la  dause  litigieuse,  et  Pengage- 
ment  exécuté  par  les  vendeurs,  de  remettre  cet 
acte  à  Pacquéreur,  avaient  suffi  pour  que  celui- 
ci  pût  avoir  connaissance  de  la  dause  litigieuse 
avant  de  payer  son  j^rix  ;  et  que  ce  paiement 
effectué  par  lui,  après  qu'il  avait  eu  connais- 
sance des  charges  qui  grevaient  l'immeuble 
acquis,  suffisait  pour  qu  il  fût  non  recevabie 
dans  son  action  contre  les  vendeurs. 

Voici  les  observations  présentées  sur  ce 
pourvoi  par  M.  Mesnard,   conseiller  rappor- 

«  1*  Que  l'expropriation  totale  ou  partielle,  par 
suite  de  Texerdce  du  droit  d'alignement,  ne  doive 
pas  être  considérée  comme  une  ivictiên  propre- 
ment dite  et  donnant  lieu  à  Paetlon  en  garanlJe 
de  Pacquéreur  contre  son  vendeur,  cda  est  hors  de 
doute  pour  deux  très  bonnes  raisons  :  la  première» 
c'est  que  le  danger  de  cette  expropriation  était  con- 
nu et  prévu  d^avanœ  par  Pacquéreur  ;  la  seconde, 
c'est  que  la  dépossession  ne  s'opéraot,  en  ce  cas, 
que  moyennant  juste  Indemnité,  on  ne  saurait  dire 
qu'il  y  a  dommage  pour  Pacquéreur.  —  Ainsi,  en 
achetant  une  maison,  on  sait,  si  HIe  est  sujette  à 
recolement,  que  dans  certains  cas  donnés  on  sera 
tenu  de  Pabattre  en  partie  ou  en  totalité;  mais,  en 
même  temps,  on  sait  qu'alors  une  Indeimilté  pro- 
portionnée h  la  perte  subie,  au  dommage  souffert, 
sera  payée  par  la  ville.—  Il  est  visible  qu'en  pardi 
cas,  Pacquéreur  évincé,  mais  indemnise,  reste  6 


droit  comme  sans  intérêt  pour  attaquer  son  veo* 
deoTf 
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«  Mate  4,  par  le  Ml  dft  ce  Tendear  <m  de 
MS  «meurs,  le  caractère»  lee  coDdiiioos  de  celte 
expropriation  ont  été  modiGés  de  telle  sorte, 
i|a'«D  lieu  d'arriver  escortée  de  riodeinnilé  qui 
eo  efface  le  dommage,  eHe  se  prodail  et  s^c- 
complit  sans  qa^aucane  iodemoité  fût  dae  h  Tac- 
quéreur  dépossédé,  il  est  manifeste  qu^alors  c'est 
une  véritable  évictioB  qui  s'opère,  puisque  cet 
acquéreur  se  trouve  privé  de  tout  ou  partie  de  la 
diose,  sans  réparation,  sans  rien  qui  lui  tienne  lieu 
de  la  perte  qu*it  éprouve. — Il  s'ensuit  que  l'expro- 
Mation  )[^ar  suite  d'alignement,  qui.  en  elle-même 
H  quand  elle  reste  dans  les  conditions  ordinaires 
prévues  par  les  parties  ne  peut  être  regardée 
conmie  om  Metion  an  poirtlde  vue  de  l'action  en 
garnie,  en  prend  an  contraire  Ions  les  caractères 
Su  momeMl  que  la  plès  iikiponante  de  ces  condt- 
lions,  le  droit  à  l'indemnilé,  disparaUpar  le  fait  an- 
térieur du  vendeur.  —  C'est  qu'en  eflfet  la  conven- 
tion par  laquelle  ce  vendeur  on  ses  auteurs  ont  fait 
évanouir  le  droit  k  l'indemnité,  pèse  sur  l'immeuble 
de  tout  le  poids  du  dommage  qui  sera  causé  par 
l'expropriation  ;  elle  grève  cet  immeuble  en  réalité 
d^une  charge  égale  à  la  juste  réparation  qui  serait 
revenue  de  plein  droit  k  l'exproprié. — Comment  une 
|)arelllc  convetation,  alors  qu'elle  s'exécute  au  préju- 
dice de  l'acquéreur,  ne  renfermerali-elle  pas  une 
cÉQsé  d'éviction,  palsqu'bllie  tend  à  aggraver  les 
effets  ât  la  dépossession,  puisque,  pour  mieux  dire, 
d'inoffonsife  qu'ils  devaient  être,  en  raison  de  l'in- 
demnité attendue,  elle  les  rend  préjudiciables,  en 
affirancbiasant  la  ville  du  paiement  de  celle  indem- 
nité ?  ^  fii  la  danse  on  la  convention  abolitive  dé 
l'indemnilé,  exposant  ainsi  l'acquéreur  è  être  privé 
sans  dédomnoagement  de  la  totalité  de  la  chose 
vendue,  constitue  en  réalité  une  des  plus  lourdes 
charges  qui  puissent  peser  sur  l'inmieubie»  on 
l'une  des  plus  périlleuses  causes  d'éviction  dont 
ràcquéreur  puisse  étra  menacé,  il  est  fort  clair 
qu'aux  termes  de  l'art.  1626,  C  civ.,  le  vendeur 
qui  n'ctl  a  pas  donné  connaissance  à  l'acquéreur 
reste  exposé  h  tontes  les  cohséqaences  de  l'action  en 
l^arantie,  alors  même  que  cette  garantie  n'aurait 
pas  été  formellement  promise. 

«  Maintenant,  revenons  à  l'arrêt  attaqué.  Comme 
vous  l'avez  vu,  il  déclare  qu'il  est  constant  en  fait 
que  les  demandeurs  n'ont  pas  fait  connaître  au 
sieur  Ameling  reiistence  de  la  clause  domaniale 
qui  supprime  l'iDdemnité  i  il  lyoute  que  même  rien 
De  prouve  qii' Ameling  ail  eu  de  eette  clause  une 
eonnaitsçnee  extrinsèque  à  l'acte  de  i>ente.  De 
ces  faits,  soaverainement  constatés,  lea  juges  de  la 
cause  tirent  celte  cooséquence:  qu'une  cause  d'é- 
viction, connue  des  vendeursi  n'a  pas  par  eux  été 
déclarée  è  l'acquéreur,  et  que,  par  auite,  ils  doivent 
être  tenus  de  garantir  ce  dernier  .de  toutes  les  con- 
séquences de  celte  éviction. — Vous  aurex  à  voir  si 
cet  arrél,  qqi  prend  son  point  d'appui  dans  une 
déclaration  de  nits  qui  échappe  à  tout  examen, 
n'applique  pas  à  ces  laits  une  solnlion  d'autant  plus 
irréprochable,  qoe  les  vendeurs,  comae  vous  l'ai  lez 
voir  dans  la  discussion  de  la  deuxième  branche  du 
moyen,  avaient  fait  une  promesae  formelle  de  ga- 
rantie. 

•  2«  GouBM  vous  l'aves  va ,  l'arrêt  attaqué , 
dani  sa  seconda  partie,  aduMt  l'hypothèse  que  l'ac- 
qnéreur  a  en  cennaisaaoee  do  la  clause  domaniale, 
•lil  décide  que,  même  dans  ce  cas,  la  garantie  est 
dne  h  l'aeqnéreor.^Le  pourvoi  conteste  et  soutient, 
par  les  argumens  que  vous  vous  rappelez,  qn^  a 


sufB  que  l'acquéreur  ait  eu  connaissaitte  de  cette 
danse  pour  qu'il  ne  puisse  plus  exercer  la  garantie 
contre  son  vendeur,  qnelle  qne  soit  d'ailleurs  la 
stipulation  de  garantie  insérée  dans  le  contrat.  — 
On  reconnaît  que,  s'il  s'agissait  d'une  véritable  eanse 
d'éviction,  la  déclaration  qui  en  aurait  été  foite 
n'iapportcrail  aucun  obsUcle  h  l'exercice  de  l'action 
en  garantie,  en  raison  des  engagemens  pris  par  le 
vendeur.  Mais,  dit-on,  le  préjudice  ici  n'est  pas 
causé  par  une  éviction  ;  il  résulte  seulement  d'une 
charge,  d'un  rfrott  réel  qui  pesait  sur  l'immeuble 
vendu,  et  dès  lors  que  cette  charge,  ce  droit  a  été 
déclaré  h  l'acquéreur,  tout  recours  en  garantie  lai 
doit  être  refusé,  encore  bien  que  son  vendeur  ait 
promis  de  le  garantir  de  tous  trouhlet  et  empê- 
chement, etc.  Tdleest  la  thèse  du  pourvoi. 

«  Mais  celte  thèse  o'est-elle  pas  vulnérable  tout 
l  la  fois  dans  les  deux  points  qui  lui  servent  de  ba- 
se? En  d'autres  termes,  est-il  vrai  que,  première- 
ment, dans  l'espèce,  la  clause  domaniale  ne  con  - 
tient  pas  la  cause  et  les  élémens  d'une  éviction  ? 
Est-il  vrai,  en  second  lieu,  que,  ne  dût-elle  être 
considérée  qoe  comme  Une  charge  réelle,  la  décla- 
ration d'une  telle  charge  mette  è  l'abri  de  la  ga- 
rantie le  vendeur  qui  avait  fomellement  promis 
cette  garantie  ?— C'est  ce  qn'U  convient  d'examiner. 
—  El  d'abord,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  dans  les 
observations  qui  portent  sur  le  premier  moyen,  si 
rexproprialion  ou  la  démolition  pour  cause  d'ali- 
gnement, n'a  pas  les  caractères  d'une  éviction  de 
nature  à  mettre  en  mouvement  l'action  en  garantie, 
c'est  que,  d'une  part,  c'est  un  fait  prévu,  et  que, 
d'autre  part,  d'avance  et  aux  termes  mêmes  de  la 
loi,  il  est  certain  que  le  dommage  sera  couvert, 
réparé  par  une  juste  indemnité.  Le  propriétaire 
eiproprié  et  indemnisé  ne  peut  se  dire  évincé.  Mais 
quand  l'expropriation,  en  raison  d^nne  convention 
spéciale,  doit  s'accomplir  sans  indemnité,  si  ce  n'est 
pas  l'expropriatioli  eh  elle-même  qui  devient  un 
fait  ou  une  cause  d'éviction,  c'est  la  danse  abolitive 
de  l'indemnité.  L'acquéreur  se  trouve  évincé,  non 
pas  direaemenl  par  l'expropriation,  puisque  de  sa 
nature  elle  devait  être  non  dommageable,  mais 
bien  par  la  clause  de  la  convention  antérieure  qui 
le  dépouille  de  l'indemnité.  S'il  en  est  ainsi,  la  dé- 
claration,  dans  le  contrat,  de  cette  clause  éauivalant 
à  la  déclaration  d'une  cause  d'évictiun,  ne  lerait  au- 
cun obstacle  h  l'exerdce  de  la  garantie  promise  par 
le  vendeur.  Les  demandeurs  eux-mêmes  recon- 
naissent cette  influence  à  la  stipulation  de  garantie. 
Sous  ce  premier  rapport,  l'arrêt  attaqué  se  trouve- 
rail  justiûé.  —  Mais  alors  même  que  la  clause  aup- 
pre6sive  de  l'indemnité  devrait  n'être  considérée, 
selon  la  prétention  du  pourvoi,  que  comme  une 
charge  réelle,  s'ensoivratt-il  au'eti  la  faisant  con- 
natire,  les  vendeurs  se  sefaiebl  affranchis  de  la 
garantie  è  laquelle  Ils  s'étaient  expressément  sou- 
mis ?— Pour  soutenir  Taffirmalive  las  demandeurs 
prennent  leur  point  de  départ  dans  l'art.  16^. 
Mais  il  est  douteux  que  cet  article  leur  soit  d'un 
secours  bien  efficace.  De  ce  qu'il  n'oblige  le  ven- 
deur à  garantir  que  les  charges  non  déclarées,  on 
peut  bien  en  conclure  avec  le  pourvoi  qu'il  affran- 
chit le  vendeur  de  cette  obligation  au  sujet  des  char- 
ges déclarées  ;  mais  cette  conclusion  doit  être  limi- 
tée au  cas  prévu  par  l'art.  1626,  c'est-è-dire  au  cas 
où  il  n'a  été  fait,  lors  de  la  vente,  aucune  stipula- 
tion sur  la  garantie.  Et  comme,  dans  l'espèce  du 
pourvoi,  cette  stipulation  a  été  formellement  ex- 
primée au  contrat,  il  s'ensuH  que  l'art,  16â6  et  lès 
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coiiséi|Qeiiee8qQ*oii  en  lire  ne  sauraient  venir  en 
aide  aai  |Mrélenti(HM  4es  tlëmandears. 

«  Il  fiittt  donc  en  revenir  à  ce  grand  principe  de 
i*art.  1604,  qui  impose  au  vendeur  l'obligaiion  de 
rendre  i*acheteur  propriétaire  de  ia  chose,  et,  en 
mène  temps»  ne  pas  perdre  de  vue  que  ia  garantie 
expressément  promise  par  le  vendeur,  doit  produire 
des  effets  ploB  étendus  que  la  simple  garantie  de 
droit,  inédite  et  seniement  sous-entendue  dans  le 
contrat  de  vente.— Si  cette  promesse  de  garantie 
D^était  qu'une  clause  de  style,  il  est  hors  de  douté 
au*on  ne  devrait  pas  la  prendre  au  sérieux  et  en 
déduire  des  obligations  trop  rigoureuses  contre  le 
vendeur.  Mais,  dans  l^espéce,  la  Cour  de  Paris, 
loterpréUDt,  t^mme  elle  en  avait  le  droit,  reten- 
due et  la  signification  de  oéttedause,  décide  qu'elle 
n'est  pas  simplement  de  style;  que  rapprochée  d'une 
autre  clause  relative  attt  servitudes,  elle  doit  être 
eansidérée  comon  l'expression  d'un  engagement  si- 
gnificatif an  profit  de  l'acquéreur.  Devant  nne  telle 
interprétation,  vonspeoserec  sans  doute  qu'il  serait 
difficile  de  décider  que  ta  clause  de  garantie  n'avait 
pas  pour  objet  de  rassurer  l'acquéreur  sur  les  sui- 
tes de  la  dépQ|8session  quasi-absolue  dont  le  mena- 
çait l'expropriation  non  suivie  d'indemnité.  —  Do 
reste,  vous  ne  manquerez  pas  de  remarquer  que, 
dans  sa  première  partie»  Tarrét  attaqué  a  formelle^ 
ment  constaté  en  Tait  que  la  clause  domaniale  n'a- 
vait pas  été  déclarée  h  l'acquéreur,  et  que  celui-ci 
n'en  avait  même  pas  eu  une  connaissance  extrinsè- 
qae.  Il  n^en  faudrait  pas  davantage  pour  mettre  cet 
arrêt  à  l'abri  de  la  cassation,  alors  même  que  la 
seconde  partie,  partie  purement  hypothétique,  poui^ 
Irait  donner  tleiii  à  quelque  controverse. 

«  5*  Il  Boffira  sans  doute  de  vous  rappeler  que 
Tarrét  constate  expressément,  en  fait,  que  la  clause 
doBanialB  tt'a  pas  été  déclarée  è  l'acheteur,  et,  de 
plos,  que  celoi-ei  è*en  n  pae  eu  une  connaissance 
extrinsèque.  6i  voua  votes  décidée  k  considérer  cette 
clause  comme  oantenant  une  menace  d'éviction, 
les  termes  seuls  de  Tart.  1616  sulfiront  pour  faire 
maintenir  l'arrêt  attaqué. — Si  vous  ne  devez  voir 
dans  cette  clause  qu^ude  charge  réelle,  vous  aurez  à 
vous  demander  si  )a  connaissance  qu'en  aurait  pu 
avoir  l'acheteur  peut  annuler  on  rendre  stérile  ou 
lllnsolre  la  promeabe  formelle  de  garantie  stipulée 
dans  l'acte  de  vente.— Du  reate,  vous  ne  perdrez 
pas  de  vue  que  tout  est  décidé  par  les  premières 
appréciations  de  l^arrêt  attaqué,  et  que  toute  la  se- 
conde partie  de  cet  arrêt  ne  repose  que  snr  une  sim- 
ple hypothèse,  laquelle  laisse  entière  etè  l'abri  de 
tonte  contestation  la  déclaration  de  Mi  qui  sert  de 
haseaadiapoBÉif.i 

ÀtRÉT. 

LA  GOURî  —  Attendu  que  rarrétatuqué 
déclare  qu'il  est  eonstant,  en  fait,  que  les  de- 
mandeurs n'ont  pas  fait  connaître  au  sieur 
Ameling,  dans  l'acte  de  vente,  que  leurs  au- 
teurs s^lateut  engagés,  lors  de  l'adjudication 
faîte  h  leur  profit  en  Tan  6,  à  se  conformer 
sans  indemnité  aux  alignemens  arrêtés  par 
h  commission  des  travaux  publics,  et  que  le 
sieur  Ameling  n'a  ttiéme  pas  eu  de  cette  con- 
vention une  connaissance  extrinsèque  h  Tacte 
de  vente  ; 

Attendu ,  en  droit ,  que  si  Pexpropriation 
pour  cau^e  cTalignèitaént  ne  peut  pas  être  con- 
sidérée comme  une  éviction,  quand  elle  s'exé- 
cute dans  les  coiiditions  ormnaîres,  et  telles 


que  Pacquérenr  de  rimtneuMe  a  dû  les  pré- 
voir, il  n'en  saurait  être  ainfA,  alors  qu'elle 
s'accomplit  sous  Tinfluence  d'une  convention 
antérieure,  par  l'effet  de  laquelle  toute  ilidem- 
nKc  est  refusée  à  l'acquéreur  dépossédé;  — - 
Qu'une  telle  convention,  qui  peut  avoir  poi# 
résultat  de  priver  l'acquéreur  de  la  chose  sans 
dédommagement,  constitue  une  'causé  d'évic- 
tion que  les  vendieurs  sont  ténus  de  déclarer, 
lors  do  la  Vente,  et  pour  laquefte,  en  cas  de 
non-dédatation,  ils  doivent  garantie  à  l'acqué- 
reur^ conforknémettt  aux  dispositions  de  l'art. 
1626,  Cod.  civ.;  —Que,  par  sUiie,  l'arrêt  atta- 
qué, en  décichnt ,  iconime  II  l'a  foit,  que  les 
demandeurs,en  laissant  ignorer  au  sieur  Anve- 
Ifng  la  charge  extraordinaire  qui  pesait  sur 
l'immeuble,  devaient  le  garantir  des  consé- 
quences de  l'évidion,  dont  il  avait  ainsi  içnoré 
la  cause,  loin  de  violer  la  loi,  en  a  fait,  Au 
contraire,  une  juste  application  ; — Rejette,  etc. 

Du  20  mars  1850.--Ch.  req.— Pf^*.,ftf.  La- 
sagni.  —  Rôpp,,  M.  Mesiiard.  —  VoncL  eanf», 
M.  Roulaod,  av.  sén.— P{.,  M.  Ripault. 
2*  jK*P^c^.— (Levillain— C.  Villemont  et  autr.) 

Par  procès- verbal  du  19  mess,  an  4,  le  sieur 
Drouot  s'était  rendu  adjudicataire  devant  les 
membres  du  bureau  du  domaine  national  de  la 
Seine,  d'une  maison  sise  k  Paris,  rue  des  Fos- 
sés-Salnt-Victor.  Ce  procès-verbal  contenait 
une  clause  aux  &mies  de  laquelle  l'acquéreur 
était  tenu  de  fotu'nir  le  terrain  nécessaire  pour 
l'ouverture  d'une  nouvelle  rue  sur  l'axé  dii 
Pantfiéon,  sans  aîicun  t*ecours  eb  itadcmnité 
contre  la  République  veuderesse.  —  Ultérieu- 
rement, cette  maison  fut  l'objet  de  plusieurs 
ventes  successives  par  le  sieur  Driouot  et  piit 
ses  acquéreurs,  sans  que  cette  clause  fftt  rappe- 
lée dans  aucun  des  actes  de  venté. 

En  1846,  elle  était  la  propriété  du  sieur 
Turpin,  sur  lequel  elle  iVii  saisie  par  ses  créan- 
ciers. La  saisie  fbt  convertie  en  Vente  sur  pu- 
blications volontaires,  et  le  26  dcc.  1846,  par 
jugement  h  l'audience  des  criées  du  tribunal 
dé  la  Seine,  l'imineuble  saisi  fut  adjugé  au  sieuir 
Levillain. 

L'ordre  ouvert  pour  h  distribution  du  JïHt 
touchait  k  son  terme,  et  les  bordet-eaux  de  col- 
locatioh  étaient  délivrés  aux  bréslnçiers  in- 
scrits, lorsque  le  sieur  Levillain  s'est  refusé  à 
en  payer  le  montant,  et  à  demandé  la  résolu- 
tion de  la  vente,  en  se  fondant  mit  ce  que  là 
clause  contenue  dans  le  procès- verbal  uu  iî 
mess,  an  4,  qui  lui  avait  été  dis^iiiiiilëe,  impo- 
sait à  la  propriété  qu'il  avait  acquise  une  sorte 
de  servitude  constituant  un  vice  caché,  qui, 
aux  termes  de  l'art.  1644,  Cod.  dv..  lui  don- 
nait le  droit  de  résoudre  la  vente  et  ue  tCndrb 
ia  chose. 

Les  sieurs  Villemont  et  antres  Clréanciei^ 
colloques  ont  soutenu  que  cette  demande  n'é- 
tait pas  fondée,  d'abord  pai-ce  qiie,  Selon  eux, 
en  fait,le  sieur  Levillain  avait  été  mis  à  même, 
par  l'indication  des  différctites  mutations  qui 
remontaient  jusqu'à  la  vente  natiôriale  du  19 
mess,  an  4,  de  connaître  la  réscHre  stipulée 
par  l'Etat  ;  ensuite,  parce  que,  danà  Pétât  actuel 
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des  choses  et  des  lieux,  il  n'éuit  plus  possible 
d'ouvrir  une  rue  dans  Taxe  du  Panthéon  ;  et 
qu'en  supposant  que  cette  ouverture  fût  en- 
core possible,  elle  atteindrait  la  maison  ven- 
due dans  une  si  faible  proportion  que  Téviction 
au'il  souffrirait  ne  pourrait,  même  en  ce  cas, 
rautoriser  à  demander  la  résolution  de  la  vente. 

4  janv.  1849,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine,  qui  déclare  le  sieur  Levillain  mal  fondé 
dans  sa  demande,  «  attendu  ou'il  résulte  des 
documens  du  procès  que  Levillain,  en  se  ren- 
dant adjudicataire  de  Vimmeuble  dont  s'agit,  a 
été  mis  à  même  de  connaître  la  clause  doma- 
niale qui  grevait  la  maison  par  lui  acquise,  au 
moyen  de  renonciation  faite  dans  le  jugement 
d'adjudication  du  26  dcc.  1846  du  contrat  de 
vente  domaniale  du  19  mess,  an  4;  qu'en  cet 
état  il  ne  peut  prétendre  avoir  ignoré  la  clause 
éventuelle  d'éviction  portée  audit  contrat; — 
Attendu,  en  outre,  qu'il  n'y  a  pas  péril  d'évic- 
tion j  que  même,  à  ce  point  de  vue,  la  demande 
de  Levillain  serait  au  moins  prématurée...  » 

Appel  par  le  sieur  Levillain  ;  mais,  le  23  fév. 
1830,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  qui  confirme 
en  ces  termes  : — «  Sur  la  fin  de  non-recevoir, 
tirée  de  ce  que  Levillain  aurait  connu  ou  au- 
rait été  mis  a  même  de  connaître  la  clause  do- 
maniale qui  motive  sa  demande  en  résolution 
de  l'adjudication  du  26  déc.  1846  :— Considé- 
rant qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  trente  sur  expro- 
priation forcée,  mais  bien  d'une  vente  sur  con- 
version ;  que  cette  vente  a  eu  lieu  sur  la  pour- 
suite du  précédent  propriétaire  saisi ,  et  d'a- 
Srès  le  cahier  des  charges  déposé  par  lui  ;  que, 
es  lors,  il  y  a  lieu  d'appliquer  les  principes 
des  ventes  ordinaires  ;--Considérant ,  en  fait, 
que  le  cadiier  des  charges  qui  forme  le  titre  de 
l'appelant,  ne  contient  pas  de  clause  oui  af- 
franchisse le  vendeur  de  la  garantie  par  lui  due 
selon  le  droit  commun  ;  —  Considérant,  à  cet 
é^ard ,  que  le  cahier  des  charges  ne  rappelle 
m  directement,  ni  indirectement  la  clause  do- 
maniale énoncée  en  l'acte  de  vente  du  19 
mess,  an  4  ^—Considérant  qu'il  n'est  pas  prou- 
vé, d'ailleurs,  que  Levillain  eût  personnelle- 
ment et  extrinsèquemeut  connaissance  de  cette 
clause; — Que,  s'u  est  dit  au  cahier  des  charges, 
en  la  partie  relative  h  rétablissement  de  la 

roprieté,  que  Desmagny,  acquéreur  immédiat 

>u  domaine  national,  est  devenu  propriétaire 
en  vertu  du  procès-verbal  d'adjudication  du  19 
mess,  an  4 ,  cette  énonciation,  réduite  k  des 
termes  aussi  vagues,  n'implique  point  une  in- 
dication telle  qu"on  doive  la  considérer  comme 
-ftvant  mis  l'appelant  à  même  de  connaître  la 
dause  d'une  nature  spéciale  et  exceptionnelle 
dont  il  y  a  lieu  d'apprécier  ly  effets;  — Au 
fond  : — Considérant  que  la  réserve  domaniale 
insérée  dans  le  procès-verbal  du  19  mess,  an 
4,  avait  pour  objet  de  soumettre  l'acquéreur 
à  l'obligation  de  fournir  le  terrain  nécessaire 

?our  l'ouverture  d'une  nouvelle  rue  sur  l'axe  du 
anthéon .  sans  aucun  recours  en  indemnité  ; 
qu'il  suit  de  là  que  cette  éventualité  était  limi- 
tée dans  ses  effets  par  la  direction  précise  et 
obligée  de  cette  rue ,  sans  que  le  domaine  pût 
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s'écarter  de  cette  direction  ;~-Con8idérant  que, 
depuis,  et  postérieurement  au  19  mess,  an  4, 
d'une  part,  le  domaine  ou  la  ville  de  Paris,  sub- 
stituée à  ses  droits,  ont  élevé  des  constructions 
considérables  sur  la  ligne  même  où  la  rue  pro- 
jetée aurait  dû  passer  ;  et,  d'autre  part,  on  a 
percé,  sur  les  plans  fournis  par  la  ville,  une 
rue  nouvelle,  dite  rue  Clovis,  destinée  à  relier 
le  Panthéon  au  Jardin-des-Plantes,  ce  qui  rem- 

f>lit  l'objet  même  que  la  réserve  domaniale  de 
'acte  du  19  mess,  an  4  avait  en  vue  ;  d'où  il  suit 
que  la  menace  d'éviction,  fondement  de  la  de- 
mande de  Levillain,  n'offre  point  en  réalité  de 
caractère  sérieux  ;--^onsiderant,en  admettant 
même  que,  malgré  ce  qui  vient  d'être  dit»  ceUe 
éviction  pût  être  encore  pour  Levillain  le  su* 
jet  d'une  juste  crainte,  qu'il  résulte  des  docu- 
mens de  la  cause  et  des  plans  produite  que 
cette  éviction,  même  dans  le  cas  du  perce- 
ment d'une  rue  de  30  mètres  de  lar|;eur,  n'em- 
piéterait sur  la  propriété  vendue  a  Levillain, 
au  point  de  la  plus  grande  extension  de  cet  em- 
piétement, que  dans  des  proportions  tellement 
minimes  qu'il  ne  saurait  y  avoir  lieu,  en  faveur 
de  Levillain,  à  l'application  des  dispositions  de 
l'art.  1636,  Cod.  civ.;  d'où  il  suit  que  la  de- 
mande en  résolution,  à  raison  de  la  menace 
d'éviction  contenue  dans  la  clause  domaniale, 
n'est  pas  fondée  ;  et  qu'il  y  a  lieu  seulement  de 
réserver  tous  les  droits  de  Levillain  à  raison  de 
l'indemnité  qui  lui  serait  due  ultérieurement, 
le  cas  d'éviction  partielle ,  seul  possible,  se 
réalisant  dans  les  termes  mêmes  qui  viennent 
d'être  indiqués.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Levil- 
lain, pour  violation  des  art.  1641  et  1641,  Cod. 
civ.  —  On  a  dit  pour  le  demandeur  :  Aux  ter- 
mes de  l'art.  1641,  le  vendeur  est  tenu  de  la 
garantie  à  raison  des  défauts  cachés  de  la  chose 
vendue,  qui  la  rendent  impropre  à  l'usage  au- 
quel on  la  destine,  ou  qui  diminuent  tellement 
cet  usage  que  l'acheteur  ne  l'aurait  pasacqmse, 
ou  n'en  aurait  donné  qu'un  moindre  prix,  s'il 
les  avait  connus.  L'art.  1644  ajoute  que,  dans 
le  cas  de  l'ait.  1641,  l'acheteur  a  le  droit  de 
rendre  la  chose  et  de  se  faire  restituer  le  prix, 
ou  de  garder  la  chose  et  de  se  faire  rendre 
une  partie  du  prix,  telle  qu'elle  sera  arbitrée  par 
experts.— Dans  l'espèce,  la  maison  achetée  par 
le  demandeur  était  ôrevée  de  la  charge  de  four- 
nir, sans  indemnité,  le  terrain  nécessaire  pour 
l'ouverture  d'une  rue  ;  cette  charge  n'avait  pas 
été  déclarée  dans  la  vente  :  elle  constituait  dès 
lors  un  défaut  caché,  qui  diminuait  l'usage  au- 
quel la  maison  était  destinée ,  puisqu'il  en  di- 
minuait la  valeur;  l'acauéreurse  trouvait  donc 
dans  le  cas  de  l'art.  1644,  et  il  pouvait  dès 
lors  user  de  l'option  eue  lui  ouvre  cet  article. 
—Pour  repousser  sa  demande,  l'arrêt  attaqué 
se  fonde  sur  ce  que  la  rue  projetée  ne  sera 
pas  ouverte,  et  sur  ce  que,  dans  le  cas  même 
où  elle  serait  ouverte,  l'éviction  soufferte  par 
l'acquéreur  serait  tellement  minime  qu'elle  ne 
sufiirait  pas,  aux  termes  de  l'art.  1636 ,  pour 
faire  prononcer  la  résolution  de  la  vente.  Biais 
d^abord,  les  considérations  de  fait  invoquées 
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par  rarrét  ne  peuvent  empêcher  la  réserve 
stipulée  dans  la  vente  de  Fan  4 ,  et  par  consé- 
quent l'éventualité  de  Téviction  subsiste  tou- 
jours. Et,  d'un  autre  côté,  comme  la  résolution 
D*était  pas  demandée  pour  cause  d'éviction, 
mais  à  raison  d'un  vice  caché  qui  diminuait  Fu- 
tilité et  la  valeur  delà  chose,  Fart.  1638  n*était 
pas  applicable  ;  d'où  la  conséquence  que  la 
Cour  (Tappel  a  faussement  appliqué  cet  article, 
en  même  temps  qu'elle  a  violé  les  art.  1641  et 
1644. 

ARHÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que,  dans  le  procès* 
verbal  de  î'aijyudication  Êiite  par  les  membres 
du  bureau  du  domaine  jiational  de  la  Seine, 
le  19  mess,  an  4,  à  Drouot,  de  partie  de  la  mal- 
son  conventuelle  de  la  doctrine  chrétienne,  il 
se  trouve  une  clause  au  mo^en  de  laquelle  l'ac- 
quéreur est  tenu  de  fournir  le  terrain  néces- 
saire pour  l'ouverture  d'une  nouvelle  rue  sur 
Taxe  du  Panthéon,  sans  aucun  recours  en  in- 
demnité contre  la  République,  venderesse  \  — 
AUendu  que,  dans  quatre  ventes  successives  qui 
ont  eu  lieu  de  l'immeuble  dont  s'agit,  et  notam- 
ment lors  de  l'adjudication  du  SS  déc.  1846, 
faite  àj^evillain,  le  cahier  des  charges  n'a  rap- 
pelé ni  directement,  ni  indirectement  la  charge 
de  réserve  domaniale  insérée  dans  le  procès- 
verbal  d'adjudication  du  19  mess,  an  4  ;  que 
ledit  cahier  des  charges  ne  contient  pas  non 
plus  de  clause  qui  affranchisse  le  vendeur  de  la 
garantie  par  lui  due  selon  le  droit  commun  ; 

Mais  attendu  que  la  clause  de  réserve  doma- 
niale susmentionnée  était  spéciale;  qu'elle 
avait  pour  objet  unique  de  soumettre  l'acqué- 
reur k  l'obligation  de  fournir  le  terrain  néces- 
saire,pour  Pouverture  d'une  rue,  alors  proje- 
tée, sur  Taxe  du  Panthéon,  sans  aucun  recours 
en  indemnité;-— Attendu  que  l'arrêt  constate, 
en  fait,  que  depuis,  et  postérieurement  au  19 
mess,  an  4,  d^ine  part,  le  domaine  et  la  ville 
de  Paris  substituée  a  ses  droits,  ont  élevé  des 
constructions  considérables  sur  la  ligne  même 
où  la  me  projetée  aurait  dû  passer,  et,  d'autre 
part,  que  l'on  a  percé,  sur  les  plans  fournis 

rla  ville,  une  rue  nouvelle  destinée  à  relier 
Panthéon  au  Jardin-des-Plantes ,  ce  qui 
remplit  Follet  même  que  la  réserve  domaniale 
de  Facte  du  19  mess,  an  4  avait  en  vue  ;  d'où 
il  suit  que  la  menace  d'éviction,  qui  avait  servi 
de  base  à  la  demande  de  Levillain,  n'offre  point, 
en  réalité,  de  caractère  sérieux  ;— Attendu  que 
l'arrêt  attaqué  a  constaté  également ,  en  fait, 
que,  dans  le  cas  même  où  la  rue  projetée  en 
I  au  4,  vien^Mt  à  être  réalisée,  cette  rue  n'em- 
piéterait sur  la  propriété  venaue  k  Levillain, 
que  dans  des  proportions  tellement  minimes, 
qu'il  ne  saurait  y  avoir  lieu  en  sa  faveur  à  l'ap- 
plication des  dispositions  de  Fart.  1636,  God. 
civ.,  et  qu'il  a  réservé  tous  les  droits  de  Le- 
v'dlain,  k  raison  de  Findemnité  qui  lui  serait 
due  ultérieurement  dans  le  cas  d'éviction  par- 
tielle; 

Attendu  que,  de  Fétat  des  faits  ainsi  consta- 
tés, l'arrêt  attaqué  a  fait  résulter  implicitement 
^  conséquence  qu'il  n'y  avait  pas  eu  dans  la 


chose  vendue  de  défauts  cachés,  la  rendant 
impropre  à  l'usage  auquel  on  la  destine,  ou  qui 
diminuent  tellement  cet  usace  que  Facheteur 
ne  l'aurait  pas  acquise  ou  n^en  aurait  donné 

Îu'un  moindre  prix,  s'il  les  avait  connus  ;  — 
fu'ainsi,  Farrét  attaqué  n'a  pas  violé  les  art. 
1641  et  1644,  €od.  civ..»  les<piels  étaient  sans 
application  dans  la  cause,  puisque  la  clause  de 
réserve  domaniale  ne  constituait  pas  un  vice 
caché,  mais  une  charge  qui  pouvait  menacer 
Facquéreur  d'éviction; — Rejette,  etc. 

Du  29  janv.  1851.  --  Ch.  req.  --Prés.,  M. 
Mesnard.  —  Rapp.,  M.  Taillandier.  —  dmcL, 
H.  Freslon,  av.  gén.— Pi.,  M.  Jousselin. 

LÉGATAIRE.— Nom.— Désignation. 

Le  teskanent  dont  le  contexte  lame  des  dour 
lesiur  les  personnes  que  le  testateur  a  entendu 
instituer  peut  être  interprété  à  Vaide  des  faits 
et  circonstances. 

Spécialement  :  le  legs  fait  aux  personnes 
d'un  certain  nom  et  d'un  certain  Ueu,  ^^eut 
être  entendu  en  ce  sens  qu'il  s'applique  non- 
seulement  aux  personnes  de  ce  nom  nées  dans 
ce  lieu,  ou  l'halntant,  mais  encore  aux  per- 
sonnes ou  aux  branches  de  la  famille  de  ce 
nom  qui  en  sont  originaires,  (God.  eiv.,895et 
967.)(1) 

(Gilbon— G.  Gilbon.) 

Le  sieur  Gilbon  est  décédé  le  12  avr.  1849, 
laissant  un  testament  olographe,  eu  date  du 
23  mai  1843,  qui  contenait  la  disposition  sui- 
vante :  «  Je  donne  et  lègue  cent  mille  francs 
aux  Gilbon,  de  Marsainviliiers,  Ramoulu  et 
Blalesherbes.  Le  reste  de  ma  fortune  sera  at- 
tribué k  mes  héritiers  naturels,  selon  le  Gode 
civil.  » 

L'interprétaUon  de  cette  clause  a  donné  lieu 
à  des  difficultés  entre  les  Gilbon  nés  ou  rési- 
dant dans  les  localités  désignées,  et  les  bran- 
ches de  la  même  famille,  originaires  des  mê- 
mes lieux,  mais  dont  les  membres  n'y  étaient 
pas  nés  et  n'y  r^idaient  pas.  Les  Gilbon  nés 
ou  résidans  dans  ces  localités,  prétendaient 
que  seuls  ils  avaient  le  droit  de  participer  au 
legs  de  cent  mille  francs,  à  Fexdusion  des  in- 
dividus appartenant  aux  branches  oui  en  étaient 
originaires,  mais  qui  ne  remplissaient  pas  per- 
sonnellement la  condition  de  naissance  ou  de 
résidence;  ceux,  au  contraire,  qui  apparte- 
naient aux  branches  originaires  des  lieux  in- 
diqués par  le  testateur  prétendaient  que  cette 
origine  suffisait. 

23  août  1849,  jugement  du  tribunal  de  Pi- 
thiviers,  qui,  par  des  motiflB  inutiles  à  rappe- 
ler, accueille  certaines  de  ces  prétentions  et 
qui  repousse  les  autres. 

Appel  de  part  et  d'autre  ;  et  le  21  mars 


(1]  Piosîearg  arrèif  col  même  consacré  ce  prin- 
cipe, que  le  défaal  d'ênoneiatioB  do  oem  du  légataire 
dans  le  iestameol,  a^emporte  pet  nallité  oh  îneffica- 
cité  du  legs,  alors  d^aillevra  qae  le  légauire  y  est 
désigné  de  manière  è  le  faire  reconnaître.  F.  Cas*. 
23  déc.  1828  (S.  29.1.13;  Collsct.  noue.  9.1.205, 
ei  la  note),  ainsi  que  le  Codé  doit  etmoté  de  M.  Gil- 
bert, art.  895,  a.  28  et  suiv. 
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1850,  arrêt  de  la  Goar  d'Orléans  en  ces  termes: 
—  <c  Attendu  qu^en  interprétant  un  acte  de 
dernière  volonté,  les  magistrats  doivent  re- 
chercher principalement  quelle  a  été  Tinten- 
tion  du  tesuteur,  et  satisfaire  autant  que  possi- 
ble le  texte  et  Tesprit  dudlt  acte  -,  — Que,  dans 
Pespèce,  pour  savoir  si  par  les  expressions  : 
«  Je  donné  et  lègue  une  somme  de  tent  mille 
francs  aux  Gilbon  de  M arsainvilliers,  Ramoulu 
et  Malesherbes  »,  le  testateur  a  Voulu  gratifier 
seulement  ceux  de  ses  parens,  portant  le  nom 
de  Gilbon,  nés  ou  habitant  dans  les  localités 
susihdiquées,  ou  sMl  a  entendu  appeler  au  bé- 
néfice de  son  testament  les  branches  des  Gil- 
bon ayant  habité  lesdits  lieux  ou  en  étant  ori- 
ginaires, il  faut  connaître  les   relations  qui 
ont  existé  entre  le  testateur  et  sa  famille,  et 
comment  il  avait  Thabitude  de  distinguer  les 
différens  membres  ou  les  diverses  ramifica- 
tions de  cette  famille; — Attendu  quMl  est  con- 
stant que  le  testateur  n'avait  qu'une  connais- 
sance incomplète  et  cbnfuse  de  la  majeure 
partie  des  membres  de  sa  famille  individuelle- 
ment ;  qu'il  avait  peu  vécu  dans  le  pays  qu'ils 
habitent,  qu'il  ignorait  généralement  le  lieu  de 
leur  naissance  et  de  leur  habitation  actuelle  ; 
(|u'il  n'a  donb  pu  vouloir  appeler  à  sa  succes- 
sion telle  .ou  telle  personne  portant  le  nom  de 
Gilbon,  née  ou  résidant  dans  tel  ou  tel  lieu, 
distribuant  ainsi  ses  libéralités  selon  les  hasards 
d'un  nom  ou  d'une  résidence,  mais  que  son 
intention  a  été  de  donner  une  marque  de  sou- 
venir à  la  partie  de  sa  famille  que  son  degré 
de  parenté  éloignait  de  la  succession  ;  —  Que, 
pour  y  parvenir,  il  a  employé  les  dénominations 
par  lesquelles  diverses  branches  des  Gilbon 
étaient  distinguées  dans  sa  famille  ; — Que  ses 
souvenirs,  en  disposant,  ont  dû  surtout  se  re- 
*  porter  aux  noms  par  lesquels  son  père  avait 
constamment  désigné  les  ramifications  des 
Gilbon  i  —  Auendu  qu'il  résulte  des  faits  du 
procès  et  des  pièces  produites,  ^ue  le  père  du 
testateur  avait  l'habitude  de  désigner  la  veuve 
Jacques  Gilbon,  auteur  des  appelans,  par  le 
nom  de  veuve  Gilbon  de  Ramoulu;  qu'elle  et 
tous  ses  enfans  sont  nés  à  Ramoulu;  que,  dès 
lors,  on  ne  peut  douter  que  le  testateur  ait 
voulu  comprendre,  sous  le  nom  de  Gilbon  de 
Ramoulu,  la  brandie  entière  des  descendans 
de  cette  veuve,  parmi  lesquels  sont  les  appe- 
lans;—En  ce  qui  touche  l'appel  des  Gilbon  de 
Marsafittvilliers,  Gilbon  de  Malesherbes,  et  au- 
tres : — Attendu  que,  d'après  les  eonsid^tions 
ci-dessus,  le  testateur  a  eu  l'intention  de  don- 
ner non  à  un  individu  personnellement  dési- 
gné, mais  à  la  branche  de  sa  famille  dont  les 
auteurs  du  nom  de  Gilbon  auraient  habité  Ma- 
lesherbes du  en  seraient  originaires...; — l^ar 
ces  motife,  la  Cour  ordonuû  que  le  legs  de 
100,000  fr.  «era  distribué  par  égales  pordons 
entre  tous  les  intimés  et  les  appelans.  » 

POURVOI  en  cassation  par  les  sieursi  Jean- 
Pierre  Gilbon,  Jules-Edouard  Gilbon  et  antres, 
nés  ou  habitant  les  henx  désignés,  pour  ex- 
cès èe  pouvoirs  et  violation  des  art.  902, 967 
et  1014,  Cod.  civ.,  en  ee  que  i^lrrèt  tittaqné, 
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sous  prétexte  d'interpréter  le  tesument,  avaient 
ajouté  à  ses  termes,  en  décidant  que  le  legs  fait 
à  certains  individus  désignés  sous  le  nom  de 
Gilbon,  s'appliquait  k  des  branches  entières 
et,  par  conséquent,  k  des  personnes  qui  n'é- 
taient ni  certaines,  ni  déterminées. 

àHRÊT 

LA  COUR;— Attendu  que  si  l'incertitude  sur 
la  disposition  elle-même  ne  peut  être  levée 
que  par  les  énonciations  du  testament,  il  en 
est  autrement  de  l'incertitude  sur  la  personne 
qui  en  est  l'objet  ;— Que,  pour  dissiper  le  doute 
qui  peut  résulter  des  termes  dont  le  tesuteur 
s'est  servi  dans  hi  désignation  de  ceux  qu'il 
a  voulu  gratifier,  les  tribunaux  peuvent  et 
doivent  avoir  éffârd  aux  faits  et  drconslanccs 
de  la  cause;— Attendu  que,  pour  reconnaître 

3uels  étaient  les  véritables  bénéficiaires  du  legs 
e  100,000  fr.  fait  aux  Gilbon  de  Marsaiuvil- 
liers,  Ramoulu  et  Malesherbes,  la  Cour  d'appel 
d'Orléans  a  consulté  l'intention  présumée  du 
testateur,  ses  habitudes,  la  manière  dont  il 
avait  coutume  de  désigner  les  différentes  ra- 
mifications de  sa  famille,  et  qu'elle  a  pu,  sans 
sortir  des  limites  da  droit  d'appréciation  qui 
hii  appartient  souverainement  et  sans  violer 
aucun  texte  de  loi,  dédder  que  le  testateur 
avait  voulu  appeler  a  recueillir  le  bénéfice  de 
ce  legs  non  pas  seulement  ceux  de  ses  parens 
du  nom  de  Gilbon,  qui  éuient  nés  ou  qui  ha- 
biuient  dans  les  trois  localités  susindiquées, 
mais  encore  les  branches  des  Gilbon  qui 
avaient  habité  lesdits  lieux  ou  qui  en  étaient 
originaires  ;— Rejette,  etc. 

Du«2janv.  1851.— Ch.  req.— Prrf«.,M.  Mes- 
nard.—  Rapp.,  M.  Leroux  (de  Rretagne).  — 
ConcL^M.  RoUland,  av.  gén.— j»!.,  M.  Rlpaidt. 

DOUANES.—  Pkocfts-vmiBiL.-^PMinrBfc— Ik- 

SCRIPTtON  Dl  FAUX 

Les  procèS'VtrboMX  det  prépoiéê  des  doma- 
nés  ne  font  foi  jusfH*é  inscrvpiMndê finuc  qw 
des  faiis  matériels  par  eux  eonsiaiés,  et  non 
des  faiis  qu'ik  énoncent  par  induction  on 
fuppo»ia*on(l). 

Spécialement  :  la  déelaralion  du  préposé 
gui,  en  saisissani  dans  le  rayon  des  edtes  un 
bâtiment  chargé  de  contrebande,  lequel  eœeipe 
d'un  cas  de  forée  i^n^eure  résultent  du  vent 
qui,  de  la  pleine  mer,  Va  jeté  sur  ha  eéie, 
énonce  que  l'étal  de  la  mer  an  iarge  n'élesU 
pas  Ul  que  le  bâtiment  saisi  ml  été  oèli§é  de 
se  rapprocher  des  côtes,  ne  fait  pas  foi  jus» 
qu'à  inscription  de  faust,  et  peui,  dès  hrs, 
être  combattue  par  la  prewbe  contraire.  (L. 
9  flor.  an  7,  art.  1, 10  et  11.) 

(L'adn.  des  douianes— C»  Py») 

Le  10  nov.  164ë,  tes  temployés  de  la  éonane 
de  Barcaiiés,  saisirent,  au  pri^àdioe  du  sieur 
Py,  3,296  kil.  de  labac,  trouvé  à  bord  d'nn  ba- 
teau surpris  par  eux  louvoyant  dans  les  qua- 
tre lieues  des  côtes.  Le  )^ocès^v«Tbcil  des 
employés  constate  que  le  vent  qui  soufflai^ 
favowAle  II  le<r  propre  t>avigatinn,  l'éuit  éga- 


,      {\)  Arrêt  «biift  le  mécat  scQk;  Oin.  ^  ftèV.  léSi 
i  tVol.  1835.1.71). 
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lenienl  pour  tenir  le  large.  Cité  devant  le  juge 
de  paix  de  Rivesaltes,  le  sieur  Py  y  fut  con- 
damné à  550  fr.  d'amende,  avec  confiscation 
des  tabacs  saisis  et  du  bateau. 

Appel  par  le  sieur  Pj'  qnl,  sans  s'încrire  en 
faux  contie  le  procès-verbal  des  employés, 
demande  à  être  admis  a  prouver  par  témoins 
qu'il  n'avait  fait,  en  se  rapprochant  de  la  côte, 
que  céder  à  une  force  majeure  résultant  de  ce 
que  la  grosse  mer  l'aurait  empêché  de  tenir  le 
large. 

L'administration  des  douanes  soutint  que 
cette  preuve  n'était  pas  recevable,  le  procès- 
verbal  énonçant  formellement  que  le  vent  était 
favorable  pour  tenir  le  large,  et  que  cette 
énonciation  ne  pouvait  être  combattue  que  par 
la  voie  de  l'inscription  de  faux. 

27  novembre  18iS ,  jugement  du  tribunal 
de  Perpignan  qui  admet  la  preuve  offerte  ,  en 
ces  termes  : — «  Attendu  que  le  procès-verbal 
dressé  par  les  préposés  des  douanes,  le  10  no- 
vembre, fait  foi  jusqu'à  inscription  de  faux; 
mais  qu'il  est  de  jurisprudence  constante  que 
la  foi  due  aux  procès-verbaux  ne  s'applique 
pas  aux  faits  que  les  préposés  ne  constatent 
que  par  induction,  et  comme  leur  opinion  ;  — 
Attendu  que,  dans  le  pfocès-vèrbal  dont  s'agit, 
les  préposés  constatent  que  le  10  novembre, 
jour  de  la  saisie  dont  il  s'agît,  opérée  à  trois 
heures  du  soir,  le  vent  était  favorable  pour 
rester  au  larae  ;  mais  qu'en  tenant  pour  con- 
stant que  lesdits  jour  et  heure  il  faisait  un  petit 
vent  favorable  aii  lieu  où  se  trouvaient  les 
préposés,  il  n'en  résulte  pas  la  certitude  que 
le  vent  fût  favorable  dans  la  haute  mer,  puis- 
que les  préposés  étaient  rapprochés  de  la 
côte  et  n'étaient  pas  dans  la  haute  mer...  » 

Pourvoi  en  cassation  par  l'administration  des 
douanes  pour  violation  de  l'art.  11  de  la  loi  du 
9Ûor.  an  7,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a 
autorisé  la  preuve  testimoniale  contre  les  énon- 
ciations  d'un  procès-verbal  non  argué  de  faux. 
ABRÊT  {après  délib.  en  cfu  du  cons.), 

LA  COURj — Attendu  que  les  procès-ver- 
baux  despréposés  desdowanes  ne  peuvent  faire 

[1)  Par  celte  décisîoD,  la  Cour  de  cassation  seiii- 
bie  retenir  »or  le  pritacipe  servaDl  de  base  à  un  pré- 
cédeni  arrêt,  do  12  uov.  18U  (Vol.  1845.1. ISO— 
P.  1845.1.2iK6)»  par  lequel  elle  avait  jugé  que  la 
respoDMbiliié  prODûncée  contre  les  arcniiectes  par 
l'art.  1792,  Cod.  ci? .,  ne  s^applique  qu^au  cas  où 
l'édifice  a  été  construit  par  eux  d  prix  fuit,  et  non 
lorsqu'ils  se  sont  bornés  à  surveiller  Texécution  des 
plans  qo^ib  ont  dressés.— Toutefois,  il  est  à  remar- 
quer que,  dans  Pespéce  de  Tarrèi  de  iSH,  non- 
seolemeni  Parchhecte  n^ayait  pas  eon$truii  à  prix 
fat(,  mais,  de  plus,  qàM  n'aTaii  pas  construit  du  tout, 
puiiqnMI  s'était  borné  à  Surveiller  l'exécution  de  ses 
plans. — Bn  présence  de  cette  dé'cisWn,  on  pouvait 
sedemandek-  si  la  Coar  avait  entendu  exonérer  Par- 
chitecie  de  toute  responsabilité,  uniquement  parce 
qu'il  n'avait  pas  traité  à  prix  fait,  ou  parce  qu'il 
D^avail  pas  èonttruit,  ce  qui  excluait  en  quelque 
sorte  la  possibilité  d'on  forfait.  Cependant,  c'était 
dans  le  sens  de  la  première  de  ces  hypothèses  que 
icmblaient  rédigés  les  motifs  de  l'arrdt  qui,  aoas  ce 
•rapport,  ^  été  jepuif  l'objet  de  quelques  priliqoea. 


foi  jusqu'à  inscription  de  faux  que  des  faits 
matériels  par  eux  coiistatési —Attendu  que^ 
dans  l'espèce,  il  s'agit  de  savoir  si,  lorsque 
se  trouvant  dans  le  voisinage  de  la  côte  ils  ont 
certifié  qu'il  régnait  un  vent  du  nord  très  pro- 
pre à  tenir  le  large,  ils  ont  ainsi  constaté, 
jusqu'à  inscriptioh  de  faux,  l'état  de  la  mer  au 
large,  c'est-à-dire  au  delà  des  quatre  lieues 
déterminées  par  l'art.  7,  tit.  2,  de  la  loi  du  4 
germ.  an  2,  état  tel  qu'il  n'en  résulterait  point 
une  force  majeure  par  suite  de  laquelle  le  pa- 
tron du  bateau  saisi  aut*ait  été  obligé  de  se 
rapprocher  de  la  côte  j— Attendu  que  rafïirma- 
tion  des  préposés,  telle  qu'elle  résulte  du  pro- 
cès-verbal, ne  s'applique  pas  à  un  fait  matériel 
Sar  eux  reconnu ,  et  n'est  jue  l'expression 
'une  opinion  susceptible  d'être  débattue  par 
la  partie  intéressée  ;— Attendu  aue  le  défen- 
deur, louvoyant  dans  les  quatre  lieues  des  cô- 
teè  avait,  aux  termes  de  Fart.  7,  tit.  2,  de  la 
loi  du  4  germ.  an  2 ,  le  droit  d'exciper  de  la 
force  majeure  ;— Attendu  que  le  jugement  du 
27  nôv.  1S48 ,  en  l'admettant  à  prouver  les 
faits  par  lui  articulés,  n'a  piis  viole  les  art  1, 
10  et  11  de  la  loi  du  9  flor.  aii  7,  et  le  juge- 
ment du  22janv.  1B49,  en  le  relaxant  des 
Poursuites  contre  lui  dirigées  sur  le  fondement 
e  la  preuve  faite  de  la  force  majeure  allé- 
guée, a  l'ait  une  juste  application  de  l'art.  7, 
lit.  2,  de  la  loi  du  4  germ.  an  2  ;— Rejette,  etc. 
Du  28  janv.  1851.— Cb.  clv.— JPrd*.,  M.  Bé- 
rénger.— jRapp.,  M.  Miller,— Conc^  conf.,  M. 
Cb.  Nougiiier,  av.  gén.— P/.,  MM.  Rendu  et 
Saint-Malo.  

ARCHITECTE.  —  Responsabilité.  —  Awn- 

TBAGE. 

L'architecte  eH  responsable  de  la  perte  ou 
des  détériorations  survanuès  au  bâtiment  par 
lui  construit,  et  occasionnées  par  le  vice  du 
sol,  alors  même  qu'il  n*a  pas  traité  à  prix  fait, 
mais  pour  un  prix  à  déterminer  ultérieure- 
ment,  selon  Vimportance  des  travaux  effectués. 
(Cod.  civ.,  1792, 2270.)  (1) 

Uarckilecle  quia  été  chargé,  comme  arbitre 


noiarameoi  de  la  part  de  M.  Prénay-LigneviUe,  dans 
son  Traira  dé  la  lëgiêi,  des  AAliM.,  comme  on  le  ter- 
ra cî-après.— En  effet,  par  tait  arrêt  aiiiéfienr,  du  20 
avr.  1817  (S.  19.1.102;  Céilect,  «loue.  5.1.588),  là 
Cour  de  cassation  avait  Jugé  que,  lorsqn'nneconstrac- 
lion  faite  str  un  plan  donné  par  un  architecte  a  péri 
par  le  Tice  du  plan,  l'architecte  eat  responsable,  bien 
qu'il  n'ait  pas  été  chargé  de  Pelécntiôn ,  et  que, 
par  conséqoetit,  il  n'eût  pas  traité  à  forfait;  et  la  dé^ 
cislon  de  cet  arrêt  avait  été  nnanitbetaefai  approuvée 
par  lei  auteurs,  ikotamnnenl  par  MM.  Troplong,  dtt 
Louage-,  n.  1000  et  sniv.;  DuTèrgie^,  •od,,  n.  354; 
Frémy-Ligneville,  en  sOn  Code  an  arehUeetes,  n. 
1311,  et  depuis,  en  «on  Tra^é  de  ià  tégiilatUm  du 
Idtimens,  Wm.  1,  n.  ^  ^t  100.  —  Voici  ati  fnr- 
ptns  en  qdels  termes  ti%n  et^1iqo%  ce  detnier  aa- 
leur,  ao  n.  94  précité  :  «  On  ne  pourrait  pas  op- 
poser, dit-il,  que  Part.  1792  vient  qne  l'architecte 
ait  consimît  à  prix  fait  pour  qotl  sott  rosponiable, 
parce  qu^il  dit  :  «  si  VédiÈèe  emstruU  d  prix  fait 
périt...,  les  architectes  et  evtteprenenrs  en  aoàt 
reapoosables.  »  SI  l'archïtecto  n'était  reiponsable 
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amiable  campotitêur,  de  ilatuer  sur  un  diffé- 
rend entre  le  proffriélaire  d'une  maison  et 
VarckUeelequi  l'a  construite,  relativement  aux 
malfaçons  reprochées  à  ce  dernier,  et  qui,  en 
même  temps,  a  été  chargé  de  prescrire  et  de 
surveiller  l'exécution  Ses  réparations  néces- 
soir  es,  n'est  pas  responsable,  comme  architec- 
te, des  conséquences  de  ces  réparations.  Il 
n'est  responsable  que  comme  arbitre  ou  comme 
juge,  c'est-à-dire,  dans  les  cas  où  la  voie  de 
prise  à  partie  est  ouverte. 

(Rabardy— C.  Girc  et  autres.) 

Lesîeur  Rabardy,  architecte,  avait  construit 
un  bâtiment  pour  le  compte  du  sieur  Gire,  et 
ces  constructions  avaient  été  faites,  non  à  prix 
lait,  mais  pour  un  prix  réglé  selon  Fimportanoe 
des  travaux.  —  Des  lassemens  s'étant  manifes- 
tés, le  sieur  Gire  a  formé  contre  le  sieur  Rabar- 
dv  une  demande  en  dommages-intérêts,  par 
suite  de  laquelle  les  parties  sont  convenues  de 
s^en  remettre,  pour  terminer  leur  différend,  à 
deux  architectes,  les  sieurs  Thiessé  et  Leblond, 
qui  furent  constitués  amiables  compositeurs, 
avec  pouvoir  de  déterminer  définitivement  et 
sans  recours,  Timportance  des  dégradations, 
Findemnité  due  au  propriétaire  et  les  travaux 
de  consolidation  à  opérer,  travaux  de  consoli- 
dation qui  devaient  être  effectués  par  le  sieur 
Rabardy  sous  la  direction  et  la  surveillance 
des  deux  architectes  nommés  : 

Par  suite  de  ce  compromis,  une  sentence 
arbitrale  intervint,  qui  se  borna  à  ordonner 
de  nouveaux  travaux  qui  furent  exécutés  par 
que  quand  il  eonsirail  à  prix  fait,  il  ne  le  serait  ja- 
mais. L'art.  179S  aarall  parlé  inutilemeot  de  sa  res- 
poosabiliié,  et  resterait  sans  application  i  son  égard, 
paisque  l'archiieete  ne  eonstroit  pas,  et  que,  quand 
il  coDstraii,  il  n'est  pins  architiBete,  mais  entrepre- 
neur de  bâiimens.  Il  est  évident  qoe  les  mets  : 
éditée  eamêruit  à  prix  faii,  employés  dans  Tart. 
1793,  sont  une  inexaetilude  de  rédaction  i  Fégard 
de  rarcbiiecte  :  c'est  Pinezactitude  de  la  langue 
naoelle  signalée  cî-dessus  qui  s'est  glissée  dans  la 
loi.  Aussi  la  Cour  de  cassation  a-t*elle,  malgré  cette 
rédaction,  déclaré  responsable,  par  arrêt  du  20  noT. 
1817,  un  architecte  qui  n'avait  fait  que  fournir  les 
plans,  sans  construire  lui-même,  sans  exécuter  les 
travaux  comme  entrepreneur.  Une  foule  d'arrêts  de 
Cours  royales  ont  aussi  rendu  des  architectes  res- 
ponsables dans  des  cas  où  ils  n'a? aient  été  qu'archi- 
tectes, où  ils  n'avaient  pas  construit  eux-mêmes,  et 
où  les  travaux  a? aient  été  exécutés  par  un  entrepre- 
neur. Voir  notamment  les  arrêts  des  Cours  de  ÎPan 
et  de  Paris  des  13  mars  1843  et  1 1  janv.  18é3-*(P. 
1845- 1.1 39).  » —  Nous  avons  rapporté  cet  arrêt  de 
la  Cour  de  Pau  (du  13  mars  1845,  et  non  1843] 
dans  notre  Vol.  de  1843.9.408— (P.  1843.2.388.— 
Quant  à  l'arrêt  de  l'aria,  du  1 1  janv.  1843  (aff.  Pinorl 
etÀukrifC  Thierry)^  il  juge  que  l'architecte  qui  s'est 
chargé  de  diriger  la  construction  d'un  bâtiment  con- 
fiée à  un  entrepreneur  à  prim  fait,  sur  un  plan 
donné  par  le  propriétaire,  est  seul  responsable  des 
vices  de  construction,  bien  ^ u'il  prétende  avoir  si- 
gnalé ces  vices  an  propriétaire,  qui  aurait  ordonné 
de  passer  outre,  son  devoir,  dans  ce  cas,  étant  de 
se  retirer  en  faisant  constater  son  refus  de  continuer 
i  diriger  les  travaux.— Plus  loin,  M.  Frémj-Ligne- 
ville»  an  p.  100,  s'occupent  pins  spécialement  du 


le  sieur  Rabardy  sous  la  survelllauce  des  arbi- 
tres, et  reçus  par  eux. 

Mais,  plus  tard,  de  nouveaux  tassemens  s'é- 
tant  manifestés,  le  sieur  Gire,  se  fondant  sur 
ce  que  ces  tassemens  avaient  la  même  cause 
que  les  premiers  et  provenaient  du  vice  du  sol, 
a  formé  une  nouvelle  demande  en  dommages- 
intérêts  contre  le  sieur  Rabardy,  qui,  selon  lui, 
devait  être  responsable  des  nouvelles  dégrada- 
tions comme  il  l'avait  été  des  premières. 

Le  sieur  Rabardy  soutint  que  les  derniers 
travaux  apnt  été  faits  sous  la  surveillance  des 
deux  architectes  choisis  pour  arbitres,  il  ne 
pouvait  être  responsable  des  tassemens  ou  dé- 
gradations nouvellement  survenus;  et  qu'en 
supposant  que  ces  tassemens  eussent  pour  cause 
originaire  le  vice  du  sol  sur  lequel  étaient  éta- 
blies les  constructions  ,  sa  responsabilité  ne 
pouvait  davantage  être  engagée,  puisque  les 
travaux  n'avaient  pas  été  entrepris  par  lui  à 
prix  fait,  seul  cas  ou,  aux  termes  de  Fart.  1792, 
God.  civ.,  Tarchitecte  est  responsable  de  la 
perte  totale  ou  partielle  des  constructions  pro- 
venant du  vice  du  sol. — En  même  temps  il  a 
formé  une  demande  en  ^rantie  contre  les  sieurs 
Thiessé  et  Leblond,  qui,  en  qualité  d'arbitres 
et  d'architectes,  avaient  prescrit  et  surveiUé  les 
travaux  nouvellement  exécutés. 

9  janv.  1847,jugementdu  tribunal  de  Rouen, 
qui  ordonne  en  ces  termes  une  mesure  inter- 
locutoire: —  «  Attendu,  à  la  vérité,  que,  par 
l'eiTet  du  compromis  du  21  juin  18i5,  Rabardv 
peut  paraître  affranchi  de  toute  responsabilité 


cas  où  l'architecte  n'a  fait  que  diriger  les  travaux, 
cite  l'arrêt  de  la  Gourde  cauation  du  12  nov.  1844, 
et  en  combat  la  doctrine  par  les  mêmes  principes. 

De  tout  ce  qui  précède,  il  résulterait  donc  que, 
par  le  nouvel  arrêt  qoe  nons  rapportons  ci-dessus, 
la  Cour  rentrerait  dans  la  doctrine  de  son  arrêt  de 
1817,  sur  laquelle  l'arrêt  de  1844  avait  Jeté  quel- 
ques nuages,  et  qu'il  faut  aujourd'hui  tenir  pour 
constant,  en  jurisprudence  comme  en  doctrine,  qve 
l'architecte  est  responsable,  qu'il  ait  ou  non  traité  à 
forfait,  toutes  les  fois  qu'il  ne  s'est  pas  borné  à  don- 
ner un  plan,  mais  que,  de  plus,  il  a  construit  lui-mê- 
me, on  dirigé  les  constructions.  C'est  ce  qu'exprime 
très  bien  M.  Troploog,  sox  numéros  précités  de  son 
commentaire  sur  le  Louage,  où,  après  avoir  montré 
comment  l'arL  3270,  Cod.  civ.,  au  tiire  des  Près- 
eriptiom,  est  venu  rectifier  ou  compléter  la  rédac- 
tion quelque  peu  ambiguë  de  Part.  1792,  et  envisa- 
geant alors  l'architecte  comme  entrepreneur,  il  dit  : 
«  L'art.  2270  veut  que  l'eotrepreneur  soit  respon- 
ssble  de  tous  les  gros  ouvrages  qu'il  a  faits  ou  diri- 
gés ;  d'où  il  suit  qu'il  importe  peu  que  le  prix  ait  été 
Bxé  à  forfait,  comme  semble  l'exiger  l'art.  1792,  ou 
qu'il  soit  réglé  par  l'étendue  et  la  nature  des  cons- 
tructions :  il  suffit  que  l'entrepreneur  soit  l'avteur  ou 
le  directeur  des  travaux  pour  qu'il  ne  puisse  décliner 
sa  responssbilité.  » 

C'est  dans  ce  point  de  vue  que  s'est  placée  ici  la 
Cour  de  casssiion,  pour  déclarer  l'architecte  con- 
structeur responsable  des  détériorations  ariivéei 
par  vice  du  sol,  aussi  bien  qu'il  l'aurait  été  de 
celles  arrivées  par  vice  de  construction  ;  et,  sous  ce 
rapport,  la  décision  nous  parait  parfaitement  confor- 
me aux  principes.  L.-M.  Pivill. 


Juriiprudenûe  de  la  Cour  de  easêation. 
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relatÎTement  aux  travaux  qu'il  a  exécutés  en 
copfonnité  des  ordres  des  arbitres,  et  qui  oot 
été  réglés  et  définitivement  acceptés  par  eux 
dans  le  jugement  arbitral,  et  qu'il  peut  être 
également  décidé  (j[u'aucune  responsabilité  ne 
doit  peser  sur  lui,  si  lesaccidens  nouvellement 
survenus  sont  uniquement' dus  au  vice  du  sol, 
parce  que  n'ayant  pas  été  entrepreneur  à  for- 
fait, les  principes  rigoureux  de  Part.  1792,  Cod, 
civ.,  qui  rendent  les  entrepreneurs  à  prix  fait 
responsables  mêmes  du  vice  du  sol,  ne  pour- 
raient lui  être  appliqués  ;  mais,  attendu  que  les 
accidens  remarqués,  et  dont  la  gravité  serait, 
au  dire  du  demandeur,  de  nature  k  compro- 
mettre la  solidité  des  deux  maisons,  peuvent 
avoir  une  autre  cause  que  les  travaux  ordon- 
nés par  les  arbitres  ou  le  vice  du  sol,  et  qu'ils 
pourraient  être  dus,  soit  à  la  mauvaise  qualité 
des  matériaux  fournis  par  Rabardy,  et  dont  le 
vice  n'aurait  pu  être  découvert  par  les  arbi- 
tres au  moment  de  la  réception  qu'ils  en  ont 
faite,  soit  à  la  mauvaise  construction  du  canal 
de  dérivation  de  la  rivière  d'Ambeite,  etc.  — 
Par  ces  motifs,  ordonne  que,  par  Caban,  Pin- 
chon  et  HouUevigne,  experts  que  le  tribunal 
commet  d'office  h  cet  eflet,  les  lieux  conten- 
tieux seront  accèdes,  pour  reconnaître  si  réel- 
lement des  accidens  graves  autres  que  ceux 
constatés  et  prévus  par  lé  jugement  arbitral 
sont  survenus  aux  deux  maisons  depuis  le  ju- 
gement, s'ils  seraient  dus  soit  à  la  mauvaise 
qualité  des  matériaux,  soit  au  mauvais  état  du 
canal  de  dérivation  de  la  rivière  d'Ambet- 
te,  etc.  1» 

L'expertise  qui  eut  lieu  en  exécution  de  ce 
jugement  constata  que  les  tassemens  dont  se 
plaignait  le  sieur  Gire  devaient  être  attribués 
au  vice  du  sol. 

En  cet  état,  jugement  définitif  qui  déclare 
le  sieur  Gire  mal  fondé  dans  son  action,  «  at- 
tendu que  Rabardy  n'étant  pas  un  entrepre- 
neur qui  s'est  chargé  d'une  construction  à  prix 
fait,  et,  d'un  autre  côté,  étant  constant  qu'il 
n*y  a  pas  eu  de  sa  part  emploi  de  mauvais  ma- 
tériaux, ni  vice  de  construction,  il  s'ensuit  que 
ni  l'art.  1792,  ni  l'art.  2270  ne  lui  sont  appli- 
cables, puisque  les  accidens  signalés  ne  pro- 
viennent que  du  vice  du  sol.  » 

Appel  par  le  sieur  Gire  ;  et  le  14  juin  1848, 
arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  qui  infirme  en  ces 
lermes  : —  «  Attendu  qu'en  admettant  comme 
l'ont  fait  les  premiers  juges,  oue  le  vice  du  sol 
soit  l'unique  cause  des  accidens  qui  se  sont 
produits  fuins  les  deux  maisons,  et  que  Rabar- 
dy n'en  ait  pas  été  l'entrepreneur  a  forfait,  il 
n'en  devrait  pas  moins  être  déclaré  responsa- 
ble que  s'il  les  avait  construites  h  prix  fait  ;— 
Qu'en  effet,  l'art.  2270,  Cod.  civ.,  qu'il  faut 
rapprocher  de  l'art.  1792,  veut  que  les  archi- 
tectes et  entrepreneiurs  soient  responsables  des 
gros  ouvrages  qu'ils  ont  faits  ou  dirigés;  que 
la  généralité  des  termes  de  cet  article  com- 
prend tous  les  devis  et  marchés  qui  peuvent 
être  faits  entre  les  propriétaires  et  les  entre- 
preneurs, quelles  qu'en  soient  les  conditions, 
et  exclut  l'exception  qu'on  voudrait  faire  ré- 


sulter des  dispositions  de  l'art.  1792  ; — Attendu 
que  Tbiessé  et  Leblond  n'ayant  statué  (fue 
comme  juges,  ne  pouvaient  en  aucun  cas  en- 
courir une  responsabilité,  et  qu'ils  ont  a  tort 
été  appelés  par  le  sieur  Rabardy.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Rabar- 
dy :  l'^pour  violation  de  l'art.  1792,  Cod.  civ., 
et  fausse  application  de  l'art  2270  du  même 
Code,  et  encore  pour  violation  des  art.  1350  et 
1351,  C.  civ.,  en  ce  que,  d'une  part,  l'arrêt  at- 
taqué a  déclaré  responsable  du  vice  du  sol  un 
entrepreneur  qui  n'avait  pas  construit  à  prix 
fait;  et,  d'autre  part,  en  ce  que  le  même  arrêt 
aurait  violé  l'autorité  de  la  chose  jugée  par  le 
jugement  interlocutoire  du  tribunal  de  Rouen, 
en  jugeant  que  l'entrepreneur  était  responsa- 
ble du  vice  du  sol,  bien  que  le  jugement  eût 
décidé  le  contraire. 

2*Pourviolationdesart.l382et  1383,  C.  civ., 
et  fausse  application  de  l'art.  505,  Cod.  proc., 
en  ce  que  la  Cour  d'appel  a  jugé  que  les  arbi- 
tres chargés  de  statuer  comme  juges  sur  le 
difTérendjetdesurveiller  les  réparations  comme 
architectes,  n'étaient  pas  responsables  en  cette 
dernière  qualité  des  malfaçons  ou  détériora- 
tions résultant  des  travaux  effectués  sous  leurs 
ordres  et  leur  surveillance. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — ^Attendu,  sur  le  premier  moyen, 
qu'aux  termes  de  l'art.  2270,  Cod.  civ.,  l'ar- 
chitecte et  l'entrepreneur  ne  sont  déchargés 
qu'au  bout  de  dix  ans ,  de  la  garantie  des 
gros  ouvrages  qu'ils  ont  faits  ou  dirigés;  qu'à 
la  difTérence  de  l'art.  1792,  même  Code,  la  loi 
ne  borne  point  ici  la  responsabilité  de  l'entre- 
preneur au  cas  où  l'édifice  aurait  été  construit 
à  prix  fait;  d'où  il  faut  conclure  que  celui  (fui, 
comme  Rabardy,  a  entrepris  une  construction 
pour  un  prix  proportionné  à  Timportance  et 
à  la  nature  des  travaux,  doit  répondre  pendant 
dix  ans  de  la  perte  de  l'édifice,  survenue  par 
le  vice  du  sol,  comme  en  répondrait  l'cntre- 

Sreneiur  à  prix  fait;  que  cette  interprétition 
onnée  par  les  juges  d'appel  à  l'art.  2270  est 
conforme  k  sa  lettre  comme  à  son  esprit,  qui 
ne  permet  pas  d'imputer  à  d'autres  qu'à  l'ar- 
chiteae  ou  à  l'entrepreneur  la  faute  d'avoir 
consenti  à  bâtir  sur  un  terrain  impropre  '  à 
recevoir  des  constructions; 

Attendu  qu'il  n'est  point  exact  de  dire  que, 
par  le  jugement  interlocutoire  du  9  janv.  18i7, 
il  a  été  souverainement  décidé  que  l'entrepre- 
neur qui  n'avait  pas  construit  à  prix  fait,  était 
déchargé  de  la  garantie  du  vice  du  sol;  que, 
loin  de  trancher  cette  question,  le  dispositif  du 
jugement  ne  contient  rien  qui  s'y  rapporte,  et 
dit,  au  contraire,  que  toutes  choses  demeurent 
en  état  à  l'ésard  de  la  demande  au  principal, 
c'est-à-dire  à  l'égard  de  la  demande  en  garan- 
tie contre  l'entrepreneur  ;  d'où  il  suit  qu'en  ce 
point  l'arrêt  attaqué  n'a  pu  violer  l'autorité  de 
la  chose  jugée; 

Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  que  le  seul 
mandat  qu'aient  reçu  les  sieurs  Leblond  et 
Thiessé  était  celui  de  prononcer  comme  arbi- 
tres et  amiables  compositeurs,  sans  aucun  re- 


M~(^7; 
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amiable  canMoHteur,  de  tlatuer  eur  un  diffé- 
rend entre  te  propriétaire  d'une  maison  et 
VarekUeete  qui  Va  construite ,  relativement  aux 
malfaçons  reprochées  à  ce  dernier,  et  qui,  en 
même  temps,  a  été  chargé  de  prescrire  et  de 
surveiller  l'exécution  des  réparations  néces- 
saires,  n'est  pas  responsable,  comme  architec- 
te, des  conséquences  de  ces  réparations.  Il 
n'est  responsable  qtie  comme  arbitre  ou  comme 
juge,  c'est-à-dire,  dans  les  cas  où  la  voie  de 
prise  a  partie  est  ouverte, 

(Rabardy— C.  Gire  et  autres.) 

Le  sieur  Rabardy,  architecte,  avait  construit 
un  bâtiment  pour  le  compte  du  sieur  Gire,  et 
ces  constructions  avaient  été  faites,  non  à  prix 
fait,  mais  pour  un  prix  réglé  selon  Timportance 
des  travaux.  —  Des  tassemens  s'étant  manifes- 
tés, le  sieur  Gire  a  formé  contre  le  sieur  Rabar- 
dy une  demande  en  dommages-intérêts,  par 
suite  de  laquelle  les  parties  sont  convenues  de 
s'en  remettre,  pour  terminer  leur  différend,  à 
deux  architectes,  les  sieurs  Thiessé  et  Leblond, 
qui  furent  constitués  amiables  compositeurs, 
avec  pouvoir  de  déterminer  définitivement  et 
sans  recours,  Timportance  des  dégradations, 
l'indemnité  due  au  propriétaire  et  les  travaux 
de  consolidation  à  opérer,  travaux  de  consoli- 
dation qui  devaient  être  effectués  par  le  sieur 
Rabardy  sous  la  direction  et  la  surveillance 
des  deux  architectes  nommés  : 

Par  suite  de  ce  compromis,  une  sentence 
arbitrale  intervint,  qui  se  borna  à  ordonner 
de  nouveaux  travaux  qui  furent  exécutés  par 

qae  qa«ad  il  eoostrait  è  prii  fait,  il  ne  le  serait  ja- 
miit.  L*art.  179S  aérait  parlé  inotilement  de  sa  rea- 
peaaabiUté,  et  reateraiiaana  application  à  son  égard, 
pai«qtte  Parchileete  do  eonalroît  paa,  et  qae,  quand 
il  coMtntii,  il  n'est  pins  architéete,  mais  entrepre- 
neur de  bàtimens.  Il  est  évideot  qoe  les  mets  : 
édifiée  ccnêkrmt  à  prix  fait,  employés  dans  Part. 
1792,  sont  une  inexactitude  de  rédaclion  à  Pégard 
de  Parcbitecie  :  e^esi  l'inexactitude  de  la  langue 
usuelle  signalée  ci-dessus  qui  s'est  glissée  dans  la 
loi.  Aussi  la  Cour  de  cassation  a-t»elle,  malgré  cette 
rédaclion,  déclaré  responsable,  par  arrêt  du  20  noT. 
1817,  un  architecte  qui  n'avait  fait  que  fenrnir  les 
plans,  sans  construire  lui-même,  sans  exécuter  les 
traTaui  comme  entrepreneur.  Une  foule  d'arrêts  de 
Cours  royales  ont  aussi  rendu  des  architectes  res- 
ponsables dans  des  cas  où  ils  n'a? aient  été  qo'arcbi- 
lectes,  où  ils  n'oTaient  pas  construit  eux-mêmes,  et 
où  les  traTaux  a  Talent  été  exécutés  par  un  entrepre- 
neur. Voir  notamment  les  arrêts  des  Cours  de  Pau 
et  de  Paris  des  13  mars  1843  et  11  JauT.  1845— >(P. 
1843- 1.139).  » —  Nous  avons  rapporté  cet  arrêt  de 
la  Conr  de  Pan  (dn  13  mars  1848,  et  non  1843] 

dans  notre  Vol.  de  1843.9.408— (P.  1843.2.388 

Qusnt  à  Parrêt  del»aris,  du  1 1  janv.  1843  (aff.  Pinart 
si  ÀukrffC  Thierry)^  il  juge  que  Parchitecle  qui  s'eai 
chargé  de  diriger  la  construction  d'un  bâtiment  con- 
fiée i  on  entrepreneur  à  prias  fait,  sur  un  plan 
donné  par  le  propriétaire,  est  seul  responsable  dea 
vices  de  construction,  bien  ou*il  prétende  avoir  si- 
gnalé ces  vices  an  propriéuire,  qui  aurait  ordonné 
de  passer  outre,  son  devoir,  dans  ce  caa,  étant  de 
se  retirer  en  faisant  constater  son  refus  de  continuer 
i  diriger  les  travaui.— Pins  loin,  M.  Frémy-Ligne- 
ville,  an  p.  100,  s'occnpant  pins  spécialement  dn 


le  sieur  Rabardy  sous  la  sarvelUauce  des  arbi- 
tres, et  reçus  par  eux. 

Mais,  plus  tard,  de  nouveaux  tassemens  s^é- 
tant  manifestés,  le  sieur  Gire,  se  fondant  sur 
ce  que  ces  tassemens  avaient  la  même  cause 
que  les  premiers  et  provenaient  du  vice  du  sol, 
a  formé  une  nouvelle  demande  en  dommages- 
intérêts  contre  le  sieur  Rabardy,  qui,  selon  lui, 
devait  être  responsable  des  nouvelles  dégrada- 
tions comme  il  Tavait  été  des  premières. 

Le  sieur  Rabardy  soutint  que  les  derniers 
travaux  a][ant  été  faits  sous  la  surveillance  des 
deux  arcmtectes  choisis  pour  arbitres,  il  ne 
pouvait  être  responsable  des  tassemens  ou  dé- 
gradations nouvellement  survenus;  et  qu^en 
supposant  que  ces  tassemens  eussent  pour  cause 
originaire  le  vice  du  sol  sur  lequel  étaient  éta- 
blies les  constructions  ,  sa  responsabilité  ne 
pouvait  davanUge  être  engagée,  puisque  les 
travaux  n^avaient  pas  été  entrepris  par  lui  à 
prix  fait,  seul  cas  où,  aux  termes  de  l'art.  1792, 
God.  civ.,  Tarchitecte  est  responsable  de  la 
perte  totale  ou  partielle  des  constructions  pro- 
venant du  vice  du  sol. — En  même  temps  il  a 
formé  une  demande  en  ^rantie  contre  les  sieurs 
Thiessé  et  Leblond,  qui,  en  qualité  d'arbitres 
et  d  Vdiitectes,  avaient  prescrit  et  surveillé  les 
travaux  nouvellement  exécutés. 

9  janv.  1847,  jugement  du  tribunal  de  Rouen, 
qui  ordonne  en  ces  termes  une  mesure  inter- 
locutoire: —  «  Attendu,  k  la  vérité,  que,  par 
reffet  du  compromis  du  21  juin  18i5,  Rabardy 
peut  paraHre  affranchi  de  toute  responsabilité 


cas  oh  rarchitecie  n'a  fait  que  diriger  les  traTaux, 
cite  Parrét  de  la  Gourde  cauation  dn  12  nov.  1844, 
et  en  combat  la  doctrine  par  les  mêmes  principes. 

De  tout  ce  qui  précède,  il  résulterait  donc  que, 
par  le  nouvel  arrêt  qoe  nous  rapportons  ci-deasos, 
la  Cour  rentrerait  dans  la  doctrine  de  aon  arrêi  de 
1817,  sur  laquelle  Parrêi  de  1844  avait  jeté  quel- 
quea  nuages,  et  qu'il  faut  aujourd'hui  tenir  pour 
constant,  en  jurisprudence  comme  en  doctrine,  que 
Parchitecle  est  responsable,  qu'il  ait  ou  non  traité  à 
forfait,  toutes  les  fois  qu'il  ne  s'est  pas  borné  à  don- 
ner un  plan,  mais  que,  de  plus,  il  a  construit  lui-mê- 
me, ou  dirigé  les  constructions.  C'est  ce  qu'exprime 
très  bien  M.  Troploog,  aux  numéros  précités  de  son 
commentaire  sur  le  Louons,  oà,  après  avoir  montré 
comment  l'art.  3270,  Cod.  civ.,  au  tiire  des  Prsi- 
er^ltonf,  est  venu  rectifier  ou  compléter  la  rédac- 
tion quelque  peu  ambiguë  de  Part.  1792,  et  envisa- 
geant alors  l'architecte  comme  entrepreneur,  il  dit  : 
ir  L'art.  2270  veut  que  l'entrepreneur  soit  respon- 
sable de  tous  les  gros  ouvrages  qu'il  a  faits  ou  dîri- 
|éa  ;  d'où  il  suit  qu'il  importe  peu  que  le  prix  ait  été 
Bxé  k  forfait,  comme  semble  l'exiger  l'art.  1792,  ou 
qu'il  soit  réglé  par  l'étendue  et  la  nature  dea  cons- 
tructions :  il  suffit  que  l'entrepreneur  soit  l'avienr  ou 
le  directeur  des  travaux  pour  qu'il  ne  pniaae  décliner 
sa  responsabilité.  » 

C'est  dans  ce  point  de  vue  que  s'est  placée  ici  la 
Cour  de  cassation,  pour  déclarer  l'arcbiiecle  con- 
structeur responsable  des  détériorations  ariivéoi 
par  vice  du  sol,  aussi  bien  qu'il  l'aurait  été  de 
celles  arrivées  par  vice  de  construction  ;  et,  sous  ce 
rspport,  la  décision  nous  paraît  parfaitement  confor- 
me aux  principea.  L.-M.  PivaL. 
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relativement  aux  travaux  qu'il  a  exécutés  en 
conformité  des  ordres  des  arbitres,  et  qui  ont 
été  réglés  et  définitivement  acceptés  par  eux 
dans  le  jugement  arbitral,  et  qu'il  peut  être 
également  décidé  qu'aucune  responsabilité  ne 
doit  peser  sur  lui,  si  lesaccidens  nouvellement 
survenus  sont  uniquement' dus  au  vice  du  sol, 
parce  que  n'ayant  pas  été  entrepreneur  à  for- 
fait, les  principes  rigoureux  de  l'art.  1792,  Cod. 
civ.,  qui  rendent  les  entrepreneurs  à  prix  fait 
responsables  mêmes  du  vice  du  sol,  ne  pour- 
raient lui  être  appliqués  ;  mais,  attendu  que  les 
aocidens  remarqués,  et  dont  la  gravité  serait, 
au  dire  du  demandeur,  de  nature  à  compro- 
mettre la  solidité  des  deux  maisons,  peuveut 
avoir  une  autre  cause  que  les  travaux  ordon- 
nés par  les  arbitres  ou  le  vice  du  sol,  et  qu'ils 
pourraient  être  dus,  soit  à  la  mauvaise  qualité 
des  matériaux  fournis  par  Rabardy,  et  dont  le 
vice  n'aurait  pu  être  découvert  par  les  arbi- 
tres au  moment  de  la  réception  qu'ils  en  ont 
faite,  soit  à  la  mauvaise  construction  du  canal 
de  dérivation  de  la  rivière  d'Ambette,  etc.  — 
Par  cesmotîfs,  ordonne  que,  par  Caban,  Pin- 
cbon  et  HouUevigne,  experts  que  le  tribunal 
commet  d'office  à  cet  effet ,  les  lieux  conten- 
tieux seront  accèdes,  pour  reconnaître  si  réel- 
lement des  acddens  graves  autres  que  ceux 
constatés  et  prévus  par  le  jugement  arbitral 
sont  survenus  aux  deux  maisons  depuis  le  ju- 
gement, s'ils  seraient  dus  soit  à  la  mauvaise 
qualité  des  matériaux,  soit  au  mauvais  état  du 
canal  de  dérivation  de  la  rivière  d'Ambet- 
te, etc.  » 

L'expertise  qui  eut  lieu  en  exécution  de  ce 
jugement  constata  crue  les  tassemens  dont  se 
plaignait  le  sieur  Gire  devaient  être  attribués 
au  vice  du  sol. 

En  cet  état,  jugement  définitif  qui  déclare 
le  sieur  Gire  mal  fondé  dans  son  action,  «  at- 
tendu que  Rabardy  n'étant  pas  un  entrepre- 
neur qui  s'est  chargé  d'une  construction  à  prix 
fait,  et,  d'un  autre  côté,  étant  constant  qu'il 
n'y  a  pas  eu  de  sa  part  emploi  de  mauvais  ma- 
tériaux, ni  vice  de  construction,  il  s'ensuit  que 
ni  l'art.  1792,  ni  l'art.  2270  ne  lui  sont  appli- 
cables, puisque  les  accidens  signalés  ne  pro- 
viennent que  du  vice  du  sol.  » 

Appel  par  le  sieur  Gire  ;  et  le  14  juin  1848, 
arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  qui  infirme  en  ces 
termes  : —  «  Attendu  qu'en  admettant  comme 
l'ont  fait  les  premiers  juges,  oue  le  vice  du  sol 
soit  Tonique  cause  des  accidens  qui  se  sont 
produits  oans  les  deux  maisons,  et  que  Rabar- 
dy n*en  ait  pas  été  l'entrepreneur  a  forfait,  il 
nVn  devrait  pas  moins  être  déclaré  responsa- 
ble que  s'il  les  avait  construites  à  prix  fait  ;— 
Qu'en  effet,  l'art.  2270,  Cod.  civ.,  qu'il  faut 
rapprocher  de  l'art.  1792,  veut  que  les  archi- 
tectes et  entrepreneurs  soient  responsables  des 
gros  ouvrages  qu'ils  ont  faits  ou  dirigés;  que 
la  généralité  des  termes  de  cet  article  com- 
prend tous  les  devis  et  marchés  qui  peuvent 
être  faits  entre  les  propriétaires  et  les  entre- 
preneurs, quelles  qu'en  soient  les  conditions, 
et  exclut  l'exception  qu'on  voudrait  faire  ré- 


sulter des  dispositions  de  l'art.  1792; — Attendu 
que  Thiessé  et  Leblond  n'ayant  statué  que 
comme  juges,  ne  pouvaient  en  aucun  cas  en- 
courir une  responsabilité,  et  qu'ils  ont  à  tort 
été  appelés  par  le  sieur  Rabardy.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Rabar- 
dy :  l^'pour  violation  de  l'art.  1792,  Cod.  civ., 
et  fausse  application  de  l'art  2270  du  même 
Code,  et  encore  pour  violation  des  art.  1350  et 
1351,  C.civ.,  en  ce  que,  d'une  part,  l'arrêt  at- 
taqué a  déclaré  responsable  du  vice  du  sol  un 
entrepreneur  qui  n^avait  pas  construit  à  prix 
fait;  et,  d'autre  part,  en  ce  que  le  même  arrêt 
aurait  violé  l'autorité  de  la  chose  jugée  par  le 
jugement  interlocutoire  du  tribunal  de  Rouen, 
en  jugeant  que  l'entrepreneur  était  responsa- 
ble du  vice  du  sol,  bien  que  le  jugement  eût 
décidé  le  contraire. 

2'Pourviolationdesart.  1382et  1383,  C.civ., 
et  fausse  application  de  l'art.  505,  Cod.  proc., 
en  ce  que  la  Cour  d'appel  a  jugé  que  les  arbi- 
tres chargés  de  statuer  comme  juges  sur  le 
difrérend,etdesurveiller  les  réparations  comme 
architectes,  n'étaient  pas  responsables  en  cette 
dernière  qualité  des  malfaçons  ou  détériora- 
tions résultant  des  travaux  effectués  sous  leurs 
ordres  et  leur  surveillance* 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu,  sur  le  premier  moyen, 
qu'aux  termes  de  l'art.  2270,  Cod.  civ.,  l'ar- 
chitecte et  l'entrepreneur  ne  sont  déchargés 
qu'au  bout  de  dix  ans ,  de  la  ffarantie  des 
gros  ouvrages  qu'ils  ont  faits  ou  dirigés;  qu'à 
la  différence  de  l'art.  1792,  même  Code,  la  loi 
ne  borne  point  ici  la  responsabilité  de  l'entre- 
preneur au  cas  où  l'édifice  aurait  été  construit 
à  prix  fait;  d'où  il  faut  conclure  que  celui  qui, 
comme  Rabardy,  a  entrepris  une  construction 

nur  un  prix  proportionné  à  Timportance  et 
a  nature  des  travaux,  doit  répondre  pendant 
dix  ans  de  la  perte  de  l'édifice,  survenue  par 
le  vice  du  sol,  comme  en  répondrait  l'entre- 
preneur à  prix  fait;  que  cette  interprétation 
donnée  par  les  juges  d'appel  k  l'art.  2270  est 
conforme  à  sa  lettre  comme  à  son  esprit,  qui 
ne  permet  pas  d'imputer  à  d'autres  qu'à  l'ar- 
chitecte ou  à  l'entrepreneur  la  faute  d'avoir 
consenti  à  bâtir  sur  un  terrain  impropre  à 
recevoir  des  constructions; 

Attendu  qu'il  n'est  point  exact  de  dire  que, 
par  le  jugement  interlocutoire  du  9  janv.  18i7, 
il  a  été  souverainement  décidé  que  Tentrepre- 
neur  qui  n'avait  pas  construit  à  prix  fait,  était 
déchargé  de  la  garantie  du  vice  du  sol;  que, 
loin  de  trancher  celte  question,  le  dispositif  du 
jugement  ne  contient  rien  qui  s'y  rapporte,  et 
dît,  au  contraire,  que  toutes  choses  demeurent 
en  état  à  l'éffard  de  la  demande  au  principal, 
c'est-à-dire  à  l'égard  de  la  demande  en  garan- 
tie contre  l'entrepreneur  ;  d'où  il  suit  qu'en  ce 
point  l'arrêt  attaqué  n'a  pu  violer  l'autorité  de 
la  chose  jugée; 

Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  que  le  seul 
mandat  qu'aient  reçu  les  sieurs  Leblond  et 
Thiessé  était  celui  de  prononcer  comme  arbi- 
tres et  amiables  compositeurs,  sans  aucun  re- 
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partie  de  terrain  avait  été  abandonnée  k  la 
yoîriede  Lyon  lorsque  ces  anciennes  construc- 
tions avaient  été  élevées,  et  que,  bien  que  la 
ville  n^eût  payé  alors  aucune  indemnité,  elle 
avait  acquis  par  prescription  la  propriété  de 
ce  terrain  d'une  superficie  de  7  mètres  78  cent. 

Le  sieur  Missol  a  alors  assigné  tant  la  ville 
de  Lyon,  pour  faire  déclarer  qu'elle  n'avait  au- 
cun droit  sur  la  partie  de  terrain  par  elle 
revendiquée,  4iue  le  sieur  Bénévent,  pour,  dans 
le  cas  ou  les  prétentions  de  la  ville  seraient 
admises,  le  faire  condamner  à  le  garantir  et 
indemniser  de  l'éviction  qu'il  serait  tenu  de 
subir. 

12  juilL  1845,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Lyon  ainsi  conçu  :  -^  <«  Considérant  que  l'acte 
d'écbange  du  19  juill.  1843,  contenant  vente 
par  Bénévent  à  Missol,  de  sa  propriété,  sise 
place  des  Gélestins,  constate  que  la  propriété 
vendue  consistait  en  une  mauvaise  maison  en 
briques  et  en  bois,  et  un  petit  espjace  de  ter- 
rain formant  portion  de  cette  maison  sur  les 
trois  faces  orientale,  septentrionale  et  occiden- 
tale; —  Considérant  que  la  ville  de  Lyon  re- 
vendique la  propriété  de  ce  petit  espace  de 
terrain,  en  soutenant  que  Bénévent  n'a  jamais 
été  propriétaire  que  de  la  partie  de  terrain 
recouverte  par  sa  construction,  et  qu'il  n'a 
pu,  dès  lors,  vendre  autre  cbose  à  Missol  ;  — 
Considérant  que  Bénévent  ne  produit  aucun 
titre  pour  justifier  l'étendue  de  sa  propriété  i 
qu'il  rétablit  sur  desimpies  présomptions  qu'il 
lait  résulter  de  parties  de  mur,  autrement 
d'osserets  ou  cbasse-roues  qui  existeraient  en 
dehors  de  la  façade  de  sa  maison,  et  qu'il  pré- 
sente comme  des  signes  certains  de  sa  pro- 
priété et  devant  en  établir  la  délimitation  ;  — 
Considérant  que  la  maison  était  en  bois  et  en 
briques  ;  qu'elle  avait  besoin  d'être  défendue  , 
et  que  c'est  ainsi  que  s'explique  naturellement 
la  construction  de  ces  osserets  ou  cbasse-roues, 
faite  évidemment  en  vue  de  préserver  une  con- 
struction fragile  ;  qu'il  est  certain ,  en  effet, 
qu'ils  ne  faisaient  pas  corps  avec  la  maison  ; 
qu'ils  n'avaient  pas  été  construits  en  même 
temps  ;  qu'ils  ne  peuvent,  dès  lors,  être  assi- 
milés à  des  limites;— Qu'il  est  contraire  d'ail- 
leurs à  la  loi  de  sept.  1807  et  aux  lois  de  la 
voirie  qu'on  construise  en  laissant  un  terrain 
en  dehors  ;  qu'il  est  de  principe  à  cet  é^ard, 
comme  l'indiquent  les  auteurs  sur  la  matière, 
notamment  Daviel  et  Troplong,  que  le  do- 
maine public  de  la  rue  va  jusqu'au  pied  des 
maisons,  et  que  toutes  les  saillies  sont  censées 
à  titre  de  tolérance;—  Qu'il  faut  donc  reêon- 
nattre  ipie  la  maison  a  dû  être  construite  en 
suite  de  l'alîf^nement,  et  qu'en  droit,  la  ligne 
verticale  déhmitant  la  propriété,  tout  ce  qui 
est  en  dehors  de  l'alisnement  fait  partie  de  la 
voie  publique  ;  que  s^il  en  eût  été  autrement, 
et  si  Bénévent  ou  ses  auteurs  eussent  construit, 
comme  il  le  prétend,  en  retraite,  ils  n'eussent 
pas  manqué,  pour  conserver  la  propriété  de 
l'espace  laissé  en  dehors,  d'y  faire  une  balus- 
trade ou  un  petit  mur  dans  tout  le  pourtour; 
que,  loin  de  la,  ils  ont  laissé  la  ville  paver  cet 


espace,  et  faire  ainsi  acte  de  possession  en  l'ad- 
joignant h  la  voie  publiaue  ;  que  cet  état  de 
choses  existe  depuis  plus  Je  trente  ans;  qu'ain- 
si, la  ville  est  bien  fondée  h  s'en  prétendre 
propriétaire.— 'En  ce  qui  concerne  la  question 
de  garantie  contre  Bénévent  :  —  Considérant 
que,  pour  la  solution  de  cette  question,  il  faut 
recourir  à  l'acte  de  vente  pour  y  trouver  l'in- 
tention présumée  des  parties  ;  —  Considérant 
que  de  rensemble  de  cet  acte  il  résulte,  pour 
le  tribunal,  la  conviction  que  Bénévent  a  ven- 
du à  forfait,  sans  aucune  garantie;  qu'on  y  voit, 
en  effet,  que  Bénévent  vend  un  emplacement 
sur  lequel  est  élevée  une  petite  maison,  tel  qu'il 
se  comporte,  et  pour  en  jouir  ainsi  et  de  la 
même  manière  qu'il  en  jouit  actuellement;  que 
de  son  côté,  Missol  explique  bien  connaître 
l'emplacement  qui  lui  est  vendu,  et  qu'il  l'a 
visité;  qu'il  a  dû  prévoir  les  contestations 
qu'élèverait  la  ville  sur  la  partie  de  terrain  non 
bâtie,  '  qui,  pvée  comme  la  voie  publicpie,  en 
faisait  une  oépendance  naturelle,  et  était  pos- 
sédée par  elle  ;  qu'il  a  dû,  de  la  sorte,  consul- 
ter les  titres  de  propriété  de  Bénévent,  et  s'as- 
surer ainsi  que  sa  qualité  de  propriétaire  n'é- 
tait pas  établie;— Qu'il  suit  de  là,  que  si,  néan- 
moins, le  terrain  a  été  compris  dans  la  vente, 
ce  n'est  pas  sérieusement,  mais  dans  le  but  de 
créer  un  titre  au  sieur  Missol  vis-à-vis  de  la 
ville  ;*-~Que  c'est  par  ces  motifs,  sans  doute, 
que  l'acte  contient  une  clause  de  périls  et  ris- 

gues,  clause  devenue  nécessaire  pour  relever 
énévent  de  toute  garantie  sur  ce  point; — Par 
ces  motifs,  le  tribunal  dit  que  Bénévent  et  la 
ville  sont  purement  renvoyés  d'instance.  » 

Appel  par  le  sieur  Missol  ;  mais  le  31  iuiil. 
1847,  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  qui  conurme 
en  ces  termes  : — «  En  ce  qui  conoorne  la  ville 
de  Lyon  :— Attendu  qu'il  résulte  de  l'acte  du  9 
juin  1814  produit  eu  appel,  que  l'auteur  de 
Bénévent  a  acheté  une  superfide  de  132  mè- 
tres environ,  recouverte  par  des  constructions 
de  briques  et  bois  faites  par  les  locataires;  qnll 
ne  produit  aucun  titre  ultérieur  qui  lui  attribue 
un  espace  quelconque  autour  de  ces  construc- 
tions; que  les  présomptions  qu'on  voudrait 
faire  résulter  des  osserets  et  contre-forts  qui 
appuient  la  construction,  sont  repoussées  par 
la  teneur  même  de  son  litre  ;  —  Qu'ainsi,  sa 
demande  contre  la  ville  est  privée  de  tout  fon- 
dement; *— Adoptant  au  surplus  les  motifs  des 
premiers  juges; 

«  En  ce  qui  concerne  la  garantie  dirigée  par 
lesieur  Missol  contre  Bénévent  :— Attendu  qu'a- 
vant de  céder  sa  propriété,  Bénévent,  auquel 
incombait  robli{^tion  d'expliquer  clairement  ce 
qu'il  entendait  aliéner,  a  fait  dresser  par  un  ex- 
pert le  plan  de  sa  propriété;  qu'il  résulte  de 
ce  plan,  ainsi  que  du  procès-verbal  qui  l'ac- 
compagne et  l'explique,  que  Bénévent  enten- 
dait aliéner,  non-seulement  les  132  mètres  car- 
rés couverts  de  constructions,  acquis  par  son 
auteur,  en  1814,  mais  une  superficie  fixe  de  140 
mètres  34  centimètres,  y  compris  un  espace  au 
delà  desdites  constructions,  que ,  malgré  les 
hésitations  de  l'expert,  il  y  a  fait  réunir; — ^At- 
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lendo  que  c'est  celle  superficie  fixe  de  140  mè- 
tres 43  centimètres  qu'il  a  déclaré  remettre  en 
échange  à  Missol,  avec  toute  garantie  de  fait 
et  de  droit,  prantie  que  ne  pouvait  détruire 
la  clause  ultérieure  de  risques  et  périls,  stipu- 
lée pour  un  objet  spécial  et  différent  j— Attendu, 
toutefois,  que  Faliénation  est  faite  en  bloc,  et 
qu'aux  termes  de  l'art.  1619,  C.  civ.,  la  clause 
de  garantie  ne  peut  produire  effet  qu'autant 
que  le  déficit  est  au  moins  du  vingtième  de  la 
mesure  totale  énoncée  au  contrat  ;  —  Attendu 
qu'en  l'état,  la  construction  élevée  par  Missol 
couvre  une  superficie  de  132  mètres  86  centi- 
mètres^  ju'il  est  juste  d'y  joindre  les  83  mètres 
qu'il  a  cédés  à  la  ville  pour  l'élargissement  de 
la  rue  Saint-Louis,  et  dont  il  lui  sera  tenu 
compte;...  qu'ainsi,  le  déficit  qu'il  éprouve  ne 
s'élève  pas  tout  à  fait  au  vingtième  de  la  valeur 
toule...^  —  Par  ces  motifs,  la  Cour  dit  qu'il  a 
été  bien  jugé,  tant  sur  la  demande  principale 
contre  la  ville,  que  sur  la  demande  en  garan- 
tie contre  Bénévent.  n 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Missol, 
pour  fausse  application  de  l'art.  1619,  C.  civ., 
et  violation  de  l'art.  16^  du  même  Code. — 
On  a  dit  pour  le  demandeur  :  La  question  est 
de  savoir  si  l'acauéreur  évincé  d'une  partie  de 
rimmeuble  vendu  a  une  action  en  garantie 
contre  le  vendeur,  bien  que  la  contenance  de 
la  partie  sur  laquelle  a  porté  l'éviction  ne  forme 
pas  le  vingtième  de  la  contenance  totale  indi- 
quée au  contrat,  alors  que,  d'ailleurs,  il  n'y  a 
eu  entre  les  contractans  aucune  erreur  de  me- 
sure, et  que  la  contenance  portée  en  l'acte  se 
trouve  exacte,  en  admettant  les  limites  sur  les- 
quelles s'était  arrêtée  la  pensée  des  contractans. 
Cette  question  ne  peut  pas  présenter  une  diffi- 
culté sérieuse,  en  présence  des  dispositions 
distinctes  des  art.  1619  et  1626.— L'art.  1619 
qui  veut  que  la  différence  en  moins  dans  la 
mesure  ne  donne  lieu  a  une  diminution  de  prix 
qu^autant  que  cette  différence  est  au  moins  du 
vinj[tième,  suppose  que  la  chose  vendue  tout 
entière  a  été  livrée,  ou  qu'après  la  livraison 
de  cette  chose,  l'acquéreur  n'a  été  évincé  d'au- 
cune partie,  en  d'autres  termes,  que  l'acqué- 
reur détient  tout  ce  qu'il  a  acheté.  Dans  ce  cas, 
il  n'a  aucune  action  contre  le  vendeur  pour  dé- 
faut de  contenance  :  c'était  à  lui  à  vérifier  la 
contenance  avant  d'acheter  ;  et  si  le  défaut  de 
contenance  ne  dépasse  pas  certaines  limites, 
la  loi  présume  qu'il  eût  acheté  le  même  prix  s'il 
eût  connu  la  véritable  contenance,  ou  même 
qu'il  a  connu  cette  contenance,~l^lais  le  cas  est 
tout  autre  quand,  après  avoir  été  livré  de  la 
chose  vendue,  l'acquéreur  est  évincé  par  un 
tiers  d'une  portion  de  cette  chosQ  :  alors,  l'art. 
1626  lui  ouvre,  contre  le  vendeur,  une  aaion 
en  garantie  qui  n'est  plus  subordonnée  à  la 
contenance  râative  de  la  partie  soumise  à  l'é- 
viction ;  et  cela  est  juste,  car  on  ne  peut  pas 
présumer  que  l'acquéreur  connaissait  les  cau- 
ses d'éviction,  ou  que,  ne  les  connaissant  pas, 
il  ait,  d'avance,  consenti  à  une  éviction  qui  ne 
dépasserait  pas  certaines  proportions.  L^arrét 
attaqué,  en  étendante  l'art.  1626  la  disposition 
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I  restriclLve  de  Fart.  1619,  a  donc  violé  le  pre- 
I  mier  de  ces  articles,  en  même  temps  qu'ila  faus- 
i  sèment  appliqué  le  second. 

Pour  le  sieiu*  Bénévent,  défendeur,  on  a  ré- 
I  pondu  :  L'obligation  de  garantir  correspond  à 
,  l'obligation  de  délivrer,  et  ne  peut  être  plus 
I  étendue  qu'elle.  Qu'est-ce,  en  enet,  que  la  gar- 
I  rantie  7  Cest  la  continuation,  la  maintenue  de 
I  la  délivrance,  et  il  est  manifeste  qu'on  ne  peut 
I  être  obligé  de  maintenir  que  ce  ^u'on  est 
i  obligé  de  délivrer.  Supposons  qu'après  la.vei^ 
I  te,  mais  avant  la  délivrance,  une  action  en 
I  revendication  pour  partie  de  la  chose  vendue 
inférieure  au  vingtième  de  l'objet  total,  vienne 
à  être  exercée  par  un  tiers  :  le  vendeur  sera 
quitte  envers  l'acheteur,  en  remettant  ce  qui 
lui  reste,défalcation  faite  de  la  partie  inférieure 
au  vingtième,  qui  a  été  enlevée  par  la  reven- 
dication ;  et  il  n^y  aura  lieu,  dans  ce  cas,  à  au- 
cime  diminution  de  prix.  Or,  qu'importe,  poi^ 
la  solution  en  droit,  que  la  revendication  qn! 
enlève  une  partie  inférieure  au  vingtième,  soit 
antérieure  ou  postérieure  à  la  délivrance?  ])ans 
les  deux  cas,  la  situation  tant  du  vendeur  que 
de  l'acheteur  est  la  même,  par  conséquent,  la 
solution  ne  peut  pas  être  différente.  En  défi- 
nitive, ce  que  la  loi  s'est  proposé,  c'est  d'évi- 
ter des  contestations  dont  les  frais  dépassent 
{presque  toujours,  comme  dans  l'espèce,  la  va- 
emr  de  l'objet  litigieux.  Et,  d'ailleurs,  la  con- 
dition est  réciproque,  puisque  la  quotité  de 
mesures  est  établie  aussi  bien  au  profit  de  l'a- 
cheteur, en   cas  d'excédant,  qu'au  profit  du 
vendeur,  en  cas  de  déficit.  L'arrêt  attaqué,  en 
rejetant  la  demande  en  garantie  du  sieur  Mis- 
sol, a  donc  fait  une  juste*  application  des  dis- 
positions combinées  des  art.  1619  et  1626. 

ARRÎT* 

LA  COURi...— Vu  l'art.  1626.  Cod.  civ.;— 
Attendu  qu'il  est  reconnu  par  rarrét  attaqué 
que,  par  acte  du  19  iuill.  1843,  Bénévent  avait 
remis  en  échange  à  Missol,  avec  toute  garan- 
tie de  (ait  et  de  droit,  un  terrain  couvert  de 
constructions,  et  que,  dans  oet  échange,  était 
compris  un  espace  déterminé,  au  delà  desdites 
constructions,  dont  la  ville  de  Lyon,  sur  sa 
revendication,  a  été  déclarée  propriétaire,  et 
dont,en  conséquence,  Missol  se  trouvait  évincé; 

Attendu  que,  nonobstant  une  pareille  con- 
statation, l'arrêt  attaqué  a  décidé  que,  d'après 
l'art.  1619,  Cod.  civ.,  l'aliénation  étam  faite  en 
bloc,  la  clause  de  garantie  ne  pouvait  produire 
effet  gu'autant  que  le  déficit  serait  au  moins  du 
vingtième  de  la  mesure  totale  énoncée  au  con- 
trat, et  que  ce  déficit  n'était  pas  justifié  ; 

Attendu  que  l'art.  1619,  Cod.  civ.,  s'applique 
au  cas  où  la  totalité  de  l'immeuble  vendu  étant 
délivrée  a  l'acquéreur,  il  y  a  déficit  dans  ià 
contenance  indiquée  par  le  contrat;  qu'il  n'est 
point  applicable  au  cas  où,  comme  dams  l'espè- 
ce, le  déficit  dans  la  contenance  provient  de  ce 
que  l'acquéreur  n'a  pu  être  mis  en  possession, 
ou  a  été  dépossédé  d'une  partie  de  la  chose 
vendue  ou  échangée  ;  que,  dans  ce  dernier  cas, 
il  souffre  une  éviction  dont  il  lui  est  dû  gaifan- 
tie,  aux  termes  de  l'art.  1626»  Cod.  civ.; 

6 


70-*(i06) 


Juriiprudencê  de  la  Cour  de  (hum/iom. 


Attendu  qu*en  déclarant,  néanmoins,  Missol 
mal  fondé  dans  sa  demande  en  garantie  contre 
Bénévent,  la  Cour  de  Lyon  a  fait  une  fausse 
application  de  Part.  1619,  Cod.  civ.,  et  a  cx- 
pi*e8sétheht  violé  Part.  1626,  même  Code}— 
Casse  étb» 

Du  14  jany,  1851.  —  Ch.  clv.  —  Prêt.,  M. 
FcMTtalli,  p.  jjj.  —  Rappj,  M.  Colin.  —  Concl. 
etmf.y  M.  Ch.  Nou^ler,  aT.  gén.  —  PL,  MM. 
Lebott,  Fabre  et  Jonsseiin. 

IfENTE.  —  ÈîriCTîôN.  —  Fiit  dit  t'Aliicc.  — 
Fait  PBBSONIfBL.— MouLm, 

EQuùimié  le  vendeur  iie  sot(  pa^  tenu  de  la 
mivs  de  Vihietion  oui  réeuUe  du  fait  du 
èe  ou  du  gàutememenl,  cependant  îl  de- 
re  garant  de  cette  Metion  quand  le  fait 
tdùnt  elkriMteaiti  provoqué  par  le  vendeur 
tkl^iHéme.  (Cod.  cit.,  1628.) 

Spécialeiikeht  :  le  éendeur  d*Uh  ntôiilin  qui, 
tdèpmè  ta  vente,  provoque  ta  fkîse  en  vigueur 
â*U'à  afrété  antérieur,  resté  sakê  exécution 
jusqu'alors,  lequel  arrêté  a  pour  résultat  de 
prfeer  Vacquéreur  d'une  partie  de  Veau  dont 
il  jouissait,  est  garant  de  VévictioÀ  soufferte 
par  ce  dernier. 

(Baudry— C.  Chbdiroti;) 
En  1823,  le  sieur  Chodi*on  père  se  rendit 
acquéreur  du  moulin  d'OrgeVal,  situé  sur  la 
rivière  de  rOtge.  Le  12  mal  1897,  un  arrêté 

Sréfectoral,  en  autorisant  certaines  modifica- 
onsaùtiioillln^  détermina  la  hauteur  des  eaux 
de  lâ  rivière  et,  par  suite,  la  hauteur  du  dé- 
versoir du  moulin.— Le  19  déc.  1828,  le  sieur 
Chodron  revendit  ati  sieur  Bunn  la  moitié  du 
moulin  d^Orgeval.  —  Depuis,  uti  autre  arrêté 
pWfectoral  du  20  avr.  1833^  prescrivit  l'abais- 
sement des  eàlix  de  ta  rivière,  et  détermina 
les  travaux  qui,  ^Ani  ce  but,  seraient  faits  au 
moulin;  mii$  n  {)aratt  que  cet  airrété  ne  reçut 
aucune  exécution.— Le  sieur  Bunn  étant  mort, 
ses  héritiers  vendirent  leur  moitié  indivise 
dans  ce  mouiit]  ^u  sieur  Baudry,  par  acte  du 
d  oct.  1835.  Etjfln,  après  le  décès  du  sieur 
Chbdron  père,  Ife  sieur  Baudt^,  déjh  proprié- 
taire de  la  moitié  du  moulin,  acheta  Tautre 
ihoîtlé  des  sieiifs  Chbdron  fih,  pat  acte  des  11 
juin  et  20  nôi.  1838. 

Eh  1840.  le  sléur  Jules  Chodron,  Pun  des 
t^ndeurè,  qui  étaft  propriétaire  de  prairies  ri- 
veraities  de  TOrgfe,  &  piaignil  des  inondations 
nui  étaient,  selon  lui,  le  résultat  de  la  hauteur 
^  laquelle  les  eaiix  étaient  maintenues  par  le 
sieur  Baudrv  et  ^adressa  à  Tautorilé  adminis- 
trativé,àrenet d'obtenir  rabaissement  des  eaux 
au  niveau  fixé  par  fartété  préfectoral  du  20 
avr.  1833.  Le  sieur  Baudry  s'étant  opposé  à 
cette  rédamatioit,  en  se  fondant  sur  Tacte  de 
iente  de  1838,  oui,  selon  lui,  impliquait  le 
maintien  de  rarrete  de  1827,  le  seul  ^ui  jus- 
que-lh  eût  été  exécuté,  Tautorité  administrative 
suspendit  sa  décision  jusqu'à  ce  que  les  tribu- 
naux dvils  eussent  interprété  Tacte  de  venté 
consenti  par  les  sieurs  Chodron,  au  sieur  Bau- 
dW. 

Le sieuf  Bâudry  assigna  alors lessieurs Cho- 


dron devant  le  tribunal  de  Corbeil,  «  pour 
voir  dire  et  déclarer  que,  dans  la  vente  par 
eux  consentie  au  sieur  Baudry,  avait  été  com- 
pris le  régime  des  eaux,  tel  qu'il  avait  été  réglé 
f)ar  Tarrété  du  12  mai  1827;  voir  ordonner  que 
e  sieur  Jules  Chodron  serait  tenu  de  rap|>or- 
ter  le  désistement  de  ses  prétentions,  relative- 
ment ^  rabaissement  du  niveau  dettes  eaux, 
à  peine  de  dommages-intérêts  pour  réparation 
du  préjudice  éprouvé  ;  et,  pour  le  cas  où  Tau- 
brité  publique  repousserait  la  demande  dii 
sieur  Baudry  et  ferait  exécuter  l'arrêté  du  20 
avr.  1833,  se  voir  condamner,  les  sieiih  Cho- 
dron. conjointement  et solidairement,  et  dans 
tous  les  cas  le  sieur  Julies  Chodron  personnel- 
lement, à  garantir  et  indemniser  le  sieuîr  Bau- 
dry du  préjudice  que  Rabaissement  des  eaux 
causerait  k  ce  dernier.  » 

27  ianv.  1816,  jugement  du  tribunal  dé  Cor- 
beil ainsi  conçu  : — «  Attendu  que  Chodron  Ainsi 
que  Baudry,  copropriétaires  de  l'usine  d^Âthis, 
sont  réputes  avoir  eu  connaissance^  au  mo- 
ment de  racauisition  faite  par  le  sieur  Baudry 
des  droits  indivis  des  frères  Chodron,  de  l'é- 
tat légal  du  régime  des  eaux  de  cette  usine, 
c'est-à-dire  de  l'arrêté  préfectoral  de  1833; 
aue,  dès  lors,  les  frères  Chodron  ne  peuvent 
être,  en  aucune  façon,  responsables  des  me- 
sures prises  par  l'adminisU^ation  pour  la  mise 
^  exécution  dudit  arrêti^  ; — Qu'en  conséquen- 
ce, la  demande  en  garantie  Tormée  par  Baudry 
n'a  aucun  fondement  ; — ^Mais,  attendu  que  les 
frères  Chodron  ont  vendu  l'usiiie  dans  t'état 
où  elle  se  trouve  j  qu'il  est  incontestable  qu'à 
l'époque  de  la  vente,  le  régiprie  des  eaux  était 
constamment  gouverné  conformément  k  l'ar- 
rêté du  12  mai  1827  ;  que  l'arrêté  du  20  àvr. 
1833  n'avait  alors  et  n^a  reçu  jusqu'à  ce  jour 
aucune  exécution;  que,  dans  un  pareil  état 
de  choses,  les  frères  Chodron  ont  tacitement 
consenti  à  ce  que  Baudry  coptinuât  d'user  des 
eaux  comme  ils  l'avaient  fait  eux-mêmes  jus- 
que-là et  se  sont  rendus  non  recevables  à  ex- 
ciper  que  Baudry  tût  tend  de  se  conformer  aux 

SrescTÎptions  moins  avantageuses  de  rarrété 
e  1833;  —  Attendu,  en  fait,  que  Jules  Cho- 
dron s'est  adressé  à  Tadministration  pour  ob- 
tenir la  vérification  du  régime  des  eaux  de  la 
rivière  d'Orge,  en  ce  qui  touche  les  usines 
d'AUiis  et  de  Mons;  que  Sur  la  demande  for- 
mée par  Baudry  afin  d'être  autorisé  à  jouir  du 
cours  d'eau  conformément  à  l'arrêté  de  1827, 
Jules  Chodron  s'est  opposé  à  ce  que  l'admi- 
nistration nt  droit  à  cette  demande,  et  qu'il  a, 
en  outre,  conclu  à  ce  que  Baudry  fût  ramené 
à  l'exécution  complète  de  l'arrête  de  1833; — 
Attendu  qu'en  présence  de  ces  prétentions 
contraires,  le  préfet  de  Seine-et-Oise,  après 
enquêtes  préalables  et  régulières,  par  sa  lettre 
du  26  avr.  1845,  a  décidé  qu'il  s^agissait  d'une 
<piestion  de  propriété  ou  d'interprétation  de 
titres  que  l'administration  ne  pouvait  résou- 
dre, et  qu'il  était  indispensable  qu'elle  fût  ju- 
gée par  les  tribunaux  compétens,  pour  qu'il 
pût  être  fait  droit  à  la  demande  de  Baudry  $ 
•—Qu'il  résulte  de  cette  décision  que  les  pro- 
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testalions  e|  demandes  de  Jules  Gbodron  coq- 
stiuient  un  trouble  k  la  jouissance  de  Baudry 
et  donnent  naissance  k  un  droit  actuel  pour 
lui  de  faire  cesser  i^obstade  que  les  déclara- 
Uocs  de  Jules  Gbodron  apj^ortent  k  la  demande 
formée  par  Baudry  kradministration,  et  qu'en 
conséquence  Taction  est  régulièrement  inten- 
tée ;  — Attendu  qu'il  n'est  pas  justifié  que  jus- 
qu'à présent  Jules  Cbo4ron  ait  par  ses  deman- 
des et  protestations  causé  un  dommage  k  Bau- 
dry ;  qu^il  n'est  pas  admissible  que  lesdites  pro- 
testations et  demandes  puissent  iamaislui  cau- 
ser un  dommage ,  puisque  Taûministration , 
dans  ses  décisions,  n'est  guidée  que  par  l'intérêt 
généra],  et  non  par  un  simple  intérêt  privé; 
— Déclare  Baudry  mal  fondé  dans  sa  demande 
en  garantie  et  en  dommages-intérêts,  dit,  tou- 
tefois, que  Jules  Gbodron  est  sans  droit  comme 
sans  qualité  pour  s'opposer  k  ce  que  Baudry 
réclame  sa  maintenue  en  possession  du  réj;ime 
des  eaux  de  la  rivière  d'Orge,  tel  qu'il  existait 
au  moment  de  son  acquisition  et  tel  qu'il  existe 
encore  aujourd'hui,  f 

Appel  principal  par  le  sieur  Gbodron,  et  ap- 
pel incident  par  le  sîeur  Baudry^  mais,  le  19 
nov.  1849, arrêt  de  la  Gourde  Pans  qiii  conGr- 
me,  eu  adoptant  les  motifs  des  premiers  jufles. 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Baudry, 
pour,  entre  autres  moyens,  violation  des  art. 
1626  et  1628,  God.  civ.,  en  ce  que  la  Gour 
d'ap[>el  a  jugé  que  le  sieur  CSiodron,  vendeur, 
n'était  pas  garant  d^une  éviction  qu'il  avait 
lui-même  provoquée,  sous  prétexte  que  l'ao- 
quépeur  avait  eu  connaissance  des  causes  d'évic- 
tion.— On  disait  pour  le  demandeur  :  aux  ter- 
mes de  Part.  1628,  (quoiqu'il  soit  dit  que  le 
vendeur  ne  Sera  soumis  k  aucune  garantie,  il 
demeure  cependant  tenu  de  cdle  qui  résulte 
d'un  fait  ^ui  lui  est  personnel.  Dans  l'espèce 
il  n'^  avait  pas  renonciation  expresse  k  la  ga- 
rantie^ seulement  l'acbetéur  connaissait  la 
cause  d'éviction  ou  de.  trouble  résultant  de 
l^arrélé  préfectoral  dn  29  avr.  18^3.  En  suppo- 
sant donc  qtie  la  tpnnaissanee  qu'aurait  l'ac- 
quéreur «Tune  eanse  d'éviction,  f\!it  assimilable 
k  to  renonciatioil  k  la  garantie,  tout  ce  qu'on 
pourrait  condure  de  cette  assimilation,  c'est 
que,  dam  ce  cas,  le  vendeur  ne  serait  ^rant 
que  de  son  fait  personnel.  Or,  dans  Pespèce,  il 
est  constant  que  c'est  le  sieur  Gbodron  qui  a 
protooné  rexecolîon  de  IHirrêté  de  1833,  et 
troublé  ainsi  la  possession  du  sieur  Baudry 
conforme  k  l'arrêté  de  1897.  G'est  ce  que  l'ar- 
rêt hii-méiDe  eonittate.  Il  ne  pouvait  donc  sans 
contradiction  reftiser  au  sieur  Bandlry  la  ga- 
rantie par  lui  demandée,  et,  en  la  refusan^  il 
a  violé  les  arU  1626  et  1628,  God.  dv. 

(1)  G^eii  là  uoe  excepiion  au  principe  gteèrjJ 
admit  par  la  jurisprodence,  que  lea  obligations  coo- 
tractéea  par  la  femme  dotale  avant  sa  tépar^tioo  de 
biens,  ne  penvent  Aire  exécutées,  même  après  sa  sé- 
paration, sur  ses  roYenas  dotaux.  F.  Gass.  4  nov* 
1846  (Vol.  )847.1.201— P.  1846.2.628);  12  aoùi 
1817  (Vol.  1848.1.56~P.  1848.1.62),  ei  les  ob- 
servaiiona  qui  iceompagnent  le  premier  de  ees  ar- 
rêts.—  Mais,  loTiqae,  comiBO  ici,  la  feoune  s'tit  ré- 


Ajufiir. 

LA  GOUR}  —Sur  le  2r  moyen  :  —Vu  l'art. 
1628,  God.  civ.i  —  Attendu  qu'il  es4  recoonq 
par  l'arrêt  attaqué  que,  au  lieu  de  laisser  Iktudry 
exercer  librement  le  droit  de  se  laire  main- 
tenir, par  radminislration,  en  jouissaiiee  des 
eaux,  conformément  à  l'arrêté  de  1837,  Gho- 
dron,  dans  son  intérêt  privée  s'est  pourvu  de»- 
va^t  le  préfet  deSâne-et-Oiae  pour  faire  ei.é* 
cuter  l'arrêté  de  1833;— Que  cette  rédamaHoo 
constitue  un  trouble  apporté  k  la  Cscolté  que 
Tarrét  attaqué  reconnaît  Itti-méme  avoir  été 
cédée  par  Gbodron  ^  Baudry  dans  l'acte  de 
vente  de  1838,  pour  le  maiimen  de  l'arrêté  dé 
1827  ;  —  D^oti  il  suit  que  l'arrêt,  en  jugeant 
que,  au  sujet  de  la  décision  adwànistrativfe  à 
intervenir,  Çaudry  n'avait  aoeiuie  mnaàke  |i 
exiger  contre  le  fait  personnel  de  Gliodroiif  a 
violé  l'art.  1628,  God.  civ.;  —  Sans  qu'H  soit 
besoin  de  statuer  sur  le  1"  ittoyea  ;— ^^asse,  etc. 

Du  8  janv.  .1851.-TGb,  dv.— Pr^.»  H.  Por- 
talis,  p.  p.— Aipp.,  M.  Gillon.— C7o»ei.  eoi^., 
M.  Nicias-Gaiî&d,  !•' j  ----- 


Mathieu-Bodet  et  Luro. 


av.  gén.  --  PL,  IUL 


DOT.— RivSKire.— Iif  ALiÊif  AlitLrlrÉ.^  SA^Xti- 

^  llOH  ttS  Blini. 

Lorvtuê  te  feinte  mmié^  iroidr  te  ¥éàîiàk 
dotal  $*e$t  Therti  la  lilA'è  âUpùsaîon  «W 
portion  de  eeê  ref^enns  pour  son  Mreiîen  et 
iBs  besoins  pèrsonneîs,  les  obUg&Hons  par  f  fti^ 
eoniractées  dm-ani  le  mariage,  avant  ta  iépa* 
ration  de  Mens,  feutent,  après  la  séparation^ 
être  exécutées  swr  seS  revenus  dotaux,  pour  ta 
portion  de  teos  revenus  qui  excède  tês  oetoins 
dm  ménage.  (God.  dv.,  1449^,  1554.)  (1) 
(Briànt— C.  Aussandon.) 

La  dame  Briant  s'est  mariée  sdnS  le  té^^^ 
dotal.  Son  contrat  de  mariage  l'atitorisàit  à 
toucher  la  moitié  des  revenns  de  ses  biens  dey- 
taux  pour  son  entretien  et  ses  besoiù^  persoti- 
nels. 

Le  !••  fét,  18*1,  la  datoe  Briant  souscrivit, 
conjointement  avec  son  mâH,  utl  btttet  à  ordre 
de  la  somme  de  10;648  fr.  ati  profit  du  sieur 
Aussandon. 

Plus  tard,  le  12  jn».  1813»  ^  dàn^e  Brhnt 
obtint  sa  s^aration'de  biens. 
<  G'est  alors  que  le  sieur  Aussaiidon  a  assigné 
les  sîeur  et  dame  Briant  etvpaiemeiit  du  bulet 
dttl*fév.l8W. 

A  cette  detnande^  la  dame  Briiint  a  opposé, 
en  ee  qui  la  odneemaft,  qu^acutte  cAt)ndam  na- 
tion ne  pouvait  être  prononcée  cdntre  elle  sut* 
ses  biens  dotaux,  ni  sur  les  revenns  de  Oes 
mêmes  biens  qm  ni^  poavaient  t'as  plus  ért 
aliénés  que  le  fbndè  ddtal  M-mêtee,  et  téSi^ 
aussi  bien  après  la  séparation  qu'aiyaravaipt. 


•ervë,  dans  son  coniral  de  mariage^  U  iibre  (  . 
lion  <PoDe  pariîede  ses  refeou*  doiaux,  celle  pârjdt 
de  rev6aal ,  qui  échappe  I  ridmîiuairalîob  da 
mari,  peut  être  considérée  çemme  n^éianl  paa  nécéa- 
f  âiremem  affectée  aux  besoins  dn  liiéna^e.  et  coimne 
étant,  par  suite,  aliSeables  «t  salsissams,  viênM 
ataut  la  sépnratioa  de  biens;  or,  s^ls  le  àont  avant 
la  aéparatiM,  à  bien  pl«i  ferla  raisaa  la  «•M-'tHi 
•près.; 

6. 


7â-(ii^) 
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26  juin  18i5,  jugemeni  du  tribunal  de  la 
Seine  qui,  «  Attendu  que  »i  la  dot  est  apportée 
pour  supporter  les  charges  du  mariage,  et  si 
K8  revenus  dotaux  ont  cette  destination  et  sont 
inaliénables  pour  la  partie  qu'exige  l'acquitte- 
ment  desdîtes  charges,  ils  peuvent  être  aliénés 
el  saisis  pour  le  surplus;  attendu  que  la  portion 
des  revenus  nécessaires  à  Tacquittement  des 
charges  du  ménage  était  fixée  par  Part.  6  du 
contrat  de  mariage,  lequel  autorise  la  dame 
Briant  k  toucher  annuellement  sur  ses  simples 
quittances  la  moitié  de  ses  revenus  pour  son 
entretien  et  ses'  besoins  personnels  »,  con- 
damne la  dame  Briant  à  payer  au  sieur  Aus- 
sandon  le  montant  du  biuet  du  1**  fév.  1841, 
et  fixe  à  la  mmtié  des  revenus  dotaux  la  somme 

3ui  devra  être  employée  à  Facquittement  des- 
ites  condamnations. 

Appel  par  la  dame  Briant,  et  le  if7  fév.  1847, 
arrêt  de  la  €our  de  Paris,  ainsi  conçu  :  — 
«  Considérant  que  le  contrat  de  mariage  de  la 
dame  Briant,  Fautorisait  k  toucher  la  moitié 
des  revenus  de  ses  biens  dotaux  pour  son  en- 
tretien et  ses  besoins  personnels,  et  qu'elle  se 
trouv^  k  raison  de  cette  disposition,  dans  Tim- 
possibilité  d'invoquer  le  principe  d'inaliénabî- 
lité  desdits  revenus,  en  tant  que  les  poursuites 
contre  elles  exercées  n'ont  point  pour  effet 
d'entamer  les  sommes  nécessaires  k  ses  be- 
soins personnels  et  aux  frais  du  ménage;  mais 
Sue,  d'après  sa  fortune  actuelle  et  la  position 
e  sa  famille,  la  portion  saisissablc  des  revenus 
dont  il  s'agit  doit  être  fixée  k  cinq  cents  franes 
seulement  par  année  ;—Fixe,  quant  k  présent, 
à  cinq  cents  francs  par  année  seulement,  la 
somme  quî  pourra  être  réclamée  par  Aussan- 
doa  sur  lesdits  revenus,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  la  dame  Briant, 
pour  fausse  application  de  l'art.  14i9,  G.  civ., 
et,  par  suite,  violation  des  art.  1540  1549,  S  3, 
et  1554  du  même  Gode. — On  soutient,  pour  la 
demanderesse,  que  les  obligations  contractées 
par  la  femme  dotale  avant  sa  séparation  de 
biens,  ne  peuvent  jamais  être  exécutées,  même 
après  sa  séparation,  sur  les  revenus  de  ses 
biens  dotaux,  et  que  cette  règle,  consacrée  par 
la  jurisprudence  (voy.  sup,  ad  noL\  ne  devait 
pas  souffrir  exception  dans  le  cas  ou  la  femme 
était  autorisée,  par^son  contrat  de  mariage  k 
toucher  une  quote-part  de  ses  revenus  poiur 
son  entretien  et  ses  besoins  personnels,  piarce 
que  tant  que  la  séparation  de  biens  n'avait  pas 
été  prononcée,  le  mari  était  resté,  nonobstant 
cette  clause,  administrateur  des  revenus  do* 
taux,  et  que,  par  conséquent,  la  femme  n'avait 
pas  eu  capacité  pour  l6s  engager. 

AREl^T. 

LA  GOUR  ;— -Attendu  que  si,  en  vertu  d'une 
obligation  que  la  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal  a  souscrite  pendant  le  mariage  et  avant  la 
séparation  de  biens  prononcée,  le  créancier 
n'a  pas  le  droit  de  saisir  les  revenus  dotaux 
après  comme  avant  cette  séparation,  la  raison 
en  est  que,  au  jour  où  la  femme  s'est  engagée, 
la  disposition  desdits  revenus  qui,  sous  le  ré- 
gime dotal  ordinaire,  sont  essentiellement  dé- 


volus aux  besoins  du  ménage  oi  h  ceux  de  la 
famille,  appartenait  non  k  eile-niéme,  mais  k 
son  mari  exclusivement;  — Attendu  que  l'em- 
pêchement  disparaît  pour  le  créancier  si,comme 
dans  l'espèce,  la  femme,  usant  du  droit  que  lui 
accordaient  les  art.  1387  et  1549,  S  3,  Cod. 
civ.,  et,  modifiant  en  ce  point  une  des  règles 
du  régime  dotal,  s'est  réservé  par  son  contrat 
de  mariage  la  libre  disposition  d'une  quoitté 
déterminée  des  revenus  de  ses  biens,  pour 
pourvoir  k  son  entretien  personnel  et  k  ses 
propres  besoins;— Que  par  une  telle  conven- 
tion, qui  fait  la  loi  des  époux,  la  femme  jouît, 
âuant  à  cette  quotité,  des  pouvoirs  qui  appar- 
ennent  au  mari  sur  le  surplus  desdits  reve- 
nus, et  en  a  l'administration  avec  les  mêmes 
conditions; qu'elle  est,  par  conséquent,  inves- 
tie de  la  faculté  de  s'obliger  jusqu'k  concur- 
rence de  la  quotité  susdite,  même  pendant  le 
mariage  et  encore  qu'il  n'y  ait  pas  séparation 
de  biens;  —Attendu  qu'en  jugeant  que  la  de- 
manderesse en  cassation,  engagée  avec  son 
mari  au  paiement  d'une  dette  qui,  d'aboi-d,  le 
concernait  lui  seul,  ne  peut,  pour  la  moitié  de 
ses  revenus  dont  elle  s'est  réservé  le  libre  usa- 
ge, invoquer  le  principe  qui  limite  la  disponi- 
bilité des  revenus  dotaux  aux  nécessités  du 
ménage,  et  que,  dès  lors,  l'épouse  Briant  est 
tenue  de  soumîr  l'action  du  créancier  sur  cette 
moitié,  mais  seulement  jusqu'k  concurrence  de 
la  somme  de  500  fr.  qui,  d'après  la  fortune  de 
la  demanderesse  et  la  position  de  sa  famille, 
est  arbitrée  par  les  juges  du  fond  n'être  in- 
dispensable ni  aux  besoins  de  la  femme,  ni  k 
ceux  du  ménage  et  de  la  famille,  l'arrêt  atta- 
qué n'a  violé  ni  les  articles  invoqués,  ni  au- 
cune autre  loi  ; — Rejette,  etc. 

Du  13  janv.  1851.— Ch.  civ.— Prrf*.,  M.  Por- 
tails, p.  f.—Rapp.,  M.  Gillon. —  ConcL  conf., 
M.  Gh.  Nougier,  av.  gén.— PI.,  MM.  Delaborde 
et  Frignet.  ..«_ 

BAIL  A  LOYER.  —  Ëtàbussbhbht  db  coh- 
MERCB.— Etabussbmjbut  nouvbau. 
Le  bailleur  d'une  partie  de  maUon  pour  être 
affectée  à  Vexercice  d'une  industrie,  ne  peut 
louer  une  autre  partie  de  la  même  maison  à 
une  autre  personne  pour  Vétahlissemeni  d'une 
industrie  de  même  nature...  Du  moins,  les  ju- 
ges peuvent-ils  le  décider  ainsi^  par  interpré- 
tation des  clauses  du  bail,  et  notamment  d'une 
clause  par  laquelle  il  a  été  convenu  que  le 
premier  preneur  supporterait  les  frais  néces- 
saires pour  approprier  les  lieux  louésà  Vexer- 
cice  de  son  industrie.  (Cod.  civ.,  1719.)  (1) 

(i)  Ceue  décitiiuii  qui,  dam  ta  géoèraliié,  reasor- 
liraii  ici  pltii6i  <l«  l'arrél  d^appel  ei  4m  eoisidéra- 
lioM  judicieaiea  préMDtéea  par  H.  le  coiM6ill«r  rap- 
porteur, que  dtt  texte  même  de  i*arrêt  de  la  Cour 
de  caasBiioo,  Dout  semble  conforme  aox  principea 
panicoliera  qoi  régiaaeiit  le  contrat  de  bail:  c*esi, 
«elon  nom,  one  conséquence  toute  naturelle  de  Vo- 
bligaiion  impoaée  au  bailleur  par  la  nature  même 
du  contrat,  de  faire  jout^  paiiiblêment  le  preneur  de 
la  chose  louée  ;  et  e^est  dans  le  même  sens  qu^il  a  été 
jugé  par  la  Gour  de  Paris,  le  10  janr.  1843  (dans 
une  alfaîre  Bousflot  G.  S/rlneW— P.  1842.1.116), 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  eaue^tion. 


(ill)-^73 


(Laivenne--G.  Sctard.) 
La  veuve  Sciard  et  consorts,  entrepreueurs 
du  service  des  voitures  de  Saint-Cloud,  avaient 
loué  du  sieur  Lavenne  une  partie  de  maison 
sise  à  SaintrCloudfPOur  y  établir  le  bureau  de 
leur  exploitation  et  y  loger  leurs  voitures;  il 
avait  d^ailleurs  été  stipulé  par  le  bail  que  les 
preneurs  supporteraient  les  frais  nécessaires 
pour  a|>proprier  les  lieux  aux  besoins  de  leur 
industrie.— Depuis,  le  sieur  Lavenne  loua  un 
autre  local  dans  la  même  maison,  à  Tentre- 
prise  des  voitures  dites  les  Boulannaiseê,  qui 
faisaient  le  même  service  que  celles  de  la  veuve 
Sciard  et  consorts. 

La  veuve  Sciard,  considérant  cette  nouvelle 
location  comme  un  trouble  à  la  jouissance  des 
lieux  qui  lui  avaient  été  loués  dans  un  but  dé- 
terminé, trouble  qui  était  apporté  par  le  pro- 
priétaire lui-même,  tenu  de  lui  maintenir  celte 
jouissance,  assigna  le  sieur  Laveune  devant  le 
tribunal  de  Versailles,  afin  qu'il  fût  condamné, 
soit  à  laire  cesser  le  trouble,  en  fermant  le  bu- 
reau des  voitures  les  Baulommèee,  soit  à  payer 
des  dommages-intérêts. 

Jugement  du  tribunal  de  Versailles  qui  ac- 
cueille cette  demande,  «  attendu  une  la  com- 
mune intention  des  parties  était  évidemment 
qu^en  échange  des  sacrifices  qu^elle  faisait,  la 
dame  Sciard  i)ût  jouir  paisiblement  des  lieux 
loués,  sans  avoir  à  eraindre  d^être  troublée  par 
rétablissement,  à  sa  porte,  d'une  concurrence 
ruineuse.  » 

Appel  j  mais,  le  14  avr.  1849 ,  arrêt  de  la 
Cour  de  Paris,  ^ui  confirme  en  adoptant  les 
motifs  des  premiers  ju(;es. 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Laven- 
ne, pour  violation  des  art.  544, 1719,  et  fausse 
application  des  art.  1134  et  1135,  God.  civ. , 
en  ce  que  Farrêt  attaqué ,  en  prenant  comme 
trouble  à  la  jouissance  du  locataire  d'une  par- 
tie de  maison,  le  fait  par  le  bailleur  d'avoir 
loué  une  autre  partie  de  la  même  maison  à  un 
autre  locataire,  exerçant  la  même  industrie , 
avait  à  b  fois  ajouté  aux  dispositions  de  l'art. 
1719,  et  aux  clauses  du  contrat  qui  liait  les 
parties,  en  même  temps  qu'il  avait  porté  at- 
teinte au  droit  du  propriétaire,^  la  libre  dispo- 
sition de8a]>roprieté.— Pour  le  demandeur,  on 
reconnaissait  que,  lorsque  la  chose  louée  est 
une  cttenléle  ou  un  achalandage,  le  bailleur  ne 
peut  pas  établir  une  Industrie  rivale  auprès  de 


qae  le  iMÎUcar  qai  Im6  bd«  partie  de  m  maiseD  à 
un  cemMerçani  (md  narcbead  de  fÎD),  ee  peat 
èieblir  peur  son  prepre  cenpie  an  eemmereede 
même  netora  que  eeloi  do  locataire,  dans  la  portioa 
de  maison  non  loaée,  bien  que  le  bail  ne  coniienoe 
aocane  interdiction  à  cet  égard.  —  Dn  retle,  on  ne 
conieataii  pas  dans  Pestpèce  qu'il  ne  dùi  en  éire  ain- 
si, »i  le  bail  avait  ea  pour objei, non  pas  seulement  une 
pariie  de  maison,  mais  encore  Pindusirie  qui  y  esi 
eiploitèe  et  la  clientèle  auacbée  h  rexploitaiion  ;  et 
c>»t  ce  qui  a  été  jugé  par  la  Cour  de  Montpellier  le 
36  joîll.  1844  (Vol.  1844.2.478— P.  1845.1.74).— 
Mais,  doit-on  décider  de  même  en  uiatièrede  veoie? 
La  question  noas  paraît  plus  délicâle,  et  defoir  se 
réseodre  par  d'autres  principes.  La  Cour  de  Grenu- 


celle  du  preneur  ;  mais  on  soutenait  qoe,  lors- 
que le  iMÛjleur  louait  simplement  un  local  la 
aestination  à  laquelle  le  preneur  affectait  les 
lieux  loués,  ne  pouvait  pas  devenir  le  prétexte 
d^lne  interdiction  pour  le  bailleur  de  louer  un 
local  voisin  à  une  personne  exerçant  la  même 
industrie. 

Voici  les  observations  présentées  sur  le  pour- 
voi par  M.  le  conseiller  Mesoard. 

«  Deui  argumeos  priocipaai  se  font  remarquer 
dans  la  discussiou  du  demandeur  :  il  soutient  d'a- 
bord que  la  garantie  de  la  nature  de  celle  qu'on 
▼eut  exercer  contre  lui,  n'est  due  par  le  bailleur 
que  dans  le  cas  de  louage  d'une  clientèle  ou  d^one 
rhatandise  ;  il  lyoute  que,  dans  les  termes  du  bail 
en  question,  le  prbicipe  de  la  liberté  des  propritéés 
doit  l'emporter.  —  Voici  ce  qu'on  peut  répondre  : 
Les  obligations  du  bailleur  sont  clairement  définies 

Kr  la  loi  :  il  est  obligé,  dit  Part.  1719  : 1»  de  dé- 
rer  au  preneur  la  chose  louée;  2<>  d'entretenir  cette 
chose  en  état  de  servir  à  Tiisage  poar  lequel  elle  a 
été  louée;  3<*  d'en  faire joair  paisiblement  le  pre- 
neur pendant  la  durée  du  bail. — A  ces  obligations, 
il  convient  d'aiouter  :  1*  celle  de  supporter  ou  la 
résiliation  du  bail  on  une  diminution  de  prii,  si  la 
chose  louée  est  détruite  ou  en  totalité  on  en  partie 
par  cas  fortnit  ;  2*  celle  de  subir  une  réduction  dn 
canon,  au  cas  de  perte  de  plus  de  moitié  des  firnits, 
s'il  s'agit  do  bail  d^in  bien  rural.  —  Qu'il  résulte 
clairement  de  ces  obligations  que  le  bailleur  contre- 
vient an  contrat  lorsque,  après  avoir  loué  une 
clientèle,  une  chalandise,  il  en  dlmmue  Timpor- 
tance  par  son  fait  ;  tout  le  monde  en  convient,  le 
demandeur  lui-même. — ^Dans  cette  contravention, 
quel  est  le  précepte  de  la  loi  qui  se  trouve  violé? 
C'est  apparemment  celui  qui  oblige  le  bailleur  h 
faire  jouirpomMemaiU le  preneur.  Ainsi,  on  recon- 
naît quMI  n'y  a  plus  jouissance  entière,  paisible, 
lorsque  le  bailleur  d'un  fonds  de  commerce  ou  d'une 
clientèle  établit  une  concurrence  qui  diminue  les 
profits  dn  preneur.  En  d'autres  termes,  ta  garan- 
tie est  encourue  lorsque,  par  le  fait  du  bailleur  Jes 
avantages  que  le  preneur  tirait  de  la  chose  louée 
sont  amoindris.  Comment  ne  pas  trouver  cette  rè- 
gle juste.  Quand  la  loi,  dan«  l'art.  17S3,  met  è  la 
charge  du  bailleur  un  cas  fortuit  qui  détruit  une 
partie  de  la  chose  louée,  ou  qui  occasionne  la  perte 
d'une  partie  des  récoltes  ?  Puisqu'il  y  a  une  telle 
relation  entre  le  prii  de  location  et  les  prodoits  ou 
les  avantages  tirés  de  la  chose  louée,  que  le  prii 
peut  diminuer  à  mesure  que  les  produits  ou  la 
jouissance  diminueni,méme  sans  le  bit  du  bailleur 
et  par  le  simple  fait  du  cas  fortuit,  comment  se  fe* 
rait-il  qu'un  commerçant,  un  entrepreneur  de  voitu- 
res, qui  ne  loue  et  à  qui  on  ne  loue  que  dans  le 


ble  et  celle  de  Lyon  se  sent  proneaeées  poar  l'af- 
Brmative  par  arrêts  dee  10  mars  1836  (Vol.  1838. 
2.35),  et  28  août  1843  (Vol.  1843.3.540).  Ma»  la 
négative  a  été  jugée  par  un  arrêt  de  la  ehanîbre  eivile 
de  la  Cour  de  cassation  dn  i7jnill.  1844  (Vol.  1844. 
1.678  —  P.  1844.2.245),  dans  one  esp4ee  eà  il 
s'agissait  de  la  vente  d'une  usine;  et  c'est  pMir 
coue  solution  que  nous  tacUoous  fortenent,  alors  du 
moins  que  la  clieoièle  ou  TacbalaBdage  ne  parait  pat 
avoir  fait  un  objet  particalier  de  la  vente*  F.  aea 
observations  sur  cet  arrêt,  loe.  etl.,  et  les  observa* 
tiens  ci-après  de  M.  le  rapporteur.  —  Àdde^  Code 
cMl  muwlé  de  H..  Gilbert,  sur  l'art.  1625,  n.  i  el 
suiv.  L^M*  DbtiMm 


ï*-(tis) 
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detMiD  d'tMarer  fê  aauke  de  wo  «iploitation ,  ti^dt 
rieD  à  réclamer  dQ  bailleor  qui ,  par  son  fait,  le 
prive  Totootairemeiit,  tdemmeiil ,  d^one  notable 
partie  des  preits  de  soo  entreprise?  La  grêle  qai 
détruit  la  moitié  d^one  réeoUa  fait  que  le  fermier 
peut  ohteqir  de  ne  payer  qMe  la  moitié  de  sod  prii. 
Comment  se  ferait-il  que  le  bailleor  pût  exiger  la 
totalité  du  prix  de  fenpae,  quaod,  par  soo  propre 
fait,  il  aurait  privé  le  locateur  de  la  plus  grande 

Sertie  dee  profits  qu'il  tirait  de  la  chose  louée  ?— 
i  la  cbose  n'eût  pas  été  louée  pour  un  usace  dé- 
terminé, il  se  pourrait  que  la  ouestion  offnt  des 
difficultés.  Mais,  dans  Pespéce,  il  y  ^  eu  affectation 
préméditée  aes  lieux  ;  les  deux  parties  ont  fort  bien 
entendu  qu'ils  étaient  destinés  à  rétablissement 
d'une  eqtreçrise  dé  voitures  ;  ^'où  il  suit  que  le 
bailleur,  qui  était  obligé  de  faire  jouir  paisiblement 
fe  preneur  de  la  chose  avec  la  destination  qui  lui 
était  donnée,  ou,  pour  prendre  les  termes  de  la  loi, 
s^loo  l'usage  pour  lequel  elle  avait  été  louée,  ne 
bonvait  pas,  sans  manquer  à  ses  obligations,  cou- 
Courir  sciemment  à  l'établissement,  dans  la  même 
maison,  d'une  entreprise  rivale.  En  effet,  est-ce 
fitfre  jouir  paisiblement  le  preneur  et  lui  permet^ 
ire  de  retirer  tous  les  proquits  de  la  chose  louée, 
que  de  placer  dans  le  même  lieu,  à  cûté  de  lui,  une 
eoncurrence  qui  ne  peut  punqucr  de  diminuer  ces 
(iroduils? 
«  Un  arrêt  de  U  diambredvile  décide^  il  est  vrai, 

^ue  le  vendeur  d'une  usine  a  pu,  sans  manquer  à  la 
|i  du  contrat,  élever  sur  un  terrain  joignant  à  ce- 
lui qu'il  avait  Vendu  une  usine  nouvelle  et  faisant 
concurrence  i  l'énciepne  ;  mais  cet  arrêt,  dont  il 
faut  bien  se  garder  d'étendre  les'  conséquences, 
etatue  en  matière  de  vente,  et  le  question  se  débat 
ici  en  mâliére  de  louage,  tes  obligations  du  bail* 
feur  sont  autres  que  celles  ia  vendeur.  Celul-d 
n^est  tenu  uu'à  là  délivrance  e(  a  la  garantie,  tandis 
eue  celui-là  est  obligé,  en  outre,  ^e  faire  jouir  pai- 
sibTement  le  preneur  de  la  chose  Iquée,  selon  Pu- 
sage  pour  lequel  elle  a  été  louée.  Qi^,  c'est  cette 
dernière  obligation  que  l'arrêt  attaqué  reproche  au 
demandeur  de  n'avoir  pas  accomplie,  et,  comme 
vous  le  voyez,  elle  n'a  rien  de  coipmun  avec  celles 
que  la  loi  impose  au  vendeur. 

«  Du  reste,  si  la  question,  en  pur  droit,  pouvait 
être  susceptible  de  quelques  coptroverses,  en  l'état 
où  elle  vous  arrive,  et  sous  l'escprte  des  apprécia^ 
tiens  de  fait  qui,  dans  l'arrêt  i^taqué,  en  motivent 
la  solution,  elle  vous  paraîtra  peut-être  de  natpre  è 
Soulever  beaucoup  moioai^eaifficultés.— Les  juges 
de  la  cause,  en  eflet,  allant  plus  loin  qu'il  ne  nous  a 
été  permis  d'^lléry  et  remputant  è  l'origine  même 
de  la  convention,  oni  été  y  rechercher  la  commune 
intention  despartîee.  Cette  iotçn^oQ,  ils  l'ont  con- 
statée, ils  l'ont  appréciée,  et  de  cette  constaUtion, 
i|e  cette  appréciation,  ileonv conclu  que  les  parties, 
Ife  du  coDtwt ,  avaient  iespectivêment  voulu  qu^il 

(I) '€'«•!  f*  «m  point  sur  feqael  la  jurt-tprudence 
ê^  Itf  fJevr  dfo  casffitioii  a  monrré  dans  Porigine  quel- 
que faétitaiioD,  mais  qa^ont  défiDiiÎTemeni  coniacré 
*#  demien  arrêu.  F.  Cass.  '  A  mart  i846  (Vol. 
IM6.1.401  —  P.  i8ê8.1.387;  ;  24  aTrfl  1850  (Vol. 
l890.l.4Af),  ei  noi  obierTaiions  lor  le  premier  de 
eee  arrête,  ainsi  que  le  Code  de  proe,  anmoté  de 
M.  CKibert,  an.  23,  d.  87  et  saiv.^-Qaani  au  point 
de  «arelr,  une  fols  le  maiotenoe  en  posseuioo  or- 
iannêe,  quels  seul  lei  droits  do  riTerain  qoi  n'aTait 
pae  eaeore  osé  des  eaux  peor  l^rrigatioo  de  son 
hmêgf  womwÊBnm  au  cas  où  l'etearpemeai  des  ri* 


ne  fût  pas  établi  dans  la  même  maison  d^ei|ploitation 
rivale  à  celle  du  preneur.  •—  Vous  aureta  voir  si, 
sous  ee  rapport,  rarrêt  attaqué  ne  se  déroberait 
pas,  dans  tous  les  cas,  à  Totre  censure,  par  des  in- 
terprétations de  conventions  et  des  appréciations 
de  fait  qui  rendraient  Inattaquable  la  soluUon  qu'il 
admet.» 

ÀBKtT. 

LA  COUR}  -^  Attendu  que  pour  mgajéttir, 
dans  l'espèce,  le  locateur  à  gatrantir,  par  des 
dommages4ntérèls,  les  preneurs  qui  ont  éprou- 
vé «in  préjudice,  l'arrêt  attaqué  s'est  borné  à 
faire  ressortir  la  volonté  et  ta  commune  in- 
tention des  parties,  en  interprétam  lee  clauses 
du  bail  à  ferme  qui  les  expriment  ;— Que ,  par 
suite ,  ledit  arrêt  n'a  pu  oontrevenir  k  aucane 
k>i{-*Rejette,  etc. 

Du  8  juilL  1850.  —  Gh.  req.— Prds.,  M.  La- 
aagni.— Jiapp«,  M.  Meananl.— Cone{.,li.  Fres- 
Ion,  ay.  gén.— -P^.,  M.  Pascalis. 

ACTION  POSSESSÔÎRE.— Eau  (GODAS  D').— 
CimiJi^  -^  PtTnooui.  —  TâATAïQL  (jaannc- 

TION  de). 

L'exercice  par  un  pf<tpriéUUrêrwer4»ind'un 
CQurs  d'eem,  du  éroil  qwiM  tel  aeeordé  par 
VarL  644,  Cod»  eiv.y  de  le  rervtr  de  l'eau  à 
son  pMêoge  pottr  Virrigatitm  de  «es proprte^a^ 
peut  donner  lieu  contre  kU  d  une  aeiwn  en 
complainte,  a»  Vexerdce  de  ce  droUa  eu  pour 
effet  de  priver,  en  tout  au  en  partie,  Taulre 
propriétaire  riverain  de  sa  part  de  jouiêsaMce 
de  ces  ménei  eaux  dont  il  a  la  poêteieUm  an- 
nale. (C.  av.,  644, 64Ô ;  G«  proc,^.)  (i) 

Le  juge  du  possessoire  peut,  $an»  cumuler 
le  péiitoireaioe^  k  poêuuoire,  h  fonder,  pour 
maiaiAenir  le  demandeur  danêêaposeeêiion,  eur 
des  motifs  qui  tiennent  au  fond  du  droit,  si, 
d*aiMeur$,  dans  son  di$ftoiitif,  il  ne  statue 
que  sur  la  poeseseion.  (Cod.  proe^,  SIS.)  (2). 

Le  juge  saisi  d'une  aeUon  ponessakte  pour 
trouble  causé  par  un  riverain^  em  mopen  de 
l'ouverture  d'une  rigole  qui  aétoume  la  pres- 
que totalité  des  eaux,  d  tafouifsanced'k»naÊUre 
riverain,  peut  ordonner  la  fermeture  de  cette 
rigole,  bien  que  le  riveraûn  qui  l'a  étoMie  ait 
le  droitd'en  ouvrir  pour  l'irrigationdesespro* 
prxétés  (3). 

(Delexé— €.  Gros.) 

La  propriété  du  sieur  Gros  et  celle  ée  la  dame 
Delezé  sont  séparées  pat  un  ruisseau  craii  pénè^ 
tre  ensuite  dans  la  propriété  ee  cette  uerniere, 
et  qui  la  traiwrse,  mais  dans  une  partie  où  l'es- 
carpement des  bords  empéebe  qii*on  ne  puisse 
se  servir  des.eaiBi  >  leur  passage  pour  i'irriga- 

Tes  Poblig«raii  A  prendre  un  poioi  de  dêriveiion  plus 
en  amont  du  cours  d'eau,  ou  à  user  do  droit  d'aque* 
duc  créé  par  la  lof  do  29  avr.  ^845,  toj.  Perret  de 
cassation  du  i4  mars  1849,  au  rapport  de  M.  Gillon, 
dans  noire  Vol.  de  1849.1.323,  ei  la  note  qui  i'ac- 
compagne. 

{^)  Jurisprudence  conatante.  V,  Caaa.  2  fér. 
1848,  et  la  note  (Vol.  1848. i.236~P.i848.|. 505). 

(3)  Ordonner  la  ferme lure  d'une  rigole  de  lequelie 
réaulteao  trouble,  ce  n'est  pes  défendre  d'en  ouviir 
dans  les  limites  des  droits  des  pariies«(  y^  an  aorplua 
la  note  1'*  ci-detsus  et  les  renvois.  ' 
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Uon«  Pour  obvier  k  cet  inconyéqient,  la  dame 
Delezé  pratiqua  8ùr  sa  propriété,  Tis-à-vis  de 
celle  du  sieur  Gros,  uae  rigole  fiu  moyeu  de 
laquelle  elle  conduisît  la  pluB  gi^ode  i>artie 
des  eaux  du  ruisseau  sur  la  partie  inférieure 
de  soq  )iérib\g^»  qui,  à  raison  de  sou  escarpe- 
ment, ne  ponvaii  être  arrosée  directement. 

Le  siepr  Gros,  prétendant  que  cette  prise 
4  eau  le  tronblait  dans  la  possession  qu'il  avait 
toujours  eue  jusque-là  de  se  servir  de  Fean  à 
son  Mfisage  mior  Firrigation  de  sa  propriété, 
cila  h  dame  Delesé  au  possessoire  devant  le 
juge  de  {Mil  du  canton  de  Liboume,  à  l'efTet 
de  se  voir  condamner  à  rétablir  1^  lieux  dans 
leur  ancien  état 

La  dame  Delezé  soutint  que  le  slenr  Gros 
était  mal  fondé  dans  son  action,  parce  qu'il  ne 
se  prévalait  pas  d*un  droit  exclusif  à  la  iouis- 
sanoedes  «à^  ;  d'oà  la  conséquence  que  la  dé- 
feuderesse«  ep  osant  de  la  faculté  que  lui  don- 
nait sa  auaUt^  df^  riveraine,  de  se  servir  des 
eaux  à  lepr  passage,  n'avait  pu  causer  au  de- 
mandeur un  tro«ible  de  nature  k  motiver  une 
action  possessoire. 

1**  juin  1847,  sentence  du  juge  de  paix  qui 
accueille  Taellon  posMssoire  du  sieur  Gros,  en 
ces  termes  X— Ht  Attendu  qu'en  admettant,  soit 
que  tes  sienr  et  dame  Gros,  soH  que  la  dame 
Delesé,  n'aient  feitancnn  acte  particulier  de  pos- 
session poorjouirséparément  des  eaux  dans  la 
Krtie  qui  part  du  point  où  le  fossé  de  la  dame 
ïlcxé  â  été  eiabU,  jusqu'à  l'extrémité  couChapi 
de  la  pièce  des  époux  Gros,  il  faut  reconnaître, 
coipmecela  résulte  de  l'état  d^  lieux  et  de  Té- 
tât du  fossé ,  que  les  sieur  et  dame  Gros  ont 
jôui  ensemble  et  eu  commun  du  droit  de  faire 
couler  les  eaux  dana  leurs  propriétés  respec- 
tives ;  —  At^ndu  qu'^  faisant  crouser,  moins 
d'un  ai^  avant  la  citati^  dessieur  et  dame  Gros, 
un  fossé  qui  prend  toutes  leseaux,  ou  la  plu» 
grandis  partie  des  eaux  s'écoulant  le  long  de 
la  propmlé  des  époux  Gros,  la  dame  Delezé  a 
iail  on  ade  qui  peut  porter  préjudice  aux 
époux  Gros,  et  qne  ceux-ci  sont  fondés  à  de*' 
mander  d'être  maintenus  en  possession  du 
droit  de  faire  couler  les  eaux  le  long  de  leur 
propriété  ;~-Par  ces  motifs,  maintient  les  sieur 
et  dame  Gros  dans  la  nossession  du  droit  où  ils 
étaient,  avant  le  trouble  de  la  dame  Delezé,  de 
faire  èôuler  les  eau^i  qui  passent  dans  le  ruis- 
seau aui  lH>rdei  ^çur  prairie  au  midi,  daps 
toute  fétçhduç  dq  ruisseau,  du  levant  au  cou- 
cbant;  —  Condamne  |a  dame  Delezé  à  fermer, 
dans  la  huitaine,  à  compter  de  la  sicnification 
<j^  présent  jugement,  le  fossé  qu'elle  a  établi 
dans  sa  propriété,  et  au  moyen  auquel  elle  dé- 
tourne toutes  les  eaux  on  partie  des  eaux  ooi 
coulent  dans  le  ruisseau  qui  borde  la  propriété 
des  époux  Gros  do  côté  du  mi^.  » 

Appel  par  la  dame  Delezé;  mais,  le  6}n§n  1849, 
jugement  do  tribunal  de  Llbournequi  confirme, 
par  les  motifs  suivans  :  —  «  Attendu  que  Part. 
644,  C.  civ.,  attribue  k  celui  dont  la  propriété 
borde  une  eau  courante,  lai  faculté  de  s'en  ser- 
vir k  son  passage  pour  l'irrigation  de  sa  pro- 
priété ;«^Atlendo  que  cette  faculté  ne  doit  reû- 


tendre  aue  des  propriétés  riveipaines  et  limi- 
trophes du  cours  d'eau;—  Attendu  qu'en  éta- 
blissant un  fossé  nui,  ainsi  que  l'a  reconnu 
M.  le  juge  de  paix  oans  son  jugement,  pjend, 
à  raison  de  sa  largeur  et  de  sa  profondeur,  la 
totalité  ou  la  plus  grande  partie  des  eaux  ri- 
veraines, et  en  les  détournant,  par  un  cours 
nouveau  et  forcé,  de  son  cours  ordinaire,  pour 
les  reporter  sur  un  terrain  inférieur,  séparé 
par  uo  chemin  du  fonds  riverain,  la  veuve 
Delezé  a  évidemment  commis  un  acte  suscep- 
tible de  causer  uii  trouble  h  la  possession  des 
époux  Gros  5 — Adoptant,  au  surplus,  les  molffs 
exprimés  par  le  jugement  dont  est  appel  ;  dé- 
clare avoir  été  bien  jugé,  mal  apoelé  ;  ordonne 
que  le  jugei|nent  dont  est  appel  se^a  exécu- 
té, etc.  » 

POUH VOI  eu  caution  de  la  part  4e  la  dame 
Delespé,  pour  excès  de  pouvoir  et  violation  des 
art.  644  et^,  G.  civ.,  ainsi  que  de  l'art.  1"  de 
la  loi  du  29i  avr.  1845  sur  les  irri^tions  :— 
1  *  en  ce  que  le  jugement  attaoué  a  jugé  que  la 
dérivation  par  un  riverain,  d'une  partie  des 
eaux  d'un  cours  d'eau  peut  motiver  une  action 
possessoire  de  la  part  d'un  riverain  opposé, 
alorâ  même  que  ceiui-ci  ne  prétend  pas  avoir 
la  possession  du  droit  exclusif  de  se  servir  des 
eaux,  mais  seulement  la  possession  du  droit 
qui  appartient  à  tout  riverain  de  se  servir  des 
eaux  a  leur  passage  et  que  la  dérivation,  con- 
sidérée comme  trouble,  ne  ffit  elle-piéme  que 
rexercice  de  cç  drpit, 

2'  En  ce  que  le  wémc)  jugem^u^  ^^^^^  re- 
fusé au  propriétaire  riverm  d'un  cours  d'eau, 
le  droit  de  prise  d'eau  sur  une  partie  de  son 
fonds,  pour  l'irrigation  d'une  autre  iKurtie  du 
même  fonds  qui,  étant  elleHnéme  riveraine, 
avait  droit  à  l'usage  des  eaux. 

S*  Bn  ce  que  ce  jugement  avait,  de  plus,  or- 
donné la  suppression  de  la  rigole  ouverte  par 
la  dame  Delesé,  bien  qne  eeHe-ci  eAt  incontes- 
tablement le  droit  d'en  ouvrir  une  pour  l'irri- 
gation dé  ses  propriétés  riveraines.' 

Voici  les  observations  tout  à  fait  remaraua- 
bles,  présentées  sur  ce  pourvoi,  par  M,  Mes- 
nard,  conseiller  rapporteur  : 

«  1"»  Si  la  question  <|ui  se  d^bat  dan^  ce  pourvoi 
s'était  présentée  à  l'é(>oque  o&  votre  jurisprudence 
n'était  pas  encore  hieii  assise  au  s^ie^  des  actions 
et  des  (acuités  que  CQmportç  la  posse^ioo  des 
eaQi(,  vous  auriez  pu  éprouver  quelques,  doutes. 
Mais  ces  doutes  ue  sont  plus  permis/ ef  il  sultirs, 
pour  nous*  en  fssurer»  de  rappeler  a  grands  traits 
les  phases  de  votre  Jurisprudence.  -:-  Vous  aviei 
pensé  d'abord  que  Vaclîoh  possessoire  accordée  ^u 
riverain  d^uo  cours'  d'eau,  alors  qVu  l'exerce  coq-. 
tre  un  autre  riverain  qui  u^c  de  so^  drbi(  d'irrigt* 
tion,  était  seulement  destinée  ^  le  p^ptéger  contre 
rexercice  abusif  due.  cet  autre  riverain  ferait  dç. 
son  droit.  C'est  l'esprit  de  votre  a^êt  dû  10  Ç^v^ 
4824  (!},  et  dé  quelques  autres  d'une  dtfe  posté- 
rieure.—Mais  vous  n'avez  pas  persévéré  dans  cette 
jurisprudence,  et  l'ensemble  de  vos  arréis.  depuis 
celui  du  28  avr.  1829  jusqu'à  celui  de  laçnanabre 


(i  )  V.  Mr  cet  arréi  ei  eaux  indiqaét  ei-aprét  par 
M.  I«  rapporteur,  dm  obserTatioiia  b^^éei;^  |»f <, 
sole  l'*.  ,     ^  •  .       -V 
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civile,  do  4  mars  1846,  rendu  à  ToccasioD  d^oD 
pourvoi  admis  à  notre  rapport,  atteste  que  voos 
avez  adopté  nn  système  plas  large,  et,  en  même 
temps,  plus  favorable  à  la  possession  annale  du  ri- 
verain. Dans  ce  système,  il  est  admis  que  les  entre> 
prises  snr  les  cours  dVau  sont  susceptibles  de 
faire  Pobjet  d'une  action  possessoire,  alors  même 
que  ces  entreprises,  ou  le  trouble  qui  en  dérive, 
ne  constituent  pas  un  abus  de  jouissance,  et  n'au- 
raient pour  origine  que  l'exercice  par  les  autres  ri- 
verains de  la  faculté  légale  dMrrigatloD. 

ff  Cela  posé,  il  faut  voir  si,  dans  Tespèce,  lesjuges 
de  la  cause  se  sont  écartés  de  la  route  que  votre 
jurisprudence  leur  avait  tracée  d'avance,  en  déter- 
minant d'une  manière  précise  la  signification  et  la 
portée  de  l'action  possessoire  eieroèe  à  l'occasion 
de  trouble  apporté  à  ta  jouissance  du  riverain  d'un 
cours  d'eau.  —  Tout  ce  que  dit  le  pourvoi  sur  le 
droit  accordé  au  propriétaire  d'un  héritage  qui 
borde  ou  traverse  un  cours  d'eau  trop  encaissé 
pour  que  l'irrigation  soit  praticable  partout,  ne 
peut  souffrir,  en  principe,  aucune  contestation  sé- 
rieuse. Ainsi,  le  propriétaire  pourra,  pour  le  cas 
oà  la  prise  d'eau  serait  impraticaote  sur  un  point  de 
sonhériuge,  ou  dériver  les  eaui  d'un  autre  point, 
ou  exercer  le  droit  d'appui  concédé  par  la  loi  du  15 
juin.  1847,  ou,  conformément  k  la  loi  de  1845,  éU- 
blir  un  aqueduc  sur  le  terrain  d'autrui.  A  cet  ésard, 
l'arrêt  de  la  chambre  dvile,  du  14  mars  1849  (1),  ne 
laisse  aucun  doute.— Mais  c'est  là  le  droit  absolu, 
le  droit  en  soi,  un  droit  qui,  au  pétitoire,  ne  sau- 
rait être  ni  méconnu,  ni  controversé,  à  moins  qu'il 
ne  vienne  se  heurter,  dans  ses  prétentions,  contre 
des  titres  oonstitutiCi  d'un  droit  rival  prédominant. 

«  Dans  l'espèce  du  procès,  ce  droit  légal  d'irri- 
cation  n'apparaissait  et  n'était  pas  prétendu  dans 
des  conditions  qui  permissent  ou  de  le  considérer 
d'une  manière  abstraite,  ou  d'en  déterminer  la  va- 
leur sans  avoir  égard  auz  faits  particuliers  du  litige. 
La  prétention  à  ce  droit  légal  d'irrigation  n'était 
opposée  que  comme  une  défense  à  l'action  du  ri- 
verain troublé  dans  sa  possession  ;  elle  se  produi- 
sait» non  pas  au  pétitoire,  où  elle  n'aurait  eu  è  lut- 
ter que  contre  des  titres  ou  l'équivalent  de  titres, 
mais  bien  sur  le  terrain  du  possessoire,  où  elle 
rencontrait  l'obstacle  d'une  possession  annale  è 
laquelle  se  rattachait,  provisoirement  du  moins, 
un  droit  dont  il  devait  être  tenu  compte.  Qu'impor- 
tait, dans  ces  limites  du  ()ossessoire  qui  renfer- 
maient tout  le  débat»  que  l'auteur  du  trouble  eût 
le  droit  de  détourner  les  eani  pour  l'irrigation  d'un 
héritage  plus  éloigné?  Qu'importait  ou  le  droit 
d'appui,  ou  le  droit  d'aqueduc  résultant  des  priva- 
tions occasionnées  par  l'escarpement  d'une  partie 
du  terrain  ?  Rien  de  tout  cela  n'était  à  considérer 
que  dans  un  litige  débattu  au  pétitoire.  —  Mais, 
quand  les  défendeurs  éventuels  se  prétendant  trou- 
blés dans  la  possession  annale  des  eaux,  concluaient 
tout  simplement  à  être  maintenus  dans  cette  poà- 
session,  et  à  faire  cesser  les  entreprises  perturbatri- 
ces de  leur  adversaire,  il  n'v  avait  rien  autre  chose 
à  vérifier,  sinon  les  caractères  ou  la  portée  de  la 
possession,  et  ensuite  la  réalité  et  la  nature  du 
trouble  apporté  à  cette  possession.  Que  devien- 
draient les  avantages  de  la  possession  annale  si, 
ponr  les  faire  disparaître,  il  suffisait  è  l'auteur  du 
trouble  de  présenter  des  titres  de  propriété,  ou  de 
prétendre  à  l'exercice  d'un  droit  absolu  ?  Que  plus 
tard,  au  pétitoire,  ce  droit,  ces  titres  soient  des- 


(1)  f  tf. 
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tinés  à  prévaloir,  il  se  peut;  mais  au  possessoire, 
il  y  a  autre  chose  à  considérer,  c'est  la  possession. 
—  Ainsi  tombent  les  objections  que  le  pourvoi  a 
tirées  do  ce  droit  légal  è  l'irrigation  que  pouvait 
avoir  l'auteur  du  trouble  apporté  h  la  jouissance  du 
défendeur  éventuel. 

«  Mais,  ajoute-t-oo,  cette  jouissance,  cette  pos- 
session dans  laquelle  les  mariés  Gros  ont  été  main- 
tenus, était  une  possession  inléconde,  inefficace,  qui 
ne  se  rattachait  è  aucun  fait  précis  et  ne  révélait 
aucun  droit  privatif.  Le  jagement  attaqué,  en  or- 
donnant que  las  riverains  continueront  è  jouir  en- 
semble et  en  commun  du  droit  de  bire  couler  les 
eaux  le  long  de  leurs  propriétés  respectives,  donne, 
dit  le  pourvoi,  pour  point  d'appui  à  la  possession, 
un  ceruin  droit  d'indivision  qui  en  neutralise  tous 
les  effets,  par  cela  seul  qull  l'empêche  d'être  exclu- 
sive. Un  tel  état  de  choses  ne  constitue»  è  vrai  dire, 
aucun  droit  dans  la  possession  duquel  les  défen- 
deurs éventuels  pussent  être  maintenus.  Il  se  peut 
que  les  motifs  du  jugement  attaqué  laissent,  par 
eux-mêmes,  quelque  chose  à  désirer  sur  ce  point  ; 
mais  rapprochés  des  conclusions  des  parties  et 
des  termes  de  ta  demande  introductive  df'lnstance, 
ils  y  Urouvent  une  signification  pitis  complète.  Les 
époux  Gros  soutenaient  qu'ils  avaient  été  de  tout 
temps  en  possession  du  droit  d'user,  pour  Tirri- 
gation  de  leur  prairie,  des  eaux  qui  s'écoutaient  par 
le  fossé  mitoyen;  ils  ijoutaientqoe  leur  adversaire 
les  avait  troublés  dans  cette  possession  en  détour- 
nant le  cours  des  eaux,  et  ds  concluaient  à  être 
maintenus  dans  la  jouissance  de  ces  eaux  pour  l'ir- 
rigation de  leur  prairie.  Comme  vous  le  voyez, 
c'est  bien  là  une  possession  utile,  fructueuse,  et 
dont  l'avantage  est  nettement  déterminé.  Que  si, 
maintenant,  le  jugement  attaqué,  se  préo<^pant 
moins  des  effets  de  cette  possession  que  de  la  dis- 
cussion qu'il  avait  à  vider,  décide  que  les  époui 
Gros  seront  maintenus  dans  le  droit  de  faire  cou- 
ler toutes  les  eaux  qui  passent  dans  le  ruisseau 
qui  borde  leur  prairie,  ne  faut-il  pas  entendre  cette 
décision  dans  le  sens  que  lui  donnent,  que  hil  im- 
posent les  conclusions  du  demandeur  en  com- 
plainte ?  On  ne  saurait  admettre  que  ceux-d  niaient 
obtenu  par  ce  jugement  que  le  stérile  avantage  de 
voir  couler  les  eaux  le  long  de  leur  prairie.  Il  est 
évident  que,  dans  le  droit  de  les  faire  rouler,  se 
trouve  le  droit  si  nettement  prétendu  par  eux,  d'en 
user  pour  l'irrigation  de  leur  prairie.  Or,  ce  droit 
était  assex  sérieux,  assez  significatif,  pour  qu'ils 
dussent  trouver  du  profit  è  en  conserver  la  pos- 
session. —  Quoi  quVn  dise  le  pourvoi,  il  y  avait 
donc  un  côté  utile  et  fécond  dans  cette  maintenue 
en  possession  do  droit  de  faire  couler  en  commun 
toutes  les  eaux  dans  le  fossé  mitoyen,  alors  surtout 
que,  par  suite  de  la  saignée  pratiquée  dans  le  fos- 
sé, la  totalité  ou  la  presque  totalitédes  eaux  en  avait 
été  détournée  pour  servir  à  llrrigatlon  d'un  héri- 
tage éloigné:  ordonner  la  fermeture  de  la  rigole,  et 
décider  que  les  eaox,  au  lieu  d'être  dérivées,  con- 
tinueraient de  couler,  comme  par  le  passé,  le  long 
des  propriétés  respectives  des  parties,  qu'était-ce 
autre  chose  que  maintenir  les  demandeurs  eo  com- 
plainte dans  la  possession  où  ils  étaient  d'user  de 
ces  eaux  pour  l'irrigation  de  leur  prairie  ?  Envi- 
sagé sous  ce  rapport,  en  quoi  le  jugement  attaqué 
se  serait-il  écarté  des  principes  que  votre  jurispru- 
dence, fidèle  interprète  de  la  loi,  a  si  bien  posés  ? 
Cest  ce  que  vous  aurez  è  examiner. 

a  2«  Que,  dans  la  partie  du  jugement  attaqué 
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contre  laquelle  ce  roojen  esi  plus  spédalement  diri* 
géf  il  puisse  y  avoir  quelque  chose  a  reprendre  ;  que 
le  priodpe  de  droit  s'y  trouve  posé  d'une  manière 
trop  traochaote,  on  peut  le  reconoaltre  ;  mais,  après 
loat,  ce  oiotir  ajouté  par  le  jugement  d'appel  n'a- 
boatit,  comme  la  sentence  confirmée,  qu'à  la  main- 
tenne  poeeessoîre  des  défendeurs  éventuels.  Alors 
même  qufl  donnerait  prise  à  la  critique  du  pour- 
voi, cette  eritiqdlB  ne  pourrait  s'étendre  jusqu'au 
dispositif,  qui  se  trouve  pleinement  justifié  par  les 
motil^  adoptés  de  la  sentence  du  iuse  de  paix. 

«  5«  Il  est  visible  que  les  juges  de  la  cause  n'ont 
aoconement  entendu,  en  ordonnant  la  fermeture 
de  la  riffole,  priver  la  demanderesse  de  Tusage  ré- 
xalier  des  eaux.  Ils  ont  voulu  mettre  un  terme  è 
1  entreprise  qui  avait  pour  résultat  la  dérivation  de 
la  totalité  ou  de  la  presque  totalité  des  eaux,  tout 
en  maintenant  les  deux  riverains  dans  la  position 
que  leur  assignait  leur  commune  possession.  L'œu- 
vre nouvelle,  par  suite  de  laquelle  on  prenait  tout, 
est  interdite;  mais  l'usage  antérieur  et  préexistent 
est  conservé,  voilà  tout.— Si,  maintenant,  la  répar- 
tition des  eaux  n'est  pas  faite  dans  la  proportion 
des  besoins  respectife  des  riverains,  ce  sera  l'occa- 
ma  d'an  règlement  ultérieur  des  eaux.  Mais  ce 
règlement,  qui  ne  peut  être  demandé  qu'au  juge  du 
péiitoire,  ne  devait,  en  aucune  sorte,  atUrer  l'at- 
tention du  juge,  qui  n'avait  à  statuer  que  sur  le 
mérite  et  les  effets  du  pôssessoire.  » 

ARJitiT. 

LA  COUR;  —  Sur  la  première  branche  du 
moyen: — Attendu  que  la  jouissance  en  commun 
(Tun  cours  d'eau,  qui  sépare  deux  héritages, 
constitue,  au  profit  des  deux  riverains  oppo- 
sés, un  droit  utile  et  fécond  dans  la  possession 
duquel  chacun  d'eux  est  autorisé  a  se  faire 
maintenir,  sdon  les  conditions  voulues  par  la 
loi,  en  cas  de  trouble  apporté  k  sa  jouissance 
parsoncoriverain; 

Attendu  qu'il  résulte  des  faits  constatés  par 
le  jugement  atUqué,  que  les  défendeurs  éven- 
tuels étaient  en  possession  du  droit  d^arroser 
leurs  prairies  au  moyen  des  eaux  du  ruisseau 
qui  borde  leur  héritage,  et  le  sépare,  dans  une 
partie  de  son  cours,  de  l*héritage  du  deman- 
deur ;  —  Que  ce  dernier  s'est  permis,  par  une 
rif^ole  pratiquée  dans  cette  partie  du  cours  du 
niisseau,  den  détourner  la  presque  totalité 
des  eaux,  pour  faciliter  Tirrigation  d'une  prai- 
rie située  en  aval  et  traversée  par  le  même 
nûsseau,  mais  dans  des  conditions  d'escar- 
pement qui  rendent  l'arrosage  impossible  ;  — 
Que  le  demandeur,  en  privant  ainsi,  par  sa 
voie  de  fait,  les  défendeurs  éventuels,  de  la 
presque  totalité  des  eaux  dont  l'usage  leur  ap- 
partenait, les  a  troublés  dans  la  possession  utile 
de  ces  eaux,  et  que,  par  suite,  le  jugement  at- 
taqué, en  réprimant  ce  trouble,  et  en  mainte- 
naut,  comme  il  Fa  fait,  les  défendeurs  éven- 
tuels dans  leur  possession,  loin  de  contrevenir 
a  la  loi,  en  a  fait,  au  contraire,  une  juste  ap- 
plication; 

Sur  la  deuxième  branche  du  moyen  :— Atten- 
du que  si,  dans  une  partie  de  ses  motifs,  le  ju- 
gennent  attaqué  touche  à  des  considérations 
tirées  du  fond  du  droit,  l'ensemble  des  motifs 
se  rapporte  et  conduit  à  un  dispositif  qui  statue 
^uû^ôêment  sur  le  possessoire,  ce  qui  suffit  pour  I 
justifier  ledit  jugement) 


Sur  la  troisième  branche:  —  Attendu  que 
la  fermeture  de  la  rigole,  telle  que  l'ordonnent 
les  juges  de  la  cause,  ne  peut  avoir  d'autre 
objet  que  de  faire  cesser  le  trouble  apporté  k 
la  possession  des  défendeurs  éventuels,  et  de- 
vient, à  ce  titre,  la  conséquence  néce^airo 
de  la  maintenue  possessoire  accordée  à  ces 
derniers;— Rejette,  etc. 

Du  18  juin  1850.  —  Ch,  req.  —  Prés.,  M 
Lasagni.— /fapp.  M-  Mesnard. —  ConcL  conf., 
M.  Rouland,  av.  gén.  —  PL,  M.  BouiguignaU 

AVOCAT.—  DisciPLiivE.  —  Jugb  db  paix.— 
Fautb  b'âudibkce. 

L'avocat  qui  pkdde  pour  um  partie  devant 
un  Juge  de  paix,  fait  acte  d'avocat,  et,  dés 
lors,  devient  passible,  pour  les  fautes  qu'il 
commet  à  l'audienee,  des  peines  disciplinaires 
établies  par  les  art.  i^  et  45  de  l'ordonnance 
du  20  dée.  1822,  et  non  des  peines  portées  par 
l'art.  10,  Cad.  proe. 

Et  ces  peines  peuvent  être  prononcées  con- 
tre lui  par  le  juge  de  paix  aune  autre  audience 
que  celle  à  laquelle  la  faute  a  été  commise, 
pourvu  mte  ce  magistrat  soit  encore  saisi  du 
procès  (1;. 

(M*  C ) 

M'  G...,  avocat  près  le  trâ>unal  dviidu  Ha- 
vre, plaidait  devant  le  juge  de  paix  d'Ing»uville, 
pour  le  sieur  Lucas,  qui  était  en  procès  avec  le 
sieur  Vaoquerie,  relativement  au  bornage  de 
leurs  propriétés  respectives.  Une  sentence  in- 
terlocutoire ayant  chargé  un  expert  de  vérifier 
l'état  des  lieux,  M*  G...  se  présenta  à  l'audience 
du  21  déc.  18l'9,  et  y  prit  des  conclusions  qui 
furent  à  l'instant  même  déposée,  par  lesquelles 
il  demandait  que  l'exécution  de  cette  sentence 
fût  suspendue  à  raison  de  Tappel  dont  elle 
avait  été  frapnée.  Il  était  dit  dans  ces  conclu- 
sions «  que  M.  le  ju^e  de  paix  n'avait  tenu 
compte  ni  des  dispositions  de  la  loi,  ni  des 
conclusions  prises  par  le  sieur  Lucas;  qu'il 
avait  ordonné  d'office  un  erremeiit  contraire 
aux  dispositions  de  la  loi;  que  le  géomètre 
Bucaille  était  venu  sur  les  lieux,  malgré  le  re- 
fus du  sieur  Lucas,  et  sur  la  réquisition  du 
sieur  Vacquerie,  et  qu'ayant,  d'ailleurs,  sou- 
tenu le  bien  planté  des  bornes  litigieuses,  et 
ayant  exprimé  son  opinion,  il  était,  dès  lors, 
étrange  que  M.  le  juge  de  paix  eût  confié 
l'expertise  audit  sieur  Bucaille,  puis((u'un  pa- 
reil errement  aurait  pour  effet  de  hvrer  les  inté- 
rêts du  sieur  Lucas  à  son  ennemi  personnel.  » 

L'affaire  fut  renvoyée  au  29  du  même  mois, 

{)our  statuer  sur  ces  conclusions;  et  ce  jour  là, 
e  juge  de  paix,  après  avoir  ordonné  le  sursis 
demandé,  condamna  M'  G.«.  k  la  peine  de  l'a- 
vertissement, par  application  des  art.  16  et  45 
du  décret  dtt20nov.  1822,  «  considérant,  est- 
il  dit  dans  la  sentence,  que  les  termes  dans 
lesquels  avaient  été  rédisées  les  conclusions 
prises  à  la  précédente  aumence,  renfermaient, 
a  son  égard,  un  manque  de  respect.  » 

POURVOI  en  cassation  par  M*  G...,  pour 
excès  de  ponvoir  et  fausse  application  des  art. 

(1)  V.  daDt  16  Bine  i6ot>  Gut.  24  déc.  1836 
(Yol.  1837.1.11). 
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16  et  45  4e  Tordoua.  du  20  nov.  1822:— 1*  en 
ce  qae,  devant  un  juge  de  paix,  Tavocat  n'était 
((ue  le  fondé  de  pouvoirs  de  la  partie  qu'il  re- 
présentait ; — ^2"  en  ce  aue  les  fautes  dont  il  pou- 
vait se  rendre  coupable  à  l'audience  du  juge 
de  paix,  ne  pouvaient  être  considérées  comme 
commises  par  un  avocat,  et  passibles,  dès  lors, 
des  peines  disciplinaire^  prononcées  par  For- 
donnance  du  20  nov.  18^;  mais  bien  de  cel- 
les prononcées  par  J'ari.  10,  Cod.  proc,  con- 
tre les  parties  qur  manquent  de  respect  au  juge; 
—  3"  en  ce  que,  dans  toi^»  les  cas,  le  juge  de 
paix,  au  lieu  de  réprimer  ou  tout  au  moins  de 
constater  le  fait  punissable  ^  Taudience  mê- 
me dans  laquelle  \I  s'était  produit,  n*avait  pro- 
noncé*sur  ce  fait  qu^k  une  audiencçi  ultérieure. 

M.  Mesnard»  conseiller  pipportemr,  a  pré- 
senté sur  ce  pourvoi  tes  oliservatiQns  sui- 
vantes : 

<c  II  est  vrai  qne  les  parties  ne  sont  pas  tennçs  de 
se  faire  représe^iter  pi^run  avocat  lorsqu'elle^  plai- 
dent devant  un  juge  de  paix  ;  mais  U  ne  leu^  est 
pas  interdit  d'avoir  un  pareil  f epréçentant.—  Lors- 
qu'an  avocat,  ainsi  muni  des  pouvoirs  de  U  par- 
tie, défend  ses  intérêt^  en  justice  dé  paix,  peut-on 
dire  qu'il  renonce  à  sa  qi^alité.  et  quHI  Hé  fdt  pas 
acte  d'avocat?  Il  serait  aésez  difficile  d'admettre 
une  pareille  sopposUlôn.  Que  dans  tous  les  agis- 
seroens  ordinaires  de  t«  vie  privée,  Pavocat  né 
porte  pas  sa  qualité  ^ivec  lui,  on  le  conçoit  sans 
peine.  Mais  que  cette  quaKté  ne  le  suive;  pas  quand 
il  vient  conclure  et  plaider  devant  on  magistrat  de 
l'ordre  judiciaire,  devant  un  tribunal  organisé,  qui 
a  sa  compéteioc«  et  sa  juridiction  détérmlnMf  quil 
ne  $oit  pat  avoçAtfU  tournent  mémq  çii  il  en  ef^rçe 
la  professioi^,  on  aurait  peikie  à  le  concevoif .  Il  n'e^t 
que  mandataire,  dit- on,  c^est  vrai  ;  mais  ce  mandat 
se  lie  si  étroitement  à  l'exercice  de  sa  profession, 
que,  quand  il  vient  le  remplir,  on  né  saurait  ou- 
blier qu'en  même  temp^  i(  est  avocat.  —  de  titré, 
qui  lui  InuDose  'des  oevoir^,  loi  donne  aussî  des 
droits  qu'il  saurait  bien  faire  respecter  devant  tou- 
tes les  juridictions.  —  S^  le  jup;e  de  parx,  dans  ces 
circonsfances,  au  lien  de  réprimer  rirré^'érence  du 
demandeur  par  la  peiûè  disciplinaire  de  l'averiisée- 
ment,  se  iût  avisé  de  loi  appliquer  leS  dispositions 
pénales  des  art.  iO  et  H,  Cod.  proc.;  assurément  le 
denandemr,  condamné  à  l'amende  ou  è  la  prison^ 
n'aurait  pas  manqué  de  se  prévaloir  de  son  titre, 
de  soutenir  qu'il  q'était  pas  uqe  parlée,  mais  bien 
l'avQçat  de  cette  partie.-— î\  auraif  soutenu  qu'en 
cette  qualité,  il  se  trouvait  exposé  kde  simples  pei- 
nes disciplinaires,  et  non  au  châtiment  prononce 
par  le  Code  de  procédure.  —  Bq  présence  du  fait 
offensant  dont  le  juge  avait  à  se  plaindre,  la  con- 
damnation disciplinaire  n'a  été,  pour  ainsi  dire,  que 
la  confirmation  du  privilège  qtii  couvrait  l'auteur 
de  l'offensé.  —  Commeilt  pourrait  «il  trouver  mau- 
vais que  le  tribunal  ne  se  soit  souvenu  de  son  titre 
d'avocat,  que  pour  le  traiter  avec  pM  d'éffards  et 
de  modération,  que  pour  substituer  le  slmpife  awr- 
ittsamanl  è  la  peine  dp  l'amende  ou  de  la  pdsoa? 

«  On  objeat  que  ta  Citite  disciplinaire  ayant  été 
CQiMaise  à  r«udience  du  31  décembre,  la  répres- 
sion devait  être  immédiate,  et  que  la  constatatioq 
faite  par  le  pfocès-\erbal  du  29  du  in^qç  mois, 
éuit  tardive  ^t  ne  permettait  plus  au  juge  de  ré- 
primerla  faute.— il  serait  assex  difficile  de  dire  sur 
quoi  se  fonde  cette  espèce  ée  prttcriptlon.  ^éls. 


sans  entrer  è  cesmet  dans  de  plus  amples  dévelop- 
pemens,  il  suffira  ae  faire  remarquer,  pour  repous- 
ser l'objection  du  pourvoi,  que  la  ftute  imputée  aa 
demandeur,  consisterait,  ooO  dans  les  paroles  dont 
le  souvenir  aurait  pu  s'àlterer  d'une  audience  à 
l'autre,  mais  dans  la  lecture  et  le  dépôt  d'une  pièce 
écrite.  Et,  alprs,  il  était  tout  naturel  que  le  juge 
prit  son  temps  pour  vérifier  si  cet|^  pièce  contenait 
OU  non  l'offense,  ou  Tirrévérence  dont  II  (ivalt  pu  ne 
saisir  qu'imparfaitement  la  portée  dans  là  lecture 
f|ite'  è  l'audience.— Du  reste,  et  cela  trandie  tout, 
vous  avez  décidé,  notamment  par  votre  arrêt  du^ 
déc.  {836,  que  les  fautes  disciplinaires  commises 
à  l'audience  peuvent  n'être  réprimées  qu'à  une 
audience  subséquente-  » 

AREÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  la  première  branche  du 
moyen  : — Attendu  que  le  demandeiu*,  en  pre- 
nant la  défense  d'un  plaideur  devant  le  juge  de 
paix,  faisait  un  acte  qui,  non-seulement  se 
conciliait  avec  la  profession  d'avocat,  mais  qui 
même  s'y  rattachait  d'une  manière  trop  intime, 
pour  qu^il  ne  fût  point  réputé  asir  en  qualité 
d'avocat  ;  que,  par  suite,  s'il  avait  a  se  prévaloir 
des  immunités  que  lui  assure  cette  qualité,  il 
avait  en  mômetemps  kremphr  lesdevoirs  qu'elle 
lui  impose; 

Sur  la  deuxième  branche  du  moyen  : — At- 
tepdu  que  tout  tribunal,  tçute  npiagistrauu'e 
constituée,  a  le  droit  dé  se  faire  respecter  dans 
Pexerdce  de  son  pouvoir  ;  qu'il  est  de  l'intérêt 
dé  la  justice  que,  dans  toutes  les  juridictions 
où  les  avocats  sont  appelés  i  exercer  leur  pro- 
fession, le  ma^trat  puisse  réprimer,  par  des 
peines  de  discipline,  les  fautes  ou  les  écarts 
dont  ils  pourraient  se  rendre  coiipàbles  :  Oèter' 
vandumesijùs  réddenti,  ùi  m  aieundè  gmdem 
facilem  se  prœbeaL  se4  contefnn%  non  foîiaiur 
(L.  19,  J  V\  ff.  m  off.  pr<B«W.);  q*i^nisi,le 
juge  de  pait  du  canton  d'Ingoirville  avait  in - 
contestablepient  le  droit  d'afmfiquer  au  deman- 
deur la  peine  disciplinaire  de  Faverfissemént, 
k  raison  de  la  faute  du  du  manquement  qui  hii 
était  imputé; 

Sur  la  troisième  branche  du  moyens — ^Atten- 
du que  si  la  répression'  n'a  pas  eu  Ij^eu  k  rau- 
dièttce  même  où  la  faute  a  été  commise,  cette 
répression  n'en  est  pas  moins  légale  et  régu- 
lière, d'abord  parce  que  le  juge,  au  moBient  ou 
il  Ta  exercée,  était  encore  sais!  (fe  la  cause 
principale,  et  ensuite  parce  que  la  faute  ré- 
sultant des  termes  mémçs  des  conclusions 
écrites,  qui  avaient  été  déposéçs  par  le  deman- 
deur, se  trouvait  constatée  d*ùné  manière  in- 
variable, et  de  telle  sorte  qu'il  né  restait  au  ju- 
ge d'autre  soin  qile  d'en  apprécier  le  caractère 
et  (a  gravité  ;Mipe,  par  suite,  I^  inge  de  paix, 
en  ne  statuant  qii'à  l^aiidienoe  suivante  sur  la 
peine  disciplinaire  encourue  par  le  demandeur, 
n'a  pu  contrevenir  k  aucime  loi  ; — ^Rejette,  etc. 

Du  23  avr.  1850,— C*.  req.— Pr^*.,  M.  La- 
sagni.— Aopp.,  M.  Mesnnrd. — ConcL  ûonf.,  M. 
Freslon,  av.  gén.— JPf„  M.  Marcadé. 


RITIÈRES  NAVIGABLES.— LiMTB8.—Pno- 
PRiÈT^.-^liiDEKNrrÉ.— GoMPCmics. 
Bien  qu&  fEUsi  ôtl  «rfi  pouvoiir  s&ùtfeT<sm 
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pour  fixer  les  limites  admiaistratives  des  fleu- 
ves et  rivières  navigables,  c'est-à-^ire  pour 
détermi^r,  dans  un  intérêt  général,  Vétendue 
des  terrains  qui  doivent  être  affectés  à  leur  lit, 
cependant  la  fixation  de  ces  limites  par  l'Etat, 
ne  fait  point  obstacle  à  ce  que  ijles  particuliers 
riverains  puissent  se  prétendre  propriétaires 
de  terrains  compriê  dans  ces  liviHe$,  non  point 
dans  le  but  de  se  faire  maintenir  dans  la  vos-' 
session  de  ces  terrains,  mais  dans  le  but  d'ob- 
tenir de  rËtàt  le  remboursement  de  leur  va- 
leur à  titre  d^indemnité. — A  ce  point  de  vue, 
la  connaissance  de  la  contestation  appartient  à 
l'autorité  judiciaire  (1). 

(Le  préfet  du  Rhône-— C.  CombaloO 
Il  y  a  eu  pourvoi,  dé  la  part  du  préfet  du 
Rhône,  contre  Parrét  interlocutoire  de  la  Cour 
de  Lyon  du  H  fév.  18i8,  rapporté,  avec  les 
faits  dans  notre  Vol.  de  1849,  7  part.,  jj.  369. 
—  Le  pourvoi  était  fondé  sur  U  violation  de 
Tan.  2,  sect.  3,  de  la  loi  des  22  déc.  1789-8 
lanv.  1790  j  du  chap.  Ç  de  la  loi  des  12-20  août 
1790;  de  fart,  13, '^i^.  2,  de  la  loi  des  16-24 
août  1790;  du  décret  du  16  trucf.  an  3;  de 
rarrêlê  dii  Gouvernement  du  19  vent,  au  6 , 
de  Tart.  3  de  la  Joj  du  28  pluy.  au  ^;  de  Fart.' 
1"  de  la  loi  du  29  flor.  an  10  ;  et  du  décret  d|i^ 
92  jaov.  180â,  en  ce  que  Tarrét  ^ttaqué  avait, 
en  faisant  entre  le$  Fimltes  naturelles  et  les  li- 
mites administratives  d'un  fleuve,  upe  distinc- 
tion qui  n'est  établie  ni  admise  par  àùcuqe  loi, 


Irativé. 

M.  MesaaK^,  conseiller  ra^jftprte^w,  ^  pré-* 
sente  sur  oé  pourvoi  les  observations  ci-aprè6  : 

«  Une  ^ue^ttoD  de  profviété  se  trouvait  fompi^^i 
i  U  Cour  d'appel  dç  Lyon.  Ccùç  question  s'agjr 
tait  entre  un  particulier  et  PEtat  :  première  com- 
plication ;  elle  se  rattachaît  è  im  terrain  €^nqu|s  sur 
le  Rhône  et  que  l*on  soutenait,  de  \i  part  de  lîStat, 
faire  partie  du  Ht  de  ce  fleuve  :  seconde  complica- 
tion.—Àtais,  quoique  ainsi  doubfement  compliquée, 
la  question  testait  une  question  dé  pi'opriélé;  et  n 
s'agit  de  aavoii'  êi  elle  a  pu  être  dénaturée  par  les 
événemcns  4tt  proeèir,  et  si,  par  suite,  la  eompé- 
trnce  des  trlbunaui  ordinaires  a  pu  être  mise  es 
doute.  *-  Le  pourvoi  joiiieitt  que  la  Conr  d'appel 
alle*ii)loM  a  cect^nou  qu'il  a'agissail,  dana  1^  caa-« 
se,  d'uQi)  délimitaiioo  d'une  rivière  navigable,  reB-> 
trant  dans  les  lAtnbutions  f  iclpsives  d«  radroinia- 
traiioa  ;  et  gu'eaf  ui^,  pa^  ^oo  arrêt  du  15  OMi 
lB4lf,elle  avait  renvoyé  |es  parties  devant  l'auto^ 
rite  administrative,— Mai^  k  ce  premier  argument 
du  pourvoiî,  il  y  a  i  répondre  que  U  Cour  d'appel, 
loin  de  se  dénier  compétence  et  de  se  dessaisir  du 
litige,  n^a  renvoyé  le^  parties  devant  Pautorîté  ad- 
ininistrative  qu'aux  Gns  de  faire  déterminer  les  U-, 
unités  admimstraiives  dés  eaux  du  fleuve.  Quant 

(1)  y*  nr  ef  poini  las  observa ûon»  qoi  aecoDH 
p«gn«ai  rarrèt  d'appai  dèna  noire  Vol.  de  i&iO,  S? 
paru*  pag»  380,  4d<|«,  c^miii^  onniaerfoi  lea  mémea 
priaeinf «,  pkiifi««rs  déciaia^a  d|o  iri^unal  doa  oon^ 
fliii,  en  dete  dea  3  avril  et  31  juin  18â0,  VoU  1830, 
^  P«n..pag.  488  9t  617  ;  $  aoOi  181^0  is^à,  2-  paru, 
I»«.124. 


au  fond  du  procès  sur  Texerdee  du  droit  de  propriété 
qui  s'y  trouve  engagé,  la  Conr  déclare  qu^eHe  coni* 
tinuera  d'en  connaître.— Le  prélet  a  respecté  cetfc- 
rêt,  qui  n'a  été  attaqué  par  aucune  voie  de  droit,  et 
qui,  dès  lors,  forin  de  venir  au  secours  du  pourvoi, 
peut  être,  au  contraire,  considéré  comme  une  ré- 
ponse péremptoire  au  sy^rième  du  premier  argu- 
ment du  demandeur. 

(c  Mais  rinfloeoce  de  cet  arrêt  s'étend  encore  plus 
loin.— Conime  voué  i'avei  vu,  il  avait  pour  objet  de 
faire  détemirner,  non  pas  seulement  la  limite  trate 
ou  naturelle  du  Qeuve,  au  delji  de  laquelle  com-» 
mençait  le  droit  à  la  piropriété  de  Combalot  ;  mais 
encore  la  limite  nidmtnittrativs,  c'est-à-dire  cette 
Limite  qui  souvent  dépasse  la  limite  naturelle,  e( 
qui,  dans  un  intérêt  généra]  fort  légitime,  s'atUque 
a  la  propriété  privée.  Le  but  de  la  Cour  était  évi- 
dent: elle  entendait  accorder  à  Combalot  tout  le 
terrain  auquel  il  pouvait  avoir  droit,  et  dont  l'éten- 
due se  trouverait  déterminé  par  fa  limite  naturelle 
des  eam  ;  mais,  en  même  temps,  elle  ne  voulait 
paf  heurter  fes  intérêts  généraux,  empiéter  sur  le 
domaine  de  l'adroinistratimi,  m  priver  celle-d  du 
dro(t  de  iaer  au  coma  deâ  eanx  nne  limite  plus  en 
rapport  avec  les  besoins  de  la  navigatîda,  et  qui  eût 
pu,  en  atteiCDant  la  propriété  de  Combalot,  devenir 
l'occasipn  d'i^ve  simple  indenmité  en  faveur  de  et 
derpier. 

m  Voilà  le  seu  de  l'arrêt  de  1S47,  de  cet  arrêt 
qui  a  acquis  entre  les  parties  ^autorité  de  la  cbose 
jugée,  et  dont  l'arrêt  attaqué  n'est  que  le  complé- 
ment et  la  mise  à  exécution.— Du  reste,  les  princi- 
pes que  consacrent  ces  deux  arrêts  vous  }>ara!tront 
âiins  doute  à  l'abri  de  tonte  critique  sérieuse.  La 
dlstincUon  qui  s'y  trouve  éublîe  entre  la  limite 
naturelle  qui  détermine  l'étendue  de  la  propriété 
privée,  et  la  Ihniîê  administrative  qui  n'est  tracée 
qoe  dans  nn  iotérêl  général,  se  justifie  par  la  nature 
même  des  çbosea  et  par  la  différance  des  intérôta 
nu  des  droits  qu'elle  «  poui  obiet  4e  ménager  ou 
de  pfQtégfr^Vous  aures  à  exa^ùier  ai»  dans  i'ea- 
p^ei  l'«rrêt  d^nopcd  ne  a'«at  pas  conformé  aux 
principes  dont  vous  avec  eu  ai  souvent  à  faire  Tap- 
piicatioQ,  et  qui  ont  été,  en  plus  d^une  occasiofi, 
consacrés  par  les  décisions  du  copseu  d'Etat.  » 
AnnÊT 

LA  CQUR;  —  Attendu 'q\ie  Jes  juges  de  la 
causé,  loin  d'empiéter  sur  }es  pouvoirs  de  Tau- 
torité  administrative,  avaient  eq  le  soin,  par 
un  premier  arrêt,  de  renvoyer  les  parties  de- 
vànf  l'administration,  çouc  y  faire  déterininér 
la  liinite  administrative  dès  eau^  du  RnAne;— ; 

S  lue  c'est  à  bon  drpit  q/f'û»,  s'épient  réservé 
é  statuer  ultérieurement  sîur  là  question  de 
propriété'  qui  formait  le  fonc}  ^u  blige,  et  qui 
était  eiclu§ivemeut  delà  compétence  des  tribu- 
naux ordinaires  i  —  Que,  par  suite,  en  établis- 
santjcouune  ils  font  fait,  une  distinction  entre 
ta  limite  administrative  des  ^aux,  qui  est  déter- 
minée dan$  l'intérêt  de  la  aaviçatioù^  et  la  li- 
inite de  ces  mêmes  eaux  qui  éui^itflestinée,  dans 
Tespèce^  à  faire  connàtlré  le  point  où  fiait  la 
propriété  de  fïltât,  et  pu  coinmence  celle  des 
défendeurs  éventuels,  les  jugeé  de  la  cause  se 
sont  réguliéremeiit  renfermés  dans  leurs  attn- 
butions  et  n^ont  statué  que  sur  Une  question  d^ 
propriété  qui  était  de  leur  compétence;  —  Re- 
jette, etc. 
Du  23  mai  lS49.-^h.  req.-^Pr^i.,  M.  La- 
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ssignu—Rapp,,  M.  Mesnard.  —  Conel.  eonf., 
M.  Gh.  Nougaier.— PL,  M.  Moatard-Martin. 

REMPLACEMENT  mÏlÏtAIRE.-Socïété.— 

ÂSSUIUNCB  MUTUELLE. 

L'adhénon  aux  eUUuls  d'une  agence  de  rem- 
ptaeemens  tnilitairei,  aux  termet  desquels  char 
queadhéreni  ou  souscripteur  est  tenu  de  verser 
une  certaine  somme  qui  reste  déposée  chez  un 
tiers  pour  n^étre  remise  à  Vagent  de  remplar 
cernent  que  lorsque  celui-ci  a  fourni  des  rem- 
plaçons à  ceux  des  souscripteurs  qui  sont  tom- 
bés au  sort,  ne  constitue  pas  une  société  entre  ces 
adhérens, — Par  suite,  dans  le  cas  où  l^agenl  se 
trouve  dans  Vimpossibilité  de  remplir  son  en- 
gagement et  abandonne  la  gestion  des  intérêts 
des  souscripteurs,  ceux  qui  ne  sont  pas  tombés 
au  sort  ont  le  droit  de  retirer  leur  mise,  sans 
que  ceux  qui  sont  tombés  au  sort  soient  fondés 
à  prétendre  que  cette  mise  constitue  un  fonds 
social  destiné  à  pourvoir  au  remplacement  des 
souscripteurs  que  le  sort  a  placés  dans  le  con- 
tingent militaire.  (God.  ciy.,  1832  et  suiy.) 
(Ld>oucber  et  consorts.) 

Une  bourse  commune  et  mutuelle  avait  été 
formée  en  18i2,  par  la  maison  Mayer,  Lipp  et 
Strauss,  sous  le  nom  de  Société  rouennaise, 
dans  le  but  de  fournir  des  remçlaçans  militai- 
res aux  adhérens  ou  souscripteurs  à  cette 
bourse.  Aux  termes  de  Fart.  2  des  statuts, 
«  Par  le  seul  fait  de  Tadhésion  donnée  aux  sta- 
tuts, il  y  avait  entre  les  souscripteurs  des  deux 
départements  de  la  Seine-Inférieure  et  de 
FEure,  mutualité  et  mise  en  commun  du  mon- 
tait des  souscriptions,  pour  servir,  au  prorata 
de  chaque  mise,  a  procurer  un  remplaçant  aux 
assurés  tombés  au  sort.  En  conséquence,  la 
mise  de  chaqiie  souscripteur  appartenait  à  la 
masse  commune.  »  Les  art.  9  et  il  ajoutaient 
que  «  La  part  revenant  dans  la  masse  com- 
mune à  chaque  souscripteur  était  abandonnée 
aux  sieurs  Mayer,  Lipp  et  Strauss,  à  la  charce 
par  eux  de  faire  remplacer  les  adhérens  dési- 
gnés par  le  sort  pour  faire  partie  du  contin- 
gent, et  seulement  après  ce  remplacement  ac- 
compli ;  enfin,  que  toutes  les  sommes  ou  va- 
leurs versées  par  les  souscripteurs  devaient 
être  adressées  au  notaire  centralisateur  et 
touchées  par  lui  a&i  de  servir  de  fonds  de 
garantie.  » 

En  1848,  la  maison  Mayer,  Lipp  et  Strauss 
déclara  que,  par  suite  d^evénemens  de  force 
majeure,  elle  était  obligée  de  se  retirer.  Alors 
les  souscripteurs  ou  adhérens  qui,  par  les  nu- 
méros qui  leur  étaient  échus  au  tirage,  ne  fai- 
saient pas  partie  du  contingent,  se  considérant 
comme  déliés  de  rengagement  qu'ils  avaient 

S  ris  de  laisser  le  montant  de  leur  souscription 
ans  la  masse  commune  affectée  à  la  sarantie 
de  Tobligation  prise  par  les  sieurs  Mayer  et 
consorts  de  fournir  des  remplaçans  à  ceux  qui 
étaient  tombés  au  sort,  voulurent  retirer  le 
montant  de  leurs  souscriptions.  Mais  les  sieurs 
Leboucher  et  autres  souscripteurs  tombés  au 
sort  s'y  opposèrent,  en  se  fondant  sur  ce  que 
PadhésiOB  des  souscripteurs  aux  statuts  et  le 


versement  de  leurs  souscriptions  les  avait  tous 
constitués  en  état  de  société,  qui  n'était  pas  dis- 
soute par  la  retraite  de  la  maison  directrice,  et 
que  tous  les  fonds  qui  se  trouvaient  entre  les 
mains  du  notaire  centralisateur  devaient  être 
employés  à  procurer  des  remplaçans  aux  sous- 
cripteurs que  le  sort  avait  placés  dans  le  con- 
tingent. 

Jugement  du  tribunal  de  Rouen  qui  autorise 
les  souscripteurs  à  retirer  les  fonds  par  eux 
versés  entre  les  mains  du  notaire.  Ce  jugement 
considère  en  substance,  qu'en  l'absence  d'en- 
ga^emens  réciproques  entre  les  souscripteurs 
qui  étaient  simplement  tenus  de  verser  des 
sommes  destinées  à  assurer  l'exécution  des  en- 
gagemens  contractés  parla  maison  Mayer,  Lipp 
et  Strauss,  les  souscripteurs  ne  devaient  jm 
être  considérés  conmie  des  associés;  qu'ils 
étaient  simplement  engagés  envers  les  sieurs 
Mayer,  Lipp  et  Strauss  \  et  qu'à  défaut,  par  ces 
derniers,  d  exécuter  leur  obligation,  ils  étaient 
bien  fondés  h  réclamer  la  remise  du  montant 
des  souscriptions  par  eux  versées  ou  déposées 
aux  mains  du  notaire  centralisateur. 

Appel,  et  arrêt  confirmatif  de  la  Cour  de 
Rouen. 

Pourvoi  en  cassation  par  les  sieurs  Leboucher 
et  consorts,  pour  violation  des  art.  1134, 1&32, 
1833, 1835  et  18il,  Cod.  dv.,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  avait  jugé  que  les  adnésions  des  sous- 
cripteurs aux  sta^its  de  la  Société  rouennaise 
n'avaient  pas  constitué  ces  souscripteurs  en 
état  d'association,  et  qu'ils  étaient  restés  pro* 
priétaires  de  leurs  mises,  tellement  que  la  re- 
traite des  directeurs  de  l'association  leur  avait 
donné  le  droit  de  la  reprendre,  au  lieu  de  les 
hisser  entre  les  mains  du  notaire  centralisateur, 
affectée  qu'elle  était  à  l'exécution  des  engage- 
mens  contractés  par  l'association  envers  les 
souscripteurs  qui  avaient  besoin  de  remplaçans. 

ÂRHÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'en  décidant  que 
ceux  qui  avaient  adhéré  aux  statuts  de  la  bourse 
commune,  dite  Société  rouennaise^  n'étaient 
devenus  ni  les  associés  de  la  maison  Mayer,  Lipp 
et  Strauss,  ni  coassociés  entre  eux  i  qu'ils  s  é- 
taient  seulement  obligés  envers  cette  maison  à 
verser  aux  mains  du  notaire  centralisateur  le 
produit  moyennant  lequel  é\e  s'engageait  à 
leur  procurer  des  remplaçans  pour  le  service 
miMtaire,  et  que  le  prix  ainsi  versé  dans  les 
mains  de  ce  notaire,  n'était,  sons  le  nom  de 
fonds  commun,  qu'une  garantie  donnée  par  la 
maison  Mayer,  Lipp  et  Strauss  de  sa  fidélité  à 
remplir  ses  engagemens,  la  Cour  de  Rouen,  loin 
de  dénaturer  les  conventions  des  parties,  lésa 
sainement  interprétées  ;-Hîu'en  aécidant  que, 
dès  que  cette  maison  avait  déclaré  qu'elle  se 
trouvait,  par  suite  de  force  majeure,  dans  l'im- 
possibilité de  satisfaire  à  ses  engagemens,  les 
défendeurs  éventuels  avaient  pu  déclarer,  à 
leur  tour,  qu'ils  se  considéraient  comme  déga- 
gés, et  réclamer  la  remise  des  sommes  ou  va- 
leurs qu'ils  avaient  versées,  sans  que  tes  au- 
tres assurés  pussent  y  prétendre  aucun  droit, 
l'arrêt  atuqué  n'a  pas  violé  les  art  1134, 1832, 
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1833, 1835,  latl ,  1842,  iai3, 18U  et  1865,  Cod. 
civ.  —  Rejeue,  etc. 

Du  10  juin.  1850.  — Ch.  rcq.  --Prés.,  M. 
Lasagni.  —  Rapp,,  M.  Leroux  de  Bretagne.  — 
ConcL  canf.,  M.  Freslon,  av.  gén.  ~  PI,  M. 
Huet. 


1»  ÉMANCÎPATION.-Empiukt. 

—Hwora.  LÉGALE. 

2*  NoTAraB.  —  Placbmeht.—  Responsabi- 
lité.—Mahbat. 

1*  Vemprunl  contracté  par  unmineur  éman- 
cipé,  spécialement  par  une  femme  mineure 
émancipée  par  son  mariage,  avec  cession  d'une 
somme  égale  à  celle  empruntée,  à  prendre  dans 
tei  reprises,  et  subrogation  dans  son  hypolhi- 
ifise  légale,  doit  être  considéré  non  pas  seule- 
ment comme  une  cession  de  drmts  mobiliers, 
qui  n'excéderait  pas  la  capacité  du  mineur 
émancipé,  mais  comme  un  emprunt  nul,  faute 
d'observation  des  formalités  prescrites  par 
l'art.  483,  Cod.  civ. 

2'  U  notaire  à  qui  des  fonds  ont  été  confiés 
pour  en  effectuer  le  placement,  et  qui  fait  ce 
placement  en  Vabsence  et  sans  la  participation 
de  celui  à  qui  ils  appartiennent,  est,  comme 
mandataire,  responsable  de  la  nullité  de  l'acte 
d^mpruntpour  cause  d'incapacité  de  Vemprun^ 
ieur.  (Cod.  civ.,  1383, 1992.)  (1) 
(Ck)lin  C.  Gallimard.) 

Par  actes  des  6  fév.  1843  et  30  août  1844, 
reçus  par  M*  Colin,  notaire,  le  sieur  Gallimard 
a  prêté  aux  époux  Bergeratdifférentes  sommes, 
pour  sûreté  desquelles  la  dame  Bergerat,  en- 
core mineure,  mais  émancipée  par  son  maria- 
ge, déclara  céder  et  transporter  au  sieur  Gal- 
limard des  sommes  égales  à  prendre  par  pré- 
férence et  antérieurement  à  elle-même  dans 
le  montant  de  ses  reprises  dotales,  avec  su- 
wogaiion  dans  son  hypothèque  légale.— Il  est 
a  remarquer  que  le  sieur  Gallimard  ne  fut  pas 
personnellement  présent  à  ces  actes,  qui  fu- 
rent faits  à  son  insu  î  qu'il  y  fut  représenté  par 
des  mandataires  qu'il  ne  connaissait  pas,  aux- 
quels il  n'avait  donné  aucun  pouvoir,  et  qui 
rai  avaient  été  donnés  par  M«  Colin,  auquel  le 
sieur  Gallimard  avait  remis  les  sommes  qui 
faisaient  l'objet  de  ces  actes  de  prêt,  afin  qu'il 
en  effectuât  le  placement. 

En  1818,  un  ordre  s'étant  ouvert  pour  la 
disiribotion  du  prix  d'un  immeuble  apparte- 
nant au  sieur  Bergerat,  la  dame  Bergerat  y  pro- 
duisit pour  le  montant  intégral  de  ses  reprises. 
De  son  côté,  le  sieur  Gallimard  y  produisit  éga- 
lement pour  le  montant  des  sommes  qui  lui 
avaient  été  cédées  par  la  dame  Bergerat;  et 
Il  demanda  à  être  colloque  avant  elle.  Mais  la 
dame  Bergerat  soutint  qu'à  raison  de  son  état 
de  mineure  émancipée,  elle  n'avait  pu  faire  un 
emprunt  sans  remplir  les  formalités  prescrites 
par  l'art.  483,  Cod.  civ.,  et  que  dès  lors,  la  ces- 
gon  et  la  subrogation  qui  avaient  été  la  condi* 

(1)  K.  lar  desqu««iioiw  analoguei  de  re»|>ooMbi- 
Irté  noiariaie,  dos  Tablet  générales,  f  •  Notair$  (S 
^iponsabilUé),  et  le  Code  eitil  umoté  de  M.  Gil- 
•»«",*ri.1582,  n.  i85ei»uiT. 


tîon  de  cet  emprunt  étaient  nulles. — Le  sieur 
Gallimard  répondit  (fue  la  dame  Bergerat,  bien 
que  mineure,  avait  pu,  à  raison  de  son  émanci- 
pation, céder  un  droit  mobilier  j  et  il  appela 
M«  Collin  en  garantie. 

^  29  juin,  1848,  jugement  du  tribunal  de  Châ- 
tillon-sur-Seine,  qui  annule  les  emprunts,  et 
condamne  M*  Collin  à  garantir  le  sieur  Galli- 
mard des  conséquences  de  cette  annulation. 
Voici  les  termes  de  ce  jugement:  —  «  Sur  le 
chef  de  la  demande  tendant  à  ce  que  la  femme 
Bergerat  soit  tenue  de  ratifier  les  obligations 
souscrites  par  elle  au  profit  du  sieur  Gallimard  : 
—  Attendu  que,  d'après  l'art.  1180,  Cod.  civ., 
le  mineur  est  incapable  de  contracter;  que 
cette  prohibition  générale  est  appliquée  par 
l'art.  483  du  même  Code  au  mineur  émancipé 
pour  les  emprunts  qu'il  ne  peut  faire,  sous  au- 
cun prétexte,  sans  une  délibération  du  conseil 
de  famille  homologuée  par  le  tribunal,  après 
avoir  entendu  le  ministère  public;  —  Attendu 
qu'il  est  reconnu  en  la  cause  qu'Augustine 
Michaud,  née  le  1*-  juill.  1825,  était  en  mino- 
rité au  moment  où  elle  a  souscrit  avec  son 
mari  les  actes  d'emprunt  des  6  fév.  1843  et  30 
août  1844  {--Attendu  que  ces  emprunts  n'ayant 
point  été  faits  avec  les  autorisations  et  les  for- 
malités prescrites  par  l'art,  483  précité,  n'ont 
pu  engager  valablement  Augustine  Michaud  ; 
qu'ainsi  le  sieur  Gallimard  n'est  fondé  à  exi- 
ger la  ratification  de  ces  actes  ni  de  la  part  de 
la  femme  Bergerat,  puisqu'elle  n'est  pas  léga- 
lement obligée,  ni  de  la'  part  de  son  mari, 
puisqu'il  n'est  pas  obligé  à  rapporter  cette  ra- 
tification;—Sur  le  chef  de  la  demande  tendant 
à  ce  que  le  sieur  Colin  soit  tenu  de  garantir 
le  sieur  Gallimard  du  préjudice  que  lui  cause- 
rait la  nullité  de  ces  actes  :—  Attendu  qu'il  est 
constant  que  les  fonds  prêtés  aux  époux  Ber- 
gerat avaient  été  confiés  par  le  sieur  Gallimard 
au  sieur  Colin,  alors  notaire,  pour  en  faire  le 

Ï lacement  sous  garanties  hypothécaires  ;  que 
es  prêts  faits  aux  époux  Bergerat  ont  été  effec- 
tivement négociés  par  le  notaire  Colin  en  l'ab- 
sence et  à  l'insu  de  Gallimard ,  que  ce  notaire 
fait  représenter  dans  l'acte  du  6  fév.  1843  par 
son  derc,  et  dans  celui  du  30  août  1844  par 
un  sieur  Leblanc,  auquel  le  sieur  Gallimard 
n'avait  donné  aucun  mandat  et  qu'il  ne  con* 
naissait  même  pas; que  ces  faits  ne  sont  point 
contestés  par  le  sieur  Colin  ;— Attendu  que  tout 
mandataire  est  responsable  des  fautes  graves 
qu'il  commet  dans  sa  gestion; — Attendu  que  la 
première  obligation  du  sieur  Colin,  soit  eu 
qualité  de  notaire ,  soit  comme  ayant  reçd, 
ainsi  qu'il  le  reconnaît  formellement,  du  sieur 
Gallimard,  le  mandat  de  placer  les  fonds  qu'il 
a  remis  aux  époux  Bergerat,  était  de  s'assurer 
de  la  capacité  des  emprunteurs;  qu'il  y  avait 
de  sa  part  faute  grave  à  ne  pas  s'enquérir  de 
l'âge  d' Augustine  Michaud;  que  c'était  d'autant 
plus  inexcusable  de  sa  part  que  cette  femme 
est  née  à  Laigues,  que  personne  n'Ignorait 
dans  celte  commune  qu'elle  s'était  mariée  à 
peine  âffée  de  quinze  ans,  et  que  cette  circon- 
stance était  ignorée  du  sieur  Colin  moin<i  que 
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de  tous  autres,  puisque  c^estlui  qui  a  dressé  le 
contrat  de  mariage,  le  21  déc.  18i0;  qu'il  suit 
de  (à  que  le  sieur  Gallimard  est  bien  fondé  à 
réclamer  contre  le  sieur  Colin  la  réparation  du 
préjudice  que  la  faute  de  celui-ci  peut  lui  oc- 
casionner ;  —  Attendu  que  le  sieur  Colin  n'est 
pas  fondé  à  prétendre  qu'Augustine  Michaud  a 
usé  de  dol  dans  les  actes  d^emprunt,  en  ne 
faisant  pas  connaître  son  âge,  puisque  rien 
n'annonce  dans  ces  actes,  qiril  n'est  pas  mê- 
me allégué  qu'elle  ait  déclaré  être  eu  âge  de 
majorité,  déclaration  qu'elle  n'aurait  pu  faire 
en  présence  du  sieur  Colin  qui  était  initié 
dans  toutes  les  affaires  des  époux  Bergerat.qui 
avait  eu  ayec  eux  de  nombreux  rapports  d'in- 
térêts et  qui  connaissait  parfaitement  leur  po- 
sition ; — Attendu  qu'il  n'est  nullement  établi 
qu'AugusUne  Micnaud  ait  tiré  un  profit  per- 
sonnel des  sommes  faisant  l'objet  des  obliga- 
tions dont  il  s'agit,  et  qu'ainsi,  ni  le  sieur  Gal- 
limard, ni  le  sieur  Colin,  ne  peuvent  invoquer 
contre  elle  les  dispositions  de  Part.  312,  Cod. 
civ.,  portant  que,  lorsque  le  mineur  se  fait 
restituer  contre  ses  engagemens ,  il  doit  tenir 
compte  aux  créanciers  des  sommes  qu'il  a  re- 
çues et  qui  ont  tourné  à  son  profit...  » 

Appel  par  le  sieur  Colin  ;  mais,  lé  10  août 
1849,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Dijon  qui 
confirme  en  ces  terines  : — «Considérant  qu'à 
Tépoque  où  les  obligations  des  6  féV.  1843  et 
30  août  1844  ont  été  conlractées,  la  femme 
Bergerat  était  en  minorité,  seulement  éman- 
cipée par  le  mariage;  —  Considérant  qu'aux 
termes  des  art.  482  et  483,  Cod.  civ.,  elle  ne 
pouvait  en  conséquence  s'engager  valablement, 
et  que  c'est  avec  juste  raison  que  les  premiers 
juges  ont  prononcé  en  principe  la  nullité  des 
obligations  par  elle  contractées  j.... — Considé- 
rant qu'en  s'entr émettant  dans  les  prêts  faits 
par  Gallimard,  Colin  n'a  pas  seulement  agi  en 
qualité  de  notaire,  mais  encore  et  surtout  com- 
me mandataire  des  parties  \  qu'il  s'est  ainsi 
placé  dans  les  conditions  prévues  par  l'art. 
1992,  Cod.  civ.,  qu'il  devient  responsable  des 
fautes  qu'il  a  pu  commettre  au  préj^udice  de 
ses  mandataires,  et  qu'il  doit  garahtir  Galli- 
mard des  évictions  auxquelles  celui-ci  serait 
exposé  par  son  fait  ;— Acioptant  au  surplus  les 
motifs  des  premiers  juges,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Colin  : 
f"  pour  violation  et  fausse  application  des  art. 
482,  483  et  4^,  Cod.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  a  déclaré  nulle  une  cession  de  droits 
mobiliers  qui  rentrait  dans  les  limites  de  la 
capacité  du  mineur  émancipé. 

2'  Pour  fausse  application  des  art.  1383  et 
1992,  Cod.  civ.,  en  ce  que  le  mandataire  avait 
été  dédaré  responsable  d'une  erreur  qu'il  n'a- 
vait pas  dépendu  de  lui  d'éviter. 

ÂRftÈT. 

La  cour  ;—  Sur  le  premier  moyen  :  —At- 
tendu qu'il  s'agissait  non  de  cession  de  droits 
mobiliers,  moyennant  un  prix  .mais  d'em- 
prunts contractés  par  la  femme  Bercerat,  mi- 
neure, sous  la  garantie  de  son  hypothèque  lé- 
gale k  laquelle  elle  avait  subrogé  le  prêteur  ;— 


Attendu  qu'en  annulant  lesdits  prêts,  Tarrét 
attaqué  a  fait  une  juste  et  littérale  applicatioD 
de  l'art.  483,  Cod.  civ.  j 

Sur  le  deuxième  moyen  : — Attendu  que  Par- 
rét  attaqué  a  constaté,  eh  fait,  que  Gallimard, 
prêteur,  s'en  était  uniquement  réposé  sur  Go- 
fin  dm  placement  dont  il  s'agit,  et  que  ledit  pla- 
cement a  été  effectué  par  Colin,  en  sadile  qua- 
lité de  mandataire,  en  Pabsence  et  sans  la  par- 
ticipation de  Gallimard;  ;—  Attendu  qu'en  dé- 
clarant qu'il  avait  commis,  en  cette  qualité  de 
mandataire,  une  faute  oui  en(|[agéait  sa  respon- 
sabilité, la  Cour  d'appel  de  Dijon  a  décidé  une 
question  de  fait  qui  était  dan$  son  domaine, 
et  n'a  violé  aucune  loij — ^Rejette. 
.  Du  19  juin  1850.— Ch.  req.—Prés.,  M.  Lasa- 
gni.  —  Rapp.,  M.  Pataille.  —  Concl.  eonf,,  M. 
Rouland,  av.  géo.— Pi.,  M.  Delachère. 

PRISE  A  PARTIE.— CoNTRAmxK  par  corps. 
—Sursis.— Référés. 

Un  Juge  ne  peul  être  prû  à  partie  à  raison 
d'un  acte  de  son  minulère,  qu'autant  gue  cet 
acte  est  au  nombre  de  ceux  qui  sont  limttalive' 
ment  déterminés  par  l'art,  505,  Cod.  proc.  (1). 

Spécialement:  le  juge  des  référés  qui  a 
ordonné  un  sursis  à  Vexécution  de  la  con- 
trainte par  corps  prononcée  par  un  jugement 
du  tribunal  de  commerce  exécutoire  par  pro- 
vision,  ne  peut,  à  raison  de  ce  fait,  êlrewis 
à  partie.  La  disposition  de  Vart.  647,  tod, 
comm,,  qui  défend  aux  Cours  d'appel,  à  peins 
de  dommages-intérêts,  de  surseoira  Vexécution 
desjugemens  des  tribunaux  de  commerce  exé- 
cutoires par  provision,  ne  peut  être  étendue 
m  juge  des  référés, 

(Mouchoux— C.  Coubard.) 

Le  sieur  Moudioux  avait  obtenu,  le  9  ocl. 
1849,  un  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  Sens,  oui  condamnait  par  corps  les  sieurs 
Buttet  et  Jarry  à  lui  payer  une  somme  de 
330  fir.,  montant  d'un  billet  à  ordre  par  lui 
endossé,  et  non  payé  k  l'échéance. 

Ce  jugement  rut  signifié  avec  commande- 
ment tendant  à  la  contrainte  par  corps,  et  le 
27  octobre,  le  sieur  Buttet,  l'on  des  débiteurs, 
fut  mis  en  état  d'arrestation.  Mais  celui-ci  de- 
manda aussitôt  qu'il  en  fût  référé  devant  le  pré- 
sident du  tribunal  civil  de  Sens,  et,  par  ordon- 
nance du  même  jour,  ce  magistrat  prescrivit 
qu'il  fût  sursis  pendant  deux  mois  k  rexercice 
de  la  contrainte  par  corps,  et  la  misé  en  liberté 
immédiate  du  sieur  Buttet:  —  «  Attendu  que  la 
disposition  de  l'art.  786,  Cod.proc,  ne  défend 
pas  au  président  de  surseoir  j  qu'il  s'agit  d'une 
somme  principale  de  330  fir.  j  que  le  s&ur  But- 
tet, quoimie  poursuivi  par  plusieurs  créanciers, 
et  malcre  la  saisie  de  ses  meubles  et  de  ses 
immeubles,  ^paraît  présenter  des  ressources 
suffisantes  pour  arriver  au  paiement  de  la  som- 
me qui  lui  est  réclamée....  » 

Le  sieur  Mouchoux  adressa  alors  à  la  Cour 
d'appel  de  Paris  une  requête  tendant  à  être 
autjprisé  à  prendre  à  partie  M.  Coubard,  prési- 


.  (1)  F.  coof.,  CaM.24  mai  1842  (Toi.  1842.1. 
920— T.  1842.2.616).  V.  aotii  Parrdtqui  «oiu 
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dent  du  tribunal  civil  de  Sens^  et  à  le  faire  con- 
diininer,  par  application  de  Tart.  505,  S  3,  Cod. 
proc,  en  500  fr.  de  dommages-intérêts  à  rai- 
son dtj  préjudice  que  lui  causait  le  sursis  Illégal 
à  Texécution,  par  toutes  les  voies  de  droit,  du 
Jugement  qu'il  avait  obtenu. 

18  fév.  1850,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de 
Paris  oui  dédare  le  sieûr  Mou  choux  non  rece- 
vaWe  danâ  sa  demande  en  ces  termes  :— «  Con- 
sidérant (jue,  dans  sa  requête  à  lin  de  prise  à 
partie  contre  lé  président  du  tribunal  civil  de 
Bens,  Moùchoux  se  fobdanl,  non  sur  le  pre- 
mier, mais  sur  le  troisième  S  de  Tart.  505, 
Cod.  prôc,  allègue  qu'en  accordant  k  Buttet, 

rir  son  ordonnance  du  27  oct.  1849,  un  sursis 
Texécution  dé  la  contrainte  par  corps  pronon- 
cée par  nti  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  Sens,  le  président  Ta  privé  du  seul  moyen 
d'obtenir  le  remboursement  de  sa  créance  ;  — 
Mais  considérant  que  Buttet  a  prouvé  sà  sol- 
Tabillté  en  faisant  des  ofires  réelles,  dont  Mou- 
cfaoui  a  lui-même  reconnu  la  suffisance  et  la 
validité;  qu'en  cet  élât.  il  n'y  a  lieu  de  l'au- 
toriser il  prendre  le  président  Coubard  à  par- 
tie;— Râette  la  requête  civile,  et  vu  les  dis- 
positions de  Fart.  513,  Cod.  proc,  condamne 
Moucboux  k  l'amende  de  300  fr.  » 

POURTOI  en  cassation  par  le  éieur  Mou- 
choux,  pour  fausse  application  des  art.  505,  ^ 
3,  et  513,  Cod.  proc,  en  ce  que  Tarrét  atta- 
qué a  ji|gé  qu'il  n^y  avait  pas  lieu  à  prise  à 
partie  contre  le  juge  qui  oitlonne  un  sursis  à 
rexécntion  de  la  contrainte |>ar  corps  pronon- 
cée par  lin  jugement  exécutoire  par  provision. 
—  On  disait  pour  le  demandeur  :  Aux  termes 
du  $  3  de  l'art.  505,  Cod.  proc,  la  voie  de  la 
prise  à  partie  est  ouverte  dans  tous  les  cas  où 
la  toi  déclare  les  juges  responsables  à  peine 
de  doimhages-ihtérêts.  D'un  autre  côté,  l'art. 
^7,  Cod.  comm.,  porte  que  les  Cours  d'appel 
ne  peuvent,  en  aucun  cas,  à  peine  de  nullité, 
et  même  des  dommages-intérêts  des  parties» 
accorder  des  défenses  ou  surseoir  à  rexécu- 
tion  des  jugeihens  des  tribunaux  de  commer- 
ce. D'où  la  conséquence  que  ce  sursis  ne  peut 
être  accordé  davantage  par  le  juge  des  référés, 
eique,  s'U  l'ordoniie,  il  s'expose  également  a 
des  dommages-intérêts*  Or,  dans  l'espèce,  le 
président  an  tribunal  civil  de  Sens  avait  or- 
donné le  sursis  à  l'exécution  d'un  jugement 
prononçant  la  contrainte  par  corps  ;  il  avait 
ainsi  privé  la  partie  du  seul  moyen  efficace 
d'exécution  qu^elle  eût  contre  son  débiteur,  et 
encouru  par  suite  des  domma|[es-intérêts.  Il  y 
avait  donc  lieu  h  la  prise  à  partie,  et,  en  jugeant 
le  contraire,  Parrêt  attaque  a  faussement  appli- 
qué les  dispositions  législatives  invoquées; 

Lâ  cour  ;— Attendu  que,  dans  sa  recfuête 
en  prise  k  partie,  le  demandeur  s'est  unique- 
ment fonde  sur  ce  qu'en  accordant,  piar  l'or^ 
donnance  de  référé  du  Tl  oct.  1849,  un  sursis 
de  deux  mois  à  Texécution  de  la  contrainte  par 
corps  prononcée  par  un  jugement  du  tribunal 
de  commerce,  le  président  du  tribunal  de  pre- 
inière  instance  de  Sens  se  serait  placé  dans  le 
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cas  prévu  par  le  n.  3  de  l'art.  505,  Cod.  proc 
où  la  loi  déclare  le  jugé  responsable  à  peine  d^ 
dommages-intérêts; — Mais  attendu  que  des  di- 
vers articles  qu'il  invoque  pour  prouver  que  le 
sursis  est  contraire  h  la  loi,  il  n'en  est  aucun 
qui  déclare  passible  de  dommages-intérêts  le 
juge  de  référé  qui  l'aurait  à  tort  prononcé  ;  — 
Que  l'art.  647,  Cod.  comm.,  est  sans  applica- 
tion à  la  cause;  que^  placé  au  liv.  I,  Cod. 
comm.,  relatif  à  ij|  luridiction  commerciale,  et 
sous  le  titre  qui  régie  la  forme  de  procéder  de- 
vant les  Cours  d'appel,  cet  article  a  pour  uni- 
<^ue  objet  d'interdire  aux  Cours  qui  sont  sai- 
sies de  l'appel  des  iugemens  des  tribunaux  de 
commerce,  d'acconîer  des  défenses,  ou  de  sur- 
seoir k  l'exécution  de  ces  jugemens,  avant  de 
statuer  au  fond,  en  leur  donnant,  toutefois,  la 
faculté  d'en^écber  le  préjudice,  Sbiivent  irré- 
parable, qui  pourrait  résulter  de  l'exéculioh 
Stovisoll-é,  au  înoyen  d'une  citation  extraor- 
inaire,  k  jour  et  heure  fixes,  pour  plaider  sur 
l'appel  ;  —  Que  la  peine  prononcée  par  cet  ar- 
ticle ne  peut  être  étendue  au  cas  de  sursis  mal 
k  propos  accordé  en  référé;  —  Qu'yen  matière 
de  prisek  partie,  il  n'est  pas  permis  déraisonner 
par  analogie;  que  tout  est  de  droit  étroit,  et 
que  celui  qui  a  recours  k  cette  voie  extraordi- 
naire, doit  montrer,  par  un  texte  formel,  que 
le  juge  qu'il  veut  poursuivre  est  dans  l'un  des 
cas  spécialement  et  limitativement  prévus  par 
l'art.  505,  Cod.  proc,  —  Qu'k  défaut  de  cette 
justification,  la  requête  en  prise  k  partie  doit 
tire  rejetée,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  513,  lÂ 
condamnation  k  l'amende  de  300  fr.  au  moins 
est  la  conséquence  hécessaire  de  ce  rejet,  ce 
qui  suffit  pour  justifier  le  dispositif  de  Parrêt  at- 
taqué [— Rejette. 

bu  31  juill.  1850.— Ch.  req.— Prifi.,  M.  La- 
sagni.  —  Rapp.,  M.  Leroux  (de  Bretagne).  — 
Concl  con/*.,  M.  Rouland,  av.  gén.  —  PL,  M. 
Béguin-Biilecocq.    

PRISE  A  PARTIE,— DoMMAOBs-mTÉiiÊTS.-^ 

FlILUTB.— JuGB*GOVMISSÂlftE.-- G&BFFIEH. 

Le  principe  général  de  l^arL  1382,  Cod. 
av.,  sur  la  réparation  dès  dommages  que  Von 
came  à  autrui^  n'est  applicable  aux  juges  que 
lorsque  la  loi  le  déclare,  tl  en  cas  de  prise 
à  partie  (1)» 

Spécialement  :  Le  juge-commissaire  d'une 
faillite  ne  peut  être  poursuivi  par  la  voie  or» 
dinaire  à  fin  de  dommages-inléréls,  à  raison 
de  la  nullité  d'un  contrat  d*uiàion  ou  d'uncor^ 
cordât. 

Dans  le  même  cas,  le  greffier,  qui  n*a  agi 
que  par  tes  ordres  du  juge,  ns  peut  être  dé* 
claré  responsable  et  pasMle  de  dommages4n'^ 
téréu.    "  '^  "^ 

(Armand— C.  Cocq  et  Moynier.) 

Après  la  déclaration  de  faillite  do  sieur  Ar* 
mamd,  le  juge  commissaire,  les  f(»rmalité8  lé* 


(1)  V,  eo  ce  leos,  Cas».  35  aoùi  1835  (3.  26. 
1.181  ;  ColUet.%owi.  8.1.184),  ei  Greooble,  15  fén 
1828  (S.  29.3.131  ;  C.  n.  9.3.33).  f,  encore  Cau, 
34  mai  1843  (Vol.  1843.1.930— P.  1843.3.616)01 
r«rrèt  qui  précède. 
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Sales  remplies,  conTO(|ua  les  créanciers,  et 
ressa,  le  18  nov.  1830,  un  procès-verbal  con- 
slalani  la  formation  d^un  contrat  d'union. — Il 
est  à  remarquée  que  ce  procès-verbal  n'était 
signé  d'aucun  des  créanciers.  Néanmoins,  il 
fut  enregistré  le  24  du  même  mois,  à  la  diligence 
du  greffier,  et  d'après  les  ordres  du  juge-com- 
missaire. 

Le  sieur  Armand  prétendit  d'al)ord  que  ce 
procès-verbal  était  faux,  et  qu'il  avait  obtenu 
de  ses  créanciers  un  concordat.  Mais  son 
inscription  de  faux,  pousuivie  tant  par  voie  cri- 
minelle que  par  voie  civile,  fût  rejetée.  Re- 
poussé de  ce  côté,  il  demanda  la  nullité  du 
contrat  d'union,  pour  défaut  de  la  signature  des 
créanciers  ;  et  cette  nullité  fut  déunitivement 
admise  par  la  Cour  de  Bordeaux,  le  13  janv. 
1834. 

Alors,  le  sieur  Armand,  tout  en  déclarant 
qa'il  n'incriminait  ni  les  intentions  du  juge- 
commissaire,  ni  celles  du  greffier,  et  qu'il  ne 
voulait  pas  agir  contre  eux  par  voie  de  prise 
à  partie,  assigna  le  sieur  Cocq,  juge-commis- 
saire, et  le  sieur  Movnier,  greffier,  en  90.383  fr. 
de  dommages-intérêts,  par  application  de  l'art. 
1382,  Cod.  civ.,  pour  réparation  du  préjudice 
qu'ils  lui  avaient  causé,  le  premier  en  rédigeant 
un  contrat  d'union  nul,  qu'il  soutenait  toujours 
avoir  été  substitué  k  un  concordat,  et  le  se- 
cond en  faisant  enregistrer  cet  acte. 
.8  juin.  1841,  jugement  du  tribunal  de  Ber- 

gerac  qui  déclare  le  sieur  Armand  non  receva- 
le  et  mal  fondé  dans  sa  demande. 
Appel  ;  mais,  le  18  nov.  1842,  arrêt  de  la 
Cour  de  Bordeaux  qui  confirme  en  ces  termes  : 
— «  Attendu  que  les  faits  articulés  par  Armand 
sont  en  contradiaion  manifeste  avec  ceux  qui 
se  trouvent  constatés  par  le  procès-verbal  du 
sieur  Cocq  ;  que  ce  procès-verbal  étant  un  acte 
authentique  légal,  et  rédigé  par  un  magistrat 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  doit,  jusqu'à 
inscription  de  faux,  conserver  toute  sa  force  ; 
que,  dès  lors,  entre  les  assertions  d'Armand  qui 
prétend  qu'un  concordat  conditionnel  fut  arrê- 
té dans  la  séance  du  18  novembre,  et  les  énon- 
ciattons  du  procès-verbal  qui  établissent  qu'un 
contrat  d'union  fut  formé,  c'est  à  l'acte  authen- 
tique que  foi  est  due  ;  ce  sont  les  allégations 
qui  ne  méritent  aucune  confiance; — ^Attendu, 
sous  un  autre  point  de  vue  non  moins  décisif, 
qu^,  dans  sa  plaidoirie  devant  la<  Cour,  Armand 
a  déclaré  formeflement  qu'il  ne  pensait  pas  que 
le  sieur  Cocq  eût  agi  méchamment  ;  qu'il  n'en- 
tendail  pas  incriminer  ses  intentions,  mais  que 
la  rédaction  d'un  contrat  d'union,  et  son  en- 
registrement à  la  date  du  24  novembre  ayant 
eu,  pour  lui  Armand,  les  conséquences  les  plus 
fl^cheuses,  le  fait  de  l'homme  obligeait  le  sieur 
Cocq,  par  la  faute  duquel  il  était  arrivé,  à  le 
réparer  ; — Attendu  que,  pour  écarter  un  pareil 
système,  il  suffit  de  faire  remarquer,  que,  dans 
tout  ce  qu'il  a  fait  et  prescrit  à  Moynier,  le 
sieur  Cocq  agissait  en  sa  qualité  de  juge-com- 
missaire de  la  faillite  Armand  j  que,  s'il  y  avait 
de  sa  part  dol  ou  fraude,  ou  devait  le  prendre 
h  partie,  ce  qu'Armand  a  déclaré  ne  vouloir  pas 


faire;  qu'ainsi,  en  abondant  dans  le  sens  du 
failli,  le  sieur  Cocq  resterait  seulement  con- 
vaincu d'avoir  mal  apprécié  l'état  de  la  faillite, 
de  s'être  trompé  sur  la  situation  des  créanciers, 
de  s'être  décidé  trop  précipitamment  à  pres- 
crire certains  actes  d'instruction,  en  un  mol, 
d'avoir  mal  opéré  ;  mais  que  les  erreurs  du 
sieur  Cocq,  en  les  tenant  pour  établies,  ce 
qu'on  est  loin  d'accorder,  ne  peuvent  évidem- 
ment le  rendre  passible  dédommages-intérêts, 
puisque  l'appelant  lui-même  a  reconnu  que  les 
intentions  du  sieur  Cocq  ne  lui  paraissaient 
pas  attaquables  ; — Que  placé  dans  une  position 
qu'on  vient  d'indiquer,  le  sieur  Cocq  n  a  rien  à 
redouter  des  dispositions  de  l'art  13^  qui  ne 
peuvent  l'atteindre;  — Attendu  qu'Armand  ne 
saurait  se  prévaloir  de  l'arrêt  du  15  janv.  1834, 
par  lequel,  sur  la  demande  de  plusieurs  créan- 
ciers d'Armand,  la  Cour  annule  le  contrat  d'u- 
nion du  18  nov.  1830;  qu'en  effet,  il  est  à 
remarquer  que  ce  contrat  lut  annulé  pour  un 
simple  vice  de  forme,  et  nullement  parce  que 
la  fausseté  en  aurait  été  reconnue; — Attendu, 
à  l'égard  de  Moynier,  qu'il  a  dû  nécessairement 
se  conformer  a  la  volonté  du  juge-commis- 
saire dont  il  n'était  que  l'instrument  passif,  et 
qu'en  relevant  ledit  Moynier  de  la  demande 
contre  lui  formée,  le  tribunal  civil  de  Berge- 
rac a  bien  statué.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Armand, 
pour  fausse  application  de  l'art.  1382,  Cod.  civ., 
en  ce  ^ue  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  que  le  juge- 
commissaire  d'une  faillite  ne  peut  être  pour- 
suivi à  raison  de  ses  opérations  que  comme 
juge  et  par  la  voie  de  la  prise  à  partie,  et  que  le 
greffier,  qui  n'agit  que  par  l'ordre  du  juge,  ne 
peut  encourir  aucune  responsabilité,  bien  que 
le  juge  et  le  greffier  ne  soient  quedesagens 
de  la  faillite,  qui  sont,  l'un  et  l'autre,  respon- 
sables des  faits  dommageables  qui  leur  sont  im- 
putés. 

ARRÊT. 

LA  COUR;—  Attendu  qu'il  est  de  principe 
qu'un  juge  ne  peut  être  actionné  personnelle- 
mejit  en  dommages-intérêts,  à  raison  de  la 
sentence  par  lui  rendue,  que  par  la  voie  de  la 

f>rise  à  partie  ;  —  Attendu  qu'il  est  établi  par 
'arrêt  attaqué  que,  dans  la  cause,  le  sieur 
Cocq  agissait  en  qualité  de  juge-commissaire 
de  la  faillite  du  sieur  Armand,  qui  l'a  non-seule- 
ment actionné  par  la  voie  ordinaire,mais  a  mê- 
me déclaré  ne  pas  vouloir  le  prendre  à  partie  ; 

En  ce  qui  touche  le  sieur  Moynier,  ex-gref- 
fier :— Attendu  que  l'on  ne  peut  faire  peser  sur 
lui  aucune  responsabilité  personnelle,  puîsqu'én 
sa  qualité  de  greffier,  il  n'était  c^ue  l'instru- 
ment passif,  consignant  par  écrit  la  décision 
du  Juge; 

Attendu,  en  outre,  qu'il  est  établi,  en  fait, 
par  l'arrêt ,  que  l'existence  d'un  prétendu  con- 
cordat conditionnel  est  dénuée  de  toute  preu- 
ve, et  même  contraire  au  procès-verbal,  lequel 
fait  foi  jusqu'à  inscription  de  faux; — D'où  la 
conséquence  qu'en  droit,  comme  en  fait,  l'ar- 
rêt attaqué  est  a  l'abri  de  la  censure  de  la  Cour  ; 
—Rejette,  etc. 
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Du  13  mars  1850.— Ch.  req.—Prés.,  M.  La- 
sapii.  —Bapp,,  M.  Travers  de  Beanvert. — 
Concl.  conf.,  M.  Rouland,  av.  gén.  —  P/.,  M. 
Pourret-Brelteville. 

V  NANTISSEMENT.— Actions  socialbs.— 
Enregistrement. 

2  Hypothèque.  —  Péage  (droit  de).— Ac- 
tions.—Nantissement. 

r  Dam  le  cas  d*un  nanlissemerU  consti- 
tué sur  Us  parts  ou  actions  de  jouissance  d  un 
droil  de  péage  sur  un  pont,  il  suffit,  pour  la 
validité  du  nantissement, que  Vacte  qui  réalise 
la  division  du  droit  de  péage  en  parts  ou  ac- 
tions, conformément  à  la  convention  antérieure 
de  nantissement,  sott  enregistré,  bien  que  Vacte 
de  nantissement  lui-même  ne  le  soit  pas.  En 
un  tel  cas,  les  divers  actes  faits  pour  arriver  d 
établir  le  nantissement,  doivent  être  consi- 
dérés comme  ne  faisant  qu'un  seul  tout.  (Cod. 
civ.,  Î074.)  (1) 

2*  La  concession  à  longues  années  d'un 
droit  de  péage  sur  un  pont  conslilue-t-elle  un 
droit  immobilier  ou  bail  emphytéotique,  sus- 
ceptible d'hypothèque  ?  Non  rés.  (2) 

Dans  tùus  les  cas,  lorsqu'un  tel  droit  de  péage 
(KppoTté  en  société  a  été  divisé  en  actions  socia- 
les, essentiellement  mobilières,  et  sur  lesquel- 
les un  droit  de  nantissement  a  été  constitué, 
aucun  droil  d'hypothèque ,  postérieurement 
constitué,  ne  peut  être  prétendu  sur  ce  droit 
de  péage,  au  préjudice  du  créancier  qui  a  re- 
çu les  actions  en  nantissement. 

(De  Latourne— G.  Mignol.) 
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Ire  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes,  du  2  août 
1847,  qui  validait  un  nantissement  constitué 
par  le  sieur  Glauzel  au  profit  des  sieurs  Mignot, 
sur  la  concession  d'un  droit  de  péage,  ou  sur 
des  actions  sociales  représentatives  de  ce  droit. 

Un  second  pourvoi  a  été  formé  contre  le  mê- 
me arrêt  par  le  sieur  de  Latourne,  au  profit 
doquel  le  sieur  Glauzel  avait  constitué  une  hy- 
pothèque sur  la  même  concession. 

Deux  moyens  de  cassation  étaient  proposés  : 
^  1'"  Moyen.  Violation  des  art.  2071,  2073  et 
1832, 1328, 2074  et  2075, Cod.  civ.,  en  ce  oue 
rarrét  attaqué  avait  reconnu,  en  faveur  des 
sieurs  Mignot,  un  privilège  sur  la  valeur  du 
pont  de  Eeauchastel  :  d'une  part,  bien  que  les 
actions  sociales  données  en  nantissement  fus- 
sent nulles,  aucune  société  n'ayant  pu  être  for- 
mée par  le  sieur  Glauzel  seul,  et  sans  le  con- 
cours d'autres  associes;  et,  d'autre  part,  bien 
que  le  nantissement  n'eût  pas  été  constitué 
par  acte  enregistré,  et  que  l'acte  qui  réalisait 
la  division  du  péage  en  actions  eOt  seul  été  fait 
uans  la  forme  authentique. 

y  Moyen.  Violation  de  l'art.  2118,  Cod.  civ., 

(1)^  F.  «ar  ce  poini,  la  note  qui  accompagne  ooo 
(|Q9iUoB  analogae  jagée  lora  du  vrenier  pourvoi  for- 
mi  cooire  le  mime  arrêt, Vol.  1848.1.609. 

(3)  F.  tur  eea  qoealiooi,  nui  lablea  géoéralei,  ?<> 

Ll — r  PAETIE. 


en  ce  que  la  Cour  d'appel  aurait  jugé  que  la 
concession  emphytéotique  d'un  pont  pendant 
soixante-cinq  ans,  ne  constituait  pas  un  droit 
immobilier  susceptible  d'hypothèque. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  : — At- 
tendu qu'il  est  constaté,  en  fait,  par  l'arrêt  at- 
taqué, que  Glauzel,  conformément  aux  con- 
ventions par  lui  passées  avec  Louis  et  Vincent 
Mignot,  a  divisé  en  200  parts  ou  actions  le 
droit  à  lui  concédé  par  l'Etat  pour  soixante- 
cinq  ans  à  la  perception  du  péage  sur  le  pont 
suspendu  de  Beauchastel  ;  qu'en  garantie  du 
paiement  des  sommes  à  lui  prêtées  par  les  frè- 
res Mignot,  il  leur  a  transmis,  à  titre  de  nan- 
tissement, 198  actions  par  transferts  en  forme 
régulière  ;  que  ce  nantissement  a  eu  lieu  de 
bonne  foi  et  à  une  époque  où  le  débiteur 
avait  la  pleine  disposition  de  ses  biens;  que, 
de  plus,  Glauzel  a  transmis  aux  frères  Mignot 
tous  les  titres  relatifs  au  pont  de  Beauchastel, 
ainsi  que  le  r^^tre  à  souche  et  les  titres  d'ac- 
tions; qu'ensuite,  il  a  vendu  à  Vincent  Mignot 
les  deux  seules  actions  par  lui  d'al)ord  rete- 
nues;—Attendu  gu'U  a,  en  outre,  été  déclaré 
par  l'arrêt  que,  si  le  nantissement  n'a  pas  été 
constitué  par  un  acte  unique,  il  a  été  le  résultat 
de  plusieurs  actes  liés  les  uns  aux  autres,  et  se 
combinant  ensemble,  notamment  de  l'acte  au- 
thentique du  16  mars  1843  et  des  actes  posté- 
rieurs. 

Attendu  qu'aucune  disposition  de  loi  n'in- 
terdisait à  Clauzel  la  faculté  de  diviser  en  ac- 
tions la  jouissance  du  droit  de  péage  à  lui  con« 
cédé,  et  ne  faisait  obstacle  à  ce  que  les  titres 
de  ces  actions  fussent  par  lui  donnés  en  nan- 
tissement ;— Attendu  qu'en  jugeant  ^u'il  y  avait 
eu,  dans  l'espèce,  contrat  de  nantissement  et 
tradition  réelle  des  titres  d'actions  livrés  en 
exécution  de  ce  contrat,  que  son  existence 
avait  été  prouvée  par  actes  enregistrés,  et 
qu'enfin  les  formalités  imposées  par  la  loi  dans 
l'intérêt  des  tiers  avaient  été  observées,  l'ar- 
rêt attaqué  n'a  violé  aucune  loi,  et  s'est  décidé 
par  une  appréciation  des  faits  qui  ne  saurait 
donner  ouverture  à  cassation  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que  la 
concession  faite  par  l'Etat  k  Glauzel  a  constitué 
l'apport  social  de  celui-ci  dans  la  société  for- 
mée par  acte  authentique  du  16  mars  1843, 
et  que  tout  l'actif  social  a  été  converti  en  ac- 
tions;—Attendu  que  la  dation  de  ces  actions 
en  nantissement  aux  frères  Mignot  étant  re- 
connue valable,  il  n'y  a  |mis  lieu  à  examiner 
si  le  droit  à  la  concession  était  originairement 
mobilier  ou  immobilier  ;  —  Qu'en  jugeant,  en 
un  tel  état  de  l'actif  social,  que  cet  actif  n'a  pas 
pu  être  hypothéqué  par  Glauzel  au  profit  du 
demandeur  en  cassation,  [>ar  acte  du  13  nov. 
1844,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucune  loi  ;  — 

DuTjanv.  1851.— Gh.  civ. -Pr^#.,  li.  Por- 
talis,  p.  p. — Rapp.,  M.  Renouard. 

CONCLUSIONS.— Mémoires.— Délibéré. 
Si  les  parties  peuvent  encore,  après  les  pM- 
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imriêê,  «I  fmnimU  h  déUbéré,  rtimtère  aux 
juges  dêê  notée  ou  mémoires  pour  justifier 
leuu  prélemHons  (i),  elles  ne  peuvent  prendre 
des  conclusions  nouvelks  modifieatweê  de 
leurs  demandes  (2). 

(Gotler«aiH*-(L  Hard(iiii.>~rAmfttT. 

LA  GÛUR;  ^  Sur  le  noyea  tiré  de  la  Tio- 
lalioo  du  dreit  de  défense,  notamneBt  des  art. 
W  et  «7  db  décret  du  30  mare  1806  :— Attendu, 
eu  fait,  qu'il  résulte  des  auaftités  de  Farrét  atta- 
qué, que  le  19  »ai  184ft,  les  eonelusious  des 
perties  ont  été  prises  devait  la  Geur,  lespiai- 
doiriea  entendues  j  qu'après  en  aveÂr  délibéré 
cooforvéneut  à  ia  loi,  la  Cour  a  continué  la 
cause  au  %à  pour  la  prononeiaion  de  Vtsréx 
qfui,  eu  effet,  a  été  prononoé  le  jour  indiqué  j 
-^Attendu  que  c'est  seulement  le^,  yeille  de 
cet  arrêt,  que  dès  eoficlusions  nouvelles  ont 
été  signifiées  par  tes  époux  Gottereav  ; 

Attendu,  en  droit,  oue  si,  même  après  les 
cenduaions  du  ministère  puUic  et  le  délibéré 
des  magistrats,  il  n'est  point  défendu  aux  par- 
ties de  présenter  à  leurs  juges  des  observations, 
éclaircissemens  eu  mémoires  t^idant  à  justi- 
ier  les  prétentions  qui  leur  sont  soumises, 
cet  parties  ne  sauraient  oependani  présenter 
des  conclusions  nouvelles  et  changer  ainsi  la 
Im»  d'un  débat  déclaré  des  par  la  justice,  et 
qu'il  n'est  plus  permis  à  personne  de  rouvrir  j 
— Rcyette^  etc. 

Du  29  mai  1850.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M. 
LaBagnî.--  JRapp.,  M.  Glandaz.— ConcJ.  eomf., 
M.  Feesloii,av.  gén — M.,  M.  BosvieL 

V  REQUÊTE  CIVILE,  —  Tribunaux  de 

COHMERCBî 

2^  DsENiER  RASSORT.— IiiTtRtTs.— Frais. 

1''  Za  voie  de  la  requête  civile  est  ouverte 
contre  lesjugemens  rendus  en  dernier  ressort 
par  les  tribunaux  de  commerce.  (Cod.  proc-, 
480.)  (3) 

T  Les  intérêts  courus  depuis  la  demande, 
et  les  frais  de  Vinstancct  ne  doivent  pas  être 
Moutés  au  principal  pour  déterminer  le  taux 
iudemierressort.  (C.pr.,  453;  L.  11  avr.  1838, 
art.  1".)  (4) 

Huet.)— ARRÊT 


LA  COtRi— Sur  le  premier  moyen 


-At- 
tendu que  l'art.  4^  Cod.  pr.,  porte  :  «  Les 
jugemeus  rendus  en  dernier  ressort  par  les  tri- 
bunaux de  1"*  instance  sont  susceptibles  d'être 
rétractés  par  la  requête  civile  ;  »  —  Attendu 

3ue,  bien  que  les  décisions  consnlaires  soient 
'une  uature  particulière,  cependant  elles  sont 
ausceptibles  d  appel  aux  mêmes  conditions  que 


(1-9)  ir.  à  c«i  éf  «rd,  1m  mim  «AobfervaiWDt  qui 
«ccomptg^Mii,  daiw  noife  Vol.  do  18^,  l'«  p^i., 
Mg.  604.  et  ^  p9ri.,  pag.  277,  um  arr^t  de  I4  Cuur 
d«c«s«aUQii  du  23  aoùi  lg48,  ei  deux  arrêis  de  ia 
Coor  de  Rooea  dea.  7  JMÎU.  1835  et  26  jaof.  1847, 
ainii  que  le  Code  de  proe,  emmoté  de  M.  Gilberi, 
an.  77,  u.  9  ei  miT. 

(S)  f .  snr  ce  point,  ?««  DOlet  qui  aecompagaeni, 
diBi  notre  ColUct.  noue.,  lea  arrêu  dana  le  iii«mo 
MBt  de  la  CfMir  do  Bruxell^t  du  23  jan?.  1812 
(Tôt.  4.2.20),  et  de  la  Coor  de  eaasaiion  do  24  août 
1819  (¥ol«  ai.lSi).  ▼.  aussi  lot  DonbffeiiaM  auto- 


les  }ugemens  ordinaires,  et  que,  dès  lors,  et 
sous  ce  rapport,  elles  sont  comprises  sous  la 
dénomination  générale  de  juffoaens  de  1**  in* 
stance,  ce  qui  leur  rend  applicables  les  dispo- 
sitions de  Tarticle  du  Cod.  de  proc.  précité  *, 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —Attendu  qu'aux 
termes  de  la  loi  du  16  avr.  1838,  les  tribunaux 
de  1'*  instance  prononcent  en  dernier  ressortir 
jusqu'à  concurrence  de  IjSOO  fr.j  —  Attendu 
que  c'est  le  chiffre  de  la  demande  originaire 
qui  fixe  le  montant  du  litige,  sans  que  plus 
tard  on  puisse  y  réunir^  soit  des  frais  d®  pro- 
cédure, soit  les  intérêts  courus  depuis  la  de- 
mande introductive  d'instance',  pour  arriver 
au  taux  supérieur  à  celui  du  dernier  ressort^ 

—  Attendu  que  ce  n'est  qu'à  l'aide  de  ces  ac- 
cessoires que  le  demandeur  hii-méme  préten- 
dait élever  le  chiffre  de  sa  demande  au  taux  qui 
la  rendait  susceptible  d'être  portée  en  appel  \ 

—  D'où  la  conséquence  qu'en  déclarant  son 
appel  non  recevable,  l'arrêt  attaqué»  loin  d'a- 
voir violé  aucune  loi,  a  fait  une  |uste  applica- 
tion de  celles  de  la  matière  j — Rejette  le  pour^ 
voi  formé  contre  l'arrêt,  de  la  Cour  de  Paris, 
du  3  fév.  1847,  etc. 

Du  20  mars  1850.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M. 
Lasagni.  —  flgpp.,  M.  Travers  de  DeauverL 

TIMBRE.— AFFicaB.^hiPii«ium. 

Vapposition  d'une  affiche  théâtrale  sut  par- 
pier  blanc,  ou  sur  papier  non  tiii»bré,  res^i  Ttun 
primeur  passible  de  l'amende,  bien  quHl  n'aii 
pas  participé  à  cette  apposition.  Ci.  %  avr* 
1816,  art.  65, 68  et  69.)  (5) 

(L'admin.  de  i'enregistr.—  C.  DagaudO 

Le  tribunal  civil  de  Bone  (Algérie)  avait 
prononcé  en  sens  contrair^,  par  uu  îutjemeut 
du  26  sept.  184^,  motivé  en  ces  termes  : — 
«Attendu  que  les  art«  65  et  68  de  la  loi  du 
28  avr,  1816,  interdisent  l'impression  des  af^ 
fiches  sur  papier  blanc  et  non  timbré,  ainsi 
que  le  tirage  d'exemplaires  desdites  affiches 
sur  papier  non  timbré,,  et  ce,  sous  peine  con- 
tre les  imprimeurs  d'une  amende  déterminée 
par  l'art.  69  de  la  susdite  loi  du  %  avril  1816, 
et  réduite  par  les  lois  du  25  mars  1817,  du  15 
mai  1818,  du  16  juin  1824;— Attendu  qu'il  est 
constant  que  la  pièce  que  le  sieur  Daœiud  a 
iuiprimée  à  quelques  exemplaires,  le  24  fév. 
I848,  n'était  point  destinée  par  lui  à  être  affi- 
chée, qu'elle  l'a  été  à  son  iusu^  d'après  les  or- 
dres du  directeur  du  théâtre  i  attendu  que  la 
vérité  de  ce  fait  a  sa  preuve  dans  la  démarche 
que  le  sieur  Dagaud  a  faite  immédiatement  au- 
près de  M.  le  receveur  des  domaines  pour  l'iu- 
former  de  l'affichage  de  cette  pièce  ; — Attendu 


rîié«  ciiée«  p»r  M.  Gilbert,  din«  aon  Coée  ée  proe. 
tumoté,  arU  480,  n.  7  et  8. 

(4)  V.  dana  le  même  aena,  |M»ar  les  fraie,  Caaa. 
5  mai  1840  (Vol.  1840.1.7111  —  P.  1840.2.988); 
poor  loa  ioiéréti  ou  donunagoa-imtérêu ,  Caea,  I4> 
nov.  1848  (Vol.  1849.2.jnri),  ei  poor  loa  fraia  et  loa 
ioiéfèia  réoiiifl,Bordeaax,3(éf.  1848  (Vol.  1848.2. 
733—  P.  184U.1.413),  et  lea  Mloa  «t  obforfaiioDa 
qui  accompagooni  cet  arrêla. 

(5)  V.  coBf.,Ciit.  25 leot.  aa  iO  (Collaef. 
ia.609). 
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que  le  sieur  Dagaud  ne  Tavait  imprimée  et  ti- 
rée que  pour  8*eo  servir  comme  épreuve  ;  — 
AUeodu,  que  considérée  relativement  k  lui,  elle 
ne  peut  donc  être  qualifiée  légalement  d*affi- 
<^ei— Que,  par  conséquent,  il  y  a  lieu  de  dé- 
clarer le  sieur  Dagaudbien  fondé  dans  son  op- 
position à  la  contrainte  décernée  contre  lui...» 
Pourvoi  en  cassation  par  radministration  de 
Tenr^strement  en  Algérie,  pour  violation  des 
art.  65, 68, 69  de  la  loi  du  28  avr.  1816;  77  de 
la  loi  du  25  mars  1817  ;  76  de  la  loi  du  15  mai 
1818;  10  de  la  loi  du  16  juin  1824,  combinés, 
fio  ce  que  le  jugement  attaqué  a  refusé  d^ap- 
pliquer  les  amendes  prononcées  par  ces  lois,  à 
raison  d'affiches  de  théâtre  imprimées  sur  pa- 
pier hlanc  et  non  timbrées,  sous  prétexte  que 
Tafflchage  avait  eu  lieu  sans  la  participation  et 
contre  la  volonté  de  Timprimeur. 

AARtT. 

U  COUR  ;  — Vu  les  art  65,  68  et  69  de  la 

loi  du  28  avr.  1816;— Attendu  qu'il  est  déclaré 
constant  en  fait  par  le  jugement  attaqué,  qu'une 
affiche  théâtrale,  sur  papier  blanc  et  non  tim- 
iuré,  imprimée  par  le  défendeur,  avait  été  ap- 
posée à  Bone  le  24  févr.  1848  ;— Attendu,  en 
droit ,  que  les  art  65  et  68  de  ia  loi  du  28  avr. 
1816  interdisent  rimpressioQ  des  affiches,  quel 
({u'en  soit  Tobjet,  sur  papier  blanc  et  papier 
QOD  timbré ,  de  même  que  le  tirage  d'exem- 
plaires desdites  affiches,  et  ce  sous  peine,  con- 
tre les  imprimeurs,  d'une  amende  déterminée 
par  Part.  69  de  ladite  loi,  et  réduite  par  les 
lois  des  25  mars  1817, 15  mai  1818  et  16  juin 
1824,  art.  10  ; —Attendu  que  la  contravention 
matérielle  aux  lois  précitées  étant  dûment 
constatée,  les  juges  doivent  appliquer  au  fait 
les  peines  p<^es  par  la  loi  ;  et  qu'il  importait 
peu  que  le  défenaour  eût  ou  n'eût  pas  donné 
Tordre  de  placarder  l'affiche  dont  il  s  agit  ;  qu'il 
suffisait  que,  de  fait,  elle  eût  été  imprimée  et 
que  le  défendeur  en  fût  l'imprimeur,  pour 
qu'il  fût  passible  de  l'amende  mentionnée  ci- 
dessus;—  Attendu,  dès  lors,  que  le  iugement 
attaqué,  en  renvoyant  le  défendeur  des  pour- 
suites dirigées  contre  lui,  a  formellement  violé 
les  dispositions  des  lois  précitées, — Casse,  etc. 
Du22janv.  1851.— C;h.civ.--iVrf«.,M.  Por- 
tails, p.  p.^JKapp.  M.  Alcûck. 

OFFICE.  —  SuppLÉUfENT  DB  PRIX.— Rbstitu- 

TIOH.— ChOSB  JUOfiB. 

£>xc«plion  de  chose  jugée  est  oppMoble  à 
Vmion  en  TépéiUUm  de  tupplémeni  de  pria 
d'tmo/j|lo#  etipulé  pm'  un  traité  secret  en  eut 
^prixporié  au  traité  oUeneibU.— Lors  donc 
9v«  le  cédanê  de  l'office  a  été  colloque  pour  le 
prix  intégral  de  son  office,  tel  qu'il  avait  été 
stipulé  dans  une  eontre4etire,  et  que  le  débi" 
t^ur  n'a  élevé  aucune  eonlestaîûm  sur  la  quan- 
tité de  la  créance,  les  sommes  touchées  par  le 
créancier,  en  sus  du  prix  ostensible,  ne  peu- 
tenl  être  répétées  contre  cefiemier.  (Cod.  civ., 
1235,13510(1) 

(i)  Y,  sor  ce  poiai,  1»  nai«  qai  acMODipagne  l'ar- 
r(i  d'appel  dans  aolre  Vel.  de  1846,  2"  pari.,  pag. 
el3. 


(Gaillardon--€.  Pieou») 

Il  y  a  un  pourvoi  de  la  part  du  sieur  Gail- 
lardon  contra  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du 
19  juin  1846,  rapporté  avec  les  faits  dans  notre 
vol.  de  1846, 2*  part.,  pag.  613. 

Le  pourvoi  était  fondé  sur  la  fau^e  appli- 
cation de  l'art.  1351,  Cod*  av.,  et  la  violation 
de  l'art.  1235  du  même  Code,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  avait  déclaré  mal  fondée  l'action  en 
répétition  du  supplément  de  prix  d'un  office 
stipulé  daiis  une  contre-lettre ,  sous  prétexte 
gue  le  vendeur  de  l'office  avait  été  colloque 
qans  un  ordre  pour  la  totalité  de  la  somme 
portée  dans  la  contre-lettre,  e'est-àrdire  pour 
le  prix  ostensible  et  pour  le  suppléinept  de  prit, 
de  telle  sorte  que  le  prix  définitif  de  l'office  se 
trouvait  déterminé  par  une  dédsion  judiciaire 
passée  en  force  de  chose  jugée.— On  soutenait 
pour  le  demandeur,  que  la  déoision  judiciaire 
intervenue  sur  la  coUocatioa  n'ayaut  pas  eu  à 
s'expliquer  sur  la  validité  de  k  eontre-Iettre,  il 
ne  pouvait  y  avoir  chose  jugée  sur  ce  pqinl,  et 
que  dès  lors  la  restitution  du  supplément  de 
prix,  fondée  sur  la  nullité  de  la  coAtrerlettre 
en  exécution  de  laquelle  il  ^vait  été  payé,  pou- 
vait encore  être  demandée. 
▲BafiT. 

LA  COUR  ;-rrAttendu  que  la  demande  souve- 
rainement jugée  par  l'arrêt  du  U  déc,  1834, 
avait  pour  ohjet  le  solde  du  prix  de  l'offiea,  ven- 
du, le  18  avrif  1826,  par  Picou  à  GaUlardoa,  et 
que,  dans  le  règlement  provisoire,  le  ji^e- 
commissaire  a  reconnu  que  ^  solde,  s'élevaiît 
à  5,000  fr.,  faisait  partie  de  \%  somme  de 
30,000  fr.  stipulée  pour  prix  de  l'office;— A^ 
tendu  que  cet  arrêt  du  11  déc  1834»,  a  dédaré 
constant  au  procès  le  fait  que  le  prix  de  cet 
office  avait  été  de  30,000  fr.,  et  que  Gaillardoii 
l'avait  reconpu  lui-même  dans  un  acte  authen- 
tique; —  Attendu,  enfin  que  GaillardoA,  régit- 
lièrement  appelé,  soit  à  la  distribution,  soit  eu 
première  instance  et  en  appe)  sur  le  oontredil, 
a  toujours  fait  défaut;  qu'il  a  laissé  apqu^if  un 
caractère  judiciairement  définitif,  et  au  r^ler 
ment  et  à  l'arrêt,  et  que  l'un  et  l'autre  ont  été 
exécutésparlui-mêq^e;  — ^t  que,  pour  avoir 
décidé,  dans  cet  état  des  faits  et  de  la  procér 
dure ,  (fjae  la  nouvelle  demande  de  Caillardoii 
devait  être  déclarée  non  recevable  par  appli-^ 
cation  de  l'art,  1351,  Cod.  civ.,  et,  B%r  l'auto^ 
rite  de  la  chose  jugée,  l'arrêt  attaque,  (oiu  d'a- 
voir violé  la  loi,  en  a  fait  une  juste  et  saine  ap-? 
plication  ; — Rejette,  etc. 

Du  4fév.  1850.— Çh.  req.^Pr^^,  %  {.^sa-r 
gni.— Jlapp.,  M.  Bernard  (4e  Re^pea),— Conc|, 
conf.,  M.  Roulaud,  av.  gén.-r-PL^  M«  Groufdlet 

l' JOURNAUX.— SiaNATCEB.-HCkwB«TBifqK, 
2^Coiip£tbmcb.  —  btw^s.  -r-  CoifTiAyi^ii^ 

TIOMS.— TaiBUltÂL  CPBEBCnONNItf.. 

3'  D£UTS  DB  IA  PIIESSB.— CoilPÉTBICCB. 

r  Les  contraventions  aux  dispQ$mon^  d§ 
Fart.  S  de  la  loi  du  16  juill.  1850,  qui  eaçigeiû 
que  les  articles  de  discussion  volUique^  philo^ 
sophique  ou  religieuse,  insérés  dans  les  jour- 
naux,  soient  signés  de  leurs  a^teur9,  soni  de 
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la  compétence  des  trilmwmoi  correctionnels  et 
ttOM  de  la  compétence  des  Cours  d'assises  et 
du  Jury,  comme  sHl  s*agissaU  de  délits  de  la 
presse  ou  de  délits  politiques.  (Gonst.  de  1848, 
art,  83.)  (1) 

â*  En  principe,  les  infractions  punies  de 
peines  correctionnelles,  que  ces  infractions 
soient  dénommées  délits  ou  contraventions, 
doivent  être  déférées  à  la  juridiction  correc- 
tùmnelle,  lorsqu*aucune  disposition  légale  n'en 
a  attribué  la  connaissance  à  une  juridiction 
spéciale. 

y  En  matière  de  presse,  les  dispositions 
légales  ou  constitutionnelles  qui  a$tribuent  la 
cowMissance  des  délits  de  la  presse  au  jury, 
ne  sont  appHeables,  à  moins  de  dispositions 
spéciales  ou  exceptionnelles,  qu'au  cas  où  le 
délit  consiste  dêks  un  fait  coupable  préexis^ 
tant  à  sa  mamfestaHon  par  la  voie  de  la  pres- 
se, et  non  dans  une  simple  infraction  aux  lois 
réglementaires  de  la  vresse. 
(Les  Journaux  le  Siècle,  le  National  et  VEvé- 
nement.) 

Poursuivis  devant  le  tribunal  correctionne] 
de  la  Seine,  pouf^infraction  aux  dispositions  de 
Fart.  3  de  la  loi  du  16  juill.  1850,  qui  veut  que 
«  tout  article  de  discussion  politique,  philoso- 
phique ou  religieuse,  insère  dans  un  journal, 
soit  signé  de  son  auteur,  sous  peine  d'une 
ammide  de  500  fr.  «^  les  journaux  le  Siècle,  le 
National  et  l'Evénement,  ont  opposé  Tincom- 
pétence  de  la  juridiction  correctionnelle,  et 
soutenu  qu'au  jurv  seul.  Juge  des  délits  de  près- 
se,  appartenait  ie  connaître  de  la  prévention 
dirigée  contre  eux. 

9  oct.  1850,  Juffement  du  tribunal  correction- 
nel, et  9  novembre  suivant,  arrêt  de  la  Cour 
d'appel  de  Paris,  qui  rejettent  cette  exception  : 
— «  Considérant,  porte  Tarrét,  qu'une  Juris- 
prudence constante,  en  harmonie  avec  la  légis- 
lation sur  la  presse,  a  distingué,  pour  déter- 
miner la  compétence,  les  délits  de  la  presse 
proprement  dits  des  simples  contraventions  aux 
dispositions  des  lois  sur  la  police  de  la  presse 
et  le  mode  des  pid)lications$  —  Que  cette  dis- 
tinction dérive  de  la  nature  des  choses  et  de  la 
volonté  du  législateur,  exprimée  dans  de  nom- 
breux actes  législatifs  ;  —  Que  les  Cours  et  tri- 
bunaux ont  maintenu  cette  distinction  avec  la 
plus  grande  vigilance,  à  partir  de  la  loi  du  8 
oct  1830,  qui  a  dessaisi  les  tribunaux  correc- 
tionnels de  la  connaissance  des  délits  de  la 
presse,  connaissance  qui  leur  était  dévolue  de- 
puis la  loi  du  35  mars  1822^— Considérant  que 
la  Constitution  politique  du  4  nov.  1848  n'a 
rien  innové  aux  règles  de  compétence  flxées 
par  la  loi  de  1830,  relativement  aux  délits  de 
la  presse;  que  les  différences  de  rédaction  de 
rart.  83  de  cette  Constitution  ne  sont  pas  de 
telle  nature  qu'elles  puissent  justifler  une  ex- 
tension de  compétence  du  jury,  extension  qui 
n'était  pas  dans  l'intention  du  législateur,  et 

(1)  C'«si  l'opmioD  que  nuo»  ■«oo«  «mute  dau*  no- 
ire coDiineiitair«  »ar  la  loi  do  16  juill*  1850,  noie  9- 
f  0.  F*  noi  Utii  mmmotéêi  do  ceila  aonée  (3*  part, 
da  Vol.det850,pag.S9}. 


Sue  repoussaient  les  précédens  judiciaires;— 
onsidérant  que  riufraction  prévue  par  Tari. 
3  de  la  loi  du  16  juill.  1850,  et  qui  est  impu- 
tée aux  appelans,  est  qualifiée  de  contravention 
par  cette  loi  ;  —  Que  cette  infraction  n'est  eu 
réalité  qu'une  simple  violation,  par  omission, 
d'une  disposition  de  loi  relative  à  la  police 
de  la  presse  et  au  mode  de  publication  j  — 
Qu'elle  ne  saurait  être  mise  sur  la  même  ligne 
que  les  délits  de  la  presse  proprement  dits, 
puisque  la  peine  édictée  doit  être  appliquée, 
quel  que  soit  l'esprit  de  l'article  publié  sans  si- 
gnature et  quelle  qu'ait  pu  être  l'intention  de 
Fauteur*; — Que  la  constatation  de  Tomission  de 
la  signature  et  de  la  nature  de  l'article  est  tout 
à  fait  étrangère  à  l'appréciation  d'une  crimi- 
nalité quelconque  de  l'article,  élément  consti- 
tutif d'un  délit  de  presse  proprement  dit;  — 
Considérant  que,  dans  le  silence  de  la  loi  sur 
la  compétence,  la  compétence  se  détermine 
par  les  principes  du  droit  commun  ;  que  les 
tribunaux  correctionnels,  en  matière  de  con- 
travention, ont  en  eux-mêmes  le  principe  de 
juridiction,  d'après  le  système  de  notre  orga- 
nisation iudiciaire; — Considérant  que  la  com- 
pétence du  Jury,  dans  la  poursuite  des  délits 
de  la  presse,  a  été  introduite  comme  la  plus 
grande  garantie  accordée  à  la  liberté  des  opi- 
nions, mais  que,  dans  le  silence  de  la  loi,  elle 
ne  peut  être  étendue  à  de  simples  infractions 
qui  ne  touchent  en  rien  à  la  liberté  de  la  pen- 
sée et  à  la  manière  de  l'exprimer  ;  -Considé- 
rant que,  si  le  législateur  de  1830,  dans  la  loi 
du  10  décembre  sur  les  afficheurs  et  les  crîeurs 
publics,  a  expressément  dévolu  à  la  connais- 
sance du  Jury  une  infraction  qui  offrirait  quel- 
que analogie  avec  l'infraction  imputée  aux  ap- 
pelans, il  ne  saurait  en  résulter  pour  les  tribu- 
naux la  possibilité  d'enlever,  par  voie  d'inter- 
prétation, la  connaissance  de  cette  dernière 
infraction  à  la  juridiction  à  laquelle  elle  appar- 
tient de  droit  commun,  et  à  laquelle  ne  ra  pas 
soustraite  une  disposition  formelle  de  la  loi 
du  16  juill.  1850,  comme  le  porte  expressément 
la  loi  invoijuée  de  1830  ;— Que,  d'après  ces  mo- 
tifs, le  tribunal  correctionnel  de  la  Seine,  en 
retenant  la  connaissance  de  la  poursuite  qui 
lui  était  déférée,  a  fait  une  juste  application 
des  règles  de  la  compétence.  » 

POURVOI  en  cassation  par  les  gérans  des 
Journaux,  pour  violation  de  l'art.  83  de  la  Con- 
stitution, qui  attribue  exclusivement  au  jury 
kl  connaissance  de  tous  les  délits  commis  par 
la  voie  de  la  presse.  —  Voici  comment  ce 
moyen  a  été  développé  par  M'  Martin  (de 
Strasbourg). 

«  D'après  l'arrêt  atUqné,  a  dit  l'avocat,  la  com- 
pétence, dans  le  silence  de  la  loi,  se  détermine  par 
les  principes  du  droit  commun.  ^  Nous  admettons 
cette  proposition  ;  mais,  pour  la  presse,  le  droit 
commun,  c'est  le  jurv.  Ce  n'est  que  par  exception 
que  certaines  contraventions  doivent  être  déférées 
à  la  police  correctionnelle,  et  toutes  les  fois  que 
cette  eiception  n'est  pas  écrite  d'une  manière  ex- 


plicite dans  la  loi,  Il  fânt  s'en  tenir  à  la  règle  gé 
nérale,  qui  ne  soumet  la  presse  qu*à  la  juridiction 


Juriwprudence  de  la  Cour  de  eoMalion. 


(13*)~« 


de  ta  Goor  d'asBiscf  •  •*-  Voilà  notre  thèM  ;  nous  la 
posons  avec  d'autant  plaa  de  confiance,  dès  le  débat 
de  cette  disciaasion,  que  uous  espérons  la  justifier 
suecessiveiiieDt  par  t*eiamen  approfondi  de  toutes 
l^dobjectloos  qui  pourront  y  être  fSiites.—  La  Cour 
de  Paris,  au  contraire,  a  adopté  une  thèse  tout 
opposée.  Suivant  elle,  les  tribunaux  correctionnels, 
en  matière  de  contraventions,  ont  en  eux-mêmes  le 
principe  de  juridiction  ;  d'où  il  résulterait ,  comme 
Pavait  dit  le  tribunal  de  première  instance,  que  les 
tribaoanx  correctionnels  sont  de  plein  droit  com-* 
pétens  pour  statuer  sur  toutes  les  contraventions 
que  des  lois  spéciales  n'auraient  point  attribuées  à 
une  autre  juridiction.— A  Pappoi  de  cette  doctrine, 
la  Cour  de  Paris  invoque  le  système  général  de  no- 
tre organisation  judiciaire,  la  nature  des  choses  et 
la  volonté  du  législateur  exprimée  dans  de  nom- 
brpui  actes  législatifs.  Maia  c'est  cette  doctrine 
même  que  nous  venons  attaquer  devant  vous,  car 
nous  la  croyons  fausse  en  tou.^  points,  et  nous  espé- 
rons le  démontrer  en  invoquant  précisément  iinotre 
tour,  et  le  système  général  de  notre  organisation 
judiciaire,  et  La  nature  des  choses,  et  la  volonté  du 
législateur  hautement  exprimée. 

«  Leayatèoie  de  rorcaniaation  judiciaire  repose 
eo  entier  sur  U  grande  division  établie  par  les  art. 
1*S  Cod.  pén.,  157,  i38  et  139,  Cod.  inst.  irim. 
Ce  sont  là  les  seules  divisioni ,  les  seules  définitions 
écrites  dans  U  loi,  et  c'est  sur  cette  division  et  sur 
ces  définitions  que  se  fondent  les  attributions  des 
trois  juridictions  criminelles.  De  là  il  résulte  sans 
doute  que  le  tribunal  correctionnel  est  de  plein  droit 
juge  de  tous  les  faits  qualifiés  délits.  —  Mais  cela 
n'est  Yrai  que  jusqu'en  i83i ,  car  la  Charte  de  1830 
attribue  au  jary  les  délits  commis  par  la  voie  de 
la  presse  et  les  délits  politiques.  Depuis  1830,  donc, 
dès  qu'un  délit  est  commis  par  la  voie  de  la  pres- 
se, la  préaomption  légale  est  ou'ii  y  a  dans  le  fait 
du  délit  quelque  chose  de  politique,  et  la  connal»* 
saoeeen  appartient  non  à  la  police  correctionnelle, 
nuis  au  jury.  —  Voilà  U  règle  qui  ressort  dirocte- 
ncot  de  Pensembie  de  notre  organisation  judiciaire, 
du  texte  de  la  loi  et  du  texte  de  la  Constitution,  et 
cela  soflirait  déjà  pour  justifier  notre  thèse  et  pour 
renverser  celle  de  le  Cour  de  Paris. 

«  A  cela  qu'oppose-t-on?  Quil  faut  dbtingoer 
entre  les  délits  proprement  dits  et  les  simples  con- 
tra>eDtions.  Cette  dirision,  nous  ne  la  rejetons  pas 
à\w  manière  absolue  ;  mais,  quand  on  l'invoque 
comme  servant  de  base  à  notre  organisation  judi- 
ciaire, et  comme  devant  régler,  sans  aucune  excep- 
tion, les  attributions  des  diflérentes  juridictions, 
nous  disons  qu'on  en  abuse  et  qu'on  se  place  com* 
plétementen  dehors  de  la  loi.— Et  d'abord,  où  cette 
division  est-elle  écrite,  et  où  trouvons-nous  que  te 
légulateur  l'ait  proclamée  comme  la  règle  des 
compétences?  Nulle  part.  Il  n'existe  aucune  loi  qui 
dise  que  toutes  les  contraventions  punies  de  peines 
torrectioonelles  sont  déférées  à  la  police  correc- 
tioDoelle.— Au  contraire,  les  unes  appartiennent  à 
la  police  correctionnelle  on  à  des  tribunaux  spé- 
ciaui,  et  d'autres  même  à  la  Cour  d'assises.—  Cette 
division  est  donc  purement  doctrinale.  Il  n'est  pas 
permis  de  la  préférer  à  la  division  légale;  il  n'est 
surtout  pas  permis  de  l'optioser  aux  règles  de  la 
compétence  que  la  Constitution  a  établies  sur  la 
di\ision  légale.  —  Vous  l'avez  proclamé  vous-mè- 
mes.~Pottr  qu'un  fait  de  presse  puisse  être  jugé 
parla  police  correctionnelle,  il  ne  suffit pa^  que  ce 
fût  constitue  une  cootravention;  il  ne  suffit  même 


pss  que  le  iégislaleur  Ptit  qualifié  contravention  : 
il  faut  encore  qu'il  l'ait  expressément  rangé  dans 
les  attributions  des  tribunaux  correctionnels  ; 

«  Cest  cette  règle  que  l'on  a  contestée  devant 
la  Cour  de  Paris,  et  qu'a-t-on  opposé  ?^~L'art. 
il  de  la  loi  du  96  mars  182%,  l'art.  8  de  la  loi 
do  18  juin.  1898,  l'art.  17  de  la  loi  du  0  sept. 
1833.  On  a  ajouté  encore  l'art.  6  de  la  loi  du  9 
juin  1819,  les  art.  13  et  15  de  la  loi  du  9  sept. 
1335.- Mais  de  cet  examen  même  de  la  législa- 
tion, il  résulte  la  preuve  que,  si  le  législateur  re- 
coonatt  la  distinction  qu'il  est  permis  de  faire 
entre  les  délits  proprement  dits  et  les  simples 
contraventions,  il  n^abandonne  pas  aux  tribunaux  le 
soin  de  régler  eux-mêmes  leurs  attributions.  C'est 
toujours  le  législateur  lui-même  qui  détermine  et 
qui  indique  la  juridiction  compétente.  On  peut 
voir  à  ce  sujet  la  loi  du  19  juill.  1791,  qui  a  créé  le 
tribunal  correctionnel,  pois  tontes  les  lois  spéciales  : 
forêts,  pêche,  douanes,  contributions  indirectes, 
mines,  orfèvrerie,  bUouterie,  postes,  instruction 
publique,  presse  et  librairie,  police  d'art  de  guérir 
et  police  sanitaire,  recrutement  de  l'armée,  garde 
nationale.  Cette  loi  ne  parie  pas  des  contraventions. 
—Il  existait  un  seul  exemple  contraire  aous  Tem* 
pire  de  la  loi  de  1899.  L'art.  17  attribuait  l'appel 
des  délits  de  presse  aux  Cours  royales,  jugeant 
deux  chambres  rénoies.  Alors,  dans  le  silence  de  la 
loi,  les  tribunaux  ont  été  appelés  à  se  guider  su» la 
distinclion  des  contraventions.— Mais,  à  cette  épo- 
que, la  compétence  du  jury  ne  constituait  pas  encore 
une  garantie  constitutionnelle  ;  alors  la  règle  géné- 
rale, c'était  la  compétence  correctionnelle.  La  réu- 
nion des  deux  chambres  en  appel  était  une  excep- 
tion, un  privilège.  Or,  aujourdwi  et  depuis  1830, 
la  règle  est  dilE^rente  et  opposée,  et  dans  le  silence 
de  la  loi,  il  faut  s'en  tenir  à  la  règle  constitutionoel- 
le,  et  la  police  correctionnelle  ne  peut  être  com- 
pétente que  par  exception,  c'est-à-dire  en  vertu 
d'une  disposition  expresse  de  la  loi.— Depuis  1830, 
y  a-t-il  un  seul  exemple  où  le  légblateur  ait  aci 
comme  en  1899;  où  il  ait  laissé  aux  Uibunaux  le 
soin  de  déterminer  eux-mêmes  la  juridiction  compé- 
tente en  matière  de  presse?  Pas  un  seul.  Au  con- 
traire, le  lé(pslateor  a  eu  soin  d'indiquer  et  de  dé- 
terminer toujours  lui-même  la  juridiction,  tant  pour 
les  délits  de  presse  que  pour  les  délits  politiques. 

«  Admettons  maintenant,  pour  un  instant,  que 
les  tribunaux  aient,  comme  sons  l'empire  de  la  loi 
de  1899,  le  droit  de  déterminer  eux-mêmes  leurs 
attributions,  et  que  les  tribunaux  oorrectioBoels 
soient  compétens  pour  connaître  des  simples  con- 
traventions. Qu'est-ce  qui  distingue  et  caractériaela 
contravention?  C'est  le  Dût  OMtériel  pur,  qui  ne 
comporte  ni  plus  ai  moins  ;  qui  n'exige  aucune  ap- 
préciation morale,  aucune  apprédatioo  inlellec- 
tuelie  ;  c'est  le  défiiut  de  signature  du  journal ,  parce 
qu'il  est  inutile  d'examiner  ce  que  le  journal  con- 
tient.—Est-ce  la  idême  chose  ici?  Evidemment 
non.  Puisqu'il  y  a  à  fiûre  une  appréciation  intellec- 
tuelle, morale,  qui  peot  être  difnrente  à  dix  lieues 
de  distance.  Or,  dès  qu'il  peut  y  avoir  une  sppré- 
ciation  diflérente,  ce  rest  plus  une  simple  contra- 
vention, car  alors  la  constatatioD  matérielle  du  lait 
ne  suffit  plus.  Cest  donc  un  délit,  ei  cela  est  si 
vrai  que  le  jury  pourra  examiner,  non- seulement  si 
la  discussion  est  politique,  nuis  s'il  y  a  eo  vériu- 
blement  discussion  et  intention  de  discuter. 

«  Ce  qui  prouve  encore  que  c'est  un  délit,  c'est 
qu'on  prétend  que  la  peine  est  encourue  et  par  TaQ* 
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leur  de  Partiel^  et  par  U  gérant  ;  ran  eonme  aateor, 
et  Tautre  comme  eomôlice.  —  Or,  il  n'v  a  pas  de 
complicité  en  matière  ae  contravention;  la  oompli*- 
cité  n'existe  qu'avec  IHoteniion  eriminelle;  donc, 
partout  oà  il  y  a  posaibilité  de  complicité,  il  7  a 
le  caractère  d'un  néllt  proprement  dit. — L'arrêt  de 
la  Cour  de  Paris  ne  se  justifie  donc  pas  davantage 
par  la  nature  des  choses  ^ ue  par  ie  système  gêné-, 
rai  de  notre  organisation  judiciaire. 

«  La  Cour  de  Paris  invoque  surtont  la  volonté 
du  législateur,  exprimée  dans  de  nombreux  actes 
législatifs  :  mais  la  Cour  de  Paris  se  garde  de  citer 
ancnn  de  çe«  actes.  —  La  législation  contient  trois 
eiemples  de  contraventions  semblables,  subordon- 
nées a  une  appréciation  morale  et  politique  :  i®  Le 
défaut  de  cautionnement  pour  les  journaux  poliii- 
qnes  :  aH.  6  de  la  loi  du  9  juin  1819,  art.  3  de  la 
im  du  18  jtkill.  I62i3,  art.  15  et  45  de  la  loi  du  9 
sept.  1855-,  2«rénrche  d'un  ëcrit  politique  :  art.  5 
de  la  toi  dd  10  déc.  1850  ;  3«  leé  réunions  non  pu- 
bliques, dont  le  bot  est  politique  :  art.  i  5  et  16  de 
la  loi  du  28  juin.  18i8.  —  De  ces  trois  délits,  le 

Cmier  est  attribné  à  la  police  correctionnelle,  et 
deux  autres  sont  expressément  déférés  au  jury. 
Si  les  léis  qui  ont  créé  ces  trois  délits  éuient 
contemporaines,  on  pourrait  dire  que  le  législa- 
tenr  a  laissé  ta  question  indécise,  et  qu'il  est  lui- 
même  resté  dans  l'incertitude  sur  ta  règle  k  sui- 
vre. Et  l'on  serait  surtout  autorisé  à  foire  cette  ré- 
flexion, si  le  changement  dans  la  compétence  avait 
en  lien  ?ans  explication  et  sans  discussion.  —Mais 
nous  n'en  sommes  pas  réduits  à  des  conjectures  de 
cette  espèce.  Tout  s'explique  parfoitement  par  les 
dates  différentes  des  trois  lois,  et  tout  a  été  parfai- 
teihent  eipliqué  pa^  une  discussion  solennelle  et 
par  nnto  décisloii  doctrinale  de  là  question.— Ainsi, 
en  1819  et  en  1828,  quand  il  s'est  agi  du  caution- 
neikient  des  journaux  politiques,  il  n'existait  aucun 
texte  <|ui  dessaisissait  tes  tribunanx  correctionnels 
de  l'appréciation  des  délits  et  des  faits  politiques. 
— Il  n^existait  donc  alors  aucutae  Maison  pour  ne  pas 
laisser  cette  appréciation  aux  tribunaux  correction- 
nels. Aticune  raison,  si  on  ne  considérait  pas  le  dé- 
font de  cautionnement  comme  Mn  délit  de  presse»— 
Mais,  en  1850,  est  venue  lé  Charte,  qui  a  donné  au 
jury,  non -sentiment  les  délits  de  presse,  mais  tous 
les  délits  politiques.  —  Â  partir  de  1850  donc,  dès 
qn'un  foit,  pour  être  punissable,  se  trouvait  sub- 
ordonné à  une  appréciation  politique,  les  tribunaux 
comctionnela  se  tronvaieni  Incompétens.  Ainsi  le 
voulait  le  teUe  de  la  Charte.  Et  c'est  alors  que  se 
présente  la  question  à  l'oceasiim  de  la  loi  des  affi- 
ches dn  iO  'ééc*  1890  ;  alors  on  oppose  que  ce 
n'est  qa*oneeantravêntlon(  on  oppose  le  précédent 
po«r  défont  de  laNHtomienient  nés  jonroaux.— On 
examine,  on  dincnte  In  question  k  fond  ;  et  que  dé- 
cident la  chambre  d«s  députés  et  la  chambre  des 
pairs?  Elles  décident  «pressentent  qne  la  connais- 
sance de  ce  genre  de  délits  appartient  è  la  Cour 
d^aasisea  (art.  6  de  la  loi  du  10  déc.  1850).  Voici 
doue  la  question  décidée,  décidée  t»  terminis, — 
La  règle  paeée,  naos  reviendrons  tout-i-l'heure  sur 
la  diacnssion,  snr  les  raisons  qui  ont  déterminé  le 
législateiir.  Mais  auparavant,  arrêtons-nons  à  ce 
fait  capital  :  c'est  qu'en  1850,  en  exécution  de  la 
Charte,  la  aoeatton  a  été  discutée,  décidée,  et  qu'il 
en  aat  léanlié  une  règle  nonvelie,  une  règle  op- 
posée k  celle  de  la  loi  de  1828.--Cette  règle  n'a- 
t-alla  été  qne  passagère  ?  Pas  du  tout.  Depuis  la  loi 
da  ik  ik.  1830,  il  n'y  a  phn  rien  de  contraire  à 


cette  règle  dans  tmite  la  législation  ;  et  qnmid  la 
question  se  présente  en  1848,  k  l'occasion  dn  la  loi 
sur  les  associations,  comment  est-elle  résolue? 
Dans  le  même  sens  qu'en  1850»  par  l'attribntion 
an  jury.  L'art.  15  de  la  lof  do  28  juillet  renvoie 
à  l'art.  15,  et  l'art.  16  proclanae  la  compétence  dn 
jury.  —  Après  la  loi  de  1848,  la  question  «st  en- 
core une  fois  agitée  et  discutée  è  la  séance  do  24 
mars  1848,  encore  k  l'occasion  d'une  nouvelle  loi 
contre  les  clubs  ;  et  après  une  vive  discussion,  la 
question  est  encore  décidée  en  faveur  du  jnry  ;  si 
bien  que  le  Gouvernement  n'a  plos  donné  aucune 
suite  à  ce  projet  de  loi. 

«  C'est  dans  cette  situation  qu'intervient  la  loi 
de  1880.  Cette  loi  est  muette  sur  la  question,  car 
il  ne  faut  avoir  aucun  égard  à  ce  qui  a  été  dit  si 
légèrement,  soit  pour,  soit  contre,  durant  la  dis- 
cussion. Ce  n'est  pas  M.  Heurlîcr  qui  peut  faire 
autorité,  ni  même  M.  Cbasseloup-Laubat,  le  rap- 
porteur, qui  voulait  faire  rejeter  l'amendement.  Ce 
serait  plutôt  M.  Tinguy,  l'auteur  de  la  proposition  ; 
mais  je  ne  veux  pas  non  plus  l'invoquer.  M.  Labou- 
lie  n'a  pas  fait  connaître  son  opinion.  —  Ainsi,  la 
discussion  de  la  loi  de  1850  ne  nous  apprend  rien. 
Qu'en  résulte-t-il?  C'est  nu'nn  n'a  pas  èUbii  de 
règle  nouvelle;  c'est  que  la  règle  établie  en  1850 
existe  encore.— *Et  puis,  examinons  maintenant  tes 
règles  données  en  1850.  Ceux  qui  discutaient  alors 
étaient  du  moins  compétens,  M.  de  Vatimesnii  et 
M.  Persil.— M.  Persil  a  pirésenté  tontes  les  objec- 
tions possibles;  M.  de  Vatimesnii  les  a  toutes 
victorieusement  réfutées ,  et  la  chambre  des  dé- 
putés s'est  prononcée  dans  le  sens  de  M*  de  Vati- 
mesnii, et  le  Gonvemement  a  accepté  cette  solu- 
tion, et  ta  chambre  des  pairs  l'a  sanctionnée.  Cette 
solution  est  donc  devenue  la  loi  de  I^Btat. — Com- 
ment pourrait-il  en  être  autrement,  quand  on  y 
réfléchit?  Remarques ,  en  effist,  que  la  loi  de  1850 
avait  deux  dispositions  distinctes,  comme  aujour- 
d'hui, la  loi  de  1850.  Or,  l'une  de  ces  dispositions 
est  relative  au  faux.  Peut-Il  Jamais  y  avoir  un  doute 
pour  te  foux  ?  1^  faox  peut-il  jamais  être  considéré 
comme  nue  simple  contravention  ?  Cela  n'est  pas 
possible  ;  cela  ne  peut  être  admis  par  nnl  juriscon* 
suite.  £h  bien,  ce  qui  est  vrai  pour  le  foux,  Tad- 
versaire  du  jur][  le  considérait  plus  vrai  pour  l'ap- 
préciation politique.— Voilà  la  plus  grande  de  tou- 
tes les  autorités,  et  c'est  celle  d'un  adversaire 
obligé  de  rendre  hommage  aux  principes,  et  recon- 
naissant ces  principes  précisément  pour  le  point  que 
nous  soutenons  aujourd'hui. 

«  Maintenant  que  nous  avons  parconm  tons  les 
pointo  de  la  discussion,  reAité  toutes  les  objections, 
ne  perdons  pas  de  vue  Parrêt  attaqué.  Sur  quoi 
repose*t-ii  ?  Est-il  permis  de  le  dire  ?  Sur  quelques 
phrases  banales,  sur  quelques  mots  sonores.  Car, 

aoand  ia  Cour  de  Paris  parie  du  système  général 
e  notre  organisation  judiciaire,  elle  ne  cite  pas  un 
texte,  pas  un  exemple  ;  et  quand  elle  invoque  la 
nature  des  choses,  elle  ne  donoe  pas  un  mot  d'ex- 
plication snr  ce  qui  fait  toute  la  difficulté,  à  savoir  : 
la  nécessité  d'une  appréciation  morale  et  intellec- 
tuelle, pour  savoir  si  l'article  incriminé  contient 
véritablement  une  discussion  politique,  philosophi- 
que ou  religieuse.  On  peot  donc  dire  que  l'arrêt 
attaqué  ne  contient  aucune  raison  sérieuse,  au- 
cune raison  solide;  il  ne  traite  la  question  que 
d'une  manière  superficielle»  et  quand  on  l'examine 
de  près,  on  n'y  trouve  même  aucun  argument  de 
droit.  Si,  je  ma  trompe,  l^rrèt  contient  00  seoi 
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argoment  de  droit;  itoais  cet  argument  constitae 
préciséttieiit  la  plus  grande  des  erreurs.—  Cet  ar- 
gument est  tiré  de  la  toi  da  10  déc.  1S30  ;  mais  la 
Cour  de  PârL^  invoque  cette  loi  à  rebours.  Elle  la 
ronsidère  comme  one  exception  à  la  règle,  tandis 
que  cVst  cette  loi  qui  a  établi,  aptè^  une  vive  et 
snvante  dlsicQSSi^b,  \à  règle  consUtàtîonnelle,  con- 
forme k  la  Gfkïrte  de  i850.~Or,  cette  règle,  que 
le  légistâteur  à  inscrite  dans  nne  loi  toujours  eh  vi- 
gueur, cette  règle  qui  est  si  conforme  è  la  Consti- 
tution noQvene  de  1848,  qni  a  été  appliquée  et 
consacrée  de  nouVean  par  le  législateur  de  1848  et 
de  1849.  il  h*est  pas  pehnis  de  la  méconnaître,  et 
ta  Cour  de  Paris  n^a  pas  pu  s'en  écarter  sans  violer 
à  la  fois  et  le  tiexte  de  la  Constitution,  et  le  texte  de 
la  loi  spéciale.— V(A)s,  Messieurs,  vous  n'Ikésiterez 
pas;  et  miellés  âne  |K>urraient  être  vos  opinions 
penonnelles  sur  la  théorie  des  contraventions,  vous 
ne  vous  mettrez  pas  au-dessus  dti  législateur  ;  vous 
ne  substîtoerez  pas  nne  règle  de  eompétence,  créée 
par  vous,  à  la  règle  que  le  législateur  a  lui-même 
établie  et  jiro'clamée. — Vous  ne  voudrez  d'ailleurs 
pas  vous  IScarieir  de  fa  ligne  que  vous  avez  vous- 
mêmes  tracée  par  Vos  arrêts  de  1837  et  de  1840(1), 
et  anjonrdliQi  comtaie  alors,  vous  tiendrez  à  hon- 
aenr  de  rétablir  les  véritables  principes  en  matière 
de  compéten)ce,  et  de  maintenir  intéctes  les  garan- 
ties que  là  Cônstittition  a  assurées  à  la  presse.  » 

M.  Serin,  avocat  général,  a  combattu  en  ces 
termes  les  raison nemens  du  pourvoi  : 

«  Le  système  des  demandeurs  en  cassation,  a  dit 
ce  magistrat,  est  fort  simple.  Il  peut  se  iréduire  à 
cette  argumentation  :  M  s'agit  ici  d'un  délit,  car  la 
peine  prononcée  excède  les  peines  de  simple  police. 
C'est  un  délit  de  presse  imputé  à  des  journalistes 
pour  là  publication  de  leur  journal.  Or,  les  délits 
de  là  presse  sont  attribués  à  la  juridiction  du  jury. 
Donc,  la  Cour  d'appel  de  Faris  a  violé  la  loi  en 
proclamant  ta  compétence  de -la  police  correction- 
nelle. Nous  soutenons,  au  contraire  :  que  la  règle 
générale  est  celle  qui  attribue  aux  tribunaux  cor- 
rectionnels la  répression  de  tous  les  faits  punis  de 
peines  excédant  celles  de  simple  police  ;  que  l'ex- 
ception à  cette  règle,  exception  qu'il  n'est  pas 
permis  d'étendre,  est  la  disposition  qui  attribae 
aux  Cours  d'assises  Ta  connaissance  de  certains 
délits  commis  par  là  vote  de  la  presse,  quoique  pu- 
nis de  ipeioes  correctionnelles  ;  que  l'art.  5  de  la  loi 
du  16  juill.  1850  n'a  pas  créé  et  ne  réprime  pas 
on  délit  commis  par  la  voie  de  la  presse  seule  es- 
pèce de  délits  que  la  toi  du  8  oct.  1850  et  l'art.  83 
delà  Constitution  de  1848 renvoient  devant  le  jurv; 
que,  par  conséquent,  l'a  iuridiction  correctionnelle 
n'a  pas  perdu  son  attribution  générale  en  cette 
milière,  et  que  l'arrêt  de  la  Coiir  d'appel  de  Paris 
la  lai  a  conservée  à  bon  droit. 

«  Toute  la  discussion  se  concentre  donc  sur 
cette  question  unique  :  Qu'est-ce  qu'un  délit  com 
lais  par  la  voie  de  la  presse  ?  L'infraction  punie  par 
la  loi  du  16  juill.  1850  rentre-t-elle  dans  cette 
définition  ?>-Paut-fl  s'en  rapporter  aux  définitiotas 
du  Code  pénal  de  1810,  appeler  délit  tout  ce  qui 
gt  puni  de  peitaes  cort-ectionnelles ,  et  délit  de 

(1)  lies  arrêta  auxqueU  il  eai  fait  ici  allusion  sodi 
ceux  qui  déeidoDi  que  les  tribunaux  correciioooaU 
«•it  îfteoafepéleDS  pour  connalire  du  délit  de  réim- 
preiitoD  ou  vente  dN>ovraKefl  déji  coudamués.  F. 
CtH.  14  oet.  1837  (Voî.  1837.1. 857-P.  1837.Î. 
3^);U  janv.  1839  (Vol.  1830.1.750),  at  20  juin 
}W(YoI.  1840.1.486— P.  1840.2.300J. 


presse  tout  fait  de  piiesse  rentl'ant  dabs  eette  ealQ- 
gorie  ?  ce  serait  une  grande  erreur.  —  La  langue 
légale  a  changé  depuis  1810;  elle  s'est  faite  suc- 
cessivement par  les  différentes  lois  qni  ont  régle- 
menté là  pressé  ;  c'est  à  1814  quil  flut  remonter  ; 
cVst  par  les  lois  de  1819,  de  1822,  de  1828,  de 
18S0,  qu'a  été  formée  ta  léglsIàtloM  spéciale  sur 
cette  matière.  C'est  de  U  qu'on  volt  nattte  one 
distinciiob  fondamentale,  adoptée  dès  l'ongitie, 
consacrée  par  toQs  les  monumohs  de  la  législation 
et  de  la  jurispt-ndence,  la  distînétion  entre  lés  délits 
commit  paf  lH  voie  de  la  ptiessé  et  les  contraven- 
tions à  la  police  de  la  presse.  —  Cette  distinctit^n, 
on  l'a  accudée  d'étré  purement  doctrinale  ou  philo- 
sophique; nous  espélrons  démontre^  qu^elle  est  lé- 
gale, qu'elle  répose  sbr  le  texte  et  sur  l*esprit  de 
toutes  nos  lois;  mais  bous  convenons,  ée  qui  ne  la 
dépréciera  pa%  sans  doute,  qu'elle  est  avant  tout 
philosophique,  rationnelle,  c^est-à-dlre  conformé  h 
fa  nature  des  choses. — Quoi  de  plus  naturel,  en  ef- 
fet, que  de  ne  pas  confondre  deux  Classes  de  fiiits 
aussi  distinctes,  aussi  essentiellement  dlfféi*cntes? 
—  La  première  embirasse  des  délits  propremetat 
dits,  dés  délits  commis  aVec  Intention  criminelle, 
et  qui,  sans  ibteniioll,  ne  sont  pas  punissables  : 
les  outrages ,  les  offenses ,  les  diffamations ,  tes 

provocations —La  Seconde  renferme  les  inlVae* 

tions  ou  contraventions  matérielles  :  la  désobéis- 
sance adx  lois  qui  ordonnent  cerialne's  mesures 
de  police ,  le  cautionnement,  la  signature,  les  dé- 
clarations, le  nom  de  l'imprimeur L'Intention 

n'est  pas  è  considérer  en  pore!!  le  matière  ;  il  suffit 
du  fait  de  la  contraventioU  pour  qu%  la  peine  doive 
être  prononcée. — Pourquoi  tela  ?  Pour  les  délits 
commis  par  là  voie  de  la  pressé,  fa  presse  n'est 
qu'un  instrument,  qu^dn  moyeh  de  pUt>licatiob  ;  ce 
que  l'on  considère,  c'est  It  fond  de&  ai-ttcles,  t'est 
le  délit  commis.  Que  llnslrument  solt  tégulief  ou 
non,  peu  importe  ;  l'ibtentfon  de  l'aUteur,  la  cri- 
minalité de  sa  pensée,  voilïk  ce  qi!ké  1^6n  recbetébe, 
ce  que  l'on  eiaminé.  Les  acie^  incriminés  sont  mo- 
nlemenl  mauvais.  Diffamer,  oûirag^r^  provoquer 
Ub  crime ,  sont  deà  délits ,  indépeUdammertt  dti 
moyen  emploVë.  —  AU  contraiti^ ,  portt"  les  contra- 
ventions aux  lois  sur  la  police  de  la  presse,  le 
fond  des  articles  n'importe  en  rien  :  par  tonsé- 
quenl,  pas  d'intention  criminelle  à  rechercher,  pas 
d'appréciation  morale  à  foiré  ;  mais  un  pur  fait  à 
consUter,  un  fait  dut,  si  ta  loi  ta'àvait  pas  ptiHé, 
seirait,  en  justice  et  eà  morale,  comblététtieMt  in- 
difTércnt.  Signer  iDù  né  pas  i^igner  uti  }ôUtntil,  fodf- 
nir  bu  ne  pas  fournir  on  cautiono^etit,lteiH;  oU  ne 
pas  faire  une  déclaration,  i^ont  des  Choses  mbrate- 
ment  indifférentes,  qui  ne  xleviennent  puniSiMbles 
que  par  suite  des  bl-éscriptions,  deft  dréations  lé- 
gales. On  n'a  pas  a  s'enquérfV  du  mbtl f  t|ul  a  dl- 
terminé  le  journaliste  h  contrevenir;  on  n'a  ft^h 
prouver  qull  a  été  md  pat  liU  mauvais  ïentimcM, 
par  une  pensée  coupable.  C'est  Ik  ufab -contraven- 
tion matérielle  une  infraction  aux  lois  sdr  la  ptoliiee 
de  la  presse;  ce  n'est  pas  nh  déift  commis  par  la 
voie  de  la  presse.— Id  fa  presse  n'est  pas  tfrt  Mtopie 
instrument  de  délit  ;  c'est  la  pl-essé  dans  soti  es- 
sence, dans  son  existence,  dans  sii  cotistltuthMiy 
dans  SCS  conditions  intrinsèque!»,  <)ul  est  viciée, 
irréffulière,  qui  est  punissable,  (piel  que  solt  le  «i- 
ractere  moral,  intentionnel,  de  ses  poblléatiotts.^ 
Avant  d'agir ,  il  faut  eiister.  Avabt  lés  délits  ttmi- 
mis  par  la  voie  de  la  presse,  se  présentent  les  con- 
Uaventions  aux  règles  sur  la  conatiiutkMi  de  la 
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.tresse,  sur  sa  vie  légale,  sur  sa  conformité  avec 
les  règles  de  police  qq^oii  a  cru  devoir  lui  imposer. 
Il  y  a  donc  dininction  de  temps,  comme  il  y  a  dis 
Unction  de  nature,  entre  les  délits  commis  par  la 
voie  de  la  presse  et  les  contraventions  aux  lois  sur 
la  police  de  la  presse.— date  distinction  a  dû  se  re- 
fléter sur  la  diflérence  des  juridictions.— Quoi  de 
plus  naturel,  quoi  de  plus  juste,  que  d'attribuer  au 
lury  la  connaissance  des  délits  qui  résident  dans 
hntention,  dans  la  moralité  des  actions  humaines? 
Le  jury,  toujours  interrogé  par  cette  formule  : 
L'accusé  est-il  coupable  ?  est  indiqué  par  la  na- 
ture des  dioses  pour  statuer  sur  les  questions  de 
culpabilité,  d'intention,  de  nuisibilité.  C'est  Ik  sa 
mission,  sa  tâche  :  il  y  convient,  il  y  est  propre, 
autant  qu'il  conviendrait  peu  k  la  répression  de 
simples  contraventions.  Serait-il  prudent,  serait  il 
sage,  de  faire  juger  par  le  jury,  ce  juge  omnipotent, 
souverain,  décidant  sans  motifs,  des  règles  de  poli- 
ce, de  fiscalité,  des  infractions  portant  sur  des  fau- 
tes qui  sont  la  création  de  la  loi,  qui  ne  sont  en 
elles-mêmes  ni  mauvaises,  ni  immorales,  ni  nuisi- 
bles? Est-ce  au  jury  que  Ton  doit  confier  le  main- 
tien d'une  législation  purement  réglementaire,  dans 
l'application  de  laquelle  il  faut  mettre  à  l'écart  tou- 
tes considérations  de  moralité,  d'intention,  de  cul- 
pabilité? —  N'est-ce  pas.  au  contraire,  la  mission 
de  la  magistrature  de  maintenir  l'observation  de 
la  loi,  de  consUter  les  faits  qin  y  portent  atteiou*, 
de  les  réprimer  par  des  arrêts  motivés;  de  faire 
respecter  une  législation  de  police,  par  cela  seul 
qu'elle  existe  ;  tandis  que  le  jurv  serait  trop  sou- 
vent  porté  à  abroger,  de  fait,  les  lois  dont  il  ne 
sentirait  pas  assez  l'utilité  sociale  ? 

«  Cette  distinction  essentielle,  fondamentale,  a 
été  suivie  dans  toutes  les  phases  successives  de  ta 
législation.— Sans  doute,  on  ne  trouvera  pas  dans 
nos  Codes  une  disposition  générale  ainsi  conçue: 
Les  déiiU  de  la  presse  seront  iugés  par  le  jury  ; 
les  contraventions  de  la  presse  seront  jugées  par 
les  tribunaux  correctionnels.  Mais  nous  rappellerons 
à  la  Cour  un  de  ses  précédens  les  plus  notables  : 
c'est  l'arrêt  qu'elle  a  rendu  lorsqu'il  s'est  agi,  dans 
le  silence  de  la  loi  ,  de  substituer  une  peine  à 
la  peine  de  mort,  abolit;  en  matière  politique.  Il 
fallait  choisir  entre  les  travaux  forcés  a  perpétuité 
et  la  déporution.  On  ne  pouvait  citer  de  texte  qui 
éubitt  deux  échelles  de  prmes,  les  peines  politiques 
et  les  peines  ordinaires.  Vous  avez  décidé  que  cette 
dislincUon  résultait  de  l'ensemble  de  la  législaUon, 
et  vous  avez  appliqué  la  déportation,  au  lieu  des 
travaux  forcés  (!)•— Vous  déciderez  de  même,  mes- 
sieurs, après  avoir  parcouru  l'ensemble  de  la  légis- 
lation sur  la  presse.  Vous  remarquerez  partout 
une  double  série  de  disp«isitions  légales  :  la  pre- 
mière, réprimant  les  délits  commis  par  la  voie  de 
la  presse,  et  confiant  cette  répression  au  jury;  ta 
seconde,  s'occupant  des  contraventions  k  la  police  de 
la  presse,  et  maintenant  la  compétence  des  tribu- 
naux correctionnels.— La  loi  du  21  oct.  1814  s'in- 
titule, dans  la  partie  qui  est  restée  en  vigueur  :  De 
la  police  de  ta  presse  ;  elle  crée  les  conditions 
d'existence  de  la  presse  ;  elle  punit  les  infractions 
par  des  peines  supérieures  aux  amendes  de  simple 
police  ;  compétence,  la  police  correctionnelle.  Et 
lamais,  depuis,  sous  les  régimes  qui  ont  accordé, 
puis  retiré,  puis  rendu  à  la  presse  la  juridiction  du 
jury,  jamais  les  contravenuons  à  ta  loi  de  4814 
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n'ont  cessé  d'être  jugées  par  la  police  correction- 
nelle. —  En  1819,  la  distinction  est  formelle  et 
tranchée.  Deux  lois  sont  votées  presque  en  même 
temps  :  la  première,  celle  du  17  mai,  est  la  seule 
qui  réprime  les  délits  commis  par  la  voie  de  la 
presse  ;  c'est  la  seule  aussi  dont  les  infractions  sont 
déférées  au  jury  par  la  loi  du  26  mai.  La  seconde, 
celle  du  9  juin,  réglemente  la  constitution  et  l'exis- 
tence légale  des  journaux  :  c'est  la  police  de  la 
presse;  les  contraventions  sont  déférées  à  la  juri- 
diction correctionnelle.— En  18i2,  aussi  double  loi 
sur  la  presse  :  celle  du  17  mars  règle  la  police  des 
journaux;  celle  du  25  mars  modifie  les  dispositions 
sur  la  répression  des  délits  commis  par  la  voie  de 
la  presse.  —  Et  la  distinction  est  encore  tranchée, 
non  plus  par  la  différence  de  la  juridiction,  les  lois 
de  1822  supprimaient  le  jury,  mais  par  le  mode  de 
jugement  sur  appel,  les  délits  sont  soumis  à  la 
réunion  des  deux  chambres  ;  les  contraventions 
n'ont  pas  droit  k  cette  solennité,  k  cette  nouvelle 
garantie.— En  1828,  on  ne  rétablit  pas  le  jury  pour 
le  jugement  des  délits  de  la  presse;  on  ne  s'occupe 
pas  de  la  répression  des  délits  ;  mais  en  échange 
de  la  suppression  de  la  censure,  on  impose  aui 
journaux  des  conditions  de  police  plus  précises; 
c'est  de  là  que  datent  des  dispositions  encore  au- 
jourd'hui en  vigueur  sur  les  cautionnemens,  les 
gérans,  les  signatures,  le  dépôt,  les  déclarations. 
Cette  loi  créait  donc  des  contraventions  et  non  des 
délits.  —  Aussi,  qu'est-il  arrivé  ?  Lorsqu'en  1830 
on  est  revenu  aux  principes  de  la  toi  du  26  mai 
1819,  lorsqu'on  a  rendu  au  jury  la  connaissance 
des  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse,  a-t-oa 
confondu  dans  cette  dénomination  les  infractions  k 
la  loi  de  1828?  pas  plus  que  les  infractions  k  la 
loi  de  1814.  La  proposition  en  fut  faite  cependant 
lors  du  vote  de  ta  loi  du  8  oct.  1830.  H.  Siméon 
rendait  compte  ainsi  qu'il  suit  des  motib  de  la 
commission  dont  il  était  le  rapporteur....  (Ici  M. 
l'avocat  général  lit  un  passage  du  rapport  de  ce 
pair  de  France  repoussant  la  proposition  ;  —  Puis 
ce  magistrat  continue  ainsi  :  )  —  Ces  principes,  si 
nettement  déduits,  convainquirent  vraisemblable- 
ment l'auteur  de  la  proposition;  elle  ne  fut  pas 
présentée  au  cours  de  la  discussion.— A  la  chambre 
des  députés,  M.  de  Podenas  avait  demandé  que  le 
jury  fût  juge  des  contraventions  aux  lois  du  9  juin 
1819  et  du  18  juill.  1828.  Après  quelques  moUde 
réponse  de  M.  Pelet  de  la  Lozère,  l'amendement 
ne  fut  pas  même  appuyé.— Ainsi  se  trouva  légis- 
lativement  consacrée  la  distinction  que  nous  sou- 
tenons aujourd'hui.  Ainsi  fut  interprétée  la  dispo- 
sition de  la  Charte  de  1830,  identique  k  celle  de  la 
Constitution  de  1848,  qui  attribuait  au  jurv,  non 
pas  tous  les  faits  de  presse,  mais  uniquement  les  dé- 
lits commis  par  la  voie  de  la  presse,  c'est-k-dire  les 
déiits  véritables,  dans  lesquels  la  presse  n'est  que 
l'instrament,  et  pour  lesquels  il  faut  rechercher 
l'intention,  apprécier  la  culpabilité  et  la  moralité. 
—La  législation  est  donc  d'accord  sur  ce  point  avec 
la  doctrine,  avec  la  théorie,  avec  les  principes,  avec 
la  nature  des  choses. 

«  On  a  prétendu  que  la  loi  du  10  déc.  1830,  sur 
les  crieurs  et  afficheurs ,  contrariait  notre  thèse  ; 
que  cette  loi  attribuait  au  jury  la  répression  de 
simples  contraventions.— Mais,  d'abord,  cette  ex- 
ception, si  elleexistait,  confirmerait  la  règle:  car  il 
aurait  fallu  une  disposition  formelle  poor  déroger 
au  principe  général  que  nous  avons  établi.  Ensui- 
te, les  auteurs  de  la  loi  n'ont  pas  entendu  fiiire 
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aqlK  chose  que  confirmer  précisémeot  la  distinc- 
UoD  posée  par  ta  loi  do  R  octobre  prérédent. —  Le 
rapporteur,  M.  de  Malleville,  le  dit  rormellemenl  ; 
et  pftor  attriboer  au  jary  certaines  inrractions,  od 
se  fonde  aar  ce  qu'il  y  airait  à  faire  cerl aines  ap- 
préeiatioos  morales,  notamment  de  la  fausseté  des 
DOQtelles  affichées,  et  de  l'intention  criminelle  de 
la  (alsifiration.  —  Tout  concourt  donc  k  confirmer 
notre  diatinction  :  la  acieuce,  la  doctrine ,  la  léffia- 
latioo.  La  jurisprudence  n*est  pas  moins  positive. 
Jimais  on  arrêt  n*a  été  rendu,  qui  ait  confondu 
les  délits  et  les  cootrafentions;  jamais  un  arrêt 
n'a  renvoyé  an  jury  autre  chose  que  les  délita 
commis  par  la  voie  de  la  pres.se.  —  Si  Pon  cite  les 
arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  qui  ont  attribué  au 
jttry  la  connaissance  du  délit  de  réimpression  d'où- 
Trages  condamnés,  ces  arrêts  sont  précisément 
motivés  sur  ce  qu'il  s'agit  d'apprécier  l'intention 
qm  a  guidé  l'auteur  de  la  réimpression.  Nouvelle 
confirmation  de  nos  principes. — Ces  principes,  an 
surplus,  ont  été  tout  récemment  rappelés  par  la 
Cour,  notamment  dans  son  arrêt  du  %  mars  1800, 
ao  rapport  de  M.  de  Boissieui  (1). 

«  Ged  posé  ,  dans  quelle  catégorie  rangeons- 
nous  la  loi  du  16  juill.  1800  ?  EstH»  une  loi  de 
police?  eal-ce  une  loi  de  répression  des  délita 
commis  par  la  voie  de  la  presse  ? 

«  C'est  une  loi  de  police.  C'est  la  continuation , 
la  modification  de  la  loi  do  18  juill.  1828,  sur  les 
caolionocméiDS,  sur  les  signatures.  L'art.  3  de  la 
loi  de  1800  est  une  addition  à  l'art.  8  de  la  loi  de 
1828;  même  objet,  même  caractère,  même  nature, 
même  juridiction.— Mais,  dit-on,  il  y  a  une  appré- 
dation  à  Mre ,  une  appréciation  morale  ou  Intel- 
lectuelle :  la  signature  n'est  eiigéc  qne  pour  les 
articles  de  discussion  politique,  religieuse,  philoso- 
phique. Pour  opérer  ce  classement,  le  jury  seul  est 
compétent,  les  msgistrats  sont  incapables  :  ce  se- 
rait les  transformer  en  académie.— Noos  ne  voo- 
loostpoor  notre  part,  transformer  en  académie  lâ 
le  tribunal  correctionnel,  ni,  à  plus  forte  raison,  le 
jory.  Hais  nous  répondons  que  l'appréciation,  ou  la 
classification  que  devront  faire  les  juges,  n'est  point 
nae  apprédation  morale,  intentionnelle,  de  celles, 
en  on  mot,  réservées  au  jury  ;  qu'il  ne  s'agit  pas  de 
juger  le  fond  des  articles,  leur  criminalité,  leur 
portée  politique  ;  que  les  juges  seront  tout  aussi 
compétens  pour  apprécier  le  caractère  extérieur, 
li  nature  apparente  d'nn  article  qu'ils  le  sont  pour 
<lêcider,  en  appliquant  la  loi  de  18i8,  si  un  journal 
s'occupe  de  matières  politiques,  et  si,  par  consé- 
quent, il  est  soumis  aux  règles  sur  le  cautionne- 
ment, les  cérans,  etc.  Il  y  a  lé  identité  parfaite.  Kt 
se  serait-il  pas  étrange  qu'un  gérant  fftt  traduit 
n  police  correctionnelle  pour  défaut  de  signature 
i  la  fin  de  son  journal,  et  en  Cour  d'assises  pour 
début  de  signature  au  milieu?  —  Nous  n'hésitons 
«ioncpas  àranser  la  loi  du  16  juill.  1800  dans  la 
série  des  lois  (&  police  de  la  presse,  et  à  conclure 
que  les  infractions  è  cette  loi  ne  sont  pas  des  délits 
commis  par  la  voie  de  la  presse*  Dès  lors,  ces  in- 
Tractions  ne  sont  atteintes,  ni  par  la  loi  du  8  oct. 
1830,  ni  par  l'art.  83  de  la  Constitution,  qui  ne  fait 
qu'en  reproduire  les  termes.  Elles  n'appartiennent 
Pw  *u  jury. 

«  Telle  est,  an  surplus,  la  pensée  qui  ressort 
des  termes  et  de  la  discussion  de  la  loi  de  1800. 
Mettons  è  l'écart  l'échange  confus  d'affirmations 
^otradictoires  que  se  renvoyaient  certains  mem- 
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bres  de  l'Assemblée  législative,  à  propos  de  la 
compétence  sur  l'art.  3  de  la  loi.  Ce  qui  a  plus 
d'autorité  sans  doute,  c'est  l'opinion  que  vint  ma- 
nifener,  le  lendemain,  le  rapporteur, an  nom  de  la 
commission^  après  réflexion  et  délibération.  —  La 
commission,  dans  laquelle  nous  voyons  figurer  des 
jurisconsultes  éminens ,  des  hommes  d'Etat  eipé- 
rimentés,  la  commission  déclare  que  les  coniraveu- 
tions  créées  par  la  loi  nouvelle  seront  soumises  à  la 
juridiction  qui  est  le  juge  naturel  des  contraven- 
tions. Et  le  mot  de  contravention  est,  en  effet, 
celui  employé  dans  la  rédaction.  —Enfin,  pour  les 
auteurs  qui  se  sont  prononcés  jusqu'à  présent  sur 
la  question  du  pourvoi ,  il  n'y  a  pas  de  doute,  il 
n'y  a  pas  d'hésitation.  L'honorable  M.  Ouvergier 
se  prononce  pour  la  compétence  correctionnelle. 
M.  de  Villeneuve,  dans  les  judicieuses  observations 
qu'il  joint  aux  documens  qu'il  publie,  partage  cette 
opinion. — C'est  aussi  la  nôtre;  et  nous  estimons 
qu'il  y  a  lieu  de  rejeter  le  pourvoi.  » 

ARRÊT  {après  déUb.  en  eh.  du  eom.). 

LA  COUR  ;— Vu  les  lois  des  26  mai  et  9  juin 
1819, 8  oct.  1830,  lOdéc.  1830,art.l5et  16  de 
la  loi  du  28  juiU.-2aoûtl848,et83  de  la  Consti- 
tution ; — Sur  le  moyen  unique  da  pourvoi,  pris 
de  la  violation.  de'lWt.  83  de  la  Constitution  : 
— Attendu  que  la  poursuite  directe  des  infrac- 
tions punies  de  pleines  correctionnelles,  que 
ces  infractions  soient  dénommées  délits  ou 
contraventions,  doit  être  déférée  à  la  juridic- 
tion instituée  pour  appliquer  ce  genre  de  pei- 
nes, c'est-à-dire  au  trU)unai  de  police  correc- 
tionnelle ; 

Attendu  que,sMl  a  été  fait  exception  à  cette 
règle  par  les  lois  des  26  mai  1819,  8  oct.  1830, 
et  par  la  Constitution  de  1848,  et  si  la  compé- 
tence du  jury  a  été  étendue  en  faveur  de  la 
liberté  de  la  presse,  il  faut  que  cette  exception 
soit  renfermée  dans  les  limites  formellement 
tracées  par  les  lois  précitées,  et  ne  l'appliquer 
qu'aux  seuls  délits  commis  par  la  voie  de  la 
presse,  c'est-à-dire  à  un  fait  coupable  préexis- 
tant k  sa  manifestation  paf  la  voie  de  la  presse; 

Attendu,  en  effet,  que  le  jury,  juge  moral  des 
actes  qui  tpmbent  sous  le  coup  d'une  loi  péna- 
le, ne  saurait  être  détourné  de  sa  destination 
et  appelé  à  déclarer  l'existence  d'un  fait  pure- 
ment matériel  ou  constater  la  forme  extrinsè- 
que de  ce  fait,  sans  manquer  à  la  nature  et  k 
la  loi  de  son  institution  ; 

Attendu  que  le  fait,  objet  des  poursuites,  ne 
présente  pas  dans  son  caractère  les  conditions 
exigées  par  la  loi  pour  motiver  la  compétence 
de  la  Cour  d^assises;  qu'en  effet,  il  consiste 
dans  l'omission  de  la  signature  de  l'auteur  au 
bas  d'un  article  de  journal,  sans  examen  pos- 
sible de  la  cause  ou  de  l'intention  de  cette 
omission,  et  indépendamment  du  mérite  de  la 
discussion  politique  qui  s'y  trouve  produite  ; 
que  cette  infraction  ne  constitue  pas  une  atta- 
que contre  les  farauds  principes  protégés  par 
les  lois  qui  répriment  les  excès  de  la  presse  ; 
mais  qu'elle  est  prévue  et  punie  par  une  loi  de 
police  qui  régit  la  publication  des  journaux,  et 
qualifiée  à  bon  droit  de  coiUrot^enlûm  par  la- 
dite loi;--Âttendu  que  les  demandeurs  cher- 
chent vainement  à  faire  considérer  comme  une 
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appréciation  morale,  Popérationderesprit  qui 
consiste  à  donner  une  signification  h  la  forme 
de  récrit,  et  k  le  déclarer  philosophique,  po- 
litique ou  religieux  ;  que  c'est  là  une  classifi- 
cation de  matière  déjà  confiée  à  la  juridiction 
correctionnelle,  dans  un  cas  analogue,  par  les 
art.  1''  et  6  de  la  loi  du  9  juin  1819;— Attendu 
que  cette  loi  est  restée  en  vigueur  depuis  la 
promulgation  des  lois  ^ui  défèrent  au  jury  le 
jugement  des  déUls  commis  par  la  voie  de  la 
presse  ;  d'où  il  suit  que  le  système  du  pourvoi 
créerait  deux  compétences  pour  les  mêmes 
faits  :  Tune  pour  la  poursuite  du  défaut  de  si- 
|[nature  quand  il  s'applimieralt  à  Tensemblc  du 
journal;  et  rauti*e  quand  cette  omission  se  ré- 
férerait à  une  partie  du  même  journal,  ce  qui 
est  inadmissible;  —  Attendu  que,  si  la  loi  du 
lOdéc.  1830,  sur  les  afficheurs  et  crieurs  pu- 
blics, offre  l'exemple  d'une  contravention  dé- 
férée au  juhf,  cet  eîtemple  unimie  doit  être 
restreint  ail  cas  prévu  ;  —  Que,  d'ailleurs,  en 
droit,  on  ne  peut  remplir  la  lacune  d'une  loi 
spéciale  k  l'aîde  dtme  autre  loi  spéciale  ;  mais 
qu'il  faut,  dans  ce  cas,  avoir  recours  au  droit 
commun  ;— Attendu  que  les  art.  15  et  16  de  la 
loi  du  28  juin.-^  août  1848  sur  tes  clubs  ne  peu- 
vent fournir  an  pourvoi  un  argument  sérieux, 
les  faits  préVus  par  Tart.  15  constituant  un  dé- 
lit politique  ayant  sa  compétence  spéciale  au 
même  titre  que  les  délits  de  la  presse;  —  At- 
terKJhi,  dès  lors,  c^u'en  déclarant  le  fait  pour- 
suivi de  la  compétence  de  la  juridiction  cor- 
rectionnellej  la  tour  d'appel  de  Paris,  loin  de 
violer  les  lois  de  la  matière,  en  a  fait  tinc  saine 
application;— Par  ces  motifs, rejette,  etc. 

Du  7  mars  1851.— Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Lapiagne-Barris.-  Èapp,,  M.  de  ftoissieux. 

FAUX.— TiTMS  ANCIENS.— Copies. 

La  fabrication  de  copies  ou  extraits  d'an- 
ciens litres,  auxquels  on  donne  l'apparence 
d'une  écriture  ancienne,  H  leur  inlercalation 
dans  les  archives  d'une  ville,  dans  Vinleniion 
de  s'en  faire  délivrer  ensuite  expédition  pour 
les  produire  en  justice,  constituent  le  crime 
de  faux,  encore  bien  que  ces  copies  ou  extraits 
ne  soient  pas  revêtus  de  signatures.  (  God. 
peu.,  147.5 

(De  Villers.) 

Diverses  pièces  non  signées,  mais  imitant 
d'anciennes  copies  ou  extraits  d'actes  publics, 
avaient  été  intercalées  dans  les  titres  conser- 
vés aux  archives  d'Angers,  par  le  sieur  de  Vil- 
lers, chargé  de  suivre  un  procès  entre  la  dame 
de  Mailli  et  plusieurs  communes,  lequel  en 
demanda  ensuite  une  expédition,  dans  l'inten- 
tion de  les  produire  au  procès  dont  il  s'a^t. — 
La  fraude  ayant  été  découverte,  l'archiviste 
refusa  les  expéditions  demandées,  et  des  pour- 
suites pour  faux  furent  dirigées  contre  le  sieur 
de  Villers.  Mais  la  chambre  d'accusation  de  la 
Cour  d'Angers  déclara  n'y  avoir  lieu  à  suivre» 
sur  le  motif  que  les  pièces  fabriquées  n'étant 
pas  signées,  iravaient  aucune  valeur,  en  sorte 
que  leur  fabrication  ne  tombait  pas  sous  l'ap- 
plication de  la  loi»— Pourvoi  par  le  ministère 
public. 


AtRÊT  {après  àélib.  eH  ch.  du  cons.). 
LA  COUR;— Vu  les  art.  147,  Cod.  pén.,  et 
408,  Cod.  insu  crim.;  —  Attendu  qu'il  est  re- 
connu en  fait,  par  Tarrêt  attaqué,  qu'Ernest 
de  Villers  a  fabriqué  des  extraits  d'anciens 
titres  consistant  dans  deux  sentences,  i'«ie  de 
la  Cour  de  Buchard,  en  Touraine,  de  déc.  1472, 
l'autre,  sans  indication  de  la  juridietîoD^  do 
mois  d'août  1783,  et  dans  deux  actes  d'aveux, 
le  premier  de  juin  1006^  le  second  de  mai 
1782;  —  Qu'il  a  donné  à  ces  extraits  l'appa- 
rence d\ine  écriture  ancienne  ;— Que  ces  ac»- 
tes  ne  sont  pas  signés  ;  mais  qn*au  bas  dePex- 
trait  de  la  sentence  de  1472  se  trouve  la  men- 
tion d'une  signature  illisible,  qui  çaratt  être 
celle  de  l'officier  public  qui  l'avait  délivrée  ;— 
Que  les  actes  d'aveux  rappellent  également  les 
signatures  de  ceux  qui  les  ont  rendus  ;  —  Que 
l'arrêt  ajoute  qu'en  introduisant  subreptice- 
ment ces  pièces  parmi  les  dossiers  des  arcliives 
du  département  de  Maine-et-Loire,  de  Villers 
a  agi  dans  le  but  éminemment  frauduleux  de 
s'en  faire  délivrer  des  copies  certifiées  par 
l'archiviste,  et  d'en  faire  usage  ponr  égarer  les 
magistrats  dans  l'appréciation  ou  interprétation 
d'autres  actes  produits  dans  la  cause  pendante 
entre  la  dame  MaUli  et  le  sieur  Duffbn,  d^une 

S  art,  et  les  communes  de  Cravaût  et  de  Saint- 
icnoît,  d'autre  part , 

Attendu  que,  dans  l'état  des  feits  ain^i  con- 
statés, la  fabrication  de  ces  extraits  d'actes  pu- 
blics réunit  les  caractères  du  crime  prévu  par 
l'art.  147,  Cod.  pén.;— Qu'en  effet,  l'intenUon 
criminelle  4iui  a  présidé  à  leur  confection  est 
formellement  reconnue  par  l'arrêt  attaqué  ç — 
Que,  d'autre  party  les  pièces  fausses»  non  si- 
gnées, il  est  vrai,  mais  rédigées  de  manière  à 
présenter  toutes  les  apparences  d'andenDes 
écritures,  puis  introduites  daiM  les  archives 
départementales,et  extraites  de  ce  dép6t  public 
pour  être  produites  dans  l'instance  ponr  la- 
quelle elles  avaient  clé  fabriquées,  étaient  de 
nature  à  causer  un  grave  préjudice  aux  parties 
auxquelles  elles  auraient  clé  opposées; — Que, 
néanmoins,  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  que  les 
faits  ainsi  consUtés  k  la  charse  d'Ernest  de 
Villers  ne  tombaient  j^s  sous  l'application  de 
la  loi  pénale,  en  quoi  il  a  méconnu  et  violé  les 
dispositions  de  l'art.  147,  Cod.  pén.,  ci-dessus 
visé;— Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  trans- 
action de  1231  et  la  copie  lithogranhiée  du 
plan  d'assemblage  de  la  commune  d^Hlenne, 
que,  pour  renvoyer  Ernest  de  Villers  des  pour- 
suites sur  ces  deux  chefs  d'inculpation,  la  Cour 
d'Angers  s'eât  livrée  à  tine  appréciation  de  fait 
et  d'intention  qui'  échappe  à  l'examen  et  à  la 
censure  de  la  Cour  de  cassation  ;— Casse,  etc. 
Du  16  nov.  1850.— Ch.  crim.  —  Prl?*.,  M. 
Laplagne-Bârris. — Rapp.  ,Bl.  Moreatl. — Concl. , 
M.  Sevin,  av.  gén.— Pi.,  M.  Moreau, 
GARDE  NATIONALE.— OamiBS  bb  «ntvics. 

-—RfiCLAKATIOK. 

Le  garde  national  qui,  antérieurement  mœ 
ordres  de  servîtie  à  lui  adressés,  a  ¥étlamé  de- 
vant le  conseil  de  recensement  sa  rotation  des 
contrôles,  ne  peut  être  condamné  par  le  çon- 
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teil  de  iâeipUne  û  raison  de  manquement  à 
ces  services  :  le  conseil  doit ,  en  ce  cas,  sur- 
seoir à  prononcer  sur  la  poursuite,  en  fixant 
un  délai  au  garde  national  pour  faire  statuer 
sur  M  récUunaiUm  par  le  conseil  de  recense- 
ment fui  en  est  saisi, — F.  i^  espèce  (1). 

if  où  une  fois  quHl  a  été  statué  à  cet  égard 
par  le  conseil  de  recensement  ou  le  jury  de 
révision,  et  si  Vinscription  du  garde  haHonal 
est  maintenue,  les  manquements  aux  services 
sont  punissables,  quoiqu'ils  aient  été  adressés 
postérieurement  à  (a  rétîamation  formée  par 
le  garde  national  à  fin  de  radiation,  (L.  22 
mars  1831,  art.  78.)— F.  2*  espèce  (2). 
1"  E«péce.— (Galtani.)— AKRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Vu  les  art.  19  et  25  de  la  loi 
da  22  mars  1831  ;— -Âltendu  que  le  demandeur, 
requis  de  faire  le  service  de  la  garde  nationale, 
avait,  antérieurement  aut  ordres  à  lui  adres- 
sés, réclamé  du  conseil  de  recensement  son 
rétablissement  sur  le  contrôle  de  réserre  ;  — 
Attendu,  dèft  lors,  que  le  conseil  de  discipline 
ne  pouvait,  sans  usurper  sur  les  fonctions  de 
l'autorité  administrative,  condamne^  le  deman- 
deur aux  peines  disciplitiaires,  comme  réguliè- 
rement inscrit  sur  les  contrôles  du  service 
ordinaire;— Qo^,  sttr  celle  exception,  il  devait 
surseoir  à  statuer  sur  la  poursuite,  en  fixant 
au  sieur  Galiani  un  délai  pour  faire  statuer  sur 
sa  réclamation  dont  était  saisie  l'autorité  seule 
compétente  pour  statuter  en  pareil  cas  ;  —  Cas- 
se, elc. 

Du  17  nov.  1819.— Ch.  crim. 

Du  2*  novi  18«.  —  Arrêt  semblable  (aff. 
Franti). 

2*  £^^c^.->(Mengy.)— AKEÊT. 
LA  COUR; — Attendu  que,  si  le  demandeur 
s'était  pourvu  contre  son  inscription  au  con- 
trôle du  service  de  la  garde  nationale,  son 
pourvoi  avait  été  rejeté  par  le  jury  de  révision, 
ie:îl  mai, veille  du  jour  où  le  conseil  de  disci- 
l>iine  statua  par  un  premier  jugement  par  dé- 
faut sur  les  deux  manquemens  a  des  services 
d'ordre  et  de  sûreté  imputés  à  ce  prévenu  ; 
qu'ainsi,  avant  la  condamnation  prononcée,  il 
avait  été  compétemment  jugé  que  rinscription 
était  légale,  et  que  Texcuse  ou  motif  de  dis- 
pense invoqué  par  Tinculpé  n^ était  pas  fondé  ; 
—  Attendu,  en  droit,  que  le  recours  formé 
par  un  garde  national  contre  son  inscription 
au  contrôle  ne  fait  point  obstacle  à  ce  que 
des  ordres  de  service  lui  soient  adressés  pos- 
téri^eurement;  gu^l  donne  seulement  au  garde 
national  le  droit  de  demander  un  sursis  au  ju- 
gement  des  manquemens  par  lui  commis  en 

(1-2)  Ce»  é9m\  nvluiiott»  reairem  dan»  U  jaris- 
pradence  de  là  Coor  de  caaMtion,  maAifeiléi  par 
«■  grand  nombre  d^arrdu.  li  ffé«aUe  de  eeUe  jaria- 
prudence  qu'une  diaiÎBr.tioB  eal  à  faire^  relaiÎTeoiest 
k  l'obligaiion  d^obéir  aai  ordres  de  aer? ice  qae  re- 
(oiTcni  lea  gardes  nationaux,  eniro  ceax  de  cea  or- 
drei  donné*  a?aot  loute  rèelaoïaiion  de  ieor  part 
^ire  Ieor  inïenptioii  aar  lea  conirôted,  et  ceox 
•^retiés  depaia  qa'one  telle  rèclamaiion  a  été  for- 
^  par  eax  :  qoeni  ai»  première,  obéiaaance  leur 
**t  dae,  et  le  reftt  d'j  obtempérer  eit  puniauble 


pareil  cas,  iusqu^k  ce  que  le  conseil  de  recen- 
sement ou  le  jury  de  révision  ait  statué  sur  sa 
réclamation  ;  mais  que,  (juand  cette  dernière 
autorité  a  déclaré  Tinscription  régulière,  les 
refus  de  service  sont  par  cela  même  reconnus 
mal  fondés,  et  peuvent  servir  de  base  à  une 
condamnation  ;  qu^ainsi  le  conseil  de  discipline 
de  Lille  a  légalement  procédé  en  prononçant 
la  condamnation  d'Alphonse  Menay  a  quarante- 
huit  heures  de  prison,  en  vfertu  de  l'art.  89  de 
la  loi  du  22  mars  1831  ;->Hejette,  etc. 
Du  20  déC.  1849.— Ch.  cnm. 

GARDE  NATIONALE.    —  DissoturiOR.  — 
Rêoegàrisàtion.  —  Artillbiue.  — OaD&BS 

DE  SERVICE. —  RéCLâIIàTION. 

L*art,  ^  de  laloidu^  mars  1831,  qui,  en 
cas  de  dissolution  de  la  garde  nationale  d'une 
ville  ou  commune,  prescrit  de  la  réorganiser 
dans  Vannée,  n'est  applicaèle  qu'autant  que 
la  dissolution  porte  sur  toute  la  garde  natio- 
nale  de  la  localité,  et  non  lors^'elle  ne  porte 
que  sur  une  subdivision  ou  un  corps  partieu- 
lier,  tel  que  celui  d'artilterie. — Il  en  est  ainsi 
à  Paris  comme  ailleurs. 

Les  gardes  nationaux  qui  faisaient  partie  du 
corps  dissous  rentrent  de  plein  droit  dans  les 
rangs  des  compagnies  ordinaires  de  la  garde 
nationale  d'où  ils  étaient  momentanément  sor- 
lis,  et  sont  tenus  dès  lors  d'obéir  aux  ordres 
qu'ils  reçoivent  des  chefs  de  ces  compagnies  (1). 

Les  manquemens  aux  ordres  de  service  que 
reçoit  un  garde  national  pendant  qu'il  est  en 
réclamation  devant  le  conseil  de  recensement 
et  le  jury  de  résivion,  à  l'effet  d'être  rayé  des 
contrôles,  sont  pusU^Mes  lorsque  sa  réclama-' 
lion  vient  à  être  rejetée.  (L»  32  mars  1831,  art 
78.)  (2) 

(Farina.)— AIRÉT. 

LA  COUR  i  —  Sur  le  moyen  tiré  de  Texcès 
de  pouvoir  et  de  la  violation  de  Tart.  89  de  la 
loi  du  22  mars  1831  : — ^Auendu  qu'il  est  con- 
stant, en  fait,  que  le  sieur  Farina  faisait  par-  * 
tie,  en  1848,  de  la  légion  d'artillerie  de  la  garde 
nationale  de  Paris,  avec  le  grade  de  capitaine; 
mais  que  cette  iégioo  a  été  dissoute^  après  le 
13  juin  1849 ,  aue,  par  suite,  ii  a  été  porté  sur 
les  contrôles  du  4**  bataillon  de  la  2^  légion, 
dans  l'étendue  de  laquelle  il  est  domicilié;  que 
des  ordres  de  service  lui  ayunc  été  adressés, 
il  n'y  a  pas  ^tempéré,  et  s'est  pourvu  devant 
le  conseil  de  reGensemefii  ^  l'effet  d'obtenir 
sa  radiation  des  contrôles  de  la  2*  légion,  en 
se  fondant  sur  ce  qu'il  appartenait  à  la  légion 
d'artillerie  <iui  était  dissoute,  mais  devait,  aux 
termes  de  la  loi,  étreréorganiaée  dans  l'année^ 


déa  à  préfteni  par  le  ceoBell  di»  discipline;  mais  il 
en  est  dlfféreinment  qoant  aux  aecends  t  la  réprea- 
aioB  ea  eat  asberéonaée  ad  résultat  Uéfiaitif  de  la 
réelameiion  du  garde  Dàliooal.  F,  éoiMiment  Gaet* 
15, 20  oc(.  et  18  noT.  1831,  7  jenv.  et  t*'  jma  «832 
(Vol.  1852.1. SIM  et  761)  ;  5  jeim  1835  (VoU  1833wl« 
9^21);  5  nof.  1836  (Vol.  1836a.9«8).  F»  êoeai  Per* 
liele  seÎTant,  3*  queitioo. 

1)  V.  coof.,  Caaa.  18  août  1832  (Vol.  1833.1. 


338] 


(2)  F.  l'article  qai  précède. 
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—  Attendu  que,  par  décision  du  conseil  de 
recensement,  en  date  du  7  déc.  1849,  la  récla- 
mation du  sieur  Farina  a  été  rejetée  par  le 
motif  que  la  réorganisation  de  rartîllerie  de  la 
garde  nationale  de  Paris  n*était  pas  obligatoi- 
re j  que  le  sieur  Farina  s'étant  pourvu  contre 
cette  décision,  le  jury  de  révision  maintint  la 
décision  du  conseil  de  recensement  par  déci- 
sion du  25  mars  1850,  notifiée  au  sieur  Farina 
le  14  juin  1850  ; —  Attendu  que,  durant  les  in- 
stances suivies  par  le  sieur  Farina  devant  le 
conseil  de  recensement  et  devant  le  jury  de 
révision,  plusieurs  ordres  de  service  lui  ayant 
été  adressés,  il  n^y  a  point  obéi,  et  que  les 
manoueroens  réitérés  à  ces  ordres  de  service 
d'ordre  et  de  sûreté  forment  la  base  du  juge- 
ment attaqué  i — Attendu  que  ce  jugement  n'a 
été  rendu  (ju'après  que  la  rédamation  du  sieur 
Farina  a  été  rejetée  par  le  conseil  de  recen- 
sement et  ]>ar  le  jury  de  révision  ;  —  Attendu 
que  la  décision  du  jury  de  révision  est  moti- 
vée sur  ce  que  Vart.  5  de  la  loi  du  22  mars 
1831 ,  applicable  k  la  dissolution  de  la  garde 
nationale  d'une  localité  Quelconque,  n'a  rien 
de  commun  avec  la  subdivision  en  diverses 
natures  de  corps,  qui  est  toujours  laissée  à  la 
faculté  du  pouvoir  exécutif  -,  que  les  seuls  cas 
où  il  est  dans  l'obligation  d'établir  des  com- 
|)agnies  ou  subdivisions  de  compagnies  d'ar- 
tillerie dans  la  garde  nationale  sont  détermi- 
nés par  Tart.  38  de  la  loi  précitée  ;  que,  d'après 
ledit  article ,  l'établissement  de  compagnies 
d'artillerie  est,  relativement  à  la  garde  natiO' 
nale  de  Paris,  purement  facultatif  pour  le  pou- 
voir exécutif}  que  cet  état  de  choses  n'a  pas 
été  modifié  par  la  loi  du  3  avril  1841  sur  les 
fortifications  de  Paris,  d'après  laquelle  cette 
ville  ne  peut  être  classée  çarmi  les  places  de 
guerre  (pi'en  vertu  d'une  loi  spéciale,  et  qu'au- 
cune loi  n'est  intervenue  à  cet  égard;  que  tous 
les  actes  du  Gouvernement  provisoire  relatifs 
à  l'artillerie  de  la  garde  nationale  de  Paris,  in- 
tervenus depuis  le  24  février  1848,  n'ont  été 
de  sa  part  que  l'usage  lésai  des  dispositions 
facultatives  de  l'art.  &  précité  et  n'y  ont  dé- 
rogé en  aucune  façon;  qu'ainsi  le  pouvoir  exé- 
cutif actuel,  qui  a  usé  d^m  droit  incontestable 
en  dissolvant  la  légion  d'artillerie  de  la  garde 
nationale  de  Paris,  ne  se  trouve  aucunement 
dans  l'obligation  de  la  rétablir,  d'après  l'art. 
38  ci-dessus  cité;  que,  dès  lors,  par  le  fait  seul 
de  cette  dissolution,  les  membres  de  ladite  lé- 
ffion  d'artillerie  ont  dû  naturellement  rentrer 
dans  les  rangs  des  compagnies  respectives  de 
la  garde  nationale  parisienne  dont  ils  étaient 
momentanément  sortis,  et  qu'ils  y  doivent  par 
conséquent  le  service  comme  tous  les  autres 
citoyens,  sans  avoir  à  examiner  si  une  légion 
d'artillerie  sera  ou  ne  sera  pas  rétablie,  et, 
dans  le  cas  où  elle  le  serait,  s^ls  y  seront  ou 
non  incorporés  ;  que  c'est  en  se  fondant  sur 
les  motifs  qui  viennent  d'être  rapportés  que 
le  jury  de  révision  a  maintenu  te  décision  du 
conseil  de  recensement  rendue  à  l'égard  du 
sieur  Farina  ;  —Rejette,  etc. 
Du  4  oct.  1850,  —  Ch.  crim. 


GARDE  NATIONALE.  —  SAPEUftS-POKPiBM. 

Le  corps  des  sapeurs-pompiers,  lorsqu'il  e$i 
soldé  par  la  commune,  ne  fait  pas  partie  de  la 
garde  nationale,  el  reste  en  dehors  de  lajuri- 
diction  des  conseils  de  discipline.  (L.  22  mars 
1831,  art  ¥^,  47, 106.) 

(OriUard.)— ARRÊT. 

LA  COUR  ;— ^ur  le  moyen  d'incompétence 
proposé  par  le  demandeur  à  l'appui  du  pour- 
voi :— Vu  les  art  40  et  47  de  la  loi  du  22  mars 
1831  ;  —  Attendu  €[u'il  riésulte  des  termes  de 
l'art  40  de  ladite  loi  que,«  partout  où  il  n'existe 
pas  de  corps  soldé  de  sapeurs-pompiers ,  il 
sera,  autant  que  possible,  formé,  par  le  con- 
seil de  recensement,  des  compagnies  ou  sub- 
divisions de  compagnies  de  sapeurs-pompiers 
volontaires,  faisant  partie  de  la  garde  natio- 
nale. Elles  seront  composées  principalement 
d'anciens  ofliciers  et  soldats  du  génie  militai- 
re, d'officiers  et  agents  des  ponts  et  chaussées 
et  des  mines,  et  d'ouvriers  d'art  ;  »  — Attendu 
qu'il  résulte  de  l'art  47  de  ladite  loi  que  les 
compagnies  de  sapeurs-pompiers  ne  sont  pas 
comprises  dans  la  formation  des  bataillons  de 
la  garde  nationale  ;  — Attendu  qu'en  exécution 
d'un  règlement  rédigé  par  le  maire  de  la  ville 
de  Barbézieux  (Charente),  adopté  par  le  con- 
seil municipal  de  cette  ville  le  1"  août  1842, 
et  approuvé  par  le  ministre  de  l'intérieur  le 
27  du  même  mois,  une  compagnie  de  sapeurs- 
pompiers  a  été  instituée  dans  ladite  ville  ;  — 
Qu'il  résulte  des  art  1,  2,  4,  8,  9,  10, 15, 17 
et  18  dudit  règlement,  que  la  compagnie  de 
sapeurs-pompiers  forme  un  corps  soldé  par 
la  commune  ,•  que  les  sapeurs-pompiers  qui  en 
font  partie  sont  en  defufrs  de  la  garde  natio- 
nale et  sont  portés  sur  le  cadre  de  réserve  ; 
qu'ils  ne  sont  pas  appelés  à  concourir  à  la  no- 
mination du  commandant  et  du  porte-drapeau 
de  la  garde  nationale;  que  les  officiers  et  sous- 
officiers  ne  sont  pas  nommés  par  eux,  et  le 
sont  ou  par  le  maire  ou  par  le  préfet  ;  que  la 
compagnie  de  sapeurs-pompiers  est  sous  les 
ordres  directs  du  maire  ;  que  cette  compagnie 
a  tin  conseil  de  discipline  spécial,  gui  statue 
sur  les  infractions  ou  manquemens  à  la  disci- 
pline imputés  aux  sapeurs-pompiers  qui  font 
partie  de  cette  compagnie  dont  l'effectif  n'est 
^ue  de  dix-sept  hommes,  savoir  :  un  sous- 
lieutenant,  un  sergent,  un  fourrier,  deux  ca- 
poraux et  douze  pompiers;  que  les  manque- 
mens au  service.  Ta  désobéissance  et  l'abandon 
du  poste  sont  punis  d'amendes  et  de  retenues 
de  solde,  dont  la  quotité  est  déterminée  d'après 
les  infractions  et  les  grades  par  un  tarif  préa- 
lablement arrêté  par  le  maire  et  soumis  à 
l'approbation  du  préfet  ;  que  ces  sapeurs- 
pompiers,  formant  un  corps  soldé,  diffèrent 
essentiellement  des  pompiers  volontaires  dont 
parie  l'art.  40  de  la  loi  du  22  mars  1831,  les- 
quels sont  seuls  justiciables  du  conseil  de  dis- 
cipline de  la  garde  nationale,  aux  termes  de 
l'art.  106  de  ladite  loi  ;->Attendu  que  le  juge- 
ment attaqué  reconnaît ,  en  fait,  que  Charles 
Orillardfait  partie  de  la  compagnie  de  sapeurs- 
pompiers  soldés  de  la  ville  de  Eairbézieux  ;  que, 
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par  conséquent,  ce  sapeur-pompier  nV^tail  pas 
justiciable  du  conseil  de  discipline  du  bataillon 
de  la  garde  nationale  de  cette  ville,  k  raison 
des  manquemens  cpii  lui  sont  imputés  ;  d'où 
il  suit  qu'en  se  déclarant  compétent  pour  en 
cQDQaîlre,  et  en  condamnant  ledit  Orillard  à 
vingt-quatre  heures  de  prison,  comme  coupa- 
ble desdîts  manquemens,  par  application  de 
Tart.  89  de  la  loi  sur  la  garde  nationale,  ledit 
conseil  de  dlsdpUne  a  excédé  ses  pouvoirs, 
violé  les  rèdes  de  sa  compétence,  ainsi  que 
les  art,  40  et  47  de  la  loi  précitée;— Casse,  etc. 
Du  28  juin  1850.  -  Ch.  crim. 

GARDE  NATIONALE.— Officiers.  —  Recon- 

NAISSANCB.— CONSBU  BB  DISOPLINB. 

Les  officiera  de  la  garde  nationale  élut  ne 
sont  définitivement  investis  du  droit  de  corn- 
mandement  que  par  leur  reconnaissance  faite 
dms  les  formes  tracées  par  Vart.  59  delà  loi 
rf«22  mars  1831  :  le  décret  du  Gouvernement 
provisoire  du  8  mars  1848,  et  Varrété  du  mt- 
nislre  de  Vintérieur  du 26  du  même  mois,  n'ont 
aucunement  modifié  lalégislation  antérieure  à 
tet  égard.'-Dês  lors  il  y  a  composition  illégale 
d'un  conseil  de  discipline,  et  par  suite  nullité 
de  ses  décisions,  s'il  a  été  présidé  par  un  chef 
de  bataillon  non  encore  reconnu  (1). 
(Arnaud.)  -  abbêt. 

LA  COUR;— Yu  les  art.  6,  7  et  59  de  la  loi 
du  22  mars  1831  ;— Attendu  qu'aux  termes  du 
paragraphe  1"  de  l'art.  6  de  ladite  loi,  les  gai^ 
des  nationales  sont  placées  sous  l'autorité  des 
maires,  des  préfets  et  du  ministre  de  l'inté- 
rieur ;  que,  suivant  l'art.  7,  les  citoyens  ne 
peuvent  ni  prendre  les  armes,  ni  se  rassembler 
en  état  de  gardes  nationales  sans  l'ordre  des 
chefs,  ni  ceux-ci  donner  cet  ordre  sans  une 
réquisition  de  l'autorité  civile,  dont  il  sera 
donné  communication  a  la  tête  de  la  troupe  ; 
--  AWendu  que,  par  l'art.  59,  le  maire,  dans 
chaque  commune,  est  chargé  de  faire  recon- 
naître, à  la  garde  nationale  assemblée  sous  les 
^nnes,  le  commandant  de  cette  garde ,  et  ce- 
lui-ci, en  présence  du  maire,  de  faire  recon- 
naîire  les  ofTiciers;— Attendu  qu'il  résulte  de 
ces  dispositions  combinées  que  les  comman- 
dants et  officiers  de  la  garde  nationale  ne  sont 
définitivement  investis  du  droit  de  commande- 
ment que  par  leur  reconnaissance  faite  dans 
es  formes  ci-dessus  indiquées  ;— Attendu  que 
le  décret  du  Gouvernement  provisoire  du  8 
J^^ra^848  et  l'arrêté  du  ministre  de  l'intérieur 
™  26  du  même  mois  ont  bien  substitué,  pour 
'^^lonelset  lieutenans-colonels,  le  principe 
de  I  élection  à  la  nomination  par  le  chef  du 
pouvoir  exécutif,  et,  pour  les  chefs  de  batail- 
'on,  1  élection  directe  à  l'élection  à  deux  de- 
iP'es,  mais  qu'ils  n'ont  porté  aucune  atteinte 
an  pouvoir  conféré  à  l'autorité  civfle  sur  la 


(1)  Miifl  lei  oAicier*  r^élui,  ei  qui'  cooséqoem- 
Biett  étaioDt  déjà  iof  etUs  du  droit  de  commiode- 
iMit,  doireot  dire  cootldéréi  comme  légalomtot 
P^rrus  de  leur  grade,  bieo  qu'il*  n'aieni  pas  été  eo- 
Çwe  recoBDui  depoii  leur  réélection  :  Caac  8  oot. 
1838  (Vol.  i85».1.1021,ii.  17).-Corom«  auM  lei 


garde  nationale;  d'où  il  suit  que  l'art.  59  pré- 
cité conserve  toute  sa  force  et  tous  ses  effets 
relativement  à  la  reconnaissance,  par  le  mai- 
re, du  commandant  de  la  garde  nationale,  re- 
connaissance qui,  d'ailleurs,  n'a  rien  d'incon- 
ciliable avec  les  modifications  apportt^es  à  la 
loi  du  22  mars  1831,  par  les  décret  et  arrêté 
suiénoncés  ; 

Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  le 
sieur  Permezel  avait  été  élu  chef  de  bataillon, 
le  11  nov.  1849;  mais  que,  le  29  du  même  mois, 
jour  du  jugement  attaqué,  il  n'avait  pas  encore 
été  reconnu  conformément  à  l'art.  59;  qu'il  ne 
Ta  été  que  le  9  déc.  suivant  ;  qu'il  était  donc 
sans  qualité  ùour  présider  le  conseil  de  disci- 
pline ;  que,  dés  lors,  il  y  a  eu  violation  des 
articles  de  loi  précités,  et,  par  suite,  composi- 
tion illégale  du  conseil  de  discipline  ;  —  Cas- 
se, etc. 

Du  13  juin.  1850.  --  Ch.  crim. 

V  MARINS.—  ÉQOIPAGB  DB  LIGNB.  —  DÉ- 
LITS.— Vente  d'effets  d'habillement. 

2  '  Tribunaux  xaritimes.— Conseils  de  jus- 
tice.—Compétencb.—Tbavaux  PUBLICS. 

1"  Les  marins  faisant  partie  du  corps  des 
équipages  de  ligne  doivent  être  considérés 
comme  militaires,  alors  même  qu'ils  sont  em- 
barqués, et,  en  cette  qualité,  ils  sont  passibles 
de  l'application  des  règles%t  des  peines  de  la 
discipline  militaire,  auant  aux  délits  qu'ils 
commettent  d  bord,  dans  tous  les  cas  où  le 
Code  pénal  maritime  des  21-22  ootli  1790  n'a 
rien  statué  d  cet  égard.-^PartieuUêrement,  ils 
sont  punissables  des  peines  prononcées  par  la 
loi  du  i5  juill.  1829  pour  vente  d'effets  d'ha- 
billement. 

T  Les  conseils  de  justice  établis  d  bord  des 
vaisseaux  sont  compétent  pour  prononcer  la 
peine  des  travaux  publics  à  raison  des  délits 
punis  de  cette  peine  ;  c'est  là  une  simple  peine 
correctionnelle.  (L.  21-22  août  1790,  tit.  1", 
art.  17  et  18;  Arr.  19  vend,  an  12,  art.  52, 53, 
72,  83;  Décr.  22  juill.  1806,  art.  21.) 
(Proc.  gén.  à  la  Cour  de  cass.— Aff.  Lamarre.) 
RBQoiBiToiaB.  —  «  Le  procureur  geiiéral  près 
la  Cour  de  cassation  expose  quMl  est  chargé  par  M. 
le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  de  rc- 
quénr,  en  ^ertu  de  l'art.  441,  Cod.  înst.  crim., 
rannalatico,  dans  l'intérêt  de  la  toi,  d'un  jugement 
rendu,  le  19  mai  dernier,  par  le  conseil  de  ju^tire 
formé  à  bord  de  la  corvette  la  Thisbé,  dans  les 
circonstances  suivantes  : 

«  Le  nommé  Lamarre  (Jean-Mathurin),  maletol 
de  première  classe  è  bord  de  la  corvette  la  This- 
bé ,  fut  poursuivi  devant  un  conseil  de  justice, 
comme  inculpé  de  vente  d'effets  d'habillement.  — 
Après  avoir  déclaré,  è  rnnanimiié,  que  Tnccusé 
s'éuit  rendu  coupable  de  venie  d'iffeLs  d'habille- 
ment, le  conseil  de  justice,  délibérant  sur  rappti- 
cation  de  la  peine,  décide,  à  la  majorité  de  trois  voix 
contre  deux,  que  l'art.  5  du  Code  pén.  militaire  du 
15  jnili.  18^,  ainsi  conçu  ;  «  Tout  militaire  qui 
officier»  (loiv«oi  coDiinuer  de  reui|ilir  leur»  foiic» 
tiôn»,  nidroe  apré»  la  délai  6xé  par  la  loi  pour  U  du- 
rée de  leurs  grades,  et  lant  qu'il»  n'ont  pa«  été  U- 
gaiement  remplacé»  :  Cass.  19  août  1857  (Vol.  1858. 
1.1019,  n.  11— P.  1837.2.196;. 


OMtW) 


JwiiprHdenci  4e  la  Cour  de  easâolion. 


9  aura  mis  en  gago,  en  tout  ou  en  partie,  les  effets 
«  d'habillement  à  lui  fournis  par  PEiat,  sera  puni 
«  de  deux  mois  h  un  an  de  prison.  Sera  puni  de 
«  la  même  peine,  tout  militaire  qui  aura  reçu  en 
«  gage  lesdits  elRsts,  etc.,  »  n^est  pas  applicable  à 
Paccnsé,  et  le  renvoie  h  la  discipline  do  Dord. 

«  Cette  décision  renferme  un  excès  de  pouvoir 
et  une  violation  des  règles  de  la  compétence.  —  Si 
le  fait  n^était  pas  prévu  par  Part.  S  de  la  Idf  du 
tt  juiH.  1819 ,  qui  prévoit  la  mtsa  en  ga§ê  des 
affets  d'habillement,  il  Tétait  ou  par  Tan.  5  de  la 
même  toi,  portaat  :  «  Tout  militaire  qui  aura  ven- 
«  du,  soit  le  cheval,  soit  tout  ou  partie  des  effets 
«  d'armement,  d'équipement  ou  d'habillement  qui 
«  lui  auront  été  fournis  par  l'Etat,  sera  puni  de 
«  deux  à  cinq  ans  de  travaux  publics  ;  »  ou  par 
Fart.  6  de  cette  loi,  qui  punit  de  d^u^  pois  à  un 
an  de  prison  la  vente  pa^  les  militaires  de  leurs 
effets  de  petit  équipement.  —  Il  paraîtrait  que  le 
conseil  de  justice  se  serait  déterminé  à  statuer  ain- 
si, d'après  une  dépêche  ministérielle  do  âO  déc. 
i8S1,  ainsi  conçue  :  a  Un  marin,  en  vendant  ses 
«  efliet8d%abiliement,ne  se  rend  pas  coupable  d'un 
«  délit,  parce  que  ces  effets  lui  ont  été  délivrés  à 
«  titre  d^avarice,  et  qu'il  en  rembourse  le  montant 
«  parles  retenues  que  Ton  exeree  toupies  mois  sur 
«  ses  salaires.  C'est  par  cette  raison  que  la  légis- 
«  lation  maritime  n'a  rien  statué  sur  le  cas^  dont  il 
«  s'agit,  et  on  ne  peut  Tassimiler  à  aucun* des  cas 
«  de  vol  prévus  par  le  Code  pénal,  ordinaire.  La 
«  vente  d'effets  d'^billement  ne  doit  donc  être 
«  considérée  que  comme  une  simple  infraction  de 
«  la  discipline.  Elle  peut  être  punie  d'abord  par 
«  une  des  peines  de  police  que  les  commandans 
tt  des  vaisseaux  sont  autorisés  à  infliger,  et,  en  se- 
«  cond  lieu,  par  la  retenue  de  la  plus  grande  partie 
«  ou  même  de  la  totalité  de  la  solde  du  marin.  » — 
Mais  If.  le  préfet  maritime  fait  observer  que  cette 
dépêche  n'existe  pas  dans  les  archives  du  port  de 
Lorient,  et  que,  du  veste,  lorsqu'elle  a  été  rédigée, 
les  marins  ne  se  trouvaient  pas  dans  la  position  où 
ils  sont  aujourd'hui,  puisque  c'est  seulement  de 
1824  que  date  la  formation  des  équipages  de  ligne, 
et  que  ce  n'est  que  depuis  cette  formation  que  les 
marins  sont  soumis  aux  dispositions  des  lois  et 
ordonnances  concernant  la  police  et  la  (discipline  des 
corps  militaires.  —  C'est  donc  à  tort  que  le  conseil 
de  justice  a  eu  égard  à  cet  avis  ministériel  pour 
renvoyer  le  prévenu  à  la  discipline  du  bord. 

«  On  ne  voit  pas  que  le  conseil  de  justice  se  soit 
occupé  du  point  de  savoir  si  le  prévenu  faisait  par- 
tie des  équipagêê  de  ligns,  pour  qu'il  dût  être  assi- 
milé aux  militaires,  et  que,  par  suite,  la  loi  du  15 
juilL  1829,  faite  pour  les  militaires,  lui  fût  ou  non 
applicable.— Mais  l'affirmative  résulte  de  la  décla- 
ration plus  haut  transcrite  de  M.  le  préfet  mariti- 
me, qui,  pour  repousser  l'argument  que  le  conseil 
de  justice  aurait  puisé  dans  la  dépêche  ministérielle 
de  18âl,foit  observer  «  que  c^est  de  1824  seule- 
«  ment  que  date  la  formation  de»  équipages  de 
«  Ugne^  et  que  c'est  depuis  cette  formation  que 
«  les  marins  sont  soumis  aux  dispositions  des  lois 
«  et  ordonnances  concernant  la  police  et  U  disci- 
«  pline  militaires.  «^Il  est  clair  que,  si  le  prévenu 
n*eût  pas  fait  partie  des  équipages  de  ligne,  le 
préfet  maritime  n'eût  pas  excipé  de  cette  circon- 
stance pour  déclarer  qu'il  était  soumis  aux  disposi- 
tions des  lois  concernant  ces  équipages. 

«  Ajoutons  que,  de  la  généralité  des  termes  dans 
lesquels  sont  conçues  les  lois  et  ordonnances  qui 


assimilent  les  marins  aux  militaires,  11  est  diffinle 
de  ne  pas  conclure  qu'un  matelot  de  première 
classe  n'est  pfis  compris  dans  les  équipages  de  li- 
gnes. On  peut  voir  à  cet  égard  un  arrêt  de  la  Coar 
en  date  du  8  avr.  1844  .  BéquisitoireSy  tom.  8, 
pag.  286).  —  Nous  avons  pensé  qu'il  n'était  pas 
inutile  d'obtenir  sur  ce  point  un  renseignement 
positif  do  ministère  de  la  marine  ;  en  réponse  h  la 
lettre  que  nous  loi  avons  adressée,  M.  le  ministre 
nons  a  réfiondu  le  11  août  1849:  «r»\  l'honneur 
«  de  vous  faire  observer  que,  d'après  Tordonnaiire 
«  do  11  oct.  1836,  tous  tes  marins  au  service  de 
«  la  flotte  font  partie  des  équipages  de  li^e,  et 
<c  que,  par  conséquent,  la  présence  du  matelot  La- 
«  marre  sur  la  corvette  la  Thisbé  implique  Torcé- 
«  ment  qu'il  appartenait  audit  corps,  bien  que  cette 
«  qualité  ne  soit  pas  explicitement  mentionnée  sar 
«  les  pièces  du  dossier.  »  (Voir  la  lettre  Jointe  au 
dossier.) 

«  Après  avoir  établi  que  le  matelot  Lamarre  ap- 
partenait aux  équipages  de  ligne,  et  devait,  par 
suite,  quant  à  l'application  de  la  loi  du  15  juill. 
1829,  être  assimilé  aux  militaires,  nous  devons  ce- 
pendant faire  remarquer  que  les  ordonnances  spé- 
ciales aux  matelots  embarqués  semblent  repousser 
l'application  de  l'art.  3  de  la  loi  du  15  juitl.  1829 
au  fait  imputé  au  matelot  Lamarre,  quoique  ce  fait 
fût  qualifié  do  vente  d'habillemens.—  En  effet,  il 
résulte  des  termes  de  Part.  87  de  t'ordonnance  du 
11  oct.  1836,  qui  modifie  l'art.  189  de  l'ordon- 
nance du  28  mai  1829,  lequel  faisait  fournir  par 
l'État  les  effets  d'habillement  des  marins  embar- 
qués, que  les  effets  d'habillement  des  équipages  de 
ligne  sont  aujourd'hui  payés  par  les  retenues  fai- 
tes sur  la  solde  des  marins  ;  ces  effets  ne  sont  donc 
plus  fournis  par  l'Etat,  comme  le  veut  l'art.  3  de 
cette  loi,  pour  que  la  peine  qu'il  prononce  soit  ap- 
plicable au  délit  de  vente  d'effets  d'habillement. 

«  Mais,  si  le  matelot  Lamarre  devait  échapper, 
par  suite  de  cette  disposition  spéciale,  à  l'applica- 
tion de  l'art.  3  de  la  loi  du  15  juill.  1829,  il  re- 
tombe sous  l'application  de  l'art.  6  de  la  même  loi. 
—Cet  art.  6  porte  :  «  Tout  n^ilitaire  qui  vendra  ou 
«  mettra  en  gage,  en  tout  ou  en  partie,  ses  effets 
«  de  petit  équipement,  sera  puni  de  deux  mois  à  un 
«  anae  prison,  u  —  Or,  les  effets  de  petit  équipe- 
ment des  militaires  étant  de  même  nsture  que  le-s 
effets  d*habillement  payés  par  les  retenues  sur  la 
solde  des  marins,  on  peut  dire  que  la  peine  qu'é- 
dicté l'art.  6  contre  les  militaires  qui  ont  vendu 
leurs  effets  de  petit  équipement  est  applicable  aux 
marins  qui  ont  vendu  leurs  effets  d'habillement.— 
Et  cela  paraîtrait  d'autant  plus  rationnel  que  l'arU 
85  de  la  même  ordonnance  du  11  oct.  1836,  après 
s'être  occupé  des  remplacemens  des  effets  d'habil- 
lement qui  auraient  lieu  avant  le  terme  de  durée 
assignée,  par  suite  de  négligence  ou  d'inconduite, 
ajoute  :  ëans  préjudice  des  peines  encourues  par  les 
marins,  aux  termes  de  Part.  Q  de  la  loi  du  i9 
juill.  1829. 

«  Ceci  posé,  il  nous  reste  h  rechercher  les  In- 
fractions qu'on  peut  reprocher  au  jugement  du 
conseil  de  justice.  —  Si  la  Cour  pense  que  c'était 
l'art.  6  de  cette  loi  qui  était  applicable,  la  peine 
édictée  par  cet  article  étant  celle  de  deux  mots  à 
un  an  d'emprisonnement,  le  conseil  de  justice 
devait  se  reconnaître  compétent  ;  car  la  Cour  a  po- 
sitivement déridé,  par  son  arrêt  du  9  juin  1843 
(aff.  TAehmann,  Réquisitoires,  t.  8,  pag.  275)  fl)^ 


(1)  r.  aoMi  cotre  Vol.  de  1843.1.737« 
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qœ  «  c^a  consiiis  soi»l  coiufié^ws  ^wx  prononcer 
«  la  peine  de  remprisonuemeot  jusqu'à  concur- 
s  rence  de  cinq  aDoécs,  maxiaium  fi&é  par  Tart. 
<  40,  Cod.  p4fl<  Qrdio«ire,  etc.  » — En  ne  retenant 
pas  la  cause  dus  ce  cas  pour  (aire  application  de 
la  peiqe  au  îbxX  par  lui  reconnu,  et  en  renvoyant 
raccDsé  è  la  discipline  du  bord,  le  conseil  de  justice 
aarait  donc  méconna  sa  propre  compétence,  et  violé 
Part.  6  de  la  loi  du  «3  jniH.  1839. 

«  Mais,  si  la  venie  dont  il  s'agissait  tombait  sous 
rappticationde  J*art.  5  de  cette  loi,  coname  la  peine 
<|o'édicte  eet  »iiicte  est  eeUe  de  éwM  à  nnq  ans 
di  travaux  pubUet^  on  peot  se  demander  si,  dans 
ce  cas,  le  cooseit  de  justice  devait  encore  se  décla- 
rer compétent  pour  applmoer  cette  peine.  —  En 
effet,  l'art.  2  du  décret  du  2i  juiU.  i»06  porte  que 
tout  délit  emportant  peine  de  la  cale  et  de  la  bou< 
line  sera  jugé  par  un  conseil  de  justice  ;  et  Tari.  17 
da  Gode  des  vaisseaui,  du  !22  aoCkt  1790>  dispose 
que  I  le  conseil  de  justice  d'un  vaisseau  ne  pourra 
c  proDOQcer  la  peine  de  mort  ni  celle  des  galèrsa.» 
—La  Cour  a  conclu  de  là,  comme  nous  venons  de 
le  Toir,  qne  le  conseil  de  justice  pouvait  prononcer 
l'emprisonnement  jusqu'à  concurrence  de  cinq  ati- 
neas. 

«  Mais  peot-oD  assimiler  à  la  peine  d'empri- 
munim$nt  la  peine  des  trfLvaux  publiée  ?— L'af- 
firmative parait  résolter  de  cette  considération  que 
celle  peine  militaire  n'est  qoe  correetionoslle;  elle 
De  diflèreréellemeDt  de  la  peine  d'emprisonnement 
qu'eo  ce  point,  que  les  condamnés,  au  lien  d'éire 
onployés  à  certains  travau  dans  l'intérienr  des 
prisons,  sont  employés  dans  des  ateliers  à  des  tra- 
nui  militaires  ou  civils  ;  et  ces  travaui^  sont  sou- 
vent ceux  des  ponts  et  chaussées  (décret  du  18  juin 
1809),  — La  Cour  a  jugé,  il  est  vrai,  que  les  ion- 
seils  de  justice  sont  incompélens  pour  prononcer 
w  peine  d'un  an  de  gêne,  qui  est  une  espèce  d'em- 
pnsonoemem  (arrêt  du  15  oct.  1849)  (1).  —Mais 
^e  s*est  fondée,  pour  statuer  ainsi,  uniquement 
»r  le  molit  «  qoe  la  peine  de  la  gène  est  afflietive 
^  infamante,  »  caractère  que  n^a  pas  la  peine  des 
Iravanx  publics.— Le  conseil  de  jnstioe  devait  donc 
ttcove,  dans  ca  cas,  se  déclarer  compétent,  et  pro- 
■MUicer  la  peine  ;  ou,  enfin,  s'il  pensait  que  celte 
peine  des  travam  publics  dépassait  sa  compétence, 
H  devait  le  déclarer;  l'aceosé  f&t  alors  resté,  aux 
^^4e  Tari.  31  du  décret  du  %i  juilL  180G,  en 
^f  de  détention,  jusqu'à  ce  qu'il  fût  remis,  avec 
ladite  déclaration,  h^  qui  de  droit,  pour  statuer  s'il 
J  avait  lieu  à  le  traduire  pardevant  un  conseil  de 
guerre  qui  juge  définitivement.  Mai^,  au  lieu  de 
P^o<^der  ainsi,  et  de  s'expliquer  sur  sa  compétence 
dins  PuDc  ou  l'autre  hypothèse,  le  conseil  de  jus- 
^^)  considérant  le  fait  imputé  au  matelot  Lamarre 
(oïDffle  Qoe  infraction  purement  disciplinaire,  l'a 
[envoyée  la  discipline  dn  bord.— En  statuant  ainsi, 
le  conseil  de  justice  a  tout  à  la  fois  méconnu  le 
lexte  des  lois  applicables  au  fait  dont  il  s'agit,  que 
fe  texte  lût  Part.  3  eu  l'art.  6  de  la  loi  du  43  juil- 
let, et  violé  les  lois  de  la  compétence,  soit  qu'il  lui 
*PRartlM  d^en  connaître,  seit  qu'il  déclarât  que  le 
tut  dépassait  sa  compétence. 

«  Maia,  OMîmeoant,  quel  doit  être  reffet  de 
IiBonlation  que  la  Cour  prononcerait  pour  ces  di- 
vers motife?  —  Elle  a  posé  en  principe,  dans  de 
B<H&breux  arrêts,  que  «  si  la  jurisprudence,  par  une 
«  ioterprétation  favorable  de  l'art.  441,  a  établi 
MPe  les  droits  acquis  seraient  maintenus  aux 


(i)  F.  Vol.  1849.1.790. 


«  parties.  Il  n'en  peut  ètie  aicysi  lorsque  la  jnridic- 
«  tien  n'est  pas  fixée,  qu'il  s'agit  de  régler  de  ju- 
«  ges,  d'assurer  le  cours  de  la  justice,  et  qu'au- 
«  cun  droit  n'est  acquis.  »  (Arrêt  du  18  août  1831, 
Héquiiitoiretj  tom.  2,  pag.  341  ;  —  du  iO  déc. 
1832,  BulUtin  criminel,  pag.  699,  —  et  du  8  déc. 
1836,  Béqui$itoire$,  tom.  5,  pag.  86.)  (2)  Tout 
récemment  encore,  dans  deux  arrêts  (Dittière,  ar- 
rêt du  8  déc.  1848,  et  Le  Falher,  arrêt  dn  10  mal 
1849),  elle  a  renvoyé  les  accusés,  l'un  devant  un 
eonsellde  révision,  et  l'autre  devant  un  conseil  de 
justice,  sur  pourvois  formés  en  vertu  de  Part.  441, 
dans  des  etpècea  où  le  conseil  de  léviaioa  et  le  con*. 
seil  de  justice  s'étaient  déclaiésincompétens,  décla- 
rations qui  constituaient  de  véritables  dénis  de  jus<« 
tice.  —  Mais,  dans  tes  espèces  de  ces  arrêts,  la 
lettre  ministérielle  ne  donnait  pas  l'ordre,  comme 
dans  l'e&pèce  présente,  au  procureur  général,  de 
formqler  son  pourvoi  dam  l'intérêt  de  la  loi,  ce 
qui  paraît  circonscrire  l'effet  de  la  cassation. — D'un 
autre  côté,  il  résulte  encore  d'une  autre  lettre  de 
M.  le  ministre  de  la  marine,  en  date  du  31  août 
1849,  et  jointe  au  dossier,  que  le  renvoi  do  matelot 
Lamarre  à  la  discipline  du  bord  a  été  suivi  d'effet. 
Ce  matelot  a  subi  la  peine  de  deux  jours  de  fers 
qui  lui  avait  été  infligée  par  le  commandant  du 
bâtiment  ;  or,  cette  ciKonstanoe  devrait  aussi  em- 
pêcher d'annuler  utilement,  puisque,  si  l'accusé, 
sur  le  renvoi  devant  un  conseil  de  guerre,  était 
condamné,  il  subirait  deux  peines  de  nature  diffé- 
rente pour  le  mêoie  fiait.         ^ 

«  Par  ces  motife  et  considéri|tioi|S  ;  —  Vu  la  let- 
tre de  M.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justi- 
ce, en  date  du  6  juMU  1849;  vu  l'art.  441,  Cod. 
inst.  crim.,  les  art.  31  du  décret  du  22  juill.  1806, 
3, 3,  6  de  la  loi  du  15  juill.  1829,  et  toutes  les  piè- 
ces du  dossier;— Nous  requérons  pour  le  Gouver- 
nement quil  plaise  à  la  Cour  casser  et  annuler, 
dant  l'intérêt  de  la  loi,  le  jugement  dénoncé  ; 
ordonner  qu'à  la  diligence  du  procureur  général, 
l'arrêt  à  intervenir  sera  imprimé  et  transcrit  sur  le 
registre  des  jugemens  tenu  à  bord  de  la  corvette  la 
Thithé. 

«  Fait  au  parquet  le  22  nov.  t849. 

«  Le  ffr0cureur  général.     Signé  ;  Dopir.  » 
AEEÉT  (après  délit,  en  eh.  du  cous.). 

LA  GOUH;— Vu  l'ordonnance  du  11  oct. 
1836  sur  l'organisation  des  équipages  de  ligue, 
les  lois  des  21-^  août  1790  et  du  15  juill. 
1839,  le  décret  du  22  juill.  1808,  et  l'arrêté 
du  19  vend,  au  12;  —  Atteodu  que  l'ordon- 
nance du  11  oct.  1^,  qui  organise  définitive- 
ment le  eorps  des  équipages  de  ligne,  a  com- 
pris dans  les  compagnies  de  ce  corps  tous  les 
marins ,  soit  qu'ils  proviennent  du  recrute- 
ment, des  engagemens  volontaires,  ou  de  l'in- 
scription maritime; — Que  cette  organisation, 
faite  dans  les  limites  des  attributions  du  pou- 
voir exécutif,  est  légale  ; — Qu'il  en  résulte  que 
les  marina  faisant  partie  d'un  corps  militaire 
ont  la  qualité  de  militaires  ;  —  Qu'ils  ne  per- 
dent poént  cette  qualité  quand  ils  sont  embar- 
qués, puisque  les  compagnies  des  équipages  de 
ligne  ont  été  spécialement  organisées  pour  le 
service  à  bord  de»  b&timens  de  l'Ëtat;— ^u'il 


(2j  y.  CM  arréi^.  Vol.  1852.1.711  ;  Vol.  1833. 
1.146,  et  Vol.  1837.1.337.  Voyei-en  ploaieova  au- 
|rea  rar  la  même  qoestfon.  indiqués  dans  nelM  Table 
déeenn* ,  V  Caeeatitm,  J  18. 
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suil  de  là  que,  s*Hssont  en  général  soumis  aux 
dispositions  pénales  de  la  loi  des  21-22  août 
1790,  quant  aux  délits  qu'ils  commettent  à 
bord,  ils  sont  en  même  temps  passibles,  dans 
les  cas  où  cette  loi  n*a  rien  statué,  de  Tappli- 
cation  des  règles  de  la  discipline  militaire,  que 
les  lois  qui  ont  pour  objet  le  maintien  de  cette 
discipline  forment,  en  effet,  le  droit  commun 
de  Tarmée,  et  doivent  s'étendre,  en  cas  de 
lacune  dans  les  législations  spéciales  qui  les 
concernent,  à  tous  les  corps  qui  la  composent, 

Ï puisque  tous  ces  corps  sont  assujettis,  dans 
'intérêt  du  service  de  TEiat,  aux  mêmes  de- 
voirs militaires  ; 

Que  le  fait  imputé,  dans  Fespèce,  au  nommé 
Lamarre,  matelot,  embarqué  à  bord  de  la  fré- 

Sate  la  Thiêbé,  était  la  vente  de  ses  effets 
'habillement;  que  ce  fait  n'est  prévu  par  au- 
cune disposition  de  la  loi  des  21-22  août  1790; 
mais  qu'il  est  prévu  et  puni  par  la  loi  du  15 
juill.  1829,  portant  interprétation  de  plusieurs 
dispositions  des  lois  pénales  militaires; — Que, 
dès  lors,  le  conseil  de  justice  aurait  dû,  dans  le 
silence  de  la  loi  spéciale  relative  aux  marins 
embarqués,  recourir  aux  dispositions  de  cette 
loi  qui  forme,  sur  les  points  qui  en  font  l'ob- 
jet, la  loi  commune  des  militaires,  et  qu'en 
déclarant  que  cette  loi  était  inapplicable  au 
fait  imputé  au  matelot  Lamarre,  le  conseil  a 
méconnu  le  sens  de  cette  loi  et  commis  un  ex- 
cès de  pouvoir  ; 

Et  attendu  que  le  fait  d^avoir  vendu  des 
effets  de  sou  habillement,  commis  par  un  ma- 
rin des  équipages  de  ligne,  constituait,  aux 
termes  des  art.  3  et  suiv.  de  la  loi  du  15  juill. 
1829,  et  suivant  les  circonstances,  un  délit 
passible,  soit  de  la  peine  des  travaux  publics, 
soit  de  la  peine  d'emprisonnement;  —  Qu'il 
résulte  des  an.  17  et  18,  tit.  1''  de  la  loi  des  21 
et  22  août  1790,  combinés  avec  l'art.  21  du 
décret  du  22  juill.  1806,  que  les  conseils  de 
justice  formés  à  bord  des  vaisseaux  sont  eom- 
pétens  pour  connaître  de  tous  les  délits  impu- 
tés aux  hommes  embarqués  et  passibles  de 
peines  correctionnelles;  '-  Que  la  peine  des 
travaux  publics,  prononcée  par  l'art.  3  de  la 
iloi  du  15  juill.  1829,  doit,  aux  termes  des  art. 
52, 53, 72  et  83  de  l'arrêté  du  19  vend,  an  12, 
être  rangée  parmi  les  peines  correctionnelles  ; 
—  Que,  par  conséquent,  le  conseil  de  justice 
était  compétent  pour  prononcer  sur  la  préven- 
tion, et  que,  sous  ce  deuxième  rapport,  en 
renvoyant  le  prévenu  de  la  poursuite,  il  a  com- 
mis un  nouvel  excès  de  pouvoir  ;  —  Casse,  etc. 
Du  14  fév.  1851.  — Ch.  crim. 


PHARMACIE.— Vl8ITB8.--SUBVlîILLANCB. 

I><  membres  des  écoles  de  pharmacie  sont 
sans  qualUé  pour  faire  seuls  les  visites  oMton- 
sées  par  la  loi  du  21  germ,  an  11  .*  ces  visites 
doivent  être  faites  par  les  professeurs  de  VE- 
eole  de  médecine,  accompagnés  des  membres 
de  Véeole  de  pharmacie.  (L.  21  germ.  an  11, 
art.  29  et  30.) 

Cependant ,  lorsqu'une  visite,  irrégulière- 
ment faite  par  des  membres  de  Véeole  de  phar- 


mode,  a  amené  la  découverte  de  eontraven^ 
lions,  elles  peuvent  être  prouvées  par  toutes 
les  voies  de  droit  (1). 

Le  droit  de  surveillance  sur  le  commerce 
de  pharmacie  et  de  drogues  médicamenteuses, 
accordé  aux  professeurs  des  écoles  de  médecine 
par  la  loi  du  21  germ.  an  11,  n*a  nullement 
enlevé  au  préfet  de  police,  à  Paris,  le  droit 
que  lui  donnait  l'art.^de  Varrété  du  Vlmess. 
an  %,  de  faire  procéder,  de  son  côté,  à  des  vi- 
sites pour  assurer  la  salubrité  publique,  et  de 
faire  saisir  et  détruire,  chez  les  pharmaciens 
et  épicier s-'droguistes,  les  médicamens  gâtés, 
corrompus  et  nuisibles, 

(Bonnet.)-— AEEÊT. 

LA  COUR  ; — En  ce  qui  touche  la  visite  du 
16  mars  1849  :— Attendu  qu'elle  a  été  faite  par 
deux  membres  de  l'école  de  pharmacie  de  Pa- 
ris, avec  l'assistance  du  commissaire  de  police 
de  Moutrouge,  qu'ils  avaient  requis,  dit  le  pro- 
cès-verbal, de  les  accompagner  dans  une  tour- 
née qu^ils  allaient  faire  chez  les  pharmaciens, 
herboristes,  épiciers  et  droguistes  de  la  com- 
mune;— Que  c'était  donc  là  une  de  ces  visites 
ordinaires  prescrites  par  la  loi  du  21  germ.  an 
11,  pour  la  surveillauce  spéciale  à  laquelle  elle 
a  soumis  le  commerce  des  drogues  et  prépara- 
tions pharmaceutiques;  —  Qu'aux  termes  de 
l'art.  30  de  ladite  loi,  ces  visites  doivent  être 
faites,  dans  les  communes  situées  dans  le  rayon 
de  dix  lieues  des  écoles,  par  deux  professeurs 
de  l'Ecole  de  médecine,  accompagnés  des  mem- 
bres des  écoles  de  pharmacie  ;-^îue  les  deux 
membres  de  l'école  de  pharmacie  de  Paris  qui 
ont  procédé  à  la  visite  dont  il  s'agit,  en  l'ab- 
seuce  des  deux  professeurs  de  l'école  de  mé- 
decine qu'exige  la  loi,  étaient  donc  sans  qua- 
lité pour  la  faire,  et  que  le  demandeur  aurait 
pu  refuser  de  la  subir  ;  —  Mais,  attendu  que  le 
fait  à  raison  duquel  le  demandeur  est  poursuivi 
par  suite  de  cette  visite,  peut,  comme  toutes  les 
infractions  à  l'égard  desquelles  la  loi  n'en  a 
pas  disposé  autrement,  être  prouvé  par  toutes 
les  voies  de  droit  ;— Que  le  commissaire  de  po- 
lice a  pu,  le  demandeur  s'étânt  prêté  à  la  yisite, 
saisir  les  médicamens  dont  la  préparation  a 
paru  illégale  ;  que  l'identité  des  objets  saisis 
est  étabhe,  jusqu'à  preuve  contraire,  par  son 
procès-verbal  ;  et  que  les  juges  de  la  préven- 
tion y  statueront  d'après  l'instruction  et  les 
débats  ;— Que,  dans  cette  situation,  l'irrégula- 
rité de  la  visite  ne  peut  faire  annuler  l'arrêt 
attaqué,  malgré  l'erreur  dont  ses  motifs  sont 
entachés; 

En  ce  qui  touche  la  visite  du  20  sept.  1849  : 
— ^Attendu  que  l'art.  23  de  l'arrêté  des  consuls 
du  12  mess,  an  8,  rendu  pour  l'exécution  de 
l'art.  16  de  la  loi  du  28  pluviûse  précédent,  au- 
torise le  préfet  de  police,  pour  assurer  la  salu- 
brité publique,  à  faire  saisir  et  détruire  chez  les 


(i)  ii'e»i  là  uoe  appUcaiioo  dtt  celle  régie  bieo 
coQtfianie  qa^il  peot  éire  «upplèé  par  louie  preuve 
•uz  proeèi-vcrbaux  rrjetés  comme  nul»,  et  cela  alois 
luème  que  la  do  lilé  pro fient  du  défaui  de  qualité 
de  celui  qui  a  drewé  le  proeé»- Verbal.  K.  Parrél  «a- 
lenoel  du  7  dot.  i836  (VnU  1836.4.917}. 
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épiciers,  droguistes  et  apothicaires,  les  médica- 
mens  gâtés,  corrompus  ou  nuisibles;  —  0"^ 
cette  attribution  dérive  de  celle  qui  avait  été 
donnée  dans  le  même  but  aux  municipalités 
par  les  art,  Ô  et  13  du  lit.  1"  de  la  loi  du  22 
luilL  1791  ;— Qu'elle  n'a  point  été  abrogée  par 
la  loi  du  21  germ.  an  11;  qu'en  effet,  on  ne 
saurait  i^dmettre  que,  par  cela  seul  que  cette 
ici  a  soumis  le  commerce  de  La  pharmacie  et 
des  drogues  médicamenteuses  à  b  surveillance 
spéciale  des  écoles  de  médecine  et  de  phar- 
macie^eDea  e«itendu  dépouiller  l'autorité  char- 
gée de  la  police  et  de  la  recherche  des  délits 
de  toute  nature,  d'une  partie  si  essentielle  de 
ses  attributions;  qu'une  disposition  expresse 
eût  été  nécessaire  pour  cela,  et  qu'elle  ne  se 
trouve  pas  dansladileloi;— Oue,  suivîint  l'art. 
10  de  rordonnànce  rendue  le  18  pluv.  an  9, 
par  le  préfet  de  police,  pour  régulariser  l'exer- 
cice de  son  droit  de  surveillance  en  cette  par- 
tie, les  commissaires  de  police,  dans  leurs  vi- 
sites, seront  assistés  des  ^ens  de  l'art  nommés 
par  Ini  ;— Attendu,  en  fait,  que  la  visite  faite 
chez  le  demandeur,  le  20  septembre,  l'a  été  en 
vertu  d'un  ordre  exprès  du  préfet  de  police,  par 
le  commissaire  de  police  des  lieux,  assisté  d'un 
professeur  à  l'école  de  pharmacie,  lequel  avait 
été  désigné,  sur  la  demande  du  préfet,  par  le 
directeur  de  ladite  école;  —  Qu^elle  est  donc 
parfaitement  réguhère;— Que,  d'ailleurs,  en 
ce  qui  touche  les  substances  saisies  comme  vé- 
néneuses, sa  régularité  résulterait  surabondam- 
ment des  dispositions  de  l'art.  14  de  l'ordon- 
nance du  29  cet.  1846,  auxquelles  on  s'est 
exactement  conformé  ; — Rejette,  etc. 
Du  7  juin  1850.— Ch.  crim. 

DIFFAMATION.— Articulatiok  et  quàlifi- 

OLTIOlf  BBS  FAITS.— FONCTIONNAIHB  PUBLIC. 
— COMPfiTBNCB. 

Le  défaut  d'arlicuîation  et  de  qualification 
des  faits  diffamatoires  dans  la  plainte  ou  dé- 
nonciation adressée  au  ministère  public  n'en- 
trcdne  pas  la  nullité  des  poursuites,  si  cette 
articulation  et  cette  qualification  se  trouvent 
dans  le  réquisitoire  du  ministère  public  et  dans 
Pordonnance  du  Juge  dHnslruction,  prescri- 
vant la  saisie  de  l'article  incriminé,  (L.  26  mai 
1819,  art.  6.)  (1) 

Le  fonctionnaire  ^i  a  porté  plainte  en  dif- 
famation à  raison  d*un  article  de  journal,  sans 
distinguer  entre  les  attaques  contre  sa  vie  pri- 
vée et  les  attaques  contre  sa  vie  publique,  n*est 
plus  Tecevable,  après  que  Varrêt  de  la  chambre 
d'accusation  aétérenau,d  restreindre  saplainte 
aux  faits  concernant  sa  vie  privée,  dam  le'but 
de  soumettre  lef^révenuà  la  juridiction  cor- 
rectionnelle et  de  le  soustraire  mnsi  à  celle 
du  jury,  seul  compétent  en  matière  de  diffama- 
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(i)  Dé^itîoo  «osIbraMà  nn'pr^eédknt  «rrêtdu  16 
uio  1852  (Vol.  1832.1.856),  aiosi  qu'à  Popinio»  <1« 
n.  ChatMO,  mmt  de  tapre$$e^  \çm.  2,  ji.  1^89, 
H  deG^attier,  Covm.  des  loitdelu  preue^  t.  !•%  p. 
S49,n«l« 

XL— l"  PARTIE. 


tUm  contre  les  fonctionnaires,  (L.  26  mai  1819, 
art.  13, 14  et  20.)  (2) 

L'imputation  dirigée  contre  un  préfet^  d^a- 
voir,  dans  une  partie  de  chasse,  invoqué  ^i#-. 
ment  son  titre  et  sa  qualité  de  préfet,  pour  ré- 
sister aux  injonctions  des  gardes  forestiers, 
constitue  une  attaque  contre  un  fc^ct;^onnaire 
public  à  raison  de  sa  viepubliqy,ef.  et,  dès  Içr^s, 
le  jury  est  seul  compétent  pour  cot^naitre  de  la 
plainte  en  diffamatUm  portée  en  ce  cas  par  le 
préfet.  {Ihid.) 

{Le  Courrier  républicain  de  la  Côte-d'Or,} 

ARRâT. 


as  suffisamment  articulé  6t  qualifié  les  ujts  dà 
la  prévention  :  —  Attendu  que,  si  la  lettre  ^ 
Pages,  qui  dénonce  au  nrocureur  générj{l  1^ 
numéro  du  journal  ^uu  entend  pquri^uiVre 
comme  coupable  de  diffamation  k  son  jégaro. 
ne  désigne  pas  spécialement  l'article  qui  coor 
tient  les  faits  diffamatoire^,  le  réquisitatre  ^ 
ministère  public  et  l'ordoupancé  a^  iuff^'j['inr 
struction  prescrivant  la  saisie  OQt  réparé  ce 
qu'il  pouvait  y  avoir  âTlncomplét  dans  U  pre- 
mière dénonciation  par  uœ  articulation  el  une 
qualification  copformesk  la  loi^  — liejette  ce 
premier  moyens 

Sur  le  2"  moyen,  pris  de  la  vio^tion  4es  ajct. 
13, 14  et  20  de  la  même  loi,  en  ce  que  la  Cour 
de  Dijon  n'aurait  vu  que  des  imputa^ons  rela* 
tives  à  la  vie  privée  dans  les  faits  qui  ^  rap- 
portaient k  la  vie  publique  de  Pages,  et  qui  en- 
traînaient la  cause  devant  la  Cour  d'assises  et 
le  jury  :— Attendu  que,siron  pettt  trouver  daiiiï 
la  première  partie  ée  l'articke  faciûnkié  éts 
faits  relatifs  k  la  vie  pfMe  et  portant  «tteime 
k  la  considération  du  plaignant,  la  seconde 
partie  du  même  article  commençant  par  ces 
mots:  «  Mais  M.Pagès,aTecoeCte4ésin¥olCiire 
de  gentilhomme,  etc.,  »  et  finissantpar  eeux- 
d  :  <c  De  moins  s'adonner  au  plaisir  de  la  ebas- 
se  »  ,  contient  évidemment  des  Imputations 
contre  Paffès,  considéré  oemme  fonctionnaire 
publie^  qu"en  -effet,  k  l'occask»  d'an  délit  de 
chasse,  on  lui  reppoohe  «me  inCiirveiilien  viei- 
lente  «  en  se  couvrant  hautement  de  wn  iitm 
de  préfet  »  pour  entrasveret  s'opposer  kl'aviion 
légale  de  lonctionnaÎTes  qui  soHkt  Me»  sufoor* 
donnés  dans  Tordr^  ftdninistralif  ^-^^^laiNrée 
avoir  articulé  des  faits  de  résistanoe  k  IVinlD'^ 
rite  légale  desjKanleB  Cèrestien,  le  journal  fgit 
déclarer  k  M.  Pages  qu'il  prend  «tout  sous  sa 
responsabilité,  et  ^'it  fefa  réfèrMr,  V^  le 
conseil  d'Etat,  le  cahier  des  di»r|^'qo\Mi  tbi 
oppose  »  ;  qae  ces  fàîft,  s'ils  étaient  piiMiiFés, 
oonstitueraient  des  abus  <le  pouvoir  ée  la  «M 
du  préfet,  etsont,  par  «xwéqiieat,  rel0ttifis4*ià 
vie  publique  ;— Attendu  ^(ue,  si  le  fonctionnaire 
diffamé  k  la  fois  dans  s  avie  privée  et  dans  Ba 
vie  publique  a  le  dioix  de  la  poursuite  devant 


(2)  V,  anal,  en  ce  tena,  Cass.  20  po?,  1846 
(Vol.  1847.1 .152— P.  1847.1.881)»  el  la  pote. 
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le  tribunal  correctionnel  ou  devant  le  jury, 
cette  option  ne  peut  s'exercer  qu'à  la  charge 
de  le  déclarer  dans  la  plainte,  suivant  qu'il  en- 
tend la  restreindre  aux  faits  dont  la  connais- 
sance appartient  à  Tune  ou  à  l'autre  juridic- 
tion, sans  qu'il  puisse  appartenir,  en  aucun 
cas,  aii  ministère  public  ae  suppléer  sous  ce 
rapport  à  la  lacune  ou  à  l'omission  qui  se  trou- 
veraient dans  la  plainte  ; 

Attendu  que,  uins  sa  lettre  au  procureur  gé- 
néral, contenant  plainte  contre  le  Courrier 
républicain  de  la  Côte-d'Or,  en  date  du  13  no- 
vembre dernier,  Pages  dénonce  l'article  qu'il 
prétend  diffamatoire,  dans  son  entier  et  sans 
aucune  distinction  ou  restriction,  et  que  la  let- 
tre du  6  décembre,  postérieure  à  l'arrêt  atta- 
qué, où  il  exprime  l'intention  de  réduire  sa 
plainte  aux  fiaits  de  la  vie  privée,  est  tardive  et 
ne  saurait  produire  aucun  effet  légal  ; — Atten- 
du, dès  lors,  que  la  chambre  du  conseil  et,  par 
suite,  la  chambre  d'accusation,  étaient  réguliè- 
rement saisies  de  la  connaissance  de  l'ariicle 
incriminé  dans  son  entier,  et  que  la  partie  de 
cet  écrit  qui  contenait  des  imputations  diffa- 
matobres  relatives  à  des  abus  d'autorité  du  pré- 
fet, en  sa  qualité  de  fonctionnaire  public,  don- 
nait lieu  au  renvoi  de  la  cause  devant  le  jury; 
— ^Attendu  qu'en  Je  décidant  autrement,  et  en 
renvoyant  Pierrot  devant  la  juridiction  correc- 
tionnâle,  la  Cour  d'appel  de  Dijon,  chambre 
d'accusation,  a  méconnu  les  principes  de  la  ma- 
tière et  violé  les  articles  précités;— Casse  l'arrêt 
de  la  Cour  de  Diion  du  23  nov.  dernier,' etc. 

Du  17  janv.  1851.  —  Ch.  crim. 

DÉLIT  DE  LA  PRESSE.— Excitation  a  la 

HAIlfB  BT  AU  MfiPRIS  DU  GonVERNBMBICT. — 

Prbuvb.— Cassation  (pourvoi  bn). 

La  prévention  du  deUt  d'excilalian  d  la 
haine  et  au  mépris  du  Gouvernement  ne  com- 
porte pas,  comme  celle  de  diffamation  envers 
les  fonctionnaires  publics,  la  preuve  de  la  vé- 
rite  des  imputations  incriminées.  (L.  26  mai 
1819,  art.  20.)  (1) 

L'arrêt  d'une  Cour  d'assises  qui  repousse  la 
preuve  offertepar  unprévenude  délitde  presse 
est  de  ceux  contre  lesquels  le  pourvoi  en  cas- 
sation ne  peut  être  utilement  formé  qu'après 
l'arrêt  définitif,  suivant  l'art.  20  de  la  lot  du 
27  jtUlL  1848  :  le  pourvoi  formé  prématuré- 
ment contre  un  telarrêtne  peut  donc  empêcher 
le  jugement  du  fond. 

CVié  et  Treilhard— Aff.  du  Yote  universel.) 

ARRfT. 

LA  COUR;*— Sur  le  premier  moyen  présenté 
à  Vzpyxkx  du  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  Cour 
d'assises  de  la  Seine  du  27  novembre  dernier, 
ei  fondé  sur  ce  que  la  Cour  d'assises  aurait,  par 
cet  arrêt,  refusé  aux  prévenus  l'autorisation  de 


fl)  logé  de  même  an  cas  de  délit  d^axcilation  à 
la  haine  et  an  méprit  d^noe  elatte  de  eitoTeDs  :  Caïf . 
aavr.  1832,afr.  Bouchard (B«<l.,n.  \Z\y^V,  conf., 
M.  de  Grattier,  Comm.  dsiUnê  de  la  prettt,  tom. 
f  "»  pag.  466,  n.  6,  et  M.  Chastan,  Délits  de  la 
presse,  tom.  2, 1. 1811  et  1812. 


faire  entendre  des  témoins  pour  leur  défens<*, 
en  motivant  ce  refus  sur  le  texte  de  l'art.  20  de 
la  loi  du  26  mai  1819  :  —  Attendu,  en  fait,  que 
si  les  conclusions  écrites  des  jprévenus,  jointes 
au  dossier,tendaient  à  l'admission  d'une  preuve 
par  témoins,  en  termes  généraux  et  vagues,  il 
résulte  du  procès-verbal  de  l'audience  de  la 
Cour  d'assises  de  la  Seine  du  27  novembre,  ei 
de  l'arrêt  par  elle  rendu  h  la  date  de  ce  ^our, 
que  les  conclusions  des  prévenus  ont  été  dé- 
veloppées à  l'audience  et  qu'elles  avaient  pour 
objet  l'admission  à  la  preuve  des  faits  articulés 
dans  l'article  incriminé  ;  —  Attendu,  en  droit, 
que  si,  d'après  une  des  règles  judiciaires  de  la 
procédure  criminelle,  tout  prévenu  a  la  faculté 
de  faire  entendre  des  témoins  pour  sa  justifi- 
cation, et  que, si  cette  règle  est  applicaîble  en 
matière  de  délits  de  presse  pour  établir  çue  le 
prévenu  n'a  point  participé  k  la  publication  et 
a  la  rédaction  de  récrit  incriminé,  ou  qu'il  a 
agi  de  bonne  foi  et  sans  intention  criminelle, 
cette  faculté  de  droit  commun  ne  s'étend  pas  à 
la  preuve  que  le  prévenu,  transformant  sa  dé- 
fense en  attaque  contre  des  tiers,  tenterait  de 
faire  pour  établir  la  vérité  d'imputations  diffa- 
matoires ;  —  Attendu  que  la  faculté  de  prouver 
la  vérité  des  faits  diffamatoires  est  restreinte, 
par  l'art.  20  de  la  loi  du  26  mai  1819,  au  cas 
de  procès  en  diffamation  intentés  sur  la  plainte 
de  personnes  déterminées,  dépositaires  ou 
agens  de  l'autorité  publique,  h  raison  d'imputa- 
tions de  faits  relatifs  k  leurs  fonctions,  et  avec 
la  faculté  pour  les  plaignans  de  faire  la  preuve 
contraire  ; — Attendu  que,  dans  tou%  autre  cas, 
la  preuve  de  la  venté  des  faits  diffamatoires 
est  formellement  interdite  par  le  même  article  5 
— Attendu  qu'il  importe  de  maintenir  cette  in- 
terdiction dans  les  procès  poursuivis  d'office, 
dans  lesquels  la  preuve  des  faits  imputés  ne 
pourrait  être  faite  contradictoirement  dans  les 
conditions  et  avec  le  contrôle  que  la  loi  a  éta- 
blis pour  garantir  tous  les  droits  et  tous  les  in- 
térêts;—  Attendu  qu'indépendamment  de  ces 
motifs  généraux,  les  plus  graves  motifs  d'ordre 
public  et  de  respect  de  la  séparation  des  pou- 
voirs doivent  faire  interdire  la  preuve  par  té- 
moins des  imputations  contenues  dans  un  aiti- 
cle  ayant  pour  objet  d'exciter  à  la  haine  et  au 
mépris  du  Gouvernement  ;  —  Attendu  que  vai- 
nement on  voudrait  distinguer  dans  un  article 
ayant  pour  objet  d'exciter  à  la  haine  et  au  mé- 
pris du  Gouvernement  les  imputations  dirigées 
contre  certains  fonctionnaires  publics,  pour 
être  admis  h  prouver  la  vérité  de  ces  imputa- 
tions, parce  que  cette  preuve  ne  justinerait 
point  les  excitations  contre  le  Gouvernement 
qui  constituent  le  délit  prévu  et  puni  par  la  loi  ; 
Sur  le  moyen  présenté  à  l'appui  du  pourvoi 
contre  l'arrêt  du  4  déc.  1850,  par  lequel  la  Cour 
d'assises  de  la  Seine  a  rejeté  la  demande  de 
sursis  formée  par  les  prévenus,  ledit  moyen 
fondé  sur  ce  que  la  Cour  d'assises  n'avait  pu 
passer  outre  sans  méconnaître  l'effet  suspensif 
attaché  au  pourvoi  formé  par  les  prévenus,  dès 
I  le  27  novembre,  contre  l'arrêt  interlocutoire 


(158) 


Jurisprudenee  de  la  t-our  de  eaisation. 


(15d)-103 


du  même  jour,  et  sans  violer  Tari.  373,  Cod. 
insl.  crini.  :— Allendu  que,  par  Farrêl  qu'elle 
avait  rendu  le  ^  novembre,  sur  les  conclusions 
des  prévenus  tendantes  à  faire  entendre  des 
témoins ,  la  Cour  d'assises  de  la  Seine  avait 
statué  sur  un  incident  de  procédure  ;  qu'ainsi, 
cet  arrêt  rentrait  dans  la  classe  de  ceux  contre 
lesquels  le  pourvoi  ne  peut  être  formé  qu'après 
l'arrêt  définitif,  aux  termes  de  l'art.  20  de  la  loi 
sur  la  presse  du  ^TT  juill.  1849,  et  que  le  pour- 
voi formé  prématurément  par  les  prévenus,  au 
mépris  de  cette  défense,  n'a  pu  arrêter  le  cours 
de  fa  procédure  et  empêcher  la  Cour  d'assises 
de  statuer  au  fond  ;•— Rejette,  etc. 

Du  28  déc.  1850.  —  Ch^rim. 

FAUX  TÉMOIGNÀGE.--PEINE  de  mort. 

Le  faux  témoignage  jH>rlé  en  faveur  d'un 
accusé  condamné  à  la  peine  de  mort  n'est  point 
passible  de  celle  peine,  mais  seulement  de  celle 
des  travaux  forcés  à  temps  :  ce  n'est  que  dans 
le  cas  ou  le  faux  témoignage  a  été  porté  contre 
Vaccusé  condamné  à  la  peine  de  mort,  que  le 
faux  témoin  doit  être  lui-même  condamné  aussi 
à  ceUe  peine.  (Cod.  pén.,  361.) 
(Proc.  gén.  à  la  Cour  de  cass.  —  Aff.  Dupré.) 

ÀREfiT. 

LA  COURi— Vu  l'art.  361,  Cod.  pén.,  ainsi 
conçu  :  «  Quiconque  sera  coupable,  en  matière 
criminelle,  de  faux  témoignage,  soit  contre 
l'accusé,  soit  en  sa  faveur,  sera  puni  de  la 
peine  des  travaux  forcés  à  temps  ;  si,  néan- 
moins, l'accusé  a  été  condamné  à  une  peine 
plus  forte  que  celle  des  travaux  forcés  à  temps, 
le  isMX  témoin  qiû  a  déposé  contre  lui  subira 
la  même  peine  ;  »— Attendu  que,  par  le  juge- 
ment attaqué,  Alexandre-Micbel-Félix  Dupré, 
accusé  de  faux  témoignage  en  matière  crimi- 
nelle, a  été,  par  le  conseil  de  guerre,  reconnu 
coupable  d'avoir,  en  séance  publique  du  con- 
seil de  guerre  du  20  mars  1850,  qui  a  con-, 
damné  le  militaire  Bleuse  à  la  peine  de  mort, 
pour  voies  de  faits  envers  son  supérieur,  porté 
un  faux  témoignase  en  faveur  de  cet  accusé, 
et  que  ledit  Dupré  a  été  condamné  pour  ce 
faux  témoignage  à  la  peine  de  mort  \ — Atten- 
duy  en  droit,  gue  la  peine  du  faux  témoignage 
en  matière  criminelle  est  celle  des  travaux  for- 
cés à  temps,  et  que  cette  peine  ne  peut  être 
aggravée  qu'autant  que  le  témoignage  a  été 
porté  contre  un  accusé,  qui  lui-même  aurait 
été  condamné  à  une  peine  plus  forte  ;— Atten- 
du, dès  lors,  qu'en  appliquant  à  l'accusé  Dupré 
la  peine  de  mort,  quoiqu'il  eût  porté  ce  faux 
témoignage  en  faveur  de  l'accusé  Rieuse  et 
non  contre  lui,  le  conseil  de  guerre  a  fait  une 
fausse  application  de  l'alinéa  second  de  l'art. 
361  précité,  Cod.  pén., et  a  formellement  violé 
le  premier  alinéa  du  même  article  ; — ^Par  ces 
motifs,  casse,  tant  dans  l'intérêt  de  la  loi  que 
de  l'accusé  Dupré,  le  ju{[ement  rendu  le  22 
avr.  1850,  par  le  premier  conseil  de  guerre 
permanent  de  la  division  militaire  séant  à  Al- 
ger, etc. 

Du  ISfév.  1851.— Gh.  crim. 


CLUBS, 


Réunion  politique.  —  Rêouvek* 
TURE.— Compétence. 

Le  fait  d'avoir  organisé,  sous  Vapparence 
d*une  réunion  publique  et  non  politique,  un 
cercle  qui  avait  été  précédemment  dissous  par 
un  arrêté  préfectoral  portant  défense  de  le 
reconstituer  sous  quelque  dénomination  que  ce 
fût,  constitue  un  délit  de  la  compétence  des 
tribunaux  correctionnels,  aux  termes  de  Varl, 
16  du  décret  du  28  juill,  1848,  et  non  pas  seu- 
lement une  simple  infraction  à  un  arrêté  pré- 
fectoral, de  la  compétence  du  tribunal  de  po- 
lice (1). 

(Aùgier.)— AERÊT. 

LA  COUR  ; — Sur  le  moyen  d'incompétence  : 
—  Vu  les  art.  13,14, 15  et  16  de  la  loi  du  28 
juill.  1848;  —  Attendu  ou'un  arrêté  du  préfet 
du  Vaucluse,  en  date  du  16  août  dernier,  avait 
ordonné  la  clôture  du  cercle  dit  de  Saint-Ma- 
tbias,  établi  à  Yillelaure,  en  se  fondant  sur  ce 
que  cette  réunion  s'occupait  de  politique  et  de 
propagande  démagogique,  et  compromettait 
l'ordre  et  la  sécurité  publique,  et  lui  avait  fait 
défense  de  se  reconstituer,  même  dans  un  au- 
tre local,  sous  (|uelque  dénomination  que  ce 
fûtj  qu'au  mépris  de  cette  mesure,  les  deman- 
deurs, membres  du  cercle  ci-dessus,  se  sont 
réunis,  le  21  novembre,  dans  leur  ancien  lo- 
cal, après  que  trois  d'entre  eux  avaient,  le  15 
octobre,  fait  au  maire  de  Villelaure  une  dé- 
claration portant  qu'ils  fondaient  une  réunion 
non  publique  et  non  politique,  conformément 
à  l'art.  14  de  la  même  loi  ; 

Attendu  <|ue,  si  ce  dernier  article  reconnaît 
aux  citoyens  le  droit  de  former  des  cerclesjsous 
les  conditions  qu'il  prescrit,  cette  faculté  ne  va 
pas  jusqu'à  autoriser,  sous  prétexte  de  fonda- 
tion d'un  nouveau  cercle,  la  réouverture  d'une 
réunion  légalement  dissoute  par  l'autorité  ad- 
ministrative ; — Qu'au  contraire,  l'art.  15  étend 
la  pénalité  de  l'art.  13  à  la  contravention  aux 
arrêtés  administratifs  qui  ont  fait  fermer  des 
réunions  non  publiques,  mais  politiques;  — 
Attendu  que  les  peines  prononcées  par  l'art.  13 
sont  correctionnelles;  —  Attendu,  d'ailleurs, 
que  l'art.  16  renvoie  formellement  à  la  police 
correaionnelle  ou  au  jury,  suivant  les  cas,  les 
infractions  aux  dispositions  de  cette  loi  ;^— Que, 
sous  aucun  rapport,  le  juge  de  police  n'était 
donc  compétent  pour  connaître  de  la  préven- 
tion; d'où  il  suit  qu'en  conservant  la  connais- 
sance de  la  cause  et  en  prononçant  une  con- 
damnation contre  les  demandeurs,  le  tribunal 
de  police  de  Cadenct  a  dépassé  les  limites  de 
sa  compétence  et  a  violé  l'art.  16  précité  ;  — 
Casse  etc. 

Du  14  déc.  1850.^Ch.  crim.— Pr^*.,  M.  le 
cons.  Meyronnet  de  Saint-Marc. 

FAUX.  —  Passe-port  étranger.— Visa. 

La  falsification  d*un  passe-^rt  étranger, 
visé  par  un  fonctionnaire  français^  et  la  sup- 
pression du  visa  de  ce  fonctionnaire ,  eonsti- 

(i)  y.  eoDf.,  Gait.  27  joill.  1850  (Yot.  1850.1. 
695). 
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tuenl  le  délit  de  faux  prévu  par  Vart,  153,  C. 
pén. 

(Blanc-Carin.)—  arrêt. 

LA  COUR;  —Vu  les  art.  153,  Cod.  oén., 
408  et  413,  Cod.  inst,  crina»;  — Alleudu,  d'une 
part,  que  le  passe-port  délivré  à  Blanc-Garija, 
au  nom  du  ministre  des  affaires  étrangères  du 
royaume  de  Sardaigne,  a  pris  le  caractère  d'un 
acte  émané  de  l'autorité  français!^  du  moment 
011  il  a  été  revêtu  du  visa  de  l'un  des  fonction- 
naires publics  français  préposés  à  cet  effet;  — 
Que  ce  visa  pouvait  donner  au  porteur  du  passe- 
port la  faculté  d'en  faire  usase,  sur  le  terri- 
toire français,  jusqu'au  lieu  de  destination  ; 
—  Que,  dès  lors,  la  falsification  de  ce  passe- 
port rentrait  daps  l'application  de  l'art.  153, 
Cod.  pén.;— Attendu,  d'autre  part,  que  le  visa 
apposé  sur  ce  passeport  par  le  commissaire 
spécial  de  police  établi  aux  Rousses  s'identi- 
nait  avec  le  passe-port  lui-même,  et  que  l'uji 
et  Tautre  ne  formaient  plus  qu'un  seul  et 
môme  acte  ;  —  Que  Varrét  attaqué  reconnaît 
que  Blanc-Garin  a  lacéré  la  partie  du  passe- 
port où  existaient  le  visa  du  commissaire  spé- 
cial français  et  Tinjonction  de  sortir  de  Fran- 
co ; — Que  cette  suppression  d'une  énonciation 
de  l'acte  constituait  une  altération  de  ses  dispo- 
sitions, une  véritable  falsification  de  nature  à 
tromper  la  surveillance  de  l'autorité,  et  à  sous- 
traire Blanc-Garin  aux  mesures  prises  par 
l'administration  française  à  l'écard  des  étran- 
gers; —  Qu'en  décidant  que  les  faits,  ainsi 
constatés,  ne  présentaient  pas  le  caractère 
d'un  délit  prévu  par  la  loi,  l'arrêt  de  la  Cour 
d'appel  de  Besançon  a  violé  les  dispositions 
de  l'art.  153,  Cod.  pén.^— Casse,  etc. 

Du  31  mai  1850.  ~  jCh.  crim.— jRapp.,  M. 
Aug.  Moreau. — ConcL^yi.  Sevin,  av.  gén. 

POSTC  AUX  LETTRES.  — Facteur.— Sous- 
tractions. —  Vol  domestique. 

Le  fait,  par  un  fadeur  de  l'administration 
des  postes,  de  soustraire  des  valeurs  renfer- 
mées dans  une  lettre  qui  lui  avait  été  remise 
à  raison  de  son  emploi,  constitue  non  pas  le 
vol  domestique  puni  par  l'art.  386,  Cod,  pén., 
mais  le  crime  de  soustraction  de  titres  par  un 
agent  ou  préposé  du  Gouvernement,  prévu  et 
puni  par  Vart- 173,  même  Code. 
(Beau.)— ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  qu*ïl  résulta  de  Por- 
donnance  de  la  chambre  du  conseil  du  tribunal 
de  la  Seine,  confirmée  par  l'arrêt  attaqué,  que 
Charles-Fortuné  Beau  était  facteur  h  l'admi- 
nistration des  postes,  h  l'époque  à  laquelle  il 
aurait  commis  la  soustraction  d'un  mandat  de 
65  fr.  sur  la  poste,  renfermé  dans  une  lettre 
missive  confiée  à  ladite  administration;  —  At- 
tendu que  les  facteurs  de  radmihistration  des 


Ci)  Jugé  ^e  mdme  par  on'#rréi  du  11  juill.  i850 
r«rr.  Peicayre)y  dam  une  espèce  ou  le  lôioistère  pu- 
olic  près  d^un  tribunal  de  police  oe  pouvaii  se  cop- 
ftiiiuer,  Il  raison  de  Ta  vacance  de  la  mairie  de  la 
cpiiimnoe,eiderempècheiiMDt  4e  l^adîoini  aii  vmn 
Se  cette  conunmnne.^-Le  principe  «si  du  reste  eer- 


postes,  astreints  à  prêter  le  serment  prescrit 
par  l'art.  2  du  décret  du  29  août  1790  aux  em- 
ployés de  cette  administration  pour  garantir 
leur  fidélité,  rentrent  dans  la  catégorie  des 
agens  ou  préposés  du  Gouvernement,  et  que 
la  soustraction  jpar  eux  commise  des  titres  qui 
leur  auraient  été  remis  ou  communiqués  à  rai- 
son de  leur  emploi  public  constitue  le  crime 
spécial  prévu  et  puni  par  le  second  paracraphe 
de  l'art.  173,  Cod.  pén.,  et  non  le  vol  domes- 
tique prévu  par  l'art.  386  du  même  Code;  — 
Qu'ainsi,  l'arrêt  attaqué,  en  qualifiant  de  vol, 
par  un  homme  de  service  à  gages,  la  soustrac- 
tion imputée  à  Charles-Fortuné  Beau,  a  faus- 
sement appliqué  l'art.  386,  Cod.  pén.,  et  violé 
l'art.  173  du  même  Code  ;— Et,  attendu  que  les 
faits  de  soustraction  et  de  faux,  à  raison  des- 
quels Charles-Fortuné  Beau  est  poursuivi,  sont 
intimement  liés  les  uns  aux  antres,  e?l  de  nature 
à  être  soumis  au  même  débat;— Casse,  etc. 
Du  14  juin  1850.— Ch.  crim. 

RENVOI  D'UN  TRIBUNAL  A  UN  AUTRE.- 

iMPOSSIBaiTÉ  BB  JUGER.— SUSPIOCH  LÊ6I- 
TIMB. 

En  matière  criminelle,  VimpossiMUé  oà  se 
trouve  un  tribunal  de  se  constituer  pour  pro- 
noncer sur  une  plainte  dont  il  est  saisi  doit 
être  assimilée  au  cas  de  renvoi  pour  cause  de 
suspicion  légitime} etily  a  lieu,  dès  lors,  par 
la  Cour  de  cassation,  de  désigner  èe  triimnal 
qui  devra  connaître  de  Vaffaire.  (Cod.  inst. 
crim.,  54iet6uiv.)  (1) 

(Clamorgan.)— AKRfiT. 

LA  COUR;  —Vu  les  arU  542  et  suiv.,  Cod. 
inst.  crim.; — Attendu,  en  droit,  que  l'impos- 
sibilité où  se  trouve  un  tribunal  de  se  consti- 
tuer pour  instruire  ou  pour  prononcer  sur  une 
plainte  dont  il  est  saisi,  doit  être  assimilée  an 
cas  de  renvoi  pour  cause  de  suspicion  légitime; 
— ^Attendu  que,  par  suite  de  l'abstention  forcée 
de  plusieurs  des  magistrats  qui  le  composent, 
le  tribunal  de  Valognes  est  dans  l'impossibilité 
de  réunir  le  nombre  de  juges  nécessaire  pour 
statuer  sur  les  poursuites  dirigées  ii  la  requête 
du  ministère  puMîc  contre  le  sieur  Clainorgan, 
inculpé  d'outrages  envers  un  magistrat  de 
l'ordre  administratif  ;  que,  dès  lors,  il  y  a  cause 
suffisante  de  suspicion  légitime  envers  ce  tri- 
bunal ; —  Faisant  droit  sur  la  demande  du  pro- 
cureur général  près  la  Cour  d'appel  de  Caen, 
renvdie  ledit  Clamorgan  et  les  pièces  du  procès 
devant  le  tribunal  de  première  instance  de 
Bayeux,  pour,  sur  le  rapport  du  juge  d'instruc- 
tion dudit  tribunal,  être  statué  sur  la  préven- 
tion et  être  ultérieurement  procédé,  s'il  y  a 
lieu,  au  jugement  dudit  procès,  eoof«iniiéitteDt 
à  la  loi. 

Du  18  juitt.  1850,  — Ch.  cri».  _ 

Uio,  et  «  éU  consacré  pw  hdo  (buk  dVr^*  '• 
Ca«i«  11  DOT.  1806 (S.  i.iAlA;  Collent,  now>.  2.1. 
3C7)i  53  juin  18U(S.  1M.5;C.  n..U.t>86);  18 
avr.,  30  mai  et  4  juifl.  1&28  (S.  28.1.582  et  388;  C. 
11,9.1.81, 106*1 124];6oeC,  1857  (Vol.  18S7.MI93 
-P.  1837.2.U4). 
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ENFANT  NATUREL.  —  Possession  d'Etat. 
— Filiation.—  Maternité.  —Reconnais- 
sance.—Mariage. 

Le  principe  qu'à  défaut  de  lUre,  la  posseS'^ 
iion  d'état  suffit  pour  Vétablitsement  de  la 
filiation  légilime  (Cod.  civ.,  3'20),  ne  i'appli- 
que  pas  en  matière  de  filiation  naturelle  (l). 

(1-2)  Le  principe  que  consacre  ici  ii  Coor  de 
ceisatioii  et  rappliciiion  qui  eu  eil  faite  à  Peufaut 
naturel  qui  Teut  établir  sa  filiation  maiernelle  aool 
depaia  longiempi  un  grave  iojet  de  coniroTersc. 
Mais  jusqu'ici,  c'eai  en  lens  contraire  det  aoltttionji 
ci-deasuaque  a^élaient  prononcéa  le  plus  grand  nom- 
bre des  auteurs  et  le  plus  grand  nombre  des  arrêts 
de  Cours  d'appel.  Piuaienrs  de  ces  arrêts  avaient 
jogé,  en  erfely  que  la  possession  d^êiai  ,  admise 
comme  preuve  delà  fiiialiou  légilime,  peut  également 
être  invoquée  comme  preuve  de  la  filiation  naturelle, 
sorlottt  lorsque,  comme  dans  l'espèce  ci-dessus,  celte 
possession  d'état  est  conforme  à  Pacte  de  naissance. 

Dana  ce  aens,  on  peut  citer  tes  arrêts  des  Cours  de 
Paris.  i7  juin  1812  (S.  12.2.él8  ;  ColUet.  nouv.  4. 
2.U4)  ;  Rouen,  20  mai  1829  (S.  V.  38.2.6,  note); 
Basiia.  1«'  dé«.  1834  (S.-Y.  35.2.525)  ;  Lyon,  31 
déc.  1835  (S.-V.  36.2.194);  Rouen,  19  déc.  1844 
(Vol.  45.2.133);— et  parmi  les  auteurs  :  Proodhon 
et  son  anoo:aieur,  M.  Valette,  (om.  2,  pag,  14i  et 
150;  Locré,  lom.  4,  pag.  2il;  DeUincourt,  toin.  1, 
pag.  389;  Duranton,  t.  3,  p.  238  ;  Richefort,  Etat  dit 
fam,f  1.  2,  n.  337  frii  ;  Bonn ier,  des  Preuoei,  n.  144; 
Docaurroy,  Bonnier  ei  Roustaîn,  Comment,  du  Code 
câo.,  sur  Pan.  341,  tom.  1,  n.  501  ;  Allemand,  du 
Mariage^  tom.  2,  pag.  168;  Mer  vil  le,  Reouedê  droit 
frënç,^  1845,  pag.  809,  etc.;  en  dernier  lieu  et 
surtout,  M,  Demotombe,  dont  Popioion  est  suivie  par 
M.  Valette,  ubi  tup,,  et  qui  vont  même  jusqu'à  ad- 
mettre la  possession  d'état  comme  preuve  de  la  pa- 
teroîié  naturelle;  enfin,  c'est  Popinioo  que  nous 
avons  embrassée  nous-mêmes  (toutefois,  en  ce  qui 
touche  seulement  la  maternité),  en  noie  de  Parrêt 
précité  de  la  Cour  de  Paris  (C.  n.  4.2.144),  et  qu'a 
adoptée  avec  nous  noire  collaborateur,  M.  Gilbert, 
note  sur  un  arrêt  contraire  de  la  Cour  de  Bourges 
du  2  mai  1837  (Vol.  1838.2.5). 

Dana  le  sens  de  Popioion  contraire,  que  consacre 
Ici  la  Coor  de  cassation,  et  qu'elle  avait  en  quelque 
sorte  déjk  indiquée  dans  les  motifs  d'un  arrêt  du  13 
mars  18i7  (S.  27.1.444;  C.  n.  8.1.548),  on  peut 
citer,  avec  l'arrêt  de  Bourges,  du  2  mai  1837,  que 
nous  venons  de  rappeler,  un  autre  arrêt  delà  même 
Cour  du  4  janv.  1839  (Vol.  1839.2.289;— et  parmi 
les  auteurs  :  Touiller,  tom.  2,  o.  970  et  971  ;  Loi- 
seau,  iUê  Enfans  nalureU,  |»ag.  474, 525  et  auiv.  ; 
Zacharisa,  ou  ses  annotateurs,  tom.  4,  J  569*  pag. 
14;  (Toulon,  Qusêt,  de  drot'l,  lom.  3 ,  pag.  584;  en- 
fin, et  en  dernier  lieu,  M.  Marcadé,  Elém,  do  droit 
cio»,  lom.  2,  sur  Part.  340,  n.  6  ;  à  quoi  il  faut  ajou- 
ter une  dissertation  nouvelle  du  même  auteur,  à 
Poccasion  de  Parrêt  que  vient  de  rendre  la  Coor  de 
cassation  (cb.  civ.),  dissertation  insérée  dans  la  nou- 
velle Mecuoeritiquo  dêjuritp,,  1851,  pag.  150,  où 
toutefois  M.  Marcadé  cite  à  tort  un  autre  arrêt  ré- 
cent de  la  chambre  des  requêtes,  du  3  féT.  1851, 
comme  ayaot  jugé  la  question  dans  le  même  sens, 
srrêt  que  nvus  rapporterons  plus  tard,  rosis  pour 
lequel  nous  manquons  encore  de  quelques  documens. 
Ici,  nous  ne  reviendrons  pas  sur  cette  question,  à 
Pégard  de  laquelle  tous  les  arguinens,  dans  les  de ui 
Ll.— l"  PARTIE. 


SpécialemeQt  :  Venfantnaturelnepeul,  pour 
établir  sa  filiation  maternelle,  être  admis  à 
prouver  par  témoins  la  possession  d'état  qu'il 
invoque,  qu'autant  qu'il  a  déjà  en  sa  faveur 
un  commencement  de  preuve  par  écrit,  (Cod. 
civ..  341.)  (2) 

L'art.  337,  Cod.   civ.,   duquel  il  résulte 

sens  opposés,  ont  été  épuisés  et  mis  dans  tout  leur 
jour  ;  nous  ferons  reniement  remarquer,  qu'en  admet- 
tant, en  principe  général,  comme  Péoonce  dan»  sea 
mulifs  ploiêl  qn'it  ne  le  juge  nécessairement  le  nou- 
vel an  et  de  la  Cour  de  cassation  que  nous  rappor- 
tons, que  la  possession  d'état  ne  suffit  pas  à  l'en- 
fant naturel  pour  établir  sa  filiation,  ou  en  d'au* 
trea  termes ,  qu'il  ne  peut  être  admis  à  prouver  par 
témoins  cette  possession  d'état  qu'à  la  condition  d^a- 
voir  déjà  nn  commencement  de  preuve  par  écrit,  il 
resterait  encore  à  se  demander,  dans  le  cas  où  il  a'a- 
git,  comme  ici,  de  la  recherche  de  la  maternité,  si 
I  on  ne  devrait  pas  considérer  comme  commencement 
de  preuve  par  écrit  Pacte  de  naissance  de  Penfanti 
conforme  à  la  possession  d'état  qu'il  invoque,  encore 
bien  que  la  mère  soit  restée  étrangère  à  ta  rédaction 
de  cet  acte  ;  en  telle  sorte  que  l'enfant,  pour  établir 
sa  filiation,  n'aurait  plus  qu'à  prouver  son  identité. 
Or,  sur  cela,  la  jurisprudence  semble  jusqu'ici  avoir 
établi,  d'tme  pan,  que  Pacie  de  naissance  auquel  U 
mère  n'a  pas  assisté  peut  être  considéré,  non- seule- 
ment comme  un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  mais  même  comme  une  preuve  complète  de 
Paccoucbemeot  de  la  mère  préteodue  (  V-  note  sur 
Panel  de  la  Cour  de  Paris,  du  18  mars  1850,  rap> 
porté  dans  notre  Vol.  de  la  même  année,  2*  part., 
pag.  5U3),  et,  d'autre  part,  que,  pour  que  la  preuvn 
teiiiimooiale  soit  admissible  en  matière  de  recherche 
de  U  maternité,  soit  pour  établir  Piiccouchement,  soit 
pour  établir  Pideniité,  il  suffit  qu'il  y  ait  commence- 
ment  de  preuve  par  écrit,  portant  tout  à  la  foi*  sur 
Paccoucbemeot  et  sur  l'identité,  sans  qu'il  soit  néces* 
saire  qu'il  y  ail  préalablement  preuve  acquise  de 
l'aeconchemenl  (Cass.  3  juill.  1850;  Vol.  1850.1. 
705).  De  là,  ne  poorrait-on  pas  conclure  que  Penfani 
naturel  qui  rapporte  on  acte  de  naissance  eonforoM 
à  la  possession  d'état  qu'il  inToqoe  devrait  être  admis, 
par  cela  même,  à  la  preuve  teatimoniaie  de  cette 
possession  d'état?...  C'est  ce  que  Parrêt  que  nous 
recueillons,  dans  l'état  des  eonclusions  prises  en 
première  instance  et  en  appel,  ne  paraît  pas  aToir  eo 
à  ju^er,  maia  sur  quoi  aussi  il  laisse  oocore  le  champ 
entièrement  libre  à  la  diseossion. 

Or,  s'il  était  vrai  qu'en  matière  de  recherche  àê 
maternité  naturelle  (reeherche  toujoara  permi»e,  à 
U  différence  de  la  recherche  de  la  p«lernité),  Pacte 
de  naissance  put  être  considéré  comme  un  eommeo 
cément  de  preuve  par  écrit,  tout  an  moins  de  Pae 
eouchemeot  ou  de  Pideotité,  il  s'eosoiTrail  qu'as 
moyen  de  cet  acte,  Pcnfaot  natnrel  devrait  être  ai- 
mi  s  à  la  preuve  lestimonialo  de  la  possession  d'état 
conforme  qn'il  invoque;  et  c'est  i  co  point  de  foo, 
tout  à  fait  eo  dehors  do  rêle  que  pourrait  jooer  U 
possessioD  d'état  daos  la  recherche  de  la  patornitéi 
que  s'est  toujours  réduite  notre  upiuion. 

Envisagée  maintenant  avec  le  nouvel  arrêt  do  la 
Cour,  qui  refuse  à  Penfaot  naturel  le  droit  d'iovoqoor 
et  do  prouver  do  plwM.  sans  commaocement  do 
preuve  par  écrit,  aa  possession  d'état,  comme  lo 
pourrait  faire  Penfaot  légitime,  la  questioii  de  re- 
cherche de  la  filiation  naturelle,  on  plosparticolièfO- 
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pi'un  époum  ne  pe^i  reeannaUre,  pendtmi  le 
uumage,  au  préjudice  de  ton  conjoint  el  de$ 
enftms  commum,  un  enfant  naturel  qu'il  au- 
rait eu  avant  le  mariage,  d*un  autre  que  de 
ion  épouœ,  s'oppose  à  ce  qu'un  enfant  nalU' 
rel,  qui  recherche  sa  mère,  invoque  comme 
eonsHluant  une  possession  d'étal  en  sa  faveur 
des  faits  qui  n'auraient  eu  lieu  que  depuis  le 
mariage  de  la  femme  qu'il  prétend  être  sa  mè- 
re (i). 

L'acte  de  naissance  d'un  enfant  naturel  qui 
désigne  une  telle  femme  pour  la  mère  de  l'en- 
faut,  bien  que  celle-ci  n'y  ait  pas  assisté,  fait- 
il  preuve  de  l'accouchement  de  cette  femme? 
(Cod.civ,,341.)  Non  résolu.  (2) 
(Boissin— C.  Chirat.) 

Le  1*'  juin.  1818,  la  demoiselle  Adèle  Des- 
cotes est  accouchée,  à  Limoges,  d^une  fille  qui, 
hors  sa  présence,  fut  inscrite  sur  les  registres 
de  Fétat  cÎTii  sous  les  noms  de  Marguerite- 
Daphné,  fille  naturelle  d'Adèle  Descotes,  et 
Immédiatement  après  déposée  à  Thospice  de 
Limoges. 

Le  27  oct.  de  la  même  année,  la  demoiselle 
Descotes  épousa  le  sieur  Boissin,  dont  elle  eut 
deux  filles,  qui  ont  épousé,  Tune  le  sieur  Bon- 
nin,  Fautre  le  sieur  Beauvais. 

Quanta  Tenfant  naturel,la  demoiselle  Daphné 
Descotes,  elle  se  maria  le  3  oct.  1838,  avec  le 
sieur  Chirat  ;  et  il  est  k  remarquer  que,  dans 
l'acte  de  célébration  du  mariage,  la  dame  Adèle 
Descotes,  alors  femme  Boissin,  la  reconnut 
pour  sa  fille  naturelle. 


Mrai  de  recherche  de  la  maternité,  ee  eoDeeoire  done 
«DÎqaeiMDt  deni  iei  termeide  Pari.  541,  qui  admei 
TeiifaBl  Mtorei  à  reebereher  m  mère,  ei  no  loi  im- 
poie,  peur  rètablitieneoi  de  ea  filiatioo,  que  la 
pre«Te  tealimoBiale  da  dooble  fait  de  l'accoaehemeDt 
U  de  fou  ideatilé,  pearva  qv^il  ait  en  sa  faveur  an 
«MuneiieeHiettt  de  preuve  par  écrit,  conmeDcement 
et  preoTe  qu'il  trouTereit,  aoit  dans  aon  acte  de 
■lifaanee,  aeil  à%nê  lent  «nue  écrit  émasé  de  la  me- 
rs «HeHnSme. 

A  ce  poîBi  de  vne,  Pidée  de  possession  d'ékU  on 
de  prmsoê  de  ce  fait  perd  à  Pégard  de  PcnfanC  oata- 
rel  lente  Talesr  joridiqae,oii  pluidtee  coofond,  dans 
le  plot  grand  nombre  dea  cas,  avec  le  fait  etia  preave 
même  de  l'idéalité,  en  telle  série  qo'll  ne  s'agirait 
ploa  anjeerd'hni,  ponr  l'enfant  nalorel  qui  entreprend 
4*éublir  sa  filiation  maternelle,  d'invoquer  sa  pos- 
leeeion  d'état ,  mais  uniqoement  de  prouver  le  dou- 
hle  fait  de  l'accoachemenl  de  la  raére  qu'il  récla- 
me» et  de  aon  Ideatilé  atec  l'enfant  dont  elle  est 
Mcenchée,  identité  qui ,  nous  le  répétons,  ressortira 
le  plue  ordinairement  des  mêmes  faits  qui,  pour  on 
enfant  né  dans  le  mariage,  éiabllraieni  sa  poases* 
don  d'état  d'enCani  légitime. — Telles  nous  pareitsent 
Uro  les  conséquences  i  déduire  du  nouvel  arrêt  que 
nous  recueillons. 

«  Disons,  en  terminant,  que  cet  arrêt,  malgré  son 
importance  doctrinale,  n'apporie,  en  réalité,  qu'on 
«hangoment  pen  grave  à  la  condition  des  enfans  na- 
Innb  qui  prétendent  se  servir  de  leur  possession 
d'éim  pour  éublir  ou  compléter  la  preuve  de  leur 
filiation  maternelle,  puisqu'il  reconnatt  que  la  preuve 


Le  sieur  Boissîn  est  décédé  en  1842,  et  la 
dame  Boissîn  sa  femme,  en  1813. 

C'est  alors  que  la  dame  Chirat,  née  Daphné 
Deseoies,  a  reclamé  contre  les  héritiers  de  sa 
mère  ses  droits  de  fille  naturelle.  Elle  faisatl 
résulter  sa  filiation,  non  pas  précisément  de  la 
reconnaissance  contenue  dans  son  acte  de 
mariage,  puisqu'aux  termes  de  l'art.  337,  Cod. 
civ.,  la  reconnaissance  faite  pendant  le  maria- 
ge, par  Tun  des  époux,  au  profit  d*un  enfant 
naturel  qu'il  aurait  eu  avant  le  mariage,  d'un 
autre  que  de  son  époux,  ne  peut  nuire  ai  à 
celui-ci,  ni  aux  enfans  nés  du  mariage,  mais 
de  son  acte  de  naissance  et  d'une  possession 
d'état  qu'elle  soutenait  être  conforme  à  son 
acte  de  mariage  ^  et  elle  articulait  à  l'appui  de 
sa  possession  d'élat  des  faiu  dont  elle  deman- 
dait k  faire  preuve  par  témoins. 

24  avr.  1846,  jugementdu  trihunal  de  Bour- 
ganeuf,  qui  déclare  la  dame  Chirat  mal  fondée 
dans  sa  demande,  en  ces  termes  :  — «  Attendu 
que,  dans  l'acte  de  naissance  de  Marguerite- 
Daphné  Descotes,  qui  est  en  date  du  1*'  juîll. 
1818,  il  est  énoncé,  à  la  vérité,  quVUe  a  pour 
mère  Adèle  Descotes;  mais  que  cette  dernière 
n'a  pas  concouru  à  la  formation  de  l'acte,  qui 
n'a  été  fait  que  sur  la  déclaration  de  Made- 
leine Valérie,  sage-femme;  qu'il  ne  peut  donc 
être  considéré  comme  commencement  de  preu- 
ve par  écrit  de  l'accouchement  d'Adèle  Des- 
cotes ;— Attendu  que  peu  de  temps  après  cet 
acte  de  naissance,  Adèle  Descotes  s'est  mariée 
avec  le  sieur  Boissin  ;  que  les  faits  dont  les 


testimoniale  de  ceUe  possession  d'état  doit  «Ire  ro- 
çue  du  moment  qu'il  en  existe  on  commencement 
de  preoTO  par  écrit.  Or,  comme  le  dit  Tonllier  lai- 
mSme,  loe,  ctl.,  «  il  doit  arriver  rarement  que  l'en- 
fant naturel  qui  aune  possession  constante  do  sa 
qualité  n'ait  pas  de  commencement  de  prouve  pur 
écrit.  9  L,-M.  Divill. 

(1)  Comme  nous  PsTons  fait  remarquer  on  rap- 
porUnt  l'arrêt  d'appel  qui  s'éuit  prononcé  en  sons 
contraire  (Vol.  1848.3.375),  cette  question  Cët  entiè- 
rement neuve.— Ici,  les  faits  au  moyen  desquels  l'en- 
fant naturel  prétendait  établir  sa  possession  d'élat 
poof  aient  être  de  deux  époques  :  les  uns,  dans  un 
inierTalle  très  court,  il  est  Trai,  antérieurs  au  ma- 
riage de  la  mère  ;  les  autres  postérieurs,  et  parmi  ces 
derniers  se  trouvait  une  reconnaissance  formelle  de 
maternité  dans  l'aete  de  célébration  du  mariage  de 
l'enfant  réclamant.  Or,  il  était  incontestable  que  cette 
reconnaissance  volontaire  de  la  mère,  pendant 
qu'elle  éuit  elle-même  engagée  dans  les  liens  du 
mariage,  ne  pouvait  dire  invoquée  par  renfani  na- 
turel pour  établir  sa  filiation  au  préjudice  du  con- 
joint ou  des  autres  enfans  nés  da  mariage;  mais  en 
doit-il  être  de  même  des  faits  de  reconnsissance 
émanés  de  tiers,  faiu  qui,  d'après  l'art.  321,  Cod. 
civ.,  peuvent  servir  aussi  à  l'établissement  de  la  pos- 
session d'état  ?  Noos  ne  le  pensons  pas  ;  nous  pen- 
sons, au  contraire,  que  ces  hits,  bien  que  contempo- 
rains du  mariage,  pourraient  être  invoqdés  par  Pcn- 
fant  qui  veut  établir  sa  filiation. 

(S)  F.  aor  eoUo  question,  la  note  !'•  qui  précède. 
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époux  Ghirat  ofiireni  de  faire  preuve  sont  pos- 
térieurs au  mariage  d'Adèle  Descotes;  —At- 
tendu que,  pour  justifier  que  Marguerîte^Da- 
l^é  Descotes  est  filie  d'Adèle  Descotes,  il  est 
inutile  d'avoir  recours  k  la  preuve  offerte  par 
les  époux  Ghirat,  puisque,  dans  Tacte  de  cé- 
lébration du  mariage  de  Marf^ierite-Daphné 
DesGotes,  Adèle  Descotes  est  intervenue  et  a 
reconnu  Marguerite  Descotes  pour  sa  fille  na« 
turelle;— Mais,  attendu  que,  d'après  l'art.  337, 
Cod.  civ«,  la  reconnaissance  faite  pendant  le 
mariage,  par  l'un  des  époux,  au  profit  d'un 
enliant  naturel  qu'il  aurait  eu  avant  son  maria- 
ge, d'un  autre  que  de  son  époux,  ne  peut 
nuire  ni  à  celui-ci,  ni  aux  enfans  nés  de  ce 
mariage)  que  cette  reconnaissance  ne  peut 
produire  eiffet,  même  après  la  dissolution  du 
mariage,  s'il  en  reste  des  enfans;  que,  dans  la 
cause,  cet  art.  337  reçoit  une  parfaite  appli- 
cation, puisque  ce  n'est  que  peudant  son  ma- 
riage avec  le  sieur  Boissin  qu'Adèle  Descotes 
a  reconnu  Marguerite-Daphné  Descotes  pour 
sa  fille  naturelle  ;  qu'elle  l'a  traitée  comme  telle, 
et  que  deux  enfans  légitimes  sont  restés  du 
mariaffe  du  sieur  Boissin  avec  Adèle  Descotes, 
après  la  dissolution  du  mariage  ;--*Par  ces  mo- 
tifii,  etc.  V 

Appel  par  les  époux  Ghirat;  mais,  le  4  avr. 
1848,  arrêt  de  la  Goor  de  Limoges  qui  infir- 
me, et  en  conséquence,  déclare  Marguerite 
Daphné,  femme  Ghirat,  fille  naturelle  d'Adèle 
Descotes ,  etc.  (Voy.  les  motifs  textuels  de  cet 
arrêt  dans  notre  Vol.  de  1848,  2*  part.,  pag. 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Boissin. 
—  1"  Moyen.  Violation  des  art.  319,  334  et 
S4I,  God«civ.,  en  ce  que  Farrét  attaqué  a  jugé 
nue  Taele  de  naissance  d'un  enfant  fait  preuve 
ae  l'accouchement  de  la  mère  qui  y  est  dé- 
nommée, Men  que  eeUe-ci  n'y  ait  pas  con- 
eourvu 

3*  Moyen.  Violation  des  art  320,  340  et 
341,  Cod.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  fait 
résulter  la  preuve  d'une  filiation  naturelle  de 
la  possession  d'état,  bien  que  la  possession 
d'état  ne  puisse  être  invoquée  comme  preuve 
qu'en  matière  de  filiation  légitime.  —  On  a  dît 
pour  ledemandeuB:  Ghaque  espèce  de  filiation 
légitiiae  ou  naturelle  trouve  dans  le  Gode  son 
tvstèoie  de  preuve  développé  chacun  dans  un 
cimpitre  différent.  Et  si,  dans  le  chap.  2  du  ti  • 
tredêia  jkUêrnilé  et  de  la  filiation,  le  légis- 
lateur admet  la  possession  d'état  comme  preuve 
efficace  de  la  filiation  légitime,  il  ne  mt  rien 
de  semblable  dans  le  chap.  3,  sur  la  preuve  de 
In  flilatkin  desenlains  naturels.  11  est  vrai  que, 
dans  le  projet  du  Gode  civil,  l'art*  341  conte- 
nait une  disposition  aux  termes  de  laquelle 
reniant  naturel  qui  réclamait  sa  mère  pouvait 
être  admis  k  la  preuve  de  raccouchement  et 
de  son  identité,  s^il  avait  un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  ou  une  possession  constante 
de  la  qualité  de  fils  naturel  de  la  mère  qu'y 
réclamait.  Et,  selon  l'arrêt  attaqué,  cette  dia- 
pmUoD  anraîtété  simprlnée  sur  l'obacrvatlon 


faite  par  M.  Portails,  que  la  possession  d'état 
était  le  plus  puissant  de  tous  les  témoins»  et 
qu'il  serait  absurde  de  la  présenter  comme  un 
commencement  de  preuve  ;  d'où  l'arrêt  con- 
clut que  la  possession  d'état  forme  une  preuve 
complète  de  l'identité,  même  en  matière  de 
filiation  naturelle.  Mais  rien  ne  prouve  que 
cette  suppression  ait  été  amenée  par  les  ob- 
servations de  M.  Portails.  Le  procès-verbal 
constatant  l'adoption  de  l'article  proposé  par 
la  section  de  législation,  sans  faire  aucune 
mention  de  l'admission  de  l'amendement  de 
M.  Portails,  il  faut  en  conclure  que  cet  amen- 
dement a  été  implicitement  rejeté,  lors  de  la 
discussion  au  conseil  d'Etat,  et  lorsque  la  sec- 
tion de  léffislation,  en  présentant  la  réaction 
définitive  de  l'art.  341,  supprima  la  disposition 
relative  à  la  possession  d'état,  elle  ne  voulut 
pas  sans  doute  consacrer  la  doctrine  de  M. 
Portails,  car,  alors,  elle  ne  se  fût  pas  bornée 
h  opérer  un  simple  retranchement,  elle  aurait 
inséré  une  disposition  formelle.  L'exposé  .des 
motifs  qui  ne  s'occupe  que  du  commencement 
de  preuve  par  écrit,  et  nullement  de  la  pos- 
session d'état  pour  en  faire  dépendre  l'admi»* 
sibilitéde  la  preuve  offerte  par  l'enlant,  prou- 
ve, au  surplus,  que  le  conseil  d'Etat  ne  s'est 
pas  arrêté  a  l'opinion  de  M.  Portails,  et  il  n'y 
a,  d'ailleurs,  aucune  raison  pour  s'écarter  des 
termes  précis  et  formels  de  l'art.  341. — L'arrêt 
attaqué  a  donc  violé  cet  article  et  les  autres  dis- 
positions Invoquées,  en  permettant  à  un  en- 
fant naturel  de  se  prévaloir  de  sa  possession 
d'état  comme  preuve  de  sa  filiation. 

3*  Moyen.  Violation  de  l'art.  387,  G.  civ«*— 
Si  l'on  veut,  disait-on  pour  le  demandeur^  ad- 
mettre la  possession  d'état  comme  preuve  de  li 
filiation  naturelle,  il  faut  lui  donner  les  mêmes 
effets  qu'à  ki  reconnaissance  faite  paracte.  Dana 
les  deux  cas,  elle  est  l'expression  libre  et  réflé- 
chie delà  volonté  de  la  mère«  De  Ik  il  suit  que 
l'art.  337,  qui  porte  que  la  reconnaissance  faite 
pendant  le  mariage,  par  l'un  des  époux,  au 
profit  d'un  enfant  naturel  qifil  aurait  eu  avant 
son  mariaae,  d'un  autre  que  de  son  époux,  ne 
pourra  prejudicter  ni  k  celui-d,  ni  aux  enfena 
nés  du  mariage,doit s'appliquer  également  k  la 
possession  d'état  qui  se  serait  manifestée  par 
des  iarits  accomplis  pendant  le  mariage*  D'oè 
la  conséquence  que  r  arrêt  attaqué  a  violé  l'art* 
337,  en  se  fondant  sur  des  iaita  contemporain 
du  mariage  pour  en  fBôre  résulter,  en  favear 
de  renfimt  naturel,  une  possession  d'état  0|^ 
posable  anx  enfsins  issusée  ce  mariage* 

Pour  les  défendeurs  on  a  répondu  :«-âur  le 
premier  moyen,  que  le»  déclanlient  fHles 
âans  un  acte  de  naèssaMe,  par  les  personnes 
tenues  de  déclarer  la  naissance  de  renfisnt,doi- 
vent  être  crues  jusqu'à  preuve  contraire,  et  par 
conséquent,  iont  preuve,  tant  qu'elles  ne  aont 
pas  contredites^  non-seulement  de  la  naissance 
de  Teiàant,  mais  encore  des  énondations  ac- 
eessoires  relative»  à  la  mère,  encore  bien  que 
celle-<Â  n'ait  pas  concouru  k  l'acte. 

Sur  le  second  moyen,  €■  a  aouteôtt  que,  de 
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même  aue  Tacte  de  naissance  suffisait  à  la 
preuve  ae  Faccoudiement,  de  même  aussi  la 
possession  d^état  suffisait  à  la  preuve  de  Piden- 
tité  de  Fenfant  dont  la  femme  est  accouchée.  A 
cet  égard,  les  défendeurs  se  sont  fondés  prin- 
cipalement sur  la  discussion  préparatoire  de 
Part.  341,  God.  civ.,  pour  en  conclure  que  le 
sens  restrictif  que  le  demandeur  en  cassation 
attribue  à  cet  article,  ne  résulte  ni  de  son  tex- 
te, ni  de  son  esprit,  ni  de  Thistoire  de  sa  ré- 
daction* 

Sur  le  troisième  moyen,  on  a  dit  :  Si  la  pos- 
session d^état  peut  être  invoquée  par  Tenfant 
naturel,  à  Tappui  de  son  identité,  peu  importe 
que  cette  possession  d'état  soit  antérieure  ou 
postérieure  au  mariage  de  sa  mère.  Il  n'y  a  au- 
cune assimilation  possible  entre  la  reconnais- 
sance dont  parle  Fart.  337,  Cod.  civ.,  et  la 
possession  d'état  L'art.  337  ne  proscrit  que 
la  reconnaissance  spontanée  et  non  la  recher- 
che permise  d'une  manière  absolue  par  l'art. 
341«—D'ailleurs,qu'on  le  remarque  bien  :  l'art. 
341  autorise  la  recherche  de  la  maternité,avec 
un  commencement  de  preuve  par  écrit.  Or,  le 
commencement  de  preuve  par  écrit  dépend 
bien  plus  de  la  volonté  de  la  mère  que  la  pos- 
session d'état.  La  volonté  unique  de  la  mère 
est  impuissante  à  produire  la  possession  d'é- 
tat, qui  dépend  de  mille  circonstances  prti- 
culières  qui  ne  sont  pas  subordonnées  a  son 
caprice.  La  possession  d'état,  dit  l'art.  321, 
s'établit  par  une  réunion  suffisante  de  faits  qui 
indiquent  le  rapport  de  filiation  et  de  parenté 
entre  un  individu  et  la  famille  à  laquelle  il  pré- 
tend appartenir.  Sans  doute,  parmi  ces  faits 
énumérés  par  le  même  article,  il  s'en  trouve 
quelques-uns  oui  dépendent  de  la  mère  ;  mais 
tous  ne  dépendent  pas  d'elle.  Donc  la  posses- 
sion d'état  n'est  pas  l'équivalent  d'une  recon- 
naissance spontanée,  directe  et  volontaire,  et 
ne  saurait,  dès  lors,  rentrer  dans  l'art.  337, 
alors  même  qu'on  pourrait  y  faire  rentrer  le 
commencement  de  preuve  par  écrit  fourni  par 
la  mère  pendant  le  mariage.  D'où  la  consé- 
quence qu'on  ne  peut  imputer  k  l'arrêt  attaqué 
d'avoir  violé  l'art.  337,  Cod.  civ. 

M.  l'avocat  général  Nouguier  a  conclu  k  la 
cassation  sur  les  deui  moyens  du  demandeur, 
en  s'appuyant  principalement,  dans  le  dévelop- 
pement de  ses  conclusions,  sur  le  commen- 
taire de  M.  Marcadé,  dans  ses  Elém.  de  droit 
•Wm  sur  les  arU  337,  340  et  341,  Cod.  civ., 
eommentaire  dont  il  a  lait  lecture  à  la  Cour, 
et  qu'il  a  déclaré  présenter  à  son  avis  la  dis- 
cussion la  plus  complète  et  la  phis  exacte  des 
deux  questions  soulevées  par  le  pourvoi. 
âmBtT  {aprèi  déHb»  en  eh.  du  eons»). 

LA  COUR^—Vu  l'art.  837,  Cod.  civ.i— At- 
tendu, en  droit,  d'après  les  art.  319,  320  et 
321,  liv.  1*',  tit.  7,  chap.  2,  Cod.  civ.,  intitu- 
lé :  dêê  Preuves  de  la  filiation  des  enfans  lé* 
gitimes,  que  la  filiation  des  enfans  légitimes 
s^établit  par  les  actes  de  naissance  inscrits  sur 
les  registres  de  l'état  civil,  et,  à  défaut  de  ce 
titre,  par  la  possession  constante  de  l'état  d*en« 


faut  léffitime  ;  et  que  la  possession  d'état  ré- 
sulte d^une  réunion  de  faits  qui  indiquent  le 
rapport  de  filiation  et  de  parenté  entre  un  in- 
dividu et  la  famille  à  laquelle  il  prétend  appar- 
tenir ;  —  Qu'il  suit  de  là  et  du  silence  du  Code 
sur  ce  point,  dans  le  chap.  3  portant  pour 
titre  :  des  Enfans  naturels,  et  sect.  2,  même 
chapitre  :  de  la  Reconnaissance  des  enfans  na- 
turels, que  l'enfant  naturel  ne  peut  être  admis 
à  invoquer  la  possession  d'état  ;  et  qu'il  ne 
peut  réclamer  les  droits  que  les  art.  756  et  757 
lui  accordent  sur  les  biens  de  ses  père  ou  mère 
décédés,  que  quand  il  a  été  reconnu  soit,  sui- 
vant l'art.  334,  par  un  acte  authentique,  lors- 
oue  la  reconnaissance  n'a  pas  été  laite  dans 
1  acte  de  naissance,  soit  à  la  suite  d'une  recher- 
che de  la  paternité  ou  de  la  maternité,  dans 
les  cas  spécialement  prévus,  et  sous  les  con- 
ditions expressément  déterminées  par  les  art. 
340  et  341; 

Attendu  que,  aux  termes  de  l'art.  337,  la 
reconnaissance  faite  pendant  le  mariage,  par 
l'un  des  époux,  au  profit  d'un  enfant  naturel 
et  qu'il  a  eu,  avant  son  mariage,  d'un  autre  que 
de  son  époux,  ne  peut  produire  son  effet  qu'a- 
près la  dissolution  de  ce  mariage,  et  s'il  n'en 
reste  pasd'enfans,  et  que,  dans  aucun  cas,  elle 
ne  peut  nuire  aux  enfans  nés  de  ce  mariage  ; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  de  l'arrêt  at- 
taqué et  de  l'acte  de  naissance  de  Marguerite- 
Daphné  Descotes,  inscrit  sur  les  registres  de 
l'état  civil  de  la  ville  de  Limoges,  le  1"  juill. 
1818,  que  la  sage-femme  chez  laquelle  Adèle 
Descotes  est  accouchée  a  présenté  a  l'officier 
de  l'état  civil  cet  enfant  comme  fille  naturelle 
de  cette  dernière;  — Qu'Adèle  Descotes  s'est 
mariée  dans  la  commune  de  Chatelux^  le  28 
oct.  1818,  avec  André  Boissin,  duquel  elle  a 
eu  deux  enfans  légitimes,  savoir  :  Rosalie 
Boissin,  aujourd'hui  femme  Beauvais,  et  Ai- 
mée Boissin,  mariée  à  Louis  Bonnin  qui  la 
représente  ;--Que  Marouerite-Daphné  Desco- 
tes a  épousé  Jacques  Chirat,  le  3  oct.  18%, 
pendant  le  mariage  d'Adèle  Descotes  et  d'An- 
dré Boissin,  lequel  n'est  décédé  qu'en  1842; 
—  Que  l'acte  de  célébration  du  mariage  des 
époux  Chirat,  inscrit  ledit  jour  3  oct.  1838 
sur  les  registres  de  l'état  civil  de  la  ville  de 
Guéret,  constate  que  l'épouse  y  a  comparu  et 
y  a  été  désignée  comme  fille  naturelle  d'Adèle 
Descotes;  qu'elle  y  a  été  assistée  de  cette  der- 
nière, sa  mère,  présente  et  consentante,  la- 
quelle a  si^né  ledit  acte  en  cette  Qualité; — ^At- 
tendu, enhn,  que  de  la  proximité  de  la  nais- 
sance de  Marguerite-Daphné  Descotes,  du  V 
juill.  1818,  et  du  mariage  d'Adèle  Descotes 
avec  André  Boissin,  du  28  oct.  suivant,  et  des 
dates  données  par  les  époux  Chirat  aux  faits 
articulés  par  eux  pour  prouver  l'identité  de  la 
femme  Chirat  avec  l'enfant  désigné  en  l'acte 
de  naissance  du  T' juill,  1818,  il  suit  que  ces 
faits  se  seraient  produits  postérieurement  à  la 
célébration  et  pendant  l'existence  du  mariage 
,  de  cette  dernière  avec  André  Boissin: 

Attendu  qu'en  eet  état  des  faits»  la  Cour  de 
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Limoges,  en  prononçant  la  reconnaissance  de 
Hargnerite-Daphné  Descotes,  épouse  Ghirat, 
comme  fiJle  naturelle  d'Adèle  Descotes,  et  en 
l'admettant,  en  conséquence,  à  faire  valoir 
les  droits  accordés  par  la  loi  à  Tenfant  natu- 
rel reconnu,  sur  les  biens  de  cette  dernière,  sa 
mère,  an  r^^ard  des  enfans  légitimes  nés  du 
mariage  de  ladite  Adèle  Descotes  avec  André 
Boissin,  a  expressément  violé  TarU  337,  Cod, 
^y,*_^jigg^  etc* 

Du  17  fév.'  185\.--Ch.  civ.— Pn?«.,  M.  Por- 
lalis,  p.  p.— |{a|?p., M.  Moreau  (de  la  Meurthe), 
— CaneL  eonf,,  M.  Ch.  Nouguier,  av.  gén.— 
PL,  MM.  Mathieu-Bodet  et  Bosviel. 

!'•  BILLETS  AuIpORTEUR.  — Banque.— 
Société  cohmercialb.— Cassation.—  Motbw 

NOUVEAU. 

2^  Société  cohhbrculb. — ^Publication. — 
SuccuiSALE. — Sociétés  distinctes. 

1*"  Est  licite  et  valable  une  société  ayant 
pour  objet  Vétablitsement  d'une  banque  des- 
tinée à  émettre  des  billets  au  porteur,  lors- 
que,  d'après  les  statuts  de  cette  société,  elle  ne 
peut  créer  que  des  billets  à  terme,  et  en  échangé 
des  dépôts  qui  lui  sont  faits 4c  telle  sorte  qu'ils 
soient  toujours  la  suite  d'une  opération  spé- 
ciale et  déterminée,  —  Résolu  dans  la  l''  es- 
pèce (1). 

Ikms  tous  les  cas,  ce  moyen  de  nullité  ne 
peut  être  proposé  pour  la  première  fois  de- 
vont  la  Cour  de  «(Ufaiton.— Résolu  dans  la  2* 
espèce. 

2"  Les  sociétés  particulières  fondées  par  une 
société  centrale  qui  n'intervient  dans  la  for» 


(1)  La  Cour  d«  rasMiion,  toul  en  maintenaoi  ici 
le  prÎDcipe  eonsacré  par  sa  juriripradencc»,  qu^il  eti 
permU  à  toute  personoe  de  Taire  des  billets  au  por- 
teur (F.  Cass.  lOnoT.  1829;  S.  30.1.4,  et  Colhet. 
M«v.  9.1.380;  noire  Dietionm.  du  eanient.  eomm.f 
T«  Billet  au  pnrieur,  d.  7,  et  M;  Massé,  Droit  comm,^ 
tom.  4,0.  lîi),  s'attache,  dans  les  motifs  du  premier 
d«s  arréu  ci-deisus,  àéiabtir  une  ligne  de  dëmarca- 
iton  entre  le  billet  auporteur,  qui  est  permis  à  tout  la 
monde,  ei  le  kiUet  de  banque^  qui  ne  peut  être  émis 
que  par  les  banques  pritilégiéos,  elqui  est  destiné  à 
faire  Toffice  de  monnaie.  C'était  là,  en  effet,  le  point 
de  la  difGculié.  Selon  la  Cour,  «  ce  qui  distingue  les 
billets  de  banque  proprement  dits  du  billet  commer- 
cial souscrit  an  porteur,  c'est  que  les  premiers  sont 
souscrits  sans  cause,  ni  valeur  reçue,  et  seulement 
pour  devenir  la  représentation  du  capital  formant  le 
îbeds  social  de  la  maison  de  banque,  et  pour  circu- 
ler comme  aurait  fait  ce  capital  Ini-mdme  et  à  la 
place  de  €•  capital,  tandis  que  le  second  est  créé  et 
consiimé  par  suite  d'une  opération  spéciale  et  déter- 
minée, dont  il  représente  l'importance.  « — Jusque- 
là,  ces  différences  pourraient  peut-être  paraître  plu- 
tôt dans  la  forme  que  dans  le  fond  des  choses  ;  car, 
il  est  bien  certain  que,  lorsqu'une  banque  publique, 
comme  la  banque  de  France,  émet  des  billets  et  les 
lance  dans  la  circulation,  iU  ont  une  cause  dans  la 
contre-valeur  que  reçoit  la  banque  :  elle  ne  donne 
pas  ses  billeis  pour  rien.  Seulement  la  cause  du  billet 
et  la  valeur  reçue  n'y  sont  pas  exprimées.  Or,  on 
le  sait,  ceifu  expression  de  valeur  on  de  cause  n'est 


motion  de  ces  sociétés  pariiculièreê  que  comme 
actionnaire,  et  comme  assureur  d'une  partie 
des  pertes,  ne  sont  pas  des  dépendances  ou  des 
succursales  de  cette  société  centrale.  Par  suite, 
il  n'est  pas  nécessaire  que  les  actes  constitutifs 
des  sociétés  particulières  soient  publiés  au  do- 
micile de  la  société  centrale.  (G.  comm.,  42.) 
— F.  2'  espèce, 

1-  Espèce.'^L'Unité'-C.  Gié.) 

Il  y  a  eu  potirvoi  en  cassation  par  le  comp- 
toir de  l'Unité  établi  à  Grav,  contre  l'arrêt  de 
la  Cour  de  Besançon  du  29  janv.  1838,  rap- 
porté dans  notre  Vol.  de  1848,  2°  part,  pag. 
d16.  —Mais  pour  Tintelligence  des  questions 
soulevéesdans  cette  espèce  et  dans  la  deuxième 
espèce  ci-après,  il  est  nécessaire  de  revenir 
ici  sur  les  faits  qui  y  ont  donné  lieu. 

En  1841,  le  sieur  André  a  fondé  à  Paris,  sous 
le  nom  de  l'Unité,  une  société  ayant  potu-  but 
la  création  et  Texploitation,  sur  divers  points 
de  la  France,  d'institutions  locales  de  crédit, 
ou  de  banques  particulières  désignées  sous  le 
nom  de  comptoirs.  Chaque  comptoir  devait  se 
livrer  à  des  opérations  de  prêt  et  d'escompte. 
D'après  les  statuts,  les  actionsde  chaque  comp- 
toir étaient  divisées  en  quatre  séries,  dont  les 
trois  premières  appartenaient  à  la  société  l'U-' 
nité,  et  dont  la  aernière  était  réservée  aux 
souscripteurs  locaux  gui  étaient  admis  h  titre 
de  commanditaires.  11  aevait  y  avoir  dans  cha< 
que  comptoir  un  gérant  institué  par  la  socié- 
té, auquel  pouvait  être  adjoint  un  cogérant, 
et  qui,  l'un  et  rautre,étaient  tenus  de  souscrire 
un  certain  ùombre  d'actions  pour  garantie  de 
leur  gestion. 


pas  nécessaire  à  la  validité  des  billets  au  porteur, 
créés  même  par  des  particuliers!  elle  principe  gé| 
néraldel'ari.  1132,  God.  civ.,  suivant  lequel  l'obli- 
gation n^est  pas  moins  valable,  quoique  la  catt>e 
n'en  soh  pas  exprimée,  est  ineontesiablemeni  a|  • 
plicable  aux  billeta  au  porteur  (K  M.  Massé,  lor, 
9it,). — Mais  Parrél  fait  anset  ressortir  d^autres  dif- 
férence» beaucoup  plus  importantes  :  c'est  que  les 
billeu  de  la  banque  de  France  sont  payables  à  pré- 
sentation, sans  date  d'échéance,  sans  relation  indi  - 
qoée  par  chaque  billet  avec  aucune  opération  quel- 
conque, tandis  que  les  billets  émis  par  une  banque 
partîrnliére,  telle  que  celle  dont  il  s'agissait  dans 
Tespéce,  bien  que  payables  au  porteur,  n'éuient  ce- 
pendant payables,  si  ce  n'est  à  une  échéanee  fixe,  du 
moins  |qo*à  un  certain  nombre  de  jours  de  vue,  ce 
qui  ne  permettait  plus  de  les  assimiler  complètement 
à  une  monnaie;  de  plus,  ces  billeU,  s'ils  n'énonçaient 
pas  précisément  la  cause  de  l'eMigaiion,  devaient  du 
moins,  dans  leur  contexte,  conserver  quelque  trace  de 
l'opération  pour  laquelle  ils  avaient  été  créés,  tandis 
que  rien  de  semblable  ne  se  rencontre  dans  les  bil- 
leu de  banque  proprement  diu,  billeis  qui^  leus, 
sont  créés  au  même  titre,  pour  la  mise  en  arcnla- 
tion,  comme  monnaie,  d'une  partie  du  eepilal  de 
cette  banque...  Or,  ces  difi'érences  notables  rendaient 
absolument  impossible  l'assimilation  de  ces  doutes* 
péces  de  billets,  qui  n'avaient  réellement  de  commun, 
dans  les  conditions  de  leur  eréalien,  que  eelle  d'étie 
payables  nu  frorlenr. 
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Lef8  jany.  1845,  un  comptoir  de  VUnilé  fut 
fondé  à  (f ray,  sous  b  direction  du  sieur  Mois- 
sonnier;  il  prit  le  nom  de  VUnilé,  comptoir  de 
l'arrondissement  de  Gray,  L'acte  de  société 
portait  que,  comme  Institution  de  crédit,  le 
comptoir  de  €ray  recevait  les  dépôts  d'espèces 
qui  lui  seraient  faits  par  toutes  les  classes  de 
la  société,  en  délivrant,  en  échange  des  som- 
mes qui  lui  seraient  ainsi  versées,  des  billets 
nominatifs  ou  au  porteur,  de  diverses  valeurs, 
depuis  20  fr.  jusqu'à  1,000  fr.,  et  productifs  ou 
non  d'intérêts.—  Le  comptoir  de  Gray,  ainsi 
constitué,  a  émis  des  actions  et  des  billets  au 
porteur,  payables  à  trois  jours  de  vue. 

Parmi  tes  souscripteurs  d'actions  s'est  trouvé 
le  sieur  Gié,  qui,  lorsqu'il  s'est  asi  de  réaliser 
le  moulant  de  sa  souscription,  S7  est  refusé, 
en  se  fondant  sur  ce  que  la  société  ayant  pour 
objet  rémission  de  billets  au  porteur  qui  de- 
vaient circuler  à  l'instar  d'une  monnaie  pu- 
blique, et  par  conséquent  un  objet  placé  hors 
du  commerce,  était  radicalement  nulle. 

12  déc.  184^)  jugement  du  tribunal  de  Gray, 
qui  rejette  cette  exception  ;  mats,  sur  l'appel, 
elle  est  admise  par  arrêt  de  la  Cour  de  Besan- 
çon qui,  réformant,  déclare  nulle  la  société 
dont  il  s'agR  (Voir  les  motifs  de  cet  arrêt,  loe. 
$up.  cit.), 

POURVOI  en  cassation  par  le  comptoir  de 
VVniié  établi  à  Gray,  pour  violation  de  l'art. 
1134,  God.  civ.,  et  fausse  application  des  art. 
1108, 1131  et  1133  du  même  Code,  ainsi  que 
des  lois  des  94germ.  an  11  et  18  mai  1808.— 
Pour  le  demandeur  on  a  dit  :  L'arrêt  attaqué 
commence  par  reconnaître  que  toute  personne 
exerçant  la  bangue  peut  escompter  des  effets 
de  commerce.  Mais^  se  fondant  sur  ce  que  les 
comptoirs  de  la  société  VUnilé  ne  se  sont  pas 
bornés  à  escompter  les  effets  qui  leur  ont  été 
présentés,  «  au'Usont  émis  des  billets  payables 
a  trois  jours  de  vue,  destinés  à  représenter  des 
valeurs  au  porteur  qui  devaient  être  représen* 
tatives  du  numéraire  par  leur  mise  en  circu- 
lation entre  les  mains  de  ceux  qui  en  étaient 
détenteurs  »,  il  a  décidé  que  les  obligations  des 
actionnaires  envers  la  société  ne  pouvaient 
produire  aucun  effet,  parce  que  le  droit  d'im- 
primer à  des  billets  le  caractère  de  monnaie 
publique  était  inhérent  au  droit  de  souverai- 
neté, et  ne  pouvait  être  exercé  qu'en  vertu 
d'une  loi.  L'arrêt  ajoute  que  les  lois  des 24  germ. 
an  11  et  18  mai  1808,  ayant  conféré  à  la 
Banque  de  France  exclusivement  le  droit  d'é- 
mctlrc  des  billets  de  banque  faisant  ofûce  vo- 
lontaire de  monnaie,  la  société  de  VUnilé  n'a 
[lu,  sans  se  mettre  en  contravention  avec  ces 
ois,  rccbercber  et  obtenir  des  actionnaires  ou 
dépofians  qui,  en  échange  des  sommes  qu'ils 
versaient  à  la  société,  recevaieat  des  biUets  au 
porteur  el  h  trois  jours  de  vue.  C'est  en  cefci 
que  kl  Cour  d'appel  a  violé  l'art.  1131,  C.  cir., 
et  fettssement  appliqué  les  autres  lois  învo- 

3 nées.— La  clause  de  l'acte  de  société  qui  sert 
c  base  à  la  solution  de  l'arrêt,  et  que  l'on 
considère  comme  illicite,  porte  que,  u  comme  j 
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institution  de  crédit,  le  comptoir  de  Gray  re- 
cevra les  dépôts  d'espèces  qui  lui  seront  faits 
par  toutes  les  classes  de  la  société,  en  déli- 
vrant, en  échange  des  sommes  (jui  lui  seront 
ainsi  versées,  des  billets  nominatifs  ou  au  por- 
teur de  diverses  valeurs,  depuis  20  fï*.  jusqu'à 
1000  fr.,  payables  h  terme  et  productifs  ou  non 
d'intérêts.  »  Et  c'est  de  l'action  dirigée  contre 
le  sieur  Gié,  souscripteur  de  cinquante  actions 
de  chacune  100  fr.,  pour  en  obtenir  le  paie- 
ment, que  la  Cour  d'appel  a  débouté  la  société 
de  VUnilé.  L'obligation  qui  a  fait  le  fondement 
de  cette  action  repose-t-elle  sur  une  cause 
illicite?  La  cause  est  illicite,  aux  termes  de 
l'art.  1131,  quand  elle  est  prohibée  parla  loi, 
contraire  aux  bonnes  mœurs  et  à  l'ordre  pu- 
blic. Ici,  elle  serait  illicite,  comme  prohibée 
par  la  loi  du  24  germ.  an  11  et  par  celle  du  18 
mai  1808.  Or,  ces  lois  ne  sont  relatives  qu'à  la 
Banque  de  Frauce,  qu'elles  autorisent,  et  à 
laquelle  elles  accordent  le  privilège  exclusif 
d'émettre  des  billets  de  banque.  Emettre,  jus- 
qu'à concurrence  du  capital  fixé  par  la  loi,  des 
billets  de  banque  dont  les  coupures  sont  dé- 
terminées, voilà  le  priviléce  de  la  Banque  de 
France  ;  voilà  ce  qui  est  défendu  aux  banques 
particulières.  Mais  faire  la  ban<}ue,  c'est-à-dire 
le  trafic  de  l'argent,  est  un  droit  qui  appartient 
à  toute  personne  ;  et  donner  contre  des  espè- 
ces des  billets  nominatifs,  ou  au  porteur,  paya- 
bles h  terme,  productifs  ou  non  a'intérêts,c''est 
user  purement  et  simplement  de  ce  droit,  ce 
n'est  point  empiéter  sur  le  privilège  de  la  Ban- 
que de  France ,  ce  n'est  point  émettre  des 
billets  de  banque.  Qu'est-ce,  en  effet,  qu'un 
billet  de  banque  ?  C'est  un  billet  qui  n'est  ja- 
mais nominatif,  ni  à  terme,  qui  ne  porte  point 
d'intérêts, qui,  rentré  dans  la  caisse  de  la  Ban- 
que, est  immédiatement  remis  en  circulatiou 
et  tient  lieu  de  monnaie.  11  suffit  d'en  coo- 
nattre  le  contexte  pour  être  frappé  de  ce  qui 
le  différencie  des  billets  soit  nominatifs,  soit  au 
porteur,  mais  toujours  à  terme,  avec  ou  sans 
intérêts.  C'est  un  véritable  papier-monnaie,  qui 
ne  cesse  de  circuler,  comme  la  monnaie  dont 
il  tient  lieu,  puisque  rentré  il  n'est  point  an- 
nulé, mais  est  aussitôt  remis  en  circulation. 
Le  billet  à  terme,  que  le  capitaliste  reçoit  con- 
tre le  dépôt  de  ses  fonds,  qui,  à  son  gré,  peut 
être  nominatif  ou  au  porteur,  stipuler  ou  non 
des  intérêts,  n'a  rien  de  commun  avec  le  bil- 
let de  banque,  puisque  la  circulation  en  est 
déterminée  au  heu  d'être  indéterminée.  La 
société  formée  pour  l'exploitation  du  comptoir 
de  Gray  n'a  donc  pas  pour  but  l'émission  de 
billets  de  banque,  et  des  lors  les  conventions 
intervenues  entre  elle  et  ceux  qui  ont  adhéré 
à  ses  statuts  ne  sont  donc  pas  illicites  comme 
défendus  par  la  loi  ;  en  juseant  le  contraire , 
l'arrêt  attaqué  a  dfonc  violé  le  principe  de  la 
liberté  du  commerce  et  de  l'industrie. 

ARRÊT* 

LA  COURj—Vu  les  art.  3  et  31  de  la  loi  du 
24  germ.  an  11  et  l'art.  1134,  Cod.  civ.  j  — 
Attendu  que  si  la  loi  du  ^4  germ.  an  11,  en 
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airtorissiAt  raneciAtiofl  formée  k  Paris,  8ousl6 
nom  de  Banque  de  France,  hii  a  accordé  le 
privUége  exclusif  d'émettre  des  billets  de  ban- 
que, ce  privilège  doit  se  renfermer  dan»  les 
limites  indiquées  par  la  loi  elle-même  ;— Qu'il 
en  résulte  seulement  Finta^diction  d'établir 
aaeune  banque  émettant  à  volonté,  dans  les 
limites  déterminées  par  ses  statuts,  des  billels 
payables  à  présentation,  et  constituant  entre 
les  mains  de  cette  banque  une  sorte  de  mon* 
naie  avec  laquelle  elle  fait  face  aux  besoins  de 
ses  opératlons,les  mettant  en  circulation  comme 
argent,  sans  date  d'échéance,  sans  intérêts  at* 
tachés  au  capital,à  quelque  époque  que  se  fasse 
le  remboursement,  sans  cause  indiquée  et  par 
conséquent  sans  relation  avec  aucune  opéra- 
tion de  banque  ou  de  commerce  antérieure- 
ment  conclue;— Mais  que  cette  loi  ne  saurait 
empêcher  les  opérations  de  banoue  par  les- 
quelles un  banquier  ou  une  société  commer- 
ciale souscrivent  au  profit  de  tiers,  en  échange 
des  fonds  qu'ils  reçoivent,  des  effets  au  por- 
teur, garantis  par  leur  signature  et  causés  pour 
valeur  reçue,  et  par  conséquent  par  suite  d'o- 
pérations de  banque  ou  de  commerce  ; — Que 
ce  qui  distingue  les  billets  de  banque  propre- 
ment dits  du  billet  commercial  souscrit  au  por- 
teur, c'est  que  les  premiers  sont  souscrits  sans 
cause  ni  valeur  reçue,  et  seulement  pour  deve- 
nir la  représentation  du  capital  formant  le  fonds 
social  de  la  maison  de  banque,  et  pour  circuler 
comme  aurait  fait  le  capital  lui-même  et  à  la 
place  de  ce  capital,  tandis  que  le  second  est 
ttéé  et  constitué  par  suite  d'une  opération 
spéciale  el  déterminée  dont  il  représente  l'im* 
portanee  ; —  Que  tel  était,  d'après  ses  statuts  et 
suivant  les  termes  de  l'arrêt  attaqué,  le  but 
du  comptoir  de  V Unité,  qui  ne  devait  créer  ses 
biUets  que  pour  les  donner  en  échange  des 


nUé  aurait  émis  de  ces  effets  d'une  manière 
générale,  le  vice  de  cette  émission  n'altérerait 
pas  les  principes  mêmes  de  la  société,  sMl  est 
vrai  que  les  statuts  ne  l'autorisent  pas,  et  ne 
pourrait  ainsi  fournir  un  motif  de  considérer 
la  société  elle-même  comme  formée  dans  un 
but  contraire  k  la  loi  ; — D'où  il  suit  que,  dans 
les  faits  de  la  cause,  l'arrêt  attaqué,  en  décla- 
rant que  les  obligations  contractées  par  Gié 
envers  le  comptoir  de  la  société  dite  l'Unité 
établi  k  Gray  étaient  fondées  sur  une  cause 
illicite,  en  ce  qu'elles  étaient  contraires  au 
privil^e  établi  en  faveur  de  la  banque  de 
France  et  k  la  loi  du  24  germ.  an  il,  qui  pro- 
hibe rémission  de  billets  de  banque  par  tout 
autre  que  cet  établissement,  a  faussement  ap- 
pliqué les  art.  3  et  31  de  cette  loi,  et  par  suite 
formellement  violé  le  principe  do  la  liberté 
commerciale  et  l'art.  1134,  Cod.  civ.}  — Cas- 
se, etc. 

Du  ISdéc.  1850*— Ch.  cîv.— Pr^*.,  M.  Bé- 
renger.  —  Ra/j^;  M.  Delapalme.  ^  ConcL  ^ 


eonf.,  M*  Sevin,  av.  %énr-^PL,  MM.  Frionet 
etHuet. 

2-  £<p(?ce.— (Durand— C.  VUnité.) 
Dans  cette  espèce,  le  sieur  Durand  était  de- 
venu le  cogérant  du  comptoir  de  Gray,  et,  k  ce 
titre,  il  avait  dû  souscrire,  aux  termes  des  sta- 
tuts, un  certain  nombre  d'actions,  tant  dans  le 
comptoir  de  Gray  (|ue  dans  la  société  centrale 
Mais,  bientôt  après,  le  sieur  Durand  renonça 
k  ses  fonctions  de  cogérant,  et  voulut  se  reti- 
rer de  la  société.  Le  directeur  accepta  cette 
démission;  mais  il  soutint  que  le  sieur  Durand, 
devenu  actionnaire,  ne  pouvait  pas  arbitradre- 
ment  cesser  de  l'être  j  qu'il  était  tenu  de  verser 
le  montant  des  actions  qu'il  avait  souscrites; 
et  il  l'assigna  en  paiement  de  la  somme  re^ 
présentative  de  ces  actions. 

Le  sieur  Durand,  pour  repousser  cette  de- 
mande, soutint  alors  que  l'acte  social  consti- 
tuant le  comptoir  de  Gray  éuit  nul,  faute  d'a- 
voir été  publié  k  Paris,  siège  de  la  société  cen- 
trale. 

20juill.  18^,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Gray  qui  rejette  ce  moyen  de  nulli- 
té : — te  ...Attendu  que  les  souscripteurs  d'ac- 
tions traitaient  avec  la  société  Moissonnier  et 
comp.,  et  non  avec  la  société  générale  l'Uni- 
té, qui  a  des  intérêts  et  une  constitution  dis- 
tincts î  —  Que  cette  société  générale,  dont  le 
siège  est  k  Paris,  est  intervenue  comme  ac- 
tionnaire dans  le  comptoir  de  Gray,  et  comme 
assureur  pour  une  partie  déterminée  des  per- 
tes;— Que  cette  double  clause  ne  pouvait  pas 
rendre  obligatoire  la  publication  k  Paris  d^un 
acte  de  société  dont  le  siège  est  k  Gray  ;  car, 
si  ce  principe ,  qui  d'ailleurs  n'existe  pas  dans 
la  loi  régissant  la  société  en  commandite,  était 
admis,  il  faudrait  en  tirer  la  conséquence  que 
la  publication  devrait  avoir  lieu  au  domicile 
de  tous  les  souscripteurs  d'actions  ;— Qu'ainsi, 
le  comptoir  de  Gray,  désigné  sous  la  raison 
Moissonnier  et  comp.,  a  été  régulièrement 
constitué,  et  que  les  moyens  de  nullité  invo- 
qués par  Durand  manquent  de  fondement.  » 
Appel  par  le  sieur  Durand  j  mais,  le  6  janv. 
1847,  arrêt  de  la  Cour  de  Besançon  qui  con- 
firme, en  adoptant  les  motifs  des  premiers 
iuces 

POURVOI  en  cassation.  —  l*»  Moyen.  Vio- 
lation des  art.  42  et  43,  Cod.  comm.,  el  de  la 
loi  du  31  mars  1833,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
a  refusé  de  prononcer  la  nullilé  et  a,  au  con- 
traire, déclaré  la  validité  de  la  société  du  comp- 
toir de  VUnité  de  Gray,  bien  que  cette  société 
n'eût  pas  été  publiée  dans  la  rorme  légale.  — 
On  a  dit  pour  le  demandeur  :  Aux  termes  de 
l'art.  42,  Cod.  comm.,  lorsqu'une  société  a 
plusieurs  maisons  de  commerce  situées  dans 
différens  arrondissemens ,  la  publication  de 
l'acte  de  société  doit  être  faite  dans  chaque 
arrondissement,  k  peine  de  nullité.  En  fait,  le 
comptoir  établi  k  Gray  n'était  autre  chose 
qu'une  succursale  de  la  société  de  Paris  dite 
VUnité.  Cela  résulte,  en  effet,  de  ce  que  c'est 
la  société  générale  qui  crée  les  comptoirs  )  qui 
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nomme  leurs  gërans  et  leur  donne  des  statuts, 
et  qui  dirige  tout  dans  ces  établissemens.  Cela 
résulte  de  ce  que  c'est  elle  encore  qui  recueille 
les  bénéfices  et  supporte  les  pertes,  sauf  pour 
une  partie  des  actions  qu'elle  a  abandonnées 
aux  souscripteurs  de  la  localité.  Enfin,  cela  se 
révèle  par  le  titre  même  qu'elle  donne  à  cha- 
cun de  ces  établissemens  :  Comptoir  de  VU^ 
nUé  de  rarrondissement  (!«..., litre  qui  impli- 
que nécessairement  l'idée  d'une  maison  prin- 
cipale et  d'une  maison  secondaire.  11  est  vrai 
que  l'arrêt  attaqué  considère  les  deux  établis- 
semens comme  ayant,  au  contraire,  des  inté- 
rêts et  une  constitution  distincts.  Mais  cette 
déclaration,  dans  laquelle  on  ne  signale  aucun 
fait  précis,  et  qui  n  est,  de  la  part  de  la  Cour 
d'appel,qu'une  pure  appréciation  des  rapports 
que  les  clauses  des  statuts  lui  paraissent  éta- 
blir entre  la  société  générale  et  les  comptoirs, 
ne  saurait  évidemment  être  présentée  comme 
souveraine  et  de  nature  à  lier  la  Cour  suprême 
dans  ses  propres  appréciations.  11  n'est  pas 

J)08sible,  sans  violer  la  loi,  de  prétendre  que, 
orsque  les  statuts  établisssent  d'une  manière 
Srécise  une  intervention  directe  et  souveraine 
e  la  société  centrale  dans  l'administration  de 
chaque  comptoir,  lorsquelle  supporte  la  gé- 
néralité des  pertes,  sauf  l'adjonction  de  quel- 
ques actionnaires  de  la  localité,  cette  société 
centrale  puisse  s'isoler  de  chacune  des  maisons 
qu'elle  fonde,  soutient  et  dirige,  pour  se  dire 
simple  assureur  ou  commanditaire  $  sans  dou- 
te, les  intérêts  de  chaque  comptoir  se  distin- 
guent de  ceui  de  la  société-mère,  en  ce  sens 
que,  pour  les  souscripteurs  locaux,  la  respon- 
sabilité de  leurs  actions  n'existe  que  pour  les 
opérations  particulières  du  comptoir;  mais  il 
en  est  autrement  de  la  société  centrale,  dont 
les  opérations  se  composent  précisément  de 
celles  de  tous  les  comptoirs  reunis.  Les  inté- 
rêts sont  tellement  confondus,  que  la  faillite 
de  la  société  générale  entraînerait  nécessaire- 
ment la  dissolution  de  tous  les  comptoirs,  et 
de  même,  la  faillite  d'un  plus  ou  moins  grand 
nombre  de  comptoirs  entraînerait  nécessaire- 
ment la  faillite  de  la  société  générale,  qui  n'a 
d'existence  que  par  les  comptoirs.  Vainement 
dirait- on  qgue  les  souscripteurs  ou  associés  lo- 
caux traitaient  avec  la  société  Moissonnier  et 
comp.,  fondatrice  du  comptoir,  et  non  avec  la 
société  générale  VUnité,  puisque  ces  établisse- 
mens lui  appartenaient  comme  de  véritables 
succursales,  et  qu'elle  en  répondait.  11  est  évi- 
dent, au  contrai re,que  c'était  avec  elle  que  les 
souscripteurs  aussi  bien  que  les  tiers  traitaient 
en  réalité  ;  et,  dès  lors,  il  fallait  bien  que  l'acte 
de  sa  constitution  fût  connu  dans  les  lieux  où 
la  succursale  appelait  la  confiance  des  tiers, 
pour  qu'on  sût  quelle  confiance  les  comptoirs 
pouvaient  mériter.  L'arrêt  attaqué ,  en  refu- 
sant d'annuler  l'acte  de  société,  malgré  la 
non  publication  jde  cet  acte  à  Paris,  siège  de 
la  sodété  centrale,  a  donc  violé  l'art.  42,  God. 
comm. 
3*  Moyens  Violation  des  lois  du  S^igerm.  an 


11,  art.  31  et  32,  du  22  avr.  1806,  ec  do  30 
juin  1840,  art.  1  et  8,  en  ce  que  la  société 
rUnité,  comptoir  de  l'arrondissement  de  Gray , 
étant  constitutive  d'une  banque,  ne  pouvait  se 
former  légalement  sans  une  autorisation  du 
Gouvernement  qui  n'a  jamais  été  obtenue  ;  et 
qu'elle  était  par  conséquent  nulle,  comme  con- 
traire à  une  loi  d'ordre  public;  et  pour  violation, 
en  tous  cas,  des  lois  qui  ont  limité  le  chiffre  des 
coupures  des  billets  de  banque,  en  ce  que  le 
comptoir  de  Gray  était  institué  pour  émettre  et 
émettait  réellement  des  billets  au-dessous  de 
100 fr.,  limite  extrême  des  coupures  autorisées 
par  la  loi.— On  disait  pour  le  demandeur  :  11 
s'agit  de  savoir  si,  dans  cette  hypothèse  finan- 
cière, la  loi  française,  contraire  en  cela  k  la  lé- 
gislation de  l'Angleterre  ou  des  Etats-Unis  d'A- 
mérique, ne  défend  pas  absolument  l'institu- 
tion aes  bapques  privées  d'escompte  et  de  cir^ 
eulation;  et  si,  par  conséquent,  une  société 

3ui  serait  instituée  pour  fonder  précisément 
e  pareils  établissemens  de  crédit  ne  serait  pas 
nulle,  même  au  regard  des  associés  ou  sous* 
cripteurs  d'actions,  comme  ayant  un  objet  il- 
licite. 11  résulte  des  art.  1"  et  31  de  la  loi  du 
2i  germ.an  11,  qui  accordent  k  la  Banque  de 
France  le  privilège  exclusif  d'émettre  des  bil- 
lets de  banque,  et  qui  interdisent  l'établisse- 
ment de  banques  dans  les  départemens,  sans 
l'autorisation  du  Gouvernement  ;  du  décret  du 
22  avr.  1806,  qui  proroge  pour  vingt-cinq  ans 
le  privilège  de  la  Banque  de  France;  du  dé- 
cret du  18  mai  1808  sur  l'établissement  des 
succursales  de  la  Banque  de  France  ;  enfin,  de 
la  loi  du  30  juin  1840,  relative  au  renouvelle- 
ment du  privilège  de  la  Banque  de  France, 
qui  retire  au  Gouvernement  lui-même  le  droit 
d'établir  des  banques  départementales,  pour 
conférer  ce  droit  a  la  loi  seule,  que  la  forma- 
tion des  établissemens  de  crédit  ou  des  banques 
est  enlevée  à  la  libre  industrie  pour  être  con- 
centrée dans  les  mains  du  Gouvernement;  et  le 
législateur  a  eu  le  soin  d'indiquer  que  le  droit 
dont  il  entendait  restreindre  rusage  est  préci- 
sément le  droitd'émettre  des  billets  de  banque. 
11  est  donc  impossible  aujourd'hui,eu  présence 
des  textes  des  lois  citées,  d'admettre  en  France 
le  régime  qui  a  cours  en  Angleterre  et  aux 
EUils-Unis,  où  chacun  peut  k  son  gré  fonder 
des  banques  de  circulation,  au  risque  d'égarer 
et  de  tromper  le  crédit  public,et  de  porter  ainsi 
la  perturbation  dans  les  conditions  de  la  ri- 
cliesse  et  de  l'industrie.  Or,  il  est  évident  que 
les  établissemens  formés  par  la  société  VUni- 
té,  dans  les  divers  arrondissemens  de  la  Fran- 
ce, réunissent  au  plus  haut  degré  les  caractères 
des  institutions  et  des  banques  dont  la  loi  a  en- 
tendu faire  un  monopole.  —  Il  y  a,  en  eflet, 
deux  sortes  de  banques  :  les  banques  de  dépôt 
qui  font  l'oflBce  de  caisses  de  comptes  courans; 
et  les  banques  d'escompte  et  de  eireukuion, 
dont  le  caractère  spécial  est  d'émettre  des  bil- 
lets payables  au  porteur  et  à  vue.  Les  premiè- 
res sont  ce  qu'on  appelle  des  maisons  de  ban- 
que, dont  l'industrie  est  libre;  les  secondes 
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reCîenoent  plus  particolièrement  le  nom  4e 
banquei, — Le  comptoir  de  VUnilé  de  Tarron- 
dissemeot  de  Gray  n^est  donc  pas  une  maison 
de  banque  ordinaire,  mais  une  banque,  puis- 

Su^aux  termes  de  ses  statuts,  cet  établissement 
evait  avoir  pour  principal  objet  d'émettre  des 
billets  payables  an  porteur  ,  c'est-à-dire  de 
fonctionner  comme  banque  d'escompte  ou  de 
circulation,  ce  C[ui  est  précisément  le  contre- 
pied  des  lois  qui  n'ontYOulu  permettre  que  des 
banques  autorisées  et  surveillées  par  le  Gou- 
vernement. C'est  ce  qui  résulte  clairement  de 
Pacte  social  du  28  janv.  1845,  dans  lequel  on 
lit:  «  Comme  institution  de  crédit,  le  comptoir 
de  Gray  recevra  les  dépôts  d'espèces  qui  lui 
seront  faits  par  toutes  les  classes  de  la  société, 
eu  délivrant,  en  échange  des  sommes  qui  lui 
seront  ainsi  versées,  des  billets  nominatifs  ou 
au  porteur  de  diverses  valeurs,  depuis  20  fr. 
jusqu'à  1000  fr.,  payables  à  terme,  et  produc- 
tifs ou  non  d'intérêts.  »  Et  en  exécution  de 
cette  clause,  le  comptoir  a  effectivement  émis 
des  billets  de  circulation  sans  date  et  sans  nom 
de  créancier,  semblables  aux  billets  de  la  Ban- 
que de  France,  payables  h  trois  iours  de  vue. 
Le  comptoir  a  donc  fait  ce  que  la  loi  ne  per- 
met de  faire  qu'aux  banques  privilégiées.  Il  y 
a  plus,  non -seulement  le  comptoir  de  Gray  est 
contraire  à  la  loi  en  tant  qu'il  émet  un  papier 
de  crédit,  mais  il  y  contrevient  encore  par  le 
fractionnement  indéfini  de  ses  billets.  Les  lois 
ont  défendu  à  la  Banque  de  France  et  aux  ban- 
ques départementales  d'émettre  des  billets  au- 
dessous  de  250  fr.,  et  l'on  sait  qu'un  décret  du 
Gouvernement  provisoire  a  été  nécessaire  pour 
permettre  les  coupures  de  100  fr.  Ces  lois,  il 
est  vrai ,  ne  parlent  que  de  la  Banque  de  France 
et  des  banques  départementales,  c'est-à-dire 
des  banques  autorisées  et  qui  ont  une  existence 
légale  aux  yeux  du  législateur.  Hais  si  l'on  pou- 
vait supposer  que  des  banques  libres  pussent 
exister  a  cAté  dQ  celles-ci,  a  plus  forte  raison 
faodrait-il  décider  que  les  précautions  impo- 
sées aux  banques  autorisées  leur  devaient  être 
applicables.  Or,  aux  termes  de  ses  statuts,  le 
comptoir  de  Grav  devait  opérer  ses  émissions 
depuis  20  fr.  jusqu'à  1000  fr.  C'est  donc  là 
une  contravention  manifeste  aux  lois  qui  ré- 
gissent rémission  des  billets  de  banque. — Vai- 
nement objecterait-on  que  les  billets  au  porteur 
sont  en  général  permis  aux  particuliers,  et  que, 
dès  lors,  une  société  peut  faire  tout  ce  qui  n'est 
pas  défendu  à  un  particulier.  11  y  a  une  grande 
différence  entre  la  validité  des  effets  au  por- 
teur, ou  la  facultépour  les  simples  particuliers 
de  créer  de  ces  effets  pour  leurs  besoins  acci- 
dentels et  toujours  restreints  à  leurs  affaires,  et 
la  liberté  laissée  à  des  associations  de  faire  de 
rémission  de  ces  billets  l'objet  de  leurs  opéra- 
tions ordinaires.  C'est  précisément  dans  l'im- 
portance des  émissions  et  dans  l'étendue  du 
crédit  dont  les  banques  peuvent  jouir  auprès 
du  public  que  se  trouve  la  nécessité,  pour  le 
législateur,  d'intervenir  et  de  réglementer. 
Qu'on  ne  dise  pas  que  toute  industrie  d'émis* 


sion  ou  de  circulation  de  billets  de  commerce 
pourrait  offrir  les  mêmes  caractères  de  gravi- 
té. Il  n'y  a  que  les  billets  au  porteur  qui  puis- 
sent influer  sur  le  crédit,  et  c'est  pour  cela  que 
les  banques  à  billets  sont  seules  considérées 
par  le  législateur.— On  ne  serait  pas  plus  fondé 
a  prétendre  que  les  lois  sur  la  prohibition  des 
banques  ne  peuvent  être  invoquées  que  par  la 
Banque  de  France,  dans  l'intérêt  de  laquelle 
cette  prohibition  a  lieu;  et  que,  dans  tous  les 
cas,  le  moyen  fondé  sur  les  infractions  à  cette 

{prohibition  ne  pourrait  être,  pour  la  première 
bis,  proposé  devant  la  Cour  de  cassation.  A 
ces  deux  objections  il  y  a  une  réponse  commu- 
ne :  c'est  que  la  nullité  des  sociétés  de  banque 
constituées  contrairement  aux  dispositions  pro- 
hibitives des  lois  qui  ont  établi  le  privilège  de 
la  Banque  de  France  sont  d'ordre  public,  et 
qu'elle  peut ,  par  conséquent ,  être  invoquée 
par  toutes  personnes  et  en  tout  temps.  Et,  en 
effet,  la  circulation  financière,  élément  de  ri- 
chesse dans  les  pays  où  elle  opère  avec  mo- 
dération et  régularité,  est,  au  contraire,  une 
cause  de  catastrophe  et  de  ruine  générale  lors* 

Su'elle  ne  procède  pas  avec  loyauté  et  sagesse; 
e  sorte  que,  comme  il  n'est  rien  qui  touche 
de  plus  près  à  l'intérêt  public  qu'une  bonne 
ou  mauvaise  organisation  du  crédit,  il  est  évi- 
dent que  la  règle  par  laquelle  le  législateur  a 
cru  devoir  précautionner  le  pays  contre  l'abus 
des  banques  de  circulation  a  toute  l'importance 
de  règles  d*ordre  public.  Le  moyen  de  cassa- 
tion est  donc  aussi  recevable  qull  est  fondé. 

Pour  la  compagnie  défenderesse,  on  a  ré* 
pondu,  sur  le  premier  moyen  :  que  l'arrêt  at- 
taqué avait  constaté,  en  fait,  que  le  comptoir 
de  Gray  n'était  pas  une  succursale  de  la  com- 
pagnie centrale  de  Paris,  mais  un  établisse- 
ment distinct;  d'où  l'on  a  conclu  que  l'acte  de 
société  relatif  au  comptoir  de  Gray  n'avait  pas 
dû  être  publié  à  Paris. 

Sur  le  second  moyen,  on  a  dit  :  Les  ban- 
ques privées  ne  sont  pas  assimilables  à  la 
Banane  de  France,  qui  a  le  privilège  d'émeUre 
des  oUlels  de  banque  jusqu'à  concurrence  de 
la  somme  déterminée  par  le  Gouvernement. 
L'escompte,  l'échange  des  valeurs  quelcon- 
ques, concernant  le  trafic  ou  commerce  de 
rargent,  estparfaitementlibre;etun  banquier 
peut  souscrire,  négocier  et  mettre  en  circula- 
tion, de  gré  à  gré,  des  effets  billets  ou  lettres 
de  change,  dans  telle  forme  qu'il  lui  convient 
et  qui  est  agréée  par  ceux  qui  traitent  avec 
lui.  C'est  là  une  convention  licite  et  qui,  loin 
de  lui  être  interdite,  est,  au  contraire,  formel- 
lement autorisée  par  l'art.  631,  Cod.  comm. 
C'est  une  grave  erreur  que  de  prétendre  cpi'en 
matière  de  banque,  c'est  le  monopole  qui  ré- 
git le  commerce  français.  Le  seul  monopole 
existait  est  celui  de  la  Banque  de  France,  et 
il  ne  lui  a  été  porté  aucune  atteinte  par  les 
statuts  du  comptoir  de  Gray,  qui  «  reçoit  les 
dépôts  d'argent  en  délivrant  en  échange  des 
billets  nominatifs  ou  au  porleur,  et  payables 
à  terme»n  C'est  là»  assurément,  le  commerce 
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nomme  leurs  géraos  et  leur  donne  des  statuts, 
et  qui  dirige  tout  dans  ces  établissemens.  Cela 
résulte  de  ce  que  c'est  elle  encore  qui  recueille 
les  bénéfices  et  supporte  les  pertes,  sauf  pour 
une  partie  des  actions  qu'elle  a  abandonnées 
aux  souscripteurs  de  la  localité.  Enfin,  cela  se 
révèle  par  le  titre  même  qu'elle  donne  h  cha- 
cun de  ces  établissemens  :  Comptoir  de  VU- 
nité  de  Varrondissement  de.,,, litre  qui  impli- 
que nécessairement  l'idée  d'une  maison  prin- 
cipale et  d'une  maison  secondaire.  11  est  vrai 
que  l'arrêt  attaqué  considère  les  deux  établis- 
semens comme  ayant,  au  contraire,  des  inté- 
rêts et  une  constitution  distincts.  Mais  cette 
déclaration,  dans  laquelle  on  ne  signale  aucun 
fait  précis,  et  qui  n^est,  de  la  part  de  la  Cour 
d'appel,  qu'une  pure  appréciation  des  rapports 
que  les  clauses  des  statuts  lui  paraissent  éta- 
blir entre  la  société  générale  et  les  comptoirs, 
ne  saurait  évidemment  être  présentée  comme 
souveraine  et  de  nature  à  lier  la  Cour  suprême 
dans  ses  propres  appréciations.  Il  n'est  pas 
possible,  sans  violer  la  loi,  de  prétendre  que, 
lorsque  les  statuts  établisssent  d'une  manière 

Srécise  une  intervention  directe  et  souveraine 
e  la  société  centrale  dans  l'administration  de 
chaque  comptoir,  lorsquelle  sup|>orte  la  gé- 
néralité des  pertes,  sauf  l'adjonction  de  quel- 
ques actionnaires  de  la  localité,  cette  société 
centrale  puisse  s'isoler  de  chacune  des  maisons 
qu'elle  fonde,  soutient  et  dirige,  pour  se  dire 
simple  assureur  ou  commanditaire;  sans  dou- 
te, les  intérêts  de  chaque  compjtoir  se  distin- 
guent de  ceux  de  la  société-mère,  en  ce  sens 
que,  pour  les  souscripteurs  locaux,  la  respon- 
sabihté  de  leurs  actions  n'existe  que  pour  les 
opérations  particulières  du  comptoir;  mais  il 
en  est  autrement  de  la  société  centrale,  dont 
les  opérations  se  composent  précisément  de 
celles  de  tous  les  comptoirs  réunis.  Les  inté- 
rêts sont  tellement  confondus,  que  la  faillite 
de  la  société  générale  entraînerait  nécessairt^- 
ment  la  dissolution  de  tous  les  comptoirs,  et 
de  même,  la  faillite  d'un  plus  ou  moms  grand 
nombre  de  comptoirs  entraînerait  nécessaire- 
ment la  faillite  de  la  société  générale,  qui  n'a 
d'existence  que  par  les  comptoirs.  Vainement 
dirait-on  (][ue  les  souscripteurs  ou  associés  lo- 
caux traitaient  avec  la  société  Moissonnier  et 
comp.,  fondatrice  du  comptoir,  et  non  avec  la 
société  générale  VUniié,  puisque  ces  établisse- 
mens lui  appartenaient  comme  de  véritables 
succursales,  et  qu'elle  en  répondait.  Il  est  évi- 
dent, au  contraire,que  c'était  avec  elle  que  les 
souscripteurs  aussi  bien  que  les  tiers  traitaient 
en  réalité  ;  et,  dès  lors,  il  fallait  bien  que  l'acte 
de  sa  constitution  fût  connu  dans  les  lieux  où 
la  succursale  appelait  la  confiance  des  tiers, 
pour  <}u'on  sût  quelle  confiance  les  comptoirs 
pouvaient  mériter.  L'arrêt  attaqué ,  en  refu- 
sant  d'annuler  l'acte  de  société,  malgré  la 
non  publication  jde  cet  acte  à  Paris,  siège  de 
la  société  centrale,  a  donc  violé  l'art.  42,  Cod. 
corom. 
3"  Moyen*  Violation  des  lois  du  M  germ.  an 


11,  art.  31  et  32,  du  22  avr.  1806,  el  du  3D 
juin  1840,  art.  1  et  8,  en  ce  que  la  société 
VUnilé,  comptoir  de  l'arrondissement  de  Gray, 
étant  constifutive  d'une  banque,  ne  pouvait  se 
former  légalement  sans  une  autorisation  du 
Gouvernement  qui  n'a  jamais  été  obteniie  ;  et 
qu'elle  était  par  conséquent  nulle,  comme  con- 
traire à  une  loi  d'ordre  public;  et  pour  violation» 
en  tous  cas,  des  lois  qui  ont  limité  le  chiffre  des 
coupures  des  billets  de  banque,  en  ce  que  le 
comptoir  de  Gray  était  institué  pour  émettre  et 
émettait  réellement  des  billets  au-dessous  de 
100 fr.,  limite  extrême  des  coupures  autorisées 
par  la  loi. — On  disait  pour  le  demandeur  :  Il 
s'agit  de  savoir  si,  dans  cette  hypothèse  finan- 
cière, la  loi  fi*ançaise,  contraire  en  cela  à  la  lé- 
gislation de  l'Angleterre  ou  des  Etats-Unis  d'A- 
mérique, ne  défend  pas  absolument  l'institu- 
tion des  bapques  privées  d'escompte  el  de  ctr- 
culation;  et  si,  par  conséquent,  une  société 

2ui  serait  instituée  pour  fonder  prédsément 
e  pareils  établissemens  de  crédit  ne  serait  pas 
nulle,  même  au  regard  des  associés  ou  sous- 
cripteurs d'actions,  comme  ayant  un  objet  il- 
licite. 11  résulte  des  art.  T'  et  31  de  la  loi  du 
24  germ.an  11,  qui  accordent  à  la  Banque  de 
France  le  privilège  exclusif  d'émettre  des  bil- 
lets de  banque,  et  qui  interdisent  l'établisse- 
ment de  banques  dans  les  départemens,  sans 
l'autorisation  du  Gouvernement  ;  du  décret  du 
22  avr.  1806,  qui  proroge  pour  vingt-cinq  ans 
le  privilège  de  la  Banque  de  France;  du  dé- 
cret du  18  mai  1808  sur  l'établissement  des 
succursales  de  la  Banque  de  France;  enfin,  de 
la  loi  du  30  juin  1840,  relative  au  renouvdle- 
ment  du  privilège  de  la  Banque  de  France, 

3ui  retire  au  Gouvernement  lui-même  le  droit 
'établir  des  banques  départemenUies,  pour 
conférer  ce  droit  a  la  loi  seule,  que  la  forma- 
tion des  établissemens  de  crédit  ou  des  banques 
est  enlevée  à  la  libre  industrie  pour  être  con- 
centrée dans  les  mains  du  Gouvernement;  elle 
législateur  a  eu  le  soin  d'indiquer  que  le  droit 
dont  il  entendait  restreindre  rusage  est  préci- 
sément le  droitd'émettre  des  billets  de  banque. 
11  est  donc  impossible  aujourd'hui,eu  présence 
des  textes  des  lois  citées,  d'admettre  en  France 
le  régime  qui  a  cours  en  Angleterre  et  aux 
Etals-Unis,  où  chacun  peut  à  son  gré  fonder 
des  banques  de  circulation,  au  risque  d'égarer 
et  de  tromper  le  crédit  public,et  de  porter  ainsi 
la  perturbation  dans  les  conditions  de  la  ri- 
chesse et  de  l'industrie.  Or,  il  est  évident  que 
les  établissemens  formés  par  la  société  VUni- 
lé,  dans  les  divers  arrondissemens  de  la  Fran- 
ce, réunissent  au  plus  haut  degré  les  caractères 
des  institutions  et  des  banques  dont  la  loi  a  en- 
tendu faire  un  monopole.  — 11  y  a,  en  effet, 
deux  sortes  de  banques  :  les  banques  de  dépôt 
qui  font  l'office  de  caisses  de  comptes  courans; 
et  les  banques  d*escompte  el  de  cireulaiion, 
dont  le  caractère  spécial  est  d'émettre  des  bil- 
lets payables  au  porteur  et  à  vue.  Les  premiè- 
res sont  ce  qu'on  appelle  des  maisons  de  ban» 
que,  dont  l'industrie  est  libre  ;  les  secondes 
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recienoent  plus  particulièrement  le  nom  4e 
banquêi.—'Le  comptoir  de  VUnité  de  Farron- 
dîssemeot  de  Gny  n^estdonc  pas  une  maison 
de  banque  ordinaire,  mais  une  banque,  puis- 

Su^aux  termes  de  ses  statuts,  cet  établissement 
eyait  avoir  pour  principal  objet  d'émettre  des 
billets  payables  au  porteur ,  c'est-à-dire  de 
fonctionner  comme  banque  d'escompte  ou  de 
circulation,  ce  qui  est  précisément  le  contre- 
pied  des  lois  qui  n'ontvouiu  permettre  que  des 
banques  autorisées  et  surveillées  par  le  Gou- 
vernement. C'est  ce  qui  résulte  clairement  de 
l'acte  social  du  28  janv.  1845,  dans  lequel  on 
lit:  «  Comme  institution  de  crédit,  le  comptoir 
de  Gray  recevra  les  dépôts  d'espèces  qui  lui 
seront  faits  par  toutes  les  classes  de  la  société, 
en  délivrant,  en  échange  des  sommes  qui  lui 
seront  ainsi  versées,  des  billets  nominatifs  ou 
au  porteur  de  diverses  valeurs,  depuis  20  fr. 
jusqu'à  1000  fr.,  payables  à  terme,  et  produc- 
tifs ou  non  d'inlérêls.  »  Et  en  exécution  de 
cette  clause,  le  comptoir  a  effectivement  émis 
des  billets  de  circulation  sans  date  et  sans  nom 
de  créancier, semblables  aux  billets  delà  Ban- 
que de  France,  payables  à  trois  iours  de  vue. 
Le  comptoir  a  donc  fait  ce  que  la  loi  ne  per- 
met de  faire  qu'aux  banques  privilégiées.  Il  y 
a  plus,  non-seulement  le  comptoir  de  Gray  est 
contraire  à  la  loi  en  tant  qu'il  émet  un  papier 
de  crédit,  mais  il  y  contrevient  encore  par  le 
fractionnement  indéfini  de  ses  billets.  Les  lois 
ont  défendu  à  la  Banque  de  France  et  aux  ban- 
ques départementales  d'émettre  des  billets  au- 
dessous  de  250  fr.,  et  l'on  sait  qu'un  décret  du 
Gouvernement  provisoire  a  été  nécessaire  pour 
permettre  les  coupures  de  100  fr.  Ces  lois,  il 
est  vrai,  ne  parlent  que  de  la  Banque  de  France 
et  des  banques  départementales,  c'est-à-dire 
des  banques  autorisées  et  qui  ont  une  existence 
légale  aux  yeux  du  législateur.  Mais  si  l'on  pou- 
vait supposer  que  des  banques  libres  pussent 
exister  a  côté  oq  celles-ci,  a  plus  forte  raison 
faudrait-il  décider  que  les  précautions  impo- 
sées aux  banques  autorisées  leur  devaient  être 
applicables.  Or,  aux  termes  de  ses  statuts,  le 
comptoir  de  Gray  devait  opérer  ses  émissions 
depuis  20  fr.  jusqu'à  1000  fr.  C'est  donc  là 
une  contravention  manifeste  aux  lois  qui  ré- 
gissent rémission  des  billets  de  banque. — Vai- 
nement objecterait-on  que  les  billets  au  porteur 
sont  en  général  permis  aux  particuliers,  et  que, 
dès  lors,  une  société  peut  faire  tout  ce  qui  n'est 
pas  défendu  à  un  particulier.  11  y  a  une  grande 
différence  entre  la  validité  des  eflfets  au  [por- 
teur, ou  la  facultépour  les  simples  particuliers 
de  créer  de  ces  effets  pour  leurs  besoins  acci- 
dentels et  toujours  restreints  à  leurs  affaires,  et 
la  liberté  laissée  à  des  associations  de  faire  de 
l'émission  de  ces  billets  l'objet  de  leurs  opéra- 
tions ordinaires.  C'est  précisément  dans  l'im- 
portance des  émissions  et  dans  l'étendue  du 
crédit  dont  les  banques  peuvent  jouir  auprès 
du  public  que  se  trouve  la  nécessité,  pour  le 
législateur,  d'intervenir  et  de  réglementer. 
Qu'on  oe  dise  pas  que  toute  industne  d'émis^ 


sion  ou  de  circulation  de  billets  de  commerce 
pourrait  offrir  les  mêmes  caractères  de  gravi- 
té. 11  n'y  a  que  les  billets  au  porteur  qui  puis- 
sent influer  sur  le  crédit,  et  c'est  pour  cela  que 
les  banques  à  billets  sont  seules  considérées 

rir  le  législateur.— On  ne  serait  pas  plus  fondé 
prétendre  que  les  lois  sur  la  prohibition  des 
banques  ne  peuvent  être  invoquées  que  par  la 
Banque  de  France,  dans  l'intérêt  de  laquelle 
cette  prohibition  a  lieu;  et  que,  dans  tous  les 
cas,  le  moyen  fondé  sur  les  infractions  à  cette 
prohibition  ne  pourrait  être,  pour  la  première 
fois,  proposé  devant  la  Cour  de  cassation.  A 
ces  deux  objections  il  y  a  une  réponse  commu- 
ne :  c'est  que  la  nullité  des  sociétés  de  banque 
constituées  contrairement  aux  dispositions  pro- 
hibitives des  lois  qui  ont  établi  le  privilège  de 
la  Banque  de  France  sont  d'ordre  public,  et 
qu'elle  peut ,  par  conséquent ,  être  invoquée 
par  toutes  personnes  et  en  tout  temps.  Et,  en 
effet,  la  circulation  financière,  élément  de  ri- 
chesse dans  les  pays  où  elle  opère  avec  mo- 
dération et  régularité,  est,  au  contraire,  une 
cause  de  catastrophe  et  de  ruine  générale  lors- 

Su'elle  ne  procède  pas  avec  loyauté  et  sagesse  j 
e  sorte  que,  comme  il  n'est  rien  qui  touche 
de  plus  près  à  Tintérêt  public  qu'une  bonne 
ou  mauvaise  organisation  du  créait,  il  est  évi- 
dent que  la  règle  par  laquelle  le  législateur  a 
cru  devoir  précautionner  le  pays  contre  l'abus 
des  banques  de  circulation  a  toute  l'importance 
de  règles  d^ordre  public.  Le  moyen  de  cassa- 
tion est  donc  aussi  recevable  qu  il  est  fondé. 

Pour  la  compagnie  défenderesse,  on  a  ré- 
pondu, sur  le  premier  moyen  :  que  l'arrêt  at- 
taqué avait  constaté,  en  fait,  que  le  comptoir 
de  Gray  n'était  pas  une  succursale  de  la  com- 
pagnie centrale  de  Paris,  mais  un  établisse- 
ment distinct;  d'où  l'on  a  conclu  que  l'acte  de 
société  relatif  au  comptoir  de  Gray  n'avait  pas 
dû  être  publié  à  Paris. 

Sur  le  second  moyen,  on  a  dit  :  Les  ban- 
ques privées  ne  sont  pas  assimilables  à  la 
Banque  de  France,  qui  a  le  privilège  d*émeUre 
des  oiUeli  de  banque  jusqu'à  concurrence  de 
la  somme  déterminée  par  le  Gouvernement. 
L'escompte,  l'échange  des  valeurs  quelcon- 
ques, concernant  le  trafic  ou  commerce  de 
l'argent,  estparfaitement  libre;  et  un  banquier 
peut  souscrire,  négocier  et  mettre  en  circula- 
tion, de  gré  à  gré,  des  effets  billets  ou  lettres 
de  change,  dans  telle  forme  qu'il  lui  convient 
et  qui  est  agréée  par  ceux  qui  traitent  avec 
lui.  C'est  là  une  convention  licite  et  qui,  loin 
de  lui  être  interdite,  est,  au  contraire,  formel- 
lement autorisée  par  l'art.  631,  Cod.  comm. 
Cest  une  grave  erreur  que  de  prétendre  <j(u'en 
matière  de  banque,  c'est  le  monopole  qui  ré- 
git le  commerce  français.  Le  seul  monopole 
existant  est  celui  de  la  Banque  de  France,  et 
il  ne  lui  a  été  porté  aucune  atteinte  par  les 
statuts  du  comptoir  de  Gray,  qui  «  reçoit  les 
dépôts  d'argent  en  délivrant  en  échange  des 
billets  nominatifs  ou  au  porleur,  et  payables 
à  terme,  n  C'est  là,  assurément,  le  commerce 
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de  rargeût({ui  eêt  libre  pour  tous  les  Français; 
mais  ce  n^est  pas  empiéter  sur  le  privilège  de 
la  Banque  de  rrance^  d'émettre  des  billets  de 
banque  qui  sont  toujours  au  porteur,  et  jamais 
à  terme.  Dès  qu'il  ne  s'agit  pas  de  billets  de 
banque,  mais,  comme  le  prouvent  les  statuts, 
d'effets  nominalifs  ou  au  porteur,  à  terme, 
produclift  ounon  d'intérêts,  c'est-à-dire  créés 
conformément  aux  conventions  arrêtées  entre 
le  comptoir  qui  les  fournit  et  la  personne  qui 
les  reçoit,  le  fractionnement  des  billets  devient 
une  circonstance  indifférente.  Est-ce  que  les 
banquiers,  comme  les  particuliers,  ne  peuvent 
pas  souscrire  des  billets  au  porteur  ou  autres 
pour  telle  somme  qu'il  leur  convient?  Est-ce 

3u'on  ne  voit  pas  circuler  dans  le  commerce 
es  bons  de  sous^nv  des  sommes  importantes 
et  qui  n'excèdent  pas  50  fr.  ?  Le  système  du 
pourvoi  porterait  donc  une  atteinte  des  plus 
funestes  au  commerce,  à  l'industrie,  et  même 
h  l'agriculture,  en  faveur  desquels  des  établis- 
semens  de  crédit  sont  si  vivement  réclamés. 
Que  la  Banque  de  France,  qui  ne  se  plaint  pas, 
jouisse  de  sou  privilège,  que  personne  ne  lui 
conteste,  rien  de  mieux  ;  mais  que  la  liberté 
écrite  dans  toutes  nos  lois  ne  soit  ni  gênée  ni 
restreinte  en  faveur  de  son  monopole,  c'est  ce 
que  réclame  la  stricte  exécution  de  la  loi,  en 
même  temps  que  l'intérêt  public  sainement 
entendu. 

AfiRÉT 

LA  COUR}  —Sur  le  1"  moyen  :— Attewdu 
que  l'arrêt  attaqué  déclare,  en  fait,  que  la  so- 
ciété Bfoissonnier  et  comp.,  intitulée  VVnité, 
comptoir  de  l'arrondissement  de  Gray,  et  la 
société  André  et  comp.,  établie  à  Paris,  sous 
le  titre  de  société  générale  de  l'Unité,  ont  des 
^Intérêts  et  une  constitution  distincts,  et  que 
la  société  de  Paris  n'est  intervenue  dans  la 
société  ayant  son  siège  à  Gray  que  comme  ac- 
tionnaire et  comme  assureur  pour  une  partie 
déterminée  des  pertes;  (jue  les  souscripteurs 
d^aetions  dans  le  comptoir  de  Gray  ont  traité 
avec  la  société  Moissonnier  et  comp.,  et  non 
avec  la  société  générale  de  ri/m7^,— Attendu 
qu'il  est  de  plus  déclaré,  en  fait,  par  l'arrêt 
attaqué,  que  l'acte  constitutif  du  comptoir  de 
Gray,  ainsi  que  tous  les  autres  contrats,  titres 
et  certificats  relatifs  à  ladite  société,  ont  été 
publiés  à  Gray,  conformément  à  l'art.  4î,Cod. 
comm.  ;— Attendu  qu'en  cet  état  des  faits  par 
lui  déclarés,  l'anêt  attaqué  n'a  pu  violer  la 
disposition  dudit  art.  42,  aux  termes  duquel,  si 
une  société  a  j)lusieurs  maisons  de  commerce 
situées  dans  divers  arrondissemens,  la  remise, 
la  transcription  et  l'affiche  de  l'extrait  des  ac- 
tes qui  la  conslHueiTt,  doivent  être  faits  a»  tri- 
bunal de  commerce  de  chaque  arrondissement, 
à  peine  de  nullité  à  regard  des  intéressés  ; 

Sur  le  2*  moyen  r— Attendu  (jue  ce  moyen 
est  tiré  de  ce  que  l'arrêt  attaque,  on  n'annu- 
lant pas  d'office  la  société  Moissonnier  et 
comp.,  alors  mî'elle  aurait  constitué,  sans  au- 
torisation du  Gouvernement,  une  banque  qui 
n'aurait  pu  se  former  légalement  qu'avec  cette 


autorisation,  a  violé  les  loi»  de»  a*  ger».  aa 
11,22  août  1806  et  80JuiB  1840  j— AUenduque 
ce  moyen  n'a  été  invoqué  ni  devant  le  tribu- 
nal de  commerce  de  Gray,  ni  devant  la  Cour 
de  Besançon;  et  qu'il  ne  pourrait  l'être  pour 
la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation 

au'autant  qu'on  le  considérerait  conunc  ayant 
û  être  suppléé  d'office  j— Attendu  que  le  re- 
proche adressé  par  le  demandeur  en  cassation 
à  l'arrêt  attaqué  consiste  à  n'avoir  pas  déclare 
d'office  :  en  fait,  que  la  société  a  été  formée 
pour  créer  et  émettre  des  billets  qui,  en  réali-« 
té,  seraient  des  billets  de  banque  j  en  droit, 
que  ces  créations  et  émissions  étaient  nulles; 
ei,  de  plus,  que  leur  nullité  devait  entraîner  la 
nullité  de  la  société,  quelle  qu'eût  été  la  part 
pour  laquelle  celle-ci  les  aurait  comprises  au 
nombre  de  ses  opérations  ; — Attendu  que  ces 
questions  complexes,  mêlées  de  fait  et  de  droit, 
n'étaient  pas  de  nature  à  être  suppléées  d  offi- 
ce, et  ne  peuvent  pas  être  portées  pour  la  pre- 
mière fois  devant  la  Cour  de  cassation  ;— Qu'il 
suit  de  là  que  le  moyen  n'est  pas  recevable; 
—Rejette,  etc.  ,^  ^, 

Du  18  déc.  1850.— Cb.civ.— JPri^*.,  M.  Be- 
renger.— ^app-,  M.  Renouard. — Concl*  conf., 
M.  Sevin,  av.  gén.— P^o  MM.  Frignetel  HueU 

ENREGISTREMENT.—  Ikotructioïi.— Sighi- 

FICATIOW  UB  MfcCES.—JtJGEMEHT-— DÉLAI.— 

Mutation  SËCRÈTB.-^PfcEUVU. 

Dans  les  instances  en  matière  d'enregislfi" 
ment,  iln'est  pasnécessaire  que  les  pièces  ioni 
il  est  fait  respectivement  usage  soient  signi- 
fiées ;  «7  suffit  qu'elles  soient  JoinUs  aiia?  we- 
moires  et  déposées  en  même  temps  que  est 
mémoires,  de  manière  à  ce  que  la  partis  otf- 
verse  puisse  en  prendre  communication.  (L.  22 
frîm.  an  7,  art.  65;  L.  27  vent,  an  9,  art- 17.) 

De  ce  que  Vart.  65  d<f  te  toi  du  22  frifn-  ?» 
7  veut  qu'en  matière  d'enregistrement  lesju- 
gemens  soient  rendus  étans  Us  trois  moU,  a 
compter  de  l'introduction  de  l'instanci,  Uns 
s'ensuit  pas  que  le  jugement  rendu  (fj'^'^f 
délai  soit  nul  ;  te  disposition  de  l'art,  65  pré- 
cité est  purement  réglementaire (i)*...  Surtout 
lorsque  le  jugement  n*a  eu  lieu  qu'aprèime 
reprise  d'instance  signifiée  par  le  redevables 
la  régie,  , 

//  n'est  pas  nécessaire,  non  plus,  quana  w 
jugement  n'est  pas  rendu  au  jour  indiqué  paf 
l'assignation  introductiffe  d'instance,  qu'il  sou 
donné  une  nouvelle  indication  de  jour  à  W 
partie  défenderesse*  ^ 

La  prewe  de  la  mutation  secrète  dune 
quote-part  dans  une  nue  propriété  indivue 
entre  deux  nus  propriétaires,  au  profil  de  l  un 
d'eux,  peut  résulter  de  ce  que  celui-^ci  a  seuleie 
inscrit  au  rôle  de  la  contribution  foncière,  et 
a  seul  payé  les  impositions  d'après  ce  rote, 
non-seulement  pendant  l'usufruit,  maisen€(frs 
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après  l*extinction  de  cet  usufruit.  (L.  22  frim. 
an  7,  art.  12.) 
(Blandinières— C.  Tadmin.  de  Tenregistr.) 

ARRÊT. 

LA  COUR; —Sur  le  premier  moyen  :— At- 
tendu qu'aux  termes  des  art.  65  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7,  et  17  de  la  loi  du  27  vent,  an 
9,  l'instruction  des  instances  pour  toutes  les 
perceptions  confiées  à  la  régie  de  Tenrcgis- 
trement  se  fait  par  sifnpies  mémoires  respec- 
tivement siffuifiés;— Attendu  que  la  significa- 
tion des  pièces  dont  il  est  excipé  par  les  par- 
ties n'est  pas  prescrite  par  la  loi,  et  que  cette 
prescription  ne  serait  pas  en  harmonie  avec 
le  but  du  législateur,  qui  a  voulu  simplifier  et 
accélérer  la  procédure,  et  diminuer  les  frais  ; 
— Attendu,  dans  Tespèce,  que  le  jugement  at- 
taqué mentionne  par  leurs  dates  les  significa- 
tions des  mémoires  de  la  régie  de  Tenregistre- 
ment  ; — Qu'en  se  référant  a  ces  mémoires,  on 
voit  que  les  nombreuses  pièces  dont  elle  a 
excipé  ont  été  jointes  auxdits  mémoires  et 
déposées  en  même  temps  ; — Que  le  demandeur 
a  pu  en  prendre  communication  ;  —  Attendu 
que,  si  le  jugement  attaqué  constate  qu'il  a  été 
rendu  sur  les  mémoires  respectivement  signi- 
fiés et  sur  les  pièces  et  documens  fournis  par 
les  parties ,  le  demandeur  n'allègue  pas  que 
ces  pièces  et  documens  soient  autres  que  ceux 
dont  les  mémoires  signifiés  à  la  requête  de  la 
régie  de  l'enregistrement  mentionnent  la  pr(^ 
ductîon  et  le  dépôt;—  D'où  il  suit  qu'en  sta- 
tuant dans  cet  état  de  la  procédure,  le  juge- 
ment attaqué  n'a  pas  violé  les  lois  citées; 

Sur  le  deuxième  moyen  : — ^Attendu  que  les 
dispositions  du  Code  de  procédure  ne  s'appli- 
quent point  aux  affaires  d  enregistrement,  pour 
lesquelles  l'instruction  a  continué  d'être  ré- 
glée par  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  — -  Attendu 
que,  quand  l'instance  a  été  introduite  par  l'as- 
signation à  jour  fixe  devant  le  tribunal,  il  n'est 
pas  nécessaire  de  donner  une  nouvelle  indi- 
cation de  jour;  oue,  si  Blandinières  a  fait  si- 
gnifier un  acte  ae  reprise  d'instance,  le  juge- 
ment n^a  été  rendu  que  postérieurement  à  cet 
acte  ; — Que,  si  le  jugement  attaqué  a  été  rendu 
après  le  délai  de  trois  mois  fixé  par  l'art.  65  de 
la  loi  du  22  frim.  an  7,  l'inobservation  de  cette 
disposition  n'entraîne  ni  la  péremption  de  l'in- 
stance, ni  la  nullité  du  jugement; 

Sur  le  troisième  moyen  :  -^  Attendu  que  le 
jugemeut  attaqué  constate  que  le  demandeur 


(1)  Cest  diins  ce  sens  que  sVsi  déji  prooeneée 
la  Coor  ée  Boues  ptr  dem  arrêM  de«  38  jorn  1844 
Cl  f9jiiîs  184e  (Vel.  1846.2.639— P.  18474.337). 
—  Maie,  •■  eene  coAlreif e,  en  peat  eMer  im  aoire 
errêi  4m  to  iii4ai0  Gpor,  do  15  ]«».  1844  (ii*t  Mf . 
ad  «oteas)^  oo  peat  ciler  même  daos  ce  deroier  seDA 
deux  arrête  delà  Ceur  de  cassaiion,  des  15  mai  1844 
(Vol.  1844.1.394— P.  184i.l.718)  et  11  juin  1845 
(Vol.  1845.1.700  ~  P.  1845.3.77},  rendos  au  sojel 
de  sociéiée  d'asauraDGes. — Uoe  que«iioo  oDalogue  se 
(trésente  pour  la  déiermioaiioo  du  tribunal  devaDt 
leqoel  la  sociéié  doit  dire  assignée,  et  elle  a  été  réso- 
lue par  la  Coar  de  cassation  en  fayeur  du  tribunal 


a  fiût  opérer  sur  sa  tête  la  mutation  des  im- 
meubles précédemment  acquis  par  indivis  avec 
son  frère  et  sa  mère,  et  les  a  fait  inscrire  sous 
son  nom  seul,  et  qu'il  est  établi  par  de  nom- 
breuses quittances  et  par  la  déclaration  du 
percepteur  que  le  demandeur  a  payé  seul,  pen- 
dant plusieurs  années  consécutives,  les  impôts 
de  ces  immeubles  ;  —  Attendu  (jue  le  deman- 
deur n'a  fait  faire,  après  le  décès  de  sa  mère, 
aucun  changement  sur  le  registre  des  muta- 
tions; que  son  nom  seul  a  continué  de  figurer 
sur  le  rôle  des  contributions,  et  que  le  juge- 
ment constate  que  lui  seul  a  payé  les  impôts, 
sans  distinction  entre  les  impôts  payés  avant 
le  décès  de  la  dame  Blandinières  et  les  impôts 
payés  depuis}— Attendu  que  la  déclaration  du 
percepteur  constate,  d'ailleurs,  que  le  deman- 
deur a  payé  seul  les  contributions,  môme  plu- 
sieurs années  après  le  décès  de  la  dame  Blan- 
dinières ;  —  Que,  si  les  quittances  données 
après  comme  avant  le  décès  de  la  mère  du  de- 
mandeur portent  seulement  le  nom  de  Blandi- 
nières, nom  commun  à  sa  mère  et  à  son  frère, 
ce  nom  se  référant  nécessairement  h  l'article 
du  rôle  où  le  demandeur  s'était  fait  inscrire 
sous  son  nom  seul,  lesdites  Quittances  établis- 
saient suffisamment  que  le  demandeur  payait 
seul  les  contributions  pour  la  propriété  comme 
pour  l'usufruit,  et  justifiaient,  par  conséquent, 
la  demande  du  droit  formée  conformément  h 
l'art.  12  de  la  loi  du  22  frim.  an  7j— Rejet- 
te  etc. 

bu  3  mars  ISSl.—Ch.  cis.—^Prés.,  M.  Bé- 
renger.  —  Rapp,,  M.  Simonneau.  —  Concl. 
conf.»  M.  Nicias-Gaillard,  1"  av.  gén, —  PI*, 
MM.  Marmier  et  Moutard-Martin. 


SOCIÉTÉ  COMMERCIALE.— AssiGiUTiOR.— 
Chbbuiy  de  fer. 
Une  société  commerciale,  et  particulière- 
ment une  compagnie  de  chemin  de  fer,  ne  peui 
être  assignée  par  les  tiers  qu'au  lieu  où  se 
trouve  le  siège  de  la  société  déterminé  par  les 
statuts,  alors  surtout  guHl  lui  est  imposé  To- 
bligation  de  désigner  un  de  ses  membres  pour 
recevoir  les  significations  ou  notificalionâ  qui 
lui  sont  adressées,  lequel  doit  faire  élection 
de  domicile  dans  le  lieu  du  siège  soeiaL  Dans 
ce  cas,  les  tiers  ne  peuvent  faire  remettre  leur 
exploit  d'assignation  au  domicile  et  en  la  per- 
sonne de  Vagent  spécial  avec  lequel  ils  ont 
contracté.  (Cod.  proc,  69.)  (1) 

dans  le  ressort  doqael  se  troate  établi  l'agent  ou  la 
socenrsale  de  la  compagnie  atee  lequel  le  demandeiif 
a  traité.  F.  Rotammeat,  en  matière  de  société  eem^ 
mercial6  ayanl  ^ottr  objet  de»  eniropr )9te  4e  trait»* 
poflaoa  d'asaoranees^CafS.  33  oui  1848  (Vol.  lHé». 
1.328  —  P.  18i8.2.t2â)^  21  léf.  etSÔuof.  1849 
(Vol.  18S0.1.44  et  113  -P.  1840.1.148  et  618;.--- 
Ici  la  décision  de  la  Coor  de  cassation  pourrait 
s^expliquer  par  la  clause  spéciale  qui,  daoe  î^espéce 
ci-dessus  ,  obligeait  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  à  avoir  an  siège  social  on  de  tes  membres  chargé 
de  recevoir  les  assignations.  Cependant  il  noos  sem- 
ble quUI  j  aurait  lieu  de  faire,  môme  dans  ce  cas»  la 
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(Gomp.  du  Chemin  de  fer  de  Rouen  au  Havre 
—  C.  Lebaron.) 

Un  ballot  de  marchandises  avait  été  expédié 
de  Rouen  )  par  le  chemin  de  fer,  au  sieur  Le- 
baron, négociant  à  Graville.  Ce  ballot  s'étant 
trouvé  endommagé,  le  sieur  Lebaron  a  formé 
une  demande  en  dommages-intérêts  contre  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Rouen  au  Ha- 
vre, qu'il  a  assignée  en  la  personne  du  sieur 
Goudchaux,  chef  de  la  gare  de  Graville,  devant 
le  tribunal  de  commerce  du  Havre. 

La  compagnie  du  chemin  de  fer  a  soutenu 
que  cet  exploit  d'assignation  était  nul,  et  que 
la  citation  aurait  dû  être  donnée  à  Paris,  au 
siéffe  de  la  société. 

xé  juin  1848,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce du  Havre,  qui  rejette  ce  moyen  de  nul- 
lité, en  ces  termes  : — «  Attendu  que  les  com- 
pagnies de  chemin  de  fer,  en  venant  se  substi- 
tuer aux  messageries  et  en  visant  au  monopole 
des  moyens  de  transport,  ont  dû  se  soumettre 
sans  réserve  aux  usages  préexistans,  et  surtout 
à  la  jurisprudence  suivie  et  reconnue  par  ces 
anciens  etablissemens  ;  que  cette  jurispruden- 
ce ,  pratiquée  depuis  longues  années,  permet- 
tait au  destinataire  d'une  marchandise  perdue 
ou  endommagée  de  former  sa  réclamation  au 
bureau  charge  d'en  faire  la  délivance,  et  de 
donner  l'assignation  a  l'administration ,  en  la 
personne  même  du  chef  de  ce  bureau  ; — Qu'on 
ne  saurait  s'expliquer  qu'il  pût  en  être  autre- 
ment dans  les  rapports  du  commerce  avec  les 
chemins  de  fer  \  que  le  législateur  qui  a  au- 
torisé la  création  de  ces  voies  de  communica- 
tion, en  vue  de  rapprocher  les  distances  et 
d'imprimer  une  marche  plus  rapide  aux  opé- 
rations commerciales  et  aux  transports  des 
mardiandises ,  n'a  pu  vouloir,  à  côté  de  ces 
avantages,créer  aux  destinataires  de  ces  mêmes 
marchandises  des  difficultés  et  des  entraves 
dont  ceux-ci  avaient  été  jusqu'alors  affranchis, 
en  les  obligeant  à  aller  chercher  leur  adver- 
saire à  des  distances  éloignées  et  à  subir  tous 
les  retards  et  tous  les  inconvéniens  attachés  à 
un  pareil  mode  de  procédure  ;— Que  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  peut  être  d'autant  moins 
fondée  à  prétendre  qu'elle  eût  dû  être  assignée 
à  son  siège  social  à  Paris,  que  ce  domicile  est 
tout  à  fait  en  dehors  et  à  une  très-grande  dis- 
tance du  territoire  du  chemin  de  fer  de  Rouen 
au  Havre,  et  que,  dans  l'espèce,  il  s'agit  d'un 
contrat  formé  à  Rouen,  pour  recevoir  son  exé- 
cution au  Havre.  » 

POURVOI  en  cassation  par  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Rouen  au  Havre,  pour  viola- 
tion des  art.  69,  $6,  et  1033,  C.  proc.  ;  de  l'art. 
51  du  cahier  des  charges  de  la  compagnie,  ap- 
prouvé par  la  loi  de  concession  du  il  juin  1842, 


dÎAtincUoD  iodiqaée  dans  ao  «ulre  arrdi  de  la  Coar 
d6  eassaiion  du  i  mars  1845  (Vol.  1845.1.275  — 
P.  1846.1.516),  entre  les  demandes  qui  inièressenl 
les  droits  généraux  de  la  sociéié|Ou  sa  constitution, 
et  les  demandes  qui  ont  pour  but  Pexécotion  des  en* 
gagemepi  pirtieulîeri  contractés  entera  les  tiers  par 


et  de  Part.  2  des  statuts  de  la  même  compagnie, 
approuvés  par  ordonnance  du  29  janv.  1843. 
—On  a  dit  pour  la  compagnie  :  l'art.  69,  S  6, 
Cod.  proc,  porte  que  les  sociétés  de  commerce 
seront  assignées,  tant  qu'elles  existent,  en  leur 
maison  sociale,  et  s'il  n'y  en  a  pas,  en  la  per- 
sonne et  au  domicile  de  l'un  des  associés;  et 
Part.  2  des  statuts  de  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Rouen  au  Havre  porte  que  le  siège 
de  la  société  est  à  Paris.  C'est  donc  à  Paris,  au 
siège  de  la  société,  qu'eût  dû  être  donnée  l'as- 
signation que  le  sieur  Lebaron  a  signifiée  au 
bureau  de  la  slation  de  Graville,  en  la  personne 
de  l'un  des  préposés  de  cette  station.  Les  con- 
sidérations de  fait  ou  de  convenance  sur  les- 
quelles se  fonde  le  jugement  attaqué  sont  ira- 
puissantes  en  présence  de  la  disposition  for- 
melle de  la  loi  et  des  statuts.  Et  il  était  d'au- 
tant moins  permis  de  créer,  quant  au  chemin 
de  fer  de  Rouen  au  Havre,  une  exception  ^  la 
disposition  générale  de  l'art.  69,  Cod.  proc, 
que  l'art.  51  du  cahier  des  charges  de  celte 
compagnie,  qui  a  reçu  la  sanction  de  la  loi  ap- 
probative  de  la  concession,  impose  h  la  com- 
pagnie l'obligation  de  désigner  un  de  ses  mem- 
bres qui  doit  élire  domicile  à  Paris,  et  qui  est 
chargé  de  recevoir  les  notifications  ou  assi- 
pations  destinées  à  la  compagnie.  Il  est  donc 
impossible  de  prétendre  que  ceux  qui  ont  quel- 
que chose  h  démêler  avec  l'administration  du 
chemin  de  fer  puissent  l'assigner  partout  où 
ils  ont  contracté  avec  les  représentans  de  la 
compagnie.  La  loi  particulière  vient,  dans  Tes- 
pèce,  confirmer  la  loi  commune,  et  le  jugement 
doit  être  cassé  pour  avoir  contrevenu  à  Tune 
et  à  l'autre. 

ARRÊT 

LA  COUR;— Vu  les  art!  69,56,  et 70, Cod. 
proc; — Attendu  qu'aux  termes  des  art.  69  et 
70,  Cod.  proc. ,  les  sociétés  de  commerce  doi- 
vent, à  peine  de  nullité,  être  assiçnées  en  leur 
maison  sociale; — Attendu  qu'il  resuite  de  l'art. 
2  des  statuts  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Rouen  au  Havre,  que  le  siège  social  de  la 
compagnie  est  k  Paris  ;  que  l'art.  51  du  cahier 
des  charges,  annexé  à  la  loi  du  11  juin  1842, 
lui  enjoint  de  désigner  un  de  ses  membres  pour 
recevoir  les  notifications  et  significations  qui 
devront  lui  être  adressées,  et  impose  k  ce  mem- 
bre désigné  l'obligation  de  faire  élection  de  do- 
micile à  Paris;— Attendu  qu'il  n'est  point  con- 
staté que  la  compagnie  ait  établi  à  l'égard  des 
tiers  traitant  avec  elle  des  agens  ou  préposés 
chargés  de  la  représenter  et  de  recevoir  les 
assignations  à  elle  adressées;— Attendu,  dè-s 
lors,  qu'en  décidant  que  la  compajgnie  deman- 
deresse a  pu  valablement  être  assignée  à  Gra- 
ville, en  la  personne  du  chef  de  la  station  du 


des  agens  locaux  de  la  société.  Si,  dans  le  premier 
cas,  la  société  doit  être  assignée  an  lien  de  son  prin- 
cipal établissement,  il  semble  fort  natarel  de  consi- 
dérer comme  une  sorte  de  domicile  élu  les  étabUsie- 
mens  pariicalieri  dans  lesquels  elle  contracte,  «l  oh 
elle  doit  exécuter  ses  engagemens. 
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chemin  de  fer,  le  jugement  attaqué  a  expressé- 
ment violé  les  articles  précités*  ;--<Casse,  etc. 

Du  15  janv.  1851.— Ch.  civ.— PfM.,  M.  Por- 
tails, p.  p. — Rapp,,  M.  Feuilhade-Ghauvin.— 
ConeL  conf,,  M.  Ch.  Nouguier,  av.  gén.— P/., 
M.  Moreau. 

PARTAGE.—  Lésion.  —  Exécution  volon- 
taire. 

L'aliénation,  par  un  copartageant,  de  tout 
ou  partie  de  ton  lot,  ne  rend  pas  ce  coparta" 
géant  non  reeevable  à  demander  la  rescision 
du  partage  pour  cause  de  lésion,  lorsque,  d'ail-^ 
leurs,  il  n'est  pas  élabli  qu'au  moment  de  l'a- 
liénation il  eût  connaissance  de  la  lésion»  (G. 
civ.,  887,  892,  1338.)  fl) 

(Beaumonl— G.  Beaumont.^ 

Le  sieur  Beauinont  père,  décédé  le  8  sept. 
1819,  laissant  quatre  enfans,  trois  fils  et  une 
fille,  avait  lègue  à  ses  trois  fils  la  portion  dis- 
ponible. Un  partage  eut  lieu  entre  ces  quatre 
enfans,  les  31  oct.et  5  nov.  1819,  par  suite  du- 
quel, entre  autres  immeubles  attribués  au  sieur 
Jean  Beaumont ,  l'un  d'eux,  pour  le  remplir 
tant  de  son  quart  dans  b  réserve,  que  de  son 
tiers  dans  le  legs  de  la  portion  disponible,  se 
trouvait  un  immeuble  qui  restait  indivis  entre 
lui  et  le  mineur  Antoine-Marie  Beaumont,  au- 
tre copartageant. 

Le  11  nov.  1820,  le  sieur  Jean  Beaumont 
vendit  cet  immeuble  qui,  plus  tard,  lui  fut  en- 
suite exclusivement  attribué,  par  une  transac- 
tion du  12  juilL  1821. 

Le  sieur  Jean  Beaumont  décéda  en  1822, 
bissant  un  fils  mineur,  Jaciiues-Marie  Beau- 
mont, sous  la  tutelle  de  sa  mère  qui,  bientôt 
après,  vendit,  avec  l'autorisation  du  conseil  de 
famille,  des  portions  d'immeubles  provenant 
du  partage  de  1819.  —  Le  sieur  Jacques-Marie 
Beaumont,  devenu  majeur,  reçut,  les  19  et  30 
juOI.  1840,  son  compte  de  tutelle,  dans  lecpiel 
il  approuva  les  aliénations  de  ses  biens  faites 
pendant  sa  minorité. 

Mais  bientôt  après,  le  l'^août  1842,  il  forma 
une  demande  en  rescision  du  partage  des  31 
oct.  et  5  nov.  1819,  pour  cause  de  lésion  de 
plus  du  quart. 

Les  autres  héritiers  Beaumont  soutinrent  que 
cette  demande  n'était  pas  reeevable,  en  se  fon- 
dant soie  sur  la  disposition  particulière  de  l'art. 
892,  God.  civ.,  qm  déclare  le  cohéritier  qui  a 
aliéné  son  lot  non  reeevable  à  intenter  l'action 
en  rescision,  soit  sur  les  dispositions  générales 
de  l'art.  1338,  relatives  à  la  notification,  en 
ce  que  les  aliénations  successives  consenties 
par  le  aieur  Jacques-Marie  Beaumont,  ou  par 

(1)  La  question  est  eoûiroversée.  Cependaoi  lei 
•meiiri  et  la  jorit prudeoee  te  prooooceoi  le  plut  gé- 
Béralemem  daos  le  sens  de  Parrêt  ci-detsus.  F. 
Catf.  24  janv.  1833  (Vol.  1833.1.209);  Bordeaux, 
Jaill.  1849  (Vol.  1850.2.37,  ei  la  notej.  K.  aussi  le 
résumé  de  la  doetrîue  et  de  la  jarisprodenee,  dans 
le  Code  eioU  «niiofd  de  M*  Gilbert^  sur  TarU  892, 
■•  1  «t  Miiv. 


ses  auteurs,  des  biens  qui  leur  étaient  échus, 
emportaient  ratification  du  partage  ;  et,  sur  ce 
point,  ils  invoquaient,  comme  confirmant  cette 
ratification,  le  bail  que,  depuis  sa  demande,  le 
sieur  Jacques-Marie  Beaumont  avait  consenti 
pour  neuf  années,  d'un  moulin  que  le  partage 
de  1819  avait  attribué  à  son  père. 

28  juill.  1846,  jucement  du  tribunal  d'A- 
vranches  qui  accueille  ce  système  et  déclare 
le  sieur  Jacaues-Marie  Beaumont  non  reeeva- 
ble dans  sa  oemande  en  rescision. 

Appel  ;  mais  le  8  janv.  1848,  arrêt  de  la  Gour 
d'appel  de  Gaen  qui  confirme  en  ces  termes  : 
— «Gonsidérantque  s'il  est  vrai  que  l'art.  892, 
God.  civ.,  n'est  pas  applicable  au  cas  où  un 
héritier  attaque  un  partage  auquel  lui  ou  son 
auteur  a  concouru,  pour  cause  ae  lésion,  il  l'est 
également  que  l'art.  1338  du  même  Gode,  qui 
contient  des  dispositions  sur  les  actes  récogni- 
tifs et  confirmatifs  en  général,  prescrit  des 
règles  qui  doivent  servir  à  l'appréciation  des 
diincultes  déférées  à  l'examen  ae  la  Gour  ;  que, 
d'après  les  termes  généraux  dans  lesquels  il 
est  conçu,  il  s'applique  aussi  bien  k  un  acte  de 
partage  qu'à  lout  autre  contrat ,  et  qu'il  en 
résulte  que  l'exécution  volontaire  faite  ae  l'acte 
en  connaissance  de  cause  doit  être  considérée 
comme  une  ratification  de  ce  dernier; — Gou- 
sidérant  qu'au  nombre  des  actes  que  la  loi  et 
la  jurisprudence  indiquent  comme  constituant 
une  ratification,  elles  ont  admis  celui  de  vente 
faite  par  un  cohéritier  de  tout  ou  partie  des 
biens  qui  lui  proviennent  du  partage  qu'il  atta- 
que ;  qu'en  effet,  en  les  aliénant,  il  dispose  de 
ces  biens  comme  étant  sa  propriété,  û  ratifie 
le  partage  qui  s'est  opéré,  il  exécute  volon- 
tairement l'acte  auquel  il  a  pris  part,  et  re- 
nonce par  conséquent  h  l'attaquer  ;— Gonsidé- 
rant,  en  fait,  que  Jacques-Marie  Beaumont  at- 
taque pour  cause  de  lésion  le  partage  fait  les 
31  oct.  et  5  nov.  1819,  par  son  père  avec  les 
frères  et  sœur  de  ce  dernier,  des  immeubles 
provenant  de  la  succession  du  père  commun  j 
que  les  intimés  lui  opposent  divers  actes,  les 
uns  faits  par  son  père  lui-même,  les  autres  par 
sa  mère  en  sa  qualité  de  tutrice,  les  autres  en- 
fin par  l'appekiut,  actes  qu'ils  soutiennent  être 
la  ratification  du  partage  attaqué,  et  constituer 
l'exécution  volontaire  de  ce  dernier  ; — Gonsi- 
dérant  qu'il  est  constant,  en  effet,  que  Jacques 
Beaumont,  père  de  l'appelant,  le  11  nov.  1820, 
vendit  une  portion  de  biens  comprise  dans  le 
lot  formé  de  la  quotité  disponible  que  le  père 
commun  avait  donnée  à  ce  dernier  et  à  un  de 
ses  frères  \  —  Que  le  12  juill.  1821,  le  même 
Jacques  Beaumont  transigea  avec  ce  dernier 
sur  une  difficulté  élevée  par  ce  même  frère  à 
l'occasion  de  cette  vente  ; — Que  ces  deux  actes 
furent  consentis  après  le  partage  qui  eut  lieu 
de  la  succession  du  père  commun,  les  31  ocL 
et  5  nov.  1819,  partage  lors  duquel  le  père  de 
l'appelant  était  majeur,  qui  fut  précédé  de  vi- 
site d'experts,  d'estimation,  et  qui,  fait  entre 
frères  et  sœurs,  se  composât  d'immeubles  si* 
tués  dans  la  même  eommune^  qu'en  agissMl 
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ainsi,  Jacques  Beaumont  père  disposait  de  la 
portion  de  biens  qu'il  aliénait  comme  étant  sa 

I)ropriété,  il  reconnaissait  qu'à  bon  droit  elle 
ui  était  attribuée  ;  il  ratifiait  ainsi  ce  même  par- 
tage ;  —  Considérant  qu'à  ces  premiers  faits  il 
convient  de  joindre  la  vente  faite  le  1"  mars 
1822  de  quelques  immeubles  provenant  du 
môme  partage,  par  la  mère  de  l'appelant  de- 
venue sa  tutrice,  vente  qui  eut  lieu  en  justice 
et  avec  l'approbation  du  conseil  de  famille  qui, 
lorsqu'il  fut  consulté,  dut  prendre  connaissance 
des  besoins  du  mineur  comme  de  la  valeur 
réelle  des  biens  qu'il  avait  recueillis  dans  la  suc- 
cession de  son  père; — Qu'il  convient  d'y  join- 
dre encore  la  reddition  du  compte  de  tutelle 
faite  par  la  mère  lorsque  l'appelant  devint  ma- 
jeur, rapprobation  que  ce  aernier  donna,  le 
13  août  1840,  aux  résultats  de  ce  compte,  et  ^ 
la  ratification  qu'il  fit  de  tout  ce  qui  avait  eu 
lieu  pendant  la  sestion.  de  la  mère  ;  l'expertise 
qui  fut  ordonnée  pour  un  moulin,  seul  bien 
restant  à  l'appelant  des  immeubles  qui  avaient 
donné  lieu  au  partage  des  31  oct.  et  5  nov. 
1819,  à  l'occasion  d'une  difficulté  qui  s'éleva 
entre  Jacques-Marie  Beaumont  et  sa  mère, 
après  la  cessation  de  la  tutelle,  relativement  à 
l'usufruit  qui  était  assuré  k  cette  dernière  par 
son  contrat  de  mariage,  difficulté  qui  fut  ter- 
minée par  une  transaction  qui  eut  lieu  entre 
les  deux  parties,  dont  le  résultat  fut  que  l'ap- 
pelant, pour  tenir  lieu  de  jouissance,  s'obligea 
envers  sa  mère  à  une  rente  viagère  de  200  fr., 
et  consentit  une  hypotlièque  de  garantie  sur 
le  même  immeuble  ;  qu'il  convient  de  joindre 
enfin  aux  considérations  qui  précèdent  le  bail 
que  l'appelant  fit  pour  neufannéesdece  mou- 
lin, les  billets  qu'il  fit  souscrire  à  son  profit 
par  suite  de  cette  vente,  à  titre  de  pot-de-vin, 
derniers  faits  qui  se  sont  passés  depuis  que  la 
demande  en  lésion  a  été  formée  ;  —  Que  ces 
divers  aaes  émanés,  les  uns  de  celui  qui  a 
concouru  au  partage  attaqué,  de  l'appelant  son 
fils,  de  sa  mère  en  qualité  de  tutrice,  ont  été 
justement  considérés  comme  une  exécution 
complète  de  ce  même  partage,  et  une  ratifi- 
cation de  celui-ci;  qu'en  effet,  relativement  à 
Jacques-Marie,  en  ratifiant  ce  que  le  conseil 
de  (amille  et  la  tutrice  avaient  lait  pendant  sa 
minorité,  il  a  approuvé  la  vente  pour  ce  qui 
le  concerne,  reconnu  que  les  immeubles  alié- 
nés étaient  bien  sa  propriété,  et  il  a  passé  la 
même  reconnaissance  en  hypothéquant  le 
moulin  et  en  louant  à  long  terme  ce  même  im- 
meuble;— Considérant  que  l'on  doit  avec  d'au- 
tant plus  de  raison  confirmer  le  jugement  dont 
est  appel,  que  toutes  les  circonstances  révélées 
par  rinstruction  démontrent  que  le  partage 
opéré  les  31  oct.  et  5  nov.  1819,  c'est-à-dire 
U  y  a  vingt-huit  ans,  par  suite  duquel  diverses 
ventes  ont  été  faites,  par  les  autres  cobéri- 
Uers,de8  inunenbles  dont  il  se  composait,  par- 
tage lors  duquel  les  lots  ont  été  tirés  au  sort, 
a  été  opéré  en  complète  connaissance  decau- 
ae,  apm  que  les  copartageans  se  sont  envi- 
twain  de  tous  les  renseignemens  propres  à 


les  éclairer  sur  la  valeur  réelle  des  biens,  etc.» 
POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Jacques- 
Marie  Beaumont,  pour  fausse  application  de 
l'art.  1338,  Cod.  civ.,  et  violation  de  l'art. 
892  du  même  Code.  —  C'est  un  principe  cer- 
tain, a-t-on  dit  pour  le  demandeur,  que  les 
faits  d'où  peuvent  résulter  les  ratifications  taci- 
tes des  vices  qui  constituent  des  causes  de 
nullité  ou  de  rescision  des  actes,  des  contrats, 
ou  des  partages,  doivent  réunir  certains  carac- 
tères leffaux  dont  la  vérification  et  l'examen 
rentreln  dans  la  compétence  de  la  Cour  suprê- 
me. Si  le  principe  est  vrai  en  général  et  alors 
qu'il  s'agit  de  l'application  de  l'art.  1338,  il  est 
plus  certain  encore  lorsque,  comme  dans  l'es- 
pèce, il  s'agit  d'une  hypothèse,  celle  de  la 
rescision  pour  cause  de  lésion  en  matière  de 
partage,  pour  laquelle  le  législateur  a  implici- 
tement prévenu  toute  discussion ,  toute  diffi- 
culté ,  par  une  disposition  particulière  et  spé- 
ciale, par  la  disposition  de  l'art.  892,  duauelil 
résulte  que  le  partage  entaché  du  vice  de  lé- 
sion n'est  pas  tacitement  confirmé  ou  ratifié 
par  l'aliénation.  En  effet,  d'après  cet  artide 
placé  dans  le  Code  sous  la  rubrique  de  la  res- 
cision en  matière  de  partage,  l'aliénation  n'est 
une  fin  de  non-recevoir  à  l'action  en  resci- 
sion, que  dans  le  cas  de  dol  ou  de  violence. 
Cet  article  ne  parle  pas  de  la  lésion,  et  il  est 
bien  évident  que  s'il  eût  entendu  la  mettre, 
quant  à  la  fin  de  non-recevoir  résultant  de 
raliénation,  sur  la  même  ligne  que  le  dol  et 
la  violence,  il  n'eût  pas  manque  de  le  dire. 
Car  il  faut  bien  remarquer  que  l'art.  892  n'a 
pas  eu  pour  but  d'exprimer  une  application  des 
principes  ordinaires  en  matière  de  ratification 
tacite  :  il  a  voulu  établir  une  règle  particulière, 
et  cette  règle  particulière  doit,  des  lors,  être 
renfermée  dans  les  termes  de  cet  article,  et 
ne  s'appliquer  qu'à  la  rescision  pour  dol  et  pour 
violence.  L'arrêt  attaqué  a  donc  violé  les  lois 
invoquées  en  écartant,  par  fin  de  non-rece- 
voir, tirée  de  l'aliénation  de  tout  ou  partie  du 
lot  attribué  à  l'héritier  demandeur,  l'action  en 
rescision  pour  lésion  de  plus  du  quart  intentée 
parce  dernier. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— ^Yu  les  art  887  et  892,  C.  civ.  ; 
-—Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  887,  Cod. 
civ.,  les  psurtages  peuvent  être  rescindés  pour 
cause  de  violence  ou  de  dol,  et  qu'ils  peuvent 
l'être  également  pour  cause  de  lésion  de  plus 
du  quart;  —  Que,  si  l'art.  892  dispose  que  le 
cohéritier  qui  a  aliéné  son  lot  en  tout  ou  en 
partie  n'est  plus  reoevabie  à  intenter  ractîon 
en  rescision  pour  dol  ou  violence,  lorsque  l'a- 
liénation est  postérieure  à  la  découverte  du 
dol,  ou  à  la  cessation  de  la  violence,  cet  article 
ne  s'occupe  point  du  cas  où  la  rescision  serait 
demandée  pour  cause  de  lésion,  et  que,  par 
conséquent,  l'action  en  rescision  reste  soumi- 
se, dans  ce  cas,  aux  dispositions  du  droit  cota- 
mun  ;— Attendu  qu'il.résulte  du  rapprochement 
des  diverses  dispositions  de  l'art.  1338,  Cod. 
civ.,  que,  soit  que  celui  qui  pourrait  se  pour- 
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Tofr  en  niillîté  mi  en  rescision  contre  une  obli- 
ptiou  la  ratifie  par  un  acte  exprès,  soit  qu'il 
rexécnte  Tolontairenient  ,  la  ratification  ou 
l'exécution  volontaire  ne  peuvent  le  rendre 
non  recevable  dans  son  action  en  nullité  ou 
en  rescision  qu^autant  au'il  est  établi  qn^il con- 
naissait alors  le  vice  dont  Tacte  pouvait  être 
infecté,  et  qull  est,  par  suite, réputé  avoir  voulu 
le  purger  de  ce  vice  ; — Attendu  que  Tallénation 
pnre  et  simple  par  un  coparta|;eant,de  tout  ou 
partie  de  son  lot,  ne  constitue  pas  une  exécu- 
tion volontaire  da  partage,  équivalant  k  une 
ratiâcatîon  dans  le  sens  de  Part.  1338,  God. 
ci v.,  s'il  n'a  pas  connu,  lors  de  l'aliénation,  la 
lésion  dont  il  se  plaint  ;  et  qu'elle  ne  peut,  par 
cooséqveat,  élever  «ne  fin  de  non-recevw 
contre  l'action  en  reseisioii  du  partage  formée 
po^térienrement;— 'Attendaqueles  aliénations 
énoocéet  dans  l'arrêt  attaqué,  ainsi  que  les 
faits  et  actes  qui  s'y  rattachent,  et  dont  il  ap- 
partient à  la  Cour  d'apprécier  le  caractère  et 
les  conséquences  légales,  ne  eonstîtoent  point 
jpar  eux-fflèmes  une  exécution  volontaire  du 
partage  avec  les  effets  qui  loi  sont  attribués  par 
l'art.  1338,  tk)d.  civ.,  et  que  l'arrêt  attaqué 
n'établit  pas  qu'à  l'époque  de  ces  actes  le  de- 
mandeur en  cassation  eût  connaissance  de  la 
lésion  qu'il  prétend  avoir  éprouvée  par  le  par- 
tage, et  sur  laquelle  il  fonde  sa  demande  en 
r^cision; — ^Attendu,  néanmoins,  que  l'arrêt 
attaqué  déclare  que  ces  divers  actes  doivent 
être  considérés  comme  une  exécution  complète 
et  une  ratification  du  partage,  et  qu'en  consé" 
quence  le  demandeur  est  non  recevable  dans 
son  action  en  rescision  ;— Attendu  qu'en  sta- 
tuant ainsi,  l'arrêt  attaqué  a  foussement  inter- 
prété l'art.  1338,  God.  civ.,  et  violé  les  art 
887  et  892,  même  Gode  ;— Classe,  etc. 

Du  4  dëc.  1850.— Gh.  civ. — Pr^«.,  M.  Bé- 
roigar*— JRapp.^M.  Simoneau* — C(mcL  canf,, 
M.  Sevin,  av.  gén.— P/.,  MM.  Groualle  et  Ri- 
paulU 


ORDRE.— ^itoLBiiBNT  DÉFmrriP.  —  Appbl.— 
Acnoif  pRiNCiPAUS.— Rbstitution. 

Un  règlement  définitif  d'ardre  ne  peut  être 
aUaqué  par  la  voie  de  VappeL  (God.  proc., 
758,  759.>-Rés.  impl.  (1). 

Les  créancière  produiioni  à  un  ardre,  qui 
fl'oni  pas  contesté  le  règlement  pravisaire,  ne 
peuvent,  après  le  règlement  définitif  et  la  dé- 
Uvranee  des  bardereaux  aux  créanciers  cal-- 
loques,  attaquer  les  eoUocatians  d'une  ma- 
nière indirecte, pas  plus  par  voie  d'action  per- 
sonnelle  contre  les  créanciers  calloqués  d  fin 


(1)  On  tait  qaelle  longue  coDtroTerêe  a  existé  sor 
ce  poim,  et  qu^elle  a  été  lerniioée  par  on  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  do  14  janv.  1850  qui  a  dëGoiiive- 
ment  jugé  la  question  dans  le  sens  de  la  décision  c\- 
dessas.  F.  cet  arrêt  et  les  observations  dont  nous 
Tavona  accompagné.  Vol.  de  18S0.  1.101.  V.  aussi 
le  résomé  de  doctrine  et  de  jarisprudenee  sur  la 
qneslioB,  présenté  en  dernier  lieu  par  M.  Gilbert, 
dana  son  Cod»  de  proe,  annoté,  art.  789,  n.  20  et  s. 


de  resHtuUan  de  ce  quHls  ami  refu,  que  par 
voie  de  nouvelle  action  hypothécaire. 
(Boissicre  et  aulres--C.  Pelletier- Marj.) 
Un  ordre  était  ouvert  pour  la  distribution  du 
prix  d^une  maison  vendue  par  le  sieur  Poucet 
à  la  demoiselle  Paviot.  Parmi  les  créanciers 

Çroduisans  se  trouvait ,  d'une  part,  la  dame 
'elletier-Marv,  sœur  du  sieur  Poucet,  pour  le 
prix  de  ses  droits  héréditaires  sur  cette  mai- 
son, q»*elle  avait  cédés  à  son  frère,  et,  d'autre 
part,  des  créanciers  du  sieur  Poucet,  dont  la 
prétention  était  que  la  dame  Pelletier-Mary  ne 
pouvait  être  colloquée  sur  le  prix  âi  distrihuer 
que  déduction  faite  du  montant  de  la  plus-value 
que  des  constructions  et  améliorations  exécu- 
tées par  le  sieur  Poucet  avaient  donnée  à  Tim- 
meuble.  —  Néanmoins  ,  le  iuge-commissalre 
coUoqua  la  dame  Pelletier-Mary  en  premier 
ordre  pour  le  montant  intégral  de  sa  deman* 
de,  sur  la  somme  k  distribuer,  sans  distraction 
de  la  plus-value. 

L'état  de  collocation  provisoire  n'ayant  pas 
été  contesté,  passa  k  Tétat  de  règlement  défi- 
nitif, et  les  bordereaux  de  collocation  furent 
délivrés  .aux  créanciers,  notamment  à  la  ^une 
Pélletier-Mary. 

Alors ,  les  sieurs  Bf>issière  et  Pescheux , 
créanciers  du  sieur  Poucet,  qui  n'avaient  pas 
plus  que  les  autres  contredit  l'état  de  colloca- 
tion provisoire  ou  définitif,  ont  formé  une  sai- 
sie-arrêt entre  les  mains  de  la  demoiselle  Pa- 
viot, débitrice  du  prix  distribué,  avec  défense 
de  passer  outre  au  paiement  ;  puis,  ils  ont  as- 
signé la  dame  Pelletier-Mary  devant  le  tribunal 
de  Nantes,  pourvoir  dire  qu'elle  n'avait  aucun 
droit  sur  la  plus-value  de  Timmeuble  ;  qu'en 
conséquence,  le  règlement  d'ordre  serait  con- 
sidéré en  ce  point  comme  non  avenu,  et  que, 
dans  tous  les  cas,  la  dame  Pelletier-nary  se- 
rait tenue  de  restituer  ce  que  ce  règlement 
lui  attribuait  au  delà  de  son  droit. 

A  cette  demande,  la  dame  Pelletier-Mary  a 
opposé  une  fin  denon-recevoir,  prise  de  la  clô- 
ture de  Tordre  et  de  la  chose  juiée  résultant  à 
son  profit  du  règlement  définitif  qui  la  coUo- 
qualt  sur  l'intégralité  du  prix,  sans  distinction 
entre  les  parties  diverses  dont  il  se  composait. 

9  mars  18i9,  jugement  du  tribunal  de  Nan- 
tes, qui  accueille  cette  fin  de  non-recevotr  en 
ces  termes  :  —  «  Attendu  qu'en  fait  l'ordre 
ouvert  pour  la  distribution  du  prix  de  la  do- 
moiselle  Paviot  a  été  dos  et  les  bordereaux 
délivrés  aux  créanciers,  conformément  au  rè- 
glement fait  par  le  juge-commissairç;  que  ce 
règlement,  acquiescé  par  les  créanciers  pro- 
duisans,  a  fixé  entre  eux  la  quotité  de  leurs 
créances,  et  le  rang  dans  lequel  elles  doivent 
être  payées; — ^Attendu  que  ce  rèfflement d'or- 
dre a,  entre  les  créanciers  produisans ,  tous 
les  effets  d'un  jugement  de  première  instance; 
que  la  validité  des  cdlocations,  tant  sous  le 
rapport  de  la  quotité  des  créances  que  sous 
celui  du  rang  qu'elles  ont  obtenu  dans  Tordre, 
ne  peut  être  attaouée  que  par  la  voie  de  Tap- 
pel,  la  juridiction  du  premier  degréayant  épuisé 
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ses  pouvoirs;  que  c'est  donc  k  tort  que  les 
sieurs  Pescheux  et  Boissière,  par  une  saisie- 
opposition  es  mains  de  la  demoiselle  Paviot, 
ont  tenté  de  remettre  en  discussion  devant  le 
tribunal  la  validité  de  la  coUocation  de  la  dame 
Pelletier-Mary  »  pour  la  somme  de  8,349  fr. 
66  c,  montant  du  bordereau  qui  lui  a  été  dé- 
livré en  exécution  du  règlement  d'ordre  irré- 
vocablement dos  ;  qu'k  cet  égard,  ils  doivent 
être  déclarés  non  recevables  et  déboutés  de 
leurs  conclusions...  » 

Appel  ;  mais  le  25  juill.  1849,  arrêt  de  la 
Cour  de  Rennes,  qui  confirme  en  adoptant  les 
motifs  des  premiers  ju^es. 

POURVOI  en  cassation  par  les  sieurs  Bois- 
sière et  Pescheux. — 1"  Moyen»  Violation  des 
art.  749  etsuivans,  God.  proc,  en  ce  que 
Tarrét  attaqué  a  décidé  que  le  règlement  d'or- 
dre a,  entre  les  créanciers  produisans,  tous  les 
effets  d'un  jugement  de  première  instance,  et 
que  ce  n*est  que  par  la  voie  de  l'appel  que  la 
validité  des  coUocations  peut  être  attaquée. 

2*  Moyen.  Violation  des  principes  sur  la 
chose  jugée,  et  de  l'art.  1351,  God.  civ.,  com- 
biné avec  l'art.  749,  God.  proc.  :  d'une  part, 
en  ce  que  la  Gour  d'appel  a  donné  au  règle- 
ment d'ordre  l'autorité  de  la  chose  jugée,  même 
dans  des  dispositions  par  lesquelles  le  juge- 
commissaire  ,  suivant  les  conclusions  des  de- 
mandeurs ,  avait  outrepassé  ses  pouvoirs  ;  et, 
d*autre  part,  eu  ce  qu'elle  a  repoussé  par  la 
même  un  de  non-recevoir  le  chef  des  conclu- 
sions des  demandeurs,  qui,  ne  s'attaquant  pas 
au  règlement  d'ordre  lui-même,  et  le  respectant 
dans  son  exécution,  avait  simplement  pour  but 
une  action  j^ersonnelle  en  restitution  contre  la 
dame  Pelletier-Mary. 

•    AUIÊT. 

LA  COUR  î — Sur  le  premier  moyen  :  —At- 
tendu que  si,  dans  les  motifs  de  rarrét  atta- 
qué ,  il  est  dit  que  le  règlement  d'ordre  ne 
peut  être  attaque  que  par  la  voie  de  l'appel , 
cette  opinion  exprimée  dans  les  motifs  de  l'ar- 
rêt ne  constitue  pas  une  décision  et  ne  peut 
entraîner  la  nullité  de  l'arrêt  dont  le  dispositif 
est  justifié  par  les  autres  motifs,  et  ne  contient 
aucune  violation  de  la  loi  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  : — Attendu  que  les 
créanciers  qui  ont  produit  dans  un  ordre  et  qui 
n'ont  pas  contredit,  dans  la  forme  et  dans  les 
délais  fixés  par  la  loi,  le  travail  du  juge-com- 
missaire, et  qui  ont  ainsi  acquiescé  au  règle- 
ment provisoire,  sont  non  recevables,  après  le 
règlement  définitif  et  la  délivrance  des  norde- 
reaux  aux  créanciers  utilement  colloques,  à 
attaquer  d'une  manière  indirecte  les  colloca- 
tions ,  soit  en  exerçant  de  nouveau  leur  droit 
hypothécaire,  soit  en  agissant  par  voie  d'ac- 
tion personnelle  contre  le  créancier  colloque; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate,  en  lait, 

2ue  les  demandeurs  avaient  produit  à  l'ordre 
u  prix  de  l'immeuble  dont  il  s'agissait  au  pro- 
cès, qu'ils  n'avaient  pas  contredit  sur  le  pro- 
cès-verbal du  juge-commissaire,  et  avaient  ac- 
quteecé  au  règlement  d'ordre  à  la  suite  duquel 


avait  été  délivré  le  bordereau  de  collocation 
dont  la  dame  Pelletier-Mary  poursuivait  le 

{paiement;  —  Que,  dans  ces  circonstances,  en 
es  déclarant  non  recevables  à  s'opposer  au 
paiement  du  bordereau  de  collocation  de  la 
dame  Pelletier-Mary,  et  à  demander  la  restitu- 
tion par  la  demande  d'une  partie  des  sommes 
comprises  dans  sa  collocation,  la  Gour  d^appel 
n'a  commis  aucune  violation  des  lois  invoquées 
et  a  fait  une  juste  et  régulière  application  des 
principes  de  la  matière  ;•— Rejette,  etc. 

Du  7  janv.  1851.— Ch.  req.— Pr^#.,  M.  Mes- 
nard.  —  Rapp.,  M.  Brière-Valigny.  —  Cotte/., 
M.  Rouland,  av.  gén. — PI., M.  Rendu. 


ENREGISTREMENT.— OFFiCB.--SBRMBifT.  -- 
Restitution. 

Le  droit  d'enregistrement  perçu  sur  le  traité 
portant  cestion  d*un  office  ne  devient  patres 
lituable,  lorsque  le  eessùmnaire,  après  avoir 
obtenu  sa  nomination  du  Gouvernement,  ne  se 
présente  pas  pour  prêter  serment  et  se  faire 
installer,  et  que,  par  suite  de  son  refus,  une 
nouvelle  décision  du  Gouvernement  a  autorisé 
le  cédante  continuer  ses  fonctions.  (L.  22  frim. 
an  7,  art.  60;  L.  25  juiu  1841,  art.  14.)  (1) 
1"  Espèce.^(V^ùm.  de  Tenreg.— G.  Sain.) 

Par  acte  sous  seings  privés  du  2  août  1847, 
enregistré  au  bureau  de  Lyon,  fe  9  du  même 
mois,  moyennant  un  droit  proportionnel  de  2 
p.  100,  qui  s'est  élevé,  en  principal  et  décime, 
à  4,400 1.,  le  sieur  Sain  père  a  cédé  à  son  fils, 

r^ur  le  prix  de  200,000  fr.,  l'office  de  notaire 
Lyon,  dont  il  est  titulaire. 

Par  suite  de  ce  traité,  le  sieur  Sain  fils  a  été 
nommé  aux  fonctions  de  notaire,  en  remplace- 
ment de  son  père,  par  ordonnance  du  13  fév. 
1848.  Mais  il  ne  se  présenta  pas  pour  prêter 
serment;  il  parait  qu*il  en  fut  empêché,  soit 
par  les  événemens  politiques ,  soit  par  une 
maladie.  Alors  un  arrêté  du  chef  du  pouvoir 
exécutif  en  date  du  24  juill.  1848  révoqua  sa 
nomination,  et  déclara  que  le  sieur  Sain  père 
continuerait  l'exercice  de  ses  fonctions. 

Dans  cet  état  de  choses,  les  sieurs  Sain  père 
et  fils  ont  demandé  la  restitution  du  droit  d'en- 
registrement perçu  sur  le  traité  du  2  août  1847, 
et  pour  faire  ordonner  cette  restitution,  il  ont, 
par  exploit  du  24  mai  1849,  assigné  l'adminis- 
tration à  comparaître  devant  le  tribunal  civil 
de  Lyon,  qui,  par  jugement  du  17  juillet  sui- 
vant, a  accueilli  leur  demaude  en  ces  termes  : 
— «  Attendu  que  les  droits  établis  sur  le  prix 
des  offices  par  la  loi  du  25  juin  1841  sont  de 
véritables  droits  de  mutation  ;  que  c'est  pour 
cela  que  l'art.  14  de  cette  loi  veut  que  les  droits 
perçus  lors  de  l'enregistrement  de  l'acte  inter- 
venu entre  l'officier  public  et  son  successeur 
présenté  soient  restitués  toutes  les  fois  que  la 


(1)  Celle  toluiioD  est  cooforme  à  TopiDioo  ^m- 
braitée  par  plusieurs  iribuoeui  de  première  l'utun- 
ce,  noiainment  par  le  iribunal  de  la  Seine,  le  10 
mai  1859;  le  iribunal  de  RueLcfori,  le  28  juin  1813, 
•I  le  iribunal  de  VendOme,  It  50  juill.  18^7. 
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lion  de  l'office  n'est  suivie  d'aucun 
effet  ;--Atteodu  que  la  transmission  d!un  offi- 
ce, et  spédalement  d'un  office  de  notaire,n'est 
réeUement  effectuée  que  quand  le  successeur 
agréé  par  le  Gouyernement  et  pourvu  de  sa 
commission  a  prêté  le  serment  prescrit  par 
Fart.  47 de  la  loi'du  25  vent.. an  11  ^  que  c^eal 
donc  à  compter  de  ce  moment  que  le  nouveau 
Utulaire  aie  droit  d'exercer  (art  48  de  la  même 
loi)  ;  que  jusque-là  l'ancien  titulaire  reste  en 
fonctions;  que  si  donc  le  successeur  nommé 
d'uD  officier  public  n'a  pas  prêté  le  serment,  et 
a  encooru,  avant  la  prisede  possession  des  fonc- 
tions la  déchéance  de  sa  nomination ,  il  faut 
reconnatlre  qu'il  n'y  a  point  eu  transmission 
de  l'office,  point  de  mutation,  puisque  l'ancien 
titulaire  n  a  point  cessé  d'être  nanti  de  ses 
fonctions,  et  qu'il  reste  libre  de  présenter  un 
autre  successeur  j--Que,  pour  accepter  le  sys- 
tème de  la  régie  de  l'enregistrement,  il  faudrait 
admettre  la  possibilité,  pour  le  titulaire  d'un 
office,  de  le  vendre  plusieurs  fois,  et  l'idée  que 
la  transmission  du  même  office  par  le  même 
titulaire  pourrait  donner  lieu  à  la  perception 
de  plusieurs  droits  de  mutation  ;  ce  (|ui  est 
aussi  contraire  k  la  logique  qu'à  l'esprit  équi- 
table de  la  loi  du  25  juin  1841  ;— -  Attendu,  en 
fait,  que  le  sieur  Sam  fils,  nommé  notaire  à 
Lyon,  en  remplacement  de  son  père,  par  or- 
donnance du  13  fév.  1848,  n'a  pas  prêté  ser- 
ment, et  foute  de  l'avoir  fait  dans  les  deux 
mois  de  sa  nomination,  a  été  déchu  du  béné- 
fice de  cette  ordonnance  ;  que  la  transmission 
de  l'office  ne  s'est  donc  p«is  accomplie,  et  que 
le  sieur  Sain  père,  resté  en  possession  de  son 
titre,  a  aujourd'hui  le  droit  de  présenter  un 
autre  successeur,  comme  si  le  traité  intervenu 
entre  son  fils  et  lui  n'avait  jamais  existé  ;  que 
son  fils  lui-même  ne  pourrait  désormais  lui 
succéder  qu'en  vertu  d'un  nouveau  traité  qui 
devrait  être  soumis  à  la  formalité  de  l'enregis- 
trement, et  au  paiement  des  droits  proportion- 
nels ;  que  dans  ces  circonstances,  et  confor- 
mément aux  principes  ci-dessus  posés,  il  y  a 
lieu  d'ordonner  la  restitution  des  droits  perçus 
lors  de  l'enregistrement  du  traité  du  2  août 
1847  ;  —  Par  ces  motifs,  le  tribunal  condamne 
l'administration  de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines à  restituer  aux  demandeurs  la  somme 
de  4,400  fr.,  montant  des  droits  perçus  lors 
du  traité  du  2  août  18i7.  » 

POURVOI  en  cassation  par  l'administration 
de  l'enrcKistrement,  pour  fausse  application  de 
l'art*  14  de  la  loi  du  25  juin  18il,  et  violation 
de  l'art.  60  de  la  loi  du  22frim  an  7.--On  a  dit 
pour  l'administration  :  L'art.  91  de  la  loi  du 
28  avr.  1816  a  créé,  en  faveur  des  officiers  pu- 
blics et  ministériels  qui  y  sont  dénommés,  une 
propriété  dont  les  transmissions  donnent  ou- 
verture au  droit  proportionnel  d'enregistre- 
ment suivant  l'art.  4  de  la  loi  du  22  frim.  an 
7.  La  perception  de  ce  droit,  d'abord  soumise 
aux  dispositions  générales  des  lois  sur  l'enre- 
gistrement, a  été  réglementée  d'abord  par 
Tart.  34  de  la  loi  du  21  avr.  1832,  qui  assujet- 

Ll. — l"  PARTIE. 


tissait  les  ordonnances  de  nomloaljon  des  offi- 
ciers ministériels  à  un  droit  d'enregistrement 
de  10  p.  100  sur  le  montant  du  cautionne* 
ment,  droit  qui  était  perçu  sur  la  première 
expédition  de  l'ordonnance  et  avant  la  presta- 
tion de  serment  du  nouveau  titulaire.  Ce  sys- 
tème de  perception  a  été  aboli  par  la  loi  du  25 
juin  1841,  qui  soumet,  par  ses  art  6,  7  et  10, 
non  plus  les  ordonnances  de  nomination,  maïs 
les  traités  ou  conventions  ayant  pour  objet  la 
transmission  des  offices,  à  un  droit  de  2  p.  100 
du  prix  exprimé  dans  l'acte  de  cession. — ^L'art, 
14  de  la  même  loi  ajoute,  il  est  vrai,  que  les 
droits  perçus  sont  sujets  à  restitution,  toutes 
les  fois  que  la  transmission  n'aura  pas  été  sui- 
vie d'effet.— Mais,  pour  bien  comprendre  le 
sens  de  cette  disposition,  il  faut  remarquer  que 
la  transmission  aela  propriété  des  offices  étant 
subordonnée  à  l'accepution  par  le  Gouverne- 
ment du  candidat  présenté  est,  dans  tous  les 
cas,  soumise  à  mie  condition  suspensive  dont 
l'accomplissement  reste  indépendant  de  la  vo- 
lonté des  parties  contractantes.  11  suit  de  là 
Sue  le  dnût  proportionnel  d'enregistrement 
es  cessions  d  offices  n'est  réellement  acquis 
à  l'Etat  qu'à  l'instant  de  la  nomination  du  non- 
veau  titulaire,  et  qu'en  cas  de  refus  de  nomi- 
nation du  candidat  présenté,  il  y  a  lieu  à  res- 
titution des  droits  perçus  sur  un  traité  devenu 
sans  valeur.  Cette  disposition  de  l'art.  14  de 
la  loi  du  25  juin  1841  est  donc  conforme  aux 
principes  généraux  de  la  matière.  Mais  si  eUe 
leur  est  conforme  en  ce  point,  elle  ne  leur  a 
pas  dérogé  sous  un  autre  rapport,  et  elle  n'or- 
donne point  la  restitution  aes  droits  lorsque 
le  traité  étant  devenu  parfait  par  la  nomina- 
tion du  cessionnaire,  reste  sans  effet  parce 
qu'il  convient  aux  parties  de  ne  lui  donner 
aucune  suite.  En  effet,  lorsque  la  nomination 
est  obtenue,  la  transmission  de  l'office  n'est 
plus  soumise  à  aucune  éventualité.  La  nomi- 
nation dessaisit  complètement  l'ancien  titulaire 
en  même  temps  qu'elle  investit  le  candidat 
nommé  sur  sa  présentation.  EUe  consomme  la 
cession,  et,  si  les  parties  refusent  ensuite  d'exé- 
cuter le  traité  qu'elles  ont  conclu,  ce  n'est  pas 
dans  ce  traité  qu'elles  puisent  la  faculté  de  le 
faire,  ou  dans  une  clause  suspensive  inhérente 
à  ce  traité  ;  c'est  par  un  chansement  de  vo- 
lonté qui  peut  avoir  un  effet  résolutoire,  mais 
qui  constitue  un  événement  ultérieur  à  la  no- 
mination, et  n'empêche  pas  que  la  transmis- 
sion n'ait  été  consommée  par  le  consentement 
exprimé  du  vendeur,  de  l'acquéreur  et  du 
Gouvernement.  11  est  évident,  dès  lors,  que 
ce  changement  de  volonté  ne  peut  avoir  au- 
cune influence  sur  la  perception  faite  lors  de 
l'enregistrement  du  traité,  puisque  cette  per- 
ception est  devenue  parfaite  et  régulière,  et 
qu'elle  se  trouve  par  conséquent  maintenue 
par  l'art.  60  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  aux  ter- 
mes duquel  tout  droit  d'enregistrement  régu- 
lièrement perçu  ne  peut  être  restitué,  quels 
que  soient  les  événemens  ultérieurs.  On  ne 
saurait  donc  admettre  avec  le  tribunal  de  Lyon 
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q«e,  pour  que  le  droit  d'enregistrement  du 
traité  de  cession  d'office  consenti  par  le  sieur 
Sain  à  son  fils  fût  acquis  à  TEtat,  il  fallait  non- 
seulement  que  le  sieur  Sain  fils  fût  nommé  par 
le  Gouvernement,  mais  encore  qu'il  eût  prêté 
serment,  et  qu'il  eût  été  installé  en  remplace- 
ment de  son  père,  c'est-à-dire  qu'il  y  eût  eu, 
non  pas  un  titre  emportant  transmission,  mais 
indépendamment  de  ce  titre,  tradition  réelle 
de  roffioe  cédé.— Le  tribunal  de  Lyon  a  con- 
fondu deux  danses  essentiellement  distinctes, 
la  nomination  et  l'installation.  La  nomination 
étant  le  but  du  traité  est  nécessaire  pour  le 
compléter  et  réaliser  la  transmission.  La  pres- 
tation de  serment,  au  contraire,  qui  constitue 
rinslallation,  est  un  acte  propre  au  titulaire,  un 
tde  de  fonctions  qui  a  lieu,  non  pas  en  vertu 
du  traité,  mais  en  vertu  des  pouvoirs  émanés 
de  la  nomination  accordée  par  le  Gouverne- 
ment. Si  donc  le  tiudaire  ne  prête  pas  serment 
dans  le  délai  prescrit,  s'il  encourt  la  déchéance 
aux  termes  des  lois  qui  régissent  les  fonctions 
qu'il  a  à  remplir,  c'est  un  fait  qui  lui  est  per- 
sonnel et  qui  n'empêche  pas  que  le  traité  qu'il 
a  souscrit  n'ait  acquis,  au  regard  de  la  loi  de 
l'impôt,  toute  la  perfection  nécessaire  pour  la 
perception  régulière  du  droit  d'enregistre- 
ment. En  ordonnant  la  restitution  du  jdroit 
perçu  sur  un  traité  qui  avait  reçu  son  exécu- 
tion parla  nomination  du  cessionnaire,  leju- 
Sement  attaqué  a  donc  fait  une  fausse  applica- 
onde  l'art.  14  de  la  loi  du  25  juin  1841,  et 
Tiolé  l'art.  60  de  la  loi  du  ^  frim.  an  7. 

On  a  répondu  pour  les  défendeurs  :  —  Il 
suffit  de  se  reporter  aux  dispositions  de  la  loi 
du  25  juin  1841  pour  se  convaincre  que  le  tri- 
bunal de  Lyon  en  a  fait  la  plus  juste  applica- 
tion. Pour  que  la  transmission  d^un  office  soit 
suivie  d*effet,  il  ne  suffit  pas,  comme  le  soutient 
l'administration  de  l'enregistrement,  que  le 
traité  soit  accepté  par  le  Gouvernement,  ou 
que  le  successeur  présenté  soit  nommé.  En  ef- 
fet, ni  l'acceptaBoffdn  traité  par  le  Gouverne- 
ment, ni  l'ordonnance  de  nomination ,  n'ont 
pour  conséquence  d'investir  le  successeur  pré- 
senté du  titre  et  de  la  fonction  d'officier  mi- 
nistériel, et  de  dessaisir  le  cédant  du  titre  et 
de  la  propriété  de  son  office.  Pour  que  ce  des- 
saisissement s'opère,  pour  que  le  nouveau  ti- 
tulaire puisse  exercer  ses  fonctions,  en  un  mot, 
pour  que  l'office  devienne  sa  propriété,  il  faut 

S'il  ait  été  admis  à  la  prestation  de  serment, 
loi  du  25  vent,  an  11,  aru  48,  porte  ex- 
S ressèment  que  le  pourvu  d'un  office  n'aura  le 
roit  d'exercer  Qu'à  compter  du  jour  où  il  aura 
prêté  serment.  C'est  donc  de  cejour  seulement 
que  la  transmission  de  Toffice  est  réellement 
suivie  d'effet,  car,  jusque-là,  l'officier  ministé- 
riel qpi  a  présenté  un  successeur  n'a  pas  cessé 
et  ne  pouvait  pas  cesser  d'exercer  les  fonc- 
tions ni  de  conserver  la  propriété  et  la  pos- 
session de  son  .office.  Comment,  dès  lors,  la 
régie  peut-elle  prétendre  que,  dans  l'espèce, 
le  droit  ne  devait  pas  être  restitué,  quand  il  est 
constaté  ^*il  n'y  a  pas  eu  transmission  de  l'of- 


ffice  du  père  au  fils,  que  ce  dernier  n'a  }amai8 
pris  possession  de  l'étude,  et  que  le  sieur  Sain 
père  n'a  pas  cessé  un  instant  d'exereer  les 
fonctions  de  notaire  ?  En  ordonnant  cette  res- 
titution, le  tribunal  de  Lyon  s'est  donc  confor- 
mé aux  principes  généraux  du  droit  et  aux  lois 
de  la  matière. 

ABRÊT  {après  délit,  en  eh,  du  coutJ). 

LA  COUR î— Vu  l'art  14  de  la  loi  du  25  juin 
1841,  et  l'art.  60  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  ~« 
Attendu  que  la  transmission  des  offices  étant 
subordonnée  à  l'agrément  du  Gouvernement, 
se  trouve  soumise  à  une  condition  suspensive  ; 
que  les  conventions  formées  sous  une  telle 
condition  devenant  parfaites  par  Faccomplisse- 
ment  de  la  condition,  il  suit  que,  dès  que  la 
nomination  est  accordée  au  candidat,  toute 
éventualité  disparaît  ;  l'ancien  titulaire  est  com- 
plètement dessaisi  de  la  propriété  de  l'office, 
et  le  cessionnaire  définitivement  saisi  :  la  ces- 
sion est  consommée  $  le  contrat  qui  la  stipulait 
en  vertu  du  droit  accordé  par  l'art.  91  de  la  loi 
du  28  avr.  1816,  et  l'art.  6  de  la  loi  du  25  juin 
1841  a  produit  tout  l'effet  dont  il  était  suscep- 
tible ; — Qu'il  n'importe  que,  par  un  changement 
ultérieur  de  volonté,  le  titulaire  nouveau  ne  se 
soit  jamais  présenté  au  serment,  et  qae,  par 
suite,  sa  nomination  ait  été  rapportée  plusieurs 
mois  après  qu'elle  aurait  été  accordée  ;  qu'en 
effet,  la  solennité  du  serment  ne  saurait  être 
confondue  avec  la  nomination  :  celle-ci  a  ren- 
du définitif  le  traité;  le  serment  imprime  au 
cessionnaire  le  caractère  d'officier  public,  opère 
son  installation  et  a  lieu,  non  en  vertu  du  trai- 
té, mais  en  vertu  des  pouvoirs  qui  découlent, 
pour  le  nouvel  officier  ministériel,  du  décret  de 
sa  nomination  ;  —  Que  le  défaut  de  serment 
n'empêche  pas,  au  regard  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7,  qui  refuse,  dans  son  art.  60,  de  tenir 
compte  des  événemens  postérieurs,  que  le 
traité  de  cession  n'ait  eu  toute  la  perfection 
nécessaire  pour  rendre  irrévocable  la  percep- 
tion qui,  à  l'origine,  a  été  régulièrement  opé- 
rée ;  —  Qu'en  décidant  le  contraire,  et  en  or- 
donnant la  restitution  des  droits  d'enregistre- 
ment, le  jucement  attaqué  a  fait  une  fausse, 
application  de  l'art.  14de  la  loi  du  25  juin  1841, 
et  violé  l'art.  60  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  — 
Casse  etc 

Du  29  janv.  1851.— Ch.  dv.— iV^«.,  M.  Bé- 
renger.— |{af>p.,  M.  GiUon. — Conel,  conf,,  M. 
Ch.  Nouguier,  av.  gén.  — P/.,  MM.  Moutard- 
Martin  et  Martin  fde  Strasbourg). 
2*  Espèce, — (L'aam.  de  l'enreg.— C,  Leroux.) 

Dans  cette  affaire,  le  tribunal  de  Pontoise, 
par  un  jugement  du  7 juin  1849,  avait,  comme 
le  tribunal  de  Lyon,  dans  l'espèce  qui  précède, 
ordonné  la  restitution  des  droits  perçus  par 
Padministration  de  l'enregistrement,  et  il  Ta- 
vait  ainsi  décidé*  par  les  motifs  suivans  :  — 
«  Attendu  que,  par  acte  sous  seings  privés, 
en  date,  à  Saint-Denis,  du  10  nov.  1845,  le 
sieur  Blanchet  a  cédé  au  sieur  Grenier  son 
office  d'huissier  à  la  résidence  de  Baumonl- 
sur-Oîse,  et  qu'il  a  été  perçu  pour  l'enre- 
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gîslrement  de  ce  traité  de  la  somme  660  fr.; 
— Attendu  que  1  art.  14  de  la  loi  du  budget  du 
25  juin  1841,  après  avoir  prescrit  le  droit 
à  percevoir  pour  renregistrement  des  traités 
d'office,  porte  :  les  droits  perçus  eu  vertu  des 
articles  qui  précèdent  seront  assujettis  à  resti- 
tution toutes  les  fois  que  la  transmission  n^au- 
ra  pas  été  suivie  d'effet  ;— Attendu,  dans  l'es- 
pèce, que  l'ordonnance  royale  dulSoct.  1846, 
aui  nommait  le  sieur  Grenier  aux  fonctions 
'huissier  près  le  tribunal  de  Pontoise,  a  été 
rapportée  par  une  autre  ordonnance  du  7  fév* 
1817,  laquelle  conférait  au  sieur  Blanchet,  cé- 
dant du  sieur  Grenier,  l'autorisation  de  con- 
tinuer ses  fonctions,  et  ce,  sans  aue  le  sieur 
Grenier  ait  pnité  devant  le  tribunalle  serment 
auquel  était  soumise  son  entrée  en  exercice  $ 
—Qu'ainsi,  il  est  vrai  de  dire  que  la  trans- 
mission d  ofiice  sur  laauelle  le  droit  a  été 
perçu  n^a  été,  à  son  égard,  suivie  d'aucun 
effet,  et  qu'il  y  a  lieu,  par  application  de  l'art. 
14  de  la  loi  au  25  juin  1841,  d'ordonner  la 
restitution  du  droit.  » 

L'administration  de  l'enregistrement  s'est 
également  pourvue  en  cassation  de  ce  juge- 
ment, pour  fausse  application  de  Fart.  14  de  la 
loi  du  25  juin  1841,  et  violation  de  l'art.  60  de 
la  loi  du  22  frim.  an  7. 

ARRfiT  (après  délit,  en  ch.  du  comX 
LA  COUR  $  ~  Vu  l'arU  60  de  la  loi  du  22 
frim.  an7,  et  l'art.  14  de  la  loi  du  25  juin  1841  ; 
— Attendu  qu'il  résulte  du  jugement  attaqué 
que,  par  acte  privé  du  10  nov.  1845,  Blan- 
cbei,  nuissier  à  Beaumont,  céda  son  ofiice  à 
Grenier,  clerc  d'huissier  k  Saint-Denis;  que 
ce  dernier  fut  nommé  huissier  en  remplace- 
ment du  premier,  par  ordonnance  du  18  oct. 
1846;  qu  enfin,  l'huissier  nommé  par  cette 
ordonnance  ne  prêta  point  serment,  et  qu'une 
seconde  ordonnance  rapportant  la  première 
autorisa  Blanchet  à  continuer  ses  fonctions;— 
Attendu  que  le  droit  d'enredstrement  acquitté 
sur  le  traité  du  10  nov.  1845  avait  été  ré- 

Slièremeut  perçu  ;  qu'il  ne  pouvait,  dès  lors, 
re  restitué  par  suite  d'événemens  ultérieurs, 
aux  termes  de  l'art.  60  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7; — Attendu  c|ue,si  l'art.  14  delà  loi  du 25 
juin  1841  disposé  que  les  droits  perçus  sur  les 
cessions  d'offices  seront  sujets  à  restitution 
toutes  les  fois  que  la  transmission  n'aura  pas 
été  suivie  d'effet,  cette  disposition  se  réfère  au 
cas  oii  le  Gouvernement  n'agréerait  pas  la 
transmlgsion  qui,  dès  lors,  resterait  sans  effet 
dais  le  sens  de  l'arUcle  ci^dessus;-^  Attendu 
que  le  S  2  du  même  article,  prévoyant  aussi 
le  cas  où  le  Gouvernement  sanctionnerait  la 
transmission,  et  réduirait  seulement  le  prix  sti« 
pulé,  dispose  que  tout  ce  qui  aurait  été  perçu 
sur  Texcedant  serait  restitué,  ctisposition  cor- 
rélative k  la  première,  et  qui  prouve  comme 
elle  que  la  perception  devient  définitive,  sui- 
vant l'effet  que  le  Gouvernement  donne  à  la 
transmission,  effet  qui  ne  peut  être  modifié  au 
regard  de  la  loi  fiscale^  m  par  le  changement 
de  volonté  des  parties,  ni  par  une  ordonnance 


ultérieure  ;  —  Attendu,  néaninoins,  que  le  iu-* 
gement  attaqué  a  ordonné  la  restitution  oes 
droits  perçus  sur  la  transmission  d'un  ofiice 
agréée  par  le  Gouvernement,  en  quoi  il  a  faus- 
sement interprété,  et,  par  suite,  violé  l'art.  60 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  l'art*  14  de  la  loi 
du  25  juin  1841  ;— Casse,  ete. 

Du  29  janv.  1851.— Ch.  Cïs.-^Prés.,  M.  Bé« 
renger.— Happ.,  M.  Lavielle.  —  C^Kiel.  «m/*., 
M.  Ch.  Nouguier,  av.  gén.^Pj.4  M,  Moutard-* 
Martin*  

OCTROI.-BiÈMS. 

Les  brasseurs  doivent  le  droit 4'oetrùi,non' 
seulement  pour  la  quantité  de  bièrf  prise  en 
charge  par  la  régie  au  moment  de  la  fabricor 
(ton,  mais  encore  pour  toute  celle  quHk  oni 
effectivement  livrée  à  la  faJfrication,  (Ord.  9 
déc.  1814,  art.  24  et  36.) 

(Le  maire  de  Douai — C.  Thouin.l 

Nous  avons  rapporté  dana  notre  VoL  de 
1847,  l'«  part.,  paà.  115,  un  arrêt  dans  1« 
même  sens,  de  la  chambre  civile,  en  date  du 
15  déc.  1846,  qui,  en  cassant  un  jugement  du 
tribunal  de  Douai,  avait  renvoyé  la  cause  et  les 
parties  devant  le  tribunal  de  Cambrai. 

Le  24  août  1848,  ce  tribunal  a  rçndu  un  ju- 
gement conforme  à  celui  du  tribunal  de  Douai« 

Nouveau  pourvoi  par  le  maire  de  Douai, 
pour  violation  des  art.  36  de  rordonnance  du 
9  déc.  1814,  110,  111  et  150  de  la  loi  du  28 
avr.  1816,  et  16  du  règlement  de  Toaroi  de 
Douai. 

AEEfiT. 

LA  COUR;«-Vu  les  art.  36  de  l'ordonnance 
du  9  déc.  1814,110  et  111  de  la  loi  du  28  avr, 
1816,  et  18  du  règlement  de  l'octroi  de  la  ville 
de  Douai  du  25  juill.  1841;  — Attendu  que  les 
art.  28  et  36  dé  l'ordonnance  du  9  déc  1814, 
reproduits  par  les  art.  7  et  14  du  règlement 
d'octroi  de  la  vUle  de  Douai,  soumettent  les 
objets  compris  dans  les  tarifs  d'octroi  à  l'ac- 

Suit  du  droit,  soit  au  moment  de  leur  intro* 
uction  en  ville,  s'ils  proviennent  du  dehors, 
soit  à  l'instant  de  la  récolte  ou  de  la  fabrica* 
tion,  s'ils  ont  été,  comme  dans  l'espèce  ac- 
tuelle, récoltés,  préparés  ou  fabriqués  dans  le 
rayon  de  l'octroi,  k  moins  que  leur  proprié- 
taire ne  rédame  la  faculté  de  l'entrepôt,  sans 
que  cette  ordonnance  fasse  de  distinction  en 
ce  point  entre  les  bières  et  les  autres  marchan«» 
dises  tarifées,  et  sans  qu'elle  indique  de  dé- 
duction k  opérer  sur  les  quantités  imposables 
qui  ont  été  livrées  de  fait  aux  consommateursj 
—  Que.  si  les  art,  110  et  111  dci  la  loi  du  28 
avr.  1816  établissent  pour  la  perception  du  droit 
de  fabrication  maintenu  au  profit  du  trésor  par 
les  aru  107  de  la  loi  du  28^  avr.  1816«  et  3  de 
la  loi  du  12  déc*  1830,  une  base  qui  laisse  en 
dehors  de  l'impôt  une  quantité  de  bière  pou-, 
vaut  s'élever  jusqu'au  dixième  de  la  conte-, 
nanee  brute  de  la  chaudière,  ni  ces  lois  ai 
aucune  autre  n'ont  prescrit  l'application  de 
cette  règle  au  recouvrement  du  droit  d'octroi 
au  profit  des  villes  i  -^  Qi\e  c^  deux  droits» 
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dont  l'un  constitae  on  impôt  de  fabrication 
et  Taotre  un  impôt  de  consommation,  diffè- 
rent entre  eux  par  leur  nature,  par  leur  ob- 
jet et  par  leur  quotité  ;— Que  la  nécessité  d*une 
assimilation  dans  le  mode  de  leur  perception 
ne  résulte  pas,  d*ailleurs,  du  principe  posé  par 
les  art.  1^  de  la  loi  du  8  déc.  1814, 99deror- 
donnance  du  lendemain,  et  150  de  la  loi  du 
S8  avr.  1816  ;  que  ces  articles  ne  défendent 
d'introduire  dans  les  règlemens  d'octroi  au- 
cune disposition  contraire  à  celles  des  lois  et 
règlemens  relatifs  aux  difTérens  droits  impo- 
sés au  profit  du  trésor,  ont  pour  but,  non 
d'assujettir  forcément  les  droits  d'octroi  et  les 
droits  du  trésor,  parfois  de  nature  très  diver- 
se, à  une  même  fixation  de  quotité  d'impôt 
ou  de  quantités  imposables,  mais  d'empêcher 
que  les  mesures  adoptées  pour  la  perception 
ae  roctroi  ne  contrarient  et  n'entravent  le 
recouvrement  des  droits  du  trésor; 

Attendu  que  l'art.  16  du  règlement  de  Poc- 
troi  de  Douai,  en  vertu  duquel  les  bières  fa- 
briquées dans  le  rayon  de  l'octroi  doivent  ac- 
quitter les  droits  du' tarif  d'après  les  quantités 
prises  en  diarge  à  la  fabrication  par  les  em- 
ployés.des  contributions  indirectes,  introduit 
une  innovation  dont  les  conséquences  ne  doi- 
vent point  être  étendues  au  delà  de  leur  portée 
naturelle; 

Attendu  que,  relativement  au  droit  de  fa- 
brication, la  dispense  d'impôt  sur  le  dixième 
de  tolérance,  dans  les  circonstances  prévues 
par  les  art.  110  et  111  précités,  est  accordée 
moins  à  titre  de  forfait,  en  compensation  de 
l'obligation  imposée  au  brasseur  de  subir  le 
paiement  du  droit  sur  les  quatre  cinquièmes 
de  la  contenance  brute  de  la  chaudière,  même 
dans  les  cas  exceptionnels,  que  d'ailleurs  le 
brasseur  est  presque  toujours  le  maître  de 
prévenir  à  l'avance,  où  le  rendement  du  bras- 
sin  aurait  été  inférieur,  que  pour  tenir  lieu 
des  déchets  à  venir  provenant  de  l'ouillage, 
du  coulage  et  de  tous  autres  accidens,  ainsi  que 
l'explique  textuellement  le  premier  de  ces  ar- 
ticles ; — Qu'à  réf^ard  de  ce  droit,  qui  n'atteint 
la  bière  qu'au  point  de  vue  de  la  fabrication, 
il  était  naturel  de  déterminer  définitivement 
les  quantités  imposées,  au  moment  même  où 
la  hière  était  fabriquée,  de  telle  sorte  que,  dès 
que  le  brasseur  aurait  acquitté  le  droit  à  la  fa- 
brication, l'administration  des  contributions 
indirectes  serait  désintéressée  et  n'aurait  plus 
à  s'occuper  de  ce  que  deviendrait  la  marchan- 
dise ;  —  Mais  qu'il  n'en  est  pas  de  même  du 
droit  d'octroi  qui  frappe  la  bière  au  point  de 
vue  de  la  consommation  ;  que  c'est  alors  la 
quantité  de  bière  livrée  à  la  consommation, 
et  non  la  quantité  fabriquée,  C[ue  la  loi  veut 
atteindre  ;--Qu'il  était  donc  rationnel,  quant  à 
ce  droit,  que  les  lois  et  règlemens  ne  s'ar- 
rêtassent pas  définitivement  à  la  prise  en 
charge  originaire,  et  qu'ils  permissent  à  l'au- 
torité municipale  de  suivre  la  bière  jusqu'à  la 
livraison  aux  consommateurs,  afin  de  sarantir 
l'acquit  du  droit  sur  toutes  les  quantités  con* 


sommées,  et  de  rectifier  par  la  constatation 
des  faits  de  consommation  ce  que  les  décla- 
rations primitives  des  brasseurs  ou  les  prises 
en  charge  auraient  eu  d'inexact  ou  d'incom- 
plet; que  c'est  effectivement  ce  qu'ont  fait  les 
art.  17  et  suiv.  du  règlement  d'octroi  de  Douai, 
qui  prescrivent  un  mode  de  surveillance  orga- 
nisé évidemment  dans  ce  but; 

Attendu  qu'ainsi  expliqué  par  les  artides 
qui  le  suivent  immédiatement,  l'art.  16  de  ce 
règlement,  qui  étend  la  prise  en  charge  de  la 
régie  à  la  perception  du  droit  d'octroi  sur  la 
bière  fabriquée  dans  rintérieur  de  la  ville,  doit 
sans  doute  avoir  pour  effet  de  n^obliger  les 
brasseurs  à  payer  d'abord  le  droitd' octroi,  s'ils 
l'acquittent  avant  la  livraison  de  la  mardian- 
dise  aux  consommateurs,  que  sur  les  quatre 
cinquièmes  de  la  contenance  brute  de  la  chau- 
dière, et  de  laisser  en  dehors  l'excédant  s'il  ne 
dépasse  pas  un  dixième,  pour  couvrir  les  dé- 
chets éventuels  ;  mais  qu'il  ne  va  pas  jusqu'à 
renverser  le  principe  de  la  maUère,  que  tout 
objet  tarifé  qui  est  livré  aux  consommateurs 
doit  l'impôt,  et  qu'il  ne  peut  conséquemmenl 
faire  obstacle  a  ce  que  la  portion  du  dixième 
de  tolérance  qui  n'aurait  pu  être  absorbée  dans 
les  caves  ou  magasins  du  brasseur  par  ces  per- 
tes ou  autrement,  et  qui  aurait  été  livrée  à  la 
consommation  locale,  soit  soumise  en  défini- 
tive au  paiement  du  droit;  —  D'où  il  suit  que 
la  somme  payée  à  raison  d'un  pareil  excédant, 
à  l'octroi  de  Douai,  par  le  sieur  Thouin,  qui 
exerce  la  profession  de  brasseur  dans  l'inté- 
rieur du  rayon  de  l'octroi  de  la  même  ville, 
était  légitimement  due  et  a  été  régulièrement 
perçue  ;  qu'elle  ne  pouvait  donc,  sous  aucun 
rapport,  être  su|ette  à  restitution;— Qu'en  ju- 

Seant  le  contraire,  et  en  condamnant  la  ville 
e  Douai  à  rembourser  pour  cette  cause  la 
somme  de  135  fr.  20  c.  au  brasseur  Thouin, 
l'arrêt  attaqué  a  faussement  interprété,  et  par 
suite  violé  les  art.  36  de  l'ordonnanee  du  9 
déc.  18U,  110, 111  et  150  de  la  loi  du  28  avr. 
1816,  et  16  du  règlement  de  l'octroi  de  Douai  ; 
"— ~Gasse  etc. 

Du  25  jànv.  1851.— Gh.  réun.— JPr^*.,  M. 
Laplagne-Barris.  —  Rapp,,  M.  Legagneur.  — 
ConeL  eonf.,  M.  Nicias-Gaillard,  1"  av.  gén. 
— P(.,  MM.  Jager-SchmidtetGroualle* 


TRAVAUX  PUBLICS.  —  Rivift&B.  —  Cciic». 

— OgCOPàTION  DB  TBIBAINS.  —  IjVDBIDIITt* 
— GOMPÉTBIICB. 

Longue,  dam  Vexéeutiôn  de  travaux  oT' 
d(mné$  par  Vaulorité  administrative,  en  vertu 
de  la  loi  du  14  flor.  an  11  sur  le  curage  des 
rivières,  on  s*est  emparé,  sans  autorisation, 
d'une  portion  de  la  propriété  d'un  riverain 
pour  l'établissement  d*unean€U  de  recti/lcalion 
du  lit  de  la  rivière ,  cette  occupation  per- 
manente d'une  propriété  privée  constitue  une 
véritable  expropriation,  et,  par  suite,  c'est  à 
l'autorité  judiciaire  qu'il  appartient  de  cottfwf- 
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ire  de  la  demande  en  indemnitéfarmée  par  le 
prapriéiaire  (i). 

(Migoerotr— €.  Coutot  et  autres.) 
Par  arrêté  du  12  juill.  1839,  le  préfet  du  Jura 
ordonna  que,  par  les  soins  du  maire  de  cha- 
que commune,  il  serait  pourvu  au  curaffe  des 
petits  cours  d'eau  et  rivières  non  navigables  du 
département,  suivant  les  anciens  règlemens  et 
usages  établis.  Le  même  arrêté  portait  que, 
lorsqu'il  n*y  aurait  ni  anciens  règlemens,  ni 
usages  établis,  une  commission  syndicale  de 
cinq  membres  serait  organisée  par  le  maire 
parmi  les  propriétaires  riverains  intéressés  au 
curage.  Une  lellre  circulaire  adressée  à  tous 
les  maires,  à  la  date  du  26  juill.  18*1,  expli- 

3 paît  que,  dans  le  cas  où  les  commissions  syn- 
icales  croiraient  devoir,  dans  quelques  parties, 
procéder  au  redressement  du  lit  du  cours  d'eau, 
elles  ne  devraient  du  moins  occuper  les  ter- 
rains privés  qu'après  arrangement  préalable. 

En  exécution  de  cet  arrêté,  le  maire  de 
Ruffl^  institua  une  commission  syndicale  pour 
la  rivière  de  la  Seille.  Mais  cette  commission, 
au  lieu  de  procéder  à  une  simple  opération 
de  curage,  entreprit  des  travaux  de  redresse- 
ment assez  considérables,  dont  les  plans,  sou- 
mis au  préfet,  n'avalent  reçu  l'approbation 
de  ce  magistrat  que  sous  la  réserve  de  se 
conformer  aux  conditions  prescrites  dans  la 
circulaire  du  26  juill.  1841. 

Pour  elTectuer  ces  travaux  de  redress#nent, 
la  commission  syndicale  s'empara  de  divers 
terrains  appartenant  au  sieur  Mignerot;  ces 
travaux  eurent  de  plus  pour  résultat  des  inon- 
dations qui  causèrent  des  préjudices  à  ses  pro- 
priétés. .       »'   ' 

Le  sieur  Mignerot,  se  fondant  sur  ces  cir- 
constances, forma  devant  le  tribunal  de  Lons- 
le-Saulnier  une  demande  en  dommages-inté- 
rêts contre  les  sieurs  Coutot  et  autres,  mem- 
bre de  la  commission  syndicale. 

Ces  derniers  proposèrent  un  déclinatolre 
fondé  sur  ce  qu'il  s'agissait  de  dommages  cau- 
sés par  l'exécution  de  travaux  publics,  notam- 
ment pour  le  curage  des  cours  d'eau  dont  l'ap- 
préciation, aux  termes  de  la  loi  du  28  pluv*  an 
8,  et  de  la  loi  du  14  flor.  an  11,  appartenait 
à  l'autorité  administrative. 

10  jauv.  1844,  jugement  par  lequel  le  tribu-, 
nal  se  déclare  compétent,  mais  surseoit  à  sta- 
tuer au  fond,  jusqu'à  ce  que  le  demandeur  ait 
obtenu  du  conseil  (TEtat  l'autorisation  de  pour- 
suivre les  membres  de  la  commission  syndi- 
cale, conformément  à  l'art,  75  de  la  Consti- 
tution de  l'an  8. 

Appel  par  le  sieur  Misnerot;  et  le  16  janv. 
1846,  arrêt  de  la  Cour  de  Besançon  qui,  re- 
prenant d'office  l'examen  de  la  auestion  de 
compétence,  déclare  l'autorité  juaiciaire  in- 
compétente et  renvoie  les  parties  devant  l'au- 


(1)  F.  eonf.,  an  irrAt  dn  coftseîl  d^Blat  dn  16 
marf  1848  (Vol.  1848.â  56i),  et  les  obmvalîoas 
ifBÎ  PacconipagMDt. 


torité  administrative.  Cet  arrêt  est  ainsi  con- 
çu : — «  Attendu  que  l'autorisation  voulue  par 
l'art.  75  de  la  Constitution  de  l'an  8  n'est  re- 
quise que  lorsque  les  tribunaux  ordinaires  sont 
compétens  ; — Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
4  de  la  loi  du  14  flor.  an  11,  les  tribunaux  ad- 
ministratifs sont  seuls  compétens  pour  connaî- 
tre de  l'exécution  des  travaux  de  curage  et  de 
rectification  du  lit  d'une  rivière  non  naviga- 
ble;—Que  les  plans  et  devis  des  travaux  exé- 
cutés dans  la  rivière  de  la  Seille  ont  été  ap- 
prouvés par  le  préfet  ;  —  Qu'il  ne  s'agit  ici  que 
de  contestations  relatives  k  la  confection  de  tra- 
vaux ordonnés  par  l'administration  ;  d*où  il  suit 
que  les  tribunaux  ordinaires  sont  incompé- 
tens  pour  statuer.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Migne- 
rot, pour  violation  des  lois  des  16-24  août 
1790,  tiu  3,  art.  5  et  6;  de  la  loi  du  11  avr. 
1838  sur  les  attributions  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  et  de  l'art.  9  de  la.  Cbarte  de 
1830;  enfin,  pour  fausse  application  de  la  loi 
du  14  flor.  an  11,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
avait  jugé  qu'il  appartenait  à  l'autorité  admi- 
nistrative et  non  à  l'autorité  judiciaire  de  con- 
naître d'une  demande  en  dommages-intérêts 
pour  occupation  illégale  et  définitive  d'un 
terrain,  employé  à  creuser  un  nouveau  lit  à 
une  rivière  non  navigable,  sous  prétexte  que 
les  questions  relatives  au  curage  des  rivières 
non  navigables  appartiennent  a  l'autorité  ad- 
ministrative, bien  que  dans  l'espèce  il  s'agit 
non  de  travaux  de  curage  et  d'occupation 
temporaire,  mais  d'occupation  définitive  et  de 
redressement  du  cours  de  la  rivière. 

AKRÉT. 

LA  COUR  ;  —  Vu  les  art.  4,  Uu  4  de  la  loi 
du  24  août  1790, 1*'  et  2  de  la  loi  du  3  mai 
1841  ;— Attendu  qu'aux  termes  des  art.  1"  et  2 
de  la  loi  du  3  mai  1841,  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  s'opère  par  autorité  de 
justice  et  doit  être  prononcée  par  les  tribunaux; 
—Attendu  qu'il  ne  faut  pas  confondre,  avec 
les  torts  et  dommages  dont  la  loi  du  28  pluv.  an 
8  attribue  l'appréciation  à  l'autorité  adminis* 
trative,  ceux  qui  seraient  la  suite  de  l'occupa- 
tion irr^lière  d'un  terrain  sans  l'acoompës- 
sement  cies  formalités  lésales  d'expropriation; 
—  Attendu  que  la  compétence  qui,  en  ce  der- 
nier cas,  appartient  aux  tribunaux  ordinai- 
res, ne  se  trouve  aucunement  modifiée  par 
l'art.  4  de  la  loi  du  14  flor.  an  11»  qoi  déclare 
les  tribunaux  administratifs  seuls  compétens 
pour  connaître  des  eontestations  relatives  il  la 
confection  des  travaux  de  curage  des  rivières 
non  navigables,  au  recouvrement  des  rûles  de 
répartition  et  aux  réclamations  des  individus 
imposés  ;  qu'en  effet,  on  ne  peut  pas  assimiler 
aux  travaux  de  curage  les  occupations  définiti- 
ves de  terrains  employés  au  changement  ou  à 
la  rectification  du  cours  de  la  rivière; 

Attendu,  en  fait,  que  la  demande  en  domma- 
ges-intérêts formée  par  Mignerot  était  ap- 
puyée, entre  autres  motifs,  sur-  l'ocèupation 
d'une  partie  de  sa  propriété  par  la  tracé  du 


m-(i9î) 


Juriapi'Hdcnce  de  là  Cour  de  cassation. 


noUTCOM  lll  de  la  SeîUe;  —  Attendu,  déplus, 
qu*il  prétendait  que  renvahissement  de  sa  pro- 
priété avait  eu  Heu  contrairement  aux  instruc- 
tions spécialement  données  par  le  préfet;  et 
((u'il  ne  suffisait  pas,  pour  détruire  son  alléga^ 
liOD,  de  dire,  ainsi  que  Ta  fait  Tarrét  attaqué, 
que  les  plans  et  devis  des  travaux  avaient  été 
approuvés  par  le  préfet,  puisque,  à  défaut  mê- 
me de  conditions  particulières  formellement 
exprimées,  cette  approbation  ne  saurait  être 
réputée  donnée  autrement  qu'à  la  charge  de 
raccomplissement  des  formalités  prescrites  par 
la  loi;— Que,  dans  ces  circonstances,  et  alors 
que  le  demandeur  alléguait  que  Toccupalion 
définitive  de  sa  propriété  avait  eu  lieu  sans  les 
formalités  requises,  Tarrêt  attaqué,  en  décidant 
que  les  tribunaux  ordinaires  étaient  incompé- 
tens  pour  connaître  de  la  demande,  a  fausse-» 
ment  appliqué  Tart.  4  de  la  loi  du  14  flor.  an 
11  et  violé  les  lois  précitées;— Casse,  etc. 

Du  3fév.  1851.— Ch.  civ.— Pr^#.,  M.  Por- 
tails, p.  p.— Jtapp.,M.  Renouard. — ConcL,  M. 
Nicias-Gaillard,  1"  av.  gén.— P«.,  M.  Friguet. 

HYPOTHÈQUE  LÉGALE.  -  Femmb.— Indem- 
nité. —  Dettes. —Date  CERTAINE. 

La  femme  n*a  hypothèque  légale,  d  ZVn- 
coMre  des  tiers,  potir  IHndemnilé  qui  lui  est 
due  à  raison  des  dettes  ou  obligations  par  elle 
contractées  avec  son  mari,  lorsque  ces  obli- 
galiorn  résultent  d'actes  sous  seing  privé,  que 
du  jour  où  tes  actes  ont  acquis  date  certaine, 
conformément  à  Vart.  13^,  Cod.  civ.  (God. 
dv.,  1328,  8135.)  (1) 

(Levêque  et  consorts— C.  Auger  et  BelleLj 

Il  y  a  eu  pourvoi  en  cassation  de  la  part  aes 
sieurs  Levêque  et  consorts,  contre  l'arrêt  de 
la  Cour  de  Paris  du  31  juill.  1847,  rendu  en 
sens  contraire,  et  rapporté  avec  les  faits  dans 
notre  Vol.  dé  1847, 2*  part.,  p^g.  483.  mais  que 
nous  croyons  devoir  reproduire  Ici  d'une  ma- 
nière plus  complète. 

«  Considérant,  porte  cet  arrêt,  qu^aux  ter- 
mes de  Tart.  2135,  Cod.  civ.,  les  femmes  ont 
une  hypothèque  légale  indépendante  de  toute 
inscription  sur  les  biens  de  leurs  maris  ;  que 
80U6  Tandenne  jurisprudence,  l'hypothèque 
légale  des  femmes,  même  j»onr  l'indemnité  qui 
pouvait  leur  être  due  à  raison  des  obligations 
par  elles  contractées  avec  leur  mari,  ou  du 
remploi  de  leurs  propres  aliénés,  remontait  au 
jour  du  mariage  ;  que  le  Gode  dvil  a  voulu  que 
cette  hypothèque  ne  leur  fût  acquise  que  du 
jour  de  l  obligation  ou  de  la  vente;  qu'il  n'exi- 
ge paâ  que  l'obligation  ou  la  vente  soient  con- 
statées par  acte  authentique  ou  par  acte  sous 

(1)  C«ti6  qaesiioa  fort  simple,  qui  n^offre  comme 
précédons  dans  ta  jurisprudence  que  l*arrèl  de  la  Cour 
de  t^arrs  ici  cassé,  ei  qui  l'aTaii  résolue  eo  sens  con- 
traire, ne  pifiii  pas  non  plus  avoir  particaliérement' 
occupé  les  aliieors,  si  ce  n*eil  M.  Boiletix,  eo  son 
Cûuméni.  nsr  le  Càde  ei^t,  lora.  5,  pag.  700  (sur 
l'art.  dl3b),  qui  la  résout  dam  le  aens  de  Parrêi  «<> 
doHai  i  «  G«mmtnt,  dit  cet  aaieitr,  oennattre  la  date 


seing  privé  avant  acquis  date  certaine,  con- 
formément à  l'art.  1328;  que    l'obligation  et 
la  vente  peuvent  exister  légalement  sans  écrit, 
et  qu'en  cas  de  dénégation  ils  peuvent  être 
prouvés  par  témoins,  s'il  s^aglt  d^une  valeur 
qui  n'excède  pas  150  fr.;  qu'ainsi  il  suffit  qu'il 
y  ait  obligation  ou  vente  consentie  par  la  fem- 
me pour  qu'il  naisse  du  fait  môme  une  hypo- 
thèque à  son  profit  sur  les  biens  de  son  niari; 
—Considérant  que  l'art  1328,  Cod.  civ.,  sup- 
pose un  contrat  synallagmalique  ou  unilatéral 
que  les  parties  intéressées  peuvent  constater 
en  la  forme  authentique  ou  par  acte  sous  seing 
privé;  que  pour  prévenir  le  danger  des  anti- 
dates, le  législateur  a  voulu  que  les  parties  ne 
pussent  opposer  les  actes  sous  seing  privé  aux 
tiers,  qu'autant  qu'ils   auraient  acquis  date 
certaine,  conformément  h  l'art.  1328  ;  qu'il  a 
fait  expressément  l'application  de  ce  principe 
par  l'art.  1410  aux  dettes  mobilières  contrac- 
tées par  la  femme  avant  le  mariage,  en  don- 
nant au  mari  le  droit  d'en  refuser  le  paiement 
sur  les  biens  de  la  communauté,  à  moins  qu'el- 
les ne  résultent  d'actes  authentiques  ou  sous 
seing  privé  ayant  acquis  date  certaine  avant 
le  matîage;  que,  dans  ce  cas,  le  mari,  chef 
de  la  communauté,  est  considéré    comme  un 
tiers  h  l'égard  des  créanciers  de  la  femme  qui 
ont  pu  se  procurer  des  titres  réguliers  ;  que  le 
droit  de  la  femme  à  l'hypothèque  sur  les  biens 
de  son  mari  ne  procède  pas  d'une  conven- 
tion, ainsi  qu'il  a  été  ci-dessus  expliqué,  mais 
seulement  d'un  fait  auquel  la  loi  attache  Thy- 
pothèque  ;  que  la  femme  en  puissance  de  mari 
et  sous  le  régime  de  la  communauté  n'a  pas 
de  titres  en  sa  possession,  et  qu'elle  n'aurait, 
d'ailleurs,  h  sa  disposition  aucun  moyen  pé- 
cuniaire pour  les  faire  revêtir  de  la  lormaJilé 
de  l'enregistrement  ;— Considérant  enfin  que, 
si  le  législateur  avait  voulu  mettre  les  tiers  ii 
l'abri  du  danger  possible  d'une  fraude  concer- 
tée entre  les  époux  et  un  créancier  complai- 
sant, au  moyen  d'actes  sous  seing  privé,  anti- 
datés, au  lieu  de  soumettre  la  femme  à  la  né- 
cessité de  les  faire  enregistrer,   il  lui  aurait 
imposé  l'obligation    de  prendre  inscription 
pour  lui  assurer  la  date  et  le  rang  de  son  hy- 
pothèque légale  ; — Que  cette  formalité,  la  seule 
véritablement  efficace  pour  la  garantie  des 
tiers,  ne  serait  pas  plus  difficile  pour  la  fem- 
me que  celle  de  l'enregistrement  ;  que  cepen- 
dant le  législateur  ne  l'a  pas  exigé;  qu'il  a 
chargé  le  mari,  et  même  le  procureur  du  roi, 
de  prendre  inscription  au  nom  de  la  femme,  et 
qu'il  s'est  borné  à  donner  à  celle-ci  la  faculté 
de  requérir  celte  inscription  sans  lui  en  faire 


de  l'hypothèque,  tî  i'obligatioii  n^oet  p—  eoostatéa 
par  un  acic  ayant  date  ceriaine  ?  Les  liera,  créaociars 
hypothécaires',  né  pourronl-iis  pas  opposer  i  la  fem- 
me Tan.  1328?  SaBadonle:  par  anite,  la  femme  se 
trootera  (oojoora  placée  an  dernier  rang.  Elie  doit 
donc  prademmeoc  «e  bàier  de  donner  date  certainQ 
à  Taére.  » 


Jurii^^rudmee  de  la  Cùur  âê  eantUiofi. 


(m)-t«7 


une  obligation,  en  dédarani,  as  contraire,  ex- 
pressément que  l'omission  de  cette  formalité 
ne  pointait  en  aucun  cas  nuire  k  ces  droits  j 
—Que  le  législateur  a  placé  sur  la  même  ligne 
les  femmes  mariées  et  les  mineurs;  quUi  les 
a  considérés,  à  raison  de  leur  faiblesse  natu- 
relle, et  de  la  dépendance  dans  laquelle  ils 
sont  légalement  constitués,  comme  incapables 
de  veiller  à  la  conservation  de  leurs  intérêts; 
qu'il  n'a  donc  pu  vonloir  leur  imposer  l'obliga- 
tion de  faire  enregistrer  les  actes  sous  seing 
privé,  pas  plus  que  les  assujettira  prendre  in- 
scription ;  —  Qu'ainsi  il  résulte  de  tout  ce  qui 
précède  que,  sous  aucun  rapport,  l'art.  1328 
ne  peut  être  invoqué  contre  la  femme  qui 
exerce  l'bypotbèque  légale  pour  l'iodemnité 
qui  lui  est  due,  k  raison  des  obligations  par 
elle  contractées  avec  son  mari  ;  que  s'il  y  a 
contestation  sur  le  jour  où  ces  obligations  ont 
été  contractées,  il  appartient  aux  tribunaux 
d'en  Gxer  la  véritable  date,  d'après  les  docu- 
meos  produits  par  les  parties  et  les  circonstan- 
ces de  la  cause; — Considérant  que,  dans  l'es- 
pèce, aucun  fait  de  fraude  n'a  été  prouvé  ni  mê- 
me allégué  ;  que  les  appelans  n'ont  jamais  con- 
testé ni  la  sincérité  des  obligations  souscrites 
par  la  dame  Auger,  ni  la  sincérité  de  la  date 
qu'elles  portent;  qu'Us  se  sont  bornés  à  sou- 
tenir, en  droit,  que  ces  obligations  n'avaient 
à  leur  égard  de  date  que  du  jour  où  elles  en 
avaient  acquis  une  conformément  k  l'art.  1328  ; 
que  c'est  avec  raison  que  les  premiers  îuges 
ont  rejeté  ce  moyen  et  maintenu  les  colloca- 
tions  faites  k  la  date  desdites  obligations.  » 

Le  pourvoi  contre  cet  arrêt  était  fondé  sur 
la  violation  des  art.  1328  et  2135,  Cod.  civ.— 
Les  demandeurs  ont  soutenu  que  Icf  dispo- 
sitions de  l'art.  1328, Cod.  civ.,  sont  absolues; 
qu'elles  s'appliquent  aux  obligations  souscrites 
par  la  femme  avec  son  mari,  et  pour  l'indem 
nité  desquelles  elle  a  une  bypotlièque  lé^le,  et 
que,  par  suite,  aucunes  preuves  ni  présomp- 
tions ne  peuvent  suppléer  aux  circonstances 
énoncées  dans  l'art.  1328^  pour  donner  date 
certaine  k  ces  obligations. 

ARRÊT  (après  délib.  en  ch,  du  cotM.). 

LA  COUR;-^Vu  les  art.  1328  et  2135,  Cod. 
civ.  ;  —  Attendu  que,  si  le  dernier  de  ces  ar- 
ticles dispose  que  l'hypothèque  légale  de  la 
fennne,  pour  indemnité  des  dettes  contractées 


(1)  C«t  i-eempte  taterronipt  mb»  doate  U  prM- 
cripiioa  ;  nais  la  prestriptioa  qui  coari  de  BMvcaa 
i  pank  de  rà^comptetii  la  pretcrîptîeB  de  cisq  ■»• 
et  BOB  U  preseription  de  treoie  ae«,  qai  n'eei  sob- 
•tilaèe  à  la  preseriplien  établie  par  Part.  189,  Cod. 
caoïm.,  qee  par  uoe  reconnaiâiaDee  par  acia  sé- 
paré, OQ  par  «ne  coDdaiooation  judiciaire.  — Il 
a  r^iendani  éi4^  jagé  par  ta  Cour  de  cassation,  le  16 
déc.  1828  (S.  50.1.115;  C».  9.1.201).  que  la  re- 
cooBaissance  par  le  débiteur  d^ooe  lettre  de  change, 
dea  à-coBpte«  par  lui  payés  et  meDiionaés  par  le  por- 
teur ao  dos  delà  lettre,  peut  ait  être  considérée  coin- 
me  éqaiviflaiit  à  U  recoDoaiuance  de  la  dette  par 


par  elle  avec  son  mari,  doit  partir  du  joiur  de 
robligation,  il  n'a  pu  affranchir  cette  obliga*- 
tion  des  conditions  établies  par  la  loi  pour  la 
preuve  des  obligations  et  notamment  pour  la 
constatation  de  leur  date  ;  —  Qu'k  l'égard  des 
tiers,  l'art.  1328  précité  pose  des  règles  sur  ce 
dernier  point  qui  s'appliquent  k  tous  actes  sous 
seing  privé,  et  qu'aucune  disposition  de  loi 
n'y  dérogeant  quant  k  l'hypothèque  de  la  fem- 
me dans  le  cas  ci-dessus,  l'on  ne  peut  créer 
pour  ce  cas  une  exception  qui  n'est  pas  écrite 
dans  la  loi  ;  —  Attendu  ^u'u  suit  de  Ik  que  les 
tiers  créanciers  du  mari  sont  en  droit  de  se 
prévaloir  du  défaut  de  date  certaine  des  obli- 
gations dont  la  femme  ou  son  subrogé  rédame 
Pindemnité,  pour  contester  le  rang  de  l'hypo- 
thèque légale  qui  en  résulte  ;— Attendu,  en  con- 
séquence, qu'en  décidant  le  contraire,  l'àrrét 
attaqué,  a  expressément  violé  lesdits  art.  1328 
et  2135,  Cod.  civ.  ;--Casse,  etc. 

Du  5  fév.  1851.— Ch.  civ.— Prrf*.,  M.  Por- 
talis, p.p.— Aapp., M. Gaultier.*-ConcZ.  conf.. 
M.  Nicias-Gaillard,  1"  av.  gén«^PZ.,  MM.  Mo- 
reau,  Fabre  et  Saint-Malo. 


BILLET  A  ORDRE.  ^  Prescription.  —  Re- 
coktyàissànce  de  là  dette.— A-compte. 
Và-comple  payé  par  le  délnteur  d*un  billet 
à  ordre  ne  eonsHtue  pas  un  éauivalent  de  la 
reeonnaisêonce  par  acte  séparé  qui,  au9  ter- 
mee  de  Vart.  19^,  Cod.  comm.,  fait  cesser  la 
prescription  de  cinq  ans  par  kiqueUe  s^étei- 
gnent  les  actions  relatives  aux  lettres  de  change 
et  aux  billets  à  ordre  (1). 

(Frugier—t.  Bordas.^ 
Le  sieur  Bordas,  marchand  de  fer,  était  por- 
teur de  deux  billets  k  ordre  souscrits  k  son 
profit  par  le  sieur  Frugier,  maréchal  ferrant, 
l'un  de  646  fr. ,  en  date  du  l*' jan  v.  18af7,  et  paya- 
ble au  l^janv.  1838;  l'autre  de  230  fr.,  daté 
du  1*'  janv.  1840 ,  et  payable  an  1"  janvier 
1841,  tous  les  deux  productifs  d'intérêts. — ^Au- 
cunes diligences  ne  furent  faites  k  l'échéance 
de  ces  deux  billets,  qui  ne  furent  protestés, 
faute  de  paiement,  que  le  1''  fév.  1848,  et  par 
conséquent  plus  de  cinq  ans  après  leur 
échéance. — ^Assigné  en  paiement,  des  le  5  du 
même  mois,  devant  le  tribunal  de  commerce 


aete  aéparé,  daoa  le  lena  de  Part.  189,  Cod.  een». 
^-Hais  d^aairea  arrêia,  qui  noua  lembleiitplus  juridi- 
qoea,  ooi  décidé  que  la  preseripUoa  de  trenia  aia 
B^était  iiibalitaée  à  la  preaeription  de  cinq  aoa  éta- 
blie par  cet  article,  qa^aotaDi  qve  la  recaniiMt^ 
•aoce  de  la  deUe  résaliaii  d'un  liire  doutmii,  càaa- 
geani  TobligatioB  comoierciale  en  «ne  dbligaiien  ci- 
TÎle ,  et  qa^il  ne  auffit  paa  d'une  linple  reecanaâi* 
tance  de  la  dette.  F.Caaa.  28  bot.  1831(Vo1.  1832. 
1.26), eiU  marsl838  (Vol.  1838.1.708— P.  1838. 
1.562).  C'est  i  celte  jiiri«prBdence  que  ••  rMtacbe 
le  nouTOl  arrêt  qne  nooa  recueillona  ici. 


t»-.(i1M.} 


Jurigprudence  dt  la  Cour  de  caêêeuinn. 


de  Cognac,  le  sieur  Fnigier 'soutint  que  ces 
deux  billets  avaient  été  payés,  et  que,  dans 
tous  les  cas,  ils  étaient  prescrits,  aux  termes 
de  Fart.  189,  God.  comm.  11  prétendait  qu'il 
s'était  entièrement  libéré  envers  le  sieur  Bor- 
das au  moyen  d'un  à-compte  de  665tfr.  versé 
entre  ses  mains,  le  16  janv.  1^1,  et  d'un 
paiement  de  400  fr.  pour  solde  effectué  le  19 
janv.  1843,  par  l'intermédiaire  d'un  sieur  Gi- 
raud.  Interpellé  d'avoir  à  produire  les  quittan- 
ces, il  répondit  qu'il  avait  perdu  celle  de  Tâ- 
compte  de  665  fr.,  et  que ,  pour  le  paiement 
final  de  400  fr.,  il  n'en  avait  jamais  eu. 

Le  sieur  Bordas  nia  absolument  le  premier 
paiement  de  665  fr.,  dont  ses  livres  ne  portaient 
aucune  trace  ;  quant  au  second  paiement  de 
400  fr.,  il  reconnut  en  effet  avoir  reçu  h  la 
date  indiquée,  non  400  fr.,  mais  395  fr.,  dont 
ses  livres  faisaient  mention  comme  reçus  à 
compte  et  à  valoir,  d'abord,  sur  les  intérêts 
des  deux  billets,  ensuite  sur  le  capital,  ce  qui 
était  exclusif  d'un  paiement  pour  solde. 

Malgré  <ses  explications,  le  sieur  Frugler 
persista  à  soutenir,  en  fait,  que  les  deux  billets 
avaient  été  intéfl;ralement  soldés  en  capital  et 
intérêts,  et  en  droit,  surabondamment,  qu'ils 
étaient  éteints  par  la  prescription  de  cinq  ans. 

24  mars  18i8,  jugement  ainsi  conçu  :  — 
«  Considérant  qu'il  est  constant  et  démontré 
pour  le  tribunal,  d'après  les  faits  et  circon- 
stances de  la  cause,  et  les  explications  fournies 
par  les  parties  en  personne,  qu'aucun  k-compte 
n'a  été  payé  par  Frugier  à  Bordas,  k  la  date 
du  16  janv.  1841  ;  qu'il  est  également  complè- 
tement démontré  pour  le  tribunal,  d'après  le 
livre  de  Bordas,  les  autres  documens  du  pro- 
cès, et  encore  par  les  explications  contradic- 
toires des  parties,  que  le  paiement  fait  le  19 
ianv.  1843  a  été  un  paiement  k  compte  et  nul- 
lement un  paiement  pour  solde  ;->Que  même, 
en  admettant  le  paiement  de  665  fr.,  à  la  date 
du  16  janv.  18«1,  le  solde  de  la  créance  du 
sieur  Bordas  ne  pouvait  point  être  effective- 
ment présenté  par  un  chiffre  de 400  fr.,  et  cela 
soit  qu'on  calculât  l'intérêt  à  6  pour  100,  ainsi 
qu'on  reconnaît  qu'il  a  été  stipulé,  soit  même 
qu'on  le  réduisît  à  5  p.  100  ;— Attendu  que  Fru- 
;ier  n'excipe  d'aucun  paiement  postérieur  au 

9  janv.  1843,  et  qu'il  est  constant  dès  lors 

Su'il  reste  débiteur  vis-à-vis  de  Bordas  de  la 
iffércnce  existant  entre  le  chiffre  de  sa 
créance  et  celui  de  l'à-compte  payé  ;  —  Atten- 
du, quant  à  l'application  de  l'art.  189,  God. 
oomm.,  que  le  principe  qu'il  établit  repose  sur 
une  présomption  légale  de  paiement,  et  que  sa 
disposition  doit  dès  lors  cesser  d'être  applica- 
ble, loTS<iu'il  est  démontré  qu'il  n'y  a  point 
eu  de  paiement,  ainsi  que  cela  a  été  juffé  d'ail- 
leurs par  un  arrêt  de  cassation  du  &  août 
1813  ;  —  Qu'étant  démontré  dans  la  cause  que 
la  somme  payée,  le  19  janv.  1843,  l'a  été  seule- 
ment comme  à-compte,  étant  avoué,  d'une 
autre  part,  qu'aucune  autre  somme  n'a  été 
payée  depuis  lors,  la  prescription  de  cinq  ans 
ne  peut  être  utilement  invoquée  ;  —  Gonsidc- 


î: 


rant,  d'ailleurs,  que  l'art  189  pose  lui-même 
une  exception  au  principe  qu'il  consacre  pour 
le  cas  où  il  y  a  eu  reconnaissance  de  la  dette 
postérieure  à  l'échéance  ou  à  l'exigibilité  du 
billet  à  ordre  ou  de  la  lettre  de  change  j  —  Que 
l'art.  189,  en  parlant  d'un  acte  séparé,  n'a  en- 
tendu soumettre  la  reconnaissance  à  aucune 
formalité  solennelle,  et  que,  par  cette  expres- 
sion générale  d'acte,  il  a  entendu  parler  de  la 
reconnaissance  de  la  dette  résultant  soit  d'un 
contrat  synallagmatique,  soit  d'un  acte  unila- 
téral, soit  de  tout  acte  d'exécution  volontaire 
impliquant  nécessairement  reconnaissance  de 
la  dette,  ainsi  que  cela  a  même  été  jugé  par  ar- 
rêt de  cassation  du  16  déc.  1828;  —Considé- 
rant, d'ailleurs,  que  la  loi  n'exige  nulle  part, 
pour  qu'il  y  ait  lieu  d'appliquer  l'exception  po- 
sée par  l'art.  189  lui-même,  que  la  reconnais- 
sance doive  emporter  novation;  que  la  nova- 
tion  est  un  mode  de  paiement  qui  éteint  l'obli- 
gation par  la  substitution  d'un  nouveau  con- 
trat à  l'ancien,  et  qu'aucune  des  exceptions 
Sortées  audit  article  ne  suppose  la  substitution 
'un  contrat  à  un  autre }  —  Considérant,  à  ce 
Îoint  de  vue,  que  le  paiement  à-compte,  fait  le 
9  ^anv.  1843,  a  été  une  reconnaissance  im- 
plicite et  nécessaire  de  la  dette  ;  —Que  cette 
reconnaissance  a  eu  pour  résultat  d'effacer  le 
moyen  de  prescription  tiré  de  l'article  invo- 
qué, d'autant  plus  qu'il  est  avoué  qu'aucun 
paiement  n'a  eu  lieu  depuis; — Que  vainement 
Frugier  invoque  l'indivisibilité  de  son  aveu,  en 
objectant  que  s'il  a  avoué  avoir  payé  400  fr.  le 
19  janv.  1843,  il  a  soutenu  en  même  temps 
que  c'était  pour  solde;  que  cette  dernière 
partie  de  son  aveu  étant  démontrée  fausse 
en  justice,  et  la  preuve  du  paiement  à  compte 
résultant  d'ailleurs  des  livres  de  Bordas,  et  de 
la  déclaration  de  Giraud  (entendu  à  titre  de 
renseignemens  sur  la  demande  de  Frugier  lui- 
même),  ce  n'est  point  le  cas  de  s'arrêter  au 
principe  général  de  l'indivisibilité  en  matière 
d'aveu  ;— Par  tous  ces  motifs,  le  tribunal,  sans 
s'arrêter  aux  exceptions  présentées  par  Fru- 
gier, l'en  déboute,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Frugier, 
pour  violation  de  l'aru  189,  God.  comm.,  en  ce 
que  le  tribunal  de  Cognac  avait  décidé  que  le 
paiement  d'un  à-compte  sur  le  montant  d'un 
billet  à  ordre  emportait  une  reconnaissance  de 
la  dette,  suffisante  pour  substituer  la  prescrip- 
tion trentenaire  à  la  prescription  quinquen- 
nale. —  On  disait  pour  le  demandeur  :  Sans 
doute,  le  paiement  d'un  à-compte  emporte  re- 
connaissance de  la  dette  et  est  par  conséquent 
interruptif  de  la  prescription.  Dans  l'espèce,  le 

Salement  à  compte,  fait  le  19  janv.  1843,  avait 
onc  interrompu  la  prescription,  qui  n'a  re- 
Îris  son  cours  qu'à  partir  de  ce  jour,  19  janv. 
843.  Mais  quelle  était  la  prescription  qui  avait 
recommencé  à  courir  à  partir  du  19  janv.  1843  ? 
est-ce  la  prescription  de  cinq  ans,  ou  bien 
celle  de  trente  ans?  C'est  la  prescription  de 
cinq  ans  :  l'art.  189  ne  laisse  aucun  doute.  Il 
porte  en  termes  exprès  et  limitatifs  que  toutes 
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actions  relatives  aax  lettres  de  change  ou  aux 
iûllets  à  ordre  se  prescrivent  par  cinq  ans,  s'il 
n'y  a  eu  condamnation,  ou  si  la  dette  n'a  été 
reconnue  par  acte  séparé.  Dans  l'espèce,  il 
n'y  avait  pas  eu  de  condamnation  ;  y  avait^-il  eu 
reconnaissance  par  acte  séparé  ?  Non.  Il  y  a  eu 
reconnaissance  par  un  fait  d'exécution,  mais  il 
n'y  a  pas  eu  l'acte  séparé  exigé  par  la  loi , 
c'est-a-dire  l'acte  exprès  ayant  pour  objet  et 
but  direct  la  reconnaissance  de  la  dette.  Le 
tribunal  de  Cognac  a  confondu  tous  les  modes 
possibles  de  reconnaissance  pour  leur  faire  in- 
distinctement produire  l'effet  que  l'art.  189 
n'attache  qu'h  la  reconnaissance  par  acte  sé- 
paré, et  en  cela  il  a  manifestement  violé  cet 
article. 

ARRtT  (aprig  délit,  en  eh,  du  eons,). 
LA  COUR;— Vu  l'art.  189,  Cod.  comm.;  — 
Attendu  qu'aux  termes  de  cet  article  toutes  ac- 
tions relatives  aux  lettres  de  change  et  à  ceux 
des  billets  à  ordre  souscrits  par  des  négocians , 
marchands  ou  banquiers,  ou  pour  fait  de  com- 
merce ,  se  prescrivent  par  cinq  ans,  à  compter 
du  jour  du  protêt  ou  de  la  dernière  poursuite 
juridique,  s  il  n'y  a  eu  condamnation  ou  si  la 
dette  n'a  été  reconnue  par  acte  séparé; — At- 
tendu que  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  exceptions 
ne  se  rencontre  dans  l'espèce;  qu'il  n'y  a  ni 
condamnation  ni  reconnaissance  par  acte  sé- 

Saré;  —  Attendu  que,  loin  de  reconnaître  sa 
ette,  le  denoandeur  a  constamment  soutenu 
quHl  Vavait  enlièremenl  soldée  ; — Attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  1352,  Cod.  dv.,  la  pré- 
somption légale  dispense  de  toute  preuve  celui 
au  profit  duquel  eue  existe  ;  —  Attendu  que, 
pour  détruire  cette  présomption  légale,  le  ju- 
gement attaqué  s'est  fondé  sur  les  simples  pré- 
somptions de  l'art.  1353,  même  Code,  pré- 
somptions inadmissibles  en  pareil  cas,  d'après 
cet  article  lui-même  ;— Attendu,  dès  lors,  qu'en 
écartant  la  présomption  invoquée  de  l'art.  189, 
Cod.  comm.,  le  jugement  attaqué  a  expressé- 
ment violé  cet  article;— Casse,  etc. 

Dulgfév.  1851  .*-Ch.  civ.— Pn^«.,  M.  Por- 
talis,p.p. — Rapp.,  M.  Lavielle. — ConcLeonf., 
M.  Nicias-GaiUard,  1"  av.  gén.  —  P/.,  MM. 
Moutard-Martin  et  Mathieu-Bodet. 


!•  OFFICE.  —  Cession.  — ScpPLiminr  de 
p&ix.— Paiembiit.  —Restitotion. 

2*  Motifs.  —  ConausiONS.  —  Bulbts.  — 
PirovE. 

1'  Le  jugement  ou  Varrii  quhpar  appréeict- 
(ion  des  eireonsiances  de  la  cause,  décide  que 
le  supplément  de  prix  dont  l'acquéreur  d'un. 


(1)  Dans  Petpéee,  it  semblaii  eonsfaDC  qne  le  aop* 
plément  de  prii  avait  éfé  payé  par  quelqo^un  ;  faol-il 
iodoire  delà  qaePacquéreurde  ronice,dana  IMntérêt 
de  qqi  le  paiemem  avait  été  fait,  D'avaii  paa  le  droit 
i  tû  demaider  la  reaiitolioD  ?  Noaa  ne  peaiona  paa 
qo'ii  faille  doimer  un  leiia  aani  abiolu  à  Parrêt  ei- 
dcssQi  rapporté,  qui  a'eet  qv'aae  décision  d'espèce. 


office  demande  la  resliiution  n'a  pas  été  payé 
par  le  demandeur,  et,  par  suite,  rejette  sa  de* 
mande  en  restitution,  ne  peut  offrir,  sous  ce 
rapport,  aucune  ouverture  à  cassation:  ce 
n'est  là  qu'une  décision  en  fait  qui  échappe  à 
tout  contrôle  de  la  Cour  suprême  (1). 

2'  Lorsque  des  billets  dont  on  prétend  faire 
résulter  la  preuve  d'un  paiement  se  trouvent 
simplement  énoncés  dans  les  conclusions  re- 
latées  aux  qualités  d'un  arrêt,  sans  qu'aucun 
chef  de  Ces  conclusions  ait  spécialement  trait 
à  cette  preuve,  il  n'y  a  pas  défaut  de  motifs 
dans  l'arrêt  qui,  en  rejetant  les  prétentions  du 
demandeur,  ne  s'eooplique  pas  sur  la  preuve 
qu'il  entendait  faire  résulter  en  sa  faveur  des 
billets  par  lui  énoncés.  {Cod.  proc,  141.) 
(Yérot— C.  Frappa-Saunier.) 

En  mars  1825,  le  sieur  Delon  avait  cédé 
son  office  d'agent  de  change  à  Lyon,  au  sieur 
Frappa-Saunier.  —  Le  27  du  même  mois  de 
mars,  avant  toute  nomination,  le  sieur  Frappa 
rétrocéda  ce  même  office  au  sieur  Yérot, 
moyennant  la  somme  de  132,000  fr.  portée  au 
traité  ostensible  fait  au  nom  du  sieur  Delon. 
— Mais  il  paraît  qu'un  supplément  de  prix  de 
33,000  fr.  fut  stipulé  j)ar  une  contre-lettre, 
le8<{uels '33,000  ir.  étaient  payables  en  trois 
billets  à  ordre  de  11,000  fr.  chacun.  Trois 
billets  de  pareille  somme  lurent  en  effet  sou- 
scrits par  le  sieur  Yérot  à  Tordredu  sieur  Boys, 
son  associé  dans  Tacquisition  de  Toffice  d  a- 
gent  de  change,  et  qui  devait  être  garant  soli- 
daire du  paiement  du  supplément  de  prix,  puis, 
ces  biUets  furent  passés  par  le  sieur  Boys  à  Tor- 
dre du  sieur  Frappa. 

Quelque  temps  après,  le  sieur  Yérot  reven- 
dit l'office  d'agent  de  change  dont  il  était  de- 
venu titulaire  au  sieur  Bonuind,  moyennant 
222,000  fr.  Aussitôt,  et  avant  que  cette  cession 
eût  été  suivie  de  la  nomination  du  cessionnai- 
re,.  le  sieur  Boys,  qui  se  prétendait  coproprié- 
taire de  l'office,  forma  contre  le  sieur  Yérot 
une  demande  à  fin  de  reconnaissance  de  ses 
droits.  Sur  cette  demande  il  paraît  qu'il  in- 
tervint entre  les  sieurs  Yérot  et  Boys  une  trans- 
action, aux  termes  de  laquelle  le  sieur  Yérot 
abandonnait  au  sieur  Boys  U  propriété  de  l'of- 
ce,  que  celui-ci  vendrait,  soit  au  sieur  Bo- 
mand,  soit  à  tout  autre,  sous  la  condition 
que  le  sieur  Boys  paierait,  soit  au  sieur  Frap- 
pa, soit  au  sieur  Delon,  précédons  vendeurs, 
le  prix  d'acquisition  qui  leur  était  encore  dû, 
et  qui  s'élevait  à  165,000  fr.,  y  compris  les 
33,000  fr.  de  supplément  de  prix,  et  qu'en- 
suite le  sieur  Yérot  et  le  sieur  Boys  partage- 
raient entre  eux  le  bénéfice  de  la  revente  qui 


-—Sor  le  priocipe  de  la  nvllité  des  traités  seerets  on 
eonirc-letires,  dana  les  transmissions  d'offices,  et  snr 
le  droit  de  demander  la  reslilotion  des  sommes  payées 
en  exécotion  de  ces  actes,  eoy  lot  arrêts  des  26  déc. 
1848  et  3  jant.  i840  (Vol.  i840.i.39  et  282—  P. 
1850.1.80),  et  les  notes  qni  les  «cconipagoeot. 
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serait  effectoée-par  ee  dernier.  Il  paraît  encore 
que  cette  transaction  fut  exécutée,  et  que  le 
sieur  Boys  paya  au  sieur  Frappa  la  somme 
de  165,000  fr.  dans  laquelle  se  trouvait  com- 
prise celle  de  33,000  fr.  représentée  par  les 
billets  souscrits  par  le  sieur  Vérot,  et  qu'après 
avoir  soldé  ces  billets  il  les  remit  h  ce  dernier, 
acquittés  par  le  sieur  Frappa,  avec  cette  men- 
tion :  pour  acquit  à  Vérot, 

C'est  en  cet  état  de  choses  que  le  sieur  Vé- 
rot prétendit  que  le  supplément  de  prix  de 
33,000  fr.  payé  au  sieur  Frappa  en  vertu  d'une 
contre-lettre  n'avait  qu'une  cause  illicite,  et 
était  dès  lors  restituable. 

Assigné  en  restitution,  le  sieur  Frappa  ré- 
pondit qu'il  n'avait  pas  reçu  les  33,000  fr.  du 
sieur  Vérot,  mais  du  sieur  Boys;  que  les 
33,000  fr.  avaient  leur  cause  dans  des  billets 
souscrits  par  le  sieur  Vérot,  et  non  dans  un 
supplément  de  prix  ;  et  il  appela  en  garantie 
le  sieur  Boys,  qui  soutint  que,  s'il  y  avait  lieu  k 
restitution,  c'était  à  lui  qu'elle  devait  profiter, 
puisque  le  paiement  avait  eu  lieu  de  ses  de- 
niers. 

9  janv.  1847,  jugement  du  tribunal  de  Lyon 

3ui  déclare  le  sieur  V^rot  mal  fondé  dans  sa 
emande,  en  ces  termes: — «  Attendu  que  Vé- 
rot réclame  une  somme  de  33,000  fr.  qu'il 
aurait  payée  comme  supplément  de  prix  au 
Aieur  Frappa-Saunier,  pour  la  charge  d'agent 
de  change  que  ledit  Vérot  a  exercée  à  Lyon, 
suf^lément  de  prix  qui  aurait  été  dissimulé 
dans  les  actes  soumis  a  l'appréciation  du  Gou- 
vernement, et  qui,  par  suite,  était  restituable 
aux  termes  de  la  jurisprudence  de  la  Cour  de 
cassation  ; — Attendu  qu'il  est  inutile  d'exami- 
ner si  la  somme  de  33,000  fr.  dont  il  s'agit 
était  ou  non  un  supplément  de  prix  à  la  trans- 
mission de  la  diarge  d'agent  de  change  dudit 
Vérot  ;  qu'avant  tout,  pour  être  admis  à  ré- 
clamation, le  sieur  Vérot  devrait  établir  qu'il 
a  payé  cette  somme  au  pleur  Frappa  ;  qu'il 
résulte,  au  contraire,  des  documens  de  la  cau- 
se, la  preuve  évidente  que  cette  somme  n'a 
pas  été  par  lui  comptée;— Attendu,  sur  la  de- 
mande en  garantie  dirigée  contre  Boys  par 
Frappa-Saunier,  qu'on  ne  comprend  pas  com- 
ment le  sieur  Boys  aurait  pu  être  garant  des 
condamnations  qui  auraient  été  prononcées 
contre  Frappa  ou  profit  de  Vérot,  si  la  de- 
mande de  celui-ci  avait  étéaccueillie  ;— Qu'ain- 
si, cette  demande  en  garantie  était  sans  objet  » 
Appel  par  le  sieur  Vérot,  qui  conclut  à  ce 
qu'il  «  plaise  à  la  Cour  condamner  le  sieur 
Frappa,  et  solidairement  avec  lui  le  sieur  Boys 
qu'il  a  appelé  en  cause.  Frappa  et  Boys  entre 
lesquels  s'est  établi  un  parfait  accord,  à  payer 
et  à  rembourser  à  Vérot,  avec  intérêts  de  droit, 
la  somme  de  33,000  fr.  demandée  en  première 
instance  et  formant  le  supplément  du  prix 
ëe  l'office  d'agent  de  change  acquis  par  Vérot, 
le  27  mars  18:25,  supplément  de  prix  pour  le- 
<^uel  il  n'v  avait  pour  Vérot  ni  obligatioM 
civile,  ni  obligation  naturelle,  et  dont  l'exis* 
tence  est  prouvée  au  procès,  notamment  par 


les  billets  souscrits  à  la  date  dudit  jour  S7  mars 
1825  par  Vérot  k  l'ordre  de  Boys,  sa  caution 
solidaire,  endossés  le  jour  de  leur  création 
par  Boys  à  Frappa,  aujourd'hui  dûment  acquit- 
tés au  profit  de  Vérot,  et  au  pouvoir  de  celui- 
ci  qui  les  a  remboursés  et  qui  les  représente; 
dans  tous  les  cas,  dire  et  prononcer  que  Frap- 
pa est  indûment  rétentionnaire  des  33,000  fr. 
dont  il  s'agit,  qu'il  doit  les  restituer,  et  que  U 
restitution  doit  en  être  faite  aussi  avec  inté- 
rêts, incontestablement  entre  les  mains  de 
Vérot,  porteur  des  titres  acquittés,  et  nulle- 
ment à  Boys,  qui  n'a,  qui  ne  peut  avoir  droit, 
ni  qualité  pour  les  recevoir.  » 

21  juin.  1847,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de 
Lyon  qui,  sans  s'arrêter  à  ces  conclusions,  con- 
firme le  jugement  de  première  instance  en 
adoptant  ses  motifs. 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Vérot  : 
1'  Pour  violation  des  art.  1131  et  1133,  Cod. 
civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  s'est  refusé  à  or- 
donner la  restitution  d'un  supplément  de  prix 
dont  le  paiement  n'était  que  l'exécution  d'une 
convention  illicite. 

2"  Pour  violaUon  des  art.  1282, 1315, 1689 
et  2279,  Cod.  civ.,  et  défaut  de  motifs  :^D'a- 
bord  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  ju^é  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  à  restitution,  sous  prétexte  qu'il 
n'y  avait  pas  eu  de  supplément  de  prix  payé 
par  le  sieur  Vérot,  alors  qu'il  résultait  de  tous 
les  documens  de  la  cause  et  des  titres  produits, 
que  le  paiement  avait  été  fait  pour  le  compte 
et  en  définitive  des  deniers  du  sieur  Vérot;-— 
Ensuite,  en  ce  que  le  même  arrêt  avait  reielé, 
sans  en  donner  de  motifs,  la  preuve  résultant 
au  profit  du  sieur  Vérot  de  la  possession  des 
billets  créés  pour  payer  ce  supplément  de 
prix,  et  qui  avaient  été  acquittés  par  lui  ou 
en  son  nom. 

AmAÈT. 

LA  COUR;*— Attendu,  sur  le  premier  moyen, 
que  le  principe  de  la  restitution  des  partiesde 
prix  d'office  dissimulées  k  l'autorité  dans  les 
traités  ostensibles  de  transmission  n'a  été  ni 
méconnu,  ni  même  mis  en  question  par  l'ar- 
rêt attaqué;  d'où  il  suit  que  ce  moyen  est  sans 
application  à  la  cause  ; 

Attendu ,  sur  la  première  brandie  du 
deuxième  moyen,  que,  dans  l'arrêt  attaqué, 
la  Cour  de  Lyon  s'est  bornée  à  constater  en 
fait  et  d'après  les  documens  du  procès,  dont 
l'appréciation  lui  appartenait  sans  contrôle, 
que  la  somme  n'avaitpoint  été  payée  par  le  de- 
mandeur, et  à  en  conclure  que  la  demande  en 
restitution  par  lui  formée  était  non  recevable 
comme  formée  sans  cause,  et  qu'en  le  jugeant 
ainsi,  elle  n'a  pu  violer  les  art.  1282, 1315,1689 
et 2279,  Cod.  civ.; 

Attendu,  sur  la  deuxième  branche  du  mê- 
me moyen,  que  si  les  billets  représentatifs  de 
la  somme  dont  la  restitution  était  demandée, 
et  la  mention  àepour  acquit  dont  ils  étaient  rc* 
vêtus,  ont,  en  effet,  été  énoncés  dans  les  con- 
clusions rapportées  aux  qualités  ée  l'arrêt,  ils 
n'ont  élé  devant  la  Cour  l'objet  d'auoun  chef 
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de  conclusions  spéciales  et  qui  exigeât  un  motif 
pau-ticulierendenors  des  motifs  généraux  don- 
nés par  le  jugement,  et  que  la  tour  déclarait 
adopter  j  qu^ainsi,  Tarrét  a  suffisamment  satis- 
fait aux  prescriptions  de  l^art.  7  de  la  loi  du  ^ 
avr.  1810;— Rejette,  etc. 

Du  1«  fév.  1851.— Ch.  req.— Préf*., M.  Mes- 
Dard.— Happ.,  M.  Cauchy. — ConcL,  M.  Fres- 
Ion,  ay.  gén.— P^,  M.  Frignet. 

DROITS  LITIGIEUX.— Cession.— Juge. 

Pour  que  des  droits  cédés  soient  réputés  li- 
tigieux, aux  termes  de  Vart,  1597,  Cod,  civ,, 
qui  défend  aux  juges  de  se  rendre  cession- 
naires  de  droits  de  celte  espèce,  il  n'est  pas  né- 
cessaire que  ces  droits  fassent  l'objet  d*un  liti- 
ge antérieur  d  la  cession  ;  il  suffit  qu'ils  soient 
de  nature  à  donner  lieu  à  un  procès  ou  à  une 
conlestalion:  (Cod.  civ.,  1597, 1700.)  (1). 

Du  reste,  et  à  cet  égard,  la  décision  des 
juges  du  fond,  rendue  par  appréciation  des 
circonstances  de  la  cause,  échappe  à  la  cen- 
sure de  la  Cour  de  cassation, 

(De  Guirail — G.  Casaux  et  autres.) 

En  1830,  le  sieur  de  Guirail,  juge  au  tribunal 
ciTii  d'Oloron,  se  rendit  acquéreur  d'immeu- 
bles appartenant  au  sieur  Davancens,  et  qui 
étaient  grevés  de  plusieurs  hypothèques.  Un 
ordre  s'ouvrit  pour  la  distribution  du  prix 
d'acquisition. 

Parmi  les  créanciers  hypothécaires  se  trou- 
vait le  sieur  Loumicr,  pour  une  créance  en 
priocipal  de  la  somme  de  3,600  fr.,ré8ulunt 
d'une  obligation  souscrite  à  son  profit  par  le 
sieur  Davancens,  le  16  oct.  1814,  et  qui  s^é* 
levait  alors,  y  compris  les  intérêts,  à  4,102  fr. 
âO  c;  le  sieur  de  Guirail  se  rendit  acquéreur 
de  cette  créance,  sous  le  nom  de  M' Hillon, 
aYoué  près  le  tribunal  d'Oloron  ;  et  il  est  à 
remarquer  aue  la  cession  de  cette  créance  ^ 
qui  alors  n'était  pas  contestée,  fut  faite  ssins 
garantie  et  aux  risques  et  périls  du  cession^ 
Daire. 

L'ordre  se  poursuivit,  et  le  sieur  Loumier, 
au  nom  duquel  avait  été  faite  la  production,  y 
fut  colloque  en  ordre  utile.  Mais  cette  colloca- 
lion  a  été  contestée  par  la  dame  Gasaux  et 
autres  créanciers  hypothécaires  postérieurs, 
qui  soutinrent  que  l'obligation  consentie  par 
le  sieur  Davancens  au  profit  de  Loumier,  le  16 
ocu  1814,  était  usuraire  et  devait  être  réduite 
^1,800  fr.;  que  le  sieur  de  Guirail,  qui«s'était 
reudu  oessionnaire  de  cette  créance  sous  le 
nom  de  M*  Iiillon>  n'avait  en  définitive  payé 
que  1800  fr.  au  sieur  Loumier,  son  cédant,  et 
que  dans  tous  les  cas  aucune  collocation  de 
cette  créance  ne  pouvait  avoir  lieu  au  profit 


du  sieur  de  Guirail,  la  cession^ui  lui  en  avait 
été  faite  étant  nulle,  aux  termes  de  l'art.  1597, 
Cod.  civ.,  qui  défend  aux  juges  de- se  rendre 
cessionnaires  des  procès,  droits  et  actions  li- 
tigieux qui  sont  de  la  compétence  du  tribunal 
dans  le  ressort  duquel  ils  exercent  leurs  fonc- 
tions. 

31  août  1848,  jugement  du  tribunal  d'Oloron 
qui,  sans  s'arrêter  à  ces  moyens,  maintient  en 
son  entier  la  collocation  de  la  créance  Loumier. 

Appel  par  les  créanciers  contestans,  et  le  1" 
mars  1850,  arrétde  la  Cour  de  Pau,  qui  réforme 
en  ces  termes  :  —  «  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  1597,  C.  civ.,  lesjuges  ne  peuvent  devenir 
cessionnaires  des  procès,  droits  et  actions  liti- 
gieux, qui  sont  de  la  compétence  du  tribunal 
dans  le  ressort  duquel  ils  exercent  leurs  fonc- 
tions, h  peine  de  nullité  et  des  dépens,  dom- 
mages et  intérêts  ;  —  Attendu  que  les  disposi- 
tions de  cet  article  ne  sauraient  être  restrein- 
tes au  cas  où  il  v  aurait  litige  engagé  sur  le 
fonds  du  droit;— Que  le  mot  procès  aurait  suffi 
dans  cette  hypothèse  ;— Que  le  législateur  ayant 
ajouté  droits  et  actions  litigieux,  a  dû  vouloir 
donner  plus  d'extension  à  sa  prohibition  ;  — 
Que  ces  expressions  doivent  être  entendues 
en  ce  sens  au'il  y  aura  lieu  k  annuler  ces  ces- 
sions quand  le  litige  sera  imminent  ou  présu- 
mable; — Attendu,  en  fait,  que  le  sieur  de  Gui- 
rail, en  relations  suivies  avec  les  Davancens, 
n'ignorait  pas  que  leur  fortune  était  dans  le 
plus  grand  désordre; — ^Attendu  que  Loumier, 
créancier  des  Davancens,  avait  dû  contribuer  à 
cette  gêne  financière  par  ses  exigences  en- 
vers eux;— Qu'en  18^,  il  avait  été  condamné 
comme  usurier  par  le  tribunal  d'Oloron,  et  que 
plusieurs  membres  de  la  famille  Davancens 
avaient  contribué  à  cette  condamnation,  en 
déposant  devant  le  tribunal  des  exactions  dont 
ils  avaient  eu  à  souffrir  de  la  part  de  ce  créan- 
cier ; —  Que  le  sieur  de  Guirail  connaissait  ces 
faits,  puisqu'il  avait  figuré  comme  juge  dans  le 
jugement,  en  date  du  9  mai  1828,  du  tribunal 
d'Oloron,  qui  condamna  Loumier  comme  cou- 
pable d'usure;  — Attendu,  néanmoins,  que  le 
sieur  de  Guirail,  et  en  1834  (six  ans  après 
cette  condamnation),  se  rendit  cessionnairc 
dudit  Loumier,  et  pour  une  somme  supé- 
rieure au  capital  et  aux  intérêts  de  cinq  an- 
nées accordés  par  la  loi ,  ce  qui  exclut  la  pen- 
sée, comme  il  l'allègue,  qu'il  ait  agi  dans  l'in- 
térêt exclusif  de  Davancens;— Attendu  que  la 
précaution  prise  par  le  sieur  de  Guirail  de  se 
servir  d'une  personne  interposée  et  de  stipu- 
ler qu'on  pourrait  agir  au  nom  du  cédant , 
clause  insolite  quand  tous  les  actes  étaient  en- 
registrés, indique  suflSsamment  combien  la 


(1)  Telle  dst  la  Jarispradenee  de8Gt>an  d^ppet  et 
bdociri&edestoteariBur  celle  qiiesiioa,  qui  se  pri- 
Miite ici  pear  la  première  fbis  «le? «allé  Coor  de  eel* 
utioD.  V.Besançon,  13  mai  1608  (C.  n. 2.2.388),  et 
Lyon,  10  jaill.  1839  (Vol.  1840.2.104);  DeUioeonrt, 
lom.  3,  pag.  357;  DuraBlon,  tom.  10,  b.  141  el 
NÎT.;  Carré,  Çompét^t  loip,  i«S  o.  163;  Troplong, 


4ê  (•  Feula,  d.  200;  DuTergîer,^^  la  Fasia,  tom. 
l*',o.  199;  Rolland  de  Villargaea,  Béptrt,,  t«  DroUs 
Utigieux,  d.  15  ;  Zachari»,  J  359  quûter,  noie  5.— « 
Il  y  a  cependant  on  arrêt  en  aens  contraire  de  la  Cnor 
de  Rooen,  dn  27  joill.  1808  (S.  0.2.157;  C. n.  2.2. 
420). 
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créance  lui  paissait  suspecte  et  entadiée 
d^isure } — Qu^il  pouvait  d^autant  moins  en  dou- 
ter, lui,  roa^strat ,  versé  dans  les  affaires,  que 
son  cédanf  ne  lui  garantissait  pas  la  cession, 
et  qu^elle  était  faite  aux  risques  et  périls  du 
cessionnaire  s  —  Qu^en  présence  de  ces  di- 
verses circonstances  il  est  impossible  de  ne  pas 
trouver  la  cession  viciée  d'un  caractère  liti- 
gieux, et  au'il  y  a  lieu  de  l'annuler; —Par  ces 
motifs,  la  Cour  déclare  nulle  la  cession  cou- 
sentie,  le  ^  déc.  1834,  par  Loumier  en  faveur 
du  sieur  Hillon,  avoué  au  tribunal  civil  d'Olo- 
ron,  et  y  figurant  comme  préte-nom  du  sieur 
de  Guirail,  et  déclare  comme  non  avenue  la 
collocation  de  la  somme  de  4,920  fr.  et  inté- 
rêts par  lui  obtenus  dans  Tordre  dont  s'agit  sur 
le  fondement  de  ladite  cession,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  de  Gui- 
rail,  i)our  fausse  application  de  l'art.  1597,  et 
violation  de  l'art.  1700,  Cod.  civ.,  en  ce  que< 
la  Cour  d'appel  a  annulé  la  cession  consentie, 
en  1834,  au  demandeur,  et  a  déclaré  par  suite 
non  avenue  la  collocation  de  celte  créance, 
par  le  motif  que  lors  de  la  cession  il  était  pré- 
sumable  qu'il  y  aurait  litige  sur  cette  créance. 
—  On  a  dit  pour  le  demandeur  :  L'art.  1597, 
Cod.  civ.,  porte  que  les  juges  ne  peuvent  de- 
venir cessionnaires  des  procès,  droits  et  actions 
litigieux  qui  sont  de  la  compétence  du  tribunal 
dans  le  ressort  duquel  ils  exercent  leurs  fonc- 
tions, à  peine  de  nullité  et  de  dépens  et  dom- 
mages-intérêts. Toute  la  difficulté  consiste  dans 
rinterprétalion  des  mots  procès,  droits  et  ac- 
tions litigieux.  Dans  le  sens  grammatical,  droit 
litigieux  signifie  droit  contesté,  droit  soumis  à 
un  litige.  C'est  l'interprétation  qu'en  donne  le 
législateur  lui-môme  dans  l'art.  1700,  Cod. 
civ.,  aux  termes  duquel  la  chose  est  censée 
litigieuse  dès  qu'il  y  a  procès  et  coutestation 
sur  le  fond  du  droit.  Sans  doute,  il  n'est  pas 
nécessaire  qu'il  y  ait  déjà  procès  engagé  pour 
que  la  créance  puisse  être  considérée  comme 
litigieuse  ;  mais  au  moins  faut-il  qu'il  y  ait  déjà 
contestation,  au  moment  du  transport  de  la 
créance,  c'est-à-dire  un  fait,  tel  qu'un  refus  de 
paiement  ou  autre  acte  analogue  émané  du  dé- 
biteur, et  annonçant  de  sa  part  l'intention  de 
contester,  dès  à  présent,  la  validité  ou  le  chif- 
fre de  la  créance,  sauf  à  [porter  plus  tard  cette 
contestation  devant  la  Justice.  Maison  ne  sau- 
rait admettre,  avec  l'arrêt  attaqué,  que  par 
l'expression  droits  litigieux^  l'art.  1597  ait  en- 
tendu tout  dioit  susceptible  d'amener  un  litige 
plus  ou  moins  présumable,  bien  que  n'étant 
encore  l'objet  m  d'un  procès,  ni  d'une  contes- 
tation quelconque.  Cette  interprétation  heur- 
terait de  front  le  texte  du  Code  et  substitue- 
rait l'arbitraire  des  tribunaux  à  la  volonté  du 
législateur.  Si  d'ailleurs  on  se  reporte  à  l'esprit 
général  de  la  loi,  le  sens  de  l'art.  1597,  Cod. 
civ.,  deviendra  plus  évident  encore.  Le  prin- 
cipe en  matière  de  convention,  c'est  la  liberté 
des  parties  contractantes.  Toute  restriction 
apportée  à  cette  liberté  est  donc  une  exception 
au  droit  commun,  et  doit,  comme  telle,  s'in- 


terpréter d'une  manière  rigoureuse,  et,  dans  le 
doute,  toujours  favorable  a  la  liberté  des  con- 
ventions. Il  faut,  en  outre,  en  semblable  ma- 
tière, éviter  de  prêter  au  texte  de  la  loi  une 
signification  vague  et  indécise  qui  laisse  à 
l'appréciation  des  tribunaux  une  latitude  telle 
que  l'on  ne  puisse  jamais  savoir ,  d'une  façon 
précise,  ce  qui  rentre  dans  la  prohibition  de 
la  loi.  Or,  avec  le  sens  que  la  Cour  de  Pau  at- 
tache aux  expressions  employées  par  TarL 
1597,  il  serait  impossible  de  fixer  d'une  ma- 
nière quelque  peu  certaine  l'étendue  de  la 
prohibition  imposée  aux  magistrats  et  aux  of- 
ficiers ministériels  :  conséquence  évidemment 
inadmissible  au  point  de  vue  de  la  liberté  et  de 
la  sûreté  des  conventions.  Dans  l'espèce,  au 
moment  où  le  sieur  de  Guirail  s'est  rendu  ces- 
sionnaire  de  la  créance  du  sieur  Loumier, 
cette  créance  n'était  l'objet  d'aucune  contesta- 
tion. Cette  créance  qui  remontait  à  1814,  qui 
a  été  cédée  en  1834,  n'a  été  contestée  qu'en 
1844.  Il  était  donc  impossible  de  la  considé- 
rer comme  litigieuse  au  moment  de  la  cession 
qui  en  a  été  faite;  d'où  la  conséquence  qu'en 
annulant  cette  cession ,  l'arrêt  attaqué  a  faus- 
sement appliqué  l'art.  1597,  en  même  temps 
qu'il  a  violé  Fart.  1700,  Cod.  civ. 

ÀMÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu  que  la  disposition  de 
l'art.  1597,  Cod.  civ.,  fondée  sur  des  considé- 
rations de  morale  publique,  ne  peut  être  res- 
treinte ni  limitée  par  les  dispositions  des  art 
1699  et  1700,  même  Code,  lesquelfes  ne  rè- 
glent que  le  rachat  de  créance  exercé  par  un 
débiteur  contre  son  créancier,  et  limitent  le 
droit  de  rachat  au  cas  où  il  y  a  procès  et  con- 
testation déjà  soulevés  sur  le  fond  du  droit;— 
Que  la  disposition  de  l'art.  1597,  prononçant 
la  nullité  de  toute  cession  faite  aux  juges,  de 
procès,  droits  et  actions  litigieux  qui  sont  de 
la  compétence  du  tribunal  où  ils  exercent  leurs 
fonctions,  a  évidemment  un  sens  plus  général, 
et  qu'elle  s'applique  non-seulement  au  cas  où 
le  procès  est  déjà  ouvert  et  la  contestation 
déjà  soulevée,  mais  même  an  cas  où  le  droit 
cédé  n'est  encore  que  litigieux,  c'est-à-dire  de 
nature  à  donner  Heu  à  un  procès  et  à  une  con- 
testation ;  que  l'appréciation  du  droit  cédé,  sous 
ce  point  de  vue,  n'est  plus  qu'une  question  de 
fait  du  domaine  souverain  des  juges  d'appel  iy- 
Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  constatant,  en  fait, 
que  la  créance  cédée  au  demandeur  était  su- 
jette à  litige  ou  contestation,  et  déclarant,  en 
droit,  qu'une  telle  cession  était  nulle,  a  fait 
une  juste  et  régulière  application  du  droit 
au  fait;  —  Rejette,  etc. 

Du€l  fév.  1851.— Cb.  req.— Pr^*.,  M.  Mes- 
Aard. —  Rapp.,  M.  Sylvestre  de  Cbanteloup.— 
Canel,  M.  Freslon,  av.  gén.— Pi.,  M.  Fabre. 


JurUprudêncê  de  la  Cour  de  eauatum. 


(MSM3S 


1*  AUTORISATION  DE  FEMME  MARIÉE. 
--Marugb  (nullité  de).— Jugement.— Pu- 
ilicité.— ck>nclusi0n8  du  ministère  public. 
2"  Actes  de  l'état  civa. — Maruge.— Si- 
gnature.—Nullité. 

!•  Li  femme  ne  peut,  ions  autorisalion  de 
son  mari  au  de  justice,  former  une  demande 
en  nullité  de  $on  mariage.  (Cod.  civ.,  215, 
218, 291.)  (1) 

El  celle  autorisation,  quand  elle  lui  est  re- 
fuiéeparson  mari,  peut  lui  être  refusée  par 
le  juge  {2). 

En  matière  d'autorisation  de  femme  mariée^ 
hi  conclusions  du  ministère  public  doivent 
être  données  à  Vaudience  :  Vinstruclion  et  les 
plaidoiries  ont  seules  lieu  en  la  chambre  du 
conseil.  (Cod.  proc,  861  et  «62.)  (3) 

2'  Les  actes  de  Vélat  civil,  et  particulière- 
lisent  un  acte  de  célébration  de  mariage,  sont- 
tls  nnU  faute  de  signature  de  Vof/icier  de  Vé- 
ial  eivil  devant  lequel  ils  ont  été  dressés? 
Arg.  Dég.  dans  rarrét  d'appel.  (Cod.  proc,  3* 
eisuiv.,75.)  *^       ' 

(Duchemin—C.  Ducbemin.) 
,  l-e  21  fév.  1850,  la  dame  Soyez,  épouse  du 
Sïeur  Duchemin,  qui  avait  déjà  formé  contre 
jon  mari  une  demande  en  séparation  de  corps 
nissée  impoursuivie,  fit  sommation^  ce  der- 
nier d'avoir  à  Fautoriser  à  ester  en  justice  sur 
unedemande  en  nullité  de  leur  mariage,  qu'elle 
8«  proposait  d'intenter  contre  lui. 
,  Le  sieur  Ihichemin  ayant  refusé  cette  auto- 
nsalion,  la  dame  Duchemin  le  cita  à  compa- 
raître devant  la  chambre  du  conseil  du  tri- 
bunal de  Saint-Pol,  pour  qu'il  eût  îi  déduire 
les  motifs  de  son  refus.  Le  sieur  Duchemin 
ne  comparut  pas;  mais,  par  jugement  du  1*' 
mars  1850,  rendu  en  la  chambre  du  conseil, 
le  tribunal,  appréciant  la  demande  que  la  da- 
ne  Duchemin  voulait  se  faire  autoriser  à  for- 
Dier,  décida  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  lui  ac- 
corder cette  autorisation. 

Appel  par  la  dame  Duchemin,  qui  cita  son 
jnari  devant  la  chambre  du  conseil  de  la  Cour 
«'appel  de  Douai.  Cette  fois  le  sieur  Duchemin 
comparut  ;  les  parties  et  leurs  défenseurs  fu- 
rent entendues  dans  la  chambre  du  conseil; 
puis,  à  l'audience  publique,  le  ministère  public 
prit  ses  conclusions,  et  la  Cour  d'appel  rendit 
1  arrêt  suivant  :— «  Attendu  que  la  disposition 
de  Part.  218,  Cod.  civ.,  est  générale,  et  que 
la  femme  n'a  pas  moins  besoin  d'être  autori- 
sée pour  ester  en  justice,  lorsqu'elle  agit  con- 
^e  son  mari,  que  lorsqu'elle  agit  contre  des 
wangersj— Qu'aucune  exception  n'a  été  faite 


(1-2)  Celle  •olotioD,  cooforine  à Popioioo  de  Merlin, 
H^trl.,  T»  Mariagi,  leci.  6,  J  2,  Teil  également  à 
M  précédent  arrêt  de  la  Coar  de  casiaiîon  do  21 
J««T.1845  (Vol.  1845.1.366— P.  18i5.1.20«).— 
fille  sembleritl,  il  eal  vrai,  contraire  à  un  arrêt  an* 
^ricer  de  la  même  Conr,  da  30  août  183é  (S.  24. 
J'^iC.  m.  7.1.517);  mais,  en  rapportant  l'arrêt 
y*l  jant.  1845,  noua  avoni  fait  reasortir  lei  di^ 
l^cai  qni  u  reoeoBtralant  entre  lea  eapècM  jo* 


à  cette  règle,  au  chap.  6,  tit.  5,  llv.  1",  Cod. 
civ.,  relativement  aux  demandles  en  nullité  de 
mariage  ;  que,  dans  le  cas  même  où  la  loi  dis- 
pense expressément  la  femme  de  l'autorisation 
du  mari,  elle  exige  pour  elle,  comme  dans 
l'art.  878,  Cod.  proc.  civ.,  en  matière  de  sé« 
paration  de  corps,  l'autorisation  du  juge,  et 
que  la  dame  Duchemin  a  tellement  reconnu 
le  besoin  qu'elle  éprouvait  d'une  autorisation, 

3ue,  sur  le  refus  de  son  mari  de  la  lui  accor- 
er,  elle  a  saisi  le  tribunal  de  Saint-Pol  d'une 
demande  à  cette  fin  ;  —  Attendu  que,  d'après 
le  texte  même  de  l'art.  219,  Cod.  civ.,  la  justi- 
ce peut,  suivant  les  circonstances,  accorder  on 
refuser  à  la  femme  l'autorisation  de  plaider; 
qu'il  efntre,  par  suite,  dans  ses  attributions,  de 
rechercher  les  causes  du  refus  marital,  et  d'en 
vérifier  l'opportunité;  au' elle  est,  en  cette 
matière,  substituée  aux  droits  comme  aux  de- 
voirs du  mari,  et  qu'abstraction  faite  de  toute 
préoccupation,  elle  ne  doit  consulter,  pour  sa 
détermination,  que  les  intérêts  légitimes  et 
sainement  entendus  de  la  femme  ;  —  Attendu 
qu'il  est  mal  à  propos  prétendu  que;  sur  cette 
question  préalable,  les  magistrats  ne  devaient 
pas  interroger  le  fond  du  droit,  et  apprécier 
avant  la  litis-contestation  les  différends  qui 
divisent  les  parties;  •—  Que  la  loi  ne  pose  au* 
cune  limite  au  droit  d'examen  des  tribunaux 
en  cette  matière,  et  que,  même  en  dehors  du 
bien  ou  du  mal  fonde  des  prétentions  que  la 
femme  se  propose  de  faire  valoir,  les  juges  ne 
trouveraient  nulle  part  la  règle  qui  doit  les 
guider  pour  accorder  ou  refuser  l'autorisation 
demandée  ;  —  Que,  sans  doute,  sur  les  ques- 
tions difficiles  ou  seulement  douteuses,  le  de- 
voir du  magistrat  est  d'habiliter  la  femme  à 
défendre  ses  intérêts  ;  mais  que  leur  devoir  est 
également  d'arrêter  dans  leur  principe,  en  ap- 
prouvant le  refus  du  mari,  les  demandes  ma- 
nifestement illégales,  déraisonnables  ou  scan- 
daleuses, qu'au  détriment  de  ses  intérêts,  de 
sa  dignité  personnelle  et  de  la  morale  publi- 
que, la  femme  voudrait  introduire  en  justice  ; 
—  Attendu  qu'en  droit,  TarL  196,  Cod.  civ., 
statue  que,  lors((u'il  y  aura  possession  d'état 
et  représentation  de  l'acte  de  célébration  du 
mariage  devant  l'officier  de  l'état  civil,  les 
époux  sont  respectivement  non  recevables  à 
demander  la  nullité  de  cet  acte;  —  Que  cette 
disposition  salutaire  a  principalement  pour 
objet  de  neutraliser,  par  le  bienfait  de  la  pos- 
session des  époux,  les  irrégularités,  les  omis- 
sions, la  plupart  du  temps  involontaires  que 
l'inattention ,  l'incurie,  l'inexpérience  des  hom- 


géea  en  1845  ei  en  1824.  —  M.  Cubain,  Droite  dês 
ftmmêi,  n.  103,  le  prononce  dans  le  aeni  de  Par- 
rêt  de  1824.— Si  Paatorisaiion  eit  néceisalre,  il  6il 
évident  qn*elle  pent  être  refusée,  poisqn'nne  auto- 
risation forcée  ne  serait  pai  une  vériubld  autoriiif 
lion. 

(3)  n  a  été  jogé  dans  le  même  sene  qne  le  juge* 
ment  doit  être  prononcé  en  audience  publique.  F« 
C«êt«  8  juin  1880  ef  la  aoie  (Yol.  1880.1.610). 
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mes,  et  parfois  aassi  des  accidens  et  des  cas 
fortuits  occasionnent  et  laissent  subsister  dans 
la  tenue  des  registres  de  Tétat  civil  ;  ^  Atten- 
du, en  fait,  que  si  Toffîcier  de  Tétat  civil  de  la 
commune  de  Sibiville  a  omis  d'apposer  sa  si- 
gnature au  bas  de  Tacte  de  célébration  du  ma* 
riage  en  date  du  3  fév.  1833,  entre  Cbarles- 
Céleslin-Joseph  Duchemin,  et  Sopbie-Augus- 
tine  Soyez,  cette  omission  est  TelTet  d'une  pure 
négligence,  et  qu'elle  se  trouve  même  repro- 
duite sur  plusieurs  actes  de  mariage  inscrits 
au  cours  de  la  même  année,  sur  le  registre  de 
mariage  de  ladite  commune  ;  mais  que  cet  acte 
contient  toutes  les  mentions  et  formalités  re* 

Suises  parles  art. 75  et76,Cod.civ.î— Qu'il  a 
té  signé  des  père  et  mère  des  époux  et  té- 
moins, parmi  lesquels  figurait  le  président  du 
tribunal  ;  -«-  Que  cet  acte  a  été  réffulièrement 
inscrit  à  sa  date  sur  les  deux  doubles  registres 
de  la  commune  de  Sibiville,  et  que,  depuis 
dix«sept  ans,  il  est  devenu  la  base  d'une  pos- 
session constante  et  tellement  avérée  {)our  la 
femme  elle-même,  qu'avant  de  se  prévaloir 
de  son  irrégularité,  qu'elle  ignorait  peut-être 
encore,  elle  a  formé  et  poursuivi  devant  le 
tribunal  de  Saint-Pol  une  instance  en  sépara- 
lion  de  corps  j — Attendu  que  les  circonstances 
ci-dessus  déduites  montrent,  dès  k  présent, 
non-seulement  comme  invraisemblable,  mais 
comme  fausse  et  controuvée  l'allégation  orale 
de  Sophie  Soyez,  qui  prétendait  (]ue  l'officier 
de  l'état  civil  n'aurait  pas  même  été  présent  à 
la  célébration  du  mariage  *,  — <  Qu'il  n'y  a  lieu 
dès  lors  d'accorder  à  l'appelante,  sur  le  refus 
de  son  mari,  qui  se  trouve  complètement  ius- 
.iifté,  l'autorisation,  qui  ne  pourrait  avoir  dian- 
tre effet  que  de  compromettre  ses  intérêts  et 
le  respect  qu'elle  se  doit  à  elle-même,  et  de 
troubler  le  repos  et  la  tranquillité  de  plusieurs 
ménages  de  la  commune  dont  l'acte  de  célé- 
bration du  mariage  présente  la  même  irrégu- 
larité qui,  depuis  longtemps  du  reste,  a  été  ef- 
facée par  la  possession  d'état  ;  la  Cour  met 
l'appellation  au  néant  j  ordonne  que  le  juge- 
ment dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier 
effet.  » 

POURVOI  en  cassation  par  la  dame  Duche- 
min. —  !•'  Moyen.  Violation  des  art.  861  et 
862,  €od.  proc,  en  ce  que,  contrairement  à 
la  disposition  expresse  de  ces  articles,  le.  mi- 
nistère public  a  donné  ses  conclusions  à  l'au- 
-dienoe  publique,  au  Ueu  de  les  donner  dans  la 
chambre  du  conseil. 

2"  Moven.  Violation  des  art.  191,  God. 
•civ.,  et  861  et  suiv.,  God.  proc,  et  fausse 
application  de  l'art.  218,  God.  civ.  :  V  en  ce 
que  la  dame  Duchemin  n'avait  pas  besoin  d'au- 
torisation pour  ester  en  justice  sur  la  demande 
qu'elle  entendait  former  contre  son  mari  ;  2"  en 
ce  que,  en  supposant  cette  autorisation  né- 
^sessaire,  h  Gour  d'appel  ne  pouvait  pas  la  lui 
refuser.— Sur  la  première  branche  du  moyen, 
-on  soutenait  que  la  demande  en  nullité  aue 
4a  femme  se  proposait  de  former  étant  fondée 
sur  la  nullité  de  l'acte  de  mariage,  ce  qui 


empêchait  qu'il  y  eût  mariage,  et  non  sur  des 

circonstances  étrangères  k  cet  acte,  la  femme 
ne  pouvait  être  tenue  de  demander  une  auto- 
risation à  un  homme  qui  n'avait  jamais  été  son 
mari,  et  qui  n'avait  pas  eu  en  sa  faveur  le 
droit  apparent  résultant  d'un  acte  régulier  de 
célébration,  puisque,  par  cette  demande  d'au- 
torisation, elle  reconnaîtrait  à  son  prétendu 
mari  la  qualité  même  qu'elle  entendait  lui  ooo- 
tester. 

Sur  la  deuxième  branche  du  moyen  de  cas- 
sation, on  a  dit  :  aux  termes  de  l'art.  191,  God. 
civ.,  tout  mariage  qui  n'a  point  été  contracté 
publiquement  et  qui  n'a  pomt  été  célébré  par 
Tofficier  public  compétent  peut  être  attaqué 
par  les  époux  eux-mêmes,  par  les  père  et  mè- 
re, par  les  ascendans  et  par  tous  ceux  qui  y 
ont  un  intérêt  né  et  actuel,  ainsi  que  ]>ar  le 
ministère  publie.  Les  droits  conférés  à  la  fem* 
me  par  cet  article  ne  peuvent  être  douteux  ; 
elle  est  mise  sur  la  même  ligne  que  le  mari, 
et  ce  que  le  mari  peut  faire,  elle  le  peut  aussi. 
L'article  ne  laisse  pas  même  soupçonner  que 
la  femme  qui  conteste  l'existence  de  son  ma- 
riage puisse  être  arrêtée  dans  sa  demande  par 
un  refus  d'autorisadon  péremptoire  i  que  la 
question  si  grave  de  la  validité  ou  de  la  nullité 
au  mariage  dépende  complètement  du  caprice 
du  mari  qui  pourrait  accorder  ou  refuser  l'au- 
torisation, agir  lui-même  ou  ne  pas  agir.  — 
Sans  doute,  l'art.  218,  God.  civ.,  est  général, 
et  la  femme  doit  être  autorisée,  même  pour  les 
actions  qu'elle  veut  intenter  contre  son  mari; 
mais  il  est  certains  cas  où  cette  autorisation 
ne  peut  lui  être  refusée  ;  et  le  cas  où  elle  exer- 
ce les  droits  qui  lui  sont  conférés  par  l'art. 
191,  God.  civ.,  est  nécessairement  du  nombre. 
Si  Part.  865,  God.  proc,  veut  que  l'autorisa- 
tion de  la  justice  soit  toujours  acoordée  à  la 
femme  qui  forme  contre  son  mari  une  deman- 
de en  séparation  de  biens,  k  plus  forte  raison 
doit-il  en  être  ainsi  lorsqu'il  s'agit,  entre  la 
femme  et  le  mari,  non  d'intérêts  pécuniaires, 
mais  d'intérêts  d'un  ordre  plus  élevé,  d'inté- 
rêts moraux,  et  de  la  validité  même  du  ma- 
riage }  c'est  pour  cela  qu'en  matière  de  sép- 
ration  de  corps,  comme  autrefois  en  matière 
de  divorce,  l'autorisation  est  toujours  accordée 
par  la  justice  représentée  par  le  président  du 
tribunal.  La  Gour  d'appel,  en  refusant  Tauto- 
risation   demandée  par  la  demanderesse,   a 
donc  violé  l'art.  191,  God.  civ.,  en  même 
temps  qu'elle  a  faussement  appliqué  l'art.  218 
du  même  Gode. 

ARRÊT. 

LA  GOUR;— Sur  le  premier  moyen:  —  At- 
tendu que,  si  Finstruction  et  les  plaidoiries 
doivent  être  secrètes,  en  appel  comme  en 
première  instance,  dans  les  aiTaires  où  la  fem- 
me, sur  le  refus  de  son  mari,  demande  à  la 
justice  de  Tautoriser  k  la  poursuite  de  ses 
droits,  il  en  est  autrement  des  conclusions  du 
ministère  public  et  du  jugement  qui  intervient 
sur  cette  demande  ;  —  Qu'en  entendant  la  mi- 
nistère public  en  ses  condusionSy  ^  en  ren- 


JuHij^rudeme  44  la  Cour  d$  eûiêeUioni 


(M)-.t3S 


dant  arrêt  en  audienee  publique,  la  Cour  de 
Douai,  loin  de  violer  les  art.  861  et  862,  God. 
proc,  en  lî  fait  une  juste  application; 

Sur  la  première  branche  du  deuxième 
moyen  : — Attendu  que  la  femme  ne  peut  es- 
ter en  jugement  sans  Tautorisation  de  son 
mari  (art.  315,  Cod.  civ.);  —  Que,  si  le  mari 
refuse  cette  autorisation,  ie  juge  peut  l'ac- 
corder (art.  218,  même  Gode);— Que  la  femme 
n'est  pas  dispensée  de  cet  acte  de  déférence 
et  de  soumission  envers  Tautorité  maritale 
quand  elle  vent  se  pourvoir  en  nullité  de  son 
mariage  ;--Qu'en  prétendant  qu'elle  n'est  pas 
mariée  de  droit,  elle  reconnaît  impliciteroent 
qu'elle  est  mariée  de  fait,  ce  qui  suffît  pour  la 
soumettre  à  la  règle  générale  établie  par  ces 
articles  ;  ^Que  c'est  ce  que  la  demanderesse 
en  cassation  a  reconnu  elle-même  en  faisant 
d'abord  k  son  mari  la  sommation  prescrite  par 
l'art.  861,  God.  proc.,  et  en  l'appelant  ensuite 
à  la  chambre  du  conseil  pour  déduûre  les  cau- 
ses de  son  refus  ;  —  Que  c'est  donc  à  tort 
qu'elle  soutient  aujourd'hui  que  cette  autorisa» 
tien  ne  lui  était  pas  nécessaire  ; 

Sur  la  deuxième  branche  du  même  moyen  : 
—  Attendu  que,  si  la  demanderesse  en  cassa- 
tion ne  pouvait  se  dispenser  de  demander 
cette  autorisation,  le  juge  pouvait  la  lui  accor< 
der  ou  la  lui  refuser,  selon  les  circonstances; 
—Qu'il  ne  peut,  il  est  vrai,  la  refuser,  soit  en 
cas  de  demande  en  séparation  de  biens  (art. 
865,  Cod.  proc.))  soit  en  cas  de  demande  en 
séparation  de  corps  (art.  878,  même  Gode); 
mais  que  le  cas  de  demande  en  nullité  de  ma- 
riage, quelle  qu'en  soit  la  cause,  n'étant  com- 
pris dans  aucune  exception,  reste  sous  l'em- 
pire de  l'art.  218,  God.  civ.,  suivant  lequel  le 
juge  peut  accorder  l'autorisation,  ce  qui  sup- 
pose le  droit  de  la  refuser,  et  des  art.  861  et 
862, Cod.  proc,  suivant  lesquels,  après  que  le 
mari  a  été  cité  en  la  chambre  du  conseil  pour 
déduire  les  motifs  de  son  refus,  il  est  rendu, 
sor  les  conclusions  du  ministère  public,  juge- 
ment qui  ttaiue  sur  la  demande  de  la  femme  ; 
-^Attendu  que  l'arrêt  attaqué  reconnaît  que , 
si  la  prétention  que  la  femme  demande  à  por- 
ter en  justice  o&e  des  difficultés,  ou  même 
des  raisons  de  douter,  le  devoir  du  juge  est 
d'accorder  l'autorisation;— Que,  pour  la  refu- 
ser dans  l'espèce,  il  s'est  fondé  sur  ce  que  la 
prétention  de  la  femme  était  évidemment  dé- 
nuée de  fondement,  et  contraire  k  ses  vérita- 
bles intérêts; — Qu'en  le  décidant  ainsi,  la 
Cour  d'appel  de  Douai  a  usé  d'un  droit  d'ap- 
préciation qui  lui  appartient,  et  n'a  violé  au- 
cune loi;— Rejette,  etc. 

Du  lOfév.  1851  .—Gh.  req.— Préf*.,  M.  Mes- 
Bard.  — iîapp.,  M.  Leroux  (de  Bretagne).  — 
Cône/., M.  Freslon,av.  gén. — P/.,  M.  Bosviel. 

fljIFS.— GOMMDKAUTfi  DB  MeTZ.  —  DeTTBS.— 

Paiement.— SoLïDABiTÉ. 
Les  juifi  dont  ki  familles  faisaient  partie 
de  Vaneienne  communauté  de»  juifs  de  Metx 
lORi  tenus  du  paiement  des  dettes  contractées 


dans  l*intéréide cette  communauté,  alors  même 
qu'ils  ne  se  rattachent  à  ces  familles  par  attcun 
lien  héréditaire,  mais  seulement  par  des  liens 
de  filiation  ou  d'origine  commune. 

Cette  obligation  est  solidaire  pour  tous  les 
représentons  des  familles  qui  faisaient  partie 
de  la  communauté. 

Le  recouvrement  de  ces  dettes  peut  avoir 
lieu  dans  la  forme  autorisée  pour  le  recouvre- 
ment  des  contributions  piU>liques, 
(Fould,  Romilly  et  autres— G.  les  receveurs  dee 
contrib.  de  la  ville  de  Paris.) 

Les  sieurs  Fould,  de  Romilly  et  autres  se 
sont  pourvus  en  cassation  contre  l'arrêt  de  la 
Gour  d'appel  de  Paris,  du  6  janv.  1849,  rap- 
porté avec  les  faits  dans  notre  Vol.  de  1849, 
â"  part.,  pag.  713. 

Le  pourvoi  était  fondé  sur  la  violation  des 
principes  de  notre  droit  public,  qui  prohibent 
toute  distinction  entre  les  citoyens  à  raison 
desdifférens  cultes  qu'ils  professent  ;  sur  la 
violation  de  la  loi  7,  S  1'%  ff-  Quod  eujus 
universitatis  nomine;  des  principes  généraui 
sur  la  formation  des  obligations,  et  de  l'art. 
785,  G.  civ.;  enfin,  sur  la  fausse  application 
desloisdes  20-27  mai  1791,  etl"mai  1793:  ^ 
l"*  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  maintenu  des 
poursuites  dirigées  contre  des  juifs  en  cette 
qualité,  pour  le  recouvrement  des  dettes  des 
anciennes  communautés  juives,  dans  la  forme 
expressément  réservée  au  recouvrement  des 
contributions  publiques,  bien  que  la  dette,  en 
la  supposant  établie,  ne  pût  avoir  le  caractère 
d'un  impôt}— 2^  en  ce  que  la  dette,  en  la  sup- 
posant établie,  ne  pouvait  jamais  constituer 
qu'une  obligation  collective  de  la  communauté 
juive,  et  non  une  obligation  personnelle  à  cha- 
cun de  ses  membres  ;•— 3*  enfin,  en  ce  que  les 
demandeurs  ont  été  dédarés  responsables  des 
dettes  autrefois  contractées ,par  les  syndics  de 
la  communauté  juive  de  Metz,  bien  qu'ils  ne 
fussent  nés  que  depuis  la  dissolution  de  la 
communauté,  et  «ju'ils  ne  pussent  y  être  rat- 
tachés ni  par  le  lien  de  la  naissance,  ni  par  le 
domicile,  ni  comme  héritiers  de  leurs  auteurs. 

ARRftT. 

LA  GOUR  ;  —  Sur  la  première  branche  du 
moyen  unique  présenté  k  l'appui  du  pourvoi, 
consistant  en  une  violation  des  principes  de 
notre  droit  public,  qui  prohibe  toute  distinc- 
tion entre  les  citoyens ,  en  ce  que  l'arrêt  de 
la  Gour  de  Paris  aurait  autorisé  le  recouvre- 
ment, par  voie  de  contrainte  administrative, 
des  dettes  de  l'ancienne  communauté  juive  de 
Metz,  alors  que  ces  dettes  dérivaient  d^un  titre 
purement  privé,  que  l'existence  n'en  était  pas 
prouvée,  et  que  l'état  de  répartition  n'en  avait 
pas  été  équitablement  fait  : — ^Attendu  que  l'ar* 
rêt  attaqué  constate,  en  fait,  que  la  dette  ré- 
sulte de  deux  actes  d'emprunt  de  1782  et  de 
1786 }  que  ces  emprunts  ont  été  régulièrement 
contractés,  et  que  l'obligation  qui  en  découle 
n'a  été  éteinte  ni  par  prescription,  ni  par 

Salement  ;— Attendu  qu'ayant  1789,  les  dettes 
es  communautés  juives,  d'après  la  législation 
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alors  en  vigueur,  deraient  être  recouvrées 
dans  la  forme  prescrite  pour  les  contributions 

Subliaues,  au  moyen  d'un  rôle  de  répartition 
ressé  par  les  syndics,  et  rendu  eiLécutoire  par 
Tintenaant  de  la  province  ; — Qu'après  Téman- 
cipation  des  juifs  et  la  dissolution  de  leurs  an- 
ciennes communautés,  cet  état  de  choses  a  été 
maintenu,  notamment  en  ce  qui  concerne  les 
dettes  de  Tancienne  communauté  de  Metz,  par 
deux  décrets  de  TAssemblée  nationale  des  30 
mai  1791,  et  1"  mai  179i,  et  par  deux  arrêtés 
des  consuls  des  5  niv.  an  10  et  18  brum.  an 
12  ;  —  Attendu  qu'un  état  de  cotisation  ayant 
été  dressé  conformément  à  ces  décrets  et  ar- 
rêtés ,  et  rendu  exécutoire  par  ordonnance 
rovale  du  13  avr.  1843,  cette  ordonnance  a 
été  dénoncée  par  les  demandeurs  en  cassation 
au  conseil  d'Eut,  comme  violant  les  principes 
de  notre  droit  public  ;  mais  que  leur  requête  a 
été  rejetée  le  i  mai  184f5,  l'état  de  répartition 
maintenu  dans  sa  force  exécutoire,  sauf  aux 
rédamans  k  porter  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires les  questions  préjudicielles  pouvant  se 
rattacher  soit  à  l'état  des  personnes,  soit  à  la 
portée  des  conventions,  soit  aux  exceptions  de 
droit  commun  qui  pourraient  être  invoquées 
contre  les  poursuites  ;  —  Attendu  que,  de  son 
côté,  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  saisi  des 
questions  d'illégalité  des  poursuites  et  d'irré- 
gularité de  l'état  de  répartition  qui  en  était  la 
base,  s'est  déclaré  incompétent  par  jugement 
du  19  mai  1845  i  que,  sur  l'appel,  un  arrêté 
de  conflit  a  été  pris  par  M.  le  préfet  de  la  Sei- 
ne, et  confirmé  par  une  ordonnance  du  27  mai 
1847  qui  rappelle  encore  les  règles  de  com- 
pétence posées  par  l'ordonnance  du  2  mai 
1845)— AUendu  qu'en  présence  de  la  législa- 
tion exceptionnelle  qui  régit  les  parties,  des 
décisions  administratives  et  judiciaires  rendues 
avec  elles,  hi  légalité  des  poursuites  dirigées 
contre  elles  ne  pouvait  plus  être  remise  en 

Question  devant  la  Cour  de  Paris;  que  cette 
lour  n'aurait  pas  été  compétente  pour  appré- 
cier l'état  de  répartition  d'après  lequel  les 
poursuites  étaient  exercées;  qu'il  ne  parait 
même  pas  que  des  conclusions  précises  aient 
été  formulées  sur  ces  divers  pomts  ^  d'où  suit 
que  cette  première  branche  du  moyen  n'est  pas 
fondée;  que.  d'ailleurs,  elle  ne  pourrait  pas 
être  présentée  pour  la  première  fois  devant  la 
Cour  de  cassation  ; 

Sur  la  deuxième  branche  tirée  de  la  viola- 
tion de  la  loi  7,  S  1"')  ff*  Quod  cujus  universi- 
talis,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  aurait  converti 
l'obligation  collective  de  la  communauté  des 
juifs  de  Metz  en  une  obligation  personnelle  à 
chacun  des  membres  de  cette  communauté  : — 
Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  que  les 
actes  d'emprunt  de  1782  et  de  1786  obligeaient 
non-seulement  la  communauté  de  Metz,  mais 
tous  les  habitans  composant  cette  communauté, 
ou  qui  la  composeraient  par  la  suite,  solidai- 
rement entre  eux,  sans  division  ni  discussion; 
qu'ainsi,  en  fait,  ce  moyen  échappe  au  deman- 
deur en  cassation; 


Sur  la  troisitoe  Ivanebe  àa  même  moyen, 
tirée  de  la  fausse  application  des  lois  des  ^ 
mai  1791  et  1"  mai  1792,  en  ce  que  les  de- 
mandeurs ont  été  déclarés  responsables  des 
dettes  autrefois  contractées  par  les  syndics  de 
la  communauté  juive  de  Metz,  bien  qu'ils  ne 
fussent  nés  que  depuis  la  dissolution  de  cette 
communauté,  et  qu'ils  ne  pussent  y  être  rat- 
tachés ni  par  le  lien  de  la  naissance,  ni  par  le 
domicile,  ni  comme  héritiers  de  leurs  auteurs: 
—  Attendu  que,  pour  aj^récier  la  nature  et 
l'étendue  des  droits  des  créanciers  des  ancien- 
nes communautés  juives,  il  faut  se  reporter  ï 
l'époque  où  elles  ont  contracté,  aux  termes  de 
leurs  conventions,  et  replacer  ces  conventions 
sous  l'empire  des  lois  exceptionnelles  qui  les 
régissaient;—- Attendu  que  Tarrét  attaqué  dé- 
clare que  des  délibérations  des  notables  repré- 
sentant légalement  la  communauté  de  Metz, 
annexées  aux  actes  d'emprunt  de  1782  et  de 
1786,  il  résulte  que  les  syndics  de  la  commn- 
nauté  sont  autorisés  à  contracter  l'emprunt, 
principe  de  la  dette  actuelle,  à  y  obliger  les  si- 
pataires  desdites  délibérations,  ainsi  que  tous 
les  habitans  composant  la  communauté  des  juirs 
de  Metz,  leurs  biens  présens,  ceux  de  ladite 
communauté,  et  tous  ceux  qui  la  composeraient 
par  la  suite,  solidairement,  un  d'eux  seul  pour 
le  tout,  sans  division  ni  discussion  ;  —  Qu'il 
ressort  de  ces  termes  des  contrats  de  1782  et 
de  1786,  que  la  volonté  des  contractans  a  été 
de  constituer  une  dette  grevant  tout  à  la  fois 
l'être  moral  de  la  communauté,  et  individuelle- 
ment tous  les  membres  présens  et  futurs  de 
cette  communauté  ; — Que  les  juifs  de  Metz,  ap- 
pelés par  l'émancipation  à  jouir  des  droits  ci- 
vils et  politiques,  n'ont  pas  été  affrancliis  de 
l'obligation  d'acquitter  cette  dette,  dans  les  ter- 
mes mêmes  des  actes  d'emprunt  qui  la  consti- 
tuaient, et  suivant  le  mode  déterminé  par  ces 
actes;  que  cette  obligation  a,  au  contraire, 
été  rigoureusement  maintenue   à  leur  charge 
par  les  décrets  et  arrêtés  ci-dessus  visés  î^«« 
cette  obligation  pèse  sur  tous  ceux  qui,  si  Té- 
mancipation,  et  par  suite  la  dispersion  de  la 
commuuauté  juive  de  Metz  n'avaient  pas  eu 
lieu,  auraient  appartenu  à  ceUe  communauté, 
c'est-à-dire  sur  tous  les  membres  des  familles 
qui  la  composaient; --Attendu  que  Tarret 
constate,  en  fait,  que  les  demandeurs  ne  mé- 
connaissent pas  appartenir  à  ces  familles  ;  qu'en 
jugeant  que,  pour  être  tenus  de  concourir  au 
paiement  des  dettes  de  l'ancienne  communauté 
de  Metz,  il  suffisait  qu'ils  s'y  rattachassent,  non 
par  un  lien  d'hérédité,  mais  par  un  simple  lien 
de  filiation  et  d'origine,  l'arrêt  atuqué  n'a  fait 
qu'ordonner  l'exécution  des  actes  d'emprunt 
de  1782  et  de  1786;  qu'il  n'a  pas  méconnu 
les  textes  des  décrets  de  1791  et  de  1792,  et 
s'est,  au  contraire,  conformé  k  leur  véritable 
esprit;— Rejette,  etc.  , 

Du  26  nov.  1850.  —  Ch.  req,  —  Prés.,  M. 
le  cons.  Mestadier  —  Rapp.,  M.  Glandaz.  --    | 
ConcL  conf.,  M.  Rouland,  av.  gén.— /*'•»  ** 
Frignet. 


JmHiprudenee  de  la 

DÉSAVEU   DE  PATERNITÉ.  —  Matmnité 

(rbchebchb  de).— Acte  de  naissawcb. 

L'action  en  désaveu  de  paternité  est  receva- 
bleméme  à  Végard  d*un  enfant  qui  a  été  in- 
scrit à  l'état  civil  comme  né  d*une  autre  femme 
q^  de  V épouse  du  désavottant,  et  cela  encore 
quHl  n'ait  aucune  possession  d*élat  lui  attri- 
buant la  quaUté  de  fils  de  celle  dernière  (1). 

Par  suite^  le  mari  ou  ses  héritiers  sont  re- 
cevables  à  prouver,  comme  préalable  néces- 
saire de' leur  action  en  désaveu^  que  l'enfant 
est  né  de  l'épouse  du  désavouant.  (Cod.civ., 
312,  322,  341.)  (2) 

(De  Burthe— G.  hérit.  de  Burtlie.) 

Il  y  a  eu  pourvoi  en  eassation  de  la  part  de 
la  dame  de  Burthe  et  du  mineur  Ernest,  con- 
tre Tarrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  6  janv  1849, 
rapporté  avec  les  faits  dans  notre  Vol.  de 
1W9,  2-  part.,  pag.  657. 

Le  pourvoi  était  fondé  sur  la  fausse  appli- 
caUon  des  art.  312, 313  et  323,  Cod.  civ.,  et  la 
violation  des  art.  335  et  342  du  même  Code, 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  autorisé  une  action 
en  désaveu  de  paternité  contre  un  enfant  au- 
quel son  acte  de  naissance  donnait  pour  mère 
une  autre  femme  que  celle  du  désavouant,  et 
qui  n'avait  jamais  eu  la  possession  d'état  d'en- 
fant légitime  de  ce  dernier.  — On  disait  pour 
les  demandeurs  :  Il  est  constant  que  le  mineur 
Ernest  n'est  pas  dans  la  famille  de  Burthe  :  son 
acte  de  naissance  lui  donne  une  filiation  étran- 
gère à  cette  famille;  ila  toujours  été  connu  et 
traité  comme  fils  naturel  de  Louise  Lacroix;  il 
n'a  pas  et  n'a  jamais  eu  la  possession  d'état  d'en- 
fanilégitime  des  époux  Burthe  ;  il  n'a  pas  et 
n^ajanlais  eu  non  plus  la  possession  d'état 
d'enfant  de  la  dame  de  Burthe,  considérée  com- 
me non  mariée.  Le  désaveu  entrepris  par  le 
sieur  de  Burthe  et  suivi  par  ses  héritiers  était 
donc  sans  cause  et  sans  but,  car  on  ne  saurait 
ni  combattre  ni  détruire  une  présomption  qui 
n'existe  pas,  ni  chasser  de  la  Kimille  un  enfant 
qui  n'est  pas  dans  la  famille.— L'arrêt  attaqué 
ne  va  pas  jusqu'à  prétendre  que,  si  le  mineur 
Ernest  ne  peut  pas  invoquer,  »iuanl  à  présent, 
conlre*le  sieur  de  Burthe,  la  présomption  lé- 
gale de  paternité,  il  pourrait  dans  l'avenir  ten- 
ter d'entrer  dans  sa  famille  à  l'aide  d'une  ré- 
clamation d'état,  et  que  cette  éventualité  suffit 
pour  que  le  sieur  de  Burthe  ou  ses  héritiers 
soient  recevables  a  former  un  désaveu  dès  h 
présent  et  sans  attendre  la  réalisation  de  cette 
éventualité.  Le  système  de  l'arrêt  est  autre, 
uïais  non  moins  étrange.  Il  admet  en  quelque 
sorte  le  mari  ou  ses  héritiers  h  prouver,  par 
avant  faire  droit,  la  filiation  légitime  de  l'en- 
lani,  pour  leur  permettre  ensuite  de  désavouer 
celte  filiation  ;  et  il  permet  au  mari  de  recher- 
cher la  filiation  de  cet  enfant,  soit  pour  la  re- 
connaître, soit  pour  la  désavouer.  Mais  l'action 
en  désaveu  de  paternité  est  une  action  en  con- 

(1-2)  V.  sur  cef  questions  dos  obseï  valions  en 
Doie  de  Vàttél  d'appel,  Vol.  1840,  2*  part.,  pag. 
657. 
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testation  d'état  :  elle  ne  peut  donc  être  exer- 
cée que  contre  celui  qui  est  en  possession  de 
l'état  qu'on  lui  conteste,  parce  qu'il  n'y  a  rien 
h  prouver  contre  celui  qui  ne  prétend  à  rien. 
Idem  est  non  esse  et  non  apparere.  Aussi  les 
art.  312  et  suiv.  du  Cod.  civ.,  en  ouvrant  au 
mari  ou  k  ses  héritiers  l'action  en  désaveu,* 
supposent-ils  clairement  dans  tous  leurs  termes 
que  l'enfant  désavo*<<^  est  en  possession  de  l'é- 
tat que  le  désaveu  a  pour  objet  de  lui  enlever. 
—  il  y  a  plus,  ces  articles  soumettent  l'action 
en  désaveu  a  des  délais  et  à  des  déchéances, 
et  on  ne  concevrait  pas  que  ces  déchéances 
pussent  jamais  courir  au  profit  d'un  enfant  qui 
n'aurait  pas  en  sa  faveur  la  possession  de  la 
qualité  d'enfant  légitime,  basée  sur  un  acte  de 
naissance  ou  sur  une  possession  d'état.  Sans 
doute,  en  dehors  de  ces  preuves  normales, 
l'enfant  a  le  droit  de  rechercher  sa  filiation, 
mais  il  a  le  fait  de  la  possession  contre  lui 
quand  il  réclame  son  état  ;  jusqu'à  preuve  con- 
traire, ses  allégations  sont  sans  force  ;  et  ses 
adversaires  ont  contre  lui,  non  les  ressources 
d'un  désaveu  enchaîné  dans  des  règles  étroi- 
tes, mais  t.ous  les  droits,  tous  les  avantages 
d'une  défense  essentiellement  libre  dans  ses 
moyens. — ^Enfin,  il  est  si  vrai  que-la  première 
condition  de  l'action  en  désaveu  est  la  pos- 
session de  la  qualité  d'enfant  légitime,  que 
l'art.  318,  Cod.  civ.,  exige  au  débat  la  présence 
de  la  mère,  et  que,  par  conséquent,  l'action 
est  bien  uniquement  entre  l'enfant  qui  possède 
la  présomption  de  paternité  contre  le  mari  de 
sa  mère,  et  celui-ci  ou  ses  héritiers  attaquant, 
pour  la  renverser,  cette  présomption  de  pater- 
nité. Sans  doute,  l'art.  313  autorise  le  désaveu 
pour  cause  d'adultère  et  de  recel  de  naissan- 
ce ;  mais  si  le  recel  de  la  naissance  suppose 
que  la  maternité  de  la  femme  a  été  cachée  au 
mari,  il  ne  suppose  pas  également  que  le  dés- 
avoué n'a  pas  la  possession  d'état  d'enfant  du 
mari,  puisque  cette  possession  n'a  pas  besoin, 
pour  exister,  d'un  fait  personnel  au  mari.  L'ac- 
tion en  réclamation  d'état  d'enfant  légitime  et 
l'action  en  désaveu  s'appliquent  donc  à  des  hy- 
pothèses tout  à  fait  distinctes,  et,  dans  aucun 
cas,  la  première  ne  peut  engendrer  la  seconde. 
— D'ailleurs,  n^y  a-t-il  pas  contradiction  à  per- 
mettre au  mari  ou  à  ses  héritiers  de  réclamer 
pour  un  enfant  la  qualité  d'enfant  légitime 
(|u'il  ne  réclame  pas,  pour  les  admettre  ensuite 
à  désavouer  la  qualité  qu'ils  lui  ont  fait  obte- 
nir? Sans  doute,  la  recherche  de  la  filiation 
peut  être  admise  contre  un  enfant,  mais  c'est 
seulement  quand  il  s'agit  de  filiation  naturelle, 
et  jamais  quand  il  s'agit  de  filiation  légitime. 
Et  en  supposant  qu'il  fût  possible  de  recher- 
cher la  filiation  d'un  enfant  qui  a  la  possession 
d'état  d'enfant  naturel  et  qui  ne  prétend  pas  à 
une  filiation  légitime,  il  faudrait  au  moins  que 
cette  recherche  ne  conduisit  pas  à  la  preuve 
d'une  filiation  adultérine  :  or,  si  l'art.  323, 
Cod.  civ.,  autorise  la  preuve  de  la  filiation, 
ce  ne  peut  être  que  d'une  fdiation  qu'il  eal 
permis  h  l'enfant  de  réclamer,  et,  par  eonsé- 
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«  jours,  etc.  »  Ce  mot  pourra,  en  effet,  ne  peut 
pas  s^cDtendre  en  ce  sens  que  les  conseils  de  dis- 
cipline  auraient  la  faculté  de  ne  prononcer  aucune 
peine  ;  il  exprime  seulement  la  latitude  laissée  à 
ces  conseils,  dans  ^application,  de  descendre  cette 
pvine  jusqu'à  quelques  heures  de  prison.  Dès  qu'une 
iiirraction  est  déclarée  coqstante,  quels  que  soient 
les  termes  dans  lesquels  la  répression  en  est  or- 
donnée, les  tribunaux  ne  peuvent  se  dispenser  d'ap- 
pliquer une  peine.  Ils  sont  enchaînés  par  la  dispo- 
sition générale  de  Part.  05,  God.  pén.,  portant: 
«  Nul  crime  oudélitne  peut  être  excusé,  ni  la  peine 
«  mitigée,  que  dans  les  circonstances  où  la  loi  dé- 
«  clare  le  fait  excusable,  ou  permet  de  lui  appliquer 
«  une  peine  moins  rigoureuse.  »  Indépendamment 
de  Parrél  du  20  juill.  i8i4  {BuU,  ertm.,  pag.  390), 
cité  par  M.  le  garde  des  sceaux,  nous  citerons  en- 
core, comme  tranchant  la  question  du  procès,  un 
autre  arrêt  du  51  mars  1832,  et  particulièrement 
un  arrêt  récent,  puisqu'il  est  en  date  du  3  fév.  1849 
(Bull,  crim,,  18i9),  Cet  arrêt  est  remarquable  en 
ce  qu'il  est  intervenu  dans  une  espèce  où  il  s'agis- 
sait du  fait  d'avoir  abandonné  le  poste  dans  lequel 
les  prévenus  remplissaient  un  service  d'ordre  et  de 
sûreté,  ce  qui  constituait  l'infraction  définie  et  ré- 
primée par  l'art.  89  de  la  loi  du  22  mars  1831. 

«  Par  ces  considérations,  vu,  etc.;— Nous  requé- 
rons pour  le  Gouvernement  qu'il  plaise  à  la  Cour 
casser  et  annuler,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  etc. 

«  Le  procureur  général  :  Ddpin.  » 

Après  le  rapport  de  M.  Te  conseiller  de  Glos, 
M.  le  procureur  général  se  borne  à  présenter 
de  courtes  observations  : 

«  La  Cour,  dit-il,  ne  se  méprendra  point  sur  la 
portée  du  pourvoi,  tel  qu'il  est  déféré  par  M.  le 
garde  des  sceaux  et  présenté  dans  le  réquisitoire. 
Il  ne  s'agit  pas  de  la  police  des  cuites,  pour  savoir 
si,  en  raison  de  la  population  et  de  la  diversité  des 
cultes,  les  processions  publiques  pouvaient  être 
auloriséfs  ou  devaient  être  autorisées  dans  la  ville 
de  Cherbourg.  Il  ne  s'agit  pas  non  plus  d'appré- 
cier, au  point  de  vue  de  la  liberté  du  conscience,  le 
refus  d^obéir  h  un  ordre  de  génuflexion  dc>ant  un 
culte,  imposé  à  un  citoyen  qui  serait  d'une  autre 
religion ,  et  qui,  pour  se  dispenser  d'obéir,  aurait 
allégué  cette  raison.  Aucun  de  ces  points  n'est  mis 
en  question  par  le  pourvoi.  Il  s'agit  seulement  de 
décider,  en  point  de  droit,  si  un  jugement  qui  dé- 
clare un  fait  de  désobéissance  quelconque  comme 
constant  a  pu  refuser  d'appliquer  la  peine  en  créant 
des  excuses  non  admises  par  la  loi.  C'est  dans  cette 
contradiction  entre  le  droit  et  le  fait  déclaré  que 
réside  te  moyen  sur  lequel  nous  nous  fondons  ponr 
demander  la  cassation  dans  l'intérêt  de  la  loi.  » 
ARRÊT  (après  délib.  en  eh.  du  cons.), 

LA  COUR  î— Vu  les  art.  441, 442,  Cod.inst. 
crim.,  101,  102,  104  de  la  Constitution,  73, 
78,79,  de  la  loi  du  22  mars  1831,  et  65,  God. 
pén.; — Attendu  qu^aux  termes  des  articles  pré- 
cités de  la  Constitution,  la  force  publique,  qui 
se  compose  de  la  garde  nationale  et  de  Tarmée 
de  terre  et  de  mer,  est  instituée  pour  assurer 
au  dedans  le  maintien  de  l'ordre  et  Texécu- 
tion  des  lois;  qu'elle  est  essentiellement  obéis- 
sante, et  que  nul  corps  armé  ne  peut  délibé- 
rer ; — Attendu  que  ce  devoir  d'obéissance  pour 
tout  ^rde  national  de  service  était  prescrit, 
antérieurement  à  la  jConstiUition,  par  Tart.  78 


de  la  loi  du  22  mars  1831  ;•— Attendo  qu^U  est 
établi  par  les  documens  de  la  cauae  que  les 
honneurs  à  rendre  au  Saint-Sacrement,  au  pas* 
sage  de  la  procession  devant  les  postes  de  bi 
garde  nationale  de  Cherbourg,  sont  prescrits 
par  un  règlement  arrêté  conformément  aux 
dispositions  de  Part  73  de  la  loi  du  22  mars 
1831 ,  et  par  une  consigne  affidiée  aux  postes  i 
— ^Attendu  que  ces  honneurs  ont  leur  principe 
dans  le  décret  du  24  mess,  an  12,  pour  les  vil- 
les où,  comme  h  Cherbourg,  en  exécution  de 
Part.  45,  de  la  loi  du  18  germ.  an  10  les  céré- 
monies religieuses  peuvent  avoir  lieu  hors  dé^ 
édifices  consacrés  au  culte  catholioue;  que, 
lorsqu'ils  sont  commandés  h  des  gardes  natio- 
naux en  état  de  service,  et  sous  les  amies,  en 
vertu  de  règlemens  et  de  consignes  régulière- 
ment arrêtés,  ils  doivent  être  considérés  dans 
leurs  rapports  avec  la  discipline  et  Tordre  pu- 
blic ;  que,  sous  ce  point  de  vue  et  dans  ces  con- 
ditions, ils  ne  sont  pas  un  acte  religieux  qui 
soit  de  nature  k  porter  atteinte  au  principe 
de  la  liberté  de  conscience  ; 

Attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait,  par  le  ju- 
ffement  attaqué,  que  le  nommé  Piniot,  étant 
de  garde  au  poste  de  la  mairie  à  Clherbourg, 
le  2  juin  1850,  a  refusé  d'obéir  au  commande- 
ment du  chef  du  poste,  au  moment  où  passait 
le  Saint-Sacrement;  et  que,  néanmoins,  il  a. 
été  renvoyé  des  fins  de  la  plainte,,  par  le  mo- 
tif qu'il  résultait  des  explications  par  lui  four- 
nies des  circonstances  de  nature  à  porter  le 
conseil  de  discipline  à  l'indulgence,  dans  Tes- 
poir  que  le  prévenu  fera  exactement  son  ser- 
vice ;  —  Attendu  que  le  conseil  de  disci|>line» 
après  avoir  reconnu  à  la  charge  dudit  Pignot 
le  fait  de  l'infraction,  a  refusé  cependant  de  lui 
appliquer  la  peine  de  l'art.  89  de  la  loi  du  22 
mars  1831,  par  des  considérations  constitutives 
d'une  excuse  non  admise  par  la  loi  ;  en  quoi  il 
a  expressément  violé  les  dispositions  préci- 
tées ;  — Par  ces  motifs,  casse,  dans  l'intérêt  de 
la  loi,  etc. 

Du  27  marsi851.  —  Gh.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.— jR(^.,M.  de  Glos. — ConcL, 
M.  Dupin,  proc.  gén. 

Nota.  Du  même  jour,  autre  arrêt  semblable 
(aff.  Trufferl).      

ÉTAT  DE  SIËGE.  —  Juridiction  hilitàirs. 

—  1nconstitutionnâut£.  —  Dbssaisisse- 

mert.-^Chosb  jugée.— CiOUR  d'assises. 

La  disposition  de  Vart.  S  de  la  loi  du  9  aoûi 
1849»  sur  Vétat  de  siège,  qui  confère  juridic- 
tion aux  tribunaux  militaires  pour  connaître 
des  crimes  et  diélits  commis  par  des  individus 
même  non  militaires,  n*a  rien  dHnconstUu- 
tù>nnel(i). 

L'autorité  militaire,  en  vertu  de  cette  dis^ 

(i)  La  consiiiotionnaliiè  de  la  disposition  dont  il 
•'agit  Tôt  contesiée  lora  de  la  discassion  de  la  loi  à 
l'Assemblée  constituante,  el  après  des  débau  ani- 
més, cette  constiluiionDalité  fol  déclarée  par  l'adop* 
lion  mêitte  de  la  loi  (  F.  3*  paru,  Lois  omi^ldes,  de 
1849,  pag.  110,  note  5). 
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poêUUm,  pêui  ieuaitir  les  tribunaux  ordinai- 
res,par  une  décision  spéciale  relative  à  une  af- 
faire déterminée^  aussi  bien  que  par  une  me- 
sure généraU. 

Le  dessaisissemerU  peut  être  opéré,  bien 
çnHl  y  ail  déjà  renvoi  en  Cour  d'assises,  par 
un  arrêt  non  attaqué  en  temps  utile,  et  assi- 
Ç^^atiùn  donnée  en  conséquence  aux  préve- 
mtf(l). 

Et  en  un  tel  cas,  la  décision  par  laquelle  la 
dessaisit  peut  être  prise  sans  quHl  soU  néces- 
saire d'entendre  ou  d*appeler  les  prévenus  à 
^audience. 

(Gauthier  et  autres.) 
AERfiT  (après  délia,  en  ch.  du  cons.). 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen,  pris 
d'une  violation  de  Tart  4  de  la  Constitution  du 
4  DOT.  184^,  et  de  rinconstitutionnalité  des 
art.  7  et  8  de  la  loi  du  9  août  1849,  qui  autori- 
sent le  renvoi  des  citoyens  non  militaires  de- 
vant lesconseils  de  guerre,  en  cas  d'état  de  siè- 
ge:— ^Attendu,  en  fait,  sur  les  quatre  moyens, 
que  les  demandeurs  Romain,  Gauthier  et  au- 
tres, étaient  prévenus  d'avoir,  les  9  et  11  juil- 
let dernier,  dans  la  commune  de  Sauzet,  dé- 
partement de  la  Dr6me,  soumise  Tétat  de  siè- 
ge, et  dépendant  de  la  sixième  division  mili- 
taire, cherché  ^  troubler  la  paix  publique  par 
des  discours  et  des  chants  proférés  dans  des 
lieux  publics,  en  excitant  le  mépris  ou  la  haine 
des  citoyens  les  uns  contre  les  autres  ; — Que 
le  général  commandant  le  département  de  la 
Brème,  instruit  de  ces  faits,  les  dénonça,  par 
lettre  du  13  juillet,  au  procureur  de  la  Répu- 
blique de  rarrondissement  de  Montélimart, 
qui  requit  une  information,  à  la  suite  de  la- 
quelle intervinrent  une  ordonnance   de  la 
âiambre  du  conseil  portant  mise  en  préven- 
tion, puis  un  arrêt  de  la  chambre  d'accusation 
de  ia  Cour  d'appel  de  Grenoble,  en  date  du  17 
août,  signifié  aux  parties  le  10  décembre,  pro- 
non^nt  le  renvoi  des  prévenus  devant  L«  Cour 
d'assises  de  la   Drôme;  ^— Que  les  citations 
étaient  données  pour  l'audience  du  ^  décem- 
bre, lorsque  le  général  commandant  supérieur 
de  l'état  de  siège  dans  les  5'  et  6*  divisions  mi- 
litaires revendiqua  l'affaire  pour  les  conseils 
de  gnerre,  par  lettre  adressée  au  procureur 
général  près  la  Cour  de  Grenoble,  le  17  du 
même  mois,  et  que  la  Cour  d'assises  de  la  Drô- 
me,  sur  les  réquisitions  conformes  du  minis- 
tère public,  par  arrêt  du  ^  décembre,  rendu 
sans  que  les  inculpés,  qui  étaient  non  détenus 
et  domiciliés  dans  un  autre  arrondissement, 
eussent  été  entendus  ni  appelés,  déclara  se 
dessaisnr  de  l'affaire,  et  ordonna  oue  les  pièces 
et  les  prévenus  seraient  mis  à  la  disposition  de 
l'autorité  militaire; 

Attendu,  en  droit,  sur  le  1"  moyen^  que  les 
faits  incriminés  rentraient  dans  la  classe  de 
ceux  q«e  l'arL  8  de  la  loi  du  9  août  1849  per- 
met d*attribaer  aux  tribunaux  militaires  pen- 

(1)  V.  dieiflioB  toalogqe  daBt  le  nème  mus,  men- 
UooDèe  daiM  qçir^  Vol.  de  1849.2.225,  a.  JS, 


dant  l'état  de  sîéf^e  ;— Attendu,  relativement  à 
la  consUtutionnalité  de  cet  article,  que  Tart. 
106  de  la  Constitution,  en  laissant  au  pouvoir 
législatif  le  soin  de  détenniner  les  cas  dans  les- 
quels l'état  de  siège  pourrait  être  dcclarè,ajoute 
que  la  loi  réglera  les  formes  et  les  effets  de 
cette  mesure  ;~Que  l'Assemblée  constituante, 
en  votant  cet  article  sans  en  restreindre  la  por- 
tée, manifestait  d'autant  plus  clairement  l'in- 
tention de  comprendre  au  nombre  des  effets 
possibles  de  l'état  de  siège  la  faculté  de  porter 
devant  les  conseils  de  guerre  les  crimes  et  dé- 
lits contre  la  paix  publique,  commis  même  par 
des  citoyens  non  militaires ,  qu'elle  avait,  par 
décretdu  ^  juin  précédent,  art.  %  sanaionné 
le  renvoi  à  la  justice  militaire  ordonné  par  ar- 
rêté du  pouvoir  exécutif,  en  date  du  25  du 
même  mois,  de  tous  individus  sans  distinction 
poursuivis  à  l'occasion  des  attentats  commis  les 
25  juin  et  jours  suivans; — Qu'en  présence  de 
cette  interprétation,  émanée  d'elle-même,  les 
conséquences  de  l'étal  de  siège  et  de  l'applica- 
tion qui  en  était  faite  sous  ses  yeux,  dans  le 
moment  même  où  la  Constitution  s'élaborait, 
l'Assemblée  constituante  n'eût  pas  manqué,  si 
elle  eût  entendu  ne  pas  comprendre  la  juridio- 
tion  militaire  parmi  les  effets  que  l'art.  106 
permettait  de  donner  à  le  mesure  de  l'état  de 
siège,  de  s'en  expliquer  en  termes  formels  ; — 
Attendu  que  l'Assemblée  législative,  en  déter- 
minant, comme  elle  l'a  fait  par  la  loi  du  9  août 
1849,  les  formes  et  les  effets  de  l'état  de  siège, 
s'est  bornée  à  remplir  le  devoir  que  lui  impo- 
sait cet  art.  106  de  la  Constitution,  pris  dans 
son  seps  véritable; 

Sur  le  2*  moyen,  tiré  de  ce  que  le  dessai- 
sissanent  de  l'autorité  iudiciaire,  autorisé  par 
les  art.  7  et  8  de  la  loi  du  9  août  1849,  ne  peut 
être  proclamé  légalement  que  par  une  mesure 
à  ia  fois  générale  pour  chaque  nature  d'affai- 
res, et  prise  immédiatement  après  la  mise  en 
état  de  siège  :  —  Attendu  que  le  dessaisisse- 
ment, purement  facultatif,  reste  à  la  discrétion 
de  l'autorité  militaire,  et  que  les  articles  cités 
ne  l'ont  aucunement  subonlonnè  à  la  condition 
qu'il  soit  immédiat,  ni  gu'il  comprenne  en 
même  temps  toutes  les  affaires  de  même  nature; 
Sur  le  3*  moyen,  tiré  de  ce  que  fautorité 
militaire  n'était  plus  en  droit  de  revendiquer 
l'affaire,  par  le  double  motif  qu'elle  avait  eUe-  * 
même  saisi  la  justice  ordinaire,  et  que  l'arrêt 
par  lequel  la  chambre  d'accusation  avait  ren- 
voyé les  prévenus  devant  les  assises  de  la  Drû- 
me,  n'ayant  été  attaqué  par  aucune  des  parties 
dans  les  délais  de  la  loi,  devenait  définitive- 
ment attributif  de  juridiction,  et  ne  pouvait 
plus  être  réformé:— Attendu  qu'il  résulte  de  la 
combinaison  des  art.  7  et  8  de  la  loi  du  9  août 
1849  que  c*est  à  Tautorité  militaire,  investie  de 
plein  droit  de  tous  les  pouvoirs  dont  l'autoi^té 
civile  était  revêtue  pour  le  maintien  de  l'ordre 
et  de.la  police,  qu'il  appartient  de  dessaisir  la 
justice  ordinaire; — ^Attendu  que,  d'une  part,  le 
général  commandant  supérieur  des  deux  divi- 
sions militaires  soumises  à  Vétat  de  siège  n'a 
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ptsint  été  i^'é  Ite  ftoh  droit  de  T^VeAffldtiôH 
par  le  fait  de  son  subordonné,  qui  avilit  cdfnafé 
au  procureur  de  ta  Républlljue  do  lieu  dû  défit 
!e  sujet  de  la  prévention;  —  Et  qife,  d'autre 
part,  si  les  arrêts  des  ehambres  d'âdcusation, 
non  attaqués  dans  la  forme  et  les  délais  pres- 
crits, confèrent  généraiemetit  une  attribntf on 
définitive  aux  Cours  d'assises,  et  si  ces  Cours, 
qui  ont  là  plénitude  de  juridictîott,  ne  peuvent 
plus  se  déclarer  incompétentes,  il  cesse  d'en 
être  ainsi  dans  le  cas  exceptionnel,  en  dehors 
du  droit  commun,  prévu  par  les  art.  7  et  8  pré- 
cités ;— Qu'à  la  différence  des  cas  ordinaires, 
où  la  base  de  la  compétence  repose  unique- 
ment sur  les  prescriptions  de  la  loi  et  sur  les 
circonstances  du  fait  incriminé,  et  où  les  jn- 
ges  saisis  sont  toujours  en  situation  d'appfré- 
cier  ces  élémens,  ei  de  conserver  ou  de  ren- 
voyer devant  un  autre  tribunal,  suivant  Tétftt 
des  faits,  les  procès  dont  ils  s'occupent ,  sous 
Féiat  de  ^ége,  Tincompétenc^e  des  tribunaux 
ordinaires,  efn  ce  qui  concerne  Papplication  de 
l'art.  S  aux  simples  citoyens,  dépend  unique- 
ment de  la  volonté  de  rautorité  militaire,  de 
telle  sorte  qu'il  n'appartient  *ni  aux  prévenus 
ou  au  ministère  public  de  demander,  ni  à  la 
Cour  d'ordonner  le  renvoi  devant  les  conseife 
de  guerre,  tont  tpïe  l'autorité  militaire  ne  l'à 
pas  réclamé  p»  une  mesure,  soit  générale,  soit 
spéciale  j— tîw'il  ne  doit  donc  pas  y  avoir  cho^ 
jugée  sor  la  compétence,par  rapport  aux  droits 
cxtràordiAaires  A  excéptîonYiels  conféré&;datis 
fin  Intérêt  de  salufi  publie,  par  la  loi  du  9  wia 
1840,  à  tette  dernière  autorité,  dans  ce  qui 
s'est  fait  en  dehors  de  son  action  ;  — r  Qm  si 
l'ïirt.  7  îtopose  à  l^MïlOrilé  civile  Tobligatlon 
de  (^tinuer  à  exercer  ceux  des  pouvoirs  d'or- 
dPè  «  de  police  ûcftit  l'autorité  ihilîlaire  ne  l'a 
pas  dessaisie ,  il  en  réf»olie  bien  que  les  tribn- 
naui  ordinaires  procèdent  légalement  en  con- 
linuant  ri^strftctièn  d'une  procédure  que  le 
commandait  de  l'état  de  atége  n'a  pas  reven- 
diquée; lAaîë  qu'il  en  résulte  arussi  que  le  pou- 
voir civil  doit  s'arrêter  anssilAt  que  le  pou- 
v^  «flWtaire  le  demande;  —  D'où  îl  suit  que 
le  ^éttéiral  commandant  suteérieur  de  l'éUrt  de 
si^é  a  0<],  dans  les  eircoYilbtaticeë  de  la  cause 
ctdà'tefétàtdela  procédure,  user,  nonobstant 
nvm  de  rtfnVôi  auîc  afeisièS',  dti  droit  de  dés- 
saièlhdeftBéiftVïuèitti  atttibd«ielit  1^  «rt.  7  el  8 
domil^'iigit; 

Stir  fe  V  Wofyen,  «rfe  dfe  aè  que  l'âitôt  à  m 
refrdu  Sâfôs  '^  lés  Iftf  éVè«nfe  atWit  ^té  entendais 
où  ^ppdés  :— Afteridti  m»,  dàAs  lès  effs  pré- 
vus psH-  lés  HttètM»  artîcleis,  là  tevendïèatlWi 
fM#€ejj>*  ï^utorKé  ttffitaîfte  déssIdMlei^- 
v6fr  ïtttficiflîrfe  ;  ifuè  éfe  déssaisinseni^iit  H^  jmt 
être  ddùtéstë  ni  i^etosé ,  ou  tnéme  retardé  ; 
qu'A  n'y  *?vait  donc,  à  cet  égard,  ti  litige  exis^ 


prévenus  à  l'audience  où  l'arrêt  de  dessaisis- 
sement a  été  prononcé  ;  —Par  ces  raotife, re- 
jette le  pourvoi  de  Romain ,  Gaifthier  et  eon- 


Mrtéieonti^  l'^h^êtie  la  €<mé>  ^«"liBiMs  M  la 
Drtoe  dn  âO  déc.  1^50,  e  c 

On  15  !ï>ar8  1851.  —  Ch.  crim.  —  f¥ék.,  «. 
Lapiagne-Barris.  —  Rapp.,  M.  Leeùfôeul'.  ~ 
ConcL,  M.  Ploogouhn^  str.  gé».— PI;,  M.  Mar- 
tin (de  Stràîsboorg). 

V  CONTREFAÇON.—  PaowiT  iPBimeim. 
2'  Vente  de  marchandises.  —  TnûMnmB 

suit  U  CBOSB.— N0«  IDENTIQUE. 

1'  La  fabrication  d'un  produit  auquel  on 
donne  l'apparena  d'un  autre  i^oduit  pmtr 
lequel  un  tiers  est  breveté,  mais  sans  y  faire 
entrer  la  même  eubslanee,  ne  eonslilue  pas  le 
délit  de  contrefaçon.  (L.  S  jmll.  1844,  art. 
40.)  (1) 

2'  Mais ily  a déUt  de  tromperie  surlanu- 
lure  de  la  marchandise,  si  ce  fabricant  vend 
son  produit  parlicuUer  sous  le  nom  de   celui 
de  l'inventeur  breveté^  dont  il  n'a  pmrU  les 
élémens  substantiels.  (Ck>d..péa.,  423.) 
(Yéron— C«  Ghàtillon  el  Mancbioa.) 
Les  sieurs  Yéron  sont  inventeurs  d'ua  pro- 
duit industriel,  composé  en  partie  de  ^kiteb 
qu'ils  extraientpréalablementdu  meilleur  fro- 
ment, et  auquel  Us  ont  donné  le  nom  de  ykt- 
ten  granulé.  Des  fabricansde  pâtes  altmenlai- 
res  ont  imaginé  d'imiter  ce  produit,  en  fpra- 
nulant  de  la  pâte,  unimiemeat  oemposée  de 
farine  ;  et  Us  vendant  la  leur  sous  le  nom  de 
glulengremuléim^luten.  Les  inv^yiteurs  bre- 
vetés ont  assigné  deux  de  oes  fabricant  (1^ 
sieurs  Mandiion  et  CMtilioa),pour  eontre^çeh 
du  produit,  ainsi  que  pour  contrefaçon  du  pro- 
cédé. Le  Uibunal  correctioiiael  de  la  Seine  et 
la  Cour  de  Paris  (arrM  du  13  juiU.  1850),  après 
une  vérification  constatant  que  eeux-^â  n'ajoè- 
taient  aucune  Quantité  de  gluten  àleur^îoe, 
ont  jugé  qu'U  n'y  avait  pas  cootreûiçoa  punifih 
sable.  —  Alors  les  fabricans  breveta  ont  in- 
tenté une  nouvelle  action  pour  tromperie  sur 
la  natwre  de  la  mardiandise.  Les  mêmes  juges 
ont  décidé  (arrêt  du  ijanv.  1851)  que  ce  défit 
n'existait  pas  non  plus  :  «  Attendu  que  le  ttom 
de  gluten,  si  on  le  prend  dans  son  accqitioÉ 
propre,  ne  devrait  être  donné  qu'à  la  subtfUnde 
de  oe  nom,  «ui  forme  l'un  des  élémens  con- 
stitutifs de  la  farine  { mais  attendu  que  les  sieurs 
Véron  eex-mémes  ont  do^né,  sous  le  nom  de 
gkuen  granulé,  une  pâte  aliment^re  compo- 
sée de  fltaitu  et  de  £Arine  ;  qu'ainsi,  Mancbion 
et  GhâtiUon^  en  vendant  sous  le  méae  n^m 
d'autres  rpâies  alimentaires  cpo^^osétt  «tenle- 
ment  de  utrtne,  et  q«i  ne  eonUennent  par  eo»- 
séqnent  d'autre  duten  qi»e  cetui  de  4a  farine, 
n'ont  pas  par  cm  sevd  iroEipé  le  ptibttcaar  tii 
flttt^irè  de  la  murcbsmdise.  » 

Pourvoi  parles  sieurs  Véron  contre lei dent 
arrêta.  Les  <lema«deurs  cmt  soutenti  «n'M  v 
avait  nécessairement,  dans  l'esp^,  l'an  oà 
l'autre  des  deux  déUts  imputés,  eli^tte  si  les 
fabricans  poursuivis  pouvaient  édlijq^r  au 
délit  de  contrefaçon,  évidemment  ils  étaient 

(i)  C*wi  antsi  M  qv'eiiMfgiM  tt.  BlMe,  Èr^ts 
d'imenikmf  p«g.  Z4», 
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coupables  du  dém  prévu  par  Part.  tiS,  G.  pén., 
en  vendant  pour  gluten  un  produit  composé 
seulement  de  larine,  car  la  farine  n'est  pas  du 
gluten,  quoiqu'elle  en  contienne  environ  2 
p.  100.— La  Cour  a  statué  en  ces  termes  par 
deux  arrêts  distincts  sur  les  deux  pourvois. 

i"  AfcRÊT. 

LA  GOUR;~Attent  u  que Tarrét  attaqué  con- 
state, en  fait,  que,  loin  de  contrefaire  le  pro- 
doit obtenu  par  les  sieurs  Yéron  à  Taide  des 
procédés  brevetés  à  leur  profit,  qui  consistaient 
a  eitraire  le  gluten  de  la  farine  et  à  le  conser- 
ver en  le  desséchant  à  froid,  pour  l'employer 
dans  le  commerce,  Manchion  et  Châtillon  ne 
se  sont  point  livrés  à  ces  opérations  et  qu'ils 
ont  simplement  fait  un  produit  particulier  qui 
n^estpasdu  gluten  ; — Attendu  qu'en  renvoyant 
par  ces  motifs  Manchion  et  €h;Uillou  de  Tac- 
tion  en  contrefaçon  intentée  contre  eux  par  les 
sieurs  Yéron,  la  Cour  d'appel  de  Paris  s'est  dé- 
cidée par  des  appréciations  de  fait  qui  échap- 
pent à  la  cèusùre  de  la  Cour  et  n'a  violé  au- 
cune loi  j— Rejette,  etc. 

Du  15  fév;  1851.  —  Ch.  crim.  —  Rapp.,  M. 
Onénaolt.— PJ..  M.  Morin. 

LA  COUR;— Vu  l'art.  423,  Cod.  pén.j^At- 
tendu  quMl  n'est  point  méconnu  par  l'arrêt  at-. 
taqué  que  le  produit  industriel  obtenu  par  les 
sieurs  véron  à  l'aide  de  procédés  brevetés  à 
leur  proGt,  qui  consistaient  à  extraire  de  la 
faritie  le  gluten  et  k  le  conserver  en  le  dessé- 
chant k  troid,  pour  l'employer  dans  le  com- 
merce, constituait  une  marchandise  nouvelle, 
ayant  sa  nature  propre  et  particulière,  et  à  la- 
quelle les  ihventeui-s  avaient  donné  le  nom  de 
gluten  granulé} — Attendu  qu'il  est  constaté 
par  l'arrêt  attaqué  que  ChMiilou  et  Manchioh 
obtvendu,  le  premier  comme  ^rfulen,  le  second 
comhae  ^^luf^n^rantif^,  une  p&te  dans  laquelle 
ils  ne  faisaient  point  entrer  ce  produit  indus- 
triel, et  qui  n'était  composée  qu'avec  de  la  fa- 
Hne  Ordinaire}  —  Qu'en  décidant,  dans  cet 
ébtdes  faits,  que  lesdits  Chûtillon  et  Manchion 
b'ont  point  commis  le  délit  de  tromperie  sur  lu 
nature  de  la  marchandise  vendue,  délit  prévu 
et  puni  par  l'art.  423,  Cod.  pén.,  la  Cour  d'ap- 
jpel  de  Paris,  chambre  correctionnelle,  a  viole 
ledit  at-ticlé  j— Cassé,  etc. 

Du  15  fév.  1851.— Ctu  crim.  —  Rapp.,  M. 
Quéliault.— i^{.,  Itf.lirorin. 

V  ESCROQUÈRÏE.^-CAKtACTÈKES.— LOUAGK 

»'otJv»A6B.— Faux  DÉVtboiK;— Faux  poids. 

T  Cassation.  —  Délit.—  Fausse  qualifi- 
CATTow.— Constatation. 

1*  L'emploi,  par  un  directeur  âe  filatute, 
d'un  dévidoir  frauduleiuemeni  élargi  et  de 
poids  surchargés,  dans  le  but  de  tromper  les 
ouvriers  sur  la  quantité  des  cotoni  qu'ils  tra- 
vaillent, et  de  les  priver  ainsi  d'une  partie  de 
leur  salaire,  ne  constitue  pas  le  délit  d'escro- 
querie. (Cod.  pén.,  405.) 

^  De  ce  qu^un  fedt  considéré  d  tort  par  les 
juges  tomme  colisHluant  un  détU  déterminé 


{celui  d'escroquerie)  présenterait  les  caractè- 
res d'un  autre  délit  {celui  de  tromperie  sur  la 
quanlilé  de  marchandises  vendues)  passible 
d'ufie  peine  égale  à  celle  prononcée,  cette  cir- 
constance ne  saurait  mettre  l'arrêt  de  condam- 
nation à  l'abri  de  la  cassation,  alors  que  ee 
second  délit  n'était  pas  déféré  à  la  justice,  et 
que  les  juges  n'ont  pas  formellement  déclaré 
l'existence  de  tous  ses  élémens.  ^Cod.  inst. 
crim.,  411.) 

(Biehier.) 

La  Cour  d'appel  de  Rouen,  sur  l'appel  d^n 
jugement  conforme  du  tribunal  de  iNeufchâtel 
avait  condamné  le  nommé  Biehier  à  un  an  de 
prison ,  comme  coupable  d'escroquerie  ,  dans 
les  circonstances  que  font  suffisamment  con- 
naître les  motifs  de  son  arrêt  :  —  «  Attendu, 
est-il  dit,  que  l'examen  des  appareils  de  numé- 
rotage de  la  filature  de  Biehier  a  établi  que  la 
chignolie  du  dévidoir  qui  servait  à  déterminer 
le  salaire  des  ouvriers,  au  lieu  d'avoir  le  con- 
tour légal  de  1428  millimètres,  porte  un  con- 
tour de  1448-,  que  cette  diflTérence  provient 
d'une  modification  apportée  au  dévidoir,' en 
écartant  du  centre  de  l'appareil  les  bari*es  sur 
lesquelles  le  fil  vient  s'enrouler ,  et  qtii  a  pour 
conséquence  de  faire  filer  aux  ouvriers  des 
écheveaux  de  1013  mètres,  tandis  qu'ils  sont 
supposés  n'en  filer  t]ue  1000  mètres .  et  que 
leur  travail  n'est  payé  qu'à  raison  de  cette 
dernière  dimension  ;  —  Attendu  qu'il  a  aussi 
été  constaté  que  Biehier  a  fait  usage  de  faux 
poids  ]  que  ces  faux  poids  servaient  ^  déter- 
miner la  tare  des  paniers,  c'est-à-dire  l'ihdl- 
cation  du  poids  de  ces  paniers  quil  faut  dé- 
duire du  poids  qu'ils  donnent  lorsqu'ils  sont 
placés  dans  la  balance,  chargés  du  coton  filé  ; 
d'où  il  suit  que  la  surcharge  donnée  aut  pa- 
niers fait  perdre  aux  ouvriers  le  salaire  d'uu 
poids  de  coton  filé  égal  h  la  différence  entre 
te  poids  vrai  et  celui  qui  lui  a  été  faussement 
donné  i — Attendu  que  la  falsification  de  l'ap- 
pareil de  numérotage  et  l'emploi  des  poids  sur- 
chargés de  la  manière  qui  vient  d'être  indiquée 
constituent,  de  la  part  de  Biehier,  des  manœu- 
vres frauduleuses  au  préjudice  des  Ouvriers  de 
la  fabrique  qu'il  dirige;  qu'h  l'aide  de  ces  ma- 
nœuvres frauduleuses,  Bithlfer  s'est  ftît  re- 
mettre par  ses  ouvriers  une  partie  du  produit 
de  leur  travail,  dans  la  Hiusse  espérance  d'en 
recevoir  le  salaire,  et  a  par  là  esbroqué  une 
partie  de  leur  fortune.  » 

POURVOI  en  cassation  contre  cet  arrêt  par 
le  sieur  Biehier,  pour  fausse  application  de 
l'art.  405,  Cod.  pén. 

M' Marcadé,  à  Tappui  du  poun'oi,a  développé 
la  thèse  suivante  :  «  Pour  que  les  manœuvres 
frauduleuses  dont  une  personne  a  été  victime, 
a-t-il  dit,  constituent  le  délit  d'esct-oquerie,  il 
faut,  aux  termes  de  Part.  405,  Cod.  pén.,  la  réu- 
nion de  ces  trois  conditions  :  V  que  ces  ma- 
nœuvres aient  eu  pour  but  et  pour  résidtat  de 
faire  nattre  dans  resprit  de  la  personne  trom- 
pée la  croyance  d'un  fait  ou  d'un  événement 
chimérique;  T  qtt'H  y  ait  eu  remise,  par  le 
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trompé  au  trompeur,  de  valeurs  a{)partenant 
au  premier  ;  ST  enfin  que  celle  remise  ait  été 
déterminée  par  cette  fausse  croyance.  Quand 
l'une  de  ces  trois  conditions  manque,  rescro- 
querie  n'existe  pas,  et  c'est  ce  qu'ont  jugé  de 
nombreux  arrêts  delà  Cour  des  cassation.  Or, 
ici,  ce  n'est  pas  seulement  l'une  des  trois  con- 
ditions qui  manque,  elles  manquent  toutes irois 
à  la  fois.— Et  d'abord,  les  manoeuvres  fraudu- 
leuses de  Biehler,  c'est-à-dire  l'élargissemenl 
du  périmètre  de  son  déydoir  et  la  surcharge 
d^  la  tare  de  ses  paniers,  bien  loin  d'avoir  eu 

{)Our  but  et  pour  résullat  (comme  le  demande 
a  loi  et  comme  le  dit  Farrét  attaqué)  de  faire 
naître  dans  l'esprit  des  ouvriers  l'idée  d'un 
événement  chimérique,  c'est-a -dire d'un  paie- 
ment qui  ne  devait  pas  se  réaliser,  avaient  au 
contraire  pour  but  et  pour  résultat  d'empêcher 
cette  idée  de  naître  :  c'était  précisément  pour 
[ue  les  ouvriers  n'eussent  pas  la  connaissance 
u  paiement  qu'ils  étaient  eu  droit  d'exiger, 
et  qui  ne  devait  pas  s'efTectuer,  que  Biehler 
employait  les  manœuvres  dont  il  s'agit.  Pour 
qu'une  cause  quelconque  puisse  engendrer 
dans  l'esprit  une  idée  quelconque,  il  faut  avant 
tout  que  celte  cause  agisse  sur  l'esprit,  qu'elle 
soit  connue  de  lui  :  or,  les  manœuvres  de 
Biehler  étaient  précisément  destinées  à  rester 
ignorées  et  inconnues  : .  les  ouvriers  n'ayant 
aucune  connaissance  de  ces  manœuvres,  com- 
ment ces  manœuvres  auraient-elles  pu  faire 
nattre  une  idée  quelconque  dans  leur  esprit? 
— La  seconde  condition  n'existe  pas  plus  que 
la  première  :  il  n'y  a  jamais  eu  remise,  par  le 
trompé  au  trompeur,  de  valeurs  appartenant 
au  trompé.  La  seule  chose  que  les  ouvriers 
remettaient  .\  Biehler,  c'était  du  coton  filé  :  or, 
le  coton,  tout  le  colon  appartenait  à  Biehler 
et  non  aux  ouvriers.  Le  préjudice  dont  Bieh- 
ler se  rendait  coupable  envers  ses  ouvriers,  il 
ue  le  causait  pas  en  se  faisant  remettre  par 
ceux-ci  ce  qui  leur  appartenait;  il  le  causait 
eu  ne  leur  payant  pas  tout  ce  qu'il  eût  dû  leur 
payer  :  le  tort  était  causé  par  une  indue  réten- 
tion de  Biehler,  et  nullement  par  une  remise 
faite  par  les  ouvriers  de  valeurs  à  eux  appar- 
tenant, ce  qui  serait  nécessaire  pour  qu'il  y  eût 
escroquerie.  L'escroquerie,  comme  le  vol,  ne 
se  constitue  que  par  le  déplacement  de  la  chose 
appartenant  a  autrui  et  possédée  par  autrui  : 
quand  c'est  le  coupable  qui  déplace  et  enlève 
la  chose,  il  y  a  vol;  quand  c'est  la  victime  qui, 
trompée  par  les  manœuvres  du  coupable,  re- 
met elle-même  sa  chose  à  celui-ci,  il  y  a  escro- 
querie. Or  ici,  encore  une  fois,  il  n  y  a  point 
eu  déplacement  de  choses  appartenant  aux 
ouvriers,  il  n'y  a  point  eu  tradition  par  les 
ouvriers  à  Biehler  de  choses  qui  fussent  la  pro- 
priété des  premiers. — L'absence  de  la  troisiè- 
me condition  résulte  déjà  de  ce  qui  précède, 
puisque  cette  condition  consiste  en  ce  que  la 
remise  doit  avoir  été  déterminée  par  le  sen- 
timent que  les  manœuvres  ont  fait  naître,  et 
qu'ici  on  ne  trouve  ni  le  sentiment  qui  eût  dû 
être  la  cause  de  la  remise,  ni  la  remise  même 


(lui  eût  d#  être  l'effet.  —  U  n'y  a  donc  pas 
rombre  du  délit  d'escrotiuerie  prévu  et  puni 
par  l'art.  405,  Cod.  pén.  » 

A  l'audience,  une  autre  question  s'éleva,  et 
voici  ce  qui  la  fil  naître  :  —Les  juges  du  fait,  pour 
mettre  plus  en  relief  l'intention  frauduleuse  et 
coupable  de  Biehler,  avaient  mentionné,  dans 
uue  phrase  incidente,  et  n'ayant  aucun  rapport 
avec  la  question  du  procès,  que  «  il  avait  été 
révélé  par  les  débats  qu'indépendamment  des 
fraudes  relatives  aux  ouvriers,  il  en  était  com- 
mis d'autres  envers  les  acheteurs,  auxquels  on 
livrait  des  écheveaux  de  483  mètres  au  lieu  de 
500.  »  Le  rapporteur  du  pourvoi,  M.  le  con- 
seiller Legagneur,  s'était  demandé,  à  ce  sujet, 
s'il  n'y  aurait  pas  lieu,  en  constatant  la  non- 
existence  du  délit  d'escroquerie,  de  maintenir 
néanmoins  la  condamnation  à  un  au  de  pri- 
son prononcée  par  l'arrêt  allaqué,  comme  jus- 
tifiée par  l'existence  du  délit  de  tromperie  sur 
la  quantité  des  choses  vendues,  délit  puni  de 
la  même  peine  par  l'art.  423,  Cod.  pén. 

M.  Marcadé,  sur  cet  incident,  a  fait  obser- 
ver que  ce  moyen  de  rejeter  le  pourvoi  était 
inacceptable  deux  fois  pour  une.  «  D'une  part, 
a-t-il  dit,  les  juges  du  fond  ne  disent  même  pas 
par  qui  auraient  été  commises  ces  fraudes  en- 
vers les  acheteurs.  Ils  disent  seulement  qu'il 
élail  commis  des  fraudes  envers  les  acheteurs, 
auxquels  on  livrait  dit^  écheveaux  n'ayant  que 
483  mètres.  Or,  qui  est-ce  qui  livrait  les  éche- 
veaux ?  qui  est-ce  qui  comiuettait  des  fraudes  ? 
Le  juge  du  fait  ne  dit  pas  que  ce  fût  Biehler  j 
et  il  ne  pouvait  pas  le  dire  ;  car  c'était  le  pro- 
priétaire de  la  filature  qui  vendait  et  livrait  à 
Rouen,  pendant  que  le  directeur  Biehler  fai- 
sait filer  à  Croisy.— D'autre  part,  quand  même 
la  tromperie  aurait  été  commise  par  Biehler, 
il  est  bien  clair  que  la  Cour  de  cassation  ne 
pourrait  pas  s'emparer  de  ce  fait,  puisque  Bieh- 
ler n'est  point  déclaré  coupable  de  ce  fait,qu'il 
n'a  jamais  eu  à  y  répondre  ou  à  s'en  défendre, 
qu'il  n'y  a  eu  ni  instruction  ni  poursuite  à 
cet  égard,  et  que  la  Cour,  dès  lors,  ne  pour- 
rait prendre  ce  prétendu  fait  pour  base  de  sa 
décision  qu'en  se  transformant  en  tribunal 
correctionnel ,  et  chose  monstrueuse ,  en  tri- 
bunal correctionnel,  conàaimndiiM  sans  instruc- 
tion de  l'affaire  et  sans  défense  des  préve- 
nus! » 

ARRÊT  {après  délib,  en  ch.  du  consX 

LA  COURî—Vu  l'art.  405,  C.  pén.;— Atten- 
du que  Biehler  a  été  déclaré  coup^ad^le  d'avoir 
fait  surcharger,  par  une  addition  de  plomb,  la 
pesanteur  légale  des  poids  avec  lesquels  étaient 
pesés  les  cotons  filés  pour  les  ouvriers  de  la  fi- 
lature dont  il  élail  directeur,  et  d'avoir  fait  élar- 
gir le  diamètre  du  dévidoir  sur  lequel  s'en- 
roulaient les  cotons  filés  par  les  ouvriers,  et 
d'avoir,  par  ce  moyen,  en  supputant  sur  de 
fausses  bases,  pour  la  fixation  du  prix  de  main- 
d'œuvre,  les  quantités  travaillées,  fait  subir  une 
réduction  aux  salaires  :  d'où  l'arrêt  attaqué  a 
tiré,  comme  conséquence,  la  déclaration  du 
délit  d'escroquerie  prévu  par  Fart.  405,  Cod. 
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péfl.;~Mais  attendu  que  cet  article  exige,  pour 
la  coDStitalîon  de  ce  délit,  la  réunion  de  ma- 
nœuvres frauduleuses  tendant  à  persuader 
Teiist^ce  de  fausses  entreprises,  d'un  pou- 
voir ou  d'un  crédit  imaginaire,  ou  à  faire  nat« 
tre  Tespérance  ou  la  crainte  d^un  événement 
chimérique,  à  l'aide  desquels  le  coupable  se 
soit  fait  remettre  des  fonds,  des  meubles  ou 
autres  objets;  —  Attendu  que  s'il  existe  évi- 
denunent  des  manœuvres  frauduleuses ,  ces 
manœuvres  n'ont  point  eu  pour  effet  de  faire 
naitre  dans  Tesprit  des  ouvriers  l'espérance 
ou  la  crainte  d'un  événement  chimérique,  et 
n'ont  été  suivies  d'aucune  remise  d'objets  que 
le  trompeur  se  soit  appropriés  au  préjudice  des 
victimes; —  Que  les  seuls  objets  remis  au  di- 
recteur de  la  filature  par  Biehler  étaient  les  co- 
tons filés  ;  mais  que,  d'abord,  cette  remise  était 
opérée  avant  le  pesage,  et  par  conséquent  n'é- 
tait pas  déterminée  par  la  fraude  qui  le  carac- 
térisait, et  que,  d'ailleurs,  les  cotons  ainsi  ren- 
dus appartenaient  aux  propriétaires  de  la  fila- 
ture et  non  aux  ouvriers  ; — Que  le  préjudice 
éprouvé  par  ceux-ci  cousistait  dans  la  diminu- 
tion frauduleuse  de  leur  salaire ,  mais  que  les 
sommes  indûment  retenues  n'ont  jamais  été 
remises  par  ceux-ci  au  directeur  ;  d'où  11  suit 
que  le  caractère  d'escroquerie  n'existe  pas  dans 
la  cause,  et  que  la  fraude,  quelque  immorale 
qu  elle  soit,  ne  tombe  pas  sous  le  coup  de  l'art. 
405, Cod.  pén.; 

Attendu  que,  si  les  motifs  de  l'arrêt  attacnié 
parlent  d'une  tromperie  au  préjudice  des  acné- 
teurs,  d'une  part,  les  juges  du  fond  n'ont  pas 
formellement  déclaré  l'existence  de  tous  les 
élémens  du  délit  prévu  par  l'art.  423,  Cod. 
pén.,  et  n'ont  pas  appliqué  sa  disposition  pé- 
nale, et,  d'autre  part,  ce  délit  nouveau  n'était 
déféré  à  la  juridiction  alors  saisie,  ni  par  l'or- 
donnance de  chambre  du  conseil,  ni  par  la  ci- 
tation en  police  correctionnelle,  et  qu'ainsi  la 
Cour  n'a  pas  k  l'apprécier  j — ^Par  ces  motifs, 
casse  etc. 

Du  21  fév.  1851.— Ch.  crim.— Pr<f5.,  M.  le 
cons.  Meyronnet  de  Saint-Marc.  —  Rapp.,  M. 
Lecagneur. —  ConcL,  M.  Plougoulm,  av.'gén. 
-k,  M.  Marcadé. 

CLUBS  ET  SOCIÉTÉS  SECRÈTES.-Circon- 
stâuces  ATTÉmJAirrBS.  —  Pbinbs. 

Boni  le  cas  de  déelaralion  de  circonstances 
(UUnuanles  en  faveur  du  prévenu  de  Vun  des 
délUs  prévus  par  la  loi  du  28  juill.  1848,  sur 
let  clubs  et  sociétés  secrètes,  les  juges  ne  sont 
pat  tenus  d*appliquer  le  minimum  de  la  peine 
encourue;  ils  peuvent  prononcer  les  peines 
édictées  par  l*art,  401,  Cod.  pén,^  pourvu, 
toutefois,  que  la  peine  prononcée  n'atteigne 
pas  le  maximum  de  celle  édictée  par  la  lo%  de 
1818  contre  le  fait  incriminé.  —  Rés.  dans  la 
1"  espèce. 

Mais,  en  aucun  cas,  les  juges  ne  peuvent 
abaisser  la  peine  d'emprisonnement  au-dessous 
du  minimum  déterminé  par  la  loi  de  1848. — 
I^és.  dans  la  2"  espèce. 


1"  J?^dce.~(Germaiu  Sarrut.)— A»mÊT. 
LA  COUR  ;  Vu  les  art.  13  et  18  du  décret 
du  28  juill.  1848,  et  463,  Cod.  pén.;— Attendu 
que  l'art.  18  du  décret  du  28  juill.  1848,  en 
autorisant,  pour  les  infractions  prévues  par  ce 
décret,  l'application  de  la  disposition  du  der- 
nier paragraphe  de  Tart.  463,  Cod.  pén.,  a 
conservé  au  pouvoir  d'atténuation  des  peines, 
que  cette  disposition  confère  aux  juges,  son 
caractère  facultatif,  et  n'a  modifié  ses  effets 
que  relativement  a  la  peine  d'emprisonnement,  ^ 

3u'il  ne  permet  point  de  faire  descendre  au- 
essous  du  minimum  fixé  par  le  décret; — At- 
tendu que  si,  toutes  les  fois  que  l'existence  de 
circonstances  atténuantes  est  déclarée  par  les 
jurés  ou  par  les  juges,  le  prévenu  a  droit  à 
une  réduction  de  peine,  et  si  la  Cour  ou  si  le 
tribunal  est  tenu,  pour  ne  pas  se  mettre  en 
contradiction  avec  cette  déclaration,  d'abaisser 
la  peine  au-dessous  du  maximum,  l'art.  463, 
dans  son  dernier  uaragraphe,  consacre  pour 
les  juges  la  faculté  ae  prononcer  une  réduction 
plus  ou  moins  forte,  et  de  régler,  suivant  l'ap- 
préciation de  leur  conscience,  là  proportion 
qui  doit  être  maintenue  entre  le  déUt  et  la 
peine  ; 

Et  attendu  que  Germain  Sarrut,  déclaré  cou- 
pable par  le  jury  d'avoir  été  chef  ou  fondateur 
d'une  société  secrète,  aurait  pu,  sans  la  dé- 
claration de  l'existence  de  drconstances  at- 
ténuantes, être  condamné  au  maximum  des 
peines  portées  par  l'art.  13  du  décret  du  28 
juUl.  1848,  savoir  :  à  1000  fr.  d'amende,  qua- 
tre ans  d'emprisonnement  et  dix  ans  de  pri- 
vation des  droits  civiques  ;  qu'à  la  suite  de  la 
déclaration  des  circonstances  atténuantes  faite 
par  le  jury  en  sa  faveur,  le  demandeur  a  été 
condamne  par  la  Cour  d'assises  à  200  fr.  d'a- 
mende, un  an  de  prison  et  cinq  ans  de  priva- 
tion des  droits  civiques; — Qu'il  a  été  fait  ainsi 
une  application  légale  de  la  peine  aux  faits  dé* 
darés  constans  par  le  jury  ; — Rejette  le  pourvoi 
de  Germain  l^rrut  contre  Tarrét  de  la  Cour 
d'assises  de  la  Seine  du  15  fév.  1851,  etc. 

Du  10  avr.  1851.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.  *—  Rapp.,  M.  Quénault.  — 
CancL^  M.  Plougoulm,  av.  gén. —  PL,  M.  Du- 
boy. 

2*  £n>^c«.— (Gouilloux  et  autres.)— arrêt. 

LA  COUR;  -*  Vu  les  art*  13, 14  et  18  du  dé- 
cret du  28  juUl.  1848,  401  et 463, Cod.  pén.;— 
Attendu  qu'en  étendant  aux  infractions  pré- 
vues par  le  décret  du  28  juill.  1848  le  principe 
de  réduction  des  peines  établi  par  l'art.  463, 
Cod.  pén.,  pour  le  cas  où  il  existe  des  circon- 
stances atténuantes,  l'art.  18  de  ce  décret  a 
modifié,  par  une  disposition  spéciale,  cette 
faculté  d'atténuation;— Attendu,  en  effet,  que, 
s'il  résulte  de  l'art.  463,  Cod.  pén.,  annuel  te 
décret  se  réfère,  que  toutes  les  fois  que  l'exis- 
tence de  circonstances  atténuantes  est  déclarée 
par  les  jurés  ou  par  les  juges,  le  prévenu  a 
droit  à  une  réduction  de  peine;  que  si,  en  con- 
séquence, la  Cour  ou  le  tribunal,  loin  de  pou- 
voir trouver  dans  l'application  facultat^e  de 
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Pari.  401,  Co^.  t)ért.,  le  taoyen  d'âiggpàver  les 
[^elhes  port'éfesàu  décret,  'doft,  au  cônlrahejes 
abaisser  an-deisoti^  de  leur  inalrimum,  il  lui 
est  cèpeAddrtl  interdît,  par  l'aH.  18  do  décret 
du  %  jdlU.  i848,  d^  MYe  descendre  H  peine 
de  rehif^riiâonDettaent  âu-deSÂouà  du  minimum 
âxé  pair  ce  décret  ; 

Et  attendu  t\\\t  les  noitin^éi»  et)m11onx,  Ber- 
net,  Temme  Cadsief ,  LeveSiiUeÈ,  Rivolîer,  Ray- 
mond, Mtgâiix,  «île  Càssier,  femme  RîVereui, 
Meyrieux,  filleà  Breton  el  Collet,  déchrés  par 
le  iury  conpattleft  du  délit  de  i*éuttion,8ans  dé- 
ciaratibh  préalable,  avalent  encouru,  adx  ter- 
mes d\es  art.  13  et  14  du  décret  du  %  juill. 
1818,  la  peine  de  ^h  ihôis  h  deux  anà  d'^mpri- 
sodheméht  ;— Qu*fen  exemptant  lesdits  préve- 
nue de  la  peibe  d'eibprison bernent,  et  en  les 
condï^ibnam,  pour  toute  peine,  à  25  fr;  d'amen- 
de, là  Cour  d'assises  dé  la  Seine  a  violé  les 
art;  18,  13  et  14  du  décret  du  20  juill.  1848; 
—Casse  l'arrêt  de  la  Cour  d'assises  de  là  Seine 
du  SI  ]auy.  1851,  quàiit  à  l'appricatlob  de  la 
peltie  seulciberit,  etc. 

Dû  11  atr.  1851.  —  Ch.  crînii  —  Prég.,  M. 
Laphétie-Barrii.  —  JteW>.,  M;  Odénault.  — 
ConcL,  M.  Plougoulm,  av.  gén. 

JOURNAL;  —  DtCLARATlOA  nttÉGVLlftEB.  — 
COMPtTENCB. 

En  cas  ^de  conlestalion  $ur  la  régularité  on 
la  tineérité  de  la  déclartui&n  prescrite  cmx 
propHétmres  «ni  gérait  de  journmac  par  te 
loi  du  iSjmU»  1828;  c*esl<mx  irilMimux  ci- 
vils seHls  qu'il  appartient  de  siaîwr  :  la  juri-^ 
dicUon  corrèdio^neile  est  incompétente  pour 
prbiiancer  »  vet  égard,.,;,  quand  même  fà 
itt^sHtmée  s'élèverUit  qu'incidemment  sur  des 
paiitrsuiïes  èûcercéespar  le  ministère  public  {i), 
(Amy.)— ABRÊT. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  6  et  20  de  la  loi  du 
18  juill.  1828; —Attendu  qbe  Lucién-Airaé 
Amy,  propriétaire  et  gérant  du  journal  rOEil 
du  Petti)lè,  était  poursuivi  parle  ministère 
public  pour  ii'avoir  pas  dédaré  à  iai^réfectare 
qUb  cette  Teuille  changeait  d'iro^rinieiir,  ainsi 
que  l'art.  6  de  h  loi  dd  18  juill.  1828  lui  en 
ifflpbsait  l'obligation  ;  —  Qbe,  dès  l'oHgine  de 
la  poursuite,  le  prévenu  se  prévalait  d'une  dé^  ' 
claratîon  faite  à  la  préfecfliire;  le  30  sept.  1850, 
pâiih  GHIet,  iibpribAeur;  pOrtaht  qu^l  partit*  du 
3  Qeto|>rè  ébivâbt  ^  Il  ImpHdieràit  te  journal 
VOEU  du  Pefi4>le,  et  prétendit  que  cette  décla- 
ration avait  été  feite  à  Éti  diligence  et  dan^  son 
intérêt,  et  qu'elle  devait  lui  profiter  )-~Que  le 
déi>at  8'eat  engagé  sur  la  régularité  et  la  vali- 
dité de  cet  acte  à  Tégard  d'Amy^  a  que  l'ai 
rét  »tta.qilé  a  décidé  que^  t>oor  ee  dernier,  il 
valait  déclaratioii  et  èatisfaisait  à  l'arrêt  atta- 
qué )  ~*  Aticfidu  qu'Uux  teitnes  de  l'art.  10  de 
la  même  iei;  en  cas  de  contestation  sur  la  ré- 
gularité ou  la  sincérité  de  la  déclaration  pres- 
ortte  par  eet  art.  6,  il  doit  être  statué  par  les 
tribunaux  civils,  à  la  diligence  du  préfet;  — 

(1)  r.  febhr..  CéK.  ^  ta»  IMO  (Vol.  lW0.i. 
812);  • 


Qu'il  U'ai^i^artenàit  d'one  pki^)k  Cour  d'appel 
de  Poitiers,  chambire  côl+eciiottnelle,  de  se 
pronOncek"  sur  cette  question  detalldité  dèdé- 
claration,  et  qU*en  le  fâisiibt,  elle  a  méconnu 
tes  limites  de  la  compétehçe  et  viutë  l'art.  10 
précité  ;— Casse  l'arrêt  de  la  Couk-  de  Poitiers 
du  7  déc.  1850,  etc. 

Du  31  janv.  1851.—  Cb.  criin.  — Pr<r*.,  M. 
Laptagne-Barris.  —  fiapp.,  M.  L'egagncur.- 
ConcL,  M.  Ptôugoulinj  av.  gén. — Pt.,  M.  Mar- 
tin (de  Strasbourg). 


OUTRAGÉS.  —  SiAGiSTRAT.  —  tkbpos  gros- 
sier. 

Vari.  222,  Cod.  pén,,  gui  punit  les  outrages 
par  paroles  envers  les  magistrats,  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fondions,  lorsque  ces  outrages 
tendent  à  inculper  leur  honneur  ou  leur  dé- 
licatesse, comprend,  dans  ses  dispositions,  tou- 
tes expressions  injurieuses  ou  propos  grossiers 
qui  manifestent  le  mépris  pour  le  magislrai 
auquel  ils  sont  adressée, 

(Dubreuil.) 

La  Cour  de  Limoges  avait,  en  cdnârmant 
un  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Bel- 
lac,  décidé  que  le  propos  grossier  reproché 
dans  Tespècc  au  prévenu, ne  constituait  pas 
l'oulragb  puni  par  l'art.  22^,  Cod.  péh.;  qu'il 
pouvait  seulement,  au  moyeu  de  la  publiciié, 
constituer  l'oulrage  réprimé  par  Tari.  6  de  la 
loi  du  25  mars  1822,  mais  qu^il  aàrait  hillu, 
pour  la  poursuite^  une  plainte  j^réalable  du 
çiagistrat  outragé  (l),  plainte  qui  n'existait  pas 
dans  la  cause.   . 

iSur  le  pourvoi  foimé  par  le  iiiihîstere  public 
contre  cette  décision,  la  chambre  criminelle 
en  prononça  la  cassation  par  un  ^  arrêt  du  6 
sept.  1850,  ainsi  conçu  :— «  Vu  l'art.  222,  Cod. 

S  en.; — Attendu  qu'il  est  reconnu,  par  l'arrêt 
énoncé,  qu'Achille  Dubreuil  se  permit,  le  23 
avril  dernier,  vers  dix  heures  du  soir,  d'adres- 
àer  des  paroles  d'une  grossière  saleté  au  com- 
missaire de  police  de  Magnac-Laval,  dans  le 
café  Lamorhèrë,  ou  ce  fonclionixâire  était  en- 
tré eh  faisant  sa  ronde  d'ordre  public,  et  de  ré- 
pétée lihe  sêcbntie  fois  ces  paroles  eh  présen- 
ce, tant  de  la  femme  du  ms^itre  du  café  que  de 
cplui-ci  et  de  deux  soldais  du  11*  régiment 
a*înlahterie  légère,  «ui  étaient  passagèrement 
logés  cbei  lui;.—  Attendu j  en  droit)  que  c* 
fait  caractérise  l'outragé  par  paroles  que  M* 
222,  Cod.  pén.,  prévoit  et  pi^nlt,  puisqu'il  a  été 
commis  ^vers  un  magistrat  de  Tordre  admi- 
nistratif dânà  l'exercice  de  ses  .iTonctions,  et 
que  les  expressions  de  mépHs  dont  Dubreuil 
s'est  servi  à  l'égard  du  commissaire  de  poliç* 
ôont  de  nature  a  diminuer  le  respect  des  ci- 
toyens pour  son  autorité  morale  et  pour  le  ca- 
ractère dont  il  est  revêtu;  qu'elles  tendent  dès 
lors  à  inculper  son  honneur  ou  sa  délicatesse, 
selon  l'esprit  et  le  sens  de  cette  disposition; 
qu'eu  décidant  le  contraire,  l'arrêt  précité  l'a 


(1)  K  Ckii.  211  »èpt.  1847  (Vol;  1S49.1.4T2- 
P.  1848.1.574),  et  la  note. 


(M*) 


Jurisprudence  de  ïà  Cour  de  coisatidh. 


(225)--l*7 


doDC  expressément  violée  dans  féspèce  j  — 
Cassp,  etc.  » 

La  Coor  de  Poitiers,  saisîe  de  l'affaîîre  par 
cet  arrêt  de  cassation,  a  rendu,  1ë  26  oct.  1650, 
un  arrêt  portant,  coinnoe  celui  de  Limoges, 
confirmation  du  jugement  du  tribunal  de  Bel- 
lac— Nouveau  pourvoi  de  la  part  du  ministère 
public. 

Devant  les  cliamt^rcsTëun  les  auxquelles  ce 

Sourvoi  a  été  soumis,  M.  le  procureur  général 
upin  a  été  d'avis  que  Tart.  222,  Cod.  pcn., 
avait  été  justement  écarté.  Suivant  ce  magis- 
tral, le  propos  incriminé,  s'il  ^e^t  être  qualifié 
^outrage,  dans  le  sens  de  Tart.  6  de  là  loi  du 
•25  mars  1822,  n*esi  point  un  butrage  qui  m- 
cutpe  Vhonneur  bU  la  dWcatesse  dû  magistrat 
injurié,  (àr  l'expression  ordurière  dont  s'est 
servi  le  prévenu  n'accuse  que  la  grossièreté  de 
celui  qui  l'a  proférée.  En  effet,  la  loi  de  1822 
aileint  tout  outrage  tait  jpubliqriement,  d'une 
manière  quelconque,  ^  raison  des  fonctions 
ou  de  la  qualité,  parce  qtfe  l'outrage  public  a 
toujours  une  gravité  réelle.  Le  Cdde  pénal, 
plus  sévèl^e  piiuî'  rôutrace  qu'il  prévoit,  indé- 
pendamment de  toute pQbticité,èxige  du  moins 
une  coriftrtôn  ^è  àe  présente  pas  to'nlc  inju- 
re, et  qiri  h'èiiste  pas  ici. 

U  COUR;— Vu  Tan.  224,  Cbd.  pén.;— At- 
tendu que  les  dispositions  de  celte  loi,  qui  pa- 
Dissent  les  tHsirsges  faiu  par  paroles  k  desma- 
«isirals  de  l'orére  administratif  ou  judiciaire, 
dans  retercicc  ou  ^  l'occasion  de  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  tendant  à  inculper  leur  hoil- 
neur  ou  leur  délicatesse,  comprennent  néces- 
sairement toutes  les  expressions  injurieuses 
qui  manifestent  le  mépris  pour  le  fonctionnaire 
auquel  elles  sont  adressées  pour  ses  actes  et 
pour  ses  fonctions^  qu'en  jugeant  le  contraire 
et  en  tirant  la  conséquence  que  l'art.  222  ne 
devait  pas  recevoir  son  application  aux  faits  de 
ia  cause,  la  Cour  de  Poitiers,  dans  l'arrêt  atta- 
qué, a  expressément  violé  ledit  article  ; — Cas- 
se  etc 

bu  17  mars  1851.— Ch.  réun.  —  Prés.,  M. 
Portalis,p.p. — Rapp.,  %  Del^palme. — ConcL, 
M.Dupin,  proc.  géo.— P^^  H.  Ledien. 

JURÉ.— FjkjLH. 

Un  failli  4ion  concordataire  ne  peut,  à  peine 
de  nullité,  figurer  parmi  les  trente  jurés  entre 
Usquels  est  lire  au  sort  (e  jury  du  jugement, 
(Cod.  ipst.  crim.,  831  ;  Const.  du  ^  frim.  an 
8,  art.  5;  L.  7  août  ISte,  art.  3.)  (1) 


(1  )  V.  e«p«&dftoi,  !.*»•.  18  mai  1H9U  (Vol.  l8tM). 

(i)  Cette  <|o«iniMi,  qui  est,  eotome  on  mU,  Pebfét 
é^Bt  viT%  eobtrov%r«e  et  de  douite  fort  gravet  en 
doctrine  M  bta  jorrfpfodence,  a  éié.  tout  récennieDi 
résolue  dans  le  aefli  de  la  négative  ,  t>«ir  nb  arrêt 
^.  la  Cour  de  caasaûeii,  en  date  du  17  fét.  1851, 
qa«  Doui  aTOot  rapporté,  fuprd,  pag*  161.*  Oo  Irou* 
Twi  daoi  laa  eb«erf aiioos  dooi  cet  arrdi  e«t  aecoin* 
PMaé  le  rétomé  it  la  doctrioe  et  de  la  jurii pra- 
dciice*— Ici^nooe  nooi  boroerona  à  faire  remarqneri 


1"  JBjp^ctf.— (Degeîth.)— ARKftT. 
LA  COUR;— Vu  les  art.  383  C.  inst.  crinu, 
et  4  de  la  loi  du  7  aoiit  18i8,  sur  le  jury  ; — Vu 
les  art.  381  el  393,  Cod.  inst.  crira.,  et  3,  S  % 
de  la  loi  du  7  aortt  iSi-S }  ensemble  l'arrêt  ia- 
tet*tociltoire  rendu  paV  là  Cour  le  14  de  ce 
mois; — Sur  le  premier  moyen  : — Attendu  que 
la  liste  do  îuryélait  réduite  h  (renfe  noms  dans 
la  séance  0e  l'a  Cour  d'assises  de  la  Haute- 
Garonne  du  23  mai  dernier,  et  que  le  nommé 
Vincent  Cubos,  désigné  comme  propriétaire 
sur  la  liste  générale,  était  au  nombre  des  treri- 
tes  jurés  présens  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  des 

f pièces  produites  par  le  demandeur  et  de  cel- 
és produites  en  exécution  de  l'arrêt  interlo- 
cutoire de  la  Cour,  que  Vincent  Cubos.  déclaré 
en  faillite  par  jugement  du  tribunal  de  cora^- 
merce  de  Toulouse,  en  date  du  30  oct.  185é, 
non  concordataire,  est  le  même  qiie  Vincent 
Cubos  qui  a  fait  partie  de  la  liste  des  trente 
jurés,  sur  laquelle  ont  été  tirés  les  jurés  de  jii- 
uement  dans  l'affaire  du  demandeur  ; — Atten- 
du, en  droit,  qu'aux  termes  de  l'art.  381,Coa. 
inst.  crim.,  précité,  celui  qui  né. jouit  pas  dfôs 
droits  politique^  et  civils  ne  peut,  ^  peine  de 
nullité,  remplir  les  fonctions  de  juré,  «  et  que, 
nar  l'art.  5  de  la  Constitution  du  22  frlm.  an 
8,  l'etercîce  des  droits  de  citoyen  français  ési 
suspendu  par  l*élat  de  débiteur  fallU  »  ;— At- 
tendu que,  frappé  de  cette  ineaptcité  légale, 
Vincent  Cubos,  négociant  failli^  a  été  coropt-ls 
au  nombre  des  trente  jurés  parmi  lesquels  odt 
été  tirés  au  sort  leâ  douze  jurés  de  jugement, 
dans  l'affaire  du  demandeur,  et  que,  par  sdite, 
les  opérations  du  jury  ont  été  frappées  de  nul- 
lité i— Casse,  etc. 

Du  28  juin  1850.--Qi*  crim.— Happ.,  %  de 
Boissleux.— ConcJ.»  M.  Sevin,  av.gen,— JPi., 
M.  Aubin. 

2"  ^«p^tftf.— (Soumet.)— AmBÉT  conforme. 

Du  25  juill.  1850.--Ch.  mm.^-Raipp.  M. 
Aug.  Moreau. — CaneL,  M.  Sèvin,  av;  gén.-^ 
PL,  M.  Béchard.    ^^^ 

1'  ENFANT  NATOftEL.— Possession  d'é- 
tat . — Filiation.  —  lUtERNiTfi.— Reconic  aïs- 
SANGE. — ^Preuve. 

2^  Audience  fiOLsmisLLB^ — Question  d'état. 

1"*  Le  principe,  qu'à  défaut  de  iUrc,  la  pos- 
êessian  d'état  suffU  pour  Vétabtissement  de  la 
filiation  légUime  (Cod.  civ.,  820),  ê'appHew- 
m7  en  matière  de  fitiatiùn  naturelle  ?  —  tiés. 
nég.  par  la  Cour  de  Nancy  ;-— mais  rés-  aff.  par 
la  Cour  de  Paris,  dans  Tarrét  rapporté  <«/V*, 
en  notte  (2). .    ,    . 

aioii  que  noua  l'avooa  déjA  faii  eo  rapporiaai  l'i^rrlt 
du  17  février,  que,  daoa  Tarréi  que  oous  recueillons 
aujourd'hui,  la  Cour  de  caïaation  o'a  pai,  corame  ofk 
PaTait  annoncé,  juf  é  la  quesiiuo  ci-de»au»  posée, 
doni  la  fioluiion,  du  re sie,  n'éiaii  pas  nécessaire  pour 
le  rejei  du  pourvoi. — Dans  Tespère  actuelle,  la  ques- 
tion n'a  été  jugée  que  par  la  Cour  d'appel  de  Niincj, 
adoptant  à  cet  égard  les  motifs  du  jugement  de  pre- 
mière instance,  el  on  le  remarquera  aussi,  dans  une 
hypothèse  inTorse  de  celle  où  la  question  se  présente  le 
plasordiBii'remênt,c^eit-àHli  e  en  rapooMaot  U  pot- 
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Dans  lecoi  de  l'affirmative,  cette  possession 
d'état  peut  même  être  invoquée  par  un  héritier 
collatéral  de  Venfanl  naturel,  dans  un  simple 
intérêt  héréditaire  :  ce  n'est  pas  là  rechercher 
la  maternité  dans  les  termes  de  l'art,  341, 
Cod,  civ.  —  Rés.  par  la  Cour  de  Paris,  infrà, 
ad  notam  ^2). 

La  recherche  de  la  maternité,  permise  à 
l'enfant  naturel,  ne  peut  être  exercée  contre 
lui  par  des  tiers  héritiers  de  sa  prétendue  mè- 
re,  qui  auraient  intérêt  à  établir  cette  ma- 
ternité pour  faire  réduire  un  legs  fait  par  elle 
à  l'enfant.  (Cod.  civ.,  341.)  (3) 

L'acte  de  naissance  d'un  enfant  naturel,  qui 
désigne  une  telle  femme  pour  mère  de  l'enfant, 
mais  auquel  celle-ci  n'a  pas  assisté,  forme-t-il 
un  commencement  de  preuve  par  écrit  de  la  fi- 
liation de  cet  enfant?—'  Rés.  nég,  par  la  Cour 
de  Nancy.  (Cod.  civ.,  341.)  (4) 

La  loi  du  14  fior.  an  11,  aux  termes  de 
laquelle  l'état  et  les  droits  des  enfans  naturels, 
dont  les  père  et  mère  sont  morts  depuis  la  loi 
du  i2  brum.  an  2  jusqu'à  la  promulgation 
du  Code  civil,  sont  réglés  par  le  Code  civil, 
s'applique  aussi  aux  enfans  naturels  dont  les 
père  et  mère  sont  morts  depuis  la  promulga- 
tion du  Code  civil ,  et  aux  enfans  nés  avant 
la  loi  du  4  juin  1793,  comme  à  ceux  qui  sont 
nés  depuis. 


ftMftioo  d^éiaiy  alori  <)tt*«ll«  éiaii  ioTuquét  doq  par 
renfant  oaiaral,  maii  contre  lui,  pour  arrifor  A  lui 
faire  perdre  uoe  partie  dea  biena  que  aa  mère  pré- 
•amée  ayait  voulu  lui  iraDameUre. 

Ed  regard  de  cet  arrêt  de  la  Gourde  Nancy,  noua 
placerona  ici  lea  oioiira  d^oo  arrèl  tout  récent  de  la 
Cour  de  Paris,  rendu,  en  principe,  en  sens  con- 
traire, et  au  profil  de  Penfani,  dans  une  afTaire  Laki- 
rigoyen  G.  le  domatne  de  l'Etal^  ei  qui  juge  de  plus 
que  la  poaieasion  d^étai  de  renfani  naturel  peut  être 
invoquée  par  lea  collatéraux  de  Penfanl  appelé*  è 
recueillir  sa  aucceasion.-^Yoici  en  quels  termes  est 
eoDçn  eet  arrêt,  dont  les  faila  ae  irootent  retracés 
daoB  la  Ga%.  des  THb,  du  il  mai  1851  : 

La  Cour  ;  —  Gonaidéranl  que  Cornêlie,  née  le  8 
•epu  1830,  a  été  inscrite  aux  registres  de  l*éiat  cÎTil, 
sous  la  date  du  1 1  do  même  mois,  comme  fille  naturel- 
le de  Clémentine  Jolly  ; —  Que,  depais  aa  naidsaiice 
jusqu^au  décès  de  Clémentine  Jolly,  indiquée  comme 
sa  mère  dans  son  acie  de  naissance,  celle-ci  n*« 
cessé  de  la  traiier  publiquement  comme  sa  fille; 
que,  de  plot,  elle  a  été  reconnue  pour  telle  dans  la 
société  et  par  la  famille  même  de  Èlémeoiine  Jolly; 
•— Qo^ainai  la  filiation  deCornéIte,  vi»à*fis  de  Ma- 
rîe«GlémentiM  Jolly,  sa  mère,  etl  fondée  snr  une 
possMsiMi  d'état  conlbrmo  à  son  acte  de  naissance; 
—  Considérant  que  cette  double  condition  remplit  le 
vmu  des  art.  3M,321  et 322,  Cod.  cit.,  applUahUs 
aum  enfans  nalureli  eomms  auto  enfans  Ugitimet; 
d^oà  il  soit  que  la  filiation  de  Coroélie,  comme  fille 
naturelle  de  Marie-Clémentine  JoDj,  est  légale- 
ment établie;  —  Considérant,  d^'ailleurs,  que  Pintî* 
mée  Anna  Jolly  est  recetable  i  constater  cette  filia- 
tion, même  après  le  décès  de  Cornêlie,  sa  saur,  et 
dans  un  simple  intérêt  héréditaire  ; — Que  son  droit  à 
cet  égard  ne  se  confond  pas  avec  celui  qui  se  réfé- 
rerail  à  la  recherche  de  la  maternité,  poursuivie  dans 
les  termes  de  Tari.  341,  Cod.  civ.;— Que  ce  droit, 
parfliiteraent  dtttinet  et  foifdé,  cofaime  il  tient  d*être 


2'  Les  questions  d'état  ne  doivent  dire  ju- 
gées en  audience  solennelle  qu'autant  qu'elUi 
font  la  matière  d'une  cu^tion  principale  (5),  et 
non  lorsqu'elles  sont  soulevées  incidemment, 
même  par  le  demandeur. 

Spécialement  :  La  question  de  filiation  d'un 
enfant  naturel,  soulevée  à  l'appui  d'une  de- 
mande formée  contre  lui,  en  partage  ou  en 
réduction  des  libéralités  qui  lui  auraient  été 
faites  par  sa  mère  prétendue,  doit  être  jugée 
en  audience  ordinaire  et  non  en  audience  so- 
lennelle. 

(Herriot  et  autres— C.  Mervelet.) 

Une  mie,  née  le  31  août  1780,  à  Saiut-Stail, 
fut  inscrite  sur  le  registre  des  actes  de  nais- 
sance de  celte  commune,  sous  le  nom  de  Mar- 
guerite, fille  naturelle  de  Marie  Herriot.  Il 
est  à  remarmier  qtîe  Marie  Herriot,  k  laquelle 
était  attribuée  la  maternité  de  Tenfant  qui  ve- 
nait de  naître,  ne  fut  point  présente  à  la  ré- 
daction de  cet  acte  de  naissance. 

Cet  enfant  fut  totyours  connu  depuis  sous 
le  nom  de  Marguerite  Herriot  ;  et  ce  nom  lui 
fut  conservé  dans  son  acte  de  mariage  avec  le 
sieur  Mervelet,  en  1817. 

En  1813  et  1815,  Marie  Herriot,  mère  pré- 
sumée de  l'enfant,  et  qui  avait  épousé  le  sieur 
Lourd,  vendit  à  des  tiers  divers  immeubles  que 
ceux-ci  revendirent  k  Marguerite  Herriot. 

dit,  sur  une  possession  d'état  conforme  à  Tacie  de 
naissance,  est,  à  ce  titre,  de  même  natore,  et  d^une 
aussi  pleine  efficacité  que  celui  qui  rautoriserail  iae 
préraloir^  pour  le  succès  de  sa  demande,  de  la  recon- 
naisssnce  de  la  mère,  soit  par  Tacte  même  de  nais- 
sance de  Cornêlie  Jolly,  soit  par  un  acte  anibentique 
postérieur  ;— <ZoiiQrme. 

Du  10  mai  1851.  —  Cour  d'app.  de  Paris.  — i'* 
cb.— I>r^f.,  H.  Aylies.— Pf.,  MM.  Bureau  et  Grès* 
sier. 

(3j  Jugé  de  même  dans  Pbypoibèse  înTcrse  où  la 
possession  d^èiat était  intoquée  contre  l'enfam,  dans 
le  but  de  faire  réduire  une  libéralité  i  loi  faite  par 
sa  mère  prétendue  :  Rouen,  10  déc.  1844  (Vol.  1H45. 
2.133— P.  1845.1.320). 

(3)  C'est  encore  le  une  question  fort  controversée. 
—  V.  dans  le  sens  de  la  décision  ci-dessus,  Amien.<, 
26  joill.  1«21  (S.  23.1.394;  Cotleci.  mow.  7.1. 
268);  Colmar,4  mai  1844  (Vol.  1844.3.203  —  P. 
1844.2.285;;  M.  Duranton ,  tom.  3,  o.  242,  et 
M.  Marcadé,  sur  l'art.  .541 ,  n.  8.  —  En  srns  con- 
traire, YOT.  Rouen,  19  déc.  1844  (Vol.  1845.2.153 
—P.  1845.1.320);  Merlin,  Hépert.,  ^^  Maiemité, 
n.  5  ;  Chat  don,  bol  et  fTaude,  toin.  3,  n.  392;  Za- 
charift,  $  570,  note  1";  Ricbefuri,  tom.  2,  n.  356; 
Valette  sur  Proudbon,lom.  2,  pag.  140;  Pont,  Betu* 
de  léçisl.,  tom.  19,  pag.  255.  —  Sur  le  point  de 
saToir  ai  les  coliatéraui  d'un  «nfsm  naturel  peuTrut 
exerêer  en  son  nom  une  action  en  r«cherclie  de  la 
maternité,  toy*  l'arrêt  de  la  Conr  de  Paris  rapporté 
dans  la  note  1  qui  précède,  et  nos  obserTations  sur 
un  arrêt  de  la  Coor  de  cassation  du  20  nn?.  1813 
(Vol.  1843.1.84I^P.  1844.1.88). 

(4)  V.  sur  co  point,  nos  obier  Talions  surVarrêtdu 
3fè?.185i,si«j»-d,pag.  163. 

(5)  Y.  coof.,  Cass.  20  joill.  1846,  et  19  avr.  1847, 
et  tes  notes  (Vol.  1847.1.74  ci  562  — P.  1847.1. 
S59  et  668). 
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Peu  de  tetODê  après  ces  aliénations,  l^f ane 
Herrioi  esi  décédée,  eu  1815.  —  Marguerite 
Herriot,  femme  Mervelet,  est  elle-même  décé- 
dée eu  1823,  laissant  sou  mari  en  possession 
des  biens  qu'elle  avait  acquis  en  1813  et  1815. 

En  1818,  les  sieurs  Herriot  et  consorts,  hé- 
ritiers de  la  dame  Marie  Herriot,  .prétendant 
que  Marguerite  Herriot  était  fille  naturelle  de 
celle  dernière,  et  (pie  les  actes  d'aliénaUon 
de  1813  et  1815  avaient  eu  pour  objet  de  dé- 
guiser des  libéralités  au  moyen  desquelles  la 
dame  Marie  Herriot  avait  donné  à  sa  fille  na- 
turelle et  an  préjudice  de  ses  héritiers  une 
portion  de  ses  biens  plus  considérable  que 
celle  (|ui  lui  était  atlribuée  par  la  loi,  assignè- 
rent le  sieur  Mervelet  à  fin  de  rapport  des  biens 
qu'il  détenait  du  chef  de  sa  femme,  et  en  par- 
tage de  ces  mêmes  biens  avec  eux  en  leur  qua- 
lité d'héritiers  de  la  dame  Marie  Herriot.  A 
l'appui  de  4^tte  demande,  ils  concluaient  à 
être  admis  à  prouver,  tant  par  titres  que  par 
témoios,  que  Marguerite  Herriot,  désignée  en 
son  acte  de  naissance  du  31  août  1780  comme 
eurant  naturel  de  Marie  Herriot,  était  identi- 
(}ucment  la  même  que  celle  dont  cette  dernière 
euil  accoudiée  ;  sinon  et  dans  tous  les  cas,  à 
prouver  la  possession  constante  de  l'état  de 
Marguerite  Herriot  comme  enfant  naturel  de 
Marie  Herriot. 

10  fév.  1849,  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Saint-Dié,  qui  déclare  les 
bcritiers  Herriot  mal  fondés  dans  leurs  deman- 
des, en  ces  termes  :  —  «  Attendu  qu'avant  de 
statuer  sur  la  demande  en  partage  et  licitation 
intentée  par  les  demandeurs,  et  d'examiner  si 
b  actes,  à  titre  onéreux,  par  lesquels  Marie 
Herriot  a  vendu  ses  immeubles  a  des  tiers 
dont  Marguerite  Herriot,  femme  de  J:-B.  Mer- 
velet, les  aurait  à  son  tour  rachetés,  sont, 
liosi  qu'on  le  soutient,  entachés  de  simulation 
^  constUuent,  en  faveur  de  Marguerite  Her- 
riot, une  donation  déguisée,  contraire  aux 
dispositions  des  art.  757, 908  et  911,  Cod.  civ., 
il  convient  d'examiner  si  Marguerite,  qui  n'a 
pas  été  reconnue,  a  pu  posséder  légalement  et 
judiciairement  la  qualité  d'enfant  naturel  de 
Marie  Herriot;  qu'en  effet,  l'annulation  possi- 
ble des  actes  attaqués  est  subordonnée  à  la 
preuve  de  cette  qualité,  puisque  cette  qualité 
seule  aurait  pu  limiter  à  Marie  Herriot  le  droit 
(le  disposer  librement  de  ses  biens  en  faveur 
de  Marguerite  Herriot,  et  donner  aux  héritiers 
de  Marie  Herriot  le  droit  de  faire  réduire  des 
libéralités  qui  dépasseraient  la  portion  dispo- 
uibie  que  la  loi  permet  h  l'enfant  naturel  de 
reoieiUir  dans  la  succession  de  ses  parens;-- 
Qu'il  importe  donc  avant  tout  d'examiner  si 
les  héritiers  de  Marie  Herriot  peuvent  être  ad- 
ntts  k  la  preuve  qu'ils  offrent  de  faire,  à  savoir, 
que  Marguerite  Herriot  est  la  fille  de  Marie  Her- 
riot, en  d'autres  termes,  qu'elle  est  bien  l'en- 
^j)t  dont  celle-ci  serait  accouchée  le  31  août 
1780;— Attendu,  à  cet  égard,  que  l'on  ne  pro- 
duit pas  contre  MargueriteUerriot  de  recon- 
naissance authentique  î  qu'en  l'absence  de  cet 


acte  <iHi,  dans  l'eut  actuel  de  la  higislalion» 
constitue,  pour  l'enfant  naturel,  la  preuve  prin- 
cipale et  normale  de  sa  filiation,  il  y  a  lieu 
d'examiner  :  1  '  si  l'acquisition  et  la  constata*» 
tion  de  l'état  d'enfant  naturel  peuvent  résulter, 
pour  Marguerite  Herriot,  née  le  31  août  1780» 
soit  des  dispositions  de  l'ancienne  loi,  soit  de 
celles  de  la  législation  intermédiaire,  antérieure 
à  la  promulgation  du  Code  civile  2"  si  elle  se 
trouverait  dians  le  cas  où  la  loi  nouvelle,  à  dé- 
faut de  reconnaissance,  autorise  la  recherche 
de  la  maternité;  3'  enfin,  si  lors  même  que 
Marffuerite  Herriot  réunirait  en  sa  faveur  les 
conditions  exigées  pour  cette  recherche,  on 
pourrait  prouver  contre  elle-même  sa  filiation  ; 
«  Attendu,  sur  les  deux  premiers  points,  qu'il 
résulte  des  coutumes  de  lorraine  que  les  en* 
(ans  naturels,  sous  le  nom  de  bâtards,  ne  jouis- 
saient point,  sous  le  rapport  de  leur  filiation» 
d'un  état  civil,  mais  d'un  état,  en  quelque  sor- 
te, purement  de  droit  naturel;  qu'ils  n  étaient 
point  dans  la  famille  ;  qu'ils  ne  succédaient 
point  à  leurs  propres  parens,  mais  qu'ils  n'a- 
valent droit  ^u'k  de  simples  alimens;4iue  Mar- 
guerite Herriot  n*a  donc  pu,  par  l'inscription 
de  sa  naissance  aux  registres  des  baptêmes  de 
la  paroisse  de  Saint-Stail,  acquérir  un  état  ci- 
vil qui  n'existait  pas  alors  ;  — Que,  d'ailleurs» 
l'art.  1"  du  décret  du  14  flor.  an  12,  en  déda** 
rant  que  l'état  civil  des  enfans  nés  hors  maria- 
ge, dont  les  pères  et  mères  seraient  morts  de- 
puis la  promulgation  de  la  loi  du  12  brum.  au 
2,  jusqu'à  la  promulgation  du  Gode  civil,  et  k 
plus  forte  raison  depuis  cette  promulgation^ 
serait  réglé  de  la  manière  prescrite  par  le  titre 
de  la  paternité  et  de  la  uhation  dudit  Gode^ 
rend  inutile  à  l'égard  de  Marguerite  Herriot  la 
recherche  de  son  état  sous  l'ancienne  législa- 
tion, puisque  la  prétendue  mère  est  morte  en 
1815  seulement;  que  son  état  est  donc  pure- 
ment régi  nar  la  loi  nouvelle  ;*— Attendu  que 
l'art.  3il,  Cod  civ.,  n'autorise  la  recherche  de 
la  maternité  naturelle  et  la  preuve  par  té- 
moins ,  que  lorsque  l'enfant  qui  réclame  sa 
mère  a  déjà  pour  Iqi  un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  c'est-à-dire  un  écrit  authen- 
tique ou  sous  seing  privé  émanant  de  la  mère 
présumée  de  l'enfant,  ou  d'une  personne  enga- 
gée dans  la  contestation,  ou  qui  aurait,  si  elle 
vivait,  un  intérêt  contraire  à  celui  de  l'enfant, 
et  qui  rendrait  déjà  vraisemblable  le  fait  de 
l'accouchement  de  la  mère  et  deVidentité  do 
l'enfant;  —  Attendu  qu'on  ne  peut  présenter 
comme  tels  ni  la  déclaration  de  la  naissance  de 
Marguerite  Herriot,  puisque  la  mère  n'y  a  point 
assisté,  ni  la  déclaration  faite  par  Biarguerite 
elle-même  flans  son  acte  de  mariage,  puis(^e 
nul  ne  peut  se  faire  à  soi-même  son  état  civil  ; 
—  Attendu  que  la  règle  de  l'art.  341  doit  être 
rigoureusement  observée;  qu'en  effet,  si,  lors- 
qu'il s'agit  de  filiation  légitime,  la  loi  a  permis 
au  juge  (  art.  323  )  de  suppléer  à  rabsence 
d'un  commencement  de  preuve  par  écrit  par 
des  présomptions  graves,  précises  et  concor- 
dantes, cette  disposition  n'a  pas  été  répétée 
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^  cki^itrft  ^  Itreooiaatauiceëcft  eoiiui&  oa«  \ 
tavela;  que  Ton  ne  saurait  conskiérer  cette 
•nûsMOH  coaune  faite  sansinteDlîou,  alocaque 
le  législateAir  prescrit  pour  k  constalaUoa  de 
Vétat  des  enfans  nés  bars  mariage  des  règles 
^fi  tout  poiat  différentes  de  celles  ée  la  preuve 
dé  la  filiatîoa  des  enfans  légitimes  ;  qu'on  ne 
peut  donc  pas  arbitrairemeot  transporter  à  la 
preuve  de  la  filiation  natuvelledes  règles  ^cci* 
les  pour  oeUe  de  la  filiation  par  mariage  v  ipic 
l^n  eooçoit  du  reste  pariaiteneat  que  la  lé- 
gielatlon  ait  pu  et  dû  se  montrer  beaucaup  plus 
révère  pour  Tadmissioa  de  la  preuve  des  nais- 
sances itlégitimes;  que  la  raison,  d'accord  avec 
l'intérêt  des  familles  et  la  morale,  devait  ren- 
dre très  réservé  pour  permettre  à  un  individu 
de  tenter  d'imputer  k  une  femme  qui  n'a  pas 
voulu  la  reconnaître  uue  maternité  qui  est 
une  tache  à  sou  honneur  et  à  sa  répiHation; 
cp^insi,  à  ^  différence  de  ce  qui  a  lieu  pour 
Vétablissement  de  ia^  filiation  légitime,  il  a  posé 
en  principe  cne  nul  enf^t  né  hors  mariage  ne 
pourrait  se  aice  i^ssu  soit  de  tel  homme,  soit 
de  telle  femme,  qu'en  vertu  d'u^e  reconnais- 
sanee  émanant  d'eux,  et  do  plus  authentique; 
que  s'il  s'est  relâché  en  faveur  de  Tenfant  de 
la  rigueur  de  ce  principe,  en  ce  qui  concerne 
la  recherche  de  la  maternité  seulement,  du 
moins  oette  exception  a  été  entourée  par  lui  de 
garanties  protectrices  de  l^onneurdes  familles 
et  des  individus,  qui  ne  sauraient  être  mécon- 
nues parle  juge  sans  enfreindre  la  loi  au  lieu  de 
rappliquer;  —  Que  ces  mêmes  considérations 
doivent  s'appliquer  h  la  possession  d^état  dont 
les  demandeurs  offrent  de  faire  la  preuve  con- 
tre Marguerite  Herriot,  la  loi  n'ayant  dit  nuHe 
part  que  la  possession  d'état  pût,  soit  rempla- 
cer la  reconnaissance,  soit  suppléer  à  l'ab- 
sence du  commencement  de  preuve  par  écrit, 
même  lorsque  l'acte  de  naissance  est,  comme 
au  cas  particulier,  conforme  k  la  possession 
que  Ton  demande  à  établir  \ 
'  <c  Attendu,  <i^ailleurs,  sur  le  troisième  point, 
qu'en  admettant  même  que  Marguerite  Her- 
riot se  trouvât ,  si  elle  vivait ,  dans  les  con« 
dltions  voulues  pour  réclamer  la  qualité  d'en- 
font  naturel  de  Marie  Herriot,  cette  qualité 
ne  pourrait  être  prouvée  contre  elle  i^r  les 
héritiers  de  cette  dame  \  qu'en  effet,  il  résulte 
dés  considérations  qui  précèdent  aussi  bien 
que  du  texte  formel  de  l'art.  S41,  Ood.  civ. 
Um  recherché  de  la  maternité  esi  adflm«... 
Z*enfanl  qui  recherche  sa  mère.  .)>  ^^  ^^  loi 
à  voulu  conférer  k  l'enfant  un  droii  purement 

fe(rsonne);  que,  dans  ce  titre  consacré  par  le 
gislateur  k  poser  les  bases  de  l'état  des  famil- 
les et  des  citoyens,  et  non  pas  k  régler  des  in- 
térêts successoraux,  il  n'a  point  voulu  donner 
des  armes  k  Fintérét  purement  pécuniaire  des 
héritiers  de  h  mère  de  l'enfant  naturel,  mais 
uniquement  fournir  k  ce  dernier,  dans  des 
vues  d'humanité,  un  moyen  de  constater  sa 
naissance  et  sa  filiation,  et  de  réclamer  les  ' 
droits  que  lui  donne  eette  naissance  ;  que  per^  i 
inettte  de  retourner  ces  dispositions  contre  ' 


Feafhnl  Uû-mème,  pour  favoiiME  laa  vnes 
avides  de  collatéraux,  ce  serait  mécoiuattre 
au  plus  haut  degré  la  pensée  du  léaîsbleur  ;— 
Qu'on  objecte,  k  la  vérité;  qu'interohneanx  col- 
latéraux d'établir  contre  Tenfant  naturel  sa 
filiation,  c'est  ouvrir  la  porte  k  la  fraude,  ex 
rendre  souvent  vsdnes  les  dispositions  prohi- 
bitives des  art.  757,  Wè  el  ^l,.€od.  civ.; 
mais  que  cette  ohyection  tvouve  sa  réponse  dans 
cette  observation  simple  et  péremptoire,  que 
k  législateur,  dans  les  articles  cités,  n'a  en  en 
vue  que  les  enfans  naturels  reconnus  comme 
tels,  parce  qu'il  n'a  pas  voulu,  ce  qui  serait, 
en  effet,  une  atteinte  pprtée  k  la  morale  poMi- 

Sue  et  aux  bases  de  la  famille,  que  les  fruits 
'une  union  iUtcito,  légalement  et  juridique- 
ment reconnue  comme  tels  fossent  traités  par 
lui  comme  les  enfans  d'un  mariage  légitime  ; 
mais  que  jamais  il  n'a  entendu  admettre,  sans 
nul  profit  pour  l'honnêteté  publique,  l'int^ét 
privé  des  héritiers  k  divulguer  des  désordres 
el  k  faire  d^  scandales,  alors  que,  par  le  si- 
lenoe  mutuel  de  la  mère  et  de  l'enfant,  ^  leur 
renonciation  volontaire  k  la  possession  des 
liens  les  plus  étroits  de  parenté,  un  voile  a  été 
jeté  sur  des  fautes  que  la  pudeiur  de  Tune  et  le 
respect  filial  de  l'autre  ont  voidn  ensevelir  dans 
l'ouhlif 

«  Attendu  qu'il  découle  des  considérations 
qui  précèdent  la  conséquenice  dans  la  cause 
que  les  demandeurs  ne  sauraient  être  admis  k 
prouver  contre  le  défendeur  que  Marguerite 
Herriot,  non  reconnue  par  sa  prétendue  mère, 
est  fille  de  Marie  Herriot  ; — Que  le  rejet  de  ce 
moyen  de  l'instance  rend  inutile  Texamen  des 
autres  questions  qu'elle  présente;  —  Par  ces 
motifs,  le  tribunal  déclare  les  demandeurs  pu- 
rement et  simplement  non  recevables  en  leur 
demande.  » 

Appel  par  les  consorts  Herriot  ;  mais  le  9 
fév.  1850,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Nancy 
qui  confirme,  en  adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges. 

POURVOI  en  cassation.—  1"  Moyen  (en  la 
forme).  Violation  de  l'art,  fâ  du  décret  du  90 
mars  1808,  et  de  l*art.  7  du  décret  du  6  juiil. 
1810,  qui  exigent  que  les  questions  d'état  soient 
jugées  en  audience  solennelle  par  les  Cours 
d'appel,  en  ce  que  l'affaire  avait  été  jugée  par 
la  Uour  d'appel  de  Nancy,  en  audience  ordi- 
naire, au  lieu  de  l'être  en  audience  solennelle. 
On  soutenait  pour  les  demandeurs  qujl  impor- 
tait peu  que,  dans  l'espèce,  la  demande  intro- 
ductive  d  instance  tendit  k  un  partage,  et  que 
la  question  d'état  n'eût  été  soulevée  qu'Inci- 
demment, puisqu'on  définitive  la  seule  ques- 
tion jugée  en  première  instance  et  en  appel 
était  la  question  d'état,  préjudîcrelle  k  Vaction 
en  partage  qui  formait  te  fond  de  la  demande 
des  héritiers  Herriot  ; 

2'  Moyen  (au  fond).  Violation  des  anciens 
principes  relatif^  k  là  preuve  de  filiation  natu- 
relle, et  fausse  application  du  décret  des  14- 
24  fior.  an  il,  aux  termes  duquel  l'état  et  les 
droits  des  enians  naturels  nék  hors  mariage. 
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(fcmt  im  p^  el  ^r^  ^Qt  «^pr^  depuis  la  pro-  ' 
mulgatioQ  de  la  \9\  àv^  i%  Wum.  au  2,  jusqu'à 
la  promulgation  des  titres  du  Code  civil  sur  la 
paternité  et  la  filiation,  et  sur  les  successiouS, 
soDi  réglés  d§  la  manière  prescrite  par  ces 
titres,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  appliqué  cet 
i^nicle  à  un  ^faot  aatarel  dont  b  mère  est 
morte  depuis  la  promulg^V^QP  du  Code  civil, 
«l  qui  était  né  a\ant  |a  loi  do  12  brum.  aa  2 
Qt  celle  du  4  juin  ïl^di  qt\ï  r^laifo^t  provisoi- 
cemem  Tétat  des  en{aQS  naturels. 

3'  Moy^,  Faij^e  appMcation  et  violation 
deTart.  341,  Cod.  dv.,  et  vialation  des  art. 
320  et  321  du  même  Code,  d'sibord  en  ce  que 
rarrèt  attaqué  avait  jugé  que  U^  filiation  de 
l'enfant  naturel  ne  pouvait  pas  se  prouver  par 
la  possession  d'étaij  ensuite,  en  ce  que  i^ 
même  arrêt  ^vait  jugé  que  les  héritiers  ô^  la 
père  9ittribuéç.  à  un  enfant  naturel  n'étaient 
pas  recevables  à  prouver  contre  cet  enfant  sa 
filiaiioD  naturelle  qu*il  ne  réclamait  pas.-^ur 
U  preaUéra  braaclie  du  moyen,  on  soutenait 
poar  les  demandeurs,  qu'en  supposant  qu'il 

S'y  eût  pas,  daos  l'espèce,  un  commenceiaçat 
e  preuve  par  écrit  qui  autorisât  la  recliercbe 
de  ù  materiiité,  il  ;  avait  en  iaveur  dei  Mar- 
guerite Herriot  une  possesrion  d'état  qui  sufii- 
sait  pour  que  cette  recherche  fût  autorisée. 
£o  effet,  disaitron,  la  possession  d'état  est  une 
vériiahle  reconnaissance.  Lorsqu'une  personne 
a  coostaminent  et  publiquement  traité  un  en- 
fant comme  le  sien,  iorsciu'elle  l'a  présenté 
comme  tel  dans  sa  famille,  dans  la  société  ; 
lorsqu'elle  lui  adonné  son  nom;  lorsqu'elle  a, 
ea  qualité  de  père  ou  de  mère,  toujours 
pourvu  à  son  entretien,  à  ses  besoins ,  à  son 
éducation,  il  est  ii9possible  de  dire  qu'elle  ne 
l'a  pas  reconnu.  Il  est  vrai  que  cette  recon- 
nai^saoce  n'est  pas  consignée  dans  un  acte  ; 
mais  tout  ce  qu'il  faut  en  conclure,  c'est  qu'elle 
est  plus  complète  et  plus  décisive  encore.  Car, 
que  d'avantages  la  possession  d'état  n*a-t-elle 
pas  sur  te  titre  !  Le  titre  ne  prouve  pas  l'iden- 
tité, la  possession  d'état  la  prouve  nécessaire- 
meat.  Le  titre  est  l'œuvre  d*un  moment,  d'un 
aveu  instantané,  qui  peut  être  le  fruit  de  la  sur- 
prise ou  des  obsessions  ;  la  possession  d'état 
est  une  reconnaissance  continue  ,^  persévé- 
rante, de  tous  les  jours,  de  tous  les  instaus,  et 
offrant  ainsi  au  plus  haut  point  toutes  les  gar- 
anties possible^  de  liberté  et  de  sincérité.  Le 
titre  est  le  plus  souvent  ignoré,  secret }  la  pos- 
session d'cUt'est  une  reconnaissance  publi- 
que, notoire,  qui  a  pour  témoins  la  famille  et 
)a  société.  La  possession  d'état  est  la  plus 
ancieune,  la  première  preuve  de  Tétat  des 
hommes.  Et  qu'on  le  remarque  bien  :  il  ne 
s'agit  pas  Ici,  pour  l'enfant  ou  ses  représen- 
tans  qui  invoquent  la  possession  d'état,  de 
rechercher  soit  la  paternité,  soit  la  maternité , 
en  d'autres  termes,  d'intenter  une  action,  une 
réclamation  d'état.  Loin  de  là:  son  état,  l'en- 
fant le  possède  ;  la  paternité,  la  maternité, 
eue  est  prouvée,  elle  est  reconnue.  11  n'y  a 
jtts,  en  effety  d'action  en  réclamation  d'état 


posaiblû  de  la  part  de  «6l\ii  ii^\  possède  $oa 
é^t  i  cette  actiou  ne  se  conçoit  qu^à  défaut  de 
possession  coostante  (art.  333);  on  ne  réclame 
pas,  on  ne;  recherche  pas  ce  qu'on  possède. 
—  De  plus,  nulle  équivoque  possible  ;  on  ne 
p^ut  pas  soutenir  que  si  les  faits  de  possea-, 
sion  d'état  sont  déniés  en  tout  ou  en  partie,  la 
preuve  que  la  partie  intéressée  prétendra  eq 
administrer  ccmstitqetia  une  recberciie  de  hà 
pateruité  ou  de  la  outterqité.  £i\ effet,  lapes- 
session  d  état  étant,  comme  l'^  dit  M.  Porulia, 
le  plus  puissant  de  tous  les  tUres^  en  prou- 
yer  l'existence  n'est  pas  autre  chose  que  prou* 
^er  l'existence  de  son  titre.  Ceriainemeui;  nul 
ne  s'aviserait  de  soutenir  que  s'il  y  avait  pro- 
cès sur  la  validité  d'une  reconnaissance  <ren- 
iaot  naturel  faite  par  acte  authentique,  les 
preuve^  alléguées  en  favei^r  de  l'acte  dussent 
être  repoMSsees  comme  constituant  une  rechep- 
che  prohibée  de  la  paternité  ou  de  la  mater- 
nité. On  peut  ajouter  que  les  faits  dont  09 
devra  justifier  pour  établir  qu'il  y  a  possession 
d'état  d'enfant  naturel  ne  sont  poin^  ce|ix  dé 
la  fréquentaiioi^  dea  relations  intuMes  qui  au- 
raient exi^  entre  telles  ou  telles  pen^nes, 
de  l'accouchement,  oe  qui  occa&iqniieEait  des 
débats  scandaleux  que  le  législateur  a  voulu 
rendre  impossibles,  ou  du  moins  fort  rares. 
Telle  personne  a-t-elle  élevé,  nourri,  établi  cet 
enfant?  Lui  a-t-elle  donné  son  nom?  L'e-t- 
elle  présenté  comme  son  fils,  comme  sa  fille, 
à  ses  amis,  à  sesprens,  au  public  ?>  A-t-elle 
pourvu,  en  qualité  de  père,  de  mère,  constam- 
yaent,  publiquement  à  tous  ses  besoins  ?  En 
un  mot,  trouve-t-on  daos  la  cause  les  trois 
caractères  de  la  possession  d'état,  nomên , 
lraciaiu9  et  fama?  Voilà  les  faits  positife  qu*i{ 
s'agit  de  prouver.  Y  a-t-illàle  moindre  sujet  de 
scandale?... — Vainement  contesterait-on  ikins 
la  matière  qui  nous  occupe  l'admissibilité  de 
la  possession  d'éut,  à  raison  du  silence  de  la 
loi  qui  ne  reproduit  pas,  pour  la  filiation  natu- 
relle, les  dispositioi^^  qui  consacrent  spéciale- 
ment la  force  de  cette  possession  quant  à  hi 
filiation  légitime.  11  est  évident,  en  effet,  que  le 
chap.  3  di^  tit.  7du  liv.  1",  Cod.  civ.,  sur  la  pa- 
ternité et  la  fihation  naturelle,  est  insuffisant,  et 
qM'il  faut  le  compléter  par  des  dispositions  em- 
pruntées au  chap.  %  consacré  à  la  filiation 
légitime.  Le  chap.  â  pose  des  règles  généra- 
les, le  chap.  2  des  réigles  particulières  f  mais, 
dans  tous  les  cas  où  ces  règles  particulières 
ne  contredisent  pas  les  règles  générales,  celles- 
ci  doivent  être  appliquées.  En  résumé,  ki  pos- 
session d'état  est  donc  parfaitement  admissible 
comme  preuve  de  la  filiation  naturelle. 

Sur  la  seconde  branche  du  même  moyen, 
on  soutenait  que  les  consorts  Herriot  avaient 
pleinement  qualité  pour  être  admis  à  prouver 
la  possession  d'état  de  Marguerite  Herriot 
comme  lille  naturelle  de  Marie  Herriot,  parce 
que  prouver  la  possession  d'état  n^était  pas 
exercer  une  action  en  réclamation  d'état  f  de 
telle  sorte  que  la  question  n'était  pas  de  savoir 
si  les  consorts  Herriot  pouvaient  exereer  on^ 
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ftction  de  ce  genre,  mais  de  savoir  si  le  droit 
de  prouver  la  possession  d'état  appartient  ex- 
clusivement à  i'enfant.  Or,  on  ne  peut  refuser 
ce  droit  aux  héritiers  légitimes  de  la  mère,  de 
même  qu'à  tous  les  tiers  qui  y  ont  intérêt.  En 
jugeant  le  contraire»  la  Cour  d'appel  de  Nancy 
a  donc  violé  les  dispositions  invoquées  à  Tap-' 
pui  du  pourvoi. 

▲H&ÊT* 

LA  COUR  ;— Sur  le  moyen  tiré  de  la  viola- 
tion de  Tart.  ^2  du  décret  du  30  mars  1808,  et 
de  Tart.  7  du  décret  du  6  juill.  1810  .-—Atten- 
du, endroit,  que  les  contestations  qui  doivent 
être  portées  aux  audiences  solennelles,  aux 
termes  de  ces  articles,  sont  celles  qui  ont  pour 
objet  direct  et  principal  de  fixer  l'état  civil 
des  citoyens  ;  que,  quand  tel  n'est  pas  le  véri- 
table objet  du  litige,  la  question  d'état  qui  peut 
être  soulevée,  soit  par  le  défendeur,  soit  mê- 
me par  le  demandeur,  à  l'occasion  du  procès 
qui  les  divise,  doit  être  décidée  en  audience 
ordinaire,  parce  qu'elle  n'est  alorsqu'un  moyen 
invoqué  pour  faire  accueillir  ou  pour  faire  re- 
jeter la  demande,  et  que  le  juge  saisi  du  fond 
doit  apprécier  ce  moyen,  qui  n'est  qu'un  inci- 
dent ou  un  point  accessoire  de  la  contestation 
principale;  —  Attendu,enfait,  que  la  demande 
iniroduaive  d'instance  avait  pour  objet  d'ob- 
tenir de  Jean-Baptiste  Mervelet  la  remise  de 
certains  biens  qui  avaientappartenu  jadis  à  Ma- 
rie Herriot,  et  qu'il  avait  recueillis  dans  la  suc- 
cession deMarguerite  Herriot,  sa  femme  ; — Que, 
si  les  demandeurs  ont  prétendu  que  Marguerite 
Herriot  était  fille  naturelle  de  Marie  Herriot, 
c'était  pour  établir  que  les  biens  qu'ils  récla- 
ment n'étaient  parvenus  à  ladite  Marguerite 
Herriot  qu'en  fraude  des  dispositions  prohibi- 
tives des  art.  757  et  908,  God.  civ.;—- Que,  par 
suite,  la  Cour  de  Nancy  a  pu  et  dû  procéder, 
comme  elle  l'a  fait,  en  audience  ordinaire  \ 

Sur  le  moyen  pris  de  la  violation  des  anciens 
principes  relatifs  à  la  preuve  de  la  filiation  na- 
turelle, et  de  la  fausse  application  du  décret 
des  14-24  flor.  an  11  :  —  Attendu  que  si,  aux 
termes  de  l'art.  1"  de  ce  décret,  l'état  et  les 
droits  des  enfans  nés  hors  mariage,  dont  les 
père  et  mère  sont  morts  depuis  la  promulga- 
tion de  la  loi  du  12  brum.  an  2  jusqu'à  la  pro- 
mulgation des  titres  du  Code  civil  sur  la  pater- 
nité, et  la  filiation,  et  sur  les  successions,  sont 
réglés  de  la  manière  prescrite  par  ces  titres,  il 
en  est  à  plus  forte  raison  ainsi  de  l'état  et  des 
droits  des  enfans  naturels  dont  les  père  et 
mère  sont  décédés  sous  l'empire  du  Code  civil  ; 
que  la  loi  ne  distingue  pas  entre  les  enfans 


(1)  La  Cour  de  cassaliouavaiidéj*  jugé,  le/juiil. 
1817  (Vol.  1847.1.630— P.  1847.2.58),  que  la  Cour 
d'appel  qui ,  appelée  h  siaïuer  sur  une  alTiiire  que 
la  Cour  de  cassation  lui  a  renvoyée  par  un  arrêi  ten- 
du eo  rhambres  réuniea,  ei  qai,  tn  terto  de  la  loi 
da  1*'  afr.  1837,  est  tenue  de  se  conrorraer  à  la 
déciaioB  de  la  Cour  decassaiion,  ne  peut,  sbUi  excès 
de  poofoir,  BuaDÎfester  dana  son  arrêt  ooe  opini^D 
comraire  à  celte  déciaion,  et  déclarer,  par  exempte, 
que  le  jugement  qui  ae  Iroote  lui  èire  déféré  aorail 
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sont  nésdepuis;— Qu'en  réglant  les  droits  suc- 
cessifs qui  n'étaient  pas  encore  échus,  elle  a 
pu,  sans  effet  rétroactif,  déterminer  les  condi- 
tions d'aptitude  de  ceux  qu'elle  appelait  à  les 
recueillir; 

Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  des  art. 
341,  Cod.  civ.,  en  même  temps  que  de  la  vio- 
lation des  art.  320  et  321  du  même  Code  -.—At- 
tendu que,  pour  établir  que  Marguerite  Herriot 
était  fille  naturelle  de  Marie  Herriot,  les  de- 
mandeurs invoquaient,  à  défaut  d'acte  de  re- 
connaissance authentique  et  de  commencement 
de  preuve  par  écrit  émané  de  sa  prétendue  mè- 
re, sa  possession  d'état  conforme  à  son  acte  de 
naissance  ;  que  cette  possession  d'état,qui  était 
déniée,  et  dont  ils  demandaient  à  rapporter  la 
preuve  par  témoins,  n'était  qu'un  moyen  d'ar- 
river à  la  constatation  d'une  filiation  naturelle  ; 
-^Attendu  que  l'action  en  recherche  de  la  ma- 
ternité naturelle  n'appartient  qu'à  l'enfant,  et 
qu'elle  s'éteint  avec  lui  ;  —  Que  Marguerite  est 
morte  sans  avoir  rédamé  Marie  Herriot  pour 
sa  mère  j— Qu'introduite  en  faveur  de  l'enfant, 
la  recherche  de  la  maternité  naturelle  ne  peut 
être  autorisée  contre  lui  ;  qu'elle  ne  peut  donc 
être  exercée  par  des  tiers  qui  voudraient  faire 
constater  sa  filiation  pour  obtenir  la  réduction 
des  libéralités  dont  il  aurait  été  l'objet  de  la 
part  de  celle  dont  ils  prétendent  qu'il  a  reçu  le 
jour  j— Que,  dès  lors,  en  déclarant  les  deman- 
deurs non  recevables  à  rechercher  la  filiation 
de  Marguerite  Herriot,  et,  par  suite,  en  les  dé- 
boutant de  leur  demande  en  remise  des  biens 
délaissés  par  elle,  l'arrêt  attaqué  s'est  confor- 
mé à  la  loi  ; — Rejette,  etc. 

Du  3  fév.  1851.— Ch.  req.  —  Prés.,  M.  Mes- 
nard.  —  Bapp.,  M.  Leroux  de  Bretagne.  — 
CancL,  M.  Rouland,  av.  gén. —  PL,  M.  Dela- 
borde.  

CASSATION.  —Motifs.—  Protestation.  — 

Excès  de  pouvoirs. — Intérêt  de  la  loi. 

—Ministère  public.  —  Tribunal  civil.  — 

Tribunal  de  commerce.  . 

Un  tribunal  qui^  tout  en  se  conformant  dans 
son  dispositif  à  la  jurisprudence  de  la  Cour 
de  cassation,  critique  cette  jurisprudence  dans 
les  motifs  de  son  jugement,  proteste  contre  elle 
et  déclare  ne  s'y  soumettre  que  pour  ne  pas 
prolonger  un  conflit  plus  préjudiciable  qu'a- 
vantagetuv  aux  parties,  commet  un  excès  de 
pouvoir  qui  doit  être  réprimé  par  l'annulation 
de  son  jugement  dans  la  partie  de  ses  motifs 
énonçant  une  opinion  contraire  à  celle  de  la 
Cour  de  cassation  (1). 

été  réformé  au  iiea  d^éire  confirmé,  sans  Parréi  de 
la  Cour  suprême  qui  doit  recevoir  exécutioo  forcée. 
— Dans  Pespéce  ci-des8u«,  îl  y  «Taii  celle  diifêreaco 
remarquable,  que  le  iribaoal  dont  ie  jugemeni  ou 
la  délibéraiioD  était  déféré  à  la  censure  de  la  Cour 
auprdme  n^éiaii  pas  tenu  de  juger  comme  il  Pa  f^ii, 
et  que  le  tribunal  n'était  pas  lié  par  la  jurisprudence 
de  la  Cour  de  cassation.  Eo  jugeant  contrairement 
&  celle  jurisprudence,  il  s^expo^aii,  sans  doute,  à 
▼oîr  £00  jngement  cass^;  mais  il  était  certainement 
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Spvclalement  :  Un  tribunal  civil  appelé  à 
juger  commercialement,  et  auquel  le  procu- 
reur de  la  République  demande  à  être  admis  à 
tiéger  comme  partie  intégrante  du  tribunal  et 
à  donner  ses  conclusions,  ne  peut,  sans  cxcé- 
der  ses  pouvoirs,  et  tout  en  admettant  dans  le 
dispositif  de  sonj  ugement  les  réquisitions  du 
ministère  public,  critiquer  dans  ses  motifs 
les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  qui  ont  ju- 
gé, en  cassant  dans  Viniérét  de  la  loi  des  ju- 
gemensdu  même  tribunal,  que  le  ministère 
pubUc  fait  partie  intégrante  des  tribunaux  ci- 
vils iugeant  commercialement  (1). 

(Intérêt  de  la  loL— Trib.  de  Si-Amand.) 

RîQuisiToiBi.  —  «  Le  procureur  général  près  la 
Cour  de  cassatioD  expose  qa*il  est  chargé  par  M.  le 
garde  des  sceanx,  ministre  delà  jastice,  conformé- 
mpot  à  Tart.  80  de  la  loi  dn  37  vent,  an  8,  de  re- 
quérir, ponr  excès  de  pouvoirs,  l'annulation,  dans 
Piotérêt  de  la  loi,  d'un  jugemeoi  rendu  par  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  Sainl-Amand  (Cher), 
jugeant  commercialement,  le  44  août  18SM),  une 
coDtestation  entre  un  sieur  Amédée  Pelle,  ancien 
marchand  de  nouveautés,  demeurant  à  Saint- 
Amand,  et  une  dame  Rose  Jarjaillet,  revendeuse, 
épouse  du  sieur  Juttier,  marinier. 

«  Le  ministère  public  avait  présenté  au  tribunal 
uo  réquisitoire  pour  être  admis  à  donner  des  con- 
clusions dans  raffaire  commerciale  entre  les  par- 
iii'S,et  pour  que  son  nom  fût  transcrit  sur  la  feuille 
d'audience,  comme  ayant  pris  part  à  la  formation 
du  tribunal.  Le  tribunal  de  Saint-Amand  a  fait  droit 
à  ce  réquisitoire,  mais  il  l'a  fait  dans  des  termes 
tellement  en  opposition  avec  les  principes  géné- 
raux du  droit,  quMis  ne  peuvent  échapper  h  la  cen- 
sure de  la  Cour.  Noua  devons,  avant  tout,  repro- 
duire ici  les  motifs  et  le  dispositif  de  cet  étrange 
jugement:— «  Vu  les  réquisitions  par  écrit  de  M.  le 
procureur  de  la  Républiqdl;— Attendu  que  les  ju- 
ges civils  jugeant  commercialement,  en  vertu  des 
dispositions  de  la  loi,  sont  de  véritables  tribunaux 
de  commerce;  qu^aiosi  ils  doivent  exercer  leurs 
fonctions  sans  assistance  du  ministère  pubiic;  qu'il 
est  contraire  à  la  raison,  que,  loi'squ^il  s'agit  de 
tribunaux  ayant  les  mêmes  attributions,  le  minis- 
tère soit  admis  devant  les  uns  et  ne  soit  pas  admis 
devant  les  autres  ;  —  Qu^en  s^écartant  de  Tunifor- 
mité,  on  arnve  à  cet  étrange  résultat  que,  devant 
les  tribunaux  de  commerce,  établis  dans  les  centres 
de  population  plus  considérables  et  qui  sont  appe- 
lés à  statuer  sur  des  intérêts  plus  imporians,  on 
ne  trouve  point  la  garantie  du  ministère  public, 
tandis  qii^el le  s^intcrpose ailleurs  dans  des  contesta- 
tions commerciales  pour  Tordinaire  fort  minimes  ; 
*-  Que,  vainement,  pour  justifier  un  tel  mode  de 
procéder,  on  invoque  la  plénitude  de  juridiction 
dont  sont  investis  les  tribunaux  civils;  — Que  les 
tribunaux  civils  ont  plénitude  de  juridiction  en  ce 
sens,  qti*il8  connaissent  de  toutes  les  affaires  qui 


*ibr«  de  »''y  eipiMer*  il  suit  d«  ia  i|u«  la  criiique  qu'il 
fvistii  de  cette  jurisprudeoce  était  en  quelque  sorte 
gratuite ,  qu'elle  Qu'était  légiiimée  par  aucune  nécea- 
iité,  eique  U  Cour  de  cassaiioa  a  pu  y  voir  une  at- 
taque et  une  sorte  de  blâme  qoi,  d<ins  les  eircooaian- 
ce<,  eooiiitnail  un  vériiable  excèi  de  pouvoir. 

(\)  La  question  de  savoir  si  le  mioifetére  publie 
fait  partie  iniégrante  des  tribunaux  civiU  jugeant 
«omnureialemeni  est  en  effet  grandement  aotrepti- 
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ne  sont  pas  dévolues  à  d^antres  trîbnnanx  ;— Hais 
quMs  nVn  sont  pas  moins  incompétens  pour  juger 
les  affaires  de  commerce,  les  affaires  correctiiiimel- 
les,  les  affaires  du  ressort  des  juges  de  paix,  et  tou- 
tes autres  rangées  dans  le  domaine  des  juridictions 
exceptionnelles  et  spéciales;— Qu'autrement  dispa* 
retirait  la  démarcation  des  juridictions  pour  faire 
place  è  une  confusion  qui  permettrait  de  porter  de- 
vant les  tribunaux  civils  tontes  les  affaires  diver- 
ses, de  quelque  nature  qu'elles  fnssert  ;  —  Que  ce 
n'est  donc  pas  par  suite  de  la  plénitude  de  juridiction 
que  les  juges  civils  connaissent,  dans  certains  ar- 
rondissemens,  des  affaires  commerciales,  mats  bien 
par  suite  de  dispositions  particulières,  d'après  les- 
quelles ils  sont  assimilés  aux  tribunaux  de  com- 
merce ;~Que,  dans  ce  cas,  dit  en  termes  exprès  Part. 
641,  Cod.  comm.,  Tinstruction  aura  lieu  dans  lea 
mêmes  formes  que  devant  les  tribunaux  de  com- 
merce, conséqucmment  sans  le  secours  duministè> 
re  public  ;  —  Mais  attendu  que  deux  jugomens  des 
juges  civils  de  Saint  Amand,  constitués  en  tribunal 
de  commerce,  ont  été  cassés  par  la  Cour  suprême, 
parce  que  le  ministère  public  n'avait  pas  été  enten- 
du (2);— Que  deux  autres  jugemens  du  même  tri- 
bunal ont  été  annulés  par  la  Cour  d'appel  de  Bour- 
ges pour  le  même  motif  *,— Que  le  tribunal  ne  croH 
pas  devoir  prolonger  une  résistance  désormais  inu- 
tile, et  qui  pourrait  être  mal  interprétée  $  qu'un 
pareil  conflit,  s'il  se  perpétuait,  deviendrait  plus 
funeste  qu'a  van  lagenx  aux  parties  et  à  l'administra- 
tion de  la  justice  ;  —  Que,  déterminée  par  cette 
considération  seole,  et  sans  se  départir  de  la  con- 
viction profonde  où  il  demeure  que  la  loi  et  son 
esprit  répugnent  à  la  jurisprudence  de  la  Gour  de 
cassation,  le  tribunal  estime  prudent  de  se  soumet- 
tre à  l'autorité  des  décisions  supérieures,  visées 
dans  le  réquisitoire  de  M.  le  procurcui  de  la  Répu- 
blique ; — Par  ces  motifs,  le  tribunal  admet  le  pro- 
cureur de  la  République  è  prendre  des  conclusions 
dans  la  cause  actuelle,  et  dit  que  son  nom  sera 
porté  en  marge  de  la  feuille  d'audience.  » 

«  Nous  pensons,  comme  M.  le  garde  des  sceaux, 
que  ce  jugement  est  entaché  d'excès  de  pouvoir.— 
Déjà  la  chambre  criminelle  de  la  Cour,  saisie  par 
nous  d'une  question  analogue,  a  réprimé  l'excès 
de  pouvoir  qui  lui  était  deooncé.^LaCourde  Nan- 
cy, jugeant,  après  une  seconde  cusation,  une  af- 
faire qui  lui  était  renvoyée,  avait  déclaré  que  le 
jugement  qui  lui  était  déféré  par  un  second  renvoi 
ne  pouvait  être  réformé  par  elle,  comme  il  l'au- 
rait été  sans  cela,  et  que  la  décision  contenue  dana 
Parrôt  de  la  Cour  de  cassation  devait  recevoir  exé- 
cution forcée,  en  vertu  de  la  loi  du  !•'  avr.  i837. 
—La  Cour  de  cassation  a  annulé  l'arrêt  de  la  Cour 
de  Nancy  dans  cette  circonstance,  comme  ayant 
violé  la  loi  du  1*'  avr.  1837,  qui  veut  que  le  tribu- 
nal ou  la  Cour  de  renvoi  ae  conforme  à  la  décisioo 
de  la  Cour  de  cassation»  parce  que  «  l'obligation  de 
se  aonformer  i  la  Coor  de  cassation  sur  le  point  dfi 
droit  est  incompatible  avec  la  déclaration  qu'on 

ble  de  diiliculie.  I' .  a  cet  égard,  le  réaume  de  ta  doc- 
trine et  de  la  jurif  prudence,  en  noie  d'an  arrêt  de  la 
Cour  de  Poitiers  du  10  déc.  18i7  (Vol.  1848.2.684 
—P.  1848.2.924),  et  un  préccdenl  an  et  de  la  OMr 
de  eaisaiion  du  24  nov.  1847  (Vol.i&i8.1.48  —  P. 
1848.1.215;,  casaant,  dans  l'intérêt  do  la  N,  deox 
jugement  du  tribunal  de  Saini-Amand. 

(2)  r.  Gais,  2i  nov.  1847  (Yo!.  1848.1.48  — P. 
1818.1.215). 
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ne  partaga  pas  PopialoB  consacrée  par  cette  déd- 
aioD,  dédaratloD  qui  n'est  autre  chose  qu'une 
protestation  contre  l'arrêt  de  renvoi,  et  qui  consti- 
tue un  eicès  de  pouvoir,  etc.  (1).  »—  Dans  l'espèce 
de  jugement  que  nous  déférons  k  la  Cour,  nous  no 
retrouvons  pas  positivement  le  même  moyen  d'an- 
nulation, parce  que  le  tribunal  -de  Saint* Amand 
n'était  pas  saisi  de  la  question  d'un  arrêt  de  ren- 
voi, et  conséquemmeot  il  n'a  pu  conlrevenir  à  la 
loi  du  i"avr.  1837.  Mais  tes  excès  de  pouvoir  qu'il 
a  Gommia  ne  sont  pas  moins  manifestes,  et  sont  tout 
aussi  graves  que  rinfraction  qui  a  entratoé  l'annu- 
lation de  l'arrêt  de  Nancy.  —  Le  tribunal  de  Saint- 
Amand  nons  semble  avoir  excédé  ses  pouvoirs  sous 

eusieurs  rapports  bien  distincts»  et  que  nous  al- 
os  successivement  démontrer. 
«  $1.— Le  jugement  attaqué  porie  atteinte  au 
principe  fondamental  sur  lequel  repose  l'institulion 
de  la  Cour  suprême...  »-^lci  M.  le  procureur  gé- 
néral, après  avoir  rappelé  que  l'objet  principal  de 
rinstitution  de  la  Cour  de  cassation  est  de  main- 
tenir l'unité  de  législation  et  de  prévenir  la  diver- 
sité de  jurisprudence,  fj^it  remarquer  que  tous  les 
avantages  de  cette  grande  institution  disparaî- 
traient, si  les  juridictions  qui  voudraient  résister  à 
la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  suivaient 
le  système  du  tribunal  de  Saint- Amand.—«  Signa- 
lons, dit  ce  magistrat  dans  le  réquisitoire,  quel- 
ques-unes des  plqs  graves  conséquences  d'un  tel 
système  ;  —  i<*  La  France  a  longtemps  été  divisée 
en  pays  de  droit  écrit  et  en  pays  de  droit  coutu- 
mier.  Les  habitudes  des  provinces  qui  étaient  ré- 
gies par  le  droit  écrit  portent  leurs  tribunaux  à 
trancher  certaines  questions  dans  un  sens  opposé  à 
celui  que  consacrent  les  tribunaux  des  anciennes 
provinces  coutumières.  Il  importe  que  ces  différen- 
ces disparaissent  dans  l'oniformité  de  jurisprudence 
de  la  Cour  régulatrice.  £h  bien  !  avec  le  système 
du  tribunal  de  Saint-Amand,  si  la  Cour  ne  devait 
pas  en  faire  justice,  les  tribunaux  de  toute  une  pro- 
vince pourraient  impunément  s'entendre  pour  sa- 
per l'interprétation  doctrinale  de  la  Cour  suprême, 
et  la  miner  par  dés  décisions  sur  lesquelles  elle  n'au- 
rait aucune  prise. —  S<>  Il  est  des  points  de  juris- 
prudence qui  ofljrent  de  grandes  diflîcultés,  qui  ont 
divisé  les  tribunaux  et  les  Cours  d'appel  ;  nous  ci- 
terons comme  exemple  la  question  de  savoir  si  les 
enfans  naturels  reconnus  peuvent  être  adoptés  par 
leurs  pères  ;  la  question  relative  à  la  révocalioo 
des  avantages  faits  i  l'époux  contre  qui  la  sépara- 
tion de  corps  est  prononcée.  On  comprend  de  quel 
intérêtil  est  peur  tous  les  citoyens,  et  surtout  pour 
prévenir  les  procès  et  les  dissensions  dans  les  fa- 
milles, que  ces  questions  demeurent  irrévocable- 
ment tranchées  par  une  jurisprudence  uniforme. 
Eh  bien  !  que  deviendrait  cette  jurisprudence  si  les 
Iribunaux,  dans  des  questions  de  cette  gravité, 
pouvaient  croire  qu'il  leur  suffît  d'adopter  la  juris- 
prudence de  la  Cour  dans  le  dispositif  de  leur  déci- 
sion, pour  qu'il  leur  soit  permis  d'émettre  et  de 
développer,  dans  les  motifs,  une  doctrine  contraire, 
qui  échapperait  ainsi  au  droit  de  contrôle  et  de  cen- 
sure dont  la  loi  aurait  vainement  investi  la  Cour  su- 
^ème?— 3*'  On  soutient  tous  les  jours,  devant  les 
inverses  jqridictions,  des  questions  qui  se  ratta- 
âient  à  la  vie  et  à  l'honneur  des  citoyens»  ainsi 
qu^à  l'intérêt  général  et  è  la  sûreté  publique  i  com- 
prend-on  la  perturbation  profonde  que  jetteraient 
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dans  les  idées  merales  do  pafs  4lea  dédaions  dans 
lesquelles,  tout  en  jugeant  comme  la  Cour  de  cas- 
sation, on  attaquerait  cependant  dans  les  moU& 
son  interprétation  et  les  raisons  supérieures  qui 


l'ont  déterminée  h  consacrer  quelaue  grand  pr|nd- 

f»e  de  droit  criminel  ou  de  droit  puolic  ? — 4*  Eniio, 
e  système  sur  lequel  nous  appelons  ta  censure  de  la 


Cour  pourrait  encore  avoir  ce  résultat,  de  paralyser 
Paction,  toute  .poissante  sur  la  jurisprudence,  des 
chambres  réunies  de  la  (3our  de  cassation.  En  effet, 
qui  empêcherait  un  tribunal  de  renvoi,  après  une 
première  cassation,  tout  en  jugeant  comme  celte 
Cour  dans  son  dispositif,  de  Se  donner  la  satisfac- 
tion de  la  combattre  impunément  dans  ses  motifs  ? 
D'on  cêté,  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  saisir  les  cham- 
bres réunies,  puisqu'on  aurait  obéi  maiériellement, 
dans  le  dispositif,  à  l'arrêt  de  cette  Cour  ;  et,  d'un 
autre  côté,  on  ne  pourrait  prétendre  qn^ii  |  a,  dans 
ce  cas,  violation  de  la  loi  de  1837,  puisque  la  dé- 
cision ne  serait  pas  intervenue  sur  renyoi  après  une 
deuxième  cassation,  seule  circonstance  où  cette  loi 
est  obligatoire. 

ff  $  2.^Le  système  du  tribonal  de  Saint- Anand 
porte  atteinte  aux  règles  qui  constituent  le  pouvoir 
judiciaire.— Le  pouvoir  judiciaire  exerce  par  délé- 
gation deux  droits  qui,  réunis,  constituent  ce  qoe 
l'on  nomme  la  juridiction  :  le  droit  de  connaître 
des  affaires,  et  le  droit  de  les  juger.  Hais  la  juridic- 
tion entratne  un  autre  droit,  sans  lequel  l'exercice 
des  deux  premiers  serait  illusoire,  le  droit  de  com- 
mandement  (impêrium),  c'est-à-dire  le  droit  de 
faire  mettre  h  eiécution  le  jugement  par  le  pouvoir 
eiécutif,  qui  ne  peut  se  dispenser  d'obéir  à  Tordre 
formulé  au  nom  du  souverain  dans  le  jugement 
même.  Or,  comment  concilier  Texcrctce  deces  droits 
constitutif  du  pouvoir  judiciaire  {juriidicîio,  im- 
perium  )  avec  l'étrange  procédé  do  tribunal  de 
Saint-Amand,  qui  consisterait  dans  le  droit  qu'au- 
rait un  tribonal  de  donner  des  motifs  contraires  au 
dispositif  de  son  jugem'^nt  ?  Lorsque  le  législateur 
a  ordonné  qoe  tout  jugement  serait  motivé  è  peine 
de  nullité  (art.  7  de  ta  loi  du  20  avr.  I8t0),  il  a 
été  mu  par  une  pensée  de  haute  moralité  et  d'Inté- 
rêt public  ;  il  a  voulu  que  la  raison  de  décider,  la 
doctrine,  lÏÏt  aux  yeux  de  la  nation  entière  la  justi-  • 
fication  du  dispositif;  que  l'autorité  morale  résul- 
tant de  la  doctrine  vint  se  fondre  dans  l'autorité 
précise  du  dispositif;  il  a  voulu  ^ue  le  mandement, 
l'ordre  d'exécuter,  frappât  sur  cet  ensemble,  ce  tout 
indi\isiblc  qui  forme  aujourd'hui  un  véritable  juge- 
ment. Or,  avec  le  système  du  tribunal  de  Saint- 
Amand,  de  donner  des  raisons  de  décider  en  oppo- 
sition ouverte  avec  ce  qu'on  décide  réellement, 
n'est-il  pas  évident  que  le  juge  qui  a  lui-même 
scindé  l'autorité  de  sa  sentence  ne  pourrait  plus 
commander  qu'imparfaitement,  au  nom  du  souve- 
rain, Pexécution  d'un  acte  dépouillé  de  son  autorité 
morale,  qui  n'existe  qu'en  partie,  qui  se  contredit  ? 
Ce  serait  ordonner  l'exécution  d'un  simulacre  de  ju- 
gement. 

«  §  3.— Le  tribunal  de  Saint-Amand  a  excédé 
ses  pouvoirs  en  appliquant  la  jurisprudence  k  la 
place  de  la  loi.— Un  principe  qui  se  rattache  à  la  lot 
fondamentale  sur  la  division  des  pouvoirs  veut  que 
le  pouvoir  législatif  seul  ait  le  droit  de  faire  une  loi 
obligatoire  tout  à  la  fois  pour  les  citoyens  et  pour 
les  tribunaux*  Le  pouvoir  judiciaire,  investi  unique- 
ment do  droit  d'appliquer  la  loi  aux  bits  qui  lui 
sont  soumis,  rend  des  décisions  dont  rautorité  ne 
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s'étenl  m«n^  à»  intérêts  qai  feni  l'<4ijet  de 
ta  contestation,  et  oe  lie  que  les  perseoBes  psrties 
«u  procès  :  de  là  cet  adsge  que  les  srrÂts  sont  bons 
pour  ceuji  qui  les  obiieoneot.  It  y  a  un  cas,  oous 
PavoQSiKià  signalé,  où  lajarispradençe,  sans  avoir 
d'ailleurs  les  caraaères  d'une  loi,  est  cependant 
oUigatoke  pour  les  tribunaux  :  c'est  celui  où,  sur 
reovQÎ  après  une  seconde  cassation,  la  juridiction 
de  renvoi  est  obligée  de  se  conformer  à  iWèt  de  la 
Cour  de  cassation.  Mais  pourquoi?  parce  que  l'art. 
2  de  la  loi  du  !•'  avr.  1897  le  dit  expressément. 
Hors  de  lé,  et  quand  il  n*y  a  pas  d'arrêt  préexistant 
ayant  force  de  chose  jugée  pour  Taffûre  sur  la- 
quelle elles  sont  appelées  à  statuer,  les  diverses  ju- 
ridictions peuvent,  ep  toute  liberté,  ou  s'autoriser 
de  la  jorisprndence  ou  s'en  écarter,  selon  qu'elles 
la  trouveront  conforme  ou  contraire  à  la  loi  et  à  la 
raison  du  droit.  Mais  ces  juridictions  ne  peuvent, 
sans  mécoBoaitre  le  principe  même  de  la  sépara- 
tion des  pouvoirs  éciit  daisi  la  Constitution,  et  sans, 
par  suite,  excéder  leurs  pouvoirs,  appliquer  une  ju- 
risprudence qM'elles  déclarent  contraire  à  l'esprit  ou 
au  textp  de  la  loi.  Or,  c'est  ce  que  Giit  en  termes 
bien  explicites  le  jugement  du  tribunal  de  Saint- 


«  S  4.-*Le  tribunal  de  Saint-Amand  a  excédé  ses 
pouvoirs  ep  méconnaissant  ses  devoirs  et  *en  portant 
Ini-même  attaipta  à  l'autorité  de  son  jugement  par 
sa  déclaraiioo  qu'il  juge  contre  sa  conviction — Cet 
e;cès  de  pouvoir  ressort,  à  nos  yeux,  de  ces  termes 
du  jugemépty  que,  «  sans  se  départir  de  sa  convie- 
Uon  profonde,  que  la  jurisprudence  de  la  Cour  de 
cassation  répugne  à  la  loi  et  à  son  esprit,  il  croit 
cependant  prudent  de  se  soumettre  h  l'sotorité  de 
celte  iurispradence.  »— Cetta  déclaration  estdiamé- 
Iralement  contraire  à  l'essence  même  de  tout  ju- 
fement;  car  une  décision  judiciaire  n'est  pas  autre 
chose  que  la  déclaration  du  sens,  tnUêntia,  dans 
lequel  le  juge,  d'après  sa  conscience  et  ses  convic- 
Uons,  estime  que  la  loi  doit  être  appliquée  an  fait 
<|Qi  lai  est  soumis.-- Or,  tout  en  appliquant  la  loi 
comme  l'a  entendue  la  Cour  de  cassation,  ou  plu- 
tAt  en  érigeant,  comme  nous  l'avons  dit,  cetta  ju- 
risprudence en  loi,  le  tribunal  de  Saint-Amand  dé- 
clare qu'il  statue  ainsi  contre  sa  conviction  profon- 
de, c'est-à-dire  contre  sa  conscience.  Il  manque 
aiosî  au  premier  devoir  du  magistrat.  Ce  que  sa 
conscience  et  sa  raison  lui  disent  constituer  une  er- 
reur, U  en  fait  une  vérité;  il  renonce  à  l'indépen- 
dance dont  la  loi  l'a  investi  ;  il  abdique  son  caractère 
1^  juge,  il  abjure  ce  sens  intime,  principe  de  tout 
jugement  bamain«--ll  va  plus  loin  ;  car,  en  pronon- 
fiant  ainsi,  il  dépouille  sa  propre  décision  de  tonte 
son  autorité  morale.  De  quel  respect,  en  eifet,  le 
public  peut-il  environner  une  décision  contre  la- 
quelle le  tribunal  qui  l'a  rendue  s'est  élevé  lui- 
nénie,  qu'il  acondamnée  à  l'avance  comme  Infectée 
d'erreur,  et  qu'il  déclare  n'avoir  rendue  qu'en  fiil- 
seot  violence  è  sa  propre  conviction  ? 

«  S  fi,-^Observation$  tut  U  moyen  indiqué  par 
tf  *  le  ^arde  des  sceaux  ei  tiré  du  défaut  de  fM- 
(t/i.— -Dans  le  réquisitoire  que  nous  avons  présenté 
contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Nancy,  du  9  mars  1838, 
sous  avions  soulevé  ce  moyen,  qui  se  présentait 
d'une  manière  plus  nette  que  dans  la  présente  affai- 
re. En  effet,  les  expressions  qui  viciaient  l'arrêt  de 
ijlaDcy  ne  consistaient  pas,  comme  Ici,  dans  une 
discussion  de  la  question  même  snriaquelleil  avait 
kstatueri  mais  dans  nne  protestation  con^oe  dans 


cet  ternes  laeeniqms  :  «  AtlcBdo  que  le  jugement 
dn  tribunal  de  Vouziers,  étant  déféré  à  la  C^ur  par 
second  renvoi  après  cassation,  ne  peut  être  refermé 
par  elle  comme  il  l'aurait  été  sans  cela,  etc.  »  (Arrêt 
de  cassation  du  7  jnill.  I847).---I1  était  permis  de 
ne  pas  voir  dans  ces  expressions  un  motif  véritable 
de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Nancy.— Toutefois  la  Cour 
de  cassation,  eonmie  nous  l'avons  observé  en  com- 
mençant, s'étant  arrêtée  è  l'excès  de  pouvoir  résul- 
tsat  de  ce  que  la  Cour  de  Nsocy  avait  méconnu  la 
loi  du  i**  avr.  4837.  en  ne  se  conformant  pas  à 
l'arrêt  de  renvoi,  et  en  protestant  contre  cet  arrêt, 
n'a  pas  statué  sur  le  moyen  tiré  du  défaut  demotils, 

«  M.  le  ministre  nous  signsie,  dans  la  présente 
affaire,  ce  moyen  comme  militant  à  l'appiH  dn  pour- 
voi fondé  principalement  sur  l'eicès  de  ponvofr. — Il 
est  dUicHe,  sans  doute,  de  considérer  comme  mo- 
tib  d'un  jugement  des  rsisons  qui  n'ont  d'isotre 
objet  que  de  combattre  le  dispêsitif  de  oe  même 
jugement.  Hais  nous  devons  remarquer  que  ce  qu'a 
voulu  réprimer  la  loi,  c'est  l'absence  absolne  de 
motifo.  De  sorte  qoe  la  Cour  a  souvent  jugé  qne  de 
mauvais  motifo,  qui  justifient  plus  on  moins  le  dis- 
positif, ne  peuvent  entraîner  la  cessation  dé  fo  déci- 
sion qpi  les  renferme.  —  Ici,  nous  pe  poqrrops  pas 
dire  qu'il  y  a  absence  de  ^otife,  pmsque  nous  nous 
plaignons,  ^u  contraire,  des  nombreoi^  excès  de 
pouvoir  qoe  contiennent  ces  motifs  lopguement 
développés.  En  effet,  si,  comme  nous  le  qoyons,  la 
Cour  annuUe  comme  viciés  d'excès  de  pouvoir  tous 
les  motifs  du  jugement  qui  lui  est  déféré,  il  restera 
réelleqient  un  dispositif  sans  motifs.  —  La  Cour 
pèsera,  dans  sa  sagesse,  cette  considération  tirée 
de  l'action  même  de  l'arrêt  de  la  Cpur  sur  une  par- 
tie du  jugement  attaqué.— Si  elle  n'annuUe  qj^e  les 
motife  pour  excès  de  pouvoir,  elle  ne  retrsnchera, 
comme  elle  Ta  feit  dans  l'arrêt  de  Nancy,  que  cette 
partie  du  jugement,  la  seule,  en  effet,  qui  renfer- 
me un  excès  de  pouvoir,  et  le  dispositif  continuera 
de  subsister. 

«  Avons-nous  besoin  de  prévoir,  en  finissant,  nne 
fin  de  non-recevoir  qu'on  pourrait  foire  résulter  de 
cette  circonstance,  qne  le  recours  est  dirigé  centre 
ksmotifo  d'un  jugement  et  non  contre  son  dteposi-* 
tif  ?— La  jurisprudence  de  la  Conr  est  en  effet  con- 
stante sur  ce  point ,  qu'on  ne  peut  se  pourvoir 
contre  les  motifo;  msis  c'est  senlement  lorsque  le 
pourvoi  est  formé  par  les  parties  elles-mêmes.— 
La  raison  en  est  simple.  Ces  parties,  ayant  gagné 
leurs  procès  par  le  dispositif,  sont  sans  Intérêt  ap- 
préciable h  se  pourvoir  contre  les  motife.  -^  Mais 
cette  fin  de  non-recevoir  ne  peut  être  opposée  à 
l'action  du  Gouvernement  agissant  en  conformité 
de  l'art.  80  de  la  loi  du  S7  vent,  an  8,  ou  de  l'art. 
Ui ,  Cod.  inst.  crim.— Dansquelque  narttede  l'acte 
judiciaire  que  se  rencontre  l'excès  de  ponvoir,  le 
Gouvernement,  an  nom  de  llntérêt  publie,  a  tou- 
jours le  droltd'en  réclamer  ta  rénression.— Btdana 
la  circonstance  présente,  on  doit  psrticnlièrement 
reconnaître  la  haute  sagesse  du  législateur,  qui  a 
voulu  que  le  Gouvernement,  et,  dans  certains  cas, 
le  procureur  général  près  ta  Cour  de  cassation,  eus- 
sent le  droit  de  dénoncer  les  jugemens,  arrêta  et 
actes  judiciaires  entachés  d'excès  de  pouvoir;  -^En 
effet,  c'est  par  les  motife  des  jugemens  et  arrêta 
que  s'établit  llnterprétrtion  doctrinale  de  la  loi.  Or» 
si  les  jugemens  et  arrêta,  renfermant  des  motife 
erronés  ou  contraires  à  la  jurisprudence  de  la  Cour, 
avaient  pu  échapper  Isa  oensore,  I  raisen  du  dé^ 
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(hutd^iDtérêtdes  parties,  qoî  les  rendrait  non  rece^ 
Tables  è  se  poorvoir,  il  est  clair  qa^il  deviendrait 
impossible  de  ramener  les  joridicttons  à  Papplica- 
lioD  uniforme  et  rigoureuse  de  la  loi.  —  Mais  l'in- 
térêt public,  qui  plane  au-dessus  de  tous  les  pou- 
voirs, trouve  dans  les  dispositions  des  art.  80  de 
la  loi  de  Tan  8  et  i4i,  GÔd.  inst.  crim.,  un  moyen 
toiijours  efficace  de  ranger  toutes  les  juridictions 
sous  l'autorité  de  la  Cour  régulatrice .  —  Remar- 
quons, au  reste,  que  le  pourvoi  formé  contre  Parrét 
de  la  Cour  de  Nancy  ne  s'attaquait  pas  au  dispositif 
de  Tarrét,  •  puisque  ce  dispositif  était  conforme  à 
Parrét  de  la  Cour  de  cassation;  il  était  dirigé  con- 
tre quelques  expressions  du  motif  unique  de  cet 
arrêt,  —  La  chambre  criminelle  ne  l'a  pas  moins 
aminlé  pour  cause  d'excès  de  pouvoirs. 

«  Par  ces  considérations,  et  sous  toutes  réserves 
ultérieures;  —Vu  la  lettre  de  M.  le  garde  des 
sceaux,  etc.; — Nous  requérons  pour  le  Gouverne- 
ment qu*il  plaise  h  la  Cour  de  casser  et  annuler, 
pour  eicès  de  pouvoirs,  dans  l'intérêt  delà  loi,  soit 
dans  ses  motifs  seulement,  soit  dans  son  ensem- 
ble, le  Jagement  dénoncé,  etc.     Signé  :  Dopir.  » 

M.  Pataiile,  conseiller  rapporteur,  a  présenté 
sur  ce  pourvoi  les  observations  suivantes  : 

«  La  loi  par  elle-même  est  une  lettre  morte,  ce 
sont  les  décisions  de  la  justice  qui  la  rendent  vi- 
vante, et  l'Etat  serait  altéré  dans  sa  constitution  la 
filus  intime,  si  les  corps  judiciaires,  au  lieu  d'être 
es  fidèles  interprètes  de  la  loi,  y  substituaient  leur 
propre  volonté,  et  neutralisaient  ainsi  la  puissance 
législative;  ce  grand,  cet  immense  danger  a  été 
conjuré  par  l'institution  de  la  Cour  de  cassation, 
placée  auprès  du  corps  législatif  comme  une  éma> 
nation  et  on  complément  nécessaire  de  ce  pouvoir, 
pour  veiller  sur  sou  œuvre  el  la  préserver  de  toute 
atteinte;  tel  est  le  but  principal  de  votre  institution; 
vous  avez  pour  mission  d'assurer  la  soumission  de 
tous  les  corps  judiciaires  à  la  loi,  en  les  contenant 
chacun  dans  leurs  limites,  et  si  dans  des  cas,  qui 
seront  toujours  rares  en  France,  Tannulation  des 
actes  pouvait  paraître  on  remède  faible  ou  insufli- 
sant,  vous  avez  le  droit  d'y  joindre  la  censure  des 
personnes.  C'est  à  ce  dernier  pouvoir,  nommé  pou- 
voir disciplinaire,  que  M,  le  procureur  général  fait 
allusiouy  alors  qu'en  vous  demandant  rannulaiion 
de  l'acte  du  triDiioal  de  Saint-Amand,  il  a  cru  de- 
voir intercaler  dans  le  dispositif  de  son  réquisitoire 
ces  mots  dignes  de  remarque  :  sous  toutes  réserves 
ultérieur9S.  —  Après  ce  court  préambule,  j'entre 
eo  matière. 

«  Une  question  a  été  soulevée  dans  les  tribu - 
nani  civils,  appelés  à  juger  les  affaires  commer- 
ciales. On  s'est  demandé  si  le  ministère  public, 
établi  près  ces  tribunaux,  devait  concourir  à  la  tenue 
des  audiences  commerciales;  il  y  avait,  ou  doit  en 
convenir,  de  fortes  raisons  pour  la  négative  ;  celles 
qui  militent  pour,  l'affirmative  \ous  ont  paru  les 
plus  fortes,  et  par  deux  arrêts  de  cette  chambre, 
rendus  les  24  oov.  1847  et  5  avr.  1848,  vous  avez 
annulé  pour  excès  de  pouvoir,  en  vertu  de  la  pré- 
rogative que  vous  confère  l'art.  80  de  \l  loi  du  27 
vent,  an  K,  deux  délibérations  do  tribunal  de  Saint- 
Amand,  qui  avaient  méconnu  le  droit  do  ministère 
public,  et  lui  en  avaient  dénié  l'exercice.  —  Peut- 
être  est-il  permis  de  s'étonner  que  le  tribunal  de 
Saint-Amaod,avcrii  par  votre  premier  arrêt,  ait  per- 
sisté dans  une  voie  que  vous  aviez  condamuéc,  et 
qu'il  ait  renouvelé  un  acte  que  vous  aviez  déclaré 


renfermer  un  excès  de  pouvoir  ;  nous  ne  voulons 
pas  attribuer  au  tribnnal  d'avoir  conçu,  dès  lors, 
la  pensée  d'engager  une  lutte  d'autorité  avec  vous  ; 
nous  devons  croire  qu'il  s'est  cru  placé  dans  la 
situation  de  pleine  indépendance  où  se  trouve  un 
tribunal  de  renvoi,  après  un  arrêtde  cassation  de 
la  chambre  civile,  et  il  n'a  pas  vu  que  les  circon- 
stances dans  lesquelles  interviennent  les  arrêts 
d'annulation  de  celte  chambre  leur  attribuent  com- 
munément, à  l'égard  du  tribunal  dont  l'acte  a  été 
annulé,  la  pleine  autorité  de  la  chose  jugée.— Cette 
distinction  mérite  d'être  eipliqoée.  —  Les  arrêts 
de  cassation  de  la  chambre  civile  interviennent  sur 
un  procès  qui  reste  a  juger,  et  qui  suit  son  cours 
après  la  cassation  ;  il  en  est  autrement  de  vos  ar- 
rêts d'annulation,  qui  n'interviennent  que  pour  ré- 
tablir l'ordre  troublé  par  un  excès  de  pouvoir,  et 
qui,  pour  atteindre  ce  but,  anéantissent  l'acte  en- 
taché d'excès  de  pouvoir  sans  renvoi,  car  ils  ne 
laissent  rien  è  juger,  et  renvoyer  i  une  autre  Cour 
ou  tribunal  serait  lui  reconnaître  le  droit  de  trou- 
bler l'ordre  rétabli,  et  de  commettre  on  nouvel 
excès  de  pouvoir  en  faisant  revivre  l'acte  annulé. 
—Gela  n'est  pas  possible  :  seulement  la  Cour  com- 
prend que  pour  arriver  à  ce  résultat  de  vous  faire 
juger  souverainement  la  question  d'ordre  public, 
il  y  a  eu  nécessité  de  s'isoler  entièrement  de  tout 
débat  privé  :  c'est  ce  qui  est  expliqué  par  ces  mots 
de  la  loi  :  Sans  préjudice  du  droit  des  parties,  el 
ce  ^ui  fait  qu'il  n'y  a  rien  à  juger  ultérieurement  ; 
enfin,  c'est  par  suite  de  ce  caractère  tont  particu- 
lier de  ces  sortes  de  recours,  que  vous  n'admettez 
ni  les  oppositions,  ni  les  interventions  de  tiers  qui 
prétendraient  avoir  intérêt  h  soutenir  l'acte  dé- 
féré à  votre  censure  ;  les  parties  sont  en  dehors  (^ 
avr.  1837)  (1),  disait  Al.  le  procureur  général  Du- 
pin,  combattant  une  demande  en  intervention,  leur 
droit  est  réservé  autant  que  possible,  en  ce  sens 
qu'elles  peuvent  exercer  une  action  séparée,  former 
un  pourvoi  distinct  ou  tout  autre  recours,  selon 
les  circonstances,  mais  sans  jamais  venir  troubler, 
par  la  préoccupation  de  leurs  intérêts  privés,  la 
haute  appréciation  d'intérêt  public  confiée  à  la  sa- 
gesse et  aux  lumières  de  la  Cour  suprême  (La  ques- 
tion d'intervention  n'a  pas  été  résolue  sur  ce  plai- 
doyer prononcé  en  1837,  mais  elle  l'a  été  piui  tard 
par  Tarrêt  du  22  avr.  1846;  (2). 

<(  Nous  insistons  sur  ce  point  que,  si  les  parties 
eussent  été  reçues  a  intervenir  devant  vous,  c'eût 
été  dénaturer  le  recours  dans  ce  qu'il  a  de  plus  im- 
portant, de  plus  essentiel,  dans  l'effet  absolu  de  vo- 
tre arrêt  d'annulation  sans  renvoi,  car  cet  effet  ne 
peut  se  produire  qu'a  la  condition  que  la  question 
d'ordre  public,  par  vous  résolue,  soit  parfaitement 
isolée  et  détachée  de  tout  intérêt  privé.—  C'est  ce 
que  vous  avez  parfaitement  senti  et  déclaré  par  vo- 
tre arrêt  du  :î2  avr.  18i6,  rendu  au  rapport  de  no- 
tre ancien  et  honorable  collègue,  M.  Faure. 

«  Nous  avons  dit  que  vous  statuez  sans  renvoi, 
puisqu'aulrement  ce  serait  reconnatire  au  tribunal 
le  droit  de  troubler  l'ordre  à  son  tour,  par  un  acte 
ou  un  fait  semblable  à  celui  que  vous  avez  répri- 
mé ;  il  n'y  a  point  d'exception  à  cette  règle  quand 
rcxcès  de  pouvoir  consiste  dans  un  fait  positif, 
c'est-à-dire  lorsque  le  tribunal  a  fait  un  acte  qu'il 
u'avait  pas  le  droit  de  faire;  mai  s  l'excès  de  pouvoir 
peut  aussi  se  produire  forma  negandi,  lorsque  le 

(1)  Vol.  1857.1.âb5—  P.  18.17. i.2ïj2\ 
(2}  VoM846.1.417— (P,1846.2.300), 
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trilMmal  lefuse  de  remplir  anc  Tooction  qae  la  loi* 
lai  attribue,  et  comme  il  iaut  que  la  fooclion  s'ac- 
complisse, la  Cour  rcovoie  à  cette  fin  seulement, 
rcmarqupx-le  bieu,  devant  le  tribunal  qui,  par  son 
refus  de  faire  un  acte  légal  et  nécessaire,  avait 
méconnu  les  règles  de  sa  propre  rompéienco  ;  en 
un  mot,  vous  renvoyez  devaut  le  tribunal  pour  qu'il 
se  confurmc  à  la  cbose  jugée  par  votre  arrêt  d'an- 
oulailoo;  c'est  ce  que  vous  avez  déclaré  de  la  ma- 
nière la  plus  Tormellcdans  les  circonstances  suivan- 
tes. Un  sieur  Rogron,  employé  des  postes,  s'était 
présenté  devant  le  tribunal  de  Alortagne  pour  prê- 
ter le  serment  spécial  exigé  des  employés  des  pos- 
tes par  l'art.  7  de  la  loi  du  S9  août  1790;  le  tri- 
bunal avait  refusé  de  le  recevoir  par  ce  motif  erro- 
né que  la  loi  du  31  août  ii^ôï,  relative  au  serment 
politique,  avait  aboli  les  lois  antérieures,  qui  pres- 
iri valent  uo  serificnt  spécial  à  certains  fonction- 
naires.—  La  délibération  du  tribunal  contenant  ce 
refus  a  été  annulée  par  vous  sur  la  demande  du 
Gouvernement,  et  le  sieur  Rogron  s'étant  présenté 
de  noQveaii  devant  le  tribunal  pour  y  élre  admis  à 
prêter  serment,  le  tribunal  s'y  est  encore  refusé  en 
se  fondant,  cette  fois,  sur  ce  que  sh  juridiction  éiait 
épiitséo,  et  sur  ce  qu*il  était  contraire  à  notre  lé- 
gislation que  le  tribunal,  dont  la  décision  avait  été 
annulée,  fût  constitué  de  nouveau  juge  de  la  même 
question.  Vous  le  voyez,  le  tribunal  assimilait  vos 
arrêts  d'annulation  aui  arrêts  de  cassation  ordi- 
naires ;  il  supposait  que  votre  arrêt  laissait  quelque 
chose  à  juger  après  lui  ;  vous  lui  avez  répondu  par 
un  >econd  arrêt  d'annulation,  du  5  déc.  1851  (1), 
qn*après  la  question  sommairement  et  irrévocable* 
ment  [ugée  par  votre  arrêt  précédent,  le  tribunal 
n'avait  plus  à  délibérer  sur  le  point  de  savoir  si 
le  serment  devait  être  prêté  ou  non,  mais  seule- 
ment À  remplir  le  devoir  que  la  loi  lui  impose. 

«  Du  reste,  la  Cour  n'admettra  pas,  je  le  suppo- 
se,  que  celte  autorité  de  chose  jugée,  proclamée 
par  votre  arrêt,  dût  être  restreinte  à  la  personne 
du  sieur  Rogron,  et  qu'à  chaque  nouvel  employé 
des  postes  qui  se  siTait  présenté,  te  tribunal  eût 
pu  renouveler  sa  résistance  ;  évidemment  la  ques- 
tion restait  exactement  la  même  pour  tous  les 
employés,  qui  ne  pouvaient  être  considérés  ici 
comme  formant  autant  de  parties  distinctes;  il  n'y 
avait  en  realite  pas  d'autre  partie  que  le  ministère 
public  requérant  un  serment  nécessaire  h  la  marche 
d'une  administration  publique,  et  l'on  était  ainsi 
autorisé  à  proclamer  l'existence  des  trois  caractères 
constitutifs  de  la  chose  jugée.  Eadem  ras,  causa 
petendi  et  periona. 

«  Appliquant  ces  principes  à  l'espèce  actuelle, 
nous  sommes  arrivés  à  reconnaître  que  le  débat 
qui  s'est  élevé  entre  le  tribunal  de  Saint-Àmand 
et  le  ministère  public,  etqut  a  donné  lien  à  une 
première  annulation,  était  parfaitement  isolé  de 
toute  contestation  privée  ;  il  avait  surgi  en  dehors 
de  toute  participation  des  parties,  qui  n'avaient  pris 
de  conclusions  ni  dans  un  sens  ni  dans  l'autre,  qui 
n'en  avaient  pas  fait  un  incident  de  procédure,  et 
qui  n'avaient  eu  d'autre  rôle  que  celui  de  simples 
spectatrices.  Ainsi,  devant  le  tribunal  de  Samt- 
Amaod  comme  devant  vous,  il  n'a  jamais  été  ques- 
tion que  de  savoir  quelle  était  l'étendue  des  attri- 
butions  du  ministère  public ,  et  quelle  devait  être 
sa  marche,  non  dans  une  affaire  en  particulier,  mais 
dans  toutes.  — En  un  root,  il  s'agissait  de  savoir  si 

(i)  Vol.  ï^'iAMf 


le  ministère  public  était  ou  non  partie  intégrante 
du  tribunal  dans  les  audiences  commerciales  ; 
aossi,  pour  rendre  plus  saillant  le  caractère  de  gé- 
néralité de  la  question,  est-il  arrivé,  dans  quelques 
tribunaux,  que  le  magistrat,  occupant  le  siège  do 
ministère  public,  s'est  borné  ù  demander  que  son 
nom  fût  inscrit  en  marge  de  la  feuille  d'audience  ; 
la  question  n'a  pas  changé  de  nature  pour  avoir  été 
engagée  autrement  devant  le  tribunal  de  Saint- 
Amand  ;  elle  a  conservé  son  vrai  caractère  d'une 
pure  question  d'ordre  public,  parce  que,  nous  le 
répétons,  les  parties'  sont  restées  étrangères  à  la 
demande  formée  par  l'organe  de  la  loi  ;  elles  ne 
Tout  ni  soutenue,  ni  combattue,  et  c'est  dans  cet 
état  de  parfait  isolement  de  toutintérêt  privé  qu'elle 
vous  a  été  déférée  ;  il  semble  donc  que  votre  premier 
arrêt  d'annulation  auroit  dû  déterminer  la  soumis- 
sion du  tribunal,  d'autant  qu'il  n'en  résultait  pas 
pour  lui  la  nécessité  de  rendre  une  décision  con- 
traire h  celle  que  vous  aviez  annulée,  il  lui  sufUsait 
de  ne  plus  renouveler  son  opposition  à  ce  que  Ip. 
ministère  public  exerçât  le  droit  qoe  vous  loi  aviez 
reconnu.  Il  est  donc  permis  de  dire  que  le  trrtiunal 
a  déjik  méconnu  votre  autorité,  lorsque;  dans  des 
circonstances  absolument  identiques,  et  n'ayant 
toujours  eu  face  de  lui  ^ue  le  ministère  public,  il 
a  pris  une  seconde  délibération  entièrement  con- 
forme à  celle  que  vous  aviez  déclarée  renfermer 
un  excès  de  pouvoir. 

«  Et  maintenant,  ces  principes  posés ,  comment 
qualificroiis-nous  la  troisième  délibération  du  tri- 
bunal qui  vous  est  en  ce -moment  déférée  par  le 
Gouvernement?  — Cette  fois,  le  tribunal  s'est  inii 
en  contradiction  avec  lui-même:  ses  motife  dé- 
mentent son  dispositif;  il  fait  envers  vous  toat  i  la 
fois  acte  de  soumission  et  de  révolte ,  et  il  se  venge 
en  quelque  sorte  de  votre  supériorité,  qu'il  est 
obligé  de  subir,  par  la  censure  de  vos  actes.  —  Le 
tribunal  a-t-il  pu  se  jeter  dans  ces  contradictions, 
et  surtout  soumettre  vos  actes  et  votre  doctrine 
à  sa  censure,  presque  à  son  blâme?  Telle  est  la 
question  à  résoudre.  —  Sans  doute,  il  est  reçu  en 
France,  et  c'est  le  principe  fondamental  de  notre 
organisation  judiciaire,  que  la  loi  seule  doit  servir 
de  règle  et  de  fondementaux  décisions  de  la  jus- 
tice, sans  que  jamais  les  tribunaux  soient  enchaî- 
nés par  une  simple  autorité  de  jurisprudence  ;  en  an 
mot,  ils  doivent  juger  d'après  la  loi,  non  d'après  les 
arrêts,  à  moins  que  ceux-ci  n'aient  rautorité  de  la 
chose  jugée:  Lêgilmtjudieanduin,  non  sxampiù* 

«  De  ce  devoir  du  juge,  combiné  avec  l'obligatioa 
où  il  est  de  motiver  ses  décisions,  découle  pour  lui 
le  droit  et  quelquefois  le  devoir  consciencieni  d'é- 
mettre des  opinions  contraires  à  votre  jurispru- 
dence ;  la  fbrtMî  des  choses  le  veut  ainsi,  et  vous  res- 
pecterez toujours  ces  conditions  de  liberté  et  d'in- 
dépendance nécessaires  à  l'accomplissement  desde- 
voirs du  juge.— Si  donc  le  tribunal  de  Saint- Amaod 
avait  pensé,  dans  la  plénitude  de  son  libre  arbitre, 

3u'il  n'était  pas  tenu  de  se  conformer  à  vos  arrêu 
'annulation,  et  que  la  loi,  bien  interprétée,  eicluait 
les  magistrats  du  ministère  public  de  la  participa- 
tion aux  affaires  commerciales,  il  poovait,  en  faisant 
passer  ses  convictions  dans  son  dispositif,  rejeter 
les  conclusions  du  ministère  public,  et  il  aurait  eu 
incontestablement  le  droit  de  produire,  comme  jus- 
tification de  sa  décision,  une  doctrine  enllèremeni 
contraire  à  la  vûtre.  Mais  au  lieu  de  rejeter  les  con- 
elQsiQi^  du  ministère  public,  le  tnbonal  lesaadmi* 
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se^;  IN  recobiia  son  droit  de  participer  aai  affaires 
coiiimerciales,  c>si-ft-dire  qu^il  a  stataé  dans  le 
sens  de  la  doetrine  de  tos  arrêts,  et  par  là^  il  a 
néeessâiremeDt  abdîqaé  le  droit  de  la  combattre  : 
▼oos  ne  pouvez  accepter  en  effet,  sous  le  nom 
mpnteur  de  motib,  des  raisonnemens  qui,  loin  de 
justifier  ta  décision  du  tribunal,  en  renferment  la 
condamnation.  Si  ce  ne  sont  pas  des  motifs,  qu^est- 
ce  donc?  on  ne  peut  y  Toir  qu^une  censure  ouverte 
de  votre  doctrine,  presque  un  blâme  de  l^usage  que 
vous  avez  cru  devoir  faire  de  votre  autorité,  c'estr- 
à-dire  un  renversement  inouï  et  à  peine  croyable 
de  tontes  les  notions  d'ordre  et  de  hiérarcbie  judi- 
ciaire. 

«  L^excès  de  pouvoir  est  trop  manifeste  pour 
qu'il  soit  nécessaire  de  le  faire  ressortir  ;  il  y  a 
donc  lieu  h  annulation.  Mais  on  demande  si  l'an- 
nulation doit  porter  sur  Tcnsemble  de  Pacte,  ou  sur 
les  motifs  seulement.— Poser  cette  question,  n'est- 
ce  pas  demander,  en  d^autres  termes ,  où  est  le  vice 
de  l'acte  dénoncé,  où  est  l'excès  de  pouvoir  que 
vou^avez  la  mission  de  réprimer  ?Nous  n'hésiterons 
pas  a  dire  qu'il  est  uniquement  dans  le  préambule  de 
Pacte,  fort  improprement  appelé  motifs,  et  dès  lors, 
pourquoi  donc  annulerait-on  le  dispositif  qui  est 
irréprochable?  où  serait  le  droit,  le  motif,  Putilité 
de  cette  annulation  ?  —  Le  droit?  on  ne  pourrait 
l'établir  qu'en  considérant  Pensemble  de  la  délibé- 
ration comme  formant  un  tout  indivisible,  ce  qui 
est  contraire  aoz  Idées  communes?  L'utilité? je  la 
consprendrais  si,  poor  atteindre  les  motifs  où  se 
trouve  Pexcès  de  pouvoir,  il  y  avait  nécessité  de 
frapper  le  dispositif;  mais  le  principe  reçu  en  ma- 
tière de  jugement,  qu'on  ne  les  casse  pas  pour  les 
moiifc  seolement,  n'est  pas  applicable  à  la  matière 
qui  nous  occupe  ;  le  reeodrs  dont  vous  êtes  saisi  ne 
comporte,  a  dii  Parrêt  de  1846,  ni  instance  ni 
parties,  et  par  conséquent  vous  ne  statuerez  pas  sur 
un  jugement,  mais  sur  un  fait  perturbateur  de  Poir- 
dre  pubHc  ;  ft  supposer  qne  Pacte  pût  être  appelé 
jugement,  lorsqu'il  a  été  prononcé  par  le  tribunal, 
li  a  été  dépouillé  pour  vous  être  déféré  de  tout  ce 
qui  podvalt  lui  donner  ce  caractère.  C'est  pour  cela 
que  Part.  80  de  la  loi  de  veht.  an  8,  qui  est  votre 
Code,  désigne  l'objet  du  recours,  non  par  le  mot 
de  jugement,  mais  par  celui  d'acte;  ainsi,  d'après 
le  tezte  comme  d'après  l'esprit  de  la  loi,  vous  avez 
un  aeie  qui  ne  vous  est  déféré  qu'autant  qu'il  ren- 
ferme tttt  eicès  de  pouvoir,  et  qu'il  constitue  un 
trouble  dans  l'administration  générale  du  pays;  si 
cet  acte  contient  dent  parties  distinctes,  et  qu'une 
seule  de  ces  parties  soit  entachée  d'eicès  de  pou- 
voir, vous  anéantirez  celle-là  seule,  et  vous  laisse- 
rez subsister  celle  qm  est  irréprochable;  il  paraît 
donc  suffisant,  dans  le  cas  pal'liculier,  de  faire  por- 
tei*  PannOlation  mr  le  préambule  de  la  délibération 
éa  tribunal,  et  tous  eli  avez  incontestablement  le 
droit;  il  ne  t>ent  f  avoir  que  de  PavanMe  à  conser- 
ver le  Msposltifj  qui  est  ce  qti'il  doit  être.  —  On 
pourra  Ini  faire^  è-l-on  dit,  le  reproche  d'être  dénué 
de  motib}  les  réponses  abondent.  D'abord  ^  ce 
n'est  pM  par  te  ftit  dtt  tribunal  qu'il  a  été  mis 
dans:  cet  état  de  dénûment,  mais  par  le  vôtre  ;  on 
ne  pourrait  done  y  puiser  une  ouverture  de  cassa- 
tion;'ensuite,  il  ne  faut  pas  oublier  que  Pezcès 
de  pouvoir  seul  tombe  sous  votre  juridiction,  et 
l'on  ne  peut  qualifier  ainsi  un  défaut  de  motife  ;  en- 
fin, et  mA  est  encdre  plus  péremptoire,  l'adhésion 
du  trttaiét  è  t*ekerdee  de  Taetiett  4^  pùaistère 


public  n'était  pas  nn  Jugement,  mais  uhe  rimpte 
mesure  d'ordre,  qui  n'avait  pas  besoin  d*êtrc  mo- 
tivée. Eh  résumé,  le  tribunal  s'éiant  litre  à  la 
critique  de  vos  arrêts  souverains,  sans  que  cette 
critique  pût  servir  à  la  justification  de  sa  décision , 
a  outrepassé  et  excédé  ses  pouvoirs  s  c'est  là  on 
fait  clair,  manifeste  à  tous,  un  Alt  perturbateur 
de  Perdre  public,  une  atteinte  au  pouvoir  consti- 
tutibnnel  dont  vous  êtes  investis;  il  doit  être  répri- 
mé par  un  arrêt  d'annulation.  » 

M.  le  procureur  général  DupÎD,  rqjrenapl  k 
l'audience  les  cooclusioos  de  son  réquisitoire, 
s'est  exprimé  en  ces  termes  : 

«  La  chambre  des  requêtes  occupe,  au  sein  de 
la  Cour  de  cassation ,  une  position  remarquable* — 
Elle  tient  les  portes  de  la  cassation  ouvertes  ou  fer- 
mées ;  elle  admet  ou  rejette  les  requêtes.  Les  deux 
tiers  des  pourvois  sont  arrêtés  par  elle  ;  ils  sont 
écartés  souverainement ,  et  c'est  dans  cette  sévé- 
rité même  que  se  trouve  Pexcelience  de  celte 
épreuve  préliminaire.—La  chambre  des  requêtes  a 
encore  une  autre  prérogative.  —  Quand  les  autres 
chambres  cassent,  elles  renvoient  le  jugement  du 
fond  à  d'autres  juges  ;  même  après  que  les  cham- 
bres réunies  ont  prononcé,  Paffaire  est  encore  ren- 
voyée à  un  autre  tribunal  :  il  y  a,  il  est  vrai,  on 
poml  de  droit  souverainement  jugé,  et  les  juges  de 
renvoi  sont  obligés  de  s'y  conformer,  si  la  question 
reste  la  même;  mais,  comme  le  renvoi  ne  détruit 
pas  d'ailleurs  la  liberté  du  juge  de  renvoi,  il  reste 
maître  de  l'appréciation  des  laits,  et  si,  comme  il 
arrive  souvent,  la  question  de  droit  se  modifie  et 
se  transforo^e  de  manière  que  Parrêt  puisse  être 
attaqué  par  d'autres  moyens,  de  nouveaux  pour- 
vois sont  toujours  possibles. 

«  Mais  le  droit  que  la  chambre  des  requêtes 
exerce  en  vertu  de  Part.  80  de  la  loi  de  vent,  an  8, 
a  un  autre  caractère.— La  chambre  des  requêtes 
prononce  toujours  comme  Cour  de  justice,  $erva(d 
forma  judicii  ;  mais  interpellée  par  le  Gouver- 
nement dans*  un  intérêt  d'ordre  public ,  elle  est, 
comme  le  dit  en  termes  exprès  un  arrêt  du  S% 
a'vr.  1846,  au  rapport  de  M.  Faure,  «associée à 
l'action  publique  et  gouvernementale  »  ;  et  cela  est 
vrai,  surtout  lorsque,  comme  dans  Pespèee  présen- 
te, le  pourvoi  porte  sur  une  question  d'organisa- 
tion judiciaire  et  de  distribution  des  pouvoirs.  — 
L'art.  80  n'autorise  pas  seulement  le  Gouverne- 
ment à  déférer  h  la  Cour  suprême  les  jugemens 
rendus  par  les  autres  juridictions,  mais  tous  les 
actes,  quels  qu'ils  soient ,  qui  sont  émanés  d'elles. 
Il  y  a  plus  :  en  vertu  de  cet  article,  la  personne 
même  des  juges  vous  est  déférée.  De  votre  ezamen 
peuvent  sortir  des  poursuites  criminelles  ou  cor- 
rectionnelles, et,  à  plus  forte  raison,  un  blâme,une 
censure,  non  par  forme  disciplinaire,  mais  par 
juridiction  directe,  comme  conséquence  absolue 
de  ta  mission  qui  vous  est  déférée.  —  L'étendue 
de  votre  pouvoir,  dans  ces  circonstanoea,  se  me- 
sure par  le  caractère  même  de  vos  déeisions  ;  elles 
sont  souveraines  au  point  de  vue  de  l'ordre  public, 
car  vous  ne  prononces  pas  entre  parties,  ni  dans 
un  intérêt  privé.  Cet  intérêt  privé,  dont  vous  n'a- 
vez point  à  voUs  préoccuper,  même  lorsqu'il  était 
en  cause  dans  Pacte  qui  vous  est  défibré,  reste  livré 
aux  chances  ordinaires,et  demeure  tellementétran- 
ger  au  pourvoi  d'ordre  public,  qu'aucune  interven- 
tion n'est  recevable  (Vous  Pavez  expressément  re- 
conpu  et  déclaré  par  vos  frrêts},  —  ÂossI,  quand 
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TOBft  easseï  sur  ces  Bortes  de  pourvois,  toas  devet 
êlre  tellemeot  obéis  qne  c'est,  qoand  la  mcUère 
l*éif^e,  an  tribunal  n^me  qaî  avait  rondo  la  déci- 
sion ammlée,  qnevouf  renvoyez  pour  accompifr  ce 
<|Q0  vous  avet  ordonné  \  c'est  ainsi  qne  vons  Pavei 
fût,  par  eiemple^  en  matière  de  êerment  :  vous 
avez  contraint  le  tribunal  dé  Mortagne  à  recevoir 
iai-méme  h  serment  de  fonctionnaire  qu'il  avait 
mal  À  propos  refusé. 

«  De  miême,  dans  l'espèce  présente,  le  tribunal 
de  Saint-Amand  ayant  refusé  d'admettre  le  minis- 
tère public  è  exercer  ses  fonctions  devant  sa  juri- 
diction,  et  commis  en  cela  un  excès  de  pouvoir, 
ce  iribunal  était,  après  votre  premier  arrêt  de 
cassai tion  prononce  en  vertu  de  la  loi  de  ventdse, 
dans  ta  nécessité  irrésistible  d'entendre  le  procu- 
reur de  la  Hépublique,  et  de  Tsdmettre  k  donner 
ses  condnsioifs.— Il  a  résisté  nne  seconde  fois^  et 
cette  persistance  aurait  pn,  dès  lors,  entraîner  con- 
Ue  loi  des  mesures  rigoureuses.  -—  La  troisième 
fois,  il  s'est  soumis,  ou,  pour  employer  les  expres- 
sions dont  il  s'est  servi,  il  a  cm  prudent  de  se  sou- 
mettre.  Mais  comment?  en  accompagnant  sa  ré- 
signation apparente  de  considérations  en  opposition 
avec  son  dispositil^  et  les  plus  propres,  par  coosé- 
aueot,  k  détruire  aux  yeui  des  justiciables  tout 
1  effe,t  moral  de  son  jugement. 

«  Cette  manière  de  prononcer  constitue  l'excès 
de  pouvoir  le  plus  ma-  nifeste  et  le  plus  blâmable  : 
—  i^  Au  regard  de  la  Cour  suprême,  les  motifs 
donnés  par  le  tribunal  de  Saint-Amand  sont  con^ 
çùs  en  termes  ofTensans  :  s'il  paraît  céder  dans  le 
dispositif,  il  ne  cède  pas  à  votre  arrêt  comme  à  son 
supérieur,  mais  seulement  par  prudence,  et  pour 
né  pas  l^rolooffet'  ce  qu'il  appelle  on  conflit.  De 
sorte.  Comme  rà  dit  M.  le  rapporteur  avec  autant 
de  précision  que  de  justesse ,  «  en  donnant  des 
moiife  qui  démentent  son  dispositif,  il  fait  tout  à  la 
fois  acte  de  soumission  et  de  révolte;  et  il  se  venge 
en  quelque  sorte  de  votre  supériorité,  qu'il  est 
obligé  de  subir,  iuir  la  censure  de  vos  actes.  »  — 
%**  Envers  lui-même  :  le  tribunal  de  Saint-Amand 
donne  un  éclalani  démenti  à  son  caractère  de  ju- 
ge. En  déqlarant  qu'il  juge  contre  sa  conviction 
prolonde,  toujours  restée  la  même,  il  attaque  la 
Justice  dans  son  essence  ;  il  dénature  l'ofBce  dd 
juge,  dont  le  premier,  le  principal  devoir  est  de 
juger  toujours  en  son  âme  et  conscience,  sans  autre 
dépendance  que  de  laloi.~3<>  Il  blesse  le  sentiment 
public,  et  détruit  d'avance  tout  effet  moral,  tout 
assentiment  de  l'opinion  k  une  décision  &  la  justice 
de  laquelle  le  juge  lui-même  déclare  qall  ne  croit 
pas.  Comprend-on ,  par  exemple,  ce  que  serait, 
aux  yeux  du  peuple,  une  condamnation  à  mort,  ou 
même  toute  autre  peine  ,  prononcée  contre  un 
homme  que  le  tribunal  déclarerait  innocent  en  son 
âme  et  conscience,  mais  qu'il  se  prétendrait  d'ail- 
leurs obligé  étalement  à  condamner!-— Ce  serait 
une  monstruosité! 

«  Vainement,  on  objecterait  que  les  reproches 
adressés  au  tribunal  de  Saint-Amand  portent  seu- 
lement sur  les  motifs  ;  mais  que  le  dispositif  est 
irréprochable ,  et  que  cela  sufnt.  —  Je  réponds  : 
oui ,  en  matière  ordinaire,  les  parties  ne  sont  pas 
reçues  à  se  pourvoir  seulement  contre  des  motifs. 
Et  encore  est-il  souvent  arrivé  qu'en  rejetant,  en 
pareil  cas,  le  pourvoi,  la  Cour  a,  de  fait,  effacé  les 
moti&dont  on  se  plaignait,  en  les  improuvant  dans 
les  considérans  de  son  propre  arrêt  :  ce  qui  suffi- 


sait, en  réalité,  pour  donner  satisfiiction  aodeman* 
deur,  le  jugement  attaqué  conservant  d'ailleurs  son 
effet.  —  Biais  ici,  il  s'agit  d'un  pourvoi,  en  vertn 
de  l'art.  80 ,  qui  s'applique  non-seulement  aux  jn* 
ffemens  proprement  dits,  mais  à  tous  les  actes  jn* 
qiciaires  où  se  trouve  un  excès  de  pouvoir.  —  La 
lettre  de  M.  le  garde  des  sceaux  vous  déférant 
l'acte  entier,  j'ai  dû  conclure  en  ce  sens;  mais  j'ai 
indiqué^  dans  le  réquisitoire,  que  ta  Cour  aurait 
seulement  à  s'expliquer  sur  les  motifs  qui,  seuls^ 
en  effet,  renferment  l'excès  de  pouvoir  ;  et,  en  ce 
moment ,  j'insiste  seulement  sur  ce  point.— J'avais 
liit  aussi  des  réserves,  non  pour  en  user  devant 
vous,  mais  éventuellement  pour  le  cas  où  M.  le 
gal-de  des  sceaux,  après  votre  arrêt,  croirait  qu'il 
Ibi  reste  quelque  chose  à  faire.  —  Quant  k  vous. 
Messieurs,  en  statuant  sur  le  pourvoi,  et  en  an- 
nulant toute  la  partie  contenant  les  motifs  de  la 
décision  qui  vous  est  déférée,  vons  le  feret,  j'en 
suis  sûr,  en  termes  qui  donneront  une  entière  sa- 
tisfaction à  la  loi,  k  la  morale  et  à  la  justice,  en 
termes  qui  maintiendront  tout  à  la  fois  la  dignité 
de  la  Cour  et  son  autorité.  » 

ÀHRfiT. 

La  cour,-  —  Vu  la  lettrfe  de  M.  te  karde 
des  sceaux,  en  date  du  19  âept.  ISSb,  le  ré- 
quisitoire ci-desstis  et  Fart.  80  de  là  loi  du  27 
vent,  an  8;— Attendu  que,  par  arrêts  des  Sii 
nov.  1847  et  5  avr.  1848,  la  Cour  de  cassa- 
tion, chambre  des  requêtes,  à  annulé,  pour 
excès  de  pouvoir,  deux  délibérations  par  les- 
quelles le  tribunal  de  Saint- Amànd  avait  dëiiië 
au  ministère  public  le  droit  de  participer  S  la 
ténue  des  audiences  commerciales  ;-—  Attendu 
que  ces  arrêts,  rendus  en  vertu  de  l'art.  80de 
la  loi  du  27  vent,  an  8,  sur  le  recours  ijlu  Gou- 
vernement et  eii  dehors  de  tout  intéréi  privé, 
ont  décidé,  souverainement,  dans  rintérét  de 
Tordre  public,  non  pour  une  affaire  ^n  parti- 
culier, mais  pour  toutes,  que  le  ministère  pu- 
blic fait  partie  Intégrante  du  tribunal,  aussi 
bien  dans  les  audiences  commerciales  qne  danâ 
les  audiences  civiles; 

Attendu  qne,  par  l'acte  qui  est  aujourd'hui 
déféré  à  la  Cour,  le  tribunal  de  Saint-Amand, 
en  se  conformant  aux  arrêts  précités,  a  pro- 
testé contre  la  doctrine  qui  leur  sert  de  base,  ' 
et  déclaré  qu'elle  est  contraire  à  là  raison,  à 
la  lettre,  comme  à  l'esprit  de  la  loi,  et,  de  plus, 
contraire  à  sa  conviction  profonde  dont  il  ne 
se  départ  pas  ;— -Attendu  (^ue,  s'il  appartient 
aux  tribunaux,  dont  la  loi  doit  être  la  seule 
règle,  de  rendre  des  décisions  contraires  à  la 
jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  et  même 
de  discuter  cette  jurisprudence,  par  suite  de 
la  nécessité  où  ils  sont  de  motiver  leurs  dé- 
cisions, il  ne  ponviiit  appartenir,  dans  Teqièce, 
ànx  magistrats  du  trilranal  de  Saint^Amiand,  de 
soumettre)  comme  ils  l'ont  fait,  à  leur  critique, 
et  en  qnelque  sorte  à  leur  censure,  le  nlerite 
de  la  chose  somrerainement  jugée  par  les  arrêts 
d'annulation  émanés  de  cette  chambre,  alors  • 
surtout  qu'ils  consacraient  la  doctrine  de  ces 
arrêts  par  le  dispositif  de  leur  propre  juge- 
ment;— Attendu  ^ue  cette  critique,  non  justi- 
fiée par  la  nécessité,  a  pour  dfiTet  a  ôler  toùiè 
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autorité  Diorale  à  ia  décision  du  tribunal,  puis- 
qu'elle en  ébranle  le  fondement  ;  que,  de  plus, 
elle  contient,  contre  les  arrêts  régulateurs  de 
ia  Cour  de  cassation,  une  attaque  dont  rien  ne 
saurait  justifier  ni  les  termes,  ni  l'intention  ; — 
Attendu  qu*en  procédant  ainsi,  le  tribunal  a 
violé  les  règles  constitutives  de  sa  propre  juri* 
diction,  et  manifestement  excédé  ses  pouvoirs; 
— Par  ces  motifs,  an  nulle,  i)our  excès  de  pou- 
voir, le  préambule  de  la  délibération  du  tribu- 
nal de  Saint-Amand,  du  14  août  1850,  laquelle 
sera  ainsi  réduite  à  son  dispositif,  qui  admet  le 
procureur  de  la  République  k  prendre  des  con- 
clusions dans  une  affaire  commerciale,  et  or- 
donne que  son  nom  sera  porté  en  marge  de 
la  feuille  d'audience;  ordonne  en  outre  que,  à 
la  diligence  du  procureur  général,  ie.présent 
arrêt  sera  imprimé  et  transcrit  sur  les  regis- 
tres du  tribunal  de  Saint-Âmand. 

Du  2  avr.  1851.— Ch.  req.— Pr^f*.,  M.  Mes- 
nard. —  Rapp.,  M.  Pataille. — ConcL  conf,,  M. 
Dupin,  proc.  gén. 

DÉPÔT.  — Ybntb.— PBivafiGB.— Ck«dit  (ou- 

VBBItniE  de).— GàBANTIB. — FAILLITE. 

Le  dêpoiitaire  a  le  droit  de  faire  vendre  le 
dépôt  pour  se  payer  sur  le  prix,  ei  par  privi- 
lège, de  ce  qui  lui  eii  dû  à  raison  du  dépôt, 
lorsque  le  déposant  se  refuse  à  retirer  le  dé- 
pôt et  à  payer  ce  qu'il  doit  au  déposant.  (Cod. 
civ.,  1948.)  (1) 

La  convention  par  ktquelle  un  banquier 
ouvre  un  crédit  à  un  tiers,  avec  destiruilion 
spéciale  de  ce  crédit  à  Vacquisition  d'actions 
dans  une  compagnie,  acquisition  qui  doit  être 
faite  parle  banquier,  lequel  doit  rester  saisi 
des  actions  jusqu'au  remboursement  du  mon- 
tant du  crédit,  constitue  un  véritable  contrat 
de  dépôt,  qui  affecte  les  actions  au  rembour- 
sement de  la  somme  employée  à  leur  achat» 
Par  suite,  le  dépositaire  peut,  à  défaut  de  rem» 
bour sèment  de  ses  avances,  faire  vendre  les 

{i)  Aux  lermes  de  l*ari.  1948,  Cod.  ei?.,  le  dé- 
poeiiaire  peut  reieoir  le  dèpdi  jutqu^à  Teoiier  paie- 
meol  de  ce  qui  loi  eti  dû  à  raiioo  de  ce  dépôt.  M  ait 
ce  droil  de  rétention  implique-t-ii  le  droii  de  faire 
vendre  la  cboae  dépotée,  pour  te  payer  par  privi- 
lège tur  le  prix  :  là  ett  Ja  quetiion  que  la  Cour  de 
cattation  a  rétolue  alBrmativemeoi,  tinoo  d^une  ma- 
nière irét  exprette,aa  rooint  implicitemenl.  —  C'est 
aussi  eu  ce  test  qu^elle  était  rétolue  dans  Taocien 
droit.  «  Le  dépositaire,  dit  Poibier,  du  D^pdl,  d.  74, 
a  pour  le  rerobourteineot  de  tet  impenset,  et  de  tout 
ce  que  lui  a  coCité  le  dépôt,  un  privilège  sur  let  cbo- 
tet  qui  loi  ont  été  docoéet  en  dépôt,  tant  qu*ellet 
tont  par  devert  lui  ;  et  il  ■  autti  le  droi(  de  lea  re*- 
tenir  jutqu^è  ce  qu'il  ait  éiè  renrtioarté.  »  —  Comme 
on  le  voit,  Poibier  dittingue  le  privilège,  du  droit 
de  rèieniion,  et  il  accorde  l'un  et  l'autre  au  dèpo- 
aitaire.  Sout  le  Code  civil,  let  aoteurt  ont  généra- 
lement manifetiè  un  autre  tentimenl.  Ainti,  M.  Trop- 
long,  aprèt  avoir  fait  remarquer  que  let  tomme» 
doet  au  dépositaire  rétulient  souvent  de  frait  faiit 
pour  la  cooservatiuD  de  la  cbote,  et  que,  dant  ce 
cet,  outre  le  droil  de  rétention,  le  dépotitaire  a  on 
prifilége»  eonfermément  à  Tare.  3102,  n.  5,  Cod. 


actions  déposées  entre  ses  mains, pour  se  p^iyer 
par  privilège  sur  le  prix. 

On  opposerait  vainement,  dans  le  cas  où  le 
propriétaire  des  actions  a  fait  faillite,  que  le 
droit  du  dépositaire  se  borne,  comme  au  cas 
de  vente,  à  retenir  la  chose  non  payée,  par 
explication  de  Vart,  577,  Cod.  comm, 
(Syndics  Devillaine--€.  Bontoux-Delahante  et 
comp.) 

Le  11  mai  1847»  il  fut  convenu  entre  les 
sieurs  Bontoux-Delahante  et  comp. ,  d'une 
part,  et  d'autre  part,  le  sieur  Devillaine,  que 
les  sieurs  Bontoux-Delaliante  mettraient  a  la 
disposition  du  sieur  Devillaine  une  soimne  de 
300,000  fr.,  qui  serait  employée,  par  leur  en- 
tremise, à  l'acbat  d'actions  des  mines  de  la 
Loire,  pour  le  compte  du  sieur  Devillaine;  il 
fut  convenu,  de  plus,  que  ces  actions  reste- 
raient entre  les  mains  des  sieurs  Bontoux-De- 
lahante et  sous  leur  nom,  jusqu'au  parfait  rem- 
boursement de  leurs  avances,  et  que  si  le  prix 
moyen  de  ces  actions  venait  ât  baisser  de  25  L, 
le  sieur  Devillaine  serait  tenu  de  transférer 
aux  sieurs  Bontoux-Delahante  un  nombre  suf- 
fisant d'actions,  pour  compléter  leur  garantie» 
actions  dont  ils  resteraient  pareillement  nantis. 

Le  23  sept.  Ih48,  les  sieurs  Bontoux-Dela- 
hante ont  fait  assigner  le  sieur  Devillaine» 
alors  en  état  de  faillite,  devant  le  tribunal  de 
Roanne  ,  pour  voir  dire  qu'ils  étaient  ses 
créanciers  d'une  sonune  de  305,213  fr.  25  c, 
pour  prix  et  intérêts  du  prix  des  actions  qu'ils 
avaient  achetées  en  exécution  de  la  conven* 
tion  du  11  mai  1847;  et  qu'à  défaut  par  les  syn- 
dics de  la  faillite  de  leur  payer  cette  somme,  en 
retirant  les  actions  ()ui  se  trouvaient  entre 
leurs  mains,  conformentent  à  b  même  con- 
vention, ils  seraient  autorisés  à  en  opérer  la 
vente  et  à  retenir  le  prix  par  privilège,  a  comp- 
te ou  jusqu'à  due  concurrence  de  ce  qui  leur 
éuitdû. 

Les  syndics  ont  soutenu  que  les  sieurs  Bon- 

eif .,  ajoute  que  si  le  dépositaire  n'eti  creaiiCier  que 
pour  periet  à  lui  occarionnéet  par  le  dèpèt,  il  D*a 
que  lo  droit  de  rétention  tant  privilège  proprement 
dit  [Prie,  elhypoïk.y  n.  257),  et  c'ett  ègatemeoi  en 
ce  sens  que  se  proDonceniSI.  Duraston,  lom.  18,  n. 
74,  ei  M.  Rauter,  dunt  un  article  de  la  Aeeue  ^<réDi* 
g^ê  de  tégiil,,  tom.  8,  pag.769.— M.  Dovergier,  qui 
te  range  aatsi  4  ië  même  opinion,  reconnaît  cepen- 
dant qu'elle  n'ett  pas  tout  à  fait  raiionnetlc.  «  N*7  a- 
t-il  pat,  dit  cet  auteur  (du  Dépôt,  n.  506),  une  aorte 
de  contradiction^  k  permettre  an  dépositaire  de  con- 
terverlachotetaot  qu'il  n'est  pas  payé,  d^mpècher 
ainti  tout  let  autret  crèanciert  de  t'en  taitir,  de  la 
faire  vendre  et  de  te  payer  tur  ton  prix,  et  de  lui 
réfuter  cependant  1*  faculté  de  provoquer  la  vente 
pour  te  rembourter  de  ce  qui  lui  est  dft,  par  pré- 
férence à  tout  autre?  Si  let  crèanc»ert  t*obitineoi  à 
ne  pat  lai«ter  payer  lo  dépositaire  avant  eux,  et  ti 
le  dépotitaire  t'opiniAtre  à  ne  pat  laitter  vendre  la 
cbote  par  let  crèanciert,  on  arrivera  k  cet  étrange 
rètuttai,  que  Pègalitè  tera  maintenue  entre  tout, 
mais  aux  dépens  de  tout.  Personne  n'aura  de  prètè- 
rence,  mais  perionne  ne  sera  payé.  » 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassalion. 


(243)-.16t 


toux-Delahante  n'avaient  ps|S  réellement  acheté 
pour  le  compte  du  sieur  Deviliaine  les  actions 
dont  ils  se  prétendaient  détenteurs,  et  que  s'ils 
avaient  fait  une  opération  sur  des  actions,  c'é- 
tait une  opération  fictive  et  nulle  comme  con- 
stituant un  jeu  de  bourse. 

25  janv.  iS\9,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Roanne  qui,  par  diverses  considé* 
rations  inutiles  à  reproduire  ici,  et  sans  rien 
préjuger  au  fond,  ordonne  que  Bontoux-De- 
lahante  justiûeront  qu'ils  ont  toiiyours  eu  dis- 
ponible le  nombre  d'actions  achetées  pour  le 
compte  de  Deviliaine  ou  tenues  de  lui,  et  éta- 
bliront le  compte  des  opérations  gu'ils  auront 
faites  avec  les  actions  dont  il  s'agit,  pour  ap- 

Krécier  le  résultat  et  connaître  s  il  y  a  eu  des 
énéfices  réalisés.  » 

Appel  par  les  sieurs  Bontoux-Delahante  ; — 
et,  te  26  août  18i9,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de 
Lyon  qui,  évoquant  le  fond,  infirme  le  jugement 
de  première  instance,  et  décide  qu'il  y  a  eu  dans 
Tcspèce  un  véritable  achat  d^actious  pour  le 
compte  du  sieur  Deviliaine,  et  en  même  temps 
contrat  de  dépôt  de  ces  mêmes  actions  entre 
les  mains  des  sieurs  Bontoux-Delahante  pour 
servir  de  garantie  h  leurs  avances  ;  en  con- 
séquence, ordonne  que  ces  derniers  seront 
admis  au  passif  de  la  faillite  Deviliaine  pour  la 
somme  de  305,213  fr.  25  c,  dont  ils  continue- 
ront a  retenir  les  titres }  et  à  défaut  par  les 
syndics  Deviliaine,  s'ils  veulent  retirer  ces  titres 
de  leurs  mains,  de  les  rembourser  intégrale- 
ment dans  le  délai  de  la  loi,  les  autorise  à 
provoquer  la  vente  desdites  actions  parle  syn- 
dic des  agens  de  change  de  Lyon,  le  prix  de 
ladite  vente  devant  être  versé  entre  leurs 
mains,  à  compte  de  leur  créance.  (F.  au  sur- 
plus, les  motifs  textuels  de  cet  arrêt,  rapportés 
dans  notre  Vol.  de  1849 ,  2*  part.,  pag.  557.) 
POURVOI  en  cassation  par  les  svndics  De- 
viliaine, pour  fausse  application  de  l'art.  1948, 
Cod.  civ.,  et  violation  des  art.  550,  557  et  578, 
God.  comm.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  vu 
dans  les  conventions  intervenues  entre  les 
sieurs  Bontoux-Delahante  et  lé  sieur  Devil- 
iaine un  contrat  de  dépôt,  et  jugé  ensuite  que 
les  sieurs  Bontoux  et  Delahante,  en  leur  qua- 
lité de  dépositaires,  avaient  le  droit  de  faire 
vendre  la  chose  déposée,  pour  se  payer,  par 
priTilége^  sur  le  prix  ^  tandis  qu'ils  ne  pou- 
vaient être  considérés,  vis-à-vis  de  la  faillite, 
que  comme  des  vendeurs  qui  avaient  le  droit 
de  retenir  la  chose  vendue  si  le  prix  ne  leur 
en  était  pas  payé. — Pour  les  demandeurs,  on 
a  d'abord  soutenu  que  les  actions  des  mines 
de  la  Loire  n'existaient  pas  entré  les  mains 
des  sieurs  Botoux  et  Delahante  à  titre  de  dé- 
pôt, parce  qu'il  est  de  l'essence  du  dépôt  qu'il 
soit  fait  dans  l'intérêt  du  déposant,  tandis 
qu'ici  il  était  fait  dans  l'intérêt  du  dépositaire, 
à  qui  il  servait  de  garantie,*  et  parce  que  le  dé- 
pôt est  essentiellement  gratuit,  tandis  qu'ici 
les  sieurs  Bontoux  et  Delahante  faisaient  payer 
lears  services  en  percevant  des  intérêts  et  des 
droits  de  commission.*—  On  ajoutait  ensuite, 


qu'en  supposant  que  les  actions  des  mines  de 
la  Loire  fussent  entre  les  mains  des  sieurs 
Bontoux  et  Delahante  à  titre  de  dépôt,  le  droit 
de  rétention  qu'ils  avaient  sur  ce  dépôt,  aux 
termes  de  l'art.  1948,  Cod.  civ.,  n'allait  pas 
jusqu'à  leur  donner  un  privilège  sur  le  prix 
de  ces  actions,  et  que,  s'ils  pouvaient  les  rete- 
nir jusqu'au  paiement  des  sommes  qui  leur 
étaient  dues  sur  ces  actions,  et  si  les  syndics 
ne  pouvaient  les  retirer  sans  payer  ces  som- 
mes, les  sieurs  Bontoux  et  Delahante  ne  pou- 
vaient être  autorisés  à  les  faire  vendre  pour 
s'en  attribuer  le  prix  par  privilège. — Enfin,  on 
soutenait  que,  dans  cet  état  de  choses,  les 
sieurs  Bontoux  et  Delahante  détenant  en  leur 
nom  les  actions  litigieuses,  se  trouvaient,  vis- 
à-vis  du  sieur  Deviliaine  ou  de  sa  faillite,  dans 
la  position  d'un  vendeur  qui  n'a  pas  encore 
livré,  et  qui  est  autorisé  par  les  art.  577  et 
578,  Cod.  comm.,  à  retenir  la  chose  vendue 
jusqu'à  ce  que  le  prix  lui  en  soit  payé  j  que, 
dans  l'espèce,  les  syndics  ne  demandant  point 
la  livraison  des  actions,  il  ne  pouvait  y  avoir 
aucune  difficulté  à  cet  égard,  et  que  la  Cour 
d'appel,  en  refusant  d'appliquer  ces  articles 
pour  appliquer  l'art.  194^,  Cod.  civ.,  avait 
violé  ou  méconnûtes  principes  en  matière  de 
faillite  et  de  dépôt. 

ARRÊT. 

LA  COURj — ^Attendu  qu'il  est  constaté,  en 
fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que,  le  11  mai  1847,  il 
avait  été  fait  entre  Deviliaine  d'une  part,  et 
Bontoux-Delahante  et  comp.  d'autre  part,  une 
convention  ayant  pour  objet  l'ouverture  d'un 
crédit  de  300,000  fr.  par  Bontoux-Delahante 
et  comp.  à  Deviliaine,  et  l'emploi  de  ce  crédit 
à  l'acquisition  d'actions  des  mines  de  la  Loi- 
re ;  qu'il  avait  été.  expressément  stipulé  que 
les  actions  seraient  acquises  pour  le  compte 
de  Deviliaine,  suivant  ses  convenances  et  aa- 
près  ses  indications;  mais  qu'elles  seraient 
inscrites  au  nom  de  Bontoux-Delahante  et 
comp.,  et  qu'elles  resteraient  dans  leurs  mains 
jusqu'après  le  remboursement  du  capital  avan- 
cé, des  intérêts  et  des  frais,  en  sorte  que  Bon- 
toux-Delahante et  comp.  devaient  être  pro- 
priétaires apparens  des  actions,  et  ne  pou- 
vaient en  être  dépossédés  que  par  le  rembour- 
sement de  leurs  avances  en  capital  et  accessoi- 
res; 

Attendu  que  cette  convention  entre  deuxné- 
gocians,  pour  créer  dans  les  mains  de  l'un 
d'eux  un  dépôt  qui  servirait  de  garantie  des 
avances  qu'il  devait  faire  à  l'autre,  n'est  pro* 
hibée  par  aucune  disposition  de  la  loi,  et  qu  ain* 
si,  c'est  avec  raison  que  l'arrêt  attaqué  en  a 
prescrit  l'exécution  ;  — Qu'il  n'aurait  pu,  sans 
violer  la  règle  qui  défend  de  scinder  les  con- 
trats, la  maintenir  en  ce  qui  concernait  l'enga- 
gement de  Bontoux-Delahante  et  comp.  de 
faire  une  avance  de  fonds,  et  l'anéantir  dans 
la  partie  qui  leur  assignait  une  garantie  pour 
le  remboursement  de  cette  avance; — Que  les 
conséquences  déduites  par  l'arrêt  attaqué  de 
cette  convention,  qui  était  la  loi  des  parties. 


et  dont  l'appréciation  et  rinterprétation  ren- 
traient d'ailleurs  dans  les  attributions  souve- 
raines des  juges  du  fond,  n'ont  rien  de  con- 
traire aux  principes  de  la  matière,  et  justifient 
pleinement  l'application  qui  a  été  faite  de 
rarl.  1948,  Cod.  civ.: 

Attendu  que  la  faillite  dé  Devîllaine,  surve- 
nue postérièiirement  à  la  convention  ci-dessus 
rappelée,  n'a  pu  lui  porter  aucune  atteihte,  ni 
autoriser  les  syndics  de  la  faillite  bu  les  liqui- 
dateurs de  là  maison  Devîllaine,  à  en  réclamer 
les  avantages,  sans  se  soumettre  aux  condi- 
tions qui  étaient  la  compensation  de  ces  avan- 
làçes  î — Qu'eri  décidant  que  la  convention  se- 
rait exécutée  dans  toutes  ses  parties,  que,  par 
suite,  lés  liquidateurs  de  la  maison  Devillame 
ne  seraient  admis  à  retirer  les  actions  qu'à  la 
charse  de  rembourser  le  prix  d'achat,  et  que, 
s'ils  les  laissaient  vendre,  ils  seraient  tenus 
d'en  abandonner  le  produit  à  Bontoux-Dela- 
hante  et  comp.,  jusqu'à  concurrence  de  leurs 
avances,  et  de  les  admettre,  pour  le  surplus,  au 
passifde  la  faillite,  la  Cour  d'appel  n  a  violé 
aucune  loi  ;— Rejette,  etc. 

Du  10  déc.  1850.—  Ch.  req.  —  Prés.,  M.  le 
Gons.  Mestadier,  f.  f.dep.— flopp.,  M.  Brière- 
Valiî^ny.—Conc/.,  M.  Roulaud,  av.  gén.— P^^ 
M.  Frignel. 

EXPROPRIATION  PO€R  UTILITÉ  PUBLI- 
QUE.—Plans  PARCULLÀIRES. 

Là  remise  sous  les  yeux  du  jury  d'expro- 
priation des  plans  parcellaires  des  terrains 
expropriés  est  une  formalité  subslanliellef 
dont  Vobservation  doit  être  constatée  soit  par 
une  menlion  expresse  du  procès-verbal,  soit 
par  les  indications  générales  de  ce  procès-ver- 
Ht.  (L.  3  mai  18il,  art.  37  et  42.)  (1) 
(Avisse— C..  le  préfet  d'Èure-et-Loir.)— arrêt. 

LA  COUR  î— Vu  les  art.  37  et  42  de  la  loi  du 
3  mai  1841  :— Attendu  qu^ux  termes  de  Tart. 
37,  le  magistrat-directeur  au  jury  d'expropria- 
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(1)  Il  1  été  jugé  t>«r  la  Cour  de  citsaiion,  I«  3  jan? . 
1844  (Vol.  1844.1.153--P.  1844.1.152),  que  la  re- 
mise des  plans  défait  .dire  expressément  conttaiée 
par  le  procés-verbal  ;  ei  le  9  août  1847  (Vol.  1847. 
1.753  —  P.  1847.2.761),  que  cette  remise  o^aTaii 
pas  besoin  d^étre  constatée  par  une  mention  expresse 
et  spéciale;  qu*il  siifBsait  que  la  preuve  en  rêsolifti 
des  éinonciatiqns  du  procés-yerbal,  —  Dans  Pespéce 
de  Parrét  ci-dessus,  le  procès-vérBat  coostàtâît  que 
le  magistral-direcieur  avait  ml^  sods  les  yeux  du 
Jury  touUt  tet  pièces  produita  départ  et  d*àutre  par 

lei  partiei,  notamment  eeltet  par  nous  ei-d'ettus  î>i- 
iées,  —  Bt  dans  les  pièces  ainsi  tiséei  né  ée  tron* 
vaièbt  point  lés  plans  parcellaires. 

(2)  «t  Lés  architectes  et  entrepreneurs  ne  ioàt  paà 
soumis  à  la  prescription  de  six  mois,  dit  lîi.  Troploiig, 
de  ta  Pre$eript,i  n.  954  :  ce  ne  sont  pas  des  ouvriers. 
Que  si  un  onvrier  est  aussi  entrepreneur,  les  entre- 
prises auxquelles  il  se  livré  font  dominer  en  lui  le 
caractère  de  spéculateur  ;  et  comme  la  prescription 
de  Paction  des  architectes  et  des  entrepreneurs 
n^est  limitée  par  aucun  terme  spécial, elle  dure  trente 
•os.  Ainsi,  les  maeons,  charpentiers,  serruriers  et 
autres  ouvriers,  qiii  feront  plu^  (|tte  le  travail  dé 


tioD  doit  mettre  âous  le&  yeux  du  jiit7  iU  p^ans 
parcellaires  des  terrains  ou  édifices  doat  la 
concession  paraît  nécessaire,  îesdtts  ))lâtis  le- 
vés et  dressés  comme  il  est  dit  aux  art  4  et  5 
de  la  même  loi  ;  —  Que  la  violation  dudit  art 
37  donne  oiiverture  k  cassation  suivant  Tart. 
i^i—Quey  dans  la  cause,  il  n'apparaît  pas  soit 
de  la  mention  expresse  dans  le  procès-verbal 
des  opérations  du  jiiry,  soit  des  indications  gé- 
nérales contenues  en  ce  procèfe-vétbal,  que 
cette  formalité  ait  été  accomplie  ;— Casse,  etc. 
Du  27  fév.  1851.— Ch.  ciy.—Prés.,  M.  Por- 
tails, p.  p.—îlapp,,  M.Delapalme.— fconc/.,M. 
H.  Nouguier,  av.  gén.— JP^,  MM.  Âvisse  et  Bé- 
guin-Biilecocq. 

ENTREPRENEUR.  —Ouvrier.  —  hiÊSCRiP- 
TioN.— Marché  i  prix  paft. 
Le  plombier  qui  a  fait  des  travaux  ie  cou- 
verture, sans  marché  préalable,  à  priîk  fait,  ne 
peut  être  considéré  comme  entrepreneur  ;  il  doit 
être  considéré  seulement  comme  ouvrier»  Dès 
tors,  c'est  la  prescription  de  six  mois,  et  non 
celle  de  trente  ans,  qui  est  applicable  à  Vac- 
tion  en  paiement  de  ses  ouvrages  ou  /btti:nt(tt- 
m.(Cod.  civ.,2271.)(2)     . 

(Barbier— C.  de  Rolschild.) 
^  En  1829,  1831  et  1833,  le  sieur  Barbier 
avait  fait  des  travaux  de  plomberie,  s'élevant 
à  plus  de  20,000  fr.,  dans  fa  propriéie  du  sieur 
de  Rotschild.  C'est  seulemjent  le  3  août  lâW 
qu'il  a  assigné  le  sieur  de  Rotschild  devant  le 
tribunal  civil  de  la  Seine,  afin  de  pâieibehtdu 

Srix  de  ces  travaux.  A  cette  deinatide  lé  sieur 
e  Rotschild  a  opposé  la  prescription  de  six 
piois,  établie  par  l'art.  2271,  Cod.  cîv:,  contre 
Taction  des  ouvriers  et  gens  de  travail  pour  le 

{>aiement  de  leurs  journées,  fdurnitUi'es  et  sa- 
àires. 

Jugement  du  tribiinal  de  la  Seine  qui  ac- 
cueille cette  exception  et  déboute  le  sieur 
Barbier  de  sa  deihaude. 


leur  métier,  et  qui  prendront  un  marché  à  forfait, 
seront  affranchit  de  la  dispoaiiion  de  Part.  2$7i.  »-^ 
Il  résulte  de  cette  opinion  fort  juridique  selon  nous, 
deux  choses  :  la  première,  que  les  entrepreneur*  ne 
sont  jamais  soumis  à  la  prescription  de  Part.  2271  ; 


fait,  éi  é^esl  ce  qii^a  jugé  \i  Cour  d^Ami^Hi^  për  un 
arrêt  dû  14  déc.  iè39  (aft.  i^eitticoiirO.  Mais  pebc- 
on  dire  qu'Ile  ne  doivent  éiïé  eonsidéréii  (offame  en- 
trepreneurs ijûé  dans  le  cas  aedtemelit  d'ob  marché 
ft  prit  faitt  que  éeliH  qui  prétend  n'dire  pas  ouvrier, 
mais  euirepténeiir,  et  qâi  èiC  patenté  commfe  tel,  ne 
puisse  revéDdiqdér  cette  qualité  que  dana  les  seals 
cas  où  il  anrait  traité  à  forfait?  C'est  ce  qd'il  noua 
semble  difficile  d'admettre  Comme  règle  abs4»loe.  ^(ous 
inclinerions  4  penser,  qu'au  lieu  de  chercher  dans  une 
convention  préalable  sur  le  prix.  Je  caractère  dii- 
tinctif  de  l'entrepriâOi  il  serait  plus  rationnel  do  lo 
chercher  dani  la  manière  dont  |es  travaux  ont  été  ef- 
fectués, et  dans  iè  mode  d^opé^er  Dâbiliiél  îie  celui 
i|ai  l'en  esi  clià^|è. 
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Appd  ïKÎr  ce  idernier,  soutenant  qu'il  devait 
éire  considéré  non  comme  un  ouvrier,  mais 
comme  un  entrepreneur,  et  que,  dès  lors,  son 
action  n'était  pas  soumise  a  la  prescription 
parliculîète  de  Fart.  2271,  mais  seulement  à  la 
prescription  générale  de  trente  ans  établie  par 
l'art.  2262,  Cod.  civ. 

26  jany.  1850,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de 
Paris  qui  confirme  en  ces  termes  : — «  Consi- 
dérant que  plus  de  quinze  ans  se  sont  écoulés 
depuis  que  les  travaux  de  couverture,  menus 
et  gros,  dont  le  prix  est  réclamé  par  Rarbier  à 
de  Rotschild,  ont  été  exécutés  j  qu'il  ue  s'agit 
pas  du  paiemérit  d'un  marché  à  prix  fait  ;  qu'il 
n'est  justifié  d'aiicun  arrêté  de  compte  ;  qu'ain- 
si, la  prescription  de  six  mois,  et  même  celle 
d'un  an,  est  accomplie  et  au  delà;  qu'elle  est 
opposée  formellement  par  le  sieur  de  Rot- 
schild ;  (ju'èn  supposant  qu'elle  ne  Tait  pas  été 
en  première  instance,  elle  l'estdevant  la  Cour, 
el qu'aux  termes  de  l'art.  2224,  Cod.  civ.,  ce 
moyen  doit  être  accueilli  par  elle,  s'il  est  fon- 
dé eu  fait,  puisqu'aucune  circonstance  n'au- 
torise à  penser  que  de  Rotschild  y  ait  renon- 
ce... » 

POURVOI  eu  cassation  par  le  sieur  Rarbier, 
pour  violation  de  l'art.  2262,  C.  civ.,  et  fausse 
application  de  l'art.  2271  du  même  Code.— On 
a  dit  pour  le  demandeur  :  Le  principe  général, 
c'est  que  les  actions  personnelles  ne  se  pres- 
crJYentqué  par  trente  ans.  Le  législateur  a  fait 
exception  à  ceiie  règle  à  l'égard  des  person- 
nes ^ui  sont  dans  l'habitude  de  se  faire  payer 
immediatemeni,  parce  que  leur  position  ne 
leur  permet  pas  de  faire  des  avances,  ou  que 
leur çrofessionne  l'exige  point.  Tels  sont, 
d  après  l'ait.  4271,  les  ouvriers  et  gens  de  tra- 
vail pour  le  paiement  de  leurs  journées,  four^ 
nilures  et  salaires;  mais  il  est  constant  que 
les  entrepreneurs  ne  sont  pas  compris  dans 
cette  catégorie.  L'art.  2271  estdedroit  étroit;  il 
ne  parle  que  dés  ouvriers;  les  entrepreneurs 
restent  donc  régis  par  les  dispositions  géné- 
rales de  l'art.  2262.  Dans  l'espèce,  la  question 
se  réduit  donc  à  savoir  si  le  sieur  Barbier  a 
été  entrq)reneur  ou  ouvrier,  relativement  aux 
travaux  du'il  a  exécutée  pour  le  compte  du 
sieur  de  Rotschild.  Or,  sur  ce  point,  il  faut 
d'abord  observer  que  la  profession  du  sieur 
Barbier  consiste  non  à  faire  des  travaux^  la 
journée,  mais  à  exécuter  des  travaux  d'entre- 
prise, et  c'est  pour  cela  qu'il  paie  la  patente 
d'entrepreneur.  —  On  sait  d'ailleurs  que  |ous 
les  travaux  de  b&timent  sont  exécutés  à  Paris 
d'après  ui^  marché  convenu  d'avance,  ou  ré- 
glé suivant  l'usage,  ce  qui  caractérise  l'eutre- 
priâe«,,Oii  ne  peut  donc  pa^  supj^oser  que  le 
sieur  Bâroier,  dérogeant  aux  habitudes  de  sa 
prof<Q^n,  ait  abdiqué  dans  l'espèce, sa  qua- 
lité d'entrepreneur,  pour  prendre  celle  d  014- 
vrter,  et  s«  soit  livré,  en  faveur  du  sieur  de 
Rotschild,  à  des  travaux  de  détail  payables  à 
la  journée,  et  qui  ne  rentraient  pas  dans  la  spé- 
cialité de  son  industrie.— Quelles  sont  donc  les 
circonstances  sur  lesquelles  s'est  fondée  la 


Cour  de  Paris,  pour  décider  que  les  travaux 
dont  s'agit  ne  constituent  pas  une  entreprise? 
Elle  n'eu  a  signalé  qu'une  seule  :  c'est  qu'il 
n'y  a  pas  eu  de  marché  à  prix  fait.  Mais  1  ab- 
sence d'un  marché  de  dé  genre  n'est  pas  ex* 
clusive  de  la  qualité  d'entrepreneur  ;  car  le 
prix  des  travaux  à  faire  peut  dépendre  soit  de 
l'usage,  soit,  en  cas  de  contestation,  d'une  ex- 
pertise. Pour  que  les  travaux  exécutés  pussent 
être  considéra  comme  travaux  d'ouvrier,  il 
faudrait  qu'ite  dussent  être  payés  à  la  journée 
et  suivant  le  temps  erof^oyé  à  leur  confec- 
tion. Or,  ce  n'est  pas  dans  ces  termes  qu'était 
présentée  la  demande  du  sieur  Barbier. — L'ar- 
rêt attaqué  s'est  donc  mépris  sur  le  caractère 
distinctif  des  travaux  exécutés  k  la  journée  ou 
à  l'entreprise,  en  considérant  la  convention  du 
prix  comme  un  des  élémens  essentiels  k  l'exis- 
tence de  l'entreprise,  tandis  qu'elle  n'en  est 
qu'une  circonstance  accidentelle  ;  et,  par  sui- 
te, il  a  violé  Tart.  2262,  et  faussement  a|)pH« 
que  l'art.  2271,  Cod.  civ.,  eu  appliquant  au 
prix  des  travaux  faits  par  le  demandeur,  la 
prescription  de  six  mois,  aulieudcfla  pres- 
cription de  trente  ans. 

IRRfiT. 

LA  COUR  ;— 'Attendu,  en  droit,  que,  pour 
déterminer  la  différence  qull  est  convenable 
d'établir,  en  certains  cas,  entre  l'entrepreneur 
et  l'ouvrier,  il  faut  rechercher  s'il  s'agH  de 
travaux  de  diverses  natures,  s'ils  ont  été  exé- 
cutés à  la  suite  et  en  vertu  d'un  marché  k  prix 
fait,  ou  bien  si  ce  sont  des  travaux  d'une  seule 
nature,  commandés  par  le  propriétaire,  samt 
convention  préalable;  —  Que,  d'après  l'art. 
1799,  Cod.  civ.,  les  maçons,  charpentiers,  ser- 
ruriers et  autres  ouvriers,  qui  font  direete- 
menl  des  marchés  à  prix  fait,  peuvent  être  ré- 

Sûtes  entrepreneurs;  mais  qu'il  n'en  est  pas 
e  même  des  ouvriers  qui,  sans  marché  préa- 
lable, exécutent,  k  la  journée  ou  k  la  tâche,  par 
eux-mêmes  ou  par  d'autres  ouvriers  qu'ils  em^ 
ploient,  des  travaux  de  leur  métier  qui  leur 
sont  commandés  par  un  propriétaire  ou  par  un 
entrepreneur  ayant  traité  avec  le  propriétaire  $ 
que  ces  derniers  ne  sortent  pas  de  la  cal  jgo- 
rie  des  simples  ouvriers,  et  que  i'actio.i  eri 
paiement  de  leurs  journées,  des  fournitures 
ou'ils  ont  faites,  ou  des  sakiires  qui  leur  sont 
ans,  quelle  qu'en  soit  l'nnportance,  rentre  dans 
les  actions  dont  parle  le  troisième  alinéa  de 
l'art,  2271,  Cod.  civ.,  et  est,  dès  lors,  soumise 
k  la  prescription  de  six  mois  ; 
:  Et  attendu,  en  fait,  que  les  travaux  de  plom- 
berie et  couverture  dont  Barbier  réclame  le 
paiement  k  de  Rotschild  sont  des  travaux  d'en- 
tretien faits  dans  diverses  propriétés  du  sieur 
de  Rotschild;  qu'ils  n'ont  été  ni  précédés  ni 
suivis  d'un  arrêté  de  compte,  d'un  marché  k 
prix  fait  ;  que,  dès  lors,  en  décidant  que  la 
prescription  de  six  mois,  établie  par  l'art* 
2271,  Cod.  civ.,  était  applicable  k  l'action  in- 
tentée par  Barbier,  la  Cour  d'appel  de  Paris  n'a 
ni  violé  l'art.  2262»  ni  faussement  appliqué 
l'art.  2271,  Cod.  civ.;— Rejettei  etc. 
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Du  27  janv.  I851.--Cb.  req.  --Prés.,  M. 
Mesnarri .— Bapp. ,M.  Brière-Valigny .— Concl. , 
M.  Freslon,  av.  gén.— P^,  M.  Malhieu-Bodel. 

1^  INSTITUTEUR  PRIMAIRE.  —  Suspen- 
sion.— Interdiction.— Compétence. 

2*  Cassation.— Jugemens  ou  arbêts.— In- 
terprétation. 

1'  Les  tribunaux  civils,  saisis  en  vertu  des 
art.  7  et  2^  de  la  loi  du  28  juin  1833,  de 
poursuites  disciplinaires  contre  un  instituteur 
communal,  pour  faits  d'inconduile  et  d'immo- 
ralité, doivent  lui  appliquer  la  peine  de  Vin- 
îerdiction  temporaire  ou  définitive, et  non  celle 
de  la  suspcTision  :  celte  dernière  peine  ne  peut 
être  prononcée  que  par  les  comités  d'arrondis- 
sement, et  pour  les  cas  de  négligence  habi- 
tuelle ou  faute  grave {\), 

T  LaCourde  cassation  est  seule  compétente 
pour  interpréter  les  jugemens  ou  arrêts  qui 
lui  sont  déférés.  En  conséquence,  sHl  s'élève 
piques  difficultés  sur  le  sens  à  donner  à  ces 
jugemens  ou  arrêts,  il  n'y  a  pas  lieu  pour  elle 
d  en  renvoyer  l'interprétation  aux  magistrats 
qui  les  oêi  rendus. 

(Proc.  gén.  de  Limoges — C.  Béchade.) 

Le  sieur  Bécbade  a  foniié  opposition  à  rar- 
rêt  par  défaut  du  22  iuill.  1850,  rapporté  dans 
notre  YoL  de  1850, 1"  part.,  pag,  752,  lequel 
casse,  sur  le  pourvoi  du  procureur  général  de 
Limoges,  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  la 
même  ville,  qui  aviùt  prononcé  contre  lui,  en 
sa  qualité  d'instituteur  primaire,  la  peine  de  la 
suspension,  tandis  que,  selon  le  pourvoi,  la 
Courd'apnelne  pouvait  prononcer  que  la  peine 
de  rinteroiction.— Le  sieur  Béchade  ne  con- 
testait pas  que  la  seule  peine  qui  pût  être  pro- 
noncée contre  lui  par  la  Cour  d'^appel  fût  celle 
de  l'interdiction;  mais  il  soutenait  que  si,  dans 
son  dispositif,  Tarrêt  attaqué  contenait  le  mot 
suspension,  il  résultait  de  la  comparaison  de  ce 
dispositif  avec  les  motifs  de  Tarrêt  et  les  arti- 
cles de  loi  qui  y  étaient  invoqués,  que  la  Cour 
d^appel  avait  entendu  prononcer  la  peine  de 
l'interdiction,  et  non  celle  de  la  suspension,  et 
que  si  elle  avait  parlé  de  suspension,  c'était 
une  erreur  matérielle  qui  avait  fait  substituer 
un  mot  à  l'autre.  En  conséquence,  il  concluait 
à  ce  que  le  pourvoi  du  procureur  général  (ùi 
rejeté,  et  à  ^e  que,  dans  le  cas  où  la  Cour  de 
cassation  tr  mverait  des  obscurités  dans  l'arrêt 
attaqué,  elle  sursît  au  jugement  du  pourvoi,  et 
renvoyât  l'ai  rét  à  la  Cour  d'appel  qui  l'avait 
rendu,  afin  <  u'elle  en  donnât  l'interprétation. 
M.  Tavoca  t  général  Nicias-Gaillard  a  conclu 
au  maintien  de  l'arrêt  par  défaut.  11  a  fait  d'a- 
bord observer  mi'à  la  Cour  de  cassation  seule 
il  appartenait  a'interpréter  les  décisions  qui 
lui  étaient  déférées.  11  a  soutenu  ensuite  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  de  se  préoccuper  des  motifs 
de  l'arrêt  attaqué  ;  que  son  dispositif  violait 
manifestement  la  loi  en  appliquant  une  peine 
que  la  Cour  d'appel  n'avait  pas  le  droit  de  pro- 
(IJ  y,  sur  ce  poiiu,  la  ooiequi  accompagoe  Par- 
rétpar  déram  du  22jaiil.  1850  (Vol.  1850.1.752). 


noncer,  et  que,  dès  loi*s,  la  cassatiOB  de  cet 
arrêt  avait  été  justement  prononcée. 
arrêt. 

LA  COUR  î  —  Attendu,  sur  la  demande  en 
sursis,  que,  lorsque  la  Cour  de  cassation  est 
saisie  d'un  pourvoi,  c'est  à  elle  qu'il  appartient 
d'apprécier  les  décisions  à  elle  déférées; 

Et  statuant  au  fond  :...  (l'arrêt  reproduit  ici 
les  motifs  de  l'arrêt  par  défaut). 

Du  3  mars  1851.— Cli.  civ.— Pre*.,  M.  Por- 
lalis,  p.  p.— itapp.,  M.  Feuilhade-Chauvin.— 
Concl,  conf.,  M.  Nicias-Gaillard,  1"  av.gén. 

DOMAINE  CONGÈABLE.  —  Congémbnt.  - 
Renonciation. 
La  faculté  de  congément  de  la  pari  du  bail- 
leur dans  les  baux  à  domaine  congéable,  n'est 
pas  de  l'essence  de  ces  baux.  En  conséquence, 
le  bailleur  peut  y  renoncer,  en  même  temps 
que  les  domaniers  renoncent  à  provoquer  au- 
cune espèce  de  remboursement  (1). 
(Du  Cleuzion— C.  Pellolé.) 
Suivant  acte  notarié  eu  date  du  30  flor.  an 
11,  le  sieur  du  Cleuzion  donna  aux  sieurs 
Guillaume  Pellolé  et  consorts,  colons  du  con- 
venant Khoadon,  «  la  baillie  et  assurance  de 
n'être  jamais  congédiés  dudit  convenant, 
moyennant  une  commission  gracieuse  et  non 
restituable  de  120  fr.  tous  les  neuf  ans...,  à 
la  charge  par  les  preneurs  de  payer  audit  du 
Cleuzion  pareille  somme  de  120  fr.  tous  les 
dix-neuf  ans  expédiés  et  révolus  à  perpétuité; 
â  la  charge  par  eux  de  payer  de  plus,  annuel- 
lement, audit  propriétaire  foncier,  une  rente 
foncière  et  convenancière  de  36  fr.,  à  com- 
mencer le  premier  paiement  au  9  vendémiaire 
prochain,  et  ainsi  continuer  d'an  en  an  à  per- 
pétuité... Convenu  qu'en  cas  de  non-paiement 
de  ladite  commission  de  neuf  ans  en  neuf  ans, 
le  propriétaire  rentrera  en  ses  droits  primitifs, 
aux  termes  de  ses  titres  et  déclarations,  Texe- 
cution  desquels  il  rései-ve,  comme  aussi  ses 
domaniers  renoncent  à  la  provoquer  en  au- 
cune espèce  de  remboursement  pendant  les 
quatre-vingt-dix  ans  prochains  venant.  A  tout 
quoi  les  parties  s'obligent  sous  toutes  les  obli- 
gations de  droit,  de  fait  et  de  coutume.  »     . 

Le  13  oct.  18*7,  le  sieur  du  Cleuiion  fit  faire 
aux  consorts  Pellotc,  représentés  alors  par  la 
veuve  de  Guillaume  Pelleté,  sonmiation  d  a- 
voir  11  lui  fournir  une  déclaration  de  tous  les 
édifices  dépendant  du  convenant  de  Khoadon  j 
mais  cette  sommation  resta  sans  eflet. 

Peu  après,  le  4  oct.  1848,  la  veuve  Pellotc 
fit  faire  des  offres  réelles  au  sieur  du  Cleuwon 
d'une  sonmie  de  36  fr.  pour  l'année  échue  «le 
la  rente  foncière  et  convenancière,  et  d  une 
somme  de  120  fr.  pour  la  redevance  due  tons 
les  neuf  ans.  „        ._ 

Le  sieur  du  Cleuzion  a  refusé  d  accepter 
ces  offres,  en  se  fondant  sur  ce  que  les  stipu^ 

(i)  V.  en  ce  sens,  Cass  25  no?.  1829  (S.  30- 1. 
15î  C.  n.  9.1.392);  Carré.  Dom.  eong.,V»g-  *•'* 
i  ei  195;  Dutergier,  Louage,  loro.  1,  n.  SSO}  Trop* 
)oog,  <d.,  tom.  1,D  61. 
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lations  de  l'acte  du  30  flor.  an  11,  en  vertu 
cinqaei  elles  étaient  faites,  étaient  contraires  à 
l'essence  même  du  bail  à  convenant  ou  domaine 
congéable,  puisqu'elles  avaient  pour  but  d'in- 
terdire le  droit  de  congé.  —  Sur  ce  refus,  la 
veuve  Pelloté  a  assigné  le  sieur  du  Cleuzion 
en  validité  des  offres,  et  pour  voir  déclarer 
valables  les  conventions  arrêtées  en  Tan  11. 

%  mars  lRi9,  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Lannion  qui  accueille  les 
prétentions  de  la  dame  Pellote. 

Appel  par  le  sieur  du  Cleuzion  ;  mais,  le  26 
janv.  1850,  arrêt  de  la  Cour  d*appel  de  Rennes 
qui  confirme  en  ces  tenues  : — «  Attendu  que 
la  convention  du  30  flor.  an  11,  passée  sous 
Tempire  de  la  loi  du  6  août  1791,  doit  être  rc- 
'^e  spécialement  par  cette  loi  qui,  sur  plusieurs 
points  importans,  a  modifié  les  anciens  princi- 
pes du  domaine  congéable,  surtout  dans  Tin- 
féréldu  domanier  ;— -Considérant  que  l'art.  13 
de  celte  loi  laisse  aux  parties,  à  l'égard  des 
haillies  nouvelles  la  plus  grande  latitude  des 
conventions,  tant  pour  la  durée  que  pour  tou- 
tes autres  conditions,  sous  les  seules  conditions 
y  exprimées;  qu'au  nombre  de  ces  restrictions 
00  ne  voit  point  proscrire  la  clause  de  renon- 
ciation an  droit  de  congément  ;  que,  de  ce 
qu'elle  n'est  pas  expressément  proscrite,  elle 
est  présumée  de  droit  avoir  été  autorisée,  tant 
par  la  disposition  de  la  loi  précitée,  qu'en  ver- 
tu du  principe  général  que  toute  personne  peut 
renoncer  au  privilège  établi  en  sa  faveur^  qu'il 
faut  en  conclure  que  cette  clause,  stipulée  dans 
rintérétdu  colon,  n'étant  contraire  ni  ù  la  loi 
qui  régit  la  matière,  ni  à  Tordre  public,  est 
valable,  et  doit  continuer  a  faire  la  loi  des 
parties,  et  k  recevoir  son  exécution  conune 
elle  Ta  reçue  depuis  près  d'un  demi-siècle  ; — 
Considérant  que  cette  clause  modificative  ap- 
portée au  contrat  à  domaine  congéable  tel  qu  il 
existait  originairement  entre  les  parties,  n'a 
pu  avoir  reffet,  comme  le  soutient  l'appelant, 
de  le  dénaturer  et  de  le  convertir  en  un  con- 
trat de  louage  à  perpétuité,  tombant  sons  la 
prohibition  de  l'art.  1*'  de  la  loi  des  18-29  déc. 
1790;  et  de  l'art.  1709,  Cod.  civ.-,— Qu'en  ef- 
fet, cette  modification  étant  autorisée  par  la 
loi  spéciale  sur  la  matière,  celle  du  6  août 
1791,  on  ne  peut  soutenir  aujourd'hui  qu'elle 
sflil  antipaUiique  à  la  nature  du  domaine  con- 
géable, et  qu'elle  puisse  avoir  l'effet  de  le  dé- 
uaiarer^  —  QuUl  en  résulte  i^ue  les  lois  invo- 
quées sont  sans  application  a  l'espèce  ;  que, 
nonobstant  b  clause  de  renonciation  au  droit 
de  congément,  le  contrat  à  domaine  congéa- 
ble n'en  subsiste  pas  moins,  surtout  dans  l'es- 
pèce, si  on  rapproche  cette  clause  de  toutes  les 
autres  stipulations  de  l'acte  de  flor.  an  11,  dé- 
montrant bien  clairement,  comme  on  l'a  dit, 
intention  bien  formelle  des  parties  de  main- 
tenir le  lien  qui  les  unissait  comme  proprié- 
taire foncier  et  comme  colon  ;  que  cette  perpé- 
tuité de  jouissance  concédée  aux  intimés  ^  titre 
âe  colons,  par  le  propriétaire  foncier,  qui  n'a 
rien  de  contraire  à  l'intérêt  de  l'agriculture,  et 


qui  se  rencontre  également  dans  les  conven- 
tions connues  en  Bretagne  sous  le  nom  de  baux 
à  comptant,  ne  porte  point  atteinte  aux  princi- 
paux attributs  du  domaine  congéable  au  profit 
du  propriétaire  foncier ,  tels  que  l'imprescrip- 
tibilité  du  fonds  de  la  tenue,  le  droit  de  faire 
vendre  les  édifices  et  superfices  sur  simple 
bannie,  celui  d'exiger  des  déclarations  du  co- 
lon, et  la  faculté  de  disposer  des  bois  réputés 
fonciers  existant  sur  les  tenues; — Considérant, 
au  surplus,  que  l'esprit  et  la  lettre  de  la  loi  du 

6  août  1791  ayant  été  d'établir  la  réciprocité 
entre  les  droits  du  propriétaire  foncier  et  ceux 
du  colon,  quant  a  ta  faculté  pour  le  premier  de 
congédier,  et  quant  au  droit  du  colon  d'exiger 
son  remboursement,  cette  réciprocité  disparaî- 
trait si,  d'une  part,  le  colon  était  lié  par  la 
renonciation  à  exercer  son  remboursement , 
comme  l'atteste  une  jurisprudence  constante, 
et  qu'on  vînt  à  décider  qu'il  serait  libre  au  pro- 
priétaire foncier  de  se  faire  restituer  contre 
sa  renonciation  au  droit  de  congédier.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  du  Cleu- 
zion, pour  violation  de  l'art.  16  de  la  loi  des 

7  juin-6  août  1791  ;  de  l'art.  6  de  la  loi  du  4 
août  1789  ;  de  l'art.  2  de  la  loi  des  18-29  déc. 
1790,  et  de  l'art.  1709,  Cod.  cîv.,  en  ce  que  l'ar- 
rêt attaque  a  admis  comme  valable  une  con- 
vention de  bail  perpétuel  dans  un  bail  à  do- 
maine congéable,  dont  le  cai*actère  essentiel 
est  précisément  le  droit  qui  appartient  au  pro- 
priétaire, de  congédier  le  colon. 

ARRÊT. 

LA  COUR  î— Sur  le  moyen  unique  pris  de 
la  violation  de  l'art.  16  du  décret  des  7  juin-B 
août  1791,  de  l'art.  6  du  décret  du  4  août  1789, 
de  l'art.  1"  du  décret  des  18-29  déc.  1790,  et 
des  art.  530  et  1709,  Cod.  civ.,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  aurait  admis  comme  valable  une 
convention  de  bail  perpétuel  j — ^Attendu  que, 
par  acte  notarié  du  30  llor.  an  11,  Raison  du 
Cleuzion  a  donné  h  Pelloté  et  consorts,  colons 
du  convenant  Khoadon ,  la  baillie  et  assurance 
de  n'être  jamais  congédiés  dudit  convenant, 
moyennant  une  commission  de  120  fr.  payable 
tous  les  neuf  ans  à  perpétuité,  et  une  rente 
couvenancière  de  36  fr.  payable  annuellement, 
aussi  à  perpétuité  ;  qu'il  a  été  stipulé  qu'à  dé- 
faut de  paiement  de  ladite  commission  noven- 
nalc,  le  propriétaire  rentrerait  dans  ses  droits 
primitifs,  aux  termes  de  ses  titres  et  déclara- 
tions, dont  il  se  réservait  l'exécution  ;  que,  de 
leur  côté,  les  doraaniers  ont  renoncé  à  le  pro- 
voquer en  aucune  espèce  de  remboursement 
pendant  quatre-vingt-dix  ans,  —  Qu'en  déci- 
dant que,  sauf  les  modifications  résultant  de 
cette  double  renonciation  au  droit  de  congé- 
ment et  à  la  faculté  de  remboursement,  le  pro- 
priétaire et  les  colons  avaient  entendu  rester 
dans  les  liens  du  contrat  à  domaine  congéable 
qui  existait  antérieurement  entre  eux,  l'arrêt 
attaqué  a  sainement  interprété  les  conventions 
des  parties;  —  Qu'il  a  décidé  avec  non  moins 
de  raison  que  la  clause  par  laquelle  le  pro- 
priétaire s'était  interdit  à  toujours  le  droit  de 
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concernent^  n'entratnaît  pas  la  nullité  de  Pacte 
du  90  flor.  an  11  ;  qu'en  effet,  Fart.  13  du  dé- 
cret des  7  jain-6  août  1791,  sous  Tempire  du- 
Sael  cet  acte  a  été  passé,  permettait  aux  par- 
es de  faire  à  l'ayenir  des  concessions  à  titre 
de  bail  h  convenant  sous  telles  conditions  qu'el- 
les jugeraient  à  propos,  notamment  sur  la 
durée  desdite  baux;  — Qn'à  la  vérité,  Tart.  16 
du  même  décret  8ui)ordonnait  les  conventions 
des  parties  aux  lois  générales  établies  ou  à 
établir  pour  l'intérêt  de  l'agriculture,  relative- 
ment aux  baux  à  ferme,  en  ce  oui  serait  appli- 
cable au  bail  à  convenant  ;  —  liais  que,  pour 
prétendre  que  cette  dernière  disposition  inter- 
dit au  propriétaire  de  renoncer  pour  toujours 
au  congément,  on  ne  peut  se  prévaloir  avec 
succès  d'aucun  des  textes  de  lois  invoqués  par 
le  demandeur  en  cassation  j  qu'en  effet,  le  con- 
venant n'est  ni  une  vente,  ni  une  empbyléo- 
se,  ni  un  bail  ;  que,  s'il  a  quelques  traits  de 
ressemblance  avec  chacun  de  ces  contrats,  il 
difTère  essentiellement  de  tous  ;  que  la  loi  spé- 
ciale de  1791,  qui  le  régit,  n'apporte,  dans 
l'intérêt  de  Tagriculture,  aucune  limite  au  droit 
qu'elle  donne  aux  parties  d*ea  régler  la  durée; 
que  la  renonciation  au  congément  n'ôte  pas 
au  convenant  ses  principaux  attributs,  à  sa- 
voir ,rimprescriptibilité  de  la  tenue  et  le  droit, 
pour  le  propriétaire,de  faire  vendre  les  édifices 
et  superfices  sur  simples  bannies,  d'exiger  des 
déclarations  du  colon,  et  de  disposer  des  bois 
réputés  fonciers  ;  —  Qu'il  suit  de  là  qu'en  dé- 
cioant  que  Raison  du  Cleuzion  avait  pu  vala- 
blement donner  à  Pelloté  et  consorts,  par  l'acte 
du  30  flor.  an  11,  l'assurance  de  n'être  jamais 
congédiés  tant  qu'ils  rempliraient  leurs  enga- 
gemeqs  envers  lui,  et  en  validant  les  offres  qui 
lui  étaient  faites  tant  de  la  commission  uoven- 
nale  que  de  la  rente  convenancière,  en  exé- 
cution dudit  acte,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  au- 
cun des  articles  précités  i— Rejette,  etc. 

Du  5  mars  1851. — Ch.  req. — Prés,,  BI.  Hes- 
nard.*— Happ.,  M.  Leroux  (de  Bretagne).  — 
ConcL  eonf.,  M.  Freslon,  av.  gén.  —  PL,  M. 
Bosviel. 


GOMMUNAUTË.  —  Partage.  —  Propbes.  — 
Prélèvement. 
Dans  le  cas  de  partage,  pendant  le  mariage, 
d'une  succession  échue  à  Vun  des  époux,  et 
composée  de  meubles  et  dHmmeubles, la  somme 
d'argent  attribt^e  à  cet  époux  pour  sa  part 
héréditaire  ne  doit  pas  être  considérée  comme 
chose  mobilière  pour  tout  ce  qui  excède  dans 
cette  somme  la  valeur  des  meubles  existans 
dans  la  succession*  Cet  excédant  continue  4 
représenter  la  part  à  laquelle  Vépoux  avait 
droit  dans  les  immeubles  pour  le  complément 
de  son  lot  ;  dès  lors  il  ne  tombe  pas  dans  la 
communauté,  et  doit  étrepréle^é  sur  la  cçmmu- 
^Muté,  au  profit  de  Véfoux.  La  fiction  de  Vart, 
883,  Cod.  civ.,  par  laquelle  le  cohéritier  est 
censé  n'avoir  jamais  eu  que  la  propriété  des 
effets  compris  dans  son  lot,  ou  à  lui  échus  sur 
liei\ation,ces^^  d'avoir  effet  lorsq^'il  ^'qgit  de 


déterminer  de  quelfe  nalure  est  V^UfiTi  ée  ces 
objets  dans  une  communauté  conjugale*  (Cod. 
civ.,  1401, 1404  et  1433.)  (1) 

(De  Grandval— C.  de  Grandval.) 

Le  6  août  1826,  la  demoiselle  Louise-Clé- 
mentine de  Berthould  a  épousé  le  ^ieur  de 
Grandval.  Aucun  contrat  n  avait  précédé  cette 
célébration.  C*est  seulement  quatre  jours  après, 
et  le  10  août,  que  fut  passé  un  contrat  de  ma- 
riage stipulant  le  régime  ^otal. — La  nullilé  de 
ce  contrat  laissa  les  époux  sous  le  régime  de 
la  communauté  légale  ^  il  ne  put  servir  qu'à 
constater  l'apport  de  la  dame  de  Grandval. 

Aux  termes  de  ce  contrat,  les  apports  de  la 
dame  de  Grandval  consistaient  en  une  somme 
de  100,000  fr.,  provenant,  y  est-il  dit,  à  la 
future  épouscy  des  successions  de  ma4^''^^  de 
Berthould,  sa  mère  ;  de  dame  Miremont  de 
Saint-Etienne  et  de  dame  de  Gondelancourt, 
ses  tantes, 

La  dame  de  Berthould  était  décédée  le  SO 
sept.  1821,  et  la  dame  de  Uiremout,  le  V^  juin 
1828.  Ces  successions  étaient  donc  ouvertes  à 
l'époque  du  mariage  de  la  danie  de  Graadval. 
—  De  plus,  antérieurement  à  ce  mariage,  était 
aussi  décédée  la  demoiselle  Clorindege  Dcr- 
tboulo,  sœur  de  la  dame  d^  Grandval,  et  dont 
celle-ci  se  trouvait  héritière  pour  un  aui^rt,  les 
trois  autres  quarts  appartenant  ï  ses  deux  frè- 
res et  à  son  père* 

L'inventaire  des  biens  coumosaut  la  succes- 
sion de  la  dame  de  Berthould,  n^ère  de  ma- 
dame de  Grandval,  avait  eu  lieu  les  36  et  27 
oct.  1821.  De  cet  inventaire  et  du  contrat  de 
mariage  des  époux  Berthould,  qui  v  est  relaté, 
il  résulte  que  tous  les  6tefwm«H6ie«  de  la  suc- 
cession de  la  dame  Berthould  ne  s'élevaient 
qu'à  la  somme  de  40,000  fr.,  et  que  tous  les 
autres  biens  de  cette  successioo  coi^sistaient 
en  immeubles. 

Quant  à  la  succesaioA  de  la  desnoiseUe  de 
Miremont,  elle  a  été  liquidée  entre  les  inté- 
ressés, le  12  oct.  1830,  et  il  résulte  de  Tacte 
de  liquidation  que  la  fortune  de  la  demoiselle 
de  Miremont  s'élevait  à  204,103  fr.,  et  que, 
dans  ce  chiffre,  le  mokilier  ne  figurait  que 
pour  une  somme  de  6,755  fr«  Le  sixième  re- 
venant aux enfans Berthoulddans  cette  suc- 
cession ,  comme  représentant  leur  mère»  était 
de  36,683  fr.,  sur  quoi  1184  fr.  il  c.  seule- 
ment de  mobilier;  soit,  en  ckiffrea  ronds, 
1180  fr.,  ce  qui  portait  à  la  somme  totale  de 
41 ,380  fr.  la  valeur  des  biens  meubles  dans  les 
deux  successions  auxquelles  la  dane  de  Grand- 
val avait  droit. 

Tous  les  autres  biens  étaiem  iaunebiliers. 

Les  droits  de  la  dame  de  Grandval  sur  ces 
successions  étaient  ouverts  au  momeni  de  son 
mariage  ;  mais  ils  sont  restés  indivis  entre  elle 
et  ses  deux  frères  jusqu'au  18  janv.  1833,  épo- 

(!)  V.  eoBf. ,  Kioey ,  3  oiari  1837,  el  nos  obier- 

vaiions  (Vol.  1898.3.203).  F.  mmî  Deoaî,  9  mai 

)  1848  (VoU  1850.3.180),  ei  la  aoia  3  au  \\ 
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que  k  laqiielle  fat  fait  l'acte  de  partage  entre 
les  enfa^is  de  Bertbould. 

Par  cet  acte ,  le  sieur  de  Berthoald  père, 
apnt  renoncé  h  la  succession  de  Clorînae  de 
Berthould,  Tune  de  ses  filles,  décédëe  avant  le 
mariage  de  la  dame  de  Grandval,  fit  donation 
il  ses  trois  enfans  :  Âlphonse-Louis-Âmable  de 
Berthould,  Louis-Charles  deBerthould  et  Loui- 
se-Clémentine deBerthould,  épouse  de  Grand- 
val,  de  tous  ses  biens  immeubles,  sous  la  seule 
réserve  dé  rusufruit  pendaut  sa  vie, 

A  la  suite  de  cette  donation,  les  trois  cohé- 
ritiers ont  procédé  au  nartage  en  trois  lots 
égaux,  des  oiei^s  immeubles  à  eux  donnés  par 
leur  père,  de  cçux  provenant  de  la  dame  de 
Berthould,  leur  mère,  et  de  la  demoiselle  de 
Miremont,  leur  tante. 

La  dame  àe  Grandval  a  rapporté  fictive- 
ment la  somme  de  100,000  fr.,  et  le  lot  qui 
lui  a  été  délaissé  a  été  composé  de  quelques 
immeubles  et  des  100,000  fr.  formant  ses  ap- 
ports à  son  mari,  conformément  au  contrat 
de  mariage  du  lO  août  1826. 

La  mauvaise  administration  du  sieur  de 
Grandval  avant  mis  la  dot  de  sa  femme  en  péril, 
celle-ci  a  obtenu,  en  1846,  sa  séparation  de 
biens. 

Maïs,  la  liquidation  des  droits  et  apports  de 
la  (lame  de  Grandval  a  donné  lieu  à  des  con- 
testations. On  a  prétendu ,  de  la  part  du  sieur 
de  Grandval  ,  que  la  dot  ou  l'apport  de 
100,000  fr.  de  son  épouse  était  tombé  en  en- 
tier dans  la  communauté,  quoique  cet  apport 
provint  dé  successions  immobiilière^  pour  la 
plus  grande  partie. 

De  la  part  de  la  dame  de  Grandval,  on  a 
soutenu,  au  contraire,  que  les  successions  d'où 
provenait  son  apçort  de  100,000  fr.  ne  ren- 
fermant de  mobilier  que  pour  une  somme  de 
41,380  fr.,  et  le  reste  consistant  en  immeu- 
bles, il  était  impossible  de  faire  entrer  dans  la 
communauté  une  somme  plus  forte  que  ces 
41,380fr.,  et  que,  par  conséquent ,  le  surplus, 
pour  parfaire  Ip s  100,000  fr. ,  c'est-à-dire 
58,620  ff.,  devait  être  prélevé  par  elle,  aux 
termes  d^  Fart.  1433,  Cod.  civ. ,  comme  re- 
présentant ses  propres  immeubles  aliénés. 

31  août  18^7,  jugement  du  tribunal  d'Au- 
nlbc'qui  rejette  les^  pfétentionâ  du  sieur  de 
Grandval,  en  ces  termes  :  —  «  Attendu  que 
d'après  l'art.  1402,  Cod.  civ.»  conforme  en  ce 
point  au^  anciens  principes ,  la  communauté 
se  compose  activement  de  tous  les  fruits  et 
revenus,  intérêts  et  arrérages ,  de  quelque 
nature  qu'ils  soient,  échus  ou  perçus  pendant 
le  mariage,  et  dé  tout  le  mobilier  que  les 
époui  possèdent  au  jour  de  la  célébration  du 
loariu^e  j  d'où  il  suit  que  la  question  se  réduit 
àsavour  quels  étaient  les  biens  pieubles  et  im- 
meubles appartenant  k  la  dame  de  Grandval, 
le  6  août  1826,  jour  où  son  mariage  avec  le 
sieur  de  Gi*andva|  a  été  célébré  ;  —  Attendu 
qu'il  est  constant,  en  fait,  qu'à  cette  époque, 
elle  avait  recueilli  sa  portion  afférente  dans 
la  succession  de  la  dame  de  Berthould,  sa 


mère,  et  dans  celle  de  la  den^qiselle  de  Mire- 
mont  de  Saint-Etienne,  sa  tante,  l'une  et  Fau- 
tre  composées  de  meubles  et  d'immeubles  ; — 
Attendu  au'il  n'est  pas  douteux  que  la  portion 
revenant  a  la  dame  de  Grandval  dans  les  meu- 
bles des  deux  successions,  n'ait  fait  seule  partie 
de  la  communauté  entre  les  deux  époux,  les 
immeubles  n*y  étant  entrés  que  pour  les  fruits; 
qu'ainsi,  c'est  le  cas  de  rechercher  en  quoi 
le  mobilier  consistait  j  —  Attendu  qu'après  lé 
décès  de  la  dame  deBerthould,  arrivé' le  20 
sept.  1821,  laissant  ses  enfans  dans  les  liens 
de  la  minorité,  le  sieur  de  Berthould  fit  pro- 
céder, les  26  et  27  octobre  suivans,  à  nû  in- 
ventaire dans  lequel  le  contrat  de  mariage  des 
sieur  et  dame  de  Berthould,  du  7  flôr.  ap  9, 
se  trouvé  analysé,  et  duquel  il  résulte  :  1"  que 
la  dame  de  Berthould  av^tit  apporté  à  son  ma- 
ri, en  effets  mobiliers  dont  il  était  comptable, 
une  somme  de  4,200  fr.;  T  qu^il  résulta  de 
plus  de  cet  inventaire  oye  le  sieur  de  Ber- 
thould avait  vendu,  pendant  leur  mariage,  les 
biens-  immeubles  de  son  épouse  pour  une 
somme  de  60,000  fr.^  3"  que  la  dame  de  Ber- 
thould avait  recueilli  dans  la  succession  de  la 
»  demoiselle  de  Miremont  de  Goucy,  sa  fille,  dé- 
cédée en  1817,  des  immeubles  estimés  ^  la 
somme  de  2,500  fr.,  plus  des  immeubles  ven- 
dus par  le  sieur  de  Berthould  la  somme  de 
13,000  fr.;  4^  enfin,  que  le  mobilier  compris 
dans  l'inventaire  était  de  la  valeur  de  1557  fr.; 
ce  qui  fait  un  total  de  81,257  fr.";  —  Attendu 
qu'if  résulte  néanmoins  du  même  inventaire 
que,  sur  cette  somme,  le  sieur  de  Berthould 
avait  payé  le  montant  de  différentes  acquisi- 
tions a  Immeubles  faites  par  sa  femme  ou  pour 
elle  pendant  le  mariaee,  lequel  montant  est 

Sorte  à  la  somme  de  39,500  fr.,  qu'il  faut  dé- 
uire  de  81,257  fr.  dont  il  était  comptable,  ce 
qui  la  réduit  à  celle  de  41,757  fr.;—  Attendu, 
néanmoins,  qu'il  convient  de  déduire  de  cette 
somme  celle  de  1557  fr.,  à  laquelle  le  mobilier 
compris  dans  l'inventaire  avait  été  évalué, 
parce  qu'il  à  dû  être  compris  dans  lé  mobilier 
par  elle  apporté  a  son  mari,  oii  dans  celui  pré- 
venu de  là  succession  de  la  dame  de  Goucy , 
laquelle  déduction  faite ,  il  ne  reste  plus  que 
celle  de  40,200  fr.; — Attendu  que  la  succession 
de  la  demoiselle  de  Miremont  de  Saint-Etien- 
ne, décédée  eu  1828,  et  dans  laquelle  les  en- 
fans de  la  dame  de  Berthould  n'attendaient 
ou'un  sixième,  se  composait  d'un  mobilier  de 
0,755  fr.  et  de  différens  immeubles  d'une  va- 
leur considéràl)le  ;  que  le  sixième  à  eux  reve- 
nant dans  la  somme  de  6,755  fr.,  valeur  du 
mobilier  par  elle  délaissé ,  formée  celle  de 
1180  fr.,au'il  fgut  ajouter  à  celle  de  40,200  fr. 
formant  la  succession  mobilière  de  la  dame 
de  Berthould,  ce  qui  forme  un  total  de  la 
somme  de  41,380  fr.;  —  Attendu  qu'il  résulte 
du  contrat  de  mariage  de  la  dame  ie  Grandva) 
avec  le  sieur  dé  Grandval,  du  10  août  1828, 
que  la  dame  de  Grandval  a  apporté  à  son  mari 
la  somme  de  100,000  fr.,  provenant,  y  est-ll 
dit,  de  la  succession  de  la  dame  de  Berthould^ 
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sa  mère,  et  de  la  demoiselle  de  Miremont ,  sa 
tante,  et  qui  a  élé  payée  au  sieur  de  Grandval 

Sar  le  sieur  de  Berlhould  ;  —  Attendu  que  ces 
eux  successions  étaient  encore  indivises  à 
l'époque  du  contrat  de  mariage,  et  qu'elles 
n'ont  été  partagées  que  par  acte  du  18  janv. 
1^3  » — ^Attendu  que,  par  cet  acte,  le  sieur  de 
Berthould,  ayant  renoncé  à  la  succession  de 
Glorinde  Berthould,  sa  ûUe ,  fit  donation  à  ses 
trois  enfansdetous  ses  biens  immeubles,  sous 
la  seule  réserve  de  rusufruit  pendant  sa  vie  ; 
— Attendu  qu'à  la  suite  de  cette  donation,  les 
trois  héritiers  ont  procédé  au  partage,  en  lots 
égaux,  des  biens  immeubles  à  eux  donnés  par 
leur  père,  et  de  ceux  provenant  de  la  dame  de 
Berthould,  leur  mère,  et  de  la  demoiselle  de 
Miremont,  leur  tante,  auxquelles  successions 
la  dame  de  Grandval  a  rapporté  fictivement  la 
somme  de  100,000  fr. ,  et ,  en  un  mot ,  fait 
trois  lots  égaux  ]  —  Attendu  que  le  troisième 
lot,  qui  est  celui  cpii  a  été  délaissé  à  la  dame 
de  Grandval,  a  été  composé  de  quelques  im- 
meubles et  de  la  spmme  de  100,000  fr.  for- 
mant ses  apports  h  son  mari  ] — 'Attendu  qu'il 
a  été  constaté  par  les  actes  produits  que  les , 
successions  mobilières  de  la  dame  de  Beilhould 
et  de  la  demoiselle  de  Miremont  ont  fourni 
une  masse  mobilière  de  41,380  fr.,  et  que  le 
surplus  de  leurs  successions  se  composait  de 
biens  immeubles; — Attendu  qu'il  est  constant, 
en  droit,  que  la  communauté  ne  se  compose 
que  des  biens  meubles  appartenant  aux  con- 
joints lors  de  la  célébration  de  leur  mariage  : 
il  s'ensuit  qu'il  n'y  a  que  cette  somme  de 
41,380  fr.,  que  la  dame  de  Grandval  prend  en 
totalité  h  compte  de  sa  portion  afférente  dans 
les  deux  successions,  qui  ait  fait  paTtie  de  la 
communauté  sur  celle  de  100,000  f.,  montant 
des  apports  de  ladite  dame  de  Grandval  ;  d'où 
il  suit  que  le  surplus  de  cette  somme,  qui  for- 
me celle  de  58,675  fr.,  représente  sa  portion 
afférente  dans  les  successions  immobilières 
de  sa  mère  et  de  sa  tante,  laquelle  somme  n'a 
jamais  fait  partie  de  la  communauté  que  pour 
les  intérêts,  et  est  restée  la  propriété  de  la 
dame  de  Grandval  \  — Attendu  que  vainement 
le  sieur  de  Grandval  a-t-il  prétendu  que  sa 
femme  avait  mobilisé  la  portion  à  elle  reve- 
nant dans  les  successions  qu'elle  avait  recueil- 
lies, par  cela  seul  qu'elle  lui  avait  apporté  la 
somme  de  100,000  fr.  provenant  de  ces  suc- 
cessions,parce  que,  d'une  part,  les  sieur.et  dame 
de  Grandval  n'ont  pu  porter  aucune  atleinle, 
par  leur  contrat  de  mariage,  du  10  août  1828, 
aux  conventions  légales  et  matrimoniales  ()ui 
ont  existé  entre  eux  le  jour  de  la  célébration 
de  leur  mariage,  du  6  du  même  mois  d'août , 
et  par  suite  antérieur  à  ce  contrat,  ainsi  que 
le  sieur  de  Grandval  l'a  lui-même  reconnu, 
puisque,  malgré  la  stipulation  de  la  dotalité 
contractée  dans  le  contrat  de  mariage,  consi- 
dérant cjuela  communauté  forme  le  droit  com- 
mun, s'il  n'y  a  pas  de  conventions  contraires 
antérieures  au  mariage,  il  en  a  conclu  qu'ils 
étaient  mariés  sous  le  régime  de  la  rommu- 


nauté  ',  et  parce  que,  de  l'autre  part,  au  jour 
du  mariage,  c'est-à-dire  le  6  août  18^,  quatre 
jours  avant  leur  contrat  de  mariage,  la  dame 
de  Grandval  étant  propriétaire  des  biens  meu- 
bles qu'elle  avait  recueillis  dans  la  succession 
de  sa  mère  et  de  sa  tante,  il  s'ensuit  qu'il  n'y 
a  que  la  valeur  du  mobilier  oui  soit  entrée  dans 
la  conununauté,  et  qu'en  déduisant  cette  va- 
leur portée  à  la  somme  de  81,024fr,  de  celle 
de  100,000  fr.,  il  ne  reste  plus  que  celle  de 
58  675  fr.  qui,  représentant  la  valeur  des 
biens  immeubles,  ne  fait  et  ne  peut  faire  partie 
de  la  communauté ,  par  cela  seul  qu'elle  re- 
présente la  valeur  des  immeubles  appartenant 
à  la  dame  de  Grandval  le  jour  de  la  célébration 
de  leur  mariage  ;  et  cehi  est  si  vrai,  que  lors- 
qu'on supposerait  qu'il  y  a  eu  un  règlement 
fait  entre  le  sieur  de  Berthould  et  la  dame  de 
Grandval,  sa  fille,  pour  raison  desdits  droits 
dont  il  s'agit ,  et  qu'il  y  aurait  même,  de  la 
part  de  la  dame  de  Grandval,  dans  le  contrat 
de  mariage  du  10  août  1828,  une  cession  de 
ces  mêmes  droits  en  faveur  de  son  père,  cela 
n'empêcherait  pas  que  la  somme  de  58,675  fr., 
qui  formerait  le  prix  de  la  valeur  des  biens 
immeubles  recueillis  par  la  dame  de  Grandval, 
ne  formât  sa  propriété, et  qu'elle  n'eût  le  droit 
d'en  demander  le  prélèvement  j — Attendu,  en 
effet,  que,  d'après  l'art.  1433,  Cod.  civ.,  qui 
dispose  que  s'il  est  vendu  un  immeuble  appar- 
tenant à  l'un  des  époux,  de  même  que  si  Ton 
s'est  rédimé  en  argent  de  services  fonciers  dus 
à  des  héritages  propres  a  l'un  d'eux,  et  que 
le  prix  en  ait  été  versé  dans  la  communauté, 
le  tout  sans  remploi,  il  y  a  lieu  au  prélèvement 
de  ce  prix  sur  la  communauté,  au  profit  de 
l'cîpoux  qui  était  propriétaire,  soit  de  l'immeu- 
ble  vendu,  soit  des  services  fonciers  rachetés, 
et  qu'ainsi  il  résulte  clairement  de  cet  article 
que  le  prix  de  Timmeuble,  qui  appartenait  à 
Tun  des  époux  à  l'époque  du  mariage,  et  qui 
a  été  vendu  pendant  le  mariage,  représentant 
l'immeuble  continue  de  former  un  propre  de 
cet  époux,  et  n'entre  pas  dans  la  communau- 
té;— Attendu  que  c'est  là  un  principe  certain, 
attesté  par  les  auteurs  anciens  et  modernes, 
et  par  exprès  par  Lebrun,  Traité  de  la  com' 
munauté,  pag.  77,  n°  34;  Pothier,  Traite  de 
la  communauté,  u'*  99,  106  et  131;  Merlin, 
dans  son  Rêpert,,  toro.  2,  pag.  557;  Touliier, 
tom.  12,  n.  118,  et  consacré  par  la  jurispru- 
dence, et  par  exprès,  par  un  arrêt  de  la  Cour 
d'appel  de  Nancy,  du  3  mars  1837,  rapporté  par 
Sirey,  tom.  39,  2*  part.,  pag.  202;— Attendu 
que,  de  ces  principes,  il  résulte  évidemment 
que  la  somme  de  58,675  fr.  faisant  partie  de 
celle  de  100,000  fr.,  montant  des  apports  ma- 
trimoniaux de  la  dame  de  Grandval,  est  un 
propre  de  cetle  dernière,  comme  représentant 
sa  portion  immobilière  dans  les  successions  de 
la  dame  de  Berthould  et  de  la  demoiselle  de 
Miremont,  sa  mère  et  sa  tante,  de  la  même  ma- 
nière que  si,  au  lieu  de  cette  somme,  elle  était 
restée  en  possession  de  sa  portion  afférente 
dans  les  biens  iminenhies  de  ces  deux  sucres- 
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siens;  d'où  il  snît  que  sa  demande  en  prélè- 
vement esl  bien  fondée,  et  qu'elle  doit  être 
accaeiilic.  » 

Appel  par  le  sieur  de  Grandval  -,  mais,  le  8 
août  1818,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Riom 
qui  conûrme,  en  adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juces. 

POLRVOl  en  cassation  pour  violation  des 
an.  883, 1401  et  1433,  Cod.  civ.  —  On  soute- 
nait pour  le  demandeur  qu'aux  termes  de  l'art. 
883,  uod.civ.,  d'après  lequel  les  partages  sont 
déclaratifs  et  non  translatifs  de  propriété,  de 
telle  sorte  que  chaque  héritier  est  censé  avoir 
succédé  seul  et  immédiatement  k  tous  les  effets 
compris  dans  son  lot,  ou  à  lui  échus  sur  iici- 
lation ,  et  n'avoir  jamais  eu  la  propriété  des 
autres  effets  de  la  succession  ,  la  dame  de 
Grandval,  qui  avait  reçu  dans  son  lot  une  som- 
me de  100,000  fr.,  somme  qui  en  elle-même 
constituait  une  chose  mobilière,  était  censée 
n'avoir  jamais  recueilli  dans  les  successions  de 
sa  mère  et  de  sa  tante  les  inuneubles  dont  cette 
sonmie  était  représentative  en  tout  ou  en  par- 
tie, et  que  dès  lors  la  somme  dont  il  s'agit, 
3ui  ne  pouvait  être  réputée  la  représentation 
un  immeuble  vendu,  dans  le  sens  de  l'art. 
1433,  Cod.  civ.,  avait  dû  tomber  dans  la  com- 
munauté ,  par  application  de  l'art.  1401  du 
même  Code. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu  qu'il  est  constaté ,  en 
fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que  les  deux  succes- 
sions de  la  dame  de  Berthould  et  de  la  dame  de 
Miremontde  Saint-Etienne,  déjà  ouvertes  lors 
du  mariage  de  la  dame  Dupuy  de  Grandval, 
mais  encore  indivises  à  ce  moment  entre  la- 
dite dame  et  ses  deux  frères,  ne  comprenaient 
dans  leur  ensemble,  en  valeurs  mobilières, 
qu'une  somme  de  41,380  fr.,  tout  le  surplus 
consistant  en  immeubles  ;  que,  dès  lors,  la 
somme  de  100,000  fr.  en  deniers  reçue  par  la 
dame  de  Grandval  de  son  père,  au  moment  du 
mariage,  n'a  jamais  pu  constituer,  du  moins 
pour  tout  ce  qui  excédait  les  41,380  fr.,  une 
valeur  mobilière  provenant,  en  réalité ,  des- 
diies  deux  successions  ; — Attendu  que  l'attri- 
bution faite  à  la  dame  de  Grandval  de  la  tota- 
lité de  cette  somme  par  le  partage  de  1833,  n'a 
pu  en  changer  le  véritable  caractère,  et  la  faire 


(1)  La  question  de  savoir  quel  est  le  pouvoir  du 
nari.en  re  qui  louche  le  mobilier  que  la  femme  a^e?! 
réierifé  firopre,  ou  a  excUi  île  la  communauté  par 
lacbnse  diie  de  réalisaiiun,  divise  prorondémenl  les 
«uifurji,  et  II  jurisprudence  elle-mâme  esi  fort  in- 
«Ircine  à  cet  égurd.  En  rapportant  dan»  ooire  Yol.de 
)837,  2*  pan.,  pag.  305,  plusieurs  arrêts  de  la  Cour 
lie  Paris  sur  la  question,  nous  avons  résamé  lei 
arguniens  présentés  à  Pappni  des  divers  systèmes  : 
DOQs  y  renvoyons  le  lecteur.  Ici,  nous  nous  borne- 
rons A  une  réeapitolatiôo  des  autorités  qui  y  sont  ci- 
tées, auxquelles  DODSJoÎDdronsropioion  de  plusieurs 
aoieurs  qui  ont  écrit  depuis,  et  Pindication  det  arrêts 
ioiervenus  sur  la  question. —  Dans  le  sens  de  la  so- 
laiion  ci-dessus,  r.^est-à-dire  do  droit  do  mari  de 
disposer  du  mobilier  réalisé,  Y»  Lebroo,  pag.  170, 
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considérer,  aux  termes  de  l'art.  883,  Cod. 
civ.,  comme  recueillie  directement  par  la  dame 
de  Grandval  dans  les  deux  successions  dont  il 
s'agit;  qu'en  effet,  la  fiction  de  l'art.  883  ne 
s'applique ,  en  principe  général,  qu'aux  va- 
leurs héréditaires  elles-mêmes ,  et  non  aux 
soultes  qui  peuvent  être  fournies  à  l'un  des 
co partageants,  en  dehors  de  l'hérédité,  pour 
compenser  l'inégalité  de  son  lot;  —  Attendu, 
dès  lors,  que  la  somme  de  100,000  fr.  formait 
réellement,  pour  ce  qui  excédait  les  41,380  f., 
unesoulle  payée  à  la  dame  de  Grandval,  non 
en  corps  héréditaires,  mais  en  valeurs  étran- 
gères aux  deux  successions  partagées,  comme 
compensation  des  immeubles  abandonnés  par 
elle  à  ses  frères,  au  delà  de  leur  part  virile  dans 
l'actif  immobilier  provenant,  tant  des  deux 
sticcessions  que  de  la  donation  toute  immobi- 
lière faite  par  de  Berthould  père  à  ses  trois 
enfans  ;  que,  par  conséquent,  elle  représente 
en  réalite  le  prix  d'une  cession  d'immeubles 
par  elle  coiisentie  au  profit  de  ses  frères,  lors 
dudit  partage,  et  par  conséquent  à  une  époque 
postérieure  au  mariage  ;  — l)'oii  il  suit  qu'aux 
termes  des  art.  liOl  et  1433  combinés,  ladite 
somme  conservant,  pour  ce  qui  excède  les 
41,380  fr.,  le  caractère  immobilier  qu'elle  te- 
nait de  son  origine,  a  dû  donner  lieu,  lors  de 
la  liquidation  de  la  communauté,  à  un  prélè- 
vement au  profit  de  la  femme  du  chef  de  la- 
quelle elle  provenait  ;  —  Attendu  qu'en  le  ju- 
geant ainsi,  Tarrét  attaqué,  loin  de  violer  les 
articles  précités,  s'est,  au  contraire,  exacte- 
ment conformé  a  leurs  dispositions... — ^Rejet- 
te etc 

Du  il  déc.  1850.— Ch.  req.  —  Prés.,  M.  le 
cons.  Mestadier. — Rapp,,M.  Cauchy. — ConcL, 
M.  Rouland,  av.  gén. — PU,  M.  Hardouin. 

COMMUNAUTÉ.—  Capitaux.  —  Réalisation 
(clause  de). 
Le  mari  a  capacUé  pour  recevoir  les  capi~ 
taux  appartenant  à  sa  femme,  même  ceux  ex- 
clus de  la  communauté  par  une  clause  de  réa- 
lisation de  propres  i — El  à  cet  égard,  il  n'y  a 
pas  de  distinction  à  faire  entre  les  capitaux 
mobiliers  et  les  capitaux  immobiliers  :  le  droit 
du  mari  est  le  même  pour  les  uns  comme  pour 
les  autres.  (Cod.  civ.,  1428, 1500  et  1503.)  (1) 

333  et  420  ;  Pothier,  Communauté,  n.  325;  Merlin, 
Répert.,  i<^  Béalisation.  $  1,n.  4;  Delvincoari,  tom. 
3,  pag.  41  ;  Delaporle,  Pandeet.  franc.,  sur  le«  art. 
1500  et  1503;  BaUur,  Communauté,  n.  155;  Bet- 
lot  des  Minières,  Contrat  de  mar.^  tom.  5,  pag.  101; 
Giandaz ,  Eneyelopédie  du  droit,  v®  Communauté, 
D.  937  ;  Troplong,  Contrat  de  mar.,  tom.  3,  d.  1U36 
eil937;  arrêts  de  Paris  des  21  janv.,  Ifiavriteill 
mai  1837  (Vol.  1837.2,305—  P.  1837.1.197,  491, 
402).— Dans  le  sens  roniraire,  celui  de  non-disposi- 
tion par  le  mari,  voy.  Toollier,  tom.  12,  B.  377  et 
suiv.,  et  ton.  13,  n.  526;  Duranton,  loin.  14,  n. 
318,  et  tom.  15,  o.  2t-24;  Zacharise,  tom.  3,  pag, 
516,  §52â,  note  18;  Cùhe'in,  Droits  des  femmet^  &• 
206;  Championnière  et  Rigaud,  Droits  ^enregiiti, 
tom.  4,  0.  2896  ;  Bognet  sur  Po.hior^  vH  supràf 
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(Henry— C.  Desbassayns.) 
La  demoiselle  Léon  s'est  mariée  avec  le 
sieur  Henry,  sous  le  régime  de  la  communauté 
réduite  a  une  somme  déterminée,  et  dont  se 
trouva  exclue,  par  suite,  une  créance  de 
10,000  piastres  à  elle  due  par  un  sieur  Puis- 
sant, comme  acquéreur  du  domaine  de  la  Rch 
vine  des  Chèvres  (île  de  La  Réunion),  et  pro- 
venant de  ses  droits  dans  ce  domaine,  en 
qualité  de  légataire  de  Tun  de  ses  oncles. 

En  1828,  le  sieur  Puissant,  alors  débiteur  de 
la  dame  Henry,  en  capital  et  in  ter  éts,de  10,738 
piastres,  voulut  se  libérer,  et  dans  ce  but,  il 
vendit,  le  9  août,  au  sieur  Henry,  ses  droits 
de  copropriété  dans  un  domaine  de  VHarm*h^ 
nie,  moyennant  un  prix  qui,  par  acte  de  la 
veille,  fut  déclaré  quittancé  au  moyeu  de  cette 
detîe  de  10,738  piastres. — A  cette  époque,  le 
domaine  de  la  Ravine  des  Chèvres,  hypothé- 
qué à  lacréancede  la  dame  Henry,  se  trouvait 
entre  les  mains  d'un  sieur  Desbassayns,  tiers 
acquéreur. — ^Plustard,  en  1838,  la  dame  Hen- 
ry a  prétendu  que  son  mari  n'avait  pu  seul 
donner  décharge  de  sa  créance  sur  le  sieur 
Puissant,  par  le  motif  que  les  10,A00  piastres 
((ui  en  faisaient  l'objet  avaient  été  exclues  de 
la  communauté ,  et  que,  dans  tous  les  cas  , 
elles  constituaient  un  capital  immobilier  en 
dehors  du  droit  de  disposition  du  mari,  en  ce 
qu'elles  n'étaient  autre  chose  que  le  prix  et  la 
représentation  de  sa  portion  dans  le  domaine 
de  la  Ravine  des  Chèvres  ;  en  conséquence,  et 
se  fondant  sur  ce  que,  par  saile,  la  créance 
en  question  n'avait  jamais  été  éteinte,  pas  plus 
que  l'hypothèque  qui  la  garantissait,  elle  a  ac- 
tionnéle sieur  Desbassayns,  tiers  détenteur,  en 
déclaration  de  celte  hypothèque. 

8  janv.  et  25  juin  1839,  jugemens  du  tri- 
bunal de  Saint-Denis  qui  accueillent  celte  de- 
mande.— Mais,  sur  l'appel,  et  le  31  août  1849, 
arrêt  inûrmatif  de  la  Ck>ur  de  l'Ilc-Bourbon, 
ainsi  motivé  :  —  «  Attendu  que  le  droit  donné 
au  mari  par  l'art.  1428,  Cod.  civ.,  d'adminis- 
trer les  biens  personnels  de  sa  femme,  permet- 
tait à  Henry  de  recevoir  les  sommes  qui  pour- 
raient être  dues  à  sa  femme,  et,  par  conséquent, 
d'en  donner  décharge  ; — Qu'il  n'y  a,  en  effet, 
aucune  distinction  à  faire,  puisque  la  loi  n'en 
établit  nulle  part,  entre  un  capiud  mobilier  et 
un  capital  immobilier  j  — Que  la  qualité  d'une 
créance  doit  se  déterminer  par  la  nature  de 
la  diose  qui  en  fait  l'objet,  et  non  par  la  na- 
ture de  sa  cause  ; — Que  c'est  sur  ce  principe 
que  se  trouvent  qualifiées  les  choses  mobiliè- 
res ou  immobilières  au  i\tre,De  la  disiinclion 
des  biens,  et  que,  dans  l'espèce,  il  résuite  suf- 
fisamment des  actes  de  licitation  des  biens 
d'Armand  Léon  (oncle  de  la  dame  Henry),  que 


.Odier,  Contrat  de  mor.,  loin.  1,  n.  2' 8,  ei  lum.  'È, 
i^.  728;  Pont  e(  Rodiére,  ibid.,  lom.  3,  o.  53;  RoU 
l^nd  de  Villtrgues,  BiperL  du  nol.,  y^  Réalisation 
ri'*  édii.),  et  f«  Communauté,  n.  488 et»,  (inédit.): 
arrêts  de  Paris  du  15  fé?.  1839  (Vol.  1840.2.211— 
P.  1839.2.69),  et  de  la  Cour  de  cassaiioo  du  2 
juin.  1840  {ibid.,  1.887— P.  1848.2.707).  Notons 


la  dame  Henry  n'a  reoueiUi,  par  le  Hait,  dd  kt 
succession  de  son  oncle,  qu'une  somme  d'ar- 
gent et  aucun  immeuble  ;  que  les  droite  du 
mari  de  toucher  les  capitaux  appartenant  à  sa 
femme  sont  tellement  inbéreus  à  sa  qualité 
d'administrateur,  qu'ils  se  trouvent  de  nou- 
veau consacrés  par  l'art.  1549,  sous  le  régime 
dotal,  celui  de  tous  qui  a  le  plus  restreint 
l'administration  du  mari,  et  qu'il  n'exerce  pas 
seulement  ces  droits  comme  mari,  mais  comme 
usufruitier  des  biens  de  sa  femme,  puisque  les 
revenus  des  biens  personnels  de  celle-ci  toin> 
bent  dans  la  communauté  dont  le  mari  dis- 
pose ;  — <  Que  le  concours  de  la  femme  n'est 
exigé  qu'au  cas  d'aliénation  de  ses  immeubles^ 
—Qu'au  cas  d'abus  du  mari  dans  la  disposition 
qu'il  a  seul  des  propres  mobiliers  de  sa  fem- 
me, la  loi  a  placé  les  moyens  de  protection 
accordés  h  celle-ci  dans  son  hypothèque  légale 
et  les  indemnités  de  l'art.  l493,  Cod.  civ.;-- 
Que  la  clause  de  réalisation,  qui  a  pour  objet 
de  ne  pas  faire  tomber  les  biens  personnels 
de  la  femme  dans  la  communauté,  n'a  lieu  que 
de  la  femme  au  mari,  pour  la  fixation  de  ses 
reprises,  mais  qu'elle  n'existe  pas  à  l'égard  des 
tiers  qui  traitent  avec  le  mari  pour  tout  le  mo- 
bilier qui  est  à  sa  disposition,  soit  qu'il  dé- 
pende de  la  communauté  ou  qu'il  appartienne 
a  sa  femme  j— Qu'Henry  a  donc  usé  d'un  droit 
en  donnant  décharge  à  Puissant,  par  l'acte  du 
8  aoât,  du  capital  par  lui  dû  à  la  dame  Hen- 
ry,  soit  qu'il  ait  reçu  ce  capital  en  argent,  soit 
qu'il  l'ait  reçu  dans  un  immeuble  ; —  Que  son 
devoir  d'administrateur  l'obligeait,  sans  doute, 
de  le  recevoir  comme  remploi,  mais  que  ce 
n'est  jamais  sur  le  tiers  qui  s'est  libéré  que 
l'omission  de  cette  formalité  pourrait  rel.om- 
berj—Qu'ainsi  donc,  Henry  a  pu,  en  recevant 
rhabitation  de  rHarmonie  pour  prix   de  la 
somme  restant  due  à  sa  femme,  donner  vala- 
blement quittance  à  Puissant,  et  éteindre  aiusi, 
aux  termes  du  $  1"  de  l'art.  2180,  l'hypothè- 

2ue  subsistant  originairement  au  profit  de  la 
ame  Henry  sur  la  Ravine  des  Chèvres.  » 
POUKYOi  en  cassation  par  la  dame  Ueni^, 
pour  violation  des  art.  1500  et  1576,  Cod.  civ., 
et  fausse  application  des  art.  1428, 1493, 1503 
et  154^,  Cod.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
décidé  que  le  mari  pouvait  seul,  et  sans  le 
concours  de  sa  femme,  donner  décharge  d'une 
créance  appartenant  à  celle-ci,  pour  prix  d'un 
immeuble,  et  que,  par  son  contrat  de  mariage, 
elle  avait  déclaré  exclure  delà  communauté. — 
On  disait  à  l'appui  du  pourvoi  :  En  fait,  les 
10,000  piastres  provenant  de  la  vente  du  do- 
maine ée  la  Ravine  des  Chèvres,  dont  le  non- 
paiement  pouvait  ouvrir  contre  facquéreurde 
ce  domaine  une  action  en  revendication,  cou - 

luulutois  que,  ûbUi"  Tesiéce^  de  cê«  deuk  «r^ets,  il 
ne  s^agissait  pas  ,  comme  ici,  de  ia  simple  réception 
par  le  mari  d^une  créance  due  à  son  épouse,  acie 
de  simple  administration ,  mais  de  la  eesêùm  d-one 
telle  créance  faiie  par  le  mari  au  profil  d'an  tiers, 
acte  essenUel  d'aliénation. 
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ffjtaaiefit  un  capital  v^mobiHer,  Mais,  selon 
ta  Cour  d'appel,  la  loi  ne  disiingue  nullement 
jBiDtre  les  capitaux  mobiliers  et  les  capitaux  im- 
inobiiiers.  C'est  là  une  erreur  évidente;  et 
pour  se  convaincre  que  la  loi  n'a  pas  supposé 
qu'un  capital  serait  nécessairement  mobilier, 
il  suffit  ()6  lif^  les  art.  4^2  et  513,  Cod.  civ., 
où  die  place  à  cô|é  de  ('expression  capital  Vé- 
pitliètè  mobilier,  ce  qui  indique  à  contrario 
qu'il  s'en  trouve  aussi  d'immobiliers.  Ceci 
éUibli,  le  mari  a-t-il  capacité  pour  disposer 
d'uo  semblable  capital,  alors  que  la  femme  se 
restformellement  réservée  par  une  clause  d'ap- 
propriation? Aux  termes  de  Part.  1428,  ap- 
plicable à  la  communauté  conventionnelle , 
comme  à  |a  communauté  légale,  s^il  n^y  a  pas 
été  dérogé,  le  mari  f)e  peut  exercer  que  les 
actions  mobilières  et  possessoires  de  sa  fem- 
me ;  les  actions  immobilières  lui  sont,  au  con- 
traire, ainsi  que  les  aliénations,  expressément 
interdites.  Qf ,  on  ne  saurait  certainement  jus- 
tifier une  diltérence  quelconque  quant  à  cette 
prohibition  d'aliéner,  entre  un  capital  mobilier 
et  un  immeuble  :  le  chef  de  la  communauté, 
impuissant  pour  faire  disparaître  un  fonds  de 
terre,  un  bâtiment,  ne  l'est  pas  moins  pour 
divertir  un  fonds  en  numéraire,  lorsque  ce 
fonds  a  été  substitué  à  un  immeuble  inaliéna- 
ble sans  le  concours  des  deux  époux  j  car,  dans 
les  deux  cas,  le  principe  est  le  même,  et  Tin- 
lérét  de  la  femme,  garanti  d'un  côté,  ne  peut 
point  être  exposé  ou  mis  en  péril  de  l'autre. 
C'est,  du  reste,  ce  qu'a  formellement  jugé  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  2  juill.  1840 
(Vol.  1840.1.887). 

ÀBRÊT. 

LA  COUR  i—  Attendu  que  Henry,  en  rece- 
vant l'habitation  de  l'Harmonie  pour  prix  de 
la  somme  restant  due  à  sa  femme,  et  en  don- 
nant, par  suite,  quittance  à  Puissant,  n'a  fait, 
en  réalité,  que  donner  décharge  d'un  capital 
appartenant  à  sa  femme  ^ — Attendu  qu'il  avait 
ce  droit,  aux  termes  de  l'art.  1428,  Cod.  civ., 
qui  confère  au  mari  Tadministration  des  biens 
personnels  de  la  femme,  et  l'exercice  de  ses 
actions  mobilières  ;  —  Qu'ainsi,  la  décharge 
donnée  par  Henry  à  Puissant  est  valable,  et 
qu'elle  a  pu  éteindre  l'hypothèque  de  la  dame 
Henry  sur  la  Ravine  des  C/iit)rw,— Rejette, etc. 

Ou  25  juill.  1843.  —  Ch.  req.  —  l'rés.,  M. 
Zangiacomi.  —  Rapp.^  M.  Hervé.  —  ConeL 
conf,,  M.  Pascalis,  av.  gén.  —  PL,  M.  de  la 
Chère, 
SAISIE  IMMOBILIÈRE.  *- Adjudication.— 

Remise.-^assation. 
_  Varl,  703,  Cod,  proc,  aux  termes  duquel 

(IJ  M.  Chiiuveau  sur  Carré,  ii.  3423,  8*^,  «»!  d'un 
aris  contraire.  Selon  lui,  les  recours  doni  s^occupe 
le  légUlateor  dans  Tari.  7U5  sont  Popposiiion  ou 
l'appel  ;  mais  rien  n^indique  qu^il  s'agisse  dans  cet 
Article  da  pourvoi  en  cassation. 

[ï:  Il  a  été  jugé  dans  le  même  sens  qne  le  jage- 
mcaïqqi  refuse  la  remise  n^est  pas  susceptible  d^ap- 
pcl,  aussi  biea  que  le  jugement  qui  Paccorde.  V. 
PoiUers,  22  jaîir  1842  (Vol.  t846.2.444— P.  1843. 


le  jugement  gui  prononce  la  remise  de  Vad^ 
judicatiofi  n*esl  susceptible  d'aucun  recours, 
s'applique  non-seulement  au  recours  par  voie 
d'opposition  ou  d'appel,  mais  aussi  au  recours 
en  cassation  {i). 

Et  cette  disposition  de  Varl,  703  s'applique 
^on-seulement  au  jugement  qui  prononce  la 
remise  de  l'adjudication,  mais  aussi  au  juge* 
ment  qui  refuse  de  la  prononcer  (2). 
(Minier— C.  Brault.)— arr&x. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'après  avoir  dit 
(|ue  le  jugement  qui  prononcera  la  remise  de 
1  adjudication  fixera  de  nouveau  le  jour  de  la- 
dite adjudication, Tart.  7Û3,Cod.  proc,  ajoute 
que  ce  jugement  ne  sera  susceptible  d'aucun 
recours  ;  — Attendu  que  cette  disposition,  par 
sa  généralité,  s'applique  nécessairement  aa 
pourvoi  en  cassation  comme  à  tout  autre  re* 
cours  ; — ^Attendu  que,  si  elle  semble  se  référer 
à  ces  mots  -.  le  jugement  qui-  prononcera  la 
remise ,  elle  se  rapporte  plus  naturellement, 
non-seulement  au  jugement  qui  accorde  la  re- 
mise, mais  encore  au  jugement  en  générai  qui 
statue  d'une  manière  quelconque  sur  la  de- 
mande en  remise  ;  — Qu  en  effet,  dans  cet  ar* 
ticle,  c'est  de  la  demande  en  remise  qu'il  est 
essentiellement  question  ;-H}ue  les  droits  des 
parties  intéressées  sont  assis  sur  la  même  li- 
gne, soit  qu'on  accorde,  soit  qu'on  refuse  la 
remise  ; 

Attendu  que  le  premier  jugement  attaqué 
ayant  statué  sur  une  demande  en  r^nise  d'ad- 
judication, ne  pouvait  être  l'objet  d'aucun  re- 
cours, et,  par  conséquent,  d'un  pourvoi  en 
cassation  ; — Déclare  non  recevable  le  pourvoi 
formé  contre  le  premier  jugement  ; 

£t  attendu  que  le  pourvoi  contre  le  jugement 
d'adjudication  n'est  fondé  que  sur  la  nullité 
prétendue  du  premier  jugement; — Rejette  le 
pourvoi  contre  le  jugement  d'adjudication. 

Du  18  fév.  1851.— Ch.  civ.— Pr^*.,  M.  Por- 
tails, p.  p.— fiapp.,  M.  Miller. — Concl,  contr,, 
sur  la  l'*  quest.,  conf,,  sur  la  S*,  M.  Nicias- 
Gaillard,  1"  av.  gén.— Pi.,  M.  de  la  Chère.  • 

SUBSTITUTION.— ÉUBCTioif  d'hébitikk. 

La  disposition  d'un  testament,  par  laquelle 
le  testateur  impose  au  légataire  universel  qu'il 
institue,  la  charge  de  transmettre  une  partie 
des  biens  légués  aux  membres  de  la  famille  du 
testateur,  que  lui,  légataire  choisira,  est  nulle 
comme  renfermant  sous  ce  rapport  une  substi- 
tution prohibée.  (Cod.  civ.,  896.)  (3) 
(trobiant— €.  Pinguern  et  autres.) 

Le  sieur  Trobiant  s'est  pourvu  en  cassation 


1.105j;  Keiines,  {'•  déc.  i843(Voi.  18i^4.i.3S^a— 
P.  18U.2.45I!;);  Paris,  18  cet.  1848  (Vol.  1848. 
2.651— P.1848.2.15!; ,  et  Cass.  2  avril  1850  (Vol. 
1850.1.670}.  Telle  est  aussi  ropiaion  deM.Cbau- 
Teau  sur  Carré,  n.  2379. — Toutefois,  Topinion  con- 
traire a  été  admise  par  la  Cour  d'Orléans,  lelOJanv. 
1843  (Vol.  1843.2.385  -  P.  1843.1.134),  et  par 
M.  Persil  fils,  VmUetjudie.,  n.  223.  '     • 

(3)  V.  la  noie  qui  ftccompagiie  Parrêt  attaqué, 
Vol.  1850.2.609, 

13. 
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JurhpTMdence  de  la  Cour  dt  cassation. 


contre  i'arrél  de  la  Cour  de  Rennes,  du  19 
mai  1849,  rapporté  dans  notre  Vol.  de  1850, 
2*  part.,  p.  609. — Ce  pourvoi  était  fondé  sur  la 
violation  des  art.  893,  900  et  967,  Cod.  civ., 
et  23  de  la  loi  du  17  niv.  an  2;  et  sur  la  fausse 
application  de  Fart.  896,  Cod.  civ.,  en  ce  que 
Tarrét  attaqué  avait  ju^é  que  le  testament  par 
lequel  la  dame  de  Trobiant  avait  légué  tous  ses 
biens  à  son  mari,  «  à  la  charge  de  disposer  et 
de  transmettre,  dans  leur  état,  certains  biens 
déterminés ,  aux  membres  de  son  estoc  (de  sa 
famille),  (p'il  voudra,  constituait  une  substitu- 
tion prohibée.  »--0n  a  dit  pour  le  demandeur  : 
Les  termes  parfaitement  clairs  dans  lesquels 
est  conçu  Tart.  896,  et  les  motifs  qui  Tout 
déterminé,  prouvent  que  toute  substitution 
n'est  pas  prohibée.  11  faut,  pour  que  la  dispo- 
sition soit  annulée,  qu'elle  renferme  la  charge 
de  conserver  et  de  rendre  ^  un  tiers.  Toutes 
les  fois  que  la  clause  pourra  être  entendue  en 
ce  sens  que  le  légataire  ou  donataire  n'est  pas 
obligé  de  rendre  après  lui,  il  pourra  avoir  été 
ajouté  à  l'institution  ou  au  legs  une  condition 
nulle,  inutile,qui  sera  réputée  non  écrite,  sui- 
vant l'art  900;  mais  à  défaut  d'une  substitution 
Srohibée  telle  que  la  loi  l'entend,  laVisposition 
evra  être  maintenue. — 11  est  surtout  deux  rai- 
sons données  par  tous  les  jurisconsultes.  La 
première  c*est  que  l'acte  devant  plutôt  s'inter- 
préter dans  le  sens  où  il  aura  un  efret,quedans 
celui  qui  conduirait  à  son  annulation,  la  sub- 
stitution prohibée  ne  peut  s'induire  desimpies 
conjectures  :  le  doute  se  résout  donc  toujours 
imr  la  validité  de  l'acte.  La  seconde  raison  est 
tirée  de  la  cause  générale  qui  a  fait  introduire 
la  prohibition.  Elle  a  eu  pour  objet  principal 
de  rendre  la  propriété  plus  disponible,  et  pour 
cela  de  mettre  obstacle  à  ce  que  la  transmis- 
sion héréditaire  en  soit  réglée  par  avance, 
souvent  pour  des  siècles,  par  ordre  successif 
d'un  degré  à  un  autre.  Là  où  un  premier  hé- 
ritier ne  devrait  pas,  après  avoir  recueilli, 
transmettre  nécessairement  à  un  autre,  choisi 
d'avance  par  l'auteur  de  la  disposition ,  il  n'y 
aura  pas  cette  substitution  contre  laquelle  une 
défense  légale  et  absolue  a  été  établie. — Dans 
l'espèce,  la  transmission  des  deux  immeubles 
doilrelle,  dans  la  pensée  de  la  testatrice ,  avoir 
lieu  au  moment  du  décès  du  légataire,  ce  qui 
Impliquerait,  avec  la  charge  de  rendre,  celle 
de  conserver?  L'arrêt  décide  qu'il  faut  ainsi 
entendre  la  disposition.  Il  y  aurait  donc,  sous 
ce  rapport,  un  appelé  en  première  ligne  dont  la 
possession  formerait  un  degré.  Mais,  s'il  est 
évident  que  la  testatrice  a  entendu  préférer 
son  mari  aux  personnes  de  sa  famille,  il  se- 
rait plus  difficile  de  trouver  dans  la  clause  l'in- 
tention exprimée  auë  le  légataire  gardera  l'ob- 
jet du  litige  jusqu'à  sa  mort.  On  voit  qu'il  en 
a  la  faculté;  le  testament  ne  suppose  pas  qu'il 
en  usera  nécessairement.  Ce  point  restant,  si 
Ton  veut,  incertain,  on  ne  saurait  au  moins 
douter  que  le  légataire  ne  soit  libre  de  rendre. 
Car,  s'il  doit  faire  parvenir  deux  fermes  aux 
membres  de  Vestoc,  c'est-à-dire  de  la  ligne  de 


la  dame  de  Trobiant,  c'est  à  celui  ou  à  ceux 
que  le  légataire  voudra  choisir  et  lorsqu^U  le 
voudra.  D'après  cela,  qu'on  suppose  le  décès 
du  sieur  de  Trobiant  arrivé  sans  qu'il  ait  fait 
son  choix.  Les  parens  de  Testoc  ou  de  la  ligne 
auraient-ils  action,  suivant  les  termes  du  tes- 
tament, pour  se  faire  mettre  en  possession  de 
l'un  ou  de  l'autre  immeuble?  A  tous  les  parens 
réunis,  s'ils  réclamaient  de  concert  et  pour  par- 
tager également,  on  répondrait  que  la  dispo- 
sition n'est  pas  faite  pour  eux  ;  que  la  testa- 
trice a  entendu  qu'il  y  eût  des  préférés  et  par 
conséquent  des  exclus  ;  que  tous  ne  sont  donc 
pas  destinés  à  recevoir  ;  qu'à  défaut  du  choix 
voulu,  on  peut  soutenir  que  chacun  des  pré- 
tendans  se  trouve  compris  dans  l'exclusion  et 
non  dans  la  préférence  ;  à  chacun  l'on  serait 
en  droit  d'opposer  que  la  disposition  en  se- 
conde ligne  n'est  pas  faite  pour  lui  ;  et  dès  qu'il 
n'y  a  pas  de  substitué,  de  tiers  que  la  testatrice 
ait  désigné,  il  est  impossible  de  reconnaître  une 
véritable  substitution  avec  charge  de  rendre, 
comme  le  veut  l'art.  896. — Cela  serait  vrai  si  la 
disposition  parlait  de  la  transmission  seule- 
ment à  celui  ou  à  ceux  des  membres  de  l'estoc 
que  le  légataire  choisirait;  à  plus  forte  raison 
la  clause  est-elle  exclusive  de  l'obligation  de 
rendre,  en  l'état  de  cette  déclaration  qui  la 
termine  :  «  lorsqu'il  le  voudra.  »  Ainsi,  pleine 
liberté  est  laissée  au  légataire,  pour  le  temps 
comme  pour  les  personnes.  Sa  volonté  sera 
souveraine.  Il  peut  ne  vouloir  jamais.  Sa  der- 
nière heure  arrivant,  sans  que  le  choix  ait  été 
fait,  le  légataire  ne  méconnaîtrait  pas  l'inten- 
tion de  la  testatrice  en  déclarant  qu'il  ne  lui 
convient  pas  encore  d'user  de  la  faculté  d'é- 
lire. En  un  mot,  la  clause  n'a  que  l'apparence 
de  dicter  une  condition  et  d'imposer  une  char- 
ge, car  elle  se  résume  en  une  confiance  entière 
laissée  au  légataire,  auquel  la  testatrice  marque 
ce  qu'elle  désire  et  non  ce  qu'elle  veut.  Elle 
le  prie,  elle  lui  adresse  une  pressante  invita- 
tion, elle  se  garde  de  commander. — En  jugeant 
qu'il  y  avait  dans  l'espèce  une  substitution 
prohibée,  l'arrêt  attaque  a  donc  violé  les  lois 
invoquées. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —Attendu  que  l'art.  896,  Cod. 
civ., en  prohibant  les  substitutions,  a  considéré 
comme  constituant  une  substitution  prohibée 
toute  disposition  par  laquelle  le  donataire,  l'hé- 
ritier institué  ou  le  légataire  est  chargé  de  con- 
server et  de  rendre  à  un  tiers  ; — Qu'il  importe 
peu,  d'après  ces  termes  de  la  loi,  que  le  tiers 
appelé  à  profiter  de  l'obligation  de  conserver 
ne  soit  pas  nommément  désigné,  et  que  la  fa- 
culté de  rélire  parmi  les  membres  de  la  famille 
ait  été  laissée  à  l'institué,  puisque,  en  réalité,la 
charge  de  conserver  au  profit  d'un  tiers  (les 
membres  de  l'estoc)  n'est  pas  moins  imposée 
par  le  testateur  ;--^ue,  dans  l'arrêt  attaqué,  la 
Cour  d'appel  de  Rennes,  pour  éublir  qu'il  y 
avait  substitution  prohibée,  s'est  fondée  sur 
ce  que,  dans  le  testament  de  la  dame  Trobiant, 
il  y  avait  :  1*  charge  de  conserver;  2'  charge 
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de  readi*e  à  un  tiers,  et  qu'il  a  décidé  que,  dans 
l'espèce,  les  membres  de  la  famille  de  la  dame 
Trooiant  étaient  le  tiers  aujproflt  duquel  exis- 
tait la  charge  de  rendre  ; — Qu'en  jugeant  ain- 
si, et  en  considérant,  dès  lors,  la  disposition 
testamentaire  de  la  dame  Trobiant,comme  con- 
tenant une  substitution  prohibée  qui  ne  devait 
recevoir  aucune  exécution,  l'arrêt  attaqué  n'a 
violé  aucune  disposition  de  la  loi,  et  s'est  con- 
formé à  l'art.  896,  Cod.  civ.;— Rejette,  etc. 

Du  5  mars  1851.— Ch.  c\y. -—Prés.,  M.  Por- 
tails, p.  p.  - — Rapp.,  M.  Delapalme.  —  ConcL 
eonf.,  M.Nicias-Gaillard,r'av.  gén. — PL,MM. 
Horcau  et  Luro. 

ENREGISTREMENT.  —  Mutation.  —  Par- 
tage. — Effet  rétroactif. 

Lorsque,  par  Veffel  d'un  partage  antérieur 
à  la  déclaration  de  mutation  par  décès,  les 
immeubles  de  la  succession  ont  été  attribués  à 
l*un  des  héritiers,  et  les  meubles  aux  autres, 
le  droit  de  mutation  immobilière  ou  mobilière 
n'esl  dû  que  par  celui  ou  ceux  des  héritiers 
qui  ont  reçu  dans  leur  lot  des  meubles  ou  des 
immeubles,  et  doit  être  calculé  d'après  le  de- 
gré de  parenté  existant  entre  l'héritier  rede- 
vable et  le  défunt.  —  On  ne  serait  pas  fondé  à 
prétendre  que  chaque  héritier  ou  successible  est 
saisi, au  moment  du  décès  de  son  auteur,  d'une 
quote-part  des  meubles  et  des  immeubles,  et 
que  la  quotité  et  Vassiette  du  droit  de  muta- 
tion sont  irrévocablement  fixées  par  cette  sai- 
sine. Il  y  a  lieu,  au  contraire,  de  faire  appli- 
cation à  ce  'cas  spécial  de  la  fiction  de  l'art. 
883,  Cod.  civ.  (1). 
(L'admin.  de  Tenr.  —  G.  Butel  de  Sainteville.) 

Le  sieur  Butel  de  Sainteville  est  décédé  le 
27  déc.  1845,  laissant  sa  succession,  pour  un 
quart,  à  la  dame  Butel  de  Sainteville,  sa  mère, 
et  pour  les  trois  autres  quarts ,  aux  sieurs  Er- 
nest Butel  de  Sainteville  et  Léonce  Butel  de 
Sainteville,  ses  frères,  et  à  I9  dame  de  Gour- 
jault,sa  sœur.  Gette  succession  se  composait  de 
rentes  sur  TËtat,  de  meubles,  d'une  créance  et 
d'immeubles.— Par  acte  notarié  du  7  fév.  184^, 
les  héritiers  ont  procédé  à  un  partage,  suivant 
lequel  la  dame  Butel  de  Sainteville  a  reçu,pour 
sa  part,  les  immeubles  avec  une  partie  de  la 
créance  ;  le  surplus  de  la  créance  et  les  autres 
valeurs  mobilières  étant  attribués  aux  autres 
héritiers. 

Lors  de  la  déclaration  de  succession,  faite 
le  27  juin  1846,  les  héritiers  ont  prétendu 
qu'ils  ne  devaient  acquitter  les  droits  de  mu- 
tation que  chacun  pour  les  valeurs  au'ilsavaient 
reçues  d'après  le  partage,  c'est-à-oire  la  mère 
pour  les  immeubles  et  une  partie  de  la  créance 

(I)  CeUesoloiioDioruDe  qoeslion  qoe  doos  croyons 
•niièreiD6Di  o6DTe,inirodoit  une  DOOTolle  exceptioo 
à  )a  rêfcie  géoérale  diaprés  laquelle  la  fiction  de 
l'un.  883,  Cod.  cit.,  n^esi  pas  applicable  aux  ma- 
tières fiicales.  On  sait  que  la  Cour  de  cassation  a 
déjà  plusieurs  Tois  jugé  qae  lorsqu^on  partage  anté- 
rieur à  la  licilation  fait  tomber  an  imiqe<i|>le  dans  le 


mobilière,  et  les  frères  et  sœur  pour  le  rno* 
bilier. 

Le  receveur  a  prétendu,  au  contraire,  {{uc 
chacun  des  héritiers  devait  payer  pour  un  quart 
des  immeubles  et  pour  un  (|uart  du  mobilier. 

L'intérêt  de  ces  prétentions  opposées  con- 
sistait en  ce  que  la  mère  n'ayant  à  payer  le 
droit  que  pour  mutation  en  ligne  directe,  tan- 
dis que  les  frères  et  sœur  devaient  payer  le  droit 
pour  une  mutation  en  ligne  collatérale,  l'en- 
semble des  droits  à  percevoir  se  trouvait  dimi- 
nué si  la  mère  payait  seule  le  droit  sur  les 
immeubles,  tandis  qu'il  était  augmenté,  si  les 
frères  et  sœur  avaient  chacun  un  quart  de  ce 
droit  à  payer. 

La  perception  avant  été  opérée  suivant  les 
prétentions  de  l'adiministration ,  les  héritiers 
Butel  de  Sainteville  ont  formé  une  demande  h 
fin  de  restitution  d'une  somme  de  1479  fr* 
28  c,  formant  la  différence  en  plus  entre  ce 
qu'ils  reconnaissaient  devoir,  et  ce  que  le  re- 
ceveur de  l'enregistrement  prétendait  être  dû. 

1"  sept.  1849,  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Tours,  qui  ordonne  cette 
restitution,  en  ces  termes  : — «  Attendu  que  le 
sieur  Butel  de  Sainteville,  décédé  le  27  déc« 
1845,  laissa  pour  héritiers  sa  mère  et  trois  frè« 
res  et  sœur,  la  première  ayant  droit  au  quart 
de  la  succession,  et  les  trois  autres  au  surplus, 
chacun,  pour  un  quart;  —  Que,  par  acte  de 
parUge  passé  devant  M*  Moreau,  notaire  à  Âm- 
boise,  le  7  fév.  1846,  la  dame  Butel,  mère  du 
défunt,  reçut  pour  sa  part  et  portion  hérédi- 
taire les  biens  immeubles  de  la  succession , 
équivalant  auquartde  ladite  succession,  et  que 
l'actif  mobilier  fut  dévolu  aux  trois  autres  hé- 
ritiers ; — Attendu  que,  le  27  juin  1846,  décla- 
ration fut  faite  à  l'administration  de  l'enregis- 
trement, à  Amboise,  par  les  héritiers,  qui,  en 
même  temps,  présentèrent  l'acte  de  partage 
intervenu  entre  eux  ;  que  néanmoins,  malgré 
la  présentation  dudit  partage,  l'administration 
refusa  de  tenir  aucun  compte  de  cet  acte  pour 
la  perception  des  droits  de  mutation;  qu'eu 


lapercei 
effet,  la 


perception  eut  lieu  comme  si  ledit 
acte  de  partage  n'existait  pas,  etque,pour  fixer 
le  droit,  l'art.  826,  G.  civ,  a  été  pris  pour  base, 
c'est-à-dire  que  chacun  des  quatre  héritiers  a 
été  considéré  comme  ayant  reçu  pour  sa  part 
un  quart  en  nature  de  chaque  espèce  de  biens; 
—Attendu  qu'à  l'appui  de  sa  perception,  l'ad- 
ministration pose  en  principe  :  V  qae  le  droit 
de  mutation  par  décès  prend  naissance  au 
même  instant,  et  s'établit  sur  les  mêmes  bases 
que  la  saisine  légale  ;  d'où  il  suit  que  diaque 
héritier  étant  saisi  d'une  portion  réelle  des 
immeubles  aussi  bien  que  des  meubles,  doit 

lot  d^un  des  colieitans,  celui-ci  ne  doit  pas  «n  droit 
de  mutation  sur  la  partie  du  prix  d'adjodicaiion 
excédant  sa  portion  TÎrile.  K  Casa.  22  avr.  1845 
(Vol.  1845.1.335—  P.  1845.1.663);  5  aoOl  1816 
(Vol.  1846.1.874—  P.  1846.2.384}}  31  mai  1847 
(Vol.  1847.1.624— P.  1847.2.424). 
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acquitter  Fimpôt  sur  chaque  nature  de  biens 
transmis  au  moment  de  rouverlure  de  la  suc- 
cession ;  2*  qu'aucun  acte  ultérieur  entre  co- 
héritiers, et  notimment  le  partage,  ne  peut 
modifier  la  quotité  de  l'impôt  fixée  de  plein  droit 
par  la  saisine  légale;  3°  que  l'art.  883,  Cod. 
rîv.,  portant  que  chaijuc  héritier  est  censé 
avoir  succédé  seul  et  immédiatement  h  tous 
les  effets  compris  dans  son  lot,  et  n'avoir  ja- 
*  mais  eu  la  propriété  des  autres  effets  de  la  suc- 
cession, est  inapplicable  on  matière  fiscale,  ré- 
gie par  une  législation  spéciale  ;  —  Attendu 
qu'on  ne  voit  nulle  part  écrit  dans  les  lois  fis- 
cales que  les  droits  de  mutation  par  décès  soient 
fixés  par  la  saisine  légale,  et  de  ce  moment 
irrévocablement  acquis  au  trésor;  —  Attendu 
qu'une  telle  doctrine  serait  en  contradiction 
manifeste  avec  le  principe  du  droit  français, 
qui  veut  que  chaque  cohéritier  soit  censé  avoir 
succédé  seul  aux  biens  échus  dans  son  lot  et 
n'avoir  jamais  eu  la  propriété  des  autres,  le- 
quel principe,  écrit  dans  nos  lois  antérieure- 
ment k  la  loi  de  frim.  an  7,  a  été  reproduit 
par  l'art.  883,  Cod.  civ.; — Attendu  qu'il  n'est 
dérogé  à  ce  principe  par  aucune  disposition 
des  lois  fiscales,  et  qu'il  n'existe  entre  eux 
aucune  incompatibilité  ;  aue  ce  principe,  loin 
d'être  incompatible  avec  la  législation  fiscale, 
reçoit  de  fréquentes  applications  en  matière 
d'enregistrement,  comme  l'attestent  un  grand 
nombre  de  monumens  de  jurisprudence,  et 
corformément  aux  circulaires  et  instructions 
de  l'administration  de  l'en registriem eut,  notam- 
ment le'<i  instructions  dés  27  mars  1830,  30  juin 
1833, 10  Juin.  1835,et  plusieurs  autres;  -  Que 
non-§ei\lement  là  loi  du  22  trim.  an  7  ne  dé- 
roge pas  eli  principe  posé  en  l'art.  833,  Cod. 
civ.,  mais,  au  contraire,  elle  Ta  pris  en  consi- 
dération dans  son  art.  69,  S  7,  u**  4,  lequel, 
réformant  ce  que  l'édit  de  1708  avait  de  défec- 
tueux, en  ce  (pi'il  frappait  du  droit  de  4  p.  100 
tout  inimeuble  acquis  par  un  cohéritier  sur  li- 
citation,  ne  souinet  plus  k  cedroit  que  les  parts 
acquises,  c'est-h-dirc  ce  qui  excède  la  part  de 
l'héritier  adjudicataire  dans  la  totalité  de  la  suc- 
cession, excédant  qui  doit  être  payé  par  lui  avec 
des  valeurs  étrangères  h  lasnccession,  en  sorte 
que  tant  que  h  valeur  de  l'immeuble  n'excède 
pas  là  part  de  l'héritier  adjudicataire  dans  la 
masse  totale  de  la  succession,  le  droit  de  part 
acquise  ii'éstpas  dt^,  ce  qui  n'est  autre  chose 
que  i'àpplicatidn  des  principes  de  rétroactivité 
posé  en  l'art.  é83,  Cod.  civ.;  —  Attendu  que, 
pour  êfrfe  conséijuent  dans  le  système  de  la 
régie,  les  trois  ifiuarts  de  l'immeuble  échu  k  la 
damé  B^tel,  non  en  vek-tu  de  la  saisine,  niais 
par  l'efTei  du  partage,  devront  être  frappés  du 
droit  de  4  p.  100,  comme  étant  acquis  des  co- 
héritiers ;  qu'il  devra  encore  en  être  de  même 
des  autres  parties  de  la  masse  héréditaire , 
transmises  de  la  même  manièreentre  les  héri- 
tiers, quoique  en  réalité  il  n'y  ait  qu'un  simple 
partage*,  et  qu'aucun  des  héritiers  ne  tienne 
rien  de  ses  cohéritiers  ; — Attendu  que  si  l'on 
fait  dériver  le  droit  de  mutation  par  décès  de 


la  saisine,  sans  qu'aucun  événement  posté- 
rieur, comme  le  prétond  la  régie,  puisse  nuire 
au  trésor,  il  faut  aller  jusqu'à  faire  payer  le 
droit  h  l'héritier,  même  après  sa  renonciation 
à  la  succession  ;— Attendu  qu'il  est  aussi  con- 
traire a  la  justice  (ju'a  la  raison  de  faire  payer 
les  droits  de  mutiUion  pour  des  biens  qu'on  ne 
recueille  pas,  et  même  qui  vous  sont  toujours 
restés  étrangers  ; — Attendu  que  tant  qu'il  n'au- 
ra pas  été  disposé  autrement  par  la  loi,  par 
application  des  règles  du  droit  civil,  c'est  le 
partage  qui  doit  servir  de  règle  a  la  liquidation 
des  droits,  eu  égard  à  la  valeur  et  à  la  nature 
des  biens  dévolus  h  chaque  héritier,  et  que  si 
quelquefois  la  saisine  est  prise  pour  base,  c'est 
seulement  a  défaut  de  partage  ; — Que,  par  tous 
ces  motifs,  la  perception  des  droits  de  muta- 
tion par  décès  sur  la  succession  du  sieur  Butel 
de  Saiuteville  est  irrégulière...  » 

Pourvoi  en  cassation  par  l'administration 
de  l'enregistrement,  pour  fausse  application  de 
l'art.  883,  Cod.  civ.,  et  violation  des  art.  4,  U, 
n"  8;  15,  n'»  7  et  8  ;  24, 27,  32  et  39  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7,  el  826,  Cod.  civ. 

AUKtT  (après  délib.  en  ch.  du  cons,). 

LA  COUR  ;— Attendu,  en  fait,  que  Butel  de 
Sainteville,  décédé  le  27déc.  1845!  laissa  pour 
héritiers  sa  mère  et  trois  frères  et  sœur,  la 
première  ayant  droit  au  quart  de  la  succession, 
et  les  trois  autres,  chacun  à  un  quart; — (lue, 
par  acte  de  partage  du  7  fév.  I8i6,  la  dame 
Butel,  mère  du  défunt,  reçut  pour  sa  part  les 
biens  immeubles  de  la  succession,  équivalant 
au  quart,  et  que  l'actif  mobilier  fut  dévolu  aux 
trois  autres  héritiers  ;  —  Qu'en  juin  iRi6,  la 
déclara ti oh  de  mutation  par  décès  fut  faite  par 
les  héritiers,  qui,  en  même  temps,  présentè- 
rent l'acte  de  partage  intervenu  entre  eux  ; — 
Attendu  que  cet  acte,  étant  antérieur  h  la  dé- 
claration de  mutation,  déterminait,  à  l'époque 
de  la  perception,  les  droits  de  chaque  héritier, 
lesquels,  par  l'effet  du  principe  consacré  par 
l'art.  883,  Cod.  civ.,  consistaient,  notamment 
pour  la  mère ,  dans  les  immeubles  héréditai 
res,  qu'elle  devait  être  légalement  réputée 
avoir  recueillis  dès  l'origine  dans  la  succes- 
sion ;— Attendu  que,  si  l'art.  883  n'est  pas  ap- 
plicable (Tuand  le  partage  est  postérieur  à  l'ex- 
piration du  délai  ae  six  mois,  c'est  parce  qu'il 
s'agit  alors  d'un  fait  ultérieut*  (pii,  d'après  l'art. 
60  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  ne  pourrait  jus- 
tifier une  demande  en  restitution  de  droits  ré- 
gulièrement perçus  à  l'époque  où  la  perception 
a  été  opérée  '; 

Mais  attendu  que,  dans  le  cas  où  le  partage 
est  antérieur  k  la  déclaration  de  mutation  fîsiite 
dans  le  délai  légal,  il  s'agît ,  non  de  rendre 
sans  effet  une  perception  régulièrement  opé- 
rée en  l'absence  d'un  partage  qui  ne  serait 
intervenu  que  postérieurement  kla  perception, 
mais  de  savoir  ce  qui  doit  être  perçu  dans  l'é- 
tat de  choses  existant  au  moment  où  la  per- 
ception a  dû  avoir  lieu  ; — ^Attendu  que  de  tout 
ce  qui  a  été  dit  ci -dessus,  il  suit  qu'en  ordon- 
nant la  restitution  aux  défendeurs  de  la  somme 
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de  imfr.  28  c,  comftie  irrégulièrement  per- 
çue, le  iusçement  altoqué  n'a  violé  ni  les  art. 
î,  U,  n-  8;  15,  n-  7  et  8;  U,  27  32  et  39 
de  la  loi  du  2î  frim.  an  7,  ni  l'art.  826,  Cod. 
civ.,  et  a  fait  une  juste  application  de  lart. 
883,  même  Code  ;— Rejette,  etc. 

Du  11  mars  1851.— Ch;  civ.— i>rrf».,M.  Be- 
renger.— /ïapp.,  M.  Colin.— Conc/.  eontr.,  M. 
Ch.  Nouguier,  av.  gén.  —  PL,  M.  Moutard- 
Martin.  _«««_ 
ENREGISTREMENT.—  Prescription.  —Mu- 
tation SECRÈTE. 

Laeiion  en  paiement  du  droit  simple  de 
mutation  d'immeubles  à  raison  d'un  acte  non 
présenté  à  V enregistrement,  n'est  soumise  qu'à 
la  prescription  ordinaire  de  trente  ans  :  la 
prescription  de  deux  ans,  établie  par  l'art.  61 
de  la  loi  du  tlfrim.  an  7,  est  inapplicable  en 
ce  cas  {i). 

Quant  au  double  droit  dû  pour  une  telle 
mutation  tenue  secrète  ,  il  est  passible  sanf 
doute  de  la  prescription  de  deux  ans;  mais 
celle  prescription  ne  court  que  du  jour  où  les 
préposés  de  l'administration  ont  été  mis  à  mê- 
me, sans  recherches  ultérieures,  de  constater 
la  contravention  (2). 
(L'adm.  de  Tenreg.— C.  de  Tappie.)  —arrêt. 

LA  COUR  î  —  Vu  les  art.  61  de  la  loi  du  22 
frim.  an  7, 14  de  la  loi  du  16  juin  1824,et2262, 
C.  civ.;  —  Attendu  que  la  contrainte  signifiée, 
le  20  janv.  1847,  par  la  régie  au  défendeur,  a 
pour  objet  le  recouvrement,  soit  du  droit  sim- 
ple ei  du  droit  en  sus,  exigibles  à  raison  d'un 
acte  de  mutation  non  présenté  l'enregistre- 
menti  soit  d'un  supplément  de  droits  à  raison 
d'une  omission  dans  la  déclaration  du  6  sept. 
iSW;  .     .      , 

Attendu^  en  ce  qui  concerne  le  droit  simple, 
relatif  à  la  mutation,  que,  aux  termes  de  1  art. 
61  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  la  prescription 
de  deux  ans,  à  compter  du  jour  de  1  enregis- 
trement, n'est  admise  que  lorsqu  il  s  agit  û  un 
acte  qui  a  été  soumis  à  celle  formalité,  et  pour 
le  cas,  soil  d'une  omission  de  perception  sur 
«ne  disposition  particulière  de  cet  acte,  soit 
d'une  insuffisance  de  perception,  soit  d  une 
fausse  évaluation  dans  une  déclaration}  que 
cet  arlicic  ne  s'occupe,  dans  aucune  de  ses  dis- 
positions, du  cas  où  il  s'agit  d'un  acte  qui  n  a 
pas  été  présenté  à  renreaistremenl,  ni  de  la 
durée  de  l'action  de  la  régie  pour  le  recouvre- 
ment du  droit  simple  applicable  a  un  tel  acte  ; 
que  l'art.  14  de  la  loi  du  lôjuin  182i  se  borne, 
comme  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  22  août  1810, 

(1)  De  Dombrèut  ftrrtu  aniêrieurs  de  la  Cour  de 
W«iiion  ODl  déjA  décidé  que  la  prescription  do  deux 
lis  ne  conrl,  pour  te  droii  simple  de  muiaiion,  que 
de  jottf  do  U  préiwiuiioo  de  Tacle  môme  à  I  enre- 
gistremont,  et  non  du  Jour  où  la  résie  jurait  ©lé 
mise  à  même  de  eoonatire  ceiie  inuiaûon  d  uno  m»- 
Diére  quelconque.  F.  Ca»s.  Sjuin  18.>7  (Vo  .  I808. 
1.63  l  P.  1837.1.^75^  M  juill.  1«58  (Vol.  1838. 

1.714-P.  1838.2.90);  22  avr.  1839  (Vo  .  1839. 

1.368-M839.1.S70);  23  no,.  1839  (VoU  1839. 

1.981^ t.  1839.2.601)5 17  fét.  184Ô  (Vol.  1840. 


à  régler  la  prescription  à  Tégard  des  amendée 
de  contravention  aux  dispositions  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7,  et  des  lois  sur  le  timbre  et  sur 
les  ventes  de  meubles;  que,  loin  d'assujettir  à 
la  même  règle  l'action  en  recouvrement  des 
droits  simples,  V9^n.  14  de  la  loi  de  182*  déclare 
que  la  prescription  pour  le  recouvrement  de 
ces  droits,  qui  auraient  été  dus  tndéfpemtem- 
ment  des  amendes,  restera  régUe  parles  lots 
existantes  i—Qu' Ainsi,  dans  le  silence  des  lois 
spéciales,  la  seule  prescription  admissible  con- 
tre la  demande  en  paiement  du  droit  simple  à 
raison  d'un  acte  non  présenté  à  Tenregistre- 
ment,  est  celle  qui  est  fixée  pour  toutes  les 
actions  par  Vart.  2262,  Cod.  civ.j 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  double  droU 
exigé  k  raison  de  la  même  mutation,  que,  a  la 
vérité,  ce  double  droit  étant  encouru  à  titre 
d'amende  et  de  peine,  aux  termes  des  art.  d» 
et  39  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  serait  passible 
de  la  prescription  de  deux  ans,  confonnément 
à  l'art.  14  de  la  loi  du  16  juin  1824;  mais  que 
cette  prescription  doit  courir  du  jour  seule- 
ment où  les  préposés  auront  été  mts  à  portée 
de  constater  les  contraventions  au  vu  de  ch^ 
que  acte  soumis  à  l'enregistrement  ;--\ine  l  on 
ne  saurail,sans  méconnaître  l'esprit  non  moins 
que  la  lettre  de  la  loi,  donner  pour  point  de  dé- 
part à  la  prescription  le  jour  où  les  préposes, 
avertis  par  un  indice  quelconque,  ont  pu  re- 
chercher la  contravention  ;  que  les  termes  de 
l'art.  14  de  la  loi  de  1824  excluent,  en  ellet,  le 
cas  où  les  préposés  ne  sont  pas  mis  à  portée 
de  constater  la  contravention  au  vu  de  l  acte 
qu'ils  enregistrent,  mais  seulement  de  la  soup- 
çonner et  de  la  décou^Tir  au  vu  d  autres  actes 
et  à  l'aide  de  recherches  ultérieures  ;— Attendu, 
dans  l'espèce,  que  la  mutation  qui  a  motivé  la 
contrainte  signifiée  au  défendeur,  n'était  point 
constatée  par  la  déclaration  de  celui-ci,  m  par 
aucun  acte  présenté  k  l'enregistrement;  que, 
pour  en  obtenir  la  preuve,  et  justifier  la  de- 
mande du  droit  simple  et  du  droit  en  sus,  Ift 
réîçie  a  dû  rapprocher  de  cette  déclaration 
l'acte  de  partage  du  9  juill.  1823,  c'estj-kHlire 
remonter  à  un  autre  acte  d'une  date  éloif  née 
et  procéder  k  des  recherches;  ^,^^„, 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  suppiejaent 
de  droits  à  raison  d'une  otfiis^on  de  biens 
dans  la  déclaration  du  6  sept.  1844,  que,  aut 
termes  de  l'art.  61  de  la  loi  du  22  frim.  an  7, 
l'action  de  la  régie,  du  moins  pour  le  recou- 
vrement du  droit  simple,  ne  pouvait  être  at- 
teinte que  par  la  prescription  de  trots  ans^^j,  a 

78 -P.  1843.1.54);  31  juill.  1849  (Vol.  1849.1. 
714).— Aniérieuremeni,  la  quc»iîon  avaii  él6  réso- 
lue en  sen«  coniralre.  K.  h  col  égard  lo»  obaerf  «loûs 
donlrious  afons  accompagné,  dans  Dotre  coiieci. 
nouo.rVol.  7. 1.205),  un  arrêi  du  5  mar*  1823. 
r^  V.  ,;„f.,  Ca J.  22  avr.  1839  (Vol.  1839. IL 368 

-P.  1839.1.370);  17  lé..  ^^^i^^^'}^fS'y?ftr 
P.  1840.1.414);  31  juill,  1849  (Vol.  1849.1.  iU). 

(3j  Celle  nroacripiioD  de  iroi*  ans  »• //^"^f  *^: 
jourt'hui  étendue  k  cinq  ans  par  l'arl.  11  do  Uloi 
du  18  mai  1830.  (V.  Lois  o»no(^i,  p.  120.) 
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compter  da  jour  de  la  déclaration,  prescription 
qui  ne  s'était  pas  encore  accomplie  au  20  fév. 
1847,  date  de  la  signification  de  la  contrainte 
décernée  par  la  régie  ;— D'où  il  suit  qu'en  an- 
nulant ladite  contrainte,  sous  le  prétexte  que 
la  régie  aurait  encouru  la  prescription,  le  tri- 
bunal civil  de  Toulouse  a  faussement  appliqué 
l'avis  du  conseil  d'Etat  du  22  août  1810,  ainsi 
que  l'art.  61,  nM,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7, 
et  violé  les  art.  61,  n"  2,  de  ladite  loi,  14  de  la 
loi  du  16  juin  1824,  et  2264,  Cod.  civ.;--Ca&. 
se,  etc. 

Du  3  mars  1851.— Ch.  civ.— Pr<?>.,  M.  Bé- 
renger.  — iîapp.,  M.  Laborie.— ConcL  eonf., 
M.  Nicias-Gaillard,  l"av.  gén.— P/.,  MM.  Mou- 
lard-Martin  et  Aubin. 

V  ENREGISTREMENT.  —  Dot.-^  Quit- 
tance. 

2'  Cassation,— Arrêt  d'admission.  —  Si- 
gnification.—Décès. 

1"  L'acte  conslalanl  le  paiement  d'une  som^ 
me  constituée  en  dot  et  exigible  au  décès  du 
donateur  qui  s'en  est  réservé  Vusufruit,  est, 
non  une  simple  décharge,  mais  une  véritable 
quittance,  soumise  au  droit  proportionnel  de 
libération.  (L.  22  frim.  an  7,  art.  4,  68,  S  1", 
n.  22et69,S2,nll.)  (1) 

2  '  Est  valable  le  pourvoi  formé  contre  une 
partie  alors  décédée,  mais  dont  le  décès  n'a 
pas  été  notifié  au  demandeur  en  cassation  :  il 
suffit  que  Varrét  d'admission  soit  notifié  aux 
héritiers  de  la  partie  décédée  (2). 

(L'adm.  de  l'enregist.— C.  de  Nédonchel.) 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Sur  la  fin  de  non-recevoir  : — 
Attendu  que  la  signification  de  l'arrêt  de  la 
chambre  des  requêtes,  qui  a  admis  le  pour- 
voi, a  été  faite  aux  héritiers  de  la  dame  de  Né- 
donchel, et  que,  par  l'exploit  constatant  cette 
signification,  il  leur  a  été  donné  assignation  à 
comparaître  devant  la  chambre  civile ,  pour 
voir  statuer  sur  le  pourvoi  formé  par  la  régie 
de  l'enregistrement  contre  le  iugement  du  tri- 
bunal de  Valenciennes;  —  Qu^ainsi,  l'instance 
devant  la  Cour  a  été  régulièrement  introduite 
contre  ces  héritiers  j  —Rejette  la  fin  de  non- 
recevoir. 

Et  statuant  sur  le  pourvoi  :— Vu  les  art.  4  et 
69,  S  2,  n»  11,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  ^ 
Attendu  qu'il  résulte  du  jugement  attaqué 
«  que,  par  le  contrat  de  mariage  du  sieur  de 
«  Sainte-Aldegoude,  passé  les  6  et  8  oct.  1817 
«  par  Louveau,  notaire  à  Paris,  les  sieurs  de 
«  Normont-Doulers  et  de  Normont-Rinzartlui 
«  ont  fait  donation  de  la  somme  de  300,000  fr., 
«  exigible  au  décès  du  survivant  des  dona-^ 
«  leurs, qui  en  ont  conservé  la  jouissance  pen* 
«  dant  leur  vie  et  celle  du  survivant  d'eux  »  -, 

(f  )  F.  anal,  dans  le  même  gens,  Casa.  20  noY. 
i839(yol.  i839.1.980-P.  1839.2.626). 

(2)  V.  en  ce  aens.  Casa.  3  mai  1848  (Vol.  1848. 
i.634).  F.  aussi  Casa.  9  ayr.  1850,  ei  la  noie  (Vol. 
1850.1.338),  aicsi  qae  le  Cods  d»  proc*  annoté  de 
M.Gilberi,arl.68,o.  35. 
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—  Attendu  qu'une  telle  stipulation  a  opéré  la 
saisine  actuelle  au  profit  du  donataire  de  la 
somme  donnée,  et  a  constitué  en  sa  faveur  une 
créance  contre  la  succession  du  survivant  des 
deux  donataires; — ^Attendu  que  l'acte  constae- 
tant  le  paiement  de  la  somme  donnée  et  la  li- 
bération de  la  créance,  constitue  une  véritable 
quittance,  soumise  au  droit  proportionnel  fixé 
par  l'art.  69,  S  %  n  11,  de  la  loi  du  ^  frim. 
an  7j  —  Attendu  qu'en  considérant  cet  acte 
comme  une  simple  décharge,  et  en  lui  appli- 
quant la  disposition  de  l'art.  68,  S  1,  n"  M,  de 
la  loi  susdite,  le  jugement  attaqué  a  fait  une 
fausse  application  de  cet  article  et  expressé- 
ment violé  les  articles  précités  j— Casse,  etc 

Du  10  mars  1851  .-^h.  civ.— Pr<?«.,  M.  Bé- 
renger. — Rapp.,  M.  Feuilhade-Chauviu. — 
ConcL  conf.,U.  Ch.  Nouguier,  av.  gén. — PL, 
MM.  Moutard-Martin  et  St-Malo« 


ENREGISTREMENT.— Mutation  pab  décès. 
—  Expertise.— Fausse  évaluation. 
L'insuffisance  des  revenus  déclarés  lors 
d'une  mutation  par  décès  peut  être  établie  par 
la  régie  à  l'aide  d'une  expertise  demandée 
par  les  héritiers  etuc-mémes  et  judiciairement 
ordonnera  l'effet  de  déterminer  entre  eux,  el 
pour  arriver  au  partage,  la  valeur  des  tiens 
compris  dans  la  succession.  La  régie  peut  op- 
poser cette  expertise  aux  héritiers,  bien  qu'elle 
n'y  ait  pas  été  partie.  (L.  22  frim.  an  7,  art. 

(Desmalter— C.  l'adm.  de  l'enreg.) 

Après  le  décès  de  la  veuve  Desmalter,  en 
oct.  1847,  ses  héritiers  firent  une  déclaration 
de  succession, comprenant  une  maison  sise  à 
Paris,  rue  Taitbout,  d'un  revenu  de  13,040  fr., 
et  une  autre  maison  sise  rue  Trudon,  d'un  re- 
venu de  8,000  fr.  Les  droits  furent  perçus 
d'après  ces  déclarations. 

Plus  tard,  et  lorsqu'ils  voulurent  procéder 
au  partage  de  la  succession,  des  difficultés  s'é- 
levèrent entre  les  héritiers  sur  la  valeur  de  ces 
deux  immeubles  ;  un  procès  s'engagea,  et  un 
iugement  du  tribunal  de  première  instance  de 
la  Seine  ordonna  une  expertise,  à  laquelle  il 
fut  procédé  par  un  expert  commis;  cet  expert 
fit  son  rapport,  qui  fut  déposé  au  greffe  le  18 
oct.  1649,  homologué  par  le  tribunal,  et  qui 
porte  le  revenu  de  la  maison  de  la  rue  Tait- 
bout  h  18,000  fr.,  et  celui  de  la  maison  de  la 
rue  Trudon  à  9,750  fr. 

L'administration  de  l'enregistrement,  à  Li 
connaissance  de  laquelle  vint  ce  rapport,  y  vit 
un  acte  de  nature  à  faire  connaître  le  véritable 
produit,  et  conséquemment  la  véritable  valeur 
des  biens  déclarés  ;  et  cette  valeur  étant  supé* 
rieure  à  celle  qui  se  trouvait  indiquée  dans  la 
déclaration  de  succession  faite  par  les  héritiers, 
l'administration  décerna  une  contrainte  contre 
les  héritiers  Desmalter,  afin  de  paiement  d'un 
supplément  de  droits. 

Opposition  de  la  part  des  héritiers  Desmalter, 
qui  soutiennent  que  l'expertise  à  laquelle  il  avait 
été  procédé  entre  eux  étant  un  acte  étranger 
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à  radminjstintion  de  renregistrement,  elle  ne 
pouvait  s'en  prévaloir  pour  détermiDer  la  vé- 
ritable valeur  des  bieus  déclarés;  et  que,  si 
elle  croyait  que  la  déclaration  faite  par  eux 
était  insuffisante,  elle  n'avait  d'autre  moyen 
de  le  prouver  et  d'obtenir  une  évaluation  exacte 
que  de  recourir  à  l'expertise  spéciale  autorisée 
par  Tari.  19  de  la  loi  du  22  frim.  an  7. 

21  aoiHt  1850,  jugement  du  tribunal  de  la  Seî- 
De,  qui  déclare  cette  opposition  mal  fondée,  et 
qui  condamne  los  héritiers  Desmalter  à  payer 
le  supplément  de  droits  demandé  par  la  régie  : 
— «  Attendu,  porte  ce  jugement,  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  15,  n*"  7,  de  la  loi  du  22  frim.  an 
7,  la  valeur  des  propriétés,  à  fin  de  parvenir 
à  la  liquidation  des  droits,est  déterminée,  pour 
la  transmission  des  biens  immeubles  k  titre 
gratuit  et  par  décès,  par  l'évaluation  portée  i 
vingt  fois  le  produit  desdits  biens,  ou  le  prix 
des  baux  courans,  sans  distraction  des  cbar- 
zes;  —  Que  si  l'évaluation  se  trouve  dans  la 
aédaration  que  les  héritiers  sont  tenus  de  faire 
en  acqrnttant  les  droits  de  mutation,  l'adroi- 
nistratio)  a  deux  ans,  d'après  l'art.  61,  pour 
former  si  demande  de  supplément  de  droits 
eu  cas  de  fausse  évaluation  dans  la  déclara- 
tion, ou  pour  en  faire  constater  l'inexactitude 
par  expertise  ;  que  cette  voie  d'instruction  est 
pour  elle  entièrement  facultative,puisque  l'art. 
19  dispose,  en  termes  formels,  qu'il  peut  y  avoir 
lieu  de  requérir  l'expertise  des  immeubles 
transmis  à  tout  autre  titre  qu'à  titre  onéreux, 
lorsque  l'insuffisance  en  pourra  être  établie  par 
acte  démontrant  le  véritable  revenu  des  biens; 
H}ue,  dans  l'espèce,  la  régie  a  formé  sa  de- 
mande dans  les  délais  impartis  par  l'art.  61  ; 
que,  pour  établir  l'insuffisance  qu'elle  dénon- 
ce,elle  ne  croit  pas  nécessaire  de  requérir  une 
expertise  dans  la  forme,  mais  qu'elle  pense 
pouvoir  V  parvenir  sans  ce  moyen,  à  l'aide 
d'autres  documens  propres  à  révéler  et  à  con- 
stater le  revenu  réel  des  biens  délaissés  par  la 
veuve  le  jour  du  décès,  revenu  supérieur  h  ce- 
lui énoncé  dans  les  déclarations  des  4  et  14 
mars  1848  ;...— Qu'il  s'agit  desavoir  si,  en  effet, 
la  preuve  de  l'insuffisance  est  rapportée,  et  si 
elle  ressort  du  rapport  déposé  le  18  oct.  1849 
au  greffe,  par  Lebegue,  expert  commis  en  jus- 
tice, a^éepar  les  parties; — Que  le  rapport  n'a 
pas  été  rédigé  contradictoirement  avec  l'admi- 
nistration, et  ne  pourrait  lui  être  opposé,  ce 
qui  n'empêche  pas  qu'elle  ne  puisse  s'en  préva- 
loir contre  ceux  de  qui  il  est  le  titre  et  en  quel- 
que sorte  l'ouvrage,  puisque,  pour  eux,  sur 
leur  indication,  afin  de  préparer  leur  llquida- 
fioD,  il  a  été  fait  à  leur  requête  ;  —  Que  peu 
importe  que  son  objet  principal  n'ait  pas  été 
l'évaluation  des  revenus  recherchés,  si,  à  ce 
titre  non  pas  d'évaluation  plus  ou  moins  ap- 
proximative, mais  à  titre  de  document  contra- 
dictoire, fourni  à  l'expert  par  les  héritiers  eux- 
mêmes,  parfaitement  renseignés  à  cet  égard, 
il  contient  renonciation  formelle  du  chiffre 
de  ces  mêmes  revenus  donné  pour  base  à  l'ap- 
préciation de  la  valeur  vénale  des  immeubles; 


3ue  ce  renseignement  constitue  un  aveu  et 
oit  être  la  preuve  complète  de  l'insuffisance 
;  reprochée,  qui  s'explique  et  se  confirme  par 
la  tendance  naturelle  aux  déclarans  de  tou- 
jours rapprocher  le  montant  des  produits  nets 
de  leurs  évaluations,  tandis  qu'ils  devraient 

■  n'avoir  en  vue,  d'après  la  loi,  que  le  produit 
I  brut,  sans  distraction  des  charges  ; — Que,  d'a- 
!  près  ces  considérations,  il  y  a  lieu  de  voir, 

\  comme  complètement  justifiée,  la  demande  de 
j  l'administration  introduite  par  voie  de  con- 
I  trainte  les  5  et  21  fév.  1850,  et  de  n'avoir  au- 

■  cun  é^ard  aux  oppositions  formées  auxdites 
.  contraintes  les  14  et  26  du  même  mois....  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  héritiers  Des- 
;  malter,  pour  fausse  application  de  l'art.  19  de 
la  loi  du  22  frim.  an  7. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu  qu'aux  termesde l'art. 
19  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  il  n'y  a  pas  lieu 
à  expertise  lorsque  l'insuffisance  dans  révalua- 
tion  des  revenus  peut  être  établie  par  des  actes 
de  nature  à  faire  connaître  le  véritable  produit 
I  des  biens;— Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  ré- 

§ie  a  invoqué,  comme  établissant  l'insuifisance 
es  déclarations  des  demandeurs,une  expertise 
demandée  par  les  héritiers  eux-mêmes,  hemo- 
,  loguée  par  le  tribunal,  et  dans  laquelle  le  re- 
I  venu  des  maisons  est  évalué  d'après  les  baux 
à  loyer  remis  à  l'expert  par  les  demandeurs; 
— Attendu  que  eette  expertise,  quoique  faite 
en  l'absence  de  la  ré^ie,  et  conséquemment 
non  opposable  a  la  régie,  peut  néanmoins  être  ' 
invoquée  par  elle,  parce  que  c'est  un  de  ces 
actes  signalés  par  l'art.  19  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7,  pouvant  faire  connaître  le  véritable  re- 
venu, et  que,  l'ayant  ainsi  décidé,  le  jugement 
attaqué  a  fait  une  juste  application  de  la  loi; 
"R  ci  et  te  etc. 

Du  26  fév.  1851.— Ch.  req.— Pr^«.,M.  Mcs- 
nard.  —  iïapp.,  M.  Bernard  (de  Rennes).  — 
Conc/.,M.  Rouland,  av.  gén.-^P/.,M.  Rigaud. 

FAILLITE.— SoRBilCHfi&B. 

Le  droit  de  surenchère  ouvert  aux  créan^' 
ciers  inscrits  par  Vart.  2185,  Cod.  civ,,  ne 
peut  être  exercé  au  cas  d'adjudication  des 
immeubles  d*un  failli  poursuivie  en  confor- 
mité des  dispositions  du  Code  de  commerce  : 
cette  adjudication  n'est  soumise  qu'à  la  sur^ 
enchère  dans  la  quimaine,  de  la  part  de  toute 
personne.  (Cod.  comm.,  573.)— Par  mie,  l'ad- 
judicataire n'est  pas  soumis  à  robligalion  de 
notifier  son  contrat  pour  se  mettre  à  Vabri 
des  poursuites  hypothécaires  des  créanciers  : 
toute  sommation  à  lui  adressée  dans  ce  but  est 
donc  nulle  (i). 

(Vangermès— C.  Leprince  et  autres.) 

Il  y  a  eu  pourvoi  en  cassation  de  la  part  du 
sieur  Vangermès,  contre  l'arrêt  rendu  à  son 
préjudice  par  la  Cour  d'appel  d'Orléans,  le  20 
mars  1850,  et  rapporté  dans  notre  Vol.  de 
1850,  2*  part.,  pag.  325. 

(1)  f,\a  noie  qui  accompagne  t*arrèi  auaqaé. 
Vol.  1850.2,325. 
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V  Moyen.  Violation  de  Part.  2105,  Cod. 
civ.,  et  fausse  appUcatiou  de  Tart.  573,  Cod. 
comm.,  ainsi  que  du  principGi  surenchère  sur 
furenckère  ne  vauf.,  en  ce  que  la  Cour  d'Or- 
léans a  refusé  aux  créaiicieis  tiypothccaires in- 
scrits surdes  immeubles  vendus  judiciairement 
à  la  diligenee  des  syndics  de  la  faillite  du  pro- 
priétaire, le  droit  de  surenchère  ouvert  par  le 
premier  de  ces  deux  articles,  bien  que,  d'ail- 
leurs, Tadjudication  n'eût  point  été  frappée  de 
la  surenchère  spéciale  prévue  par  le   second 
article.— Aux  termes  de  l'art.  573,  C.  comm., 
a-t-on  dit  pour  le  demandeur,  «  la  surenchère 
après  adjudication  des  immeubles  du  failli  sur 
ia  poursuite  des  syndics,  n'a  lieu  qu'aux  con- 
ditions et  dans  la  forme  suivante  :  ia  suren- 
chère doit  être  faite  dans  la  quinzaine  ;  elle 
ne  peut  être  au-dessous  du  dixième  du  prix 
principal  de   l'adjudication  ;  elle  est  faite  au 
greffe  du  tribunal  civil,   suivant  les   formes 
prescrites  par  les  art*  710  et  711 ,  Cod.  proc.j 
toute  personne  est  admise  à  surenchérir;  et 
toute  personne  est  également  admise  k  con- 
courir à  l'adjudication  par  suite  de  la  suren- 
chère; cette  adjudication  est  définitive,  et  ne 
peut  être  suivie  d'aucune  autre  surenchère.  » 
— .  Cet  article  remplace  l'ancien  article  565, 
Cod.  comm.,  qu'il  reproduit  en  le  modifiant 
sous  plusieurs  rapports;  ils'agitde  bien  déter- 
miner le  caractère  et  la  portée  de  ces  modifi- 
cations. L'art.  565,  qui  portail  que  «  pendant 
huitaine  après  l'adjudication,  tout  créancier  au- 
rait le  droit  de  surenchérir,  et  que  la  suren- 
chère ne  pourrait  être  au-dessous  du  dixième 
du  prix  principal  de  l'adjudication  »,  se  bornait 
à  autoriser  les  créanciers  de  la  faillite,  inscrits 
et  non  inscrits,  h  former  la  surenchère  qu'il 
avait  spécialement  établie  pour  ce  cas;  et  l'art. 
564  du  même  Code  appliquait  à  la  vente  des 
biens  du  failli,  comme  le  fait  l'art.  572  du  nou- 
veau Code,  les  formes  prescrites  pour  les 
ventes  des  biens  des  mineurs,  ce  qui  renvoyait, 
pour  le  mode  à  suivre^  h  l'art.  965  et  par  suite  à 
fart.  710  de  l'ancien  Code  de  procédure^  U  ré- 
sultaitde  ce  double  renvoi,  une  certaine  confu- 
sion sur  les  idées  qu'on  pouvait  se  former  quant 
à  cette  espèce  de  vente.  On  s'était  demandé  si 
elle  ne  devait  pas  être  complètement  assimi- 
lée à  la  vente  sur  saisie  immobilière  ;  de  telle 
sorte  que,  dans  cette  opinion,  l'adjudication 
était  afFranchle  de  la  formalité  de  la  transcrif»- 
lion,  et,  par  suite,  de  celle  de  purge  hypothé- 
caire, ainsi  que  de  la  surenchère  à  laquelle 
l'accomplissement  de  ces  formalités  pouvait 
donner  ouverture.  Dans  ce  système  d'assimila- 
tion de  la  vente  des  biens  du  faiHi  à  la  vente 
sur  saisie,  on  ne  prenait  pas  garde  que  celte 
derrière  vente  est  précédée  de  notification 
aux  créanciers  inscrits,  lesquels  sont,  par  cela 
même,  nécessairement  prévenus  de  l'adjudi- 
cation, et  mis  en    demeure  de  prendre  part 
aux  enchères,  s'ils  le  jugent  à  propos  ;  tandis 
que  la  venté  des  biens  du  failli,  dans  les  ter- 
mes de  l'ancien  art.  565 ,  comme  dans  les  ter- 
mes de  rail.  573,  peut  très  bien  être  faite  à 


!  Tinsu  des  créanciers  inscrits,  auxquels  la  mise 
en   vente  n'est  jamais  notifiée,  et  que,  d'ail- 
leurs, les  syndics  delà  faillite  ne  représenleut 
pas,  en  ce  qui  concerne  la  masse  hypothécai- 
re. Sans  doute,  on  ne  saurait  admettre  plei- 
nement le  système  contraire,  et  autoriser  à 
la  fois,  en  matière  de  faillite,  une  surenchère 
particulière,  el   la  surenchère  de  droit  com- 
mun. C'est  en  ce  sens  que  le  nouvel  art.  573, 
après  avoir  réglé  les  formes  de  la  surenchère 
particulière  qu'il  autorise  en  matière  de  fail- 
lite, ajoute  que  l'adjudication  qui  intervien- 
dra par  suite  de  celte  surenchère,  demeurera 
définitive,  et  ne  pourra  être  suivie  d'aucune 
autre  surenchère.  Mais  cet  article  ne  dispose 
en  aucune  manière  que  le  créancier  hypothé- 
caire soit  déchu  du  droit  de  surenchérir  con- 
formément à  l'art.   2185,  Cod.  clv.,  lorsque 
Tadjudicalion  des  biens  affectés  à  sa  créance 
n*a  été  frappée  d'aucune  autre  surenchère,  et 
qu'aucun  créancier  n'a  usé  du  droit  particu- 
lier qui  lui  est  ouvert  par  l'art.  573.  Il  est  ma- 
nifeste, en  effet,  que  la  prohibition  de  suren- 
chérir prononcée  par  cet  article  ne  s'applique 
qu'a  la  double  surenchère  qui  serait  formée 
sur  l'adjudication  par  suite  de  surenchère,  puis- 
qu'il porte  que  l'adjudication  par  suite  de  sur- 
enchère demeurera  définitive,  et  ne  pourra 
être  suivie  d'aucune  autre  surenchère.  Si  la 
première  partie  de  ce  même  article  porte  que 
«  la  surenchère  après  adjudication  dès  immeu- 
bles du  failli  n'aura  lieu  qu'aux  conditions  et 
dans  les  formes  suivantes...  »,  cette  disposi- 
tion n'est  point  relative  k  la  prohibition  de  la 
double  surenchère,  mais  seulement  au  mode 
et  aux  conditions  spéciales  dé  validité   de  la 
surenchère  après  l'adjudication  des  biens  da 
failli.  C'est  donc  k  tort  que  l'arrêt  attaqué  a 
c  ;asidéré  que  les  expressions  par  lesqticlles  le 
législateur  avait  réglé  ce  mode  particulier  de 
surenchère  avaient  eu  pour  obi  el  d'exclure  ab- 
solument la  surenchère  du  dixième  par  les 
créanciers  hypothécaires  et  en  ver  lu  de  Tart. 
2185,  là  même  où,  de  fait,  aucun  autre  mode 
de  surenchère  n'a  remplacé  celle  qui  est  une 
conséquence  de  leur  droit  de  suite. 

2'  Moyen.  Violation  des  art.  2169  cl  2185, 
Cod.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  h  déclaré 
nulle  et  de  nul  efîet  Ta  sommation  faite  h  l'ad- 
judicataire par  le  créancier  *dans  les  tei-mes  de 
ces  articles,  alors  que  cet  adjudicataire  avait 
négligé  de  notifier  son  contrat. 

ARRÊT 

La  cour  ;  —  Sur  le  l"' moyen  :  —Attendu 
que  la  loi  du  8  juin  1838,  dans  le  but  de  ré- 
duire et  de  simplifier  les  formalités  relatives  à 
la  vente  des  biens  immeubles  appartenant  a  des 
faillis,  a,  dans  sa  nouvelle  rédaction,  devenue 
l'art.  573,  C.  comm.,  organisé,  sous  une  forme 
unique,  tout  ce  qui  concerne  les  crTctS  de  ces 
ventes  et  leurs  suites;  —  Que,  prévoyant  en 
particulier  le  cas  de  surenchère,  elle  A  admis  h 
y  concourir,non-seulement  tous  les  créanciers 
dA  failli,  mais  même  tout  étranger  ;  qu'elle  a 
prolongé  le  délai  durant  lequel  fa  sûfèndièrê 
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pouvait  avoir  lieu,  et  que,  par  une  disposition 
formelle,  elle  a  établi  qu'aucune  surenchère  ne 
pourrait  avoir  lieu  en  dehors  de  se?  prescrip- 
tions; —  Que  celte  disposition  spéciale  aux 
veilles  d'immeubles  en  cas  de  faillite,  trouve 
son  explication  dans  la  communauté  d'intérêts 
existant  entre  les  créanciers,  dans  les  formes 
particulières  aux  faillites,  dans  la  garantie  of- 
ferte par  la  présence  du  syndic,  représentant 
au  nom  de  la  loi  tous  les  intéressés,  et  dans 
1  utilité  de  fixer  un  terme  aux  opérations  de  la 
faillite  j  — Que  les  dispositions  réglementaires 
(le  toute  faillite  ne  permettent  pas  d'admettre 
qiï  uu  créancier  hypothécaire,  par  la  seule  rai- 
son que  la  vente  ne  lui  a  pas  été  personnelle- 
nieiU  noliflée,  Ta  ignorée,  qu'il  n'a  pu  suren- 
chérir, et  que  cette  vente  a  pu  s'opérer  en 

absence  de  toiite  contradiction  de  sa  part  et 
lui  causer  un  préjudice; 

Sur  le  2*  moyen ,  qui  rentre  en  partie  dans 
'f  *  :— Attendu  que  la  sommation  faite  par  le 
demandeur  à  Padjudicataire  de  paver  une 
crennce  hypothécaire,  sans  qu'il  eût  été  pro- 
cède a  aucun  ordre,  n'était,  dans  son  véritable 
m,  qu'une  sommation  de  payer  ou  de  délais- 
ser, couformément  aux  art.  2167  et  2168,  Cod. 
çiv., c'est-à-dire  la  prétention  de  le  soumettre 
a  une  notification  pour  l'exposer  à  la  suren- 
chère réglée  par  le  Code  civil ,  prétention  in- 
admissible  comme  il  a  été  ci-dessus  établi; 
qti  il  n'y  avait  lieu  de  mettre  l'adjudicataire  en 
«i(  meure  de  se  prononcer  sur  le  délaissement, 
puisque  sa  position  restait  réglée  par  le  juge- 
ment d'adjudication  qui  ne  lui  permettait  pas 
[le  lui  imposer  de  nouvelles  charges,  mais  qui 
I  empêchait  de  se  soustraire  aux  obligations 
W  le  contrat  judiciaire  lui  avait  imposées, 
c est-a-dire  à  l'obligation  de  paver  son  prix; 
ijue  la  sommation  du  demandeur,  ainsi  réduite 
a  "ne  simple  mise  en  demeure  de  procéder 
m  formalités  relatives  à  l'ouverture  de.  l'or- 
jjie, était  sans  but,puisque  le  créancier  hypo- 
"lecaire  pouvait  lui-même  poursuivre  cette  ou- 
verture; —  Qu'il  suit  de  là,  qu'en  déniant  au 
^'emandeur  le  droit  de  surenchérir,  et  en  dé- 
îiarant  nulle  ,  soit  comme  vicieuse  dans  son 
intention  première,  soit  comme  inutile  dans 
^^^  effets,  la  sommation  faite  par  le  demaa- 
«eur,  1  arrêt  attaqué  a  sainement  interprété  le 
nouvel  art.  573,  Cod.  comm.,  et  ne  s'est  mis 
I  û  contradiction  avec  aucune  loi  ;  —  Rejet- 
te, etc.  ' 

fia  19  mars  1851.— Ch.req.— Pré?*., M.  Mes- 
nard.— fiopp.,  M.  Sylvestre  de  Chanteloup.— 
[(mcL  eonf.,.  M.  Rouland,  av.  gén.— P/.,  M. 

Moreau, 

EXPROPRIATION  POlJR  UTILITÉ  PUBLî- 

QUE.-^DBY.— Composition. —Juré  sit- 

PLÉMEUTAIRE. 

Est  nulle  la  décision  à  laqi^lle  a  concouru 
^^  juré  supplémentaire,  lorsque  laprésence  du 
mé  lHulaire  remplacé  est  établie,  et  que  rien 
y  constate  la  récusalion  de  ce  dernier.  Peu 
importe  que  la  participation  du  juré  supplé- 
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mentaire  n'ait  donné  lieu  à  aucune  protestation 

ni  réserve, 

(Coiliau-Carment  —  C.  le  Préfet  de  la  Seine.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Sur  le  troisième  moyen  :  — ^Vu 
l'art.  34,  SS  2  et  4,  de  la  loi  du  3  mai  1841,  et 
l'art.  42  de  là  même  loi  ;  —  Attendu  qu'aux 
termes  du  $  V  de  l'art.  34  de  la  loi  du  3  mai 
1841,  l'accomplissement  des  règles  et  formali- 
tés prescrites  par  cette  loi  doit  être  constaté 
par  le  procès-verbal  que  doit  tenir  le  greffier, 
et,  qui  peut  seul  faire  foi  des  opérations  du  jury 
et  du  magistrat  directeur  ;  —Attendu  qu'il  ré- 
sulte du  procès-verbal  que,  lors  de  la  formation 
du  jury  pour  la  troisième  catégorie  dont  faisait 
partie  l'alTaire du  demandeur  eu  cassation,  tous 
les  jurés  désignés  par  la  Cour  d'appel  étaient 
présens,  et  notamment  le  sieur  de  Talmons, 
juré  titulaire;  —  Que  quatre  jurés  autres  que 
ledit  deTalmons  ont  été  récusés,  spécialement 
le  sieur  Combe  ;— Que  le  jury  a  été  formé  de 
onze  jurés  titulaires  parmi  lesquels  a  figuré 
ledit  Combe,  qui  a  signé  la  décision  du  jury, 
et  d'un  juré  supplémentaire,  le  sieur  Galland^ 
—Attendu,  d'une  part,  que  Combe  ayant  été 
récusé,  était  sans  caractère  pour  faire  partie 
du  iury ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  le  procès- verbal 
ne  fait  mention  d'aucune  cause  d'empêche- 
ment en  la  personne  du  sieur  de  Talmons,  juré 
titulaire,  dont  la  récusation  n'est  pas  consta- 
tée, et  qui,  dès  lors,  devait  faire  partie  du  jury 
de  jugement  ; — Que  le  sieur  Galland,  juré  sup- 
plémentaire, qui  a  participé  au  jugement,  était, 
par  suite,  sans  caractère  légal,  et  que  l'absence 
de  protestation  et  réserve  du  demandeur  ne 

Souvait  conférer  audit  sieur  Galland  la  qualité 
e  juge  que  la  loi  ne  lui  donnait  pas,  et  qu'il 
ne  pouvait  tenir  que  d'elle;  —  Attendu,  eu 
conséquence,  que  la  décision  et  l'ordonnance 
attaquées  ont  expressément  violé  l'art.  34,  SS  ^ 
et  4,  de  la  loi  du  3  mai  1851,  dont  la  violation, 
aux  termes  de  l'art.  42  de  la  même  loi,  donne 
ouverture  à  cassation  ; — Sans  qu'il  soit  besoin 
de  statuer  sur  les  autres  moyens  ; — Casse,.et€. 
Du  17  fév.  I851.-Ch.  civ.— Prés.,M.  Por- 
tails, p.  p.  —  Rapp,,  M.  Miller.  —  Cencl.,  M, 
Nicias-Gaillard,  1"  av.  gén.— P^.,MM.  Bosviel 
et  Jager-Schmidt. 

V  SOCIÉTÉ  COMMERCIALE.  —  Publica- 
tion. —  Nullité.  —  Femme.— Reprises  ma- 
trimoniales. 

2°  Cassation.—  Pourvoi.— Signification* 
— Mandataire.— Colonies. 

1°  L'existence  d*une  société  commerciale 
non  publiée,  contractée  par  le  mari,  ne  peut 
être  opposée  à  la  femme,  qui  exerce  en  qualité 
de  créancière  de  son  mari  les  droits  résultant 
de  son  contrat  de  mariage. — Peu4mporte  que 
la  femme  ait  eu  connaissance  de  la  société. 
(Cod.  comm.,  42.)  (1) 


(1)  La  <^aefiioo  a  déjà  été  résolus  éUÊ%  \%  i 
•enifpar  on  arrêt  de  U  Cour  de  Roaen,  da  15aTr. 
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9r  LHndicalian  d'un  représenlanl  auœ  co^ 
lonies,  faite  par  une  partie  dant  son  acte  d'ap- 
pel, ne  suffit  pas  pour  établir  que  ce  repré- 
sentant fût  le  mandataire  de  cette  partie,  et 
spécialement  ne  prouve  pas  qu'il  ait  été  auto- 
risé à  recevoir  les  significations  à  elle  adres- 
sées, —  Par  suite,  la  signification  d'un  arrêt 
à  ce  prétendu  mandataire  ne  fait  pas  courir 
le  délai  du  pourvoi  en  cassation  contre  la  par- 
lie  (i).  '^ 
(De  Brageiongue— G.  syndics  de  Bragelonçue.) 

Par  le  contrat  de  mariage  des  ëpoux  de  Bra- 
gelongue,  en  date  du  15  nov.  i819,  les  père 
et  mère  de  la  future  lui  constituèrent  en  dol 
une  somme  de  80,000  fr.— Postérieurement  à 
son  mariage,  le  sieur  de  Brageiongue  forma 
une  société  commerciale  avec  le  sieur  Gaus- 
sin.  Mais  cette  société  ne  fut  fTas  publiée  con- 
formément aux  dispositions  de  Tart.  42,  God. 
Gomm.  — Plus  tard,  les  sieurs  de  Bragelobffue 
et  Gaussin  flrent  l'acquisition  d'une  habitation 
de  sucrerie. 

En  déc.  1830 ,  les  sieurs  de  Brageiongue  et 
Gaussin  ayant  été  déclarés  en  faillite ,  cette 
habitation  fut  vendue  judiciairement.  Un  or- 
dre s'ouvrit  ensuite  pour  la  distribution  du 
prix  de  cet  immeuble  »  et  la  dame  de  Brage- 
iongue y  fut  colloquée  pour  le  montant  de  ses 
reprises. 

Gette  collocation  a  été  contestée  parles  syn- 
dics de  la  faillite,  sur  le  motif  que  Thabitation 
faisait  partie  de  Tactif  de  la  société  qui  avait 
existé  entre  le  sieur  de  Brageiongue  et  le  sieur 
Gaussin»  et  que,  par  suite,  le  prix  en  prove- 
nant devait  être  exclusivement  affecté  à  l'ac- 
quit des  créances  sociales. 

La  dame  de  Brageiongue  a  alors  soutenu 
Qu'elle  était  un  intéressé,  dans  le  sens  de  l'art. 
♦2,  God.  comm.;  que,  par  suite,  la  société  for- 
mée entre  son  mari  et  le  sieur  Gaussin  était 
nulle  à  son  égard,  faute  d'avoir  été  publiée, 
et  qu'elle  ne  pouvait  lui  être  opposée  par  les 
créanciers  sociaux  ou  par  les  associés. 

3  fév.  1844,  jugement  du  tribunal  de  la 
Pointe-à-Pitre,  qui  accueille  les  prétentions 
des  syndics. 

Appel  par  la  dame  de  Brageiongue  ;  mais  le 
25  avril  1845,  arrêt  de  la  Gour  de  la  Guadelou- 
pe, qui  confirme  :  «  Attendu  que  l'idée  de  peine 
attachée  par  le  législateur  a  la  nullité  qu'il 
prononce  prouve  évidemment  qu'il  a  voulu 


1830  (afr.  Leblanc),  aiosi  conçu  :  «c  Aileodu  que  la 
préleodua  aociéiè,  articulée  afoir  exUlé  enire  Le- 
blaoeet  Froanel,  o^a  pas  reçu  la  publicité  exigée  par 
la  loi  ;  que  les  liera  peuveol  te  préTaloir  de  Pab- 
sence  de  celte  forma liié  ei&eotielle;  que  la  dame 
Leblanc,  créancière  de  son  mari,  ne  peul  être  re* 
pootsée  par  les  créanciers  de  la  préiendoe  société,  el 
éire  primée  par  ces  mêmes  créanciers,  relaiifoment 
à  ses  droilf  antérieurs  à  la  prétendue  association 
non  publiée  légalement  ;  que  le  mode  de  publicité 
exigé  par  la  loi  est  le  seul  qui  puisse  Talablement 
a? eriir  les  tiers  ;  qu^il  ne  sulBt  pas  qa*en  dehors  de 
ce  mode  les  tiers  aient  en  connaissance  de  Texisteii- 
€6  de  rasiociatioo«...  » 


désigner  par  le  mot  ini^t'Mm  ceux  qui  avaient 
enfreint  la  prescription  qu'ils  étaient  tenos 
d'accomplir,  c'est-à-dire  les  associés,  et  nul- 
lement des  tiers  qui  n'avaient  pris  aucune  part 
à  la  formation  de  la  maison  de  commerce,  et 
n*avaient  pas,  par  conséquent,  participé  k  rin- 
fraction  aux  prescriptions  du  S  l"de  l'art.  4i, 
God.  comm.;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  Tart. 
42,  ainsi  entendu,  que  la  faculté  d'opposer U 
nullité  dont  s'agit  n'est  accordée  qu'aux  asso- 
ciés, à  l'égard  les  uns  des  autres  ;  d'où  il  suit 
que  l'inobservation  des  formalités  ne  saurait 
être  opposée  aux  syndics  considérés  comme 
tiers.  » 

POURVOI  en  cassation  par  la  dame  de  Bra- 
geiongue. —  1"  Moyen-...  (Sans  intérêt.) 

Sr  Moyen.  Violation  de  l'art.  42,  G.  comm., 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  que  la  femme 
d'un  associé  n'avait  pas  qualité  pour  se  pré- 
valoir, k  rencontre  des  créanciers  sociaux,  de 
la  nullité  de  l'acte  de  société,  auquel  son  mari 
était  partie,  nullité  résultant  du  défaut  de  pu* 
blication.-— L'art.  42,  God.  comm.,  a-t-on  dit 
pour  la  demanderesse,  après  avoir  prescrit 
certaines  formalités  ayant  pour  objet  d'assurer 
la  publicité  des  sociétés  commerciales,  ajou- 
te :  «  ces  formalités  seront  observées,  à  peine 
de  nullité,  à  l'égard  des  intéressée.  »  Seiuo 
l'arrêt  attaqué,  ce  mot  intéressés  signifie  les 
associés  et  non  pas  les  tiers  j  d'où  il  tire  cette 
conséquence  que  la  faculté  de  demander  la 
nullité  dont  s'agit  n'est  accordée  qu'aux  asso- 
ciés, les  uns  à  l'égard  des  autres.— ïlelie  inter- 
prétation de  l'art.  42  n'est  pas  admissible,  car 
si  telle  avait  été  la  pensée  de  la  loi,  elle  ne  se 
serait  pas  servie  de  l'expression  intéressét, 
mais  du  mot  associés.  Dans  qud  but,  d'ail- 
leurs, la  loi  a-t-elle  prescrit  la  publication  de 
l'acte  de  société?  G'csl  pour  en  révéler  Texis^ 
tence,  non  pas  aux  associés  qui  ont  participée 
sa  formation,  mais  aux  tiers  qui  sont  étran- 
gers à  la  société.  La  sanction  pénale  édictée 
par  l'art.  42  doit  donc  nécessairement  profiter 
a  ceux  dans  l'intérêt  desquels  les  formalités  de 
publication  ont  été  prescrites,  et  par  consé- 
quent à  ceux  que  l'art.  42  qualifie  d'intéres- 
sés.—Ceci  posé,  il  est  hors  de  doute  que  les 
créanciers  personnels  des  associés  sont  des 
intéressés  dans  le  sens  de  l'art.  42,  et  quHls 
sont  fondés,  dès  lors,  à  demander  la  nullité  de 
la  société  non  légalement  publiée.  Les  créau- 

Sur  ce  dernier  point,  il  est  k  remarquer  que  iei 
droits  de  la  Temme  étaient  nés  ayant  la  cooiiiiui 'on 
de  la  société  :  il  iroporiaii  donc  peu  qu^elle  en  eût  eu 
connaissance.  En  seraii-il  autrement,  si  elle  n'eiau 
devenue  Toloniairement  créancière  qae  depvis  la 
constitution  de  la  société,  et  alors  qu^elle  aviii  con- 
naissance de  la  sociélé?  V.  sur  ce  poini,  l'arrêt  ci- 
après,  pag.  276. 


(1)  Sur  Pélendue  des  pouvoirs  des  mandataire 
aux  colonies,  qnani  à  Peffet  des  significations  qu]"' 
reçoivent  pour  leurs  mandant,  voy.  Cass.  1^  ^*\* 
1843,  et  la  note  (Vol.  1842.L327— P.  1842.1.507). 
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ciers  personnels  d^in  associé  ont,  en  effet,  un 
intérêt  manifeste  à  Taire  tomber  la  société  qui 
auraitpour  résultat  d'attribuer  à  Tactir  social  les 
biens  apportés  dans  la  société  par  leur  débiteur, 
biens  qui  devaient  être  le  gage  de  leurs  créan- 
ces. De  plus,  ces  créanciers  sont  fondés  à  dire 
qu'âne  société  commerciale  non  publiée,  n'é- 
tant pas  exempte  de  fraude,  c'est  en  fraude  de 
leurs  droits  que  leur  débiteur  a  distrait  tout 
ou  partie  de  sa  fortune  pour  TafTecter  à  la  so- 
ciété.—Si  les  créanciers  personnels  des  asso- 
ciés peuvent  poursuivre  contre  ces  derniers  la 
nullité  de  la  société,  il  faut  également  recon- 
naître qu'ils  sont  investis  du  même  droit  vis- 
à-vis  des  créanciers  de  la  société.  Autrement, 
leur  droit  deviendrait  le  plus  souvent  illusoire, 
puisque  c'est  surtout  vis-à-vis  des  créanciers 
sociaux  qu'il  importe  de  faire  valoir  une  nul- 
lité qni  doit  avoir  pour  résultat  de  retirer  de 
Tactif  social  les  biens  sur  lesquels  les  créan- 
ciers personnels  de  l'associé  veulent  exercer 
leurs  droits.  La  dame  de  Bragelongue,  créan- 
cière de  son  mari,  a  donc  pu  se  prévaloir  de 
la  nullité  de  la  société  qu'il  avait  contractée, 
vis-à-vis  des  créanciers  de  cette  société,  et,  en 
jugeant  le  contraire,  l'arrêt  attaqué  a  mani- 
festement violé  l'art.  42,  Cod.  comm. 

Pour  les  défendeurs,  on  a  d'abord  opposé 
au  pourvoi  une  fin  de  non-recevoir  prise  de  ce 
qu'il  n'aurait  pas  été  formé  dans  le  délai  voulu 
parla  loi.  Le  délai  du  pourvoi,  dans  l'espèce, 
disait-on,  était  d'un  au,  à  partir  de  la  signifi- 
cation de  l'arrêt.  Or,  le  pourvoi  est  du  27  janv. 
1848,  et  la  signlGcation  est  du  3  avr.  1846, 
c'est-à-dire  antérieure  de  près  de  deux  aus. 
H  est  vrai  que  cette  signification  n'a  pas  été 
faite  à  la  personne  de  la  dame  de  Bragelongue 
ou  à  son  domicile  ;  elle  a  été  faite  au  domicile 
d'un  sieur  Gottin,  négociant  à  la  Pointe-à-Pi- 
tre.  Mais  le  sieur  Cottin  était  dans  la  colonie 
le  représentant,  le  mandataire,  le  negoUorum 
gesior  de  la  dame  de  Bragelongue,  conformé- 
ment à  l'usage  généralement  suivi  dans  les  co- 
lonies. Il  avait  donc  qualité  pour  recevoir  la 
signification  qui,  dès  lors,  a  eu  pour  effet  de 
faire  courir  le  délai  du  pourvoi. 

Au  fond,  on  a  dit  que  la  dame  de  Bragelon- 
gue, qui  avait  eu  connaissance  de  la  société  et 
de  toutes  les  opérations  qui  en  avaient  été  la 
suite;  qui,  comme  commune  en  biens,  aurait 
profité  des  gains  de  la  société,  ne  pouvait  être 
considérée  comme  un  tiers  relativement  à  son 
joari ,  mais  comme  un  ayant  cause  de  ce  der- 
nier, et  que  dès  lors  elle  ne  pouvait  opposer 
aux  créanciers  sociaux  des  exceptions  que  son 
mari  n'aurait  pu  leur  opposer. 

ARBÊT. 

LA  COUR;  —  En  ce  qui  touche  la  fin  de 
non-recevoir  :  —  Attendu  qu'il  résuite  du  rè- 
glement de  1738,  part.  1",  tit.  4,  aru  12,  que 
le  délai  pour  se  pourvoir  en  cassation  contre 
un  arrêt  de  la  Guadeloupe  est  d'un  an,  à  par- 
tir de  la  signification  à  personne  ou  à  domici- 
le; ^Attendu  que  le  pourvoi  contre  l'arrêt 
rendu,  le  25  avr.  1845 ,  par  la  Gour  d'appel  de 


la  Guadeloupe,  a  été  formé  le  27  janv.  1848; 
—Que,  pour  établir  que  ce  pourvoi  a  été  tardif, 
les  défendeurs  à  la  cassation  excipent  d'une 
signification  de  l'arrêt  attaaué  faite  à  leur  re- 
quête ,  le  3  avr.  1846,  à  la  dame  de  Bragelon- 
gue,  en  la  personne  d'Adolphe  Gottin,  négo- 
ciant à  la  Pointe-à-Pitre,  indiqué  dans  l'ex- 
ploit de  signification  comme  représentant  la* 
dite  dame  dans  la  colonie  ;  —  Attendu  que  la 
dame  de  Bragelongue  nie  que  Gottin  ait  été 
son  mandataire  à  l'époque  où  la  signification 
a  été  faite  ;  que  ce  serait  aux  défendeurs  Ht 
prouver  l'existence  du  mandat,  et  qu'ils  n'en 
fournissent  pas  la  preuve  ;— Attendu  que  cette 
preuve  ne  résulte  pas  de  l'acte  d'appel,  en  date 
du  25  avr.  1844,  dans  lequel  il  est  dit  que  les 
sieur  et  dame  de  Bragelongue  sont  représen- 
tés par  Gottin  et  par  Bragelongue  de  Greuilly 
fils;  qu'en  effet,  d  une  part,  il  résulte  des  aêtes 
produits  que  c'est  par  ce  dernier  mandataire 
qu'à  cette  époque  la  dame  de  Bragelongue  au- 
rait été  spécialement  représentée,  et  que,  d'au- 
tre part,  rien  n'indique  que,  dans  aucun  cas, 
Gottin  ait  été  autorisé  à  recevoir  seul  les  si- 
gnifications à  elle  adressées  ;  •—  Attendu  que 
la  si|;nification  ainsi  faite  à  un  prétendu  man- 
dataire, dont  on  ne  prouve  pas  le  mandat,  n'a 
pas  pu  faire  courir  le  délai  du  pourvoi  ;— D'où 
il  suit  que  le  reproche  de  tardiveté  adressé  au 
pourvoi  en  cassation  n'est  pas  justifié; — Re- 
jette. 

Sur  le  1"  moyen  :,..— Mais  sur  le  2*  moyen  : 
—  Vu  l'art.  42,  G.  conim.;— -Attendu  que  l'art. 
42,  G.  comm.,  après  avoir  indiqué  les  formali-* 
tés  à  suivre  pour  la  publication  des  actes  de 
société,  ajoute  que  ces  formalités  seront  obser- 
vées, à  peine  de  nullité,  à  l'égard  des  intéressés; 
—Attendu  que  les  créanciers  personnels  des 
associés  sont  intéressés,  dans  le  sens  de  cet 
article ,  à  se  prévaloir  de  la  nullité  d'une  so- 
ciété commerciale  qui  n'a  pas  été  régulière- 
ment publiée,  et  dont  l'existence  diminuerait 
à  leur  préjudice  l'actif  de  leur  débiteur,  et  qu'il 
n'existe  aucun  motif  légal  de  ne  point  appli- 
quer cette  règle  k  la  femme  qui  exerce,  en 
qualité  de  créancière  de  son  mari,  les  droits 
résultant  de  son  contrat  de  mariage  ;— Attendn 
que  l'art.  42  précité  n'»,  par  aucune  de  ses  dis- 
positions, refusé  l'action  en  nullité  aux  inté- 
ressés qui,  en  l'absence  d'une  publication  ré- 
gulière des  actes  constitutifs  de  la  société,  au- 
raient connu  l'existence  de  cette  société  par 
d'autres  voies;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué 
a  refusé  à  la  dame  de  Bragelongue,  agissant 
comme  créancière  personnelle  de  son  mari,  le 
droit  d'invoquer,  pour  inobservation  de  l'art. 
42,  la  nullité  de  la  société  commerciale  dont 
on  lui  oppose  l'existence,  et  que  l'on  soutient 
avoir  été  formée  entre  son  mari  et  Gaussin  ; — 
Qu'en  jugeant  ainsi,  l'arrêt  attaqué  a  expres- 
sément violé  la  loi  précitée  ;— Gasse,  etc. 

Du  18  mars  1851 .— Gh.  civ.— Prw., M.  Por- 
tails, p.  p.— /lapp.,  M.  Renouard.  —  ConcL, 
M.  Nicias-Gaillard,  1"  av.  gén.  —  P/., 
Marmier  et  Beguin-Billecocq. 
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SOCIÉTÉ  COMMERCIALE.— Publication.— 

Coassocié.— Créanciers.— Faillite. 

Leg  créanciers  d'une  sociélé  déclarée  en  élal 
de  faillite  peuvent  faire  comprendre  dans  cède 
faillite  un  individu  qui  ne  figure  pas  parmi  les 
associés  dénommés  dans  l'acte  de  sociélé  léga- 
lement publié,  s'ils  prouvent  que  cet  individu 
était  réellement  associé.  (Cod.  comm.,  42, 
438.)  (i) 

Et  cet  état  de  faillite  peut  être  opposé  aux 
créanciers  personnels  de  cet  individu,  alors 
qu'en  traitant  avec  lui  ils  savaient^qu'il  était 
associé,  et  qu'il  s'engageait  avec  eux  en  qua- 
lité d'associé  {'2), 

(ï^agard— C.  syndics  Dcmeaux.) 

En18i3,  une  sociélé  fut  formée  pour  l'ex- 
ploitation des  usines  de  fer  dites  de  GK)nheau  et 
de  Gralepîerre,  situées  dans  le  canton  de  Si- 
gn^,  département  des  Ârdennes,  sous  la  raison 
socrale,  Baux,  Demeaiix  jeune  et  comp.  Cette 
société  comptait  parmi  scsactionnaires le  sieur 
Demeaux  fils,  dont  le  nom  figurait  dans  la  rai- 
son sociale.  Quant  au  sieur  Demeaux  père, 
juge  de  parx  du  canton  de  Signy,  il  paraît  que 
si,  h  raison  de  ses  fonctions,  ifne  figurait  pas 
ostensiblementdans  l'acte  de  sociélé,  publié 
conformément  à  la  loi,  il  n'en  était  pas  moins, 
de  fait,  l*un  des  membres  de  la  société.  Tou- 
jours est-il  que,  le  jour  même  de  la  passation 
de  l'acte  de  sociélé,  le  23  nov.  18Î3,  il  reçut 
de  tous  les  associés  le  pouvoir  de  gérer  les 
affaires  sociales. — Deux  associés  qui  se  retirè- 
rent pendant  le  cours  de  la  sociélé  furent 
remplacés  par  un  autre  des  en  fans  du  sieur 
Demeaux  père. 

Les  aflfîiires  de  la  société  ne  furent  pas  pros- 
pères :  en  mars  1848,  elle  avait  des  billets  pro- 
testes; elle  devait  notamment  une  somme  de 
94,000  fr.  au  sieur  Lagard,  directeur  du  comp- 
toir  de  rt/m7f ,  h  Charleville.  Le  sieur  Lagard, 


(IJ  C'tiiti  la  un  puiui  qui  ne  pvui  «ire  duuieux  en 
présence  de  l'ar^  ai,  Cod.  couim.,  qui  porie  que 
Pinubiervaliun  des  formaliiés  prescrite»  par  cet  ar- 
ticle ne  peui  èlre  opposée  à  des  licrs  par  les  associés. 
Or,  Uâ  créanciers  sociaux  qui  prélendenl  éiablir 
contre  des  ar^sociés  Texistence  d^une  sociélé  non 
constatée  par  écrit  ou  non  publiée,  ou  faire  entrer 
dans  une  société  publiée  des  perâonnes  qui  ne  figu» 
rent  pas  dans  Pacte  de  société,  sont  manirodiemeoi 
des  liers  vis-A-Tis  de  la  société  ou  des  a^8ocié^.  Cesl 
ce  qui  a  été  jugé  par  la  Cour  de  cassation,  le  âônoT. 
18112  (S.  16.L171  ;  Colleet,  now.  4.1.230)  ;  et  telle 
e»i  PopinioD  de  lous  les  auteurs.  V»  nolamineni  Sa- 
^ary,  parère  40,  pag.  328;  M.  Troplong,  deiSo^ 
dites,  n.  2^;  M.  Delaogle,  t6tJ.,  tom.  2,  n.  5t(5,  et 
Al.  M^«»é,  Droit  eomm,,  lom.  6,  xi.  188. 

(2;  On  «ail  qiij9  c^cat  nne  question  Tort  délicate  qne 
celle  de  sayoir  si  la  disposition  de  Part.  42,  Cod. 
comro.,  aux  termes  de  laquelle  le  défaut  d'accom- 
pliisenieni  des  formalités  prescrites  par  cet  article 
ne  peut  être  opposé  à  des  tiers  par  les  associés,  de 
telle  aorte  que  les  créanciers  sociaux  peqvent  éta- 
blir, par  toutes  sortes  de  preuves,  Pexistence  de 
U  société  A  Pégard  des  associés  (  V.  la  note  qui  pré- 
cède), autorise  pareillement  ces  créanciers  &  prouver 
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inquiet  pour  sa  créance,  demanda  de»  sûfetés 
au  sieur  Demeaux  père,  dont,  à  ce  quHl  parait, 
il  connaissait  la  qualité  d'associé*,  elle  19  mars 
18i8,  le  sieur  Demeaux  père  contracta,  soli- 
dairement avec  sa  femme,  une  obligatioii  aux 
termes  de  laquelle,  «  voulant  donner  au  sieur 
Lagard  toutes  garanties  pour  lui  assurer  le 
paiement  de  la  somme  de  94,000  fr.  à  lui  due 
par  la  société  Raux  et  Demeaux,  ils  recon- 
naissaient devoir  celte  somme  au  sieur  Lagard, 
à  titre  de  cautiounement  solidaire  de  ladite  so- 
ciélé. » 

Cependant,  Pétat  des  affaires  sociales  conti- 
nua à  empirer,  cl  ses  créanciers  exerçaient 
contre  elle  des  poursuites,  lorsque,  par  acte 
des  27  et  28  avr.  18i8,  le  sieur  Demeaux  père, 
qui  venait  d'être  révoqué  de  ses  fonctions  de 
juge  de  paix,  agissant,  est-il  dit  dans  Pacte, 
comme  membre  de  la  société  Raux  et  De- 
meaux, déclara,  pour  arrêter  les  poursuites, 
faire  cession  de  ses  biens  meubles  et  immeu- 
bles aux  créanciers  de  la  société,  sous  la  con- 
dition que  son  fils  Edouard-Antoine  Demeaux 
demeurerait  à  Pabri  de  toutes  poursuites,  à 
raison  de  la  qualité  de  membre  de  la  sociélé, 
le  sieur  Demeaux  père  recouiAiissant  que  son 
fils  n'avait  fait  que  lui  prêter  son  nom,  et  n'a- 
vait jamais  été  associé  sérieux. 

Mais  les  créanciers  n'acceptèrent  pas  celle 
cession,  et  sur  lem*  poursuite, la  société  Raux 
et  Demeaux,  ainsi  que  les  sieurs  Demeaux  père 
et  fils,  en  leur  qualité  d'associés,  furent,  par 
jugement  du  tribunal  de  Rocroi,  en  date  du 
23  juin  iai8,  déclarés  en  faillite,  remontant 
au  13  mars  18i8. 

Le  sieur  Demeaux  père  a  formé  opposition 
à  ce  jugement.  On  lit  dans  Pacte  d'opposition  : 
«  Demeaux  père  recdunaîl  que  son  fils  Edouard 
n'a  fait  que  lui  prêter  son  nom.  Si,  contre 
toute  attente,  Edouard  Demeaux,  son  fils,pou- 


P«xisiencede  U  sueièiè  fi»-à-vi»descréaiii'iei8  pei- 
»ouneis  des  associés.  Tonlefois,  la  jurisprudence  et 
le«  auteurs  reconnaissent  généralement  que  l'exis- 
tence d'une  sociélé  non  légalement  constatée  et  pu- 
bliée ne  peut  Ôire  opposée  par  les  créanciers  sociaux 
aux  créanciers  personnels  îles  associés.  F.  Cass.  13 
ièv.  1821  (S  2:2.1.581  ;  Cui^cci.  nottP.  6.1.381'; 
Paris,  4  mars  1840  (Vol.  1840.2.162— P.  1840  1. 
585);  Caen,  8  mars  1842  (Vol.  1842.2.53tj  —P. 
1843.2.41);  Limoges,  2  juin  1843  (Vol.  1844.2.5— 
P.  1844.2.316;;  M.  Pardessus,  u.  lOlO,  ei  M.  De- 
langle,  toni.  2,  n.  547  et  soIt.  —  Il  est  nidnircaie, 
en  effet,  que  ceux  qui  ont,  de  bonne  foi,  coniracié 
avec  des  associés,  r^aos  connaître  et  sans  avoir  ea* 
les  moyens  de  connaître  leur  qualité  d^associés,  scat 
des  iiêrsy  quant  à  la  société,  dont  Peiistence  incon- 
nue ne  peut  leur  préjudicier;  mais  on  comprcDd 
aussi  que  ceux  qui  ont  traité  avec  un  associé  cacbé» 
sachant  qu^il  était  aafocié,  et  qui  ont  traité  avec 
lui  précisément  à  Poccasioo  et  par  suite  de  leurs  re- 
lations avec  la  société,  ne  puissent  plus  lui  refuser 
une  qualité  qo^ils  lui  ont  reconnue.— "  F*  au  surplus, 
sur  U  question  générale,  nos  obkorTttiions  en  note 
d^un  arrêt  de  la  Cour  de  cass<ition  du  22  mars 
1845  (Vol.  1844.1.759— P.  1844.2.115).  K.  aussi 
Parrét  qui  précède. 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cas8atio^, 


my-m 


\2àt,  m^if^çé  Ifif  motjf$  qu'il  a  exposés,  demeu- 
rer con|p;ri$  dans  la  failli  te  de  la  société  dont 
s'agit,  par  cela  seul  qu'il  aurait  été  dénommé 
dans  Pacte  de  cette  société,  lui,  Demeaux  père, 
devrait  être  considéré  comme  n'en  ayant  jamais 
fait  partie,  puisque  sa  reconnaissance  et  son 
aveu  qu'on  ne  peut  diviser  contre  lui,  et  qui 
résulte  de  l'acte  de  cession,  n'a  eu  pour  objet 
que  de  substituer  un  membre  de  la  société  à 
UD  autre,  et  non  pas  d'ajouter  à  la  société  un 
membre  de  plus.  » 

9  aortt  18(8,  nouveau  jugement  qui  déboute 
Deraeaux  père  de  son  opposition,  et  le  main- 
tient en  étal  de  faillite  :  «  Attendu  qu'il  résulte 
des  documens  de  la  cause,  notamment  des 
procès-verbaux  de  vente  de  bois,  des  effets 
créés  en  conséquence  de  ces  ventes,  que  De- 
meaux père  faisait  partie  de  la  société  en  nom 
collectif  constituée  par  l'acte  notarié  des  18 
ôtl.  et  23  iiûv.l843,$ousla  raison  sociale  Baux, 
Demeaux  jeune  et  comp.,  ce  qu'il  a  surabon- 
damment reconnu  dans  la  cession  de  biens 
notariée  qu'il  a  faite  à  ses  créanciers,  les  27 
el28avr.  1848...  »    ' 

Appel  par  Demeaux  père,  reproduisant  le 
système  de  son  opposition. — Sur  cet  appel,  est 
intervenu  le  sieur  Lagard,  concluant  à  ce  que 
Demeaux  père,  qui  ne  figurait  pas  dans  l'acte 
de  société,  ne  fût  pas  compris  dans  la  faillite  i 
el  qu  en  tout  cas,  la  cessation  de  paiemens, 
relativement  à  Demeaux  père,  ne  fût  fixée 
qu'au  23  juin  18i8. 

29  mars  18i9,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de 
Metz  qui  déclare  mal  fondés  Fappel  du  sieur 
Demeaux  et  rinteryention  du  sieur  Lagard,  par 
les  motifs  suivans:— «  Attendu  que  Demeaux 
père  reconnait  que  c'est  à  bon  droit  qu'il  a 
^lé  compris  dans  la  mise  en  faillite  de  ladite 
société  ;  qu'aussi  déclare-t-il  ne  se  porter  ap- 
pelant que  pour  le  cas  où  son  fils  Edouard  se- 
rait maintenu  en  étal  de  faillite,  prétendant, 
dans  ce  cas,  devoir  en  être  affranchi  ;  que  cetft 
prétention  de  Demeaux  père  repose  sur  le 
principe  de  l'indivisibilité  de  l'aveu,  el  sur  la 
supposition  toute  gratuite  qu'on  ne  saurait  le 
railacher  à  la  société  Raux  qu'en  vertu  des 
déclarations  par  lui  faites  dans  l'acte  public  de 
cession  fle  biens,  des  27  et  28avr.  18tô;  — 
Attendu  que  la  matière  est  commerciale,  et 
quelesspdics  de  la  faillite,  qui  sont  des  tiers, 
peuvent  invoquer  contre  Demeaux  père  toutes 
les  preuves  el  présomptions  qui  sont  de  na- 
ture à  établir,  en  fait,  que  ledit  Demeaux  père 
a  été  personnellement  intéressé  dans  ladite 
société,  et  n'a  jamais  cessé  d'en  faire  partie  j 
--Que  ce  droit  résulte  des  dispositions  de  l'art. 
*2,  C.  comm.;  —Attendu  qu'à  cet  égard,  les  do- 
curaensdu  procès  ne  peuvent  laisseï  aucun  dou- 
^  î  que  si  Demeaux  père  n'a  point  été  dénommé 
dans  les  actes,  de  société,  c'est  évidemment 
l(arce  que  sa  qualité  de  juge  de  paix,  iucompa- 
Ubie  avec  une  exploitation  industrielle,  s'y  op- 
posait ;  mais  que  la  procuration  générale  à  lui 
donnée,  le  jour  même  de  la  passation  de  l'acte 
constitutif  de  cette  société,  suffirait  à  elle  seule 


pour  donner  la  conviction  qu'il  y  était  person- 
nellemenl  intéressé }— Ailetidu  que  là  gestion 
postérieure  de  Demeaux  père,  ses  engage- 
mens  personnels  pour  le  compte  de  la  société, 
notamment  les  achats  considérables  de  coupes 
de  bois  destinées  h  alimenter  les  usines,  les 
traités  qu'il  a  souscrits,  et  les  lettres  de  change 

3u*il  a  acceptées,  n'ont  pu  permettre  aux  tiers 
e  douter  qu'il  fût   membre  de  la  société  en 
n«m  collectif  pour  la  fabrication  et  le  com- 
merce des  fers,  et  obligé  solidairement  au  paie- 
ment des  dettes  de  ladite  société  ;  que  Lagard, 
particulièrement,  a  dû  le  considérer  comme 
tel,  puisque  l'acte  du  19  mars  1848,  par  lequel 
Demeaux  père  cautionne  une  dette  sociale  de 
94,000  fr.   envers  ledit  Lagard,  ne  peut  rai- 
sonnablement s'expliquer  que  par  rinlérét  de 
Demeaux  père  aux  affaires  de  la  société,  et 
d'autre  part,  par  la  connaissance  qu'avait  Le- 
gard  que  ledit  Demeaux  y  était  en  effet  per- 
sonnellement intéressé  ;  qu'il  suit  donc  de  là 
que  Demeaux  père  devait  être  compris  dans 
la  faillite  de  la  société  ;-— Attendu  que  les  art. 
437  et  440,  Cod.  comm.,  ne  spécifient  pas  les 
actes  qui  devront  constituer  la  cessation  des 
paiemens  d'un  failli  j  qu'à  cet  égard,  la  loi  s'en 
remet  complètement  a  l'appréciation  des  ma- 
gistrats; —  Attendu  qu'indépendamment  des 
protêts  qui  ont  été  faits  à  la  date  du  11  mars, 
a  la  requête  de  Lagard,  et  du  1"  avril,  à  la  re- 
quête d'un  autre  créancier,  et  desquels  les 
premiers  juges  ont  induit  la  cessation  de  paie- 
mens par  Demeaux  père  et  par  ladite  société, 
à  nartir  du  13  mars,  il  existe  l'acte  notarié  du 
19  mars,   souscrit  par   Demeaux  père  et  sa 
femme  au  profit  de  Lagard  -, —  Attendu  que  la 
somme  de  94,000  fr.  était  échue  en  totalité, 
qu'elle  était  due  par  la  société,  et  que  la  socié- 
té, pas  plus  que  Demeaux  père,  n'était  en  si- 
tuation de  s'en  libérer  ;  que,  conséquemment, 
ledit  acte  démontre  à  lui  seul  la  cessation  de 
paiemens  à  remonter  aux  premiers  jours  de 
mars  1848  j — Attendu,  en  outre,  que  la  sou- 
scription de  cet  acte  du  19  mars  ne  peut  être 
considérée  que  comme  l'équivalent  du  renou- 
vellement oiii  aurait  pu  être  fait  à  cette  épo- 
que, des  effets  échus  et  non  payés,  s'élevant 
a  94,000  fr.,  et  qui  se  trouvaient  entre  les 
mains  de  Lagard  j  or,  il  est  certain  que  des 
effets  donnés  en  renouvellement  d'effets  échus 
et  qui,  à  leur  tour,  ne  sont  pas  acquittés,  con- 
stituent la  cessation  de  paiemens  (1),  et  peuvent 
concouiir  pour  la  fixation  de  l'ouverture  de  la 
faillite,  et  la  faire  fixer  au  jour  où  ils  ont  été 
souscrits  i —  Qu'il  suit  de  la  que  les  premiers 
juges  ont  eu  raison  de  maintenir  au  13  mars 
l'ouverture  de  la  faillite  de  la  société  Raux, 
Demeaux  et  comp.,  et  de  tous  ceux  qui  sont 
réputés  en  avoir  fait  partie.  » 
POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Lagard, 


(1)  y.k  cet  égard  les  deux  arrèis,  de  Lyon  du  51 
déc.  1817,  el  d^  Pariii  du  50  mars  1848,  rapportée 
dans  noire  Vol.  de  18i8.2.6i5  (P.  1848.1.363  et 
603,  et  la  note  qui  les  accompagne. 
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pour  yiolation  des  art.  39,  41  et  42,  God. 
comm.,  et  pour  fausse  application  de  la  der- 
nière partie  de  ce  même  art.  42.  —  On  a  dit 
pour  le  demandeur  :  Aux  termes  de  Fart.  39, 
Cod.  comm.,  les  sociétés  doivent  être  consta- 
tées par  actes  publics  ou  sous  signatures  pri- 
vées; et  Tart.  41  ajoute  qu'aucune  preuve  par 
témoins  n'est  admise  contre  et  outre  le  con- 
tenu i  ces  actes.  L'art.  42,  après  avoir  expli- 
2ué  en  quoi  doivent  consister  les  lormaiités 
estinées  à  publier  les  actes  de  société,  dispose 
Sue  ces  formalités  seront  observées  à  peine 
e  nullité  à  regard  des  intéressés  ;  mais  que 
le  défaut  d'aucune  d'elles  ne  pourra  être  op- 
posé à  des  tiers  par  les  associés.  Ainsi,  les 
tiers  n'ont  à  consulter  que  Tacte  de  société  : 
il  est  la  règle  de  tous  leurs  rapports  relative* 
ment  à  la  société.  Les  associés,  de  leur  côté, 
ayant  le  devoir  de  remplir  les  formalités  exi- 
gées, ne  seront  pas  reçus  a  se  prévaloir  con- 
tre les  tiers  de  l'inaccomplissement  de  ces 
formalités,  c'est-à-dire  de  leur  propre  négli- 
gence.— Dans  l'espèce,  le  sieur  Lagard  ayant 
traité  avec  la  société  Raux,  Demeaux  jeune  et 
comp.,  sous  le  cautionnement  de  Demeaux 
père,  est  incontestablement  un  tiers  vis-à-vis 
de  tous  ses  débiteurs.  La  société  Raux  et  De- 
meaux jeune  a  été  publiée  ;  mais,  di\ns  aucun 
des  actes  rendus  pubiics,Demeauxpère  n'a  été 
compris  parmi  ses  membres;  ainsi,  point  de 
publication  à  son  égard.  Il  n'est  donc  pas  as- 
socié de  la  maison  Raux,  Demeaux  jeune,  en 
ce  qui  concerne  le  sieur  Lagard.  C'est,  par 
conséquent,  à  tort  que,  vis-à-vis  de  ce  débi- 
teur, Demeaux  père  a  été  constitué  en  faillite 
comme  associé,  ce  qui  entraînerait  l'annula- 
tion de  l'acte  de  cautionnement,  dont  la  date 
coïnciderait  avec  cette  prétendue  faillite.  Res- 
té, vis-à-vis  des  tiers,  étranger  à  la  société 
dont  rien  n'annonçait  qu'il  fît  partie,  il  a  pu 
valablement  s'obliger  en  son  nom  personnel 
par  l'acte  du  19  mars  1848,  et  donner  des  hy- 
pothèques sur  ses  biens  propres.  Ou  cette  con- 
séquence est  certaine,  ou  il  n'est  pas  vrai  que 
les  art.  41  et  42,  God.  comm.,  renferment  un 
principe  absolu  qui,  relativement  aux  tiers, 
ne  souffre  pas  de  modification. — L'arrêt  atta- 
qué objecte  que  les  syndics  de  la  faillite  Raux 
et  Demeaux  jeune,  agissant  dans  l'intérêt  des 
créanciers  de  la  société,  représentent  à  leur 
lourdes  tiers,  et  peuvent  invoquer  contre  De- 
meaux père,  aux  termes  de  l'art.  42,  toutes  les 
preuves  et  les  présomptions  qui  sont  de  nature 
à  établir  qu'en  fait  Demeaux  père  faisait  partie 
de  la  société.  Sans  doute,les  syndics  de  la  société 
Raux,  Demeaux  et  comp.,  ont  deux  qualités. 
Comme  représentant  la  société  tombée  en  fail- 
lite, ils  sont  la  même  personne  civile  que  cette 
société.  Ace  litre,  ils  ne  pourraient  se  fonder 
sur  des  preuves  qui  ne  rentrent  pas  dans  les 
prescriptions  des  art.  39, 41  et  42,  pour  attirer 
Demeaux  père  dans  la  société,  et  le  constituer 
débiteur  failli  avec  les  associés  révélés  au  pu- 
blic. Mais  il  est  vrai  que  les  syndics,  en  leur 
seconde  qualité  ,  celle  de  mandataires  dos 


j  créanciers  de  la  société  Raux,  Demeinix  jeune 
et  comp.,  sont  des  tiers;  qu'à  ce  titre  ils  sont 
;  fondés  à  invoquer  l'art.  42  dans  sa  disposition 
!  finale,  et  qu'ils  peuvent  démontrer,  par  toutes 
les  preuves  capables  de  produire  la  conviction, 
que  les  formalités  de  la  publication  ont  laissé 
en  dehors  de  leur  observation  un  associé  de 
la  maison  Raux,  Demeaux  jeune  et  comp. 
Toutefois,  l'effet  de  cette  preuve  a  ses  limites 
légales,  que  la  Cour  de  Metz  a  méconnues. 
Elle  n'aurait  d'efficacité  que  contre  Demeaux 

Sère,  s'il  était  possible  de  séparer  son  intérêt 
e  celui  de  ses  créanciers.  Contre  ceux-ci,  elle 
n'en  doit  obtenir  aucun.  La  qualité  même  qui 
rend  admissible  la  preuve  en  dehors  des  con- 
ditions voulues  par  les  art.  39, 41  et  42,  relati- 
vement aux  sociétés  commerciales.  Indique  à 
quel  point  il  n'est  plus  permis  de'  s'en  préva- 
loir, lin  droit  ouvert  aux  créanciers  de  la  so- 
ciété ne  peut  exister  contre  les  créanciers  per- 
sonnels de  celui  que  l'on  prétend  Introduire 
dans  la  société  pour  qu'il  en  supporte  les  obli- 
gations, lorsque  ces  tiers  n'ont  pas  reçu  Fa- 
veriissement  voulu  par  la  loi,  afin  de  les  pré- 
venir qu'ils  traitaient  avec  une  personne  en- 
gagée dans  une  société  commerciale.  L'arrêt 
a  donc  eu  le  tort  de  n'avoir  vu  la  qualité  de 
tiers  que  d'un  seul  c6té,  tandis  que,  des  deux 
parts,  elle  doit  produire  ses  conséquences  lé- 
gales. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que  le  litige  soumis  à 
la  Cour  d'appel  de  Metz  consistait  à  savoir  si 
le  jugement  qui  déclarait  en  faillite  Raux,  De- 
meaux jeune  et  comp.,  devait  être  confirmé; 
si  l'ouverture  de  la  faillite  devait,  conformé- 
ment h  ce  jugement,  demeurer  û\ée  au  13  mars 
1848;  si  Demeaux  père  devait  être  déclaré 
associé  de  la  maison  faillie,  et  être  compris, 
en  cette  qualité, dans  la  déclaration  de  faillite; 
•  Attendu  que  les  créanciers  de  la  société 
avaient  droit  et  intérêt  à  faire  déclarer  la  fail- 
lite, à  en  faire  fixer  l'ouverture,  et  à  faire  dé- 
clarer que  Demeaux  père  était  associé  et  fail- 
li, bien  que  son  nom  n'eût  pas  été  compris 
dans  les  actes  de  société  affichés  et  publiés 
conformément  à  l'art.  42,Cod.  comm.; — Qu'en 
effet,  relativement  à  la  société  et  à  Demeaux 
père,  les  créanciers  sont  des  tiers  ;  et  qu'aux 
termes  de  l'art.  42,  ni  la  société,  ni  Demeaux 
père  ne  pouvaient  leur  opposer  l'inaccompli»* 
sèment,  quant  à  ce  dernier,  des  formalités 
prescrites  par  ledit  article  ; 

Attendu  que  c'est  par  acte  du  19  mars  1848, 
postérieur  à  la  cessation  des  paiemens,  que  De- 
meaux père  et  sa  femme  se  sont  obligés,  soli- 
dairement et  avec  affectation  hypothécaire  de 
leurs  immeubles,  à  cautionner  et  garantir  au 
profit  de  Lagard,  en  sa  qualité  de  directeur  du 
comptoir  de  l'Unité,  à  Charleville,  la  somme 
principale  de  94,000  fr.,  due  à  celui-ci  par  la 
société  Raux,  Demeaux  jeune  et  comp.,  pour 
avances  faites  antérieurement  ; 

Attendu  qu'il  a  été  jugé  en  fait,  par  Tarrét 
attaqué,  que,  lors  de  cet  ncte,Lagard  avait  con- 
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naissance  de  la  qualité  d'associé  de  Demeaux 
père,  et  de  la  cessation  antérieure  de  paie- 
meoSftantde  Demeaux  père,  que  de  la  société 
doot  iJ  faisait  partie  ; 

Attendu  qu'en  décidant  que,  dans  cet  état 
des  faits,  Lagard,  nonobstant  sa  qualité  de  tiers 
étranger  à  i  inaccomplissement  des  formalités 
prescrites  par  Tart.  42,  God.  comm.,  ne  pou- 
vait être  admis  ni  à  faire  rapporter  le  juge- 
ment déclaratif  de  faillite  kTégard  de  Demeaux 
père,dont  il  avait  connu  la  situation,  ni  à  faire 
changer  la  date  qui,  d'après  l'appréciation  des 
circoustances  et  documens  de  la  cause,  ayait 
été  assignée  à  l'ouverture  de  la  faillite,  l'arrêt 
attaqué  qui,  en  présence  même  de  Lagard, 
reçu  intervenant  sur  l'appel,  confirmait  et  s'ap- 
propriait cette  appréciation,  n'a  pas  violé  les 
art.  39,  41  et  42,  Cod.  comm.,  et  a  fait  une 
juste  application  des  art.  437  et  4i0,  même 
Codcj—Rejetie,  etc. 

Du  31  mars  1851.  —  Ch.  civ.  —  Prés.,  M. 
Portolis,  p.  j^.—Rapp.,  M.  Renôuard.— Conc/., 
M.Ch.  Nouguier,av.  gén. — PL,  MM.  Huro  et 
Morin. 

1"  DÉLAISSEMENT  MARITIME.— Innavi- 

GABILITÉ.— EhPRONT. 

2  Partage  d'opinions. — Cour  d'appel.— 
Peésidbns.— Empêchement. 

3'  JcGBS.^— Empêchement. — Preuve. 

r  Y  a-4^U  lieu  au  délaissemenl  d'un  navi- 
re, non^eulement  au  cas  d*innavigabilUé  ab^ 
iolue,  mais  encore  au  cas  dHnnavigabilité  re- 
lalive,  par  exemple,  quand  le  capilaine  n*apu 
te  procurer  les  fonds  pour  faire  les  répara-^ 
lions  indispensables  au  navire  ?  (Cod.  comm., 
369  et  389.)— Non  résolu  (1). 

Dans  tous  les  cas,  il  n'y  a  pas  lieu  à  délais- 
sement pour  cause  dHnruwigabiUlé  lorsqu'il 
n'est  pas  établi  que  le  capitaine  se  soit  trouvé 
dans  l'impossibilité  cotnplète  de  faire  réparer 
ie  bâtiment,  ni  qu'il  ait  pris  tous  les  moyens 
9ut  étaient  en  son  pouvoir  pour  obtenir  les 
fonds  nécessaires  à  celle  réparation. 

Peu  importe  que  le  con^l  ait  autorisé  la 
vente  du  navire,  en  se  fondant  sur  ce  que  le 
capitaine  ne  pouvait  emprunter  les  fonds  né- 
cessaires aux  réparations,  et  considéré  dés  lors 
le  navire  comme  innavigable  (2). 

2'  £n  cas  de  partage  dans  une  Cour  d'ap- 
pel, des  conseillers  des  autres  cluxmbres  peu^ 
vent  être  appelés  pour  le  vider  préférable- 
ment  aux  présidens  de  ces  cliambres  plus  an- 
^ens  dans  l'ordre  du  tableau  :  ces  présidens 
iont  présumés  légitimement  empêchés  par  le 
service  des  chambres  qu'ils  président,  (Cod. 
proc,  468.) 

Quant  au  président  de  la  chambre  dans  la^ 

(i)  Les  arrêts  ei  Ie4  auteurs  ae  proooDceot  pour 
Piifirmaiife.  K.  Bordeaux,  15  nov.  iSiâ.  et  la  note 
;Vol.  1843.2.87  —P.  1843.1.213);  Paris,  0  déc. 
<8W(Vol.  1848.2.737— P.  1849.1.11). 

(i)  Décidé  dau»  le  même  sent,  que  le  juge  9aiiî 
U.-r   PARTIE. 


quelle  s'est  déclaré  le  partage,  il  doit  être  ap^ 
pelé,  alors  surtout  qu'il  est  le  plus  ancien  dans 
l'ordre  du  tableau,  à  moins  qu'il  ne  soit  légi- 
timement empêché, 

3^  La  preuve  de  l'empêchement  d'un  ma^ 
gistrat  pour  siéger  résulte  suffisamment  du 
registre  de  pointe  constatant  son  étal  de  ma^ 
ladie. 

(Laporte— C.  Guilbaud  et  autres.) 

Les  sieurs  Guilbaud  et  autres  assureurs  de 
Nantes  avaient  assuré  aux  sieurs  Laporte  et 
comp.,  de  Bordeaux,  45,780  fr.  sur  corps  du 
navire  le  Jules,  capitaine  Simonet,  pour  le 
voyage  de  Valparaiso  à  Bordeaux.  Cette  assu* 
rance  fut  faite  avec  la  clause  franc  d'avaries. 

Le  navire,  parti  de  Valparaiso  le  16  avr. 
1845,  avec  un  chargement  pour  Bordeaux,  fut 
assailli  par  une  tempête  le  29  du  même  mois, 
et  forcé  de  relâcher  h  Talchuana,  où  il  arriva 
le  7  mai  avec  de  nombreuses  avaries. 

Le  capitaine  fit  estimer  le  montant  des  répa- 
rations nécessuii'es  ;  et  il  est  à  remarquer 
({u'elles  ne  s'élevaient  pas  aux  trois  quarts  de 
la  valeur  du  navire.  Toutefois,  le  capitaine, 
n'ayant  pas  les  fonds  nécessaires  pour  faire  ces 
réparations,  fut  autorisé  par  le  consul  français 
à  contracter  un  emprunt  à  la  grosse.  Mais  au- 
cun préteur  ne  s'étant  présenté,  il  exposa  au 
consul  que,  ne  trouvant  pas  à  emprunter  à  la 
ffrosse,  il  serait  obligé  de  vendre  une  partie 
de  son  chargement,  mais  que  l'évaluation  faite 
par  les  experts  du  prix  qu'obtiendraient  les 
articles  de  la  cargaison  le  lorçait  de  renoncer 
ù  co  moyen.  —  En  conséquence,  le  10  juin 
18)8,  le  consul  rendit  une  ordonnance  par  la- 
quelle, considérant  notamment  qu'il  est  suffi- 
samment constaté  que,  dans  l'état  où,  par  for« 
tune  de  mer,  se  trouve  le  navire,  il  y  a  impos- 
sibilité qu'il  continue  son  voyaf;e  sans  répara- 
tions,— qu'il  n'a  point  élé  possible  d'emprun- 
ter,— quUl  est  également  impossible  de  profi- 
ter de  la  faculté  accordée  a  l'égard  des  mar- 
chandises par  l'ail.  234,  C.  comm.,  la  vente 
desdites  ne  pouvant  être  opérée  sans  exposer 
les  cointéressés  à  une  perte  plus  considérable 
que  celle  de  la  perte  totale  du  navire,  ainsi 

3u'il  résulte  du  procès-verbal  des  experts  j  que, 
ans  cet  état  de  choses,  le  navire  le  Jules  ne 
pouvant  être  ni  réparé  ni  mis  en  état  de  con- 
tinuer son  voyage,  se  trouve  dans  le  casd'in- 
navigabilité  légalement  constatée. — H  admet- 
tait l'abandon  et  ordonnait  la  vente  pour  le 
17  juin. 

Le  navire  fut  en  effet  mis  en  vente  et  ad- 
jugé au  sieur  Lopez,  qui  le  fit  réparer  et  le 
mit  en  état  de  naviguer  de  nouveau. 

Ultérieurement,  le  sieur  Laporte  a  fait  as- 
signer les  assureurs  devant  le  tribunal  decom- 

de  la  quesiioo  de  falidiié  du  dèlaissemeol  pour 
cause  dMoDavigabUiiè  n'eaupai  lié  par  une  décla- 
raiioo  d'iDDatigabiliié  rendue  en  pays  étraoger  par 
le  coDsol  Traoçais  qui  a  autorisé  la  veoiedu  nafire. 
F.  Cass.  1"  août  1843,  et  la  note  (VoM844.1.117 
— P.18i4.1.4i2). 
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mercede  Nantes,  pour  voir  prononcer  la  vali- 
dité du  délaissement,  avec  condamnation  au 
montant  de  l'assurance. 

Les  assureurs  ont  résisté  a  cette  demande, 
en  se  fondant  sur  ce  que  les  avaries  souffer- 
tes par  le  navire,  ne  s'élevant  pas  aux.  trois 
quarts  de  sa  valeur,  ne  pouvaient  donner  iieu 
au  délaissement,  qui  ne  pouvait  non  plus  éti*e 
autorisé  par  Tinnavigabilité  relative  constatée 
par  le  consul. 

20  mai  18tô,  jugement  qui  déclare  les  sieurs 
Laporte  et  conip.  mal  fondés  dans  leur  de- 
mande en  délaissement.  Ce  jugement  est  ainsi 
conçu  : — «  Attendu  que  la  police  d'assurance 
souscrite  par  les  défendeurs  a  été  faite  franc 
d'avaries  j — Attendu,  aux  termes  de  Tart.  409, 
G.  comm.,  que  la  clause  franc  d'avaries  affran- 
chit les  assureurs  de  toutes  avaries,  soit  com- 
munes, soit  particulières,  excepté  les  cas  qui 
donnent  lieu  à  délaissement  ; — Attendu  que  le 
Jules  ne  se  trouvait  point  dans  le  eas  prévu 
par  le  paragraphe  6  de  Tal^t.  369;  qu'il  est 
prouvé  par  les  pièces  du  procès  que  la  dété- 
rioration soufferte  par  le  Jules,  lors  de  sa  re- 
lâche à  Talchuana,  ne  s'élevait  pas  aux  trois 
quarts  des  effets  assurés; — Que  cela  n'a  point 
été  contesté  par  Laporte  et  comp.;— Attendu 
que  si  i'innavigabihlé  relative  peut,  en  thèse 
générale,  être  assimilée  à  l'innavigabilité  ab- 
solue par  fortune  de  mer,  il  est  constant  ce- 
pendant que  cette  innavigabiiité  relative  peut, 
suivant  les  circonstances  et  les  termes  d'un 
contrat  d'assurances,  ne  pas  avoir  la  même 
portée; — ^Attendu  que,  par  la  condition  franc 
d^avaries,  l'assuré  avait  contracté  l'obligation 
de  se  charger  de  toutes  les  avaries,  soit  com- 
munes, soit  particulières,  hors  les  cas  donnant 
ouverture  k  délaissement  ;— Que,  dans  l'espè- 
ce, le  Jules  n'a  été  condamné  que  parce  que 
son  capitaine  n'a  pu  se  procurer  l'argent  né- 
cessaire pour  faire  ses  réparations,  réparations 
3ui,  par  leur  quotité  h  moins  des  trois  quarts 
e  la  valeur  assurée,  ne  donnaient  pas  ouver- 
ture au  délaissement  et  devaient  regarder  l'as- 
suré seul  ; — Attendu  que  l'assuré  qui  a  voulu 
riyer  une  prime  moins  forte,  en  consentant 
n'être  assuré  que  franc  d'avaries,  ne  peut 
prétendre  aux  mêmes  avantages  contre,  les 
assureurs ,  qui ,  si  on  leur  eût  donné  une  po- 
lice à  tous  risques ,  eussent  pris  une  prime 
d'assurance  entière  ;— Par  ces  motifs,  déboute 
Laporte  et  comp.  des  fins  de  leur  assignation 
du  ao  avr.  1846.  » 

Appel  ;  mais  le  25  nov.  1846,  arrêt  de  la  Cour 
de  Rennes,  rendu  après  partage,  qui  confirme 
en  ces  termes  : — «  Considérant  que  les  assu- 
reurs avaient  stipulé  dans  la  police  d'assurance 
la  clause  franc  d'avaries  ;  —  Que  cette  clause 
les  mettait  à  l'abri  de  toute  réclamation  pour 
avarie  quelconque  ;  — Que  si  l'innavigabilité 
relative  peut  être  assimilée  à  l'innavigabilité 
absolue,  il  n'est  pas  établi,  dans  l'espèce,  que 
le  capiuine  se  soit  trouvé  dans  l'impossibilité 
complète  de  faire  réparer  le  navire  le  Jules, 
et  quHl  ait  pris  tous  les  moyens  qui  étaient  en 


son  pouvoir  pour  obtenir  les  fonds  nécessaires 
à  cette  réparation  ;  —  Que  ledit  navire  awaot 
été  réparé  et  vendu  plus  tard  sur  le  lieu  du 
sinistre,  il  s'est  trouvé  en  état  de  naviguer  <ie 
nouveau;— Que  dès  lors,  aux  termes  de  l'art. 
389,  Cod.  comm.,  le  délaissement  ne  pouvait 
avoir  lieu  ;— Par  ces  motifs,  et  adoptant  ceui 
des  premiers  juges,  la  Cour  confirme.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Lapor- 
te.—1''  Moyen.  Violation  de  l'art.  468,  Cod. 
proc,  des  art.  7  et  8  du  décret  du  30  mars 
1808,  et  des  art.  6,  7  et  36  du  décret  du  6  juUl. 
1810,  en  ce  que,  pour  vider  le  partage,  la  V 
chambre  de  la  Cour  d'appel  de  Rennes  avait 
appelé^  comme  magistrats  départiteurs,  trois 
conseillers  moins  anciens  que  trois  autres 
magistrats  pré&idens  de  chambre  qui  les  pré- 
cédaient dans  l'ordre  du  tableau;  et  en  ce 
qu'on  n'avait  pas  appelé  notamment  le  qua- 
trième président  qui  était  le  président  de  la 
1"  chambre,  et  qui  était  également  |4 us  ancien 
dans  l'ordre  du*tableau  que  le  troisième  dépar- 
titeur. 

2*  Moyen.  Fausse  application  des  art.  369 
et  389,  Cod.  comm.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
a  refusé  d'accorder  à  l'innavigabilité  relative 
les  mêmes  eiïets,  quant  au  droit  de  délaisse- 
ment, qu'à  l'innavigabilité  absolue. — On  sou- 
tenait sur  ce  point  que  la  loi  ne  fait  aucune 
distinction,  en  autorisant  le  délaissement  pour 
innavigabiiité  par  fortune  de  mer,  entre  l'in- 
navigabilité absolue,  c'est-à-dire  résultant  de 
ce  que  le  navire  n'est  plus  eu  état  de  tenir  la 
mer,  et  l'innavigabilité  relative ,  qui  consiste 
en  ce  qu'un  navire  qui,  en  lui-même,  n'est  pas 
absolument  innavigable,  a  cependant  besoui, 
pour  reprendre  la  mer,  de  réparations  qui  ne 
peuvent  être  faites,  faute  par  le  capitaine  de 
pouvoir  se  procurer  les  fonds  nécessaires. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Sur  le  1  '  moyen  :  —  Attendu 
que,  si  l'art.  468,  C.  proc,  dispose  qu'eu  cas 
de  partage  dans  une  Cour  d'appel,  les  juges 
départiteurs  seront  appelés  dans  l'ordre  du 
tableau  et  par  conséquent  de  l'ancienneté,  il 
n'en  résulte  pas  que  Ton  doive  y  comprendre 
nécessairement  les  présidens  des  cluimbres 
autres  que  celle  où  le  partage  a  été  déclaré, 
lesquels  sont  de  droit  présumés  légitimement 
empêchés  par  le  service  des  chambres  qu'ils 
président; — ^Attendu,  en  conséquence,  que, 
dans  l'espèce,  la  1^  chambre  de  la  Cour  de 
Rennes,  où  la  cause  a  été  portée,  a  pu  être  lé- 
galement constituée  pour  vider  le  partage  dé- 
claré, sans  qu'on  n'y  appelât  MM.  les  présidens 
Cadieu,  Legeard  de  La  Dyriais  et  Potier  qui, 
dans  l'ordre  du  service,  étaient  chargés  de 
présider  les  autres  chambres  de  ladite  Cour  ; 

Attendu,  quanta  M.  le  président  Leminihy, 
qu'à  la  vérité  il  était  président  de  la  i"  cham- 
bre qui  avait  à  statuer,  mais  que  le  registre  de 
pointe  constate  qu'il  n'avait  pu  remplir  ses 
fonctions  ni  siéger,  pour  cause  de  maladie,  du 
5  nov.  1846  au  26  juill.  18i7  inclusivement  ;  — 
Attendu  que  cette  constatation  suffit  pour  jus- 
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tiiier  son  ibeence  lors  4e  Tarrê^  atuu|ué  ;  --At- 
tendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  ledit 
arrêt  est  régulier  dan$  la  forme  j 

Sur  le  2«  moyen  et  au  fond  :— Attendu  que 
r»rrét  attaqué  déclare  qu'il  n'est  pas  établi 
que  le  capitaine  du  navire  le  Jule9  se  suit 
trouvé  da»9  Vimpoësibilipé  complèU  de  faire 
réparer  ce  f>dUMeni,  el  qu'il  ail  yris  loue  lee 
moyens  ifui  élaierU  en  son  pouvoir  pour  oble^ 
m>  les  fonde  nécessaires  à  cette  réparation,  et 
que  ledit  navire  ayant  été  réparé  plus  tard  sur 
le  lieu  du  sinistre,  il  s* est  trouvé  en  état  de 
naviguer  de  nouveau ,— Attendu  que  la  Cour 
d'appel  a  pu  ainsi  apprécier  souverainement 
les  faits  ci -dessus,  et  que  les  mesures  d'ur- 
gence ordonnées  par  le  consul  français,  de 
quelque  manière  qu'elles  aient  été  motivées, 
o'ont  pu  compromettre  les  droits  définitifs  des 
parties  ni  lier  la  Cour  d'appel  dans  son  appré- 
ciation de  ces  droits  $  —  Attendu  qu'il  suit  de 
là  qu'en  décidant,  d'après  les  faits  ainsi  décla- 
rés, que,  dans  l'espèce,*  le  délaissement  ne 
pouvait  avoir  lieu,  et  que  la  cause  devait  être 
jogée,  non  suivant  les  règles  relatives  à  l'in- 
Davigabilité,  mais  suivant  celles  relatives  à' 
Tavarie,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  ni  les  art.  369, 
389  et  44)9  ,  God.  comm.,  ni  aucune  autre 
loi; —Rejette,  etc. 

bu  -a  déc.  ISSO.-Gh.ciy.—Pr^^.,  M.  Por- 
tails, p.  p. — Bapp,,  M.  Gaultier. — ConcL,  M, 
Mcias-|[^aillard,  1"'  av.  gén.  —  PL,  MM.  II. 
Nouguier  et  Duboy. 

CAPITAINE.— Rapport.— Expertise.— Con- 
sul ÉTRANGER. 

Le  eapilaine  élranger  qui  aborde  dans  un 
port  de  france  n'est  pas  tenu  de  faire  son 
rapport  devant  les  autorités  françaises  (le 
président  du  tribunal  de  commerce,  ou  le  juge 
de  paix).  Ce  rapport  peut  être  fait  par  le  ca» 
piiaine  devarU  le  consul  de  sa  nation,  qui  peut 
aumnommer  des  experts  pour  examiner  l'état 
iu  navire  el  de  la  cargaison. — Seulement,  ces 
actes  peuvent  être  débattus  par  tous  documens 
ftu  élémens  contraires.  (God.  comm.,  242, 
2i3.)(i) 

Par  s\tUe,  tes  tribunaux  ne  peuvent  mettre 
à  la  cimrge  du  capitaine  les  avaries  souffertes 
par  les  marcliandises,  sur  le  seul  motif  que  le 
bon  arrimage  du  chargement  n'était  constaté 
que  par  un  rapport  et  une  expertise  nuls  et  de 
nul  effet  {%). 

(Purrington— G.  Lahens  et  autres.) 

Le  22  oc|[.  1847,  le  navire  américain  i.-J. 
Hogers,  capitaine  Purrington,  partit  de  la  Nou- 


[i)  On  |ieul  cunsu  ter  sur  cette  queaiiou  nosobaer- 
TaiioDA  sur  deui  arrêis  reodu»  dans  Je  même  seni 
par  la  Cour  de  cassation,  le  23  nov.  1847  (Vol. 
18481.66— P.  1847.2.758}.  11  laui,  au  surplus,  ne 
|<aâ  {lerdrf  de  vue,  aiiis  que  le  fooi  remarquer  ces 
^cux  arrêts  ei  celui  que  oous  recueilloLs  ici,  que  le 
coosul  euaoger,  eu  recevanL  le  rapport  d^uo  ca- 
piiaÎDe  de  sa  oatioo,ei  eu  cbargeaDt  des  experts  de 
▼irificr  Tétai  des  marchandises»  ne  Taii  pas  un  acte 
<le  juriUieiioi)^  c^st-à-dire  un  acte  obligatoire  pour 


velle-Orléans  avec  un  dMurgement  eompq^é  en 
partie  de  colons,  destinés  au&  sieurs  Lahens  et 
comp.  et  aux  sieurs  Hart  et  oomp.,  négocians 
français  au  Havre. 

Le  navire  arriva  au  Havre  le  24  décembre 
suivant.  Le  même  jour,  le  capitaine  Purring- 
ton se  présenta  devant  le  consul  des  Etats- 
Unis,  auquel  il  ût  son  rapport,  et  au4{ttel  il  de- 
manda la  nomination  d'experts  pour  assister 
à  Touverture  des  écoutilles  de  son  navire  et 
vérifier  Tétat  des  marchandises.  Le  consul 
nomma  deux  citoyens  des  Etats-Unis,  qui,  le 
27  du  même  n^ois,  procédèrent  k  la  visite  du 
navire,  et  constajlèrent  <|uele  chargement  était 
bien  arrimé  et  en  bon  état,  sauf  79  balles  de 
coton  qui  étaient  avariées  par  Teau  de  la  mer, 
quoique  bien  arrimées. 

Gependant,  des  le  même  jour,  2(7  décembre, 
les  sieurs  Laliens  et  les  autres  desiinfitaires 
des  cotons  avaient  fait  sommation  au  capi- 
taine Purrington  de  faire  son  rapport  devant 
le  tribunal  de  commerce,  et  de  demander  k 
ce  tribunal  la  nomination  d'experts  chargés  de 
vérifier  l'état  du  navire  et  des  marchandises, 
avec  déclaration  que,  faute  par  lui  de  remplir 
ces  formalités  dans  la  journée,  les  sieurs  La* 
hens  et  consorts  entendaient  le  rendre  person- 
nellement responsable  de  tous  dommages. 

Le  capitaine  Purrington  répondit  a  cette 
sommation,  le  31  du  même  mois,  qu'en  sa 
qualité  de  commandant  un  navire  étranger,  il 
n'était  pas  tenu  de  faire  son  rapport  devant  le 
président  du  tribunal  de  commerce  ;  qu'il  avait 
fait  son  rapport  devant  le  consul  de  sa  nation  ; 
que  les  experts  nommés  par  le  consul  avaient 
constaté  l'état  du  navire  et  des  marchandises^ 
et  qu'il  résultait  de  ce  rapport  que  si  un  cer- 
tain nombre  de  balles  de  coton  étaient  ava- 
riées, cette  avarie  ne  pouvait  lui  être  repro<- 
ciiée. 

Les  sieurs  Lahens  et  consorts  combattirent 
cette  prétention,  en  soutenant  que  les  consta- 
tations dont  se  prévalait  le  capitaine  n'avaient 
aucune  force  k  leur  égard  et  ne  pouvaient  leur 
être  opposées  ;  et  ils  Tassignèrent  en  paiement 
de  la  somme  de  345  fr.  50  c,  pour  valeur  des 
cotons  avariés. 

17  avr.  1848,  jugement  du  tribunal  de  qmh- 
mercedu  Havre,  amsi conçu  : — «Attendu qu'il 
ne  s'agit  pas,  dans  l'espèce,  de  rediercher  si 
le  consul  d'un  gouvernement  étranger,  dans 
un  port  de  France,  a  qualité  pour  recevoir  le 
rapport  de  mer  des  capitaines  de  navire  de  sa 
nation,  ni  s'il  peut  nommer  des  experts  pour 
vérifier  l'état  d'arrimage  des  cargaisons  appor- 


tes auioriiés  tVauÇiiiâes,  el  qui  puisse  aiinbuer  dos 
droits  défloiiir».  Le  rapport  fait  au  consul  étranger 
et  les  actes  de  ce  conbul  ne  constituent  qoc  ro|>iier« 
fotion  de  formalités  dont  i*omission  ne  peut  dés 
lors  lui  être  reurocbée,  et  ne  6onl  d^ailleursque  des 
documens  qu^l  appartient  i>ox  tribunaux  français 
d'apprécier  pour  ^  atoir  tel  égard  que  de  raison. 

(âj  f^.  d«ni  le  mèaie  seos,  les  arrêta  précités  da 
25  hOf .  t847  (Vol.  1848.4.60— P.  1847.2.758). 
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tées  par  ces  mêmes  navires,  mais  que  la  ques- 
tion a  juger  est  celle-ci  :  Lorsque  aes  intérêts 
français  sont  engagés  dans  Topération  pour 
laquelle  le  voyage  a  été  entrepris,  des  actes 
de  juridiction  et  de  procédure  peuvent-ils  être 
introduits  devant  une  autorité  autre  que  les 
juges  du  lieu  de  destination  ? — ^Attendu  qu'il  est 
de  principe  qu'un  étranger  qui,  dans  son  pays, 
traite  avec  des  Français  pour  former  un  con- 
trat qui  doit  recevoir  son  exécution  en  Fran- 
ce, se  soumet  par  cela  même  k  l'avance  aux 
lois  et  à  la  juridiction  françaises,  ainsi  qu'il 
est  dit  à  Tart.  14,  Cod.  civ.;  que  celte  règle 
doit  particulièrement  recevoir  son  application 
rigoureuse  pour  ce  qui  concerne  les  charge- 
mens  de  marchandises  faits  en  pays  étranger  à 
l'adresse  de  maisons  françaises,  sur  des  na- 
vires venant  dans  un  port  de  France  ;  d*où  la 
conséquence  forcée  que  les  capitaines  de  ces 
navires  étrangers,  s'ils  ont  quelques  réclama- 
tions à  faire  a  ces  mêmes  maisons,  quelques 
preuves  à  fournir  à  l'appui  de  leurs  réclama- 
tions, ces  preuves  ne  sauraient  être  faites  au- 
trement que  dans  les  formes  prescrites  par  les 
lois  françaises  ;  que  les  juges  institués  par  un 
gouvernement  sont  seuls  compétens  pour  tout 
ce  qui,  dans  le  pays,  intéresse  les  sujets  de  ce 
même  gouvernement } — Attendu  que  Tinstitu- 
tion  des  consuls  a  eu  pour  but  d'assurer  aide 
et  protection,  en  pays  étranger,  aux  sujets  de 
leur  nation  ;  que  Ik  où  ils  exercent  leurs  fonc- 
tions, toute  leur  sympathie  est  assurée  à  leurs 
concitoyens  dont  ils  sont  les  tuteurs  naturels, 
tandis  que  le  rôle  des  tribunaux  est  une  stricte 
et  sévère  impartialité  ;  que  si  les  consuls  sont 
compétens  pour  intervenir  dans  lès  contesta- 
tions qui  concernent  leurs  nationaux  ;  que  si, 
à  cet  égard,  un  droit  de  juridiction  peut  leur 
appartenir  en  France,  ce  droit  est  nécessaire- 
ment limité  au  cas  où  les  seuls  intéressés  se- 
raient des  sujets  du  gouvernement  duquel  ils 
tiennent  leurs  fonctions;  mais  quMls  sont  sans 
droit  comme  sans  qualité  \k  ou  des  intérêts 
français  sont  engagés  dans  le  débat  ; — Attendu 
que  l'obligation  imposée  aux  capitaines  fran- 
çais par  l'art.  i44  et  par  le  S  3  de  l'art.  245 , 
Cod.  comm.,  de  faire  leur  rapport  devant  le 
consul  de  France,  dans  les  ports  étrangers, 
n'a  d'autre,  but  que  de  mettre  ces  capitaines 
en  règle  pour  toutes  justifications  ou  réclama- 
tions qu*ils  pourraient  avoir  à  faire  plus  tard 
à  leurs  chargeurs,  assureurs  ou  tous  autres  in- 
téressés en  France,  mais  qu'elle  n'a  pas  eu  en 
vue  de  les  affranchir  des  autres  obligations  ou 
exigences  auxquelles  peuvent  les  astreindre 
les  lois  et  règlemens  des  pays  étrangers  dans 
lesquels  ils  abordent,  s'ils  ont  des  intérêts  à 
discuter  avec  des  sujets  de  ces  mêmes  pays  ; 
— ^Attendu,  au  surplus,  que  l'arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  ^  nov.  1847  se  borne  à  dire 
que  le  consul  étranger  a  le  droit  de  recevoir 
le  rapport  d'un  capitaine  de  sa  nation ,  mais 
ne  va  pas  jusqu'à  reconnaître  à  ce  même  con- 
sul le  droit  de  nommer  des  experts  ;  qu'au  con- 
traire, cet  arrêt ,  en  déclarant  que  l'acte  du 


consul  étranger,  qui  reçoit  un  rapportde  mer, 
n'est  pas  un  acte  de  juridiction,  implique  de 
toute  évidence  l'interdiction  k  ce  méme^  consul 
d'aller  plus  loin  et  de  faire  acte  de  juridiction 
en  empiétant  sur  les  attributions  des  tribunaux 
de  commerce,  seuls  aptes  et  compétens  pour 
ordonner  et  régler  les  mesures  destinées  à  ser^ 
vir  de  base  à  une  action  judiciaire,  et  à  en 
former  le  point  de  départ;  que  le  pouvoir 
donné  aux  tribunaux  de  commerce  par  l'art. 
247,  Cod.  comm.,  de  recevoir  l'affirmation 
des  gens  de  l'équipage  et  des  passagers,  con- 
stitue un  acte  de  juridiction  qui,  en  France , 
ne  saurait  être  exercée  que  par  le  juge  insti- 
tué par  le  Gouvernement  ;  que  toute  interpré- 
tation contraire  serait  en  contradiction  ma- 
nifeste avec  la  pensée  du  législateur  exprimée 
en  l'art.  1317,  Cod.  civ.,  qui  ne  reconnaît  d'au- 
thenticité aux  actes  qu'autant  qu'ils  ont  été 
reçus  par  des  officiers  publics  ayant  le  droit 
d'instrumenter  dans  le  lieu  où  l'acte  a  été  ré- 
digé, et  avec  les  solennités  requises  ;  qu'enfin, 
reconnaître  à  un  consul  étranger  le  droit  de 
juridiction  dans  les  affaires  où  sont  intéressés 
des  Français  serait  entièrement  destructif  de 
ce  principe  de  notre  droit  public,  que  nul  ne 
peut  être  distrait  de  ses  juges  naturels  ;  —  At- 
tendu que  la  loi  a  déterminé  le  mode  de  no- 
mination des  experts  et  les  formes  dans  les- 
quelles ils  doivent  opérer  et  rendre  compte  de 
la  mission  qui  leur  a  été  déléguée;  que  les 
experts  sont,  pour  l'objet  et  pendant  la  durée 
de  celte  mission,  officiers  publics  ;  que  leurs 
actes  font  foi  en  justice  ;  qu'une  autorité  fran- 
çaise peut  seule  leur  donner  cette  prérogative 
et  imprimer  un  cai*actère  d'authenticité  à  leurs 
actes;  que  rien  de  semblable  ne  saurait  ap- 
partenir aux  actes  émanés  d'étrangers  ou  même 
de  nationaux  nommés  en  France  par  un  fonc- 
tionnaire étranger  ;  que,  dans  l'espèce,  la  no- 
mination des  experts  chargés  de  constater  l'ar- 
rimage du  navire  américain  T.-J.  Rogers  ayant 
été  faite  d'une  manière  illégale,  le  travail  au- 
quel ils  se  sont  livrés  est  nul  et  de  nul  effet  à 
l'égard  des  demandeurs  ;  que  leurs  actes  sont 
sans  valeur  et  sans  autorite  aux  yeux  du  tribu- 
nal, et  que  la  présomption  légale  d'un  mauvais 
arrimage  subsiste  dans  toute  sa  force.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  capitaine  Pur- 
rington,  pour  fausse  application  et  violation 
de  l'art.  243,  Cod.  comm.,  en  ce  que  le  juge- 
ment attaqué  a  décidé  que  les  capitaines  étran- 
gers, qui  abordent  dans  un  port  de  France, 
sont  teuus  de  faire  leur  rapport  devant  le  juge 
français,  et  qu'ils  ne  peuvent  le  faire  devant 
le  consul  de  leur  nation,  sous  peine  de  voir 
mettre  à  leur  charge  les  avaries  éprouvées  par 
les  marchandises  par  suite  d'événemens  de 
mer. 

ARRÊT  {après  délib.  en  ch.  du  cons.). 

LA  COUR  ;— Vu  l'art.  243,  Cod.  comm.;  -^ 
Attendu  que  si,  conformément  k  cet  article,  les 
capitaines  des  navires  français  doivent  faire 
leur  rapport  de  mer  devant  le  président  du 
tribunal  de  commerce,  les  capitaines  des  na- 
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vires  étrangers  ,  abordant  dans  un  port  de 
France,  peuvent,  à  l'exemple  des  capitaines 
français  qui  abordent  dans  un  port  étranger, 
faire  leur  rapport  de  mer  devant  le  consul  de 
leur  nationi — Que,  si  ce  rapport  fait  devant  le 
consul  étranger  en  France  est  produit  devant 
les  tribunaux  français,  il  appartient  aux  juges 
de  Fapprécier,  et  d'y  avoir  tel  égard  que  de 
raisoD  ;  mais  qu'il  ne  saurait,par  cela  seul  qu'il 
a  été  fait  devant  un  consul  étranger,  être  dé- 
claré nul  et  illégal }  —  Que  l'acte  du  consul 
étranger  qui  reçoit  ce  rapport  n'est  pas  un 
acte  de  juridiction,  mais  un  acte  d'intervention 
consulaire  de  la  nature  de  ceux  qu'autorisent 
et  que  protègent  les  relations  internationales 
et  le  droit  des  gens  ; — Qu'il  ne  détermine  pas 
le  règlement  de  l'avarie  ;— Qu'il  peut  être  dé- 
battu par  tous  les  élémens  contraires,  et  qu'en 
conséquence  les  tribuuaux  français  conservent 
l'indépendance  de  leur  juridiction  ; — Qu'on  ne 
doit  pas  non  plus  regarder  comme  un  acte  de 
juridiction  la  nomination  d'un  expert  par  le 
consul  étranger  ou  l'enquête  qu'il  ouvre  pour 
entendre  des  témoins,  ces  divers  actes  n'étant 
également  que  des  documens  extrajudiciaires 
pour  lesquels  le  consul  n'a  aucun  droit  de 
coercition  légale,  et  qui ,  de  même ,  n'ont  pas 
l'aulorité  d'un  acte  de  juridiction  ;  —  D'où  il 
suit  que  le  jugement  attaqué,  en  décidant, 
comme  il  Ta  fait,  que  le  rapport  de  mer  fait 
parle  capitaine  américain  Purriugton,  devant 
le  consul  de  sa  nation  au  Havre,  avait  été  fait 
d'une  manière  illégale,  et  que,  par  suite,  il 
était  nul  et  de  nul  effet,  et  en  repoussant  par 
ce  motif  les  moyens  présentés  par  le  capitaine 
Purrington,a  faussement  appliqué  et  par  suite 
expressément  violé  l'article  précité }  —  Cas- 
se, etc. 

Du  27  fév.  1851.— Ch.civ.— />re«.,  M.Por- 
lalis,  p.  p.  —  Rapp.,  M.  Delapalme.  —  ConcL 
conf.,  M.  Ch.  Nouguier,  av.  gén.  —  PL,  MM. 
Lanvin  et  Frignet. 

JUGEMENT  INTERLOCUTOIRE.  —  Exper- 
tise.— Appel. — Effet  suspensif.  * 
Est  interlocutoire  et  non  préparatoire  le 
jugement  qui,  stattmnt  sur  une  demande  en 
indemnité  pour  réparation  du  préjudice  causé 
aux  propriétés  voisines  par  les  lapins  d*un 
àois,  ordonne,  avant  faire  droit  une  expertise 
pour  vérifier  le  dommage,  bien  que  le  défen- 
ieurne  pût  être  responsable  du  dommage  alors 
même  qu'il  existerait  {i). — L'appel  de  ce  ju- 
gement est  donc  recevable,  et,  dans  ce  cas, 
l'j^fpel  étant  suspensif,  il  ne  peut  être  procédé 
à  V expertise  et  ensuite  au  jugement  du  fond, 
W(Mt  qu'il  n'ait  été  statué  sur  l'appel  du  ju- 
gement ordonnant  l'expertise,  (Cod.  proc, 
451,452,457.) 

(1)  K.  don»  le  même  «ens,  qd  arrêt  de  U  Cour  de 
cassiiiou  du  29  msr»  4836,  rendu  dans  une  espèce 
presque  ideniique  (Vol.  1836.1.505).— Au  surplus, 
la  règle,  en  inaiiére  de  jogemeos  qui  ordonnant 
une  mesure  d'iosiraciioo  ou  an  avant  Taire  droit, 
«st  qu^ils  sont  inierlocotoirea  on  préparatoire»,  se- 


(De  Richemont— C.  Tîger.) 

Le  sieur  Tiger,  propriétaire  de  terres  voi- 
sines de  bois  appartenant  au  sieur  de  Riche- 
mont,  avait  ^  cité  ce  dernier  devant  le  juge 
de  paix  du  canton  de  Gamaches,  pour  se  voir 
condamner  en  300  fr.  de  dommages-intérêts 
à  raison  du  préjudice  qu'auraient  causé  à  ses 
propriétés  des  lapins  qu'il  prétendait  se  trou- 
ver dans  les  bois  du  sieur  de  Ricbemont.  Le 
sieur  Tiger  demandait  en  même  temps  uii^ 
expertise  pour  faire  constater  le  dommage  et 
en  déterminer  la  valeur. 

Le  sieur  de  Ricbemont  répondait  qu'en  sup- 
posant qu'il  existât  un  dommage  aux  proprié- 
tés du  sieur  Tiger,  ce  qu'il  n'entendait  ni  nier 
ni  reconnaître,  c'était  au  sieur  Tiger  à  prou- 
ver que  ce  dommage  était  causé  par  des  la- 
pins sortant  des  bois  de  lui,  défendeur;  et  que, 
dans  tous  les  cas,en  admettant  que  cette  preuve 
fût  faite,  il  n'y  aurait  pas  encore  lieu  à  des 
dommages-intérêts,  attendu  que  depuis  plu- 
sieurs années  le  sieur  de  Ricbemont  avait  em- 
ployé tous  les  moyens  à  sa  disposition  pour 
détruire  leslapinsde  ses  bois,  qui  se  trouvaient 
alors  eu  si  petite  quantité  qu'ils  ne  pouvaient 
donner  lieu  à  aucune  plainte.  £u  conséquen- 
ce, il  soutenait  le  sieur  Tiger  mal  fondé  dans 
sa  demande. 

17juill.  1847,  sentence  du  juge  de  paix  ainsi 
conçue  :  —  «  Attendu  que  la  première  chose 
à  examiner,  c'est  de  savoir  s'il  y  a  dommage 
et  d'en  fixer  l'importance  ;— Attendu  que  cette 
reconnaissance  faite,  et  admettant  qu'il  y  ait 
dommage,  il  s'agira  d'en  rechercher  et  d'eu 
connaître  la  cause;  qu'ainsi  il  y  a  lieu  de  véri- 
fier et  faire  vérifier  les  faits  par  experts,  sur- 
tout en  présence  de  l'art.  1382,  Cod.  civ.,  qui 
rend  chacun  responsable  du  dommage  ^ u'il  a 
causé  par  sa  négligence  ; — ^Par  ces  considéra- 
tions, disons  que  par......  experts,  il  sera  pro- 
cédé en  notre  présence  à  la  visite  de  la  récolte 
du  sieur  Tiger,  à  l'effet  par  lesdits  experte  de 
décider  s'il  y  a  ou  non  dommage  dans  cette 
récolte,  et,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  domma- 
ge, d'en  faire  l'estimation;  puis  visiter  tant  la 
terre  dudit  Tiger  que  les  bois  du  sieiur  Margry,  et 
la  partie  du  bois  du  sieur  de  Richemont>  voisine 
de  ce  dernier,  et  donner  ensuite  leur  avis  sui* 
la  cause  du  donunage,  s'il  est  reconnu  que 
cette  cause  puisse  être  attribuée  aux  lanins, 
soit  dtf  sieur  de  Richement,  soit  du  sieur  Mar- 
gry, soit  aussi  du  sieur  Tiger,  pour,  ces  recon- 
naissances faites,  être  par  les  parties  requis  et 
par  nous  statué  ce  que  de  droit.  » 

Appel  par  le  sieur  de  Ricbemont,  préten- 
dant qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  expertise,  parce 
que  soit  que  le  dommage  existât,  soit  ^u'il 
n'existât  pas,  il  n'en  devait  pas  la  réparation. 

Nonobstant  cet  appel,  le  sieur  Tiger  pour- 


loo  qu^ils  oui  été  rendus  atec  ou  sao»  coorradicuon 
de  Pune  des  parties  V.  à  eei  égard  nos  observations 
sur  un  arrêt  de  la  Cour  de  BraxellM  du  9  mars  181 1 , 
dans  noire  Cotleei,  nouv..  Vol.  3,  i*  part.,pag.  ^40. 
V.  aussi  le  Code  depTQC.  MnoU  de  M.  Crilberi,  art. 
4£f2,  D.  1  et  suivf 
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suivit  l'exécution  du  jugement  qui  ordonnait 
l'expertise  ;  l'expertise  eut  lieu  en  effet,  en 
Tabsence  du  sieur  de  Richemont  ;  et  le  juge  de 
paix  rendit  par  défaut,  le  28  juill.  1847,  un  ju- 
gement définitif  par  lequel,  attendu  qu'il  ré- 
sultait de  l'expertise  que  les  lapins  du  sieur  de 
Kichemont  étaient  les  seuls  auteurs  du  dom- 
mage causé  aux  récoltes  du  sieur  Tiger,  il  con- 
damna le  sieur  de  Richemont  en  170  fr.  de 
dommages-intérêts. 

Appel  par  le  sieur  de  Richemont:  selon  lui, 
l'appel  qu'il  avait  interjeté  du  jugement  inter- 
locutoire du  17  juillet  était  suspensif,  de  telle 
sorte  que  l'expertise  ordonnée  par  ce  jugement 
ne  pouvait  pas  avoir  lieu,  qu'elle  était  nulle,  et 
qu'il  en  était  de  même  du  jugement  définitif 
rendu  par  suite  de  cette  expertise. 

21  nov.  1848,  jugement  du  (ribunal  civil 
d'Ai'beville  qui  joint  les  deux  appels,  et  statue 
en  ces  termes  sur  l'un  et  sur  l'autre:—»  At- 
tendu que  l'opération  ordonnée  par  le  juge- 
ment du  17  juill.  1847  n'avait  pour  objet  que 
de  découvrir  la  vérité  en  vérifiant  l'exacti- 
tude des  allégations  rédiproques  des  parties, 
lesquelles  ne  produisaient  aucune  preuve  à  l'ap- 
pui de  leurs  dires }  que,  par  ce  jugement,le  juge 
de  paix  n'a  rien  préjuge  quant  à  leurs  préten- 
tions respectives;  qu'il  n'a  donc  rendu  qu'un 
jugement  préparatoire,  la  mesure  ordonnée 
n'ayant  pour  objet  que  de  le  mettre  à  même  de 
prononcer  en  connaissance  de  cause,  et  le  ju- 
gement réservant  expressément  aux  parties 
tous  leurs  droits  j — Attendu  que  l'appel  du  ju- 
gement préparatoire  ne  peut  être  interjeté 
qu'après  te  jugement  définitif;  que  le  juge  de 
paix  »  4oiK  pu  valablement  procéder  a  Topé- 
ration  ordonnée^  nonobstant  l'appel  interjeté 
de  sa  décision  le  22  juillet  ;  —  Attendu  que  le 
jugement  dût-il  être  considéré  comme  un  ju- 
gement interlocutoire,  son  exécution  provî- 
soii  e  était  de  droit  (art.  17,  Cod.  proc),  puis- 
qu'il s'agissait  d'une  demande  n'excédant  pas 
300  fr.  ; — Qu'aucune  loi  n'impose  au  juge  de 
paix,  dans  ce  cas,  d'insérer  dans  le  jugement 
la  nieiitron  qu'il  sera  exécuté  par  provision  ; 
que,  d'ailleurs,  dans  respêce,la  visile  des  lieux 
était  nécessaire  et  fût  devenue  inutile  et  sans 
eflSeacké,  n  elle  eût  dû  être  différée  jusqu'à 
ce  qu'il  eût  été  statué  sur  l'appel  ;  -—Attendu, 
quant  ài  l'appel  du  iugemeni  rendu  le  28  jufll. 
1847y  que,  dans  rétat  des  faits  constatés  par 
l'expertise  et  la  visite  des  lieux,  le  juge  de  paix 
devait,  eomme  il  l'a  feiit  et  par  les  motifs  énon- 
cés en  son  jugementy  motifs  qùu  le  tribunal 
adopte  j  déclarer  le  sieur  de  Rietiemont  respon- 
sable du  dommage  éprouvé  par  Tiger,  d'autant 
mieux  que  qoand  il  serait  trai  <(ue  le  sieur  de 
RichiAnoiii  aurait  fait  détruire  une  quantité 
considérable  de  lapins  dans  ses  lK>i8  depuis 
plusieurs  années,  qu'il  aurait  fait  faire  des 
battues  et  donné  des  permissions  nombreuses 
de  cbasser,  ces  mesures  ne  le  déchargeraient 
pas  de  la  responsabilité  civile,-  puisque  ces 
moyens  avaient  été  insuffisaus  ^our  mettre  les 
voisins  à  l'abri  de  tout  dommage  ^  qu'il  devait 


alors  recourir  aux  moyens  plus  efficaces  ci 
bien  connus,  tels  que  le  furetage  fréquent  et 
la  destruction  des  terriers,  ce  qu'il  a  négligé 
défaire,  négligence  qui  a  permis  aux  lapins  de 

Î)ulluler  an  f)oinl  d'occasionner  au  sieur  Tiger 
es  dommages  constatés  par  les  experts...  ;  — 
Par  ces  motifs,  confirme.  )»  « 

POURVOI  par  le  sieur  de  Richemont,  pour, 
entre  autres  moyens,  violation  des  art.  451, 
452  et  457,  Cod.  proc,  en  ce  que  le  jugement 
attaqué  a  décidé  que  le  jugement  qui,  dans 
l'espèce,  avait  ordonné  une  expertise,  ciait 
simplement  préparatoire  et  non  interlocutoire, 
de  telle  sorte  que  l'appel  ne  pouvait  en  être 
interjeté  qu'en  même  temps  que  l'appel  do  ju- 
gement définitif,  et  par  suite  que  l'appel  in- 
terjeté du  jugement  du  17  juill.  1847  n'avait 
pas  suspendu  l'exécution  de  ce  jugement.— On 
faisait  d'abord  remarquer,  (ïour  le  demandeur, 
que  l'art.  17,  Cod.  proc,  aux  termes  duquel 
les  jugemens  des  juges  de  paix,  jusqu'à  con- 
currence de  300  fr.,  sont  exécutoires  nonobs- 
tant appel,  a  été  modifié  t»ar  l'art.  11  de  la  loi 
du  25  mai  1838,  qui  n'en  permet  l'exécuiion 
provisoire  que  lorsqu'elle  a  été  ordonnée  par 
le  juge.  On  ajoutait  que,  dans  l'espèce,  le  ju- 
gement était  interlocutoire,  puisqu'il  préju- 
geait le  fond,  dès  qu'il  ordonnait  une  expertise 
pour  vérifier  le  dommage  causé,  alors  que  le 
sieur  de  Richemont  prétendait  qu'en  ;idniel- 
lant  l'existence  du  dommage,  il  ne  pouvait  en 
être  responsable.  Sans  doute,  ce  jugement  ne 
;  liait  pas  le  juge  qui  le  rendait  pour  s'éclairer,- 
mais  il  n'en  était  ][>as  moins  un  préjugé  contre 
la  partie,  dont  il  supposait  l'obligation  de  ré- 
parer le  dommage  qui  serait  constaté;  d'où  l'on 
concluait  que  le  jugement  du  tribunal  d'appel, 
en  validant  l'expertise  et  en  prononçant  au 
fond  d'après  les  résultats  de  ceite  expertise, 
avait  manifestement  violé  les  dispositions  in- 
voquées. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Vu  les  art.  451,  452  et  457, 
Cod.  proc.  î  —  Attendu  que,  sur  la  demande 
en  dommages-intérêts  formée  par  Tiger  et 
fondée  sur  le  préjudice  qu'auraient  occasionné 
à  ses  récoltes  les  lapins  sortis  des  bois  de  Ri- 
chemont, celui-ci  a  opposé  qu'il  avait  em- 
ployé tous  les  moyens  nécessaires  pour  dé- 
truire ces  lapins,  et  qu'fl  ne  pouvait  être  tenu 
à  aucune  responsabilité; — Que  le  jugement  du 
17  juill.,  en  nommant  des  experts  à  l'effet  de 
constater  si  le  dommage  dont  se  plaignait  Ti- 
ger existait  réellement,  et  si  ce  dommage  de- 
vait être  attribué  aux  lapins  sortis  des  bois  de 
Rfchemont,  a  préjugé  le  fond,  puisque  Riche- 
mont prétendait  ne  {K>uvoir,  lors  même  qû^ 
le  dommage  existerait,  ert  être  déclaré  respon- 
sable; que,  dès  lors,  ce  jugement  était  interlo- 
cutoire ;  que  l'exécution  provisoire  n'en  avait 
pas  été  ordonnée  ;— Que  f  appel  qui  en  a  été 
interjeté  par  Richemont  était  suspensif  j—Qu? 
les  opérations  d'expertise  auxquelles  il  a  été 
procédé  nonobstant  cet  appel  sont  donc  nul- 
les, et  ûe  peuvent  produire  aucun  effet;— Que 
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e>st  en  se  fondant  sur  cette  expertise  et  en 
adoptant  Topinion  des  experts,  que  le  juge- 
ment rendu  par  défaut  le  23  juillet  a  condamné 
Richemont  à  des  dommages-intérêts  et  aux 
dépens,  dans  lesquels  entraient  nécessaire- 
ment les  frais  de  L'expertise;— Que,  sur  rap- 
pel de  ce  jugement,  Richemont  a  toujours  de- 
mandé la  nullité  de  l'expertise  et  rinnrmation 
du  Jugement  qui  avait  fait  de  cette  expertise  la 
base  de  sa  décision  ; 

Attendu,  néanmoins,  que  le  jugement  atta- 
qué, considérant  le  «jusement  du  17  juillet 
comme  simplement  préparatoire,  a  déclaré 
Ricfiemont  mal  fondé  dans  ses  moyens  de  nul- 
lité contre  les  opérations  de  Pexportise,  et 
adoptant  les  motifs  du  jugement  du  28  juillet, 
fondés  sur  l'opinion  des  experts,  a  ordonné 
rexécùliori  de  ce  jugement  en  réduisant  seu- 
lement le  chiffre  des  dommages-intérêts;  — 
Qu'en  donnant  ainsi  force  et  valeur  à  une  ex- 
pertise faîte  en  vertu  d'un  jugement  frappé 
d\ippel,  le  jugement  attaqué  a  formellement 
violé  les  art.  451,  452  et  457,  Cod.  proc.  ;— 
Casse  etc 

Duis  janv.  1851.— Ch.  civ.— Pr«., M. Por- 
tails, p.  p. — Rapjp,,  M,  Grandet. —  Conclu,  M. 
Ch.  Nouguier,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Teyssier- 
Desforges  et  Hardouin. 

OUTRAGE.— JuRÉà.  —  Action  publique.  — 
Plainte. 

Le  délit  d'outrdges  enters  desiurés ,  à  rai- 
son de  leurs  fond  ions  y  peut  être  poursuivi 
d'office  par  le  ministère  public,  sans  plainte 
préalable  de  la  part  des  jurés.  (L.  26  mai  1819, 
art.  5  ;  L.  25  mars  1822,  art.  6.)  (1) 
(Robert.) 

Par  un  arrêt  du  27  nov.  1850,  la  Cour  de 
Metz,  en  confirmant  un  jugement  du  tribunal 
correctionnel  de  Charleville,  avait  résolu  cette 
question  en  sens  contraire,  dans  les  termes 
suivans  : — «  Attendu  qu'il  est  manifestement 
établi  par  les  débats  et  unanimement  reconnu 
que  ie  fait  imputé  h  Robert  n'aurait  pu  avoir 
lieu  cpi'après  l'audience,  hors  de  son  enceinte, 
lorsque  les  jurés  avaient  entièrement  cessé 
Texercice  de  leurs  fonctions;  qu'en  cet  état,  il 
v  avaitdonc  nécessité  d'une  plainte  préalable; 
'—  Que  si  l'art.  6  de  la  Toi  du  25  mars  1822  a 
modifié  la  loi  du  17  mai  1819,  en  rectifiant  et 
complétant  la  nomenclature  des  citoyens  char- 
gés d'un  service  public ,  qui  seraient  pourvus 
d'une  protection  spéciale ,  cet  article  n'a  au- 
cunement innové  à  la  loi  du  26  mai  1819,  la- 
quelle réglait  la  procédure  et  l'instruction  des 
délits  de  presse,  et  formait  le  droit  commun  en 
cette  matière;  qu'en  effet,  les  lois  doivent  être 


(1)  Osi  au-«»i  ce  qu^a  jugè  un  arrël  de  la  Cuur 
d'aosises  de  la  Seine,  du  TmAfii  1B52  (alT.  du  journal 
la  Bévolution),  ei  rn  quVnsrigDc  Af.Chussan,  Délilt 
de  lapren9t  loni.  2,  n.  llStf  et  î  J57,—  AJais  l'opi- 
nion coDtraire  «ut  professée  pur  MM.  Faranl,  Loitde 
laprette,  pag.21i  ;  Riiuier,  DroH  crtm.,  tbtn.  2,  n. 
7U8  bù;  do  (^rallier,  Comm.  det  loti  de  la  preue^ 
tom.  t,pag.  341;  Pegat,  Code  de  lapreête,  pag.  61. 


conférées  ensemble,  selon  Tordre  auquel  elles 
s'appliquent,  et  qu'une  disposition  additionnel- 
le, exclusivement  relative  a  la  peine  et  à  la  ré- 
pression, ne  porte ,  par  sa  nature,  aucune  at- 
teinte aux  lois  exclusivement  relatives  à  la 
procédure  ;  —  Qu'à  la  vérité,  l'art.  18  de  la  loi  # 
du  25  mars  1822  a  formellement  changé  le  svs- 
tème  de  procédure  de  la  loi  du  26  mai  1819, 
et  autorisé  le  ministère  public  à  poursuivre 
d'office  ;  mais  que  cet  article  lui-même  ayant 
été  abrogé  par  l'art.  5  de  la  loi  du  8  ocl.  1830, 
on  a  forcément  fait  retour  au  système  anté- 
rieur de  procédure,  réglé  par  la  loi  du  26  mai 
1819,  ainsi  que  le  manifeste  d'ailleurs  égale- 
ment l'art.  4  de  ladite  loi  du  8  oct.  1830,  et 
aussi  la  discussion  de  la  même  loi  dans  les 
chambres  ;— Que  cette  solution,  si  conforme  à 
Fesprit  et  h  la  lettre  de  la  loi.  Test  également 
à  la  raison  et  à  la  nature  des  choses  ; — Qg'en 
effet,  on  comprendrait  difficilement  qu'une 
plainte,  exigée  du  fonctionnaire,  ne  le  fût  pas 
des  jurés  et  des  témoins,  le  bon  sens  indiquant 
sufnsamment  que  la  nécessité  de  cette  plainte 
est,  au  contraire,  beaucoup  plus  gi*ande  pour 
ces  derniers  ;  —  Que  l'on  conçoit  qu'à  la  ri- 
gueur la  loi  aurait  pu,  en  cas  d'outrage  envers 
des  fonctionnaires,  dispenser  de  la  plainte,  sans 
tenir  compte  des  susceptibiFités  de  ses  àgens  et. 
de  leur  répugnance  pour  une  poursuite  pé- 
rilleuse ;  —  Qu'en  effet,  des  raisons  plus  ou 
moins  plansibles  se  seraient  présentées  pour 
imposer  le  courage  comme  un  devoir  à  ceux 
qui  avaient  volontairement  accepté  des  fonc- 
tions avantageuses,  et  pour  ne  pas  les  lafsser 
maîtres  d'abandonner  des  offenses  rejaillis- 
sant sur  une  considération  dont  la  conserva- 
tion et  le  maintien  intéressaient  gravement 
l'ordre  public;— Qu'au  contraire,  ces  raisons 
n'auraient  pu  être  étendues  à  de  simples  ju- 
rés, forcément  et  passagèrement  appelés  à  su- 
bir une  charge  publique  ;  —  Qu'en  un  mot,  on 
saisirait  ditïicilemenl  comment  une  même  of- 
fense, comprenant  à  la  fois  un  membre  de  la 
Cour  d'assises  et  un  juré,  le  ministère  public 
pourrait  venger  le  juré  malgré  lui,  tandis  que 
le  magistrat  serait  libre  de  rester  dans  une 
ombre  plus  commode  et  de  consulter  ses  con- 
venances personnelles  pour  permettre  ou  em- 
pêcher que  son  nom  fût  livré  à  la  publicité  des 
débals  ;  —  Par  ces  motifs,  déclare  le  ministère 
public  non  recevable,  en  l'état  qu'il  agit  et  en 
l'absence  d'une  plainte  préalable  ;  en  consé- 
quence, annulle  la  citation  et  tout  ce  qui  s'en 
est  suivi.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  ministère  pu- 
blic. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  des 
art.  22  et  182,  Cod.  inst.  crim.,  le  ministère 
public  est  chargé  de  poursuivre  d'office  la  ré- 
pression des  crimes  et  délits  ;— Que  là  loi  du 
26  mai  1819,  en  rappelant  formellement  dans 
son  art.  1*'  ce  principe  de  droit  commun,  ad- 
met néanmoins  quelques  exceptions;  —  Que 
ce$  exceptions  ne  peuvent  être  étendues  au 
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delà  des  cas  qu'elle  a  prévus;  — Attendu  que 
Fart.  5  de  ladite  loi  n'autorise  la  poursuite,  en 
cas  de  diffamation  ou  d'injures  contre  un  dé- 
positaire ou  agent  de  Tautorité  publique,  ou 
contre  un  simple  particulier,  que  sur  la  plainte 
de  la  partie  lésée  ;  —  Que  celle  disposition,  à 
laquelle  il  a  été  dérogé  par  la  loi  du  25  mars 
1822,  a  été  remise  en  vigueur  par  celle  du  8 
oct.  1830  j— Mais  attendu  que  le  juré  ne  peut 
cire  ranj^é  dans  la  classe  des  dépositaires  et 
agens  de  l'autorité  publique  ;—Qu  aucune  dis- 
position des  lois  des  17  et  26  mai  1819  n'a 
prévu  le  délit  d'outrage  public  envers  un  juré 
a  raison  de  ses  fonctions  ;— Attendu  mie  c'est 
la  loi  du  25  mars  1822  qui  seule  a  défini  et 
caractérisé  ce  délit  nouveau  ; — Qu'en  édictant 
une  peine  particulièment  affectée  à  sa  répres- 
sion ,  elle  a  placé  les  jurés  dans  une  catégorie 
spéciale  à  laquelle  ne  peut  s'appliquer  la  dis- 
position de  l'art.  5  de  la  loi  du  26  mai  1819, 
relative  aux  particuliers  ;  —  Que  la  loi  du  25 
mars  1822  a  eu  pour  but  de  protéger  le  carac- 
tère public  du  juré,  non  moins  que  la  personne 
outragée,  et  que  dès  lors  elle  n'a  pas  soumis  à 
l'intérêt  privé  la  poursuite  d'un  délit  dont  la 
répression  importe  essentiellement  h  la  socié- 
té; —  Qu'ainsi,  ni  l'art.  5  de  la  loi  du  26  mai 
1819,  ni  aucune  disposition  de  la  loi  du  15  mars 
1822,  n'a  subordonné  la  poursuite  de  ce  délit 
h  la  plainte  du  juré  outragé  ;— Qu'en  déclarant 
le  ministère  public  non  reccvable  dans  son 
action  contre  Léon  Robert,  par  le  motif  qu'il 
ne  justifiait  d'aucune  plainte  portée  par  les  ju- 
rés qu'il  aurait  publiquement  outragés  à  raison 
de  leurs  fonctions,  l'arrêt  a  donc  violé  les  ar- 

(1)  Celle  Cour  a  consacré  la  mèine  doctrine  que 
la  Cour  de  cassation,  par  un  arrêt  dont  toici  le 
leite  : 

La  Cour  ;  —  Sur  la  fin  de  noo-receToir  opposée 
aox  poursuites  d^orCce  du  ininislére  public  : — Alien- 
da  qu'en  principe  général,  le  ministère  publiée  qua- 
lité pour  poursuivre  d^oiBce  la  répression  des  cri- 
mes et  délits  quels  qu'ils  «oient; —  Que  seulement 
il  existe  quelques  exceptions  qui  doivent  être  res- 
treintes aux  Ciis  spéciaux  déterminés  par  la  loi  ;  — 
Qu'ainsi,  pour  apprécier  en  la  cause  si  la  répression 
de  l'outrage  commis  envers  les  jurés  des  Ardennes  a 
pu  être  poursuivie  sans  une  plainte  de  leur  part,  il 
devient  inutile  de  rechercher,  comme  l'ont  fait  les 
premiers  juges,  si,  pour  motiver  cette  formalité  préa- 
isble,  on  trouve  pour  les  jurés ,  comme  pour  les 
fonciionnaires  publics  et  les  particuliers,  des  con- 
sidérations équipoilcntes; —  Que  ces  considérations 
seraient  toot  à  l'ait  insuffisantes  en  l'absence  d'un 
texte  formel  ;  que  le  seul  point  i  décider  est  donc  de 
SBYoir  si  ce  texte  existe; —  Attendu  que  c'est  la  loi 
du  25  mars  1822  qui,  pour  la  première  fois,  a 
édicté  une  peine  applicable  aux  outrages  adressés 
aux  jurés  à  raison  de  leurs  fonctionii,  et  que  cette  loi 
avait  réglé  une  procédure  qui,  depuis,  a  été  abolie 
par  celle  du  8  ocu  4850;  —  Attendu  que  cette  loi 
de  4830  a  fait  revivre,  en  ce  qui  concerne  la  pour« 
suite  des  délits  mentionnés  m  6on  art.  i'^yla  dispo- 
sition de  procédure  de  la  loi  antérieure  du  26  mai 
1819;  —  Attendu  que  l'art.  5  de  cette  dernière  loi 
dispose  qu'à  l'égard  des  délits  d'ofTeose  contre  tout 


tides  préciti'g  et  faussement  appliqué  Tart.  5 
de  la  loi  du  26  mai  1819  ;— Casse,  etc.,  et  ren- 
voie Léon  Robert  devant  la  Gourde  Nancy  (!)• 
Du  8  fév.  1851.— Ch.  crim.— Pr^«.,  M.  La- 
plagne-Barris. — Rapp.,  M.  Moreau  (de  la  Sei- 
ne). —  ConcU,  M.  Sevin,  av.  gén,  —  PL,  M. 
Frignet.  ' 

DIFFAMATION.— Fonctionnaire  public  — 
Plainte.— Désistement.— Action  publique. 
Le  fonctionnaire  public  qui  a  porté  plainte 
pour  injures  et  outrages  commis  envers  lui  ne 
peut,  par  un  désistement  ultérieur,  arrêter 
roc  lion  publique  ainsi  mise  en  mouvement. 
(Cod.  inst.  crim.,  art.  1",  3  et4;  L.  26  mai 
1819,  art.  5.)  f2) 

(Siébert.)— AHRÊT. 
LA  COUR  ;— Vules  art.  1,  3  et  4,  Cod.  inst. 
criin.,  5  de  la  loi  du  26  mai  1819,  1  de  celle 
du  8  ocl.  1830;  —  Attendu,  en  fait,  qu'une 
plainte  a  été  portée  par  le  maire  de  la  commune 
de  Hundling,  comme  ayant  été  iniurié  et  ou- 
tragé publiquement  h  l'occasion  de  Texercice 
de  ses  fonctions  ; — Qu'ainsi, la  condition  impo- 
sée par  Part.  5  de  la  loi  du  26  mai  1819,  com- 
me devant  être  préalable  à  la  poursuite  dans 
les  cas  que  cette  loi  détermine,  se  trouvait 
remplie  ; — Attendu  que  cette  plainte  une  fois 
portée,  il  ne  pouvait  dépendre  du  fonction- 
naire public  qui  se  prétendait  lésé  de  mettre 
obstacle  à  la  poursuite  en  se  désistant  de  cett4; 
plainte  ; — Qu'en  effet,  tout  délit  donne  essen- 
tiellement lieu  h  une  action  dans  rintérét  de 
Tordre  public,  et  l'exercice  de  cette  action  est 
conGé  d'une  manière  absolue,  par  les  art.  1  et 


dépositaire  ou  af^enl  de  l'antoriié  publique,  ou  con- 
tre tout  particulier,  la  poursuite  n'iiura  lieu  que 
sur  la  plainte  de  la  partie  lésée  ; — Attendu  que  cet 
article  ne  peut  pas  s^appliquer  aux  jurés;  qu'en  eV*H, 
ils  ne  sont  ni  dépositaires  ni  sgens  de  la  Torce  publi- 
que; ils  ne  sont  pas  non  plus  de  la  classe  des  sim- 
ples particuliers,  lorsqu'un  ouirsge  leur  est  adressé 
i  rsi»on  de  leur  qualité  de  juré; — Qu'ainsi,  ils  font 
une  classe  à  part,  èTégard  de  laquelle  aucune  dispo- 
sition de  la  loi  n'a  déterminé  le  mode  de  poursuite 
des  outrages  qu'ils  peuvent  recetoir;  —  Que  c''est 
donc  le  droit  commun  qui  leur  est  applicable,  et  que 
la  fin  de  non-recevoir,  opposée  aux  poursuites  d'of- 
fice, doit  être  rejeiée;  —  Au  fond  ;... —  Condamne 
Léon  Robert  en  200  fr.  d'amende,  et  aux  Trait  de 
toute  la  procédure. 

Du  9aTr.  1851. —  Cour  de  Nancy. — Ch.  corr.  — 
Prés,,  M.  Riston.— Coiief.^  M.  Garoier,  l«'a?.  gén. 

(3)  F.  conf.,  U.  deGraUter,  tom.  i,  pag.515.  La 
question  a  été  résolue  de  même,  soit  en  matière  de 
droit  commun,  soit  dans  d*autres  matières  spéciales 
où,  comme  en  matière  de  diffamation ,  ooe  plainte 
préalable  de  la  panie  lésée  est  nécessaire  pour  l'exer- 
cice de  Paclion  publique.  V.  Casa.  9Jan?.  180K  (S. 
9.i.68;  Co^ecf.fioKo.  2.1.469);  23  jauT.  1813  (S. 
13.1.229;  C.  n.  4.1.266),  et  nos  Tables  générales, 
^^  Àetion  publique. —  V.  cependant  M.  Chassan,  n. 
1194,  qui  pense  que  le  principe  n'est  Trai  qu'autant 
que,  de  Tait,  l'action  publique  a  été  intentée  avant  le 
désistement  do  la  plainte. 
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3,Cod.  in^t.  crim.,  au  ministère  public;— At- 
tendu que  si  une  exception  à  ce  principe  gé- 
nérai a  été  introduite  par  l'art.  5  de  la  loi  du 
26  mai  1819,  celte  exception  doit  être  res- 
treinte dans  les  termes  de  cette  loi  ;— Attendu 
(pi^aucune  dispositiou  n'exigeant  que,  pour 
que  Taction  publique  puisse  étresuivie,le  fonc- 
tionnaire public  persiste  dans  la  plainte  par 
lui  portée,  et  l'art.  4,  Cod.  inst.  crim. ,  déci- 
dant, au  contraire,  que  la  renonciation  àTac- 
tion  civile  ne  peut  arrêter  Texercice  de  l'action 
publique,  on  doit  en  conclure  que  lors  même 
que  cette  plainte  serait  retirée,  le  principe  gé- 
néral devrait  recevoir  son  application,  l'ex- 
ception établie  par  la  loi  ne  s'appliquant  pas  h 
ce  cas  ; — Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  qu'en 
déclarant  éteinte  l'action  publique  exercée  par 
le  ministère  public  contre  André  Siébert,  sur 
la  plainte  portée  par  le  maire  de  Hundling, 
sous  prétexte  que  ce  fonctionnaire  public  au- 
rait déclaré  retirer  ladite  plainte,  l'arrêt  atta- 
qué a  expressément  violé  les  dispositions  des 
lois  ci-dessus  visées  ;— Casse,  etc. 

Du  7  sept.  1850.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.  —  Rapp.,  M.  Jacquinot-Go- 
dard.— Conc/.,  M.  Plougoulm,  av.  gén. 

DIFFAMATION.  —  Ministres  du  culte.  — 
Compétence. 

La  diffamation  envers  les  ministres  du  culte 
est  de  la  compétence  des  tribunaux  correc- 
tionnels et  non  des. Cour  s  d*assises  ou  duju- 
ry  :  les  ministres  du  culte  ne  sauraient ,  à 
cet  égard,  être  considéré^  comme  des  fonction- 
nc^res  publics.  (L.  26  mai  1819,  art.  13,  14 
et  20.)  (1) 

rLecall  ^-"— AREÊT 

LA  COUR;— Vu  les  art.  14  de  la  loi  du  26 
mai  1819,  2  de  la  loi  du  8  oct.  1830,  et  83  de 
la  Constitution;  — Attendu  que  les  art.  14  de 
la  loi  du  26  mai  1819  et  2  de  la  loi  du  8  oct. 
1830  défèrent  à  la  juridiction  correctionnelle 
les  délits  de  diffamation  par  une  voie  de  pu- 
blication quelconque  contre  les  particuliers  ; 
^  Qu'il  o'a  été  dérobé  à  celte  règle  de  com- 
pétence ,  ni  par  le  décret  du  22  mars  1848, 
ni  par  les  art.  83  et  84  de  la  Constitution  ;  — 
Que  les  ministres  du  culte,  en  ce  qui  concerne 
leurs  rapports  avec  l'Etat,  et  quelles  que  soient 
leurs  fonctions  dans  l'ordre  spirituel,  ne  peu- 
vent être  considérés  que  comme  des  particu- 
liers; qu'en  effet,  ils  ne  sont  investis,  à  aucun 
titre,  d'une  délégation  de  la  puissancepublique, 
et  qu'ils  n'agissent  pas,  dans  les  difiérens  ac- 
tes de  leur  ministère,  avec  un  caractère  pubhc, 
dans  le  sens  de  l'art.  20  de  la  loi  du  26  mai 
1819; — Que,  dans  l'espèce,  la  Cour  d'appel  de 
Rennes,chambre  correctionnelle,  en  adoptant, 


(1)  Cela  â  dé)àé'é  jugé  par  plu^ieors  arrêt».  F. 
Cass.  10  sept.  1836  (Vol.  1837.1.456^  et  22  fér. 
1845  (Vol.  1815.1.352— P.  1845.1.698);  Mets,  17 
nr.  1845  (Vol.  18462.273).  —  F.  auaai  conf., 
MM.  de  Grauier,  tom.  1,  pag.  418,  ei  lom.  2,  pag. 
7;ChaMâD,  toiD.2,n.  1387.-~</tmg«,  loi  du  31  mai 
1850,  soie  9,  LoU  «uioi^ea,  pag.  28. 


dans  l'arrêt  attaqué,  les  motifs  du  jugement  cor- 
rectionnel  de  Saint-Brieuc,  et  en  déclarant, 
car  suite ,  que  la  juridiction  correctionnelle 
était  compétente  pour  connaître  des  faits  dif- 
famatoires imputés  par  la  voie  de  la  presse.au  , 
sieur*  Collet,  desservant  de  la  paroisse  de  Mé- 
gret,  tant  comme  homme  privé  que  comme 
miuistre  du  culte,  et  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
d'admettre  le  demandeur  à  la  preuve  de  ces 
faits,  a  fait  une  exacte  application  de  la^oi  ; — 
Rejette,  etc. 

Du  23  août  1850.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.  ^Rapp.,  M.  Faustin-Hélie. 
— Concl.,  M.  Plougoulm,  av.  gén.  — Pi.,  M. 
Hardouin. 


DIFFAMATION.  —  FoNCTioiof airb  public- 
Compétence. 

C'est  à  la  juridiction  correctionnelle,  et  non 
à  la  Cour  d'assises  ou  au  jury,  qu'il  appartient 
de  connaître  de  la  diffamation  envers  un  fonc- 
tionnaire public  ou  agent  de  Vautorité  publi- 
que, lorsque  les  faits  imputés,  quoique  se  rat- 
tachant aux  fondions ,  n'ont  été  appréciés 
dans  l'article  incriminé  qu'au  point  de  vue 
de  la  position  privée  ou  de  la  famille  du  fonc- 
tionnaire. (L.  26  mai  1819,  art.  13  et  14.) 
(Bareste— C.  Edgar  Ney.)— 'ARRêt. 

LA  COURj  —  Sur  une  prétendue  violation 
des  art.  16  de  la  loi  du  17  mai  1819, 13  et  20 
de  la  loi  du  26  du  même  mois,  et  83  de  la 
Constitution,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  dé- 
claré la  juridiction  correctionnelle  compétente 
pour  connaître  de  la  prévention  :  —  Attendu 
que  la  diffamation  envers  les  dépositaires  ou 
agens  de  l'autorité  publique  ne  tombe  sous  le 
coup  de  l'art.  16  de  la  loi  du  17  mai  1819,  pour 
la  pénalité,  et  des  art.  13  et  20  de  la  loi  du  26 
mai,  pour  la  compétence  et  l'admissibilité  de 
la  preuve,  lorsqu'elle  a  été  commise  par  la 
voie  de  la  presse,  que  quand  elle  porte  sur 
des  faits  relatifs  aux  fonctions;  —  Que  le  sys- 
tème de  ces  lois  a  été  d'accorder  une  protec- 
tion aux  citoyens  contre  l'abus  que  ces  agens 
pourraient  faire  de  leurs  fonctions,  en  auto- 
risant la  presse  à  discuter  leurs  actes  ; — Mais 
au'en  dehors  de  cet  intérêt  social,  s'il  s'agit 
de  l'imputation  d'un  acte  de  la  vie  privée  du 
fonctionnaire,  ou  même  d'un  acte  de  son  mi- 
nistère parfaitement  légal  et  régulier  en  lui- 
même  ,  que  tout  autre  a  sa  place  eût  pu  exé- 
cuter sans  s'exposer  au  blâme,  et  qui  n'est  at- 
taqué qu'à  raison  de  l'intervention  personnelle 
du  plaignant,  et  de  sa  position  de  famille,  ce 
n'est  plus  alors  l'imputation  de  l'acte  officiel, 
mais  celle  de  sa  corrélation  avec  la  vie  privée 
du  fonctionnaire  qui  devient  diffamatoire,  ce 
qui  la  fait  rentrer  dans  la  classe  des  diffama- 
tions envers  les  simples  particuliers,  soit  quant 
à  la  pénalité,  soit  pour  la  compétence  ;  »—  At- 
tendu qu'il  s'agit  de  l'imputation  faite  au  co- 
lonel Edgar  Ney  d'avoir  porté ,  eu  sa  qualité 
d'aide  de  camp  du  président  de  la  République, 
au  préfet  de  police,  l'ordre  en  exécution  du- 
quel auraient  été  enlevés  les  arbres  de  liberté, 
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et  notamment  celui  qui  avail  rté  planté  au  lieu 
où  le  maréchal  Ney  a  reçu  fa  mort,  imputation 
accompagnée  d'une  réflexion  portant  qu'il  eût 
été  de  son  devoir  personnel  de  faire  excepter 
ce  dernier  arbfe  d6  la  mesure  prescrite;  — 
Qu'en  JugonnÉ  dans  ces  circonstances  que  Tim- 
putatioh  diffamatoire  était  adressée  ,  non  à 
l'aide  de  camp,  mais  au  fils  du  maréchal  Ney, 
donteQe  attaquait  les  sentimens  de  piété  filia- 
le; et  en  tirant  de  cette  déclaration  la  consé- 
quence que  l'art.  13  de  la  loi  du  26  mai  1819 
n'était  pas  applicable,  et  en  maintenant  par 
suite  a  la  juridictio  i  correction neïfe  la  con- 
naissance de  TafTaire,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une 
juste  application  de  cet  article  et  des  principes 
de  la  matière,  aux([uels  l'art.  83  de  la  Consli- 
tutioil  n'a  apporté  aucune  modification,  en  ce 
qui  concerne  les  diffamations  envers  les  parti- 
culiers;— Rejette,  etc. 

Du  19  sept.  1850.—  Ch.  crim.  —  Prés,,  M. 
Laplagne-Barris. —  Rapp,,  M.  Legap;neur.  — 
ConcL,  M.  Sevin,  av.  {rén.— P/.,  M.  Duboy. 

V  DIFFAMATION.  -^  Fonctionnaire  pu- 
blic.— Compétence. 

2"  O1JTR.VGB.-- Sursis.—  Dénonciation  des 

FAITS. 

3"  Diffamation.— Tribunal  —  Délibéra- 
tion.—Plainte. 

V  La  diffamation  et  Vinjùre  purement  ver- 
bales envers  les  fonctionnaires  publics  ou  corps 
constituas  sont  encore  aujourd'hui,  sous  le 
régime  du  décret  du  Gouvernement  provisoire 
du  22  mars  1818  et  de  la  ConstUnlion  répu- 
blicaine, comme  elles  Vêtaient  auparavant,  de 
la  compétence  exclusive  deè  tribunaux  cor- 
rectionnels {i\ 

2"  LarL  25  da  la  loi  du  26  mai  1819,  (/ni 
ordonne  de  surseoir  à  la  poursuite  et  au  juge- 
ment du  délit  de  diffamation,  lorsque  le  pré- 
venu a  dénoncé  les  faits  imputés,  est  inappli- 
cable en  matière  de  délit  d'outrage ^alors  même 
que  l'outrage  renfermerait  V  imputât  ion  d'un 
fait  diffamatoire,  la  preuve  de  ce  fait  n'empê- 
chant pas  que  l'outrage,  qui  s'adresse  à  la  fonc- 
tion^ conserve  sa  eriitiinaUîé  (2). 

3*  Dans  le  cas  de  diffamation  envers  un 
tribunal,  la  délibérai  ion  en  aseihbléc  générale 
de  ce  tribunal,  nécessaire  pout  (me  le  délit 
puisse  être  poursuivi  (L.  26  mai  1819,  art.  4), 
ne  saurait  être  remplacée  par  une  plainte  col- 
lective émanant  de§  membres  composant  le 
tribunal, 
(Prion.)— ARRÊT  (aprAf  dr7i6.  eii  ch,  dùcoris,), 

LA  COUR  ;— Sur  le  deuxième  moyèrt,  fondé 
sur  rincohipétena»  de  la  juridiction  correc- 
tionnelle pour  connaître  des  diffamations  com- 
mises envers  les  membres  du  tribunal  de  Se- 
gré:  —  Attendu  que  l'art,  il  de  la  loîdu  26 
mai  1819a  attribué  à  fa  juridiction  cofreclion- 
nclle  la  connaissance  de  l'injfare  et  de  la  drf- 

(t)  V.  conf,,  «a^-*.  31  janT.  lb50(Vol.  ^850.1. 
476— P.  iSr^O.f.SOO*  «"»  !•  noté. 

Ci)  V.  en  (0  hens  MM.  de  GraUier,  tom.  f ,  pag. 
496,  tx  Chassao,  tuto.  i,  n.  1766, 


famation  verbales  contre  toulh  personnes; 
(fiie  cette  attribution,  ihaintenue  par  Part,  2 
de  la  loi  du  8  oct.  1830,  n*a  été  ultérienrenipol 
abrogée  ni  par  le  décret  du  22  mars  18i8,  qui 
s'est  borné  à  interdire  aux  tribunaux  civils 
l'action  civile  des  fonctionnaires  publics  atta- 
qués à  raison  des  actes  de  leurs  fonctions,  ni 
par  l'art.  83  de  la  Constitution,  qui  ne  réserve 
exclusivement  au  jury  que  les  délits  politiques 
et  les  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse}— 
Que,  dans  l'espèce,  les  diffamations  qui  fai- 
saient l'objet  de  la  prévention  étaient  verba- 
les; que  si  la  plainte  avait  relevé  contre  lepn> 
venu  plusieurs  diffamations  écrites  émises  dans 
des  actes  publics,  fa  chambre  du  conseil  n'a 
prononcé  le  renvoi  devant  le  tribunal  cArrcj- 
tionnel  qu'à  raison  de  dTiffamations  résultant 
de  discours  et  de  déclarations  proférés  publi- 
quement ;  que  cette  appréciation  n'a  été  l'i'b- 
jet  d'aucunes  conclusions  devant  le  tribunal 
correctionnel  ;  que  ni  ce  tribunal,  ni  la  Cour 
d'appel,  ne  l'ont  modiûée,  et  qu'elle  est  de- 
meurée définitivement  acquise  au  procès; 

Sur  le  troisième  moyen  ,  fondé  sur  uno 
fausse  application  de  Fart.  25  de  la  ïoi  du  26 
mai  1819,  en.  fee  que  l'arrêt  attaqué  a  refus»» 
de  surseoir  à  statuer  sur  les  faits  dénoucé> 
par  le  prévenu  : — Attendu  que  l'art.  25  de  la 
loi  du  26  mai  1819,  qui  ordonne  qu'il  soit 
sursis  a  la  poursuite  du  délit  de  diffamation 
lorsque  l'auteur  de  l'imputation  a  dénoncé  les 
faits,  ne  s'applique  qu'aux  faite  diffamatoires 
dont  la  preuve  est  autorisée  par  fek  loi  ;  qi^^ 
cette  disposition  ne  peut  s'étendre  aux  faits 
d'outrage,  soi^  que  ces  fails  Sf)ient  prévus  par 
l'art.  222  etsuiv..C.  pén.,  soit  qu'ils  rentrent 
dans  les  termes  ae  l'art.  6  de  la  loi  du  25  mars 
1H:>2;  que  l'outrage,  en  effet,  lors  même  qu'il 
renferme  l'imputation  d'un  fait  drlïamaloire, 
diffère  essentiellement  delà  diffamation,  puis- 
qu'il consiste,  non  dans  l'allégation  d'un  fait, 
mais  dans  fa  forme  et  l'expression  de  cette 
allégation^  et  qu'il  a  pour  effet  d'attaquer,  non- 
seulement  la  personne,  mais  la  fonction  elle- 
même  ;  que  le  bénéfice  de  la  pretive  ne  peut 
s'étendre  aux  faîtà  de  cette  nature,  j)uist[ue 
les  allégations,  fu^ent-eries  prouvées,Fôuiragc 
n'en  conserverait  pas  moins  sa  cfimîhafitôi— 
Que,  dans  Pespècc,  Icsicges  ont  reeonmi  le 
caractère  d'outrage  air'x  nùts  à  raison  dc5<^^els 
le  sursis,  aùquef  le  demandeur  a  conclu,  a  M 
dénié,  et  que  ces  faits  n'aVaicnt  arncune  con- 
nexîté  avec  cenx  cfûi,  Reconnus  simplement 
diffamatoires,  oui  motrvê  cette  mesure;...  — 
Reieite  ; 

MaÎN  sur  (e  premier  moyen,  fondé  suroe 
(^ue  la  plainte  collective  des  membres  du  tribu- 
nal de  Segré  n'a  pas  éfé  précédée  d'une  déli- 
bération en  assemblée  cenérale  : — Vu  l'art.  4 
de  la  loi  du  26  mai  1819  ;  —  Attendu  que  les 
trois  imputation^  qui  ont  motivé  le  sun^i$ 
constituent  une  diffamation  envers  le  tribu- 
nal de  Segcé  ;  que  ces  iminltalioùs  diffamatoi- 
res ne  pouvaîeàft,  dès  lors,  êtrô  poursuivies, 
aux  termes  de  l'ah.  4  dé  tai  fOt  du  26  fnai 
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1819,  qu'après  une  délibération  du  tribunal 
requérant  la  poursuite,  et  prise  en  assemblée 
géiicrale;  que,  lorsque  la  poursuite  ne  peut 
avoir  lieu  que  sur  la  plainte  des  parties  lésées, 
il  osi  nécessaire  que  cette  plainte  soil  précédée 
(icssolcDDilés  prescrites  par  la  loi;  que  la  dé- 
libération du  corps  contre  lequel  les  imputa- 
tions sont  dirigées  est  une  forme  essentielle  de 
la  plainte  par  laquelle  il  saisit  la  justice  \  que, 
dans  Tespèce,  la  plainte  a  été  rédigée  par  l'un 
dos  juges,  et  que  les  autres  membres  du  tribu- 
nal y  ont  ensuite  adhéré;  que  ces  adl^/ésions 
successives  forment,  à  la  vérité,  une  plainte 
cotl(;ctive,  mais  que  cette  plainte  ne  saurait 
remplacer  la  délibération  qui  doit  la  précéder  ; 
qur,  dès  lors,  Faction  publique  n'était  pas  re- 
cevable  à  raison  des  faits  diffamatoires  qui  ont 
motivé  le  sursis  ; — Casse,  en  ce  qui  concerne 
les  chefs  de  diffamation  à  Tégard  desquels  le 
sursis  a  été  prononcé,  l'arrêt  de  la  Cour  d'ap- 
pel d'Angers  du  8  avril  dernier,  toutes  les  au- 
tres dispositions  dudit  arrêt  demeurant  main- 
leoucs,  etc. 

Dq  3  août  1850.— €h.  crim — Prés., M.  La- 
plagne-Barris.  —  Bapp»,  M.  Faustin-Ilélie.  — 
ConeL,  M.  Nicias-Gaillard,  1"  av.  géo.— P/., 
M.  Ledien. 


DIFFAMATION.— FONCTIONKAIBB  PUBLIC.  — 

Pbeuvb. 

Im  preuve  des  faits  diffamatoires  n*est  pas 
admissible  en  matière  de  diffamation  verbale 
fnvers  les  fonctionnaires  publics  :  cette  preuve 
n>â(  admissible  qu^autant  qu'il  s'agit  de  diffa- 
mation écrite.  (L.  26  mai  1819,  art»   14  et 

•^.)(1) 

(Delbert.)— ARRÊT. 

LA  COUR;— Va  les  art  13, 14  et  20  de  la 
loi  du  26  mai  1819  ;  -Attendu  que  la  loi  du  26 
mai  1819  a  fait,  en  ce  qui  touche  la  compéten- 
ce, pur  ses  art.  13  et  14,  une  distinction  entre 
la  diffamation  écrite,  et  la  diffamation  verbale 
envers  les  fonctionnaires  publics  ;  que  ceH« 
distinction  est  fondée  sur  les  caractères  diffé- 
cens  de  ces  deux  délits  ;  que  la  dififamation 
verbale,  moins  grave,  sous  le  double  rapport 
de  l'intention  de  son  auteur  et  du  préjudice 
qu'elle  peut  causer,  ne  présente,  en  général, 
îHicun  intérêt  politique  ;  que  ces  motifs,  <ïiii 
ont  limité  aux  diffamations  écrites  la  compé- 
tence du  jury,  ont  dû  également  restreindre  à 
(et  ordre  de  faits  le  droit  de  preuve  accordé 
au  prévenu  par  Part.  20  de  la  même  loi  ;  que 
1'^  termes  de  cet  article,  conformes  à  cette 
distinction,  et  combinés  avec  les  art.  21  et  22, 
lùdmeitent  la  preuve  des  faits  diffamatoireâ 
que  dans  le  cas  où  Tafifaire  est  portée  devant 
la  Cour  d'assises  ; 

Attendu,  tn  feit,  que  Delberl  était  prévenn 


(t)  C^esi  ct^  que  la  Cuur  de  c«s»aiioD  a  uéjà  piu- 
&eiir«  tw»  jugé.  V.  arrêt  du  \i  mars  1850  (Vol. 
lfôUi.479),ei  -a  noie. 

(2)  F.  eoDf.,  Ca88.  16  mars  1850  (Vol.  1850.1. 
i^l  —  P.  1850.1.509),  et  les  âuiorrié*  qtii  y  sont 
'appelée!  ennofe.  Y.  loatefois  ropidîoûde  Bf.Chas< 


de  diffamation  euvcrs  le  maire  et  les  adjoints 
de  Moissac,  à  raison  de  faits  relatifs  à  leurs 
fonctions;  que  le  tribunal  de  Montauban,  sta- 
tuant sur  rappel  du  prévenu  contre  un  juge- 
ment du  tribunal  correctionnel  de  Moissac,  a 
refusé  de  l'admettre  h  prouver  la  vérité  des 
fails  diffamatoires,  et  qu'en  le  jugeant  ainsi, 
le  jugement  attaqué  n'a  fait  qu^une  juste  ap- 
plication de  la  loi  ; — Rejette,  etc. 

Du  17  août  1850.  —  Ch.  crim.—  Rdpp.,  M. 
Faustin-Kélie.— Conc/.,M.  Rouland,av.  gén. 
— PL,  M.  H.  Nouguier. 

DIFFAMATION.— Intention.— BoNNB  foi. 

Le  délit  de  diffamation  n'existe  que  là  où  il 
y  a  eu  intention  de  nuire  :  si  le  prévenu  est 
reconnu  avoir  été  de  bonne  foi  dans  la  publi- 
cation des  faits  prétendus  diffamatoires,  nulle 
peine  ne  saurait  être  prononcée  contre  lui,  (L. 
7  mai  1819,  art.  1,13  et  14.)  (2) 

(Pichonnoi— C.  Sallais.)— arrêt. 

LA  COUR;— Sur  les  1"  et  2*  moyens,  tirés 
de  la  violation  des  art.  1",  13  et  18  de  !a  loi 
du  17  mai  1819,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
renvoyé  Sallais  de  la  poursuite,  par  le  motif 
qu'il  aurait  été  de  bonne  foi,  et  que  Wcbonnot 
aurait  eu  le  tort  de  l'avoir  provoqué  : — Attendu 
que  l'arrêt  attaqué,  appréciant  les  faits  repro- 
chés au  prévenu,  a  déclaré  que  celui-ci  avait 
été  de  bonne  foi  et  qu'il  n'avait  pas  eu  l'inten- 
tion de  nuire  ; — Attendu,  en  droit,  que  nul  iie 
peut  être  condamné  comme  coupable  d'un  dé- 
lit, s'il  n'est  pas  reconnu  et  déclaré  par  les  ju- 
ges du  fait  qu'il  a  agi  avec  intention  de  nuire  ; 
—Attendu  qu'il  n'a  pas  été  dérogé  à  ce  prin- 
cipe général  par  les  lois  spéciales  sur  la  répres- 
sion des  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse 
ou  par  tout  autre  moyen  de  publication  ;  — 
D'où  il  suit  que,  dans  Tespèce,  l'arrêt  attamié 
n'a  point  violé  les  dispositions  de  la  loi  de  1819, 
et  que  son  appréciation  échappe  à  la  censure 
de  la  Ciourj... — Rejette,  etc. 

Du  18  oct.  1850.— Ch.  crim.  —  Rapp.,  M. 
Isambert.— Conci.,  M.  Sevfn,  av.  gén. —  PL, 
M.  Ripault. 

RÉVISION.—  Contrariété  db  jugbhkns.  — 
Conseils  de  guerre. 

La  voie  de  révision  ouverte  par  l'arL  443, 
Cod.  inst,  crim,,  pour  le  cas  où  il  est  inter- 
venu  contre  deux  individus  deux  arrêts  de 
condamnation  inconciliables,  est  applicable 
aux  condamnations  prononcées  par  tajutidic-  . 
tion  mililaire  (3). 

(Proc.  gén.  à'ia  Cour  de  cass.  — Aff.  Rabolin 
et  Chaminade,) 

Rbquisitoirb. — «  Le  procureur  général  près  la 
Cour  de  cassation  expose  quMl  est  chargi^  par  M. 
le  garde  dPS  sceaux,  ministre  de  la  justic',  de  dé» 
saD,  qui  y  e«i  rappeiee»  ei  u'uprét»  isqueii^  ii  i«ut 
distinguer  la  bonne  inieniion  oale  défaut  d'inteniion 
criminelle  d^afec  la  simple  bonne  foi. 

(3)  C'est  ce  que  la  Coar  de  cassation  a  déjà  déci- 
dé, et  ce  qu'enseignent  aussi  les  auteurs.  F.  Cass. 
30  sept.  1849  (Vol.  1850.1.403;,  et  la  note. 
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noncer  à  la  Conr,  conforméincnt  h  VhtI.  i43,  Cod. 
inst.  criin.,dcux  jagemenâ  rendus  par  le  2*  conseil 
de  guerre  permanent  de  la  7*  division  militaire, 
siégeante  Marseille,  les  37  nov.  1850  et  21  fév. 
1851,  dans  les  circonstances  suivantes  :  —  Le  10 
septembre  dernier,  un  individu  fut  arrêté  par  la 
gendarmerie  de  Duerne  (Rhône)  ;  il  déclara  se  nom- 
mer Chnminade  'Pierre),  fils  de  Jean  et  de  Léo- 
narde  Charles,  être  né  à  Ghâlcau-rEvéque  (Dor- 
dognc),  exercer  la  prores«ion  de  tailleur  de  pier- 
res, et  être  déserteur  du  32*  léger,  où  il  servait  en 
qualité  de  remplaçant  dUin  jeune  soldat  de  la  classe 
de  1847.  Il  déclara,  en  outre,  avoir  abandonné  son 
drapeau  le  4  mars  1840,  et  avoir  emporté,  en  dé- 
sertant, shako,  ceinturon,  capote  et  pantalon  de 
drap.— Tous  ces  détails  se  rapportant  à  un  déser- 
teur do  2â*  léger.  Pindividu  arrêté  fut  dirigé  sur 
ce  corps,  où  il  a  été  reconnu  par  divers  témoins, 
Dotamment  par  deux  caporaux,  dont  Tan  du  même 
département,  et  même  d'un  \i'lagc  voisin  de  Châ- 
teau-l'£véque.  était  parti  en  même  temps  que  lui 
pour  rejoindre  son  corps,  et  avait  fait  plusieurs 
étapes  avec  luL — Une  plainte  en  désertion  fut  dres- 
sée en  conséquence  contre  lui,  une  information  eut 
lieu,  et  à  la  suite  de  cette  information,  le  2«  conseil 
de  guerre  de  la  7«  division  militaire  le  condamna, 
à  Tunanimité,  à  la  peine  de  cinq  ans  de  boulet , 
par  application  de  Part.  58  du  décret  du  8  froct. 
an  13  ;  le  4  décembre,  ce  jugement  reçut  son  eié- 
cution.—Le  condamné  allait  être  envoyé  en  Algé- 
rie pour  y  subir  sa  peine  dans  les  ateliers  publics, 
lorsque  le  commissaire  du  Gouvernement  au  con- 
seil de  guerre  de  Marseille  reçut  Tavis  que  la  gen- 
darmerie venait  d^amener  au  22'  léger  un  autre 
individu  arrêté  le  26  juilt.  1850,  par  la  brigade  de 
Marmande  (Lot-et  Garonne),  et  que  cet  individu 
déclarait  au«si  se  nommer  r.haminade  (Pierre),  et 
être  déserteur  de  son  corps  dans  les  mêmes  circon- 
stances qae  le  premier.— Il  fut  procédé  à  une  in- 
formation ,  et  ii  en  résulta  que  les  témoins  qui 
avaient  reconnu  le  premier  Chaminade  avaient  été 
induits  en  erreur.  Il  lut  de  nouveau  procédé  à  Tin- 
terrogaloire  du  condamné,  et  il  (ut  établi,  tant  par 
des  témoins  que  par  son  aveu,  qu'il  s^appelail  Ga- 
briel Rabotio.— Quant  au  véritable  Cbaminildc ,  il 
comparut  devant  le  2*  conseil  de  guerre  de  la  7* 
division,  et,  après  de  minutieuses  confroniaiions 
il  fot  condamné,  le  21  fév.  1851,  à  cinq  ans  de 
boulet  poor  désertion. — Mais  il  résulte  de  ces  deux 
jugemens  que  deux  individus  ont  été  condamnés 
pour  un  seul  et  même  délit  de  désertion,  chacun  à 
cinq  ans  de  boulet;  ces  deux  jugemens  sont  donc 
inconciliables ,  et  l'un  d^eux  est  nécessairement  le 
résultat  d'une  erreur.  C^estdonc  le  ras  de  recourir 
ici 'à  la  voie  de  révision  ouverte  par  Part.  443  et 
suivans ,  Cod.  inst.  crim.  —  Enc4»re  bien  que  les 
art.  443  et  suivans,  Cod.  inst.  crim.,  ne  parlent  que 
'  des  juridictions  ordinaires  et  de  crimes,  il  est  de 
principe  et  de  jurisprudence  que  les  raisons  qui 
ont  dicté  les  dispositions  du  Code  d'instruction 
criminelle  sur  la  révision  des  procès  criminels  s'é- 
tendent à  toutes  les  juridictions  et  aux  délits  comme 
aux  crimes.  C'est  un  point  de  doctrine  que  la  Cour 
a ,  en  effet,  consacré  par  plusieurs  arrèus.  et  no- 
tamment par  deux  arrêts  du  30  déc.  1842  {BuU 
crim.,  n.  345,  pag.  537)(1>,  et  du  1"  sept.  1849 
{BulL  erim,,  n.  230,  pag.  280)  (2),  rendus  dans 

(r  V.  Vol.  1843.1.71— rP,  1843.1.743). 
(2)  Vol.  1850.1.403. 


des  espèces  complètement  identiques. —  Dans  ces 
circonstances,  vu,  etc.,  nous  requérons,  pour  le 
Gouvernement,  qu'il  plaise  à  la  Cour  casser  les 
deux  jugemens  dénoncée  et  renvoyer  les  accusés 
pour  être  procédé,  sur  les  ordres  d'informer  snb- 
sistans,  devant  un  ronseil  de  guerre  autre  que  ce- 
lui qui  a  rendu  les  deux  jugemens  dénoncés.  — 
Fait  au  parquet,  le  9  avr.  1851. 

Signé  :  Dopin.  » 
ARRÊT. 

LA  COUR;--V«  l'art.  443,  Cod.  inst,  crim.-, 

—  Attendu  que  les  dispositions  de  cet  article 
ne  sont  pas  limitatives  et  sont  applicables  aux 
condamnations  prononcées  par  la  juridictiou 
militaire; — Attendu  que  deux  individus  ont  été 
condamnés  sous  le  nom  de  Pierre  Chaminade, 
pour  désertion  à  l'intérieur,  du  service  du 
22*  léger,  à  la  date  du  4  mars  1849;  —  Qu'il 
s'agissait  d'un  seul  et  unique  fait  de  désertion; 

—  Que  le  jugement  du  2^  conseil  de  guerre 
permanent  de  la  7'  division  militaire,  en  date 
du  29  nov.  1850,  qui  condamne  Pierre  Cha- 
minade, chasseur,  remplaçant  au  22*  léger,  à 
la  peine  de  cinq  ans  de  boulet,  comme  cou- 
pable de  désertion  h  l'intérieur,  est  inconci- 
liable avec  le  second  jugement  rendu  par  le 
môme  conseil  de  guerre,  à  la  date  du  21  fev. 
1851,  qui  condamne  Pierre  Chaminade,  ayant 
les  mêmes  résidence,  profession ,  âge,  origine 
et  filiation  que  le  précédent  condamné ,  comme 
coupable  du  même  délit  de  désertion,  à  la 
même  peine  de  cinq  ans  de  boulet  ; — Qu'il  ré- 
sulte de  ces  deux  jugemens  la  preuve  que  l'un 
ou  l'autre  est  entaché  d'erreur,  et  qu'il  y  a  lieii 
de  procéder  à  un  nouveau  jugement  d'icjlentité 
entre  les  deux  individus  qui  en  ont  été  Tobjet  ; 
— Par  ces  motifs ,  faisant  droit  à  la  dénoncia- 
tion du  Gouvernement,  casse  et  annuité  les 
deux  jugemens  rendus,  les  29  nov.  1850  et  21 
fév.  1851,  par  le  2*  conseil  de  guerre  de  la  7 
division  militaire  ;  —  Et,  pour  être  procédé  k 
nouveau  jugement  sur  le  délit  de  désertion  en- 
tre les  deux  individus  mis  sous  la  main  de  la 
justice  militaire,  les  renvoie,  en  état  de  prise  de 
corps,  devant  le  1"  conseil  de  guerre  perma- 
nent de  la  8"  division  militaire,  séant  h  Mont- 
pellier, etc. 

Du  25  avr.  1851.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.  —  Rapp»,  M.  Faustin  Hélie. 
—ConcL,  M.  Plougoulm,  av.  gén. 

DÉLIT  MILITAIRE.— ÉVASION.  —  Récidive. 
— Peine. 
U évasion  d'un  militaire  ,  condamné  déjà 
plusieurs  fois  pour  évasions  successives,  ne 
peut,  quelle  que  soit  Vétcndue  des  peines  pro- 
noncées contre  lui  (95  ans  de  boulet),  donner 
lieu  à  Vapplicalion  de  la  peine  de  mort  ;  on 
ne  peut  que  le  condamner,  soit  à  une  déten- 
tion double  de  celle  qu'il  devait  subir,  soit  à 
trainer  deux  boulets,  bien  que,  par  le  fait, 
Vune  ou  Vautre  de  ces  peines  se  trouve  illu- 
soire. (Arr.  19  vend,  an  12,  art.  50,  51,  67; 
Cod.  pén.,  4.) 
(Proc.  gén.  à  la  Cour  de  cass.— Aff.  Lory.) 
RBQ0191T01BB. —  «  Le  procureur  général  près  la 


Juriiprudenee  de  la  Cour  de  cassalion. 
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Cour  de  cassation  expose  quMI  est  cbafgé  par  M. 
le  garde  des  sceaoi,  ministre  de  la  justice,  confor- 
mémenl  à  Part.  441,  God.  inst.  crim.,  de  requérir 
ranniilalioD,  tani  dans  rintérét  de  la  toi  que  dans 
Tintérdi  du  condaoïoé,  d'un  jugement  rendu  le  7 
décembre  dernier  par  le  2*  conseil  de  guerre  de  la 
i'*  division  miiitaire,  séant  h  Atger,  dans  l'affaire 
da  Dommé  Bernard  Lory.— Gel  homme,  condamné 
à  quatre-vingt  quinze  ans  de  boulet,  s'est  évadé, 
dans  la  nuit  du  12  au  15  nov.  1850,  du  camp  de 
Staoûlé,  où  il  était  détaché,  emportant  des  effets 
qui  lui  étaient  fournis  par  TBlat.  Il  eiiste  au  dos- 
sier UD  étni  signaietique  et  de  service  du  condam- 
né, qui  eiplique  comment  il  a  successivement  ut- 
tiré  sur  sa  tête  une  série  de  condamnations  dont  la 
durée  eicède  évidemment  les  bornes  de  la  vie 
humaÎDe.  Des  évasions  nombreuses  ont  été  punies, 
aux  termes  des  lois  de  la  matière»  par  des  condam- 
nations à  des  détentions  doubles  de  la  peine  qui 
restait  À  subir  au  moment  de  chaque  évasion.  — 
G'élail  encore  pour  évasion  qu'il  était  traduit  de- 
vant le  2*  conseil  de  guerre  de  la  division  d'Alger, 
ri  cette  fois  le  conseil  a  prononcé  contre  loi,  à  rai- 
son de  ce  fait,  la  peine  de  mort,  en  vertu  de  l'art. 
51  de  l'arrêté  du  19  vend,  an  ti.— Mats  M.  le  mi- 
nistre delà  guerre  fait  observer  que  cet  art.  51 ,  en 
le  supposant  applicable  dans  l'espèce,  devait  né- 
cessairement être  combiné  avec  l'art.  67  du  même 
arrêté.  Or,  si  Tart.  51  attribue  aux  commissions 
militaires,  remplacées,  depuis  la  Charte  de  iKl4, 
par  les  conseils  de  guerre  permanens,  le  droit  de 
prononcer  contre  les  condamnés  au  boulet,  à  raison 
des  délits  graves  qu'ils  auront  pu  commettre,  suit 
ta  peine  de  mort,  soit  une  plus  longue  détention, 
soit  le  double  boulet  pendant  un  temps  déterminé, 
la  peine  de  mort,  d'après  l'art.  67,  ne  peut  être  en- 
courue par  un  condamné  au  boulet  ou  aux  travaux 
publics,  que  dans  le  cas  où  il  se  serait  rendu  cou- 
pable d'un  crime  puni ,  par  le  Code  pénal  ou  par 
le  Code  militaire,  de  la  mort  ou  des  fers,  —  L'é- 
vasion d'un  condamné  au  boulet,  même  en  état  de 
récidive,  oe  rentre  pas  évidemment  dans  les  cas 
prévus  par  cet  art.  67  :  c'est  donc  h  tort  que  le 
conseil  de  guerre  a  prononcé  contre  Lory  la  peine 
de  mort,  en  invoquant  Part. 51.— M.  le  ministre  de 
la  guerre  ajoute  qu'au  surplus  cet  article  n'était  pas 
applicable  a  l'espèce;  que  les  dispositions  de  l'art. 
50  pouvaient  seules  servir  de  base  légale  à  une  con> 
damnation. — Cet  article  porte,  $  5  :  «  Tout  condam- 
«  Dé  au  boulet  qui  s'évadera  sera  condamné  par  la 
«  commission  qui  sera  désignée  ci- après  (aciuel- 
«  lement  par  un  conseil  de  guerre),  soit  à  une 
«  détention  double  de  celle  qu'il  devait  subir,  soit 
«  à  traîner  deux  boulets  pendant  tout  le  temps  du 
«  sa  détention.  »  —  Ainsi,  d'après  les  textes  cites, 
Lory  devait  êtrecondamné,soit  à  cent  quatrc-vingt- 
dii  ans  de  boulet,  détention  double  de  celle  qu'il 
devait  subir,  soit  à  traîner  deui  boulets  pendant 
tout  le  temps  de  sa  détention.  —  Il  est  bien  vrai 
qu*à  raison  des  condamnations  déjà  prononcée  les 
coutre  nommé  Lory,  la  peine  d'une  détention  dou- 
ble, encourue  de  nouveau  par  lui,  serait  tout  à  fait 
illusoire;  mais  cette  circonstance  ne  peut  autoriser 
les  juges  militaires  a  prononcer  une  peine  différente 
de  celle  qui  est  positivement  fixée  par  la  loi.— £n 
prononçant  contre  lui  la  peine  de  mort,  le  2'  con- 
seil de  guerre  permanent  de  la  division  d'Alger  a 
donc  fait  une  fausse  application  de  l'art.  51  de 
l'arrêté  du  19  vend,  an  12,  et  il  a,  en  outre,  violé, 


en  ne  l'appliquant  pas ,  l'art.  50  de  ce  même  ar- 
rélé.— Par  ces  considérations,  vu,  etc.,  nous  re- 
quérons, pour  le  Gouvernement,  qu'il  plaise  à  la 
Cour  annuler,  tant  dans  l'intérêt  de  la  loi  que  dans 
celui  du  condamné,  le  jugement  dénoncé,  etc.  — 
Fait  au  parquet,  le  8  avr.  1851. 

c  Signé  :  Dupih.  » 
ARRÊT. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  4,  Cod.  pén.;  50,51 
et  (»7  de  l'arrêté  du  19  vend,  an  12  ;— Attendu, 
en  fait,  que  Bernard  Lory,  condamné  au  bou- 
let, prévenu  de  s'être  évadé,  étant  en  état  de 
récidive,  de  l'atelier,  et  d'avoir  emporté  des 
efTets  qui  lui  avaient  été  remis  par  l'Ëtat,  a 
été  condamné  à  la  peine  de  mort  par  jugement 
du  second  conseil  de  guerre  permanent  de  la 
division  d'Alger,  par  application  de  l'art.  51 
de  l'arrêté  du  19  vend,  an  12; — ^Attendu,  en 
droit,  que,  d'après  les  principes  de  notre  droit 
publie,  consacrés  par  l'art.  4,  God.  pen.,  nul 
délit,  nul  crime ,  ne  peuvent  être  punis  de  pei- 
nes qui  n'étaient  pas  prononcées  par  la  loi,  et 
déclarées  par  elle  applicables  aux  faits  constitu- 
tifs du  délit  ou  du  crime  ;  —  Attendu  que  l'art. 
51  de  l'arrêté  précité,  en  autorisant  les  con- 
seils de  guerre  h  punir  les  condamnés  au  bou- 
let ,  coupables  de  délits  graves,  à  la  peine  de 
mort,  se  réfère  nécessairement,  pour  la  quali- 
fication et  le  caractère  légal  de  ce  genre  de  dé- 
lits, au  droit  commun  ou  aux  lois  spéciales, 
sans  abandonner  à  la  discrétion  des  juges  mi- 
litaires une  classification  de  délits  dfont  les 
résultats  pourraient  être  si  graves;  — Attendu 
que  les  faits  dont  Lory  est  reconnu  coupable 
par  le  jugement  attaqué  ne  rentraient  dans 
aucun  de  ceux  que  le  Gode  pénal  ou  les  lois 
militaires  punissent  de  la  peine  de  mort  par 
un  texte  précis  ;  qu'entendre  l'art.  51  dans  le 
sens  large  du  conseil  de  guerre  serait  substi- 
tuer l'arbitraire  du  juge  à  la  loi  pénale,  ce  qui 
serait  contraire  à  tous  les  principes  de  la  jus- 
tice criminelle  ;  —  Attendu,  dès  lors,  que  les 
faits  dont  Lory  est  déclaré  coupable  tombaient 
sous  l'application  de  l'art.  50  de  l'arrêté  du 
19  vend,  an  12,  et  qu'en  prononçant  la  peine 
de  mort,  le  jugement  attaqué  a  faussement 
appliqué  l'art.  51  et  violé ,  en  ne  l'appliquant 
pas,  l'art.  50  de  l'arrêté  précité  ; — Par  ces  mo- 
tifs, casse,  tant  dans  l'intérêt  de  la  loi  que  dans 
celui  du  condamné,  etc. 

Du  8  mai  1851.  —  Ch.  crim.  — •  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.— l?app.,  M.  de  Boissieux.— 
ConcL,  M.  Plougoulm,  av.  gén. 

MEURTRE.— Second  crime.  —  Aggravation 

DE  PEINE. 

Pour  Vapplicalion  de  la  disposition  deVarl, 
304,  Cod,  pén,,  aux  termes  duquel  le  meurtre 
emporte  la  peine  de  mort,  lorsquHl  a  été  pré- 
cédé, accompagné  ou  suivi  d'un  autre  crime, 
il  faut  que  la  nature  et  les  élémens  constitutifs 
de  ce  second  crime  soient  précisés  et  constatés 
par  les  juges  ;  il  ne  suffii  pas  de  déclarer  que 
le  meurtre  a  été  précédé  d'un  autre  crime. 
(Proc.  gén.  à  la  Cour  de  cass.  —  aff.  Barka.)' 

Bfquisitoirr.— «  Le  procureur  général  près  la 
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Jurispru4m^ê  de  la  Cour  de  catêçUion. 


Cour  de  cassation  expose  qaUl  est  chargé  par  M.  le 
garde  des  sceaui,  ministre  de  lajui^iice,  de  déférer 
a  la  Cour,  en  conformiLé  de  rarL.441,C.insl.  crim  , 
UD  jugement  du  premier  conseil  de  guerre  pernia- 
nenl  de  la  division  militaire  d^Oran,  en  date  du  18 
oct.  1  i50,  qui  a  condamné  h  la  peine  de  mort  le 
nommé  Barka-bel-Hadj  bcn-Yahia,  nègre  esclave 
de  Heul-Ëluïdei-Kubar  (tribu  des  Garabas), comme 
coupable  d  homicide  volontaire  commis  sur  la  per- 
sonne da  sieur  ÏPujol,  colon  au  Sig,  meurtre  pré- 
cédé d'an  autre  crime,  et  de  requérir,  tant  dans 
l'intérêt  de  la  loi  que  dans  celui  du  condamné,  la 
cassation  de  ce  jugement,  confirmé  d'ailleurs  par 
le  conseil  de  révision  de  la  même  division  d'Oran, 
mais  à  Téiécution  duquel  il  a  été  sursis  par  ordre 
ministériel. 

(c  L'exai\ken  de  cette  procédure,  dit  M.  le  gjirde 
^es  sceaux  dans  sa  lettre,  m'a  fuit  recoiinuhre  dans 
la  position  des  questions  proposées  à  la  décision 
des  juges  du  conseil  de  guerre,  ei,  par  suite,  dans 
le  jugement  intervenu,  une  yiulaiion  de  la  loi  pé- 
nale, qui  m^ublige  h  déférer  ce  jugement  à  la  Cour 
suprCme.  Ces  questions  sont  ainsi  conçues  :  «  Pre- 
mière question  :  Le  nommé  Barka-bel-Hadj-ben- 
Yahia,  Arabe  des  Gabaras,  accusé  d'homicide  vo- 
loniuire  sur  la  personne  du  sieur  Pujol,  colon  au 
Sig,ebt-il  coupable?  Deuxième  question  :  Le  meur- 
tre a-t-il  été  précédé  d'un  auirecrime  ?  »  La  réponse 
jli  ces  questions  est  ainsi  conçue  :  «  1°  Harkabcl- 
Hadj-ben-Yabia,  quaUtié  d'autre  part,  sur  la  pre- 
mière question,  à  l'unanimité,  coupable.  Sur  la 
deuxième  question,  oui,  à  l'unanimité.  »  Sur  cette 
réponse  aihrmativc,  la  peine  de  mort  a  été  pro- 
noncée contre  Taccusé,  par  a{jplicaiion  de  l'art. 
5ui,  C.  pén.  —  Ëii  prononçant  ainsi,  le  conseil  de 
guerre  (i'Orao  a  manifeste mint  \iolc  l'art.  304, 
Cod.  pén.  :  car,  ainsi  que  l'observe  M.  le  garde  des 
sceauifil  ne  sutfisait  pas,  pour  que  la  peine  capitale 
fût  encourue,  que  le  meurire  lut  déclaré  avoir  été 
précédé  d'un  autre  crime;  il  était  indispensable 
que  cet  autre  crime  fi^l  spécifié,  de  telle  sorte  que 
les  juges  pussent  non-seuieinent  reconnaître  Teiis- 
tcnce  du  fait  ainsi  qualifié ,  mais  apprécier,  en 
outre,  si  réellement  il  pr6s<  niait  les  caractères  con- 
stitutils  d'un  crime  légalement  défini. 

«c  Cette  opinion  de  M.  te  garde  des  sceaux  est 
conforme  à  la  doctrine  des  auteurs  qui  font  auto- 
rité en  cette  matière;  tous  s'accordent  ii  lui  donner 
pour  démonstration  la  profjosition  suivante  :  «  Le 
jury  ne  peut,  par  sa  seule  déclaration,  imprimer 
le  caractère  de  crime  à  un  fait  qui,  d'après  Us  cir- 
constances du  procès,  ne  constiiucrait  qu'un  délit, 
ou  ne  serait  même  passible  d'aucune  peine  à  l'é- 
gard de  l'accuse.  »  (Carnot,  Codepénai,  tom.  11, 
pag.  S8;  Chauveau  Adolphe  et  F.  Uelie,  Théorie 
du  Code  pénale  tom.  5,  pag.  356.)  —  11  est  de 
principe,  en  effet,  que  :  a  chacun  des  chefs  d'ac- 
cusation doit  reunir  les  caractères  légaux  de  crimi- 
nalité nécessaires  pour  servir  de  base  à  une  con- 
damnation. »  (Arrêt  du  3  janv.  1846  ;  rapporteur, 
M.  Bresson;  conclusions,  M.  Quénault,  av.  gén.)... 
Ici  M.  le  procureur  général  cite  plusieurs  autres 
arrêts  contenant  application  de  ce  principe  :  18  a\r. 
1816(Coaec(.nouv.,5.1.l79);  8  janv.  i842(^uii. 
ofj:,  li.  4);  21  mars  1830  {BuU.  off,,\u  105).  — 
Uans  Tcspècc  présente,  la  violation  du  principe  que 
consacrent  ces  arrêts  est  encore  plus  manifeste,  car 
la  question  sur  le  fait  accessoire  au  meurtre  ne 
renlerme  pas  un  seul  des  caractères  du  crime  qui, 


joint  au  meurtre,  devait  eotralner  la  peine  capitale. 
— M.  le  m mistre  observe,  à  cet  égard,  que,  d'après 
l'exposé  même  des  faits,  il  est  dîfllîciie  de  se  rendre 
compte  de  la  natuVe  du  crime  qui  a  accompagné  le 
meurtre  commis  par  cet  Arabe.— On  voit,-  en  effrt, 
d'après  les  divers  documens  de  l'instruction,  que 
le  meurtre  a  été  commis  nuitamment,  au  moment 
où  sept  Arabes  essayaient  de  voler  du  maïs  dans 
la  propriété  de  la  victime.  Mais,  d'un  côte,  l'ia- 
struction  n'énonce  pas  les  circonstances  de  ce  vo!. 
Etait-ce  un  vol  consommé;  ou  n'était-ce  qu'une  too- 
tatiye  de  vol  ?  D'un  autre  côté,  il  résulte  du  pro- 
cès-\erbal  de  l'interrogatoire  de  Barka-bel-Hadj 
qu'il  était  accusé  d'avoir  commis  le  crime  pour  fa- 
>oriscr  ta  fuite  et  assurer  Timpuoité  des  auteurs 
du  vol  exécuié  dans  la  propriété  dudit  Pujol.  Non- 
seulement  le  vol  ne  lui  était  pas  impute  directe- 
ment, mais  la  question  n'indique  pas  même  que 
l'accusé  ait  pris  part  aux  faits  de  ce  vol. 

«  Dans  ces  circonstances,  et  par  ces  considéra- 
tions:—  Vu  la  lettre  de  M.  le  garde  des  sceam, 
en  date  du  17  mars  1851;  vu  l'art,  -i^l,  Cod.iost. 
crim.;  vu  l'art  304,  Cod.  pén.;  —  Nous  requéroos 
au'ii  plaise  à  la  Cour  casser  et  annuler,  tant  dans 
I  ii^jérêt  de  ta  loi  que  dans  celui  du  condamoé , 
le  jugement  du  premier  conseil  de  guerre  de  la 
division  d'Oran,  etc.— Fait  au  parquet,  le  20  mars 
18âl.  Si^né  :  DopiH.  » 

LA  COUR;  —  Vu  l'art!  304,  Cod.  pén.,  et 
Fart.  441,  Cod.  inst.  crim.;  —  Attendu  que 
l'aggravation  de  peine  prononcée  par  le  pre- 
mier paragraphe  de  l'art.  304,  Cod.  pén.,  oe 
peut  être  appliquée  au  crime  de  meurtre  qu  au- 
tant que  le  crime  a  été  précédé,  accompagné 
ou  suivi  d'un  fait  expressément  qualifié  crime 
par  la  loi; — Qu'il  ne  suffit  donc  pas,  pour  au- 
toriser cette  aggravation,  qu'il  soit  déclaré 
que  le  meurtre  a  été  précédé  d'un  autre  crime; 
— Qu'il  est  nécessaire  que  le  juge  précise  et 
constate  la  nature  et  les  élémeus  constitutifs 
de  ce  second  crime  ; 

Et  attendu  que,  par  jugement  du  preinier 
conseil  de  guerre  permanent  de  la  divisiou 
d  Oran,  du  18  oct.  1850,  le  nommé  Barka- 
bel-Hadj-ben-Yabia  a  été  déclaré  coupable 
d  un  homicide  volontaire  précédé  d'un  autre 
crime  ;  —  Que  le  jugement,  sans  énoncer  ni  la 
nature,  ni  les  éléniens  de  ce  dernier  crime,  a 
prononcé  la  peine  de  mort  par  application  de 
l'art.  304,  S  i",  Cod.  pén.;  —  Que  celle  appli- 
cation constitue  une  violation  de  cet  article; 
— Casse,  tant  dans  l'intérêt  de  la  loi  que  dans 
l'intérêt  du  prévenu,  etc. 

Du  17  mars  1851.  —  Ch.  crim.  —  Prés,,  M. 
Laplagne-Barris. — Rapp,,  M.  Faustin  Uélie.— 
ConcLj  M.  Dupin,  proc.  gén. 


COLPORTAGE.— Distribution  par  la  poste. 

L'envoi  et  la  disiribulion,  par  la  voie  de  la 
poste,  d'écrits  pu  imprimés,  ne  tombenlpas  sm 
la  prohibition  contenue  en  l'art.  6  de  la  loi 
du  27  juill.  1849,  relatif  à  la  distribution  et  au 
colportage  d'écrits,  sans  aulorisaiion  dupréfei. 

Il  en  est  de  même  de  la  remise  personnelle 
de   quelqws  exemplaires  par  l'auleur,  lors- 
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qu'elle  n*esl  que  la  continuation  de  la  dislri- 
Imtion  faite  par  la  poste. 
(Jâc(iueiïiart.)~ARRÊT  {après  délib.  en  ch.  du 
consJ). 
LA  COURi  —  \u  l'art.  6  de  la  loi  du  27 
juin.  18i9}— Attendu  que  la  loi  ne  prohibe  et 
ne  punit  que  les  distributeurs  et  les  colpor- 
teurs de  livres,  écrits  ou  brochures,  qui  ue 
soot  pas  pour\'us  d'une  autorisation  \  qu'il  est 
donc  nécessaire,  pour  son  application,  que  les 
faits  de  distribution*  ou  de  colportage  qu'elle 
prévoit  aient  été  commis  par  des  agens  non 
autorisés  ; — Que  la  distribution  par  la  voie  de 
)a  poste,  qui  a  reyu  des  lois  et  des  lèglemens 
la  mission  de  distribuer  les  écrits  et  les  im- 
primés déposés  dans  ses  bureaux,  ne  saurait 
tomber  sous  cette  prohibition  \  que  les  agens 
de  radniiiiistration,  ijui  opèrent  celte  distribu- 
tion, sont  légalement  autorisés; — Que  les  ex- 
péditeurs, qui  ont  déposé  et  affranchi  les  im- 
primés distribués,  ue  peuvent,  d'un  autre  cô- 
té, être  assimilés  aux  distributeurs,  et  assujet- 
tis \  ia  condition  d'une  autorisation,  puisqu'ils 
ne  concourent  pas  personnellement  à  la  distri- 
buiiou,  et  qu'ils  ne  sauraient,  d'ailleurs,  être 
atteints  comme  complices,  puisque  le  fait  prin- 
cipal de  la  distribution  ne  constitue  en  lui-mê- 
me aucun  délit  j  —  Que,  dans  l'espèce,  le  ju- 
gement attaqué  reconnaît,  à  la  charge  de  Jac- 
quemart, deux  laits  de  distribution,  l'un  com- 
mis personnellement  car  le  prévenu,  l'autre 
résultant  de  la  remise  à  la  poste  de  plusieurs 
exemplaires  du  même  écrit  ;  mais  que  la  dis- 
tribution personnelle,  qui  ne  consistait,  d'ail- 
leurs, que  dans  la  remise  de  deux  exemplaires 
d'un  écrit  dont  il  était  l'auteur,  n'a  point  été 
isolée,  dans  le  jugement  attaqué,  de  la  distri- 
bution par  la  poste;  que  ce  jugement  déclare 
raeme  qu'elle  ne  peut  être  considérée  que 
comme  une  continuation  de  la  distribution 
faite  par  la  poste  ;  qu'en  appliquant,  dès  lors, 
les  dispositions  pénales  de  l'art.  6  de  la  loi  du 
?7  juin.  1849,  aux  faits  dont  Jacquemart  a  été 
déclaré  convaincu,  le  tribunal  de  Laou  a  faus- 
sement appliqué,  et  par  suite,  violé  cet  arti- 
cle; — -  Casse  le  jugement  du  tribunal  de 
Laon,  etc. 

Du  17  août  1850.— Ch.  crim. — Rapp, ,  M. 
Fausiin  Helie.— Conc/.,  M.  Rouland,  av.  gén. 
-R,M.  Labot. 


1'  COLPORTAGE.  —  Libeairbs  non  bre- 
ybt£s. 

2    LiBRAIRB.— BrBVBT. 

r  Lan.  6  de  la  loi  du  27  juill.  1849,  qui 
punilious  distributeurs  et  colporteurs  d'écrits 
non  pourvus  d'autorisation,  ne  s'applique  pas 
aux  libraires,  même  non  brevetés,  faisant  le 
commerce  de  la  librairie  d'une  manière  per- 
manente, 

2"  Seulement,  Vexercice  de  la  profession  de 
libraire,  sans  être  muni  de  brevet,  peut  rendre 
ie  prévenu  passible  des  mesures  administrati- 


ves autorisées  par  la  loi  pour  faire  cesser  un 
commerce  illicite  (1). 

(Delcloque.)— ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Vu  l'art.  6  de  U  loi  du  27 
juill.  1849  et  les  art.  11  et  12  de  la  loi  du  21 
oct.  1814  ;— Attendu  que  l'art.  6  de  la  loi  du  27 
juill.  18 i9,  qui  dispose  que  les  distributeurs  et 
colporteurs  de  livres  et  écrits  devront  être 
porteurs  d'une  autorisation  préfectorale,  n'a 
ni  implicitement,  ni  explicitement  modilié  les 
luis  relatives  au  commerce  de  la  librairie;  — 
Qu'aux  termes  de  l'art.  Il  de  la  loi  du  21  oct. 
1814,  nul  ne  peut  être  libraire  s'il  n'est  bre- 
veté et  assermenté  j—Que  Jes  règles  relatives 
à  la  délivrance  et  au  retrait  soit  de  rauiorisa- 
tion  des  distributeurs  et  colporteurs,  soit  du 
brevet  dès  libraires,  diffèrent  essentiellement 
en  ce  qui  touche  les  conditions  de  leur  ap- 
plication et  le  but  qu'elles  se  propo^pt;  qu'el- 
les ont  pour  objet  des  faits  et  des  intérêts 
distinct^; 

Et  attendu  qu'il  est  reconnu,  en  fait,  par  le 
jugement  aiûqué,  que  Deldoque  vend  liabi* 
tuellement  des  livres  et  fai^  le  commerce  de  la 
libraiile,  sans  être  muni  d'un  brevet  de  librai- 
re ;  mais  que  ce  jugement  ue  constate  contre 
le  prévenu  aucun  fait  de  dislinbution  ou  de 
colûortage  en  dehors  de  ce  commerce;— Que 
le  fait  de  l'exercice  de  la  profession  de  librai- 
re, sans  avoir  rempli  les  conditions  légales, 
peut  rendre  le  prévenu  passible  des  mesures 
administratives  autorisées  par  la  loi  pour  faire 
cesser  un  commerce  illicite  ;  mais  que  l'art.  6 
de  la  loi  du  27  juill.  1849,  qui  ne  s*applique 
qu'aux  agens  de  distribution  et  de  colporuge 
prévus  par  cette  loi,  ue  saurait  s'étendre  aux 
libi'aires,  même  non  brevetés,  dont  réta)>lis- 
semeul  est  permanent  et  a  pour  objet  le  com- 
merce ordinaire  de  la  librairie  ;  —  Que,  par 
conséquent,  en  appliquantau  prévenu  les  pei- 
nes portées  par  cet  article,  le  jugement  atta- 
qué a  fait  une  fausse  application  et  violé  les 
dispositions  de  la  loi  ;  —  Par  ces  motifs,  casse 
et  annule  le  jugement  du  tribunal  d'appel  cor- 
rectionnel de  Saiut-Omer,  du  15  janv.  1851, 
qui  a  condamné  Delcloque  à  25  fr.  d'amen- 
de  etc. 

bu 28  mars  1851.—  Ch.  crim.  — Pr<?#.,  M. 
Laplagne-Barris. --/lapp.,M.  Faustip  Hélie. 
—  Concl.,  M.  Plougoulm,  av.  gén.  •—  PL,  M. 
Martin  (de  Strasbourg). 


1"  LOL— Délai  D'EXÉcinriON.— Promulga- 
tion. 

2  Journaux.— Signatures. 

1"  Le  délai  fixé  par  une  loi  pour  se  con- 
former aux  diopositions  qu'elle  contient  doit, 
à  moins  de  dérogation  expresse  à  cet  égard, 
être  calculé  en  dehors  du  délai  de  la  promul- 
gation, c'est-à-dire  du  jour  seulement  où  cette 

(!)  Sur  ce  poiui,  voy.  Caai.  7  nov.  18U  (Vol. 
18U.1.8â3— P.  1843.2.561),  ei  13  fé?.  1845  (Vol. 
1845.1.t)87— P.  1843.2.280.) 
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Juriiprudenee  de  ta  Cour  de  ceusatim. 


promulgation  est  réputée  connue,  suivant  les 
règles  légales. 

2°  La  décision  est  particulièrement  applica- 
ble au  délai  de  deux  mois  accordé  aux  jour- 
naux par  la  loi  sur  la  presse  du  16  juill,  1850 
{art.  27),  pour  se  conformer  aux  conditions 
imposées  par  ses  art.  3  et  4. 
(Sancenot,  gérant  du  journal  le  Peuple.)— a^- 
RfiT  {après  délib.  en  ch.  du  cons.). 

LA  COURj  —  Sur  le  moyen  fondé  sur  ce 
que  la  loi  du  16  juill.  1850  n'était  pas  encore 
légalement  exécutoire  kDijon,  au  moment  où  la 
contravention  incriminée  aurait  été  commise  : 
—Vu  les  art.  3  et  27  de  la  loi  du  16  juill.  1850, 
et  l'art.  1",  Cod.  civ.j  —  Attendu  que  Fart.  27 
de  la  loi  du  16  juill.  1850  déclare  qu^l  est  ac- 
cordé aux  journaux  actuellement  existans  , 
pour  se  conformer  aux  conditions  imposées 
par  les  art.  3  et  4,  «  un  délai  de  deux  mois 
A  à  partir  du  jour  de  la  promulgation  de  la  pré- 
«  sente  loi  ;  »— -Que  cet  article  n'a  point  dérogé 
aux  règles  générales  qui  ont  établi  les  formes 
de  la  promulgation  des  lois  et  les  conditions 
de  leur  application;  —Qu'aux  termes  de  l'art. 
1",  Cod.  civ.,  les  lois  ne  sont  exécutoires 
dans  chaque  partie  du  territoire  de  la  Républi- 
que que  du  moment  où  la  promulgation  en 
Seul  être  connue  ;  —  Que,  par  conséquent,  le 
élai  de  deux  mois  n'a  dû  commencer  à  cou- 
rir, dans  chaque  partie  du  territoire,  qu'à  par- 
tir du  jour  où  la  promulgation  de  la  loi  y  a  été 
réputée  connue,  conformément  aux  règles  lé- 
gales; 

Et  attendu,  en  fait,  que  les  articles  du  jour- 
nal le  Peuple,  poursuivis  comme  n'ayant  pas 
été  signés,  ont  été  publiés  dans  les  numéros 
des  25  et  27  septembre  ;  —  Que  la  loi  du  16 
juill.  1850,  qui  n'a  été  régulièrement  promul- 
guée que  le  23  juillet,  n'est  devenue  exécu- 
toire à  Paris  que  le  25,  et  à  Dijon,  distant  de 
30  myriamètres  5  kilomètres,  que  quatre  jours 
après  ce  délai,  ou  le  29  ;— -Que  le  délai  de  deux 
mois  fixé  par  l'art.  27  de  la  loi  n'était  donc 
pas  encore  expiré  à  l'époque  où  les  deux  arti- 
cles ont  été  publiés  sans  signature; — Que  l'ar- 
rêt attaqué  a  donc  fait  une  fausse  application 
de  cet  article  ; — Casse  Tarrêt  de  la  Cour  d'ap- 
pel de  Dijon,  chambre  correctionnelle,  du  14 
nov.  1850,  qui  condamne  Etienne  Sancenot, 
gérant  du  journal  le  Peuple,  à  la  peine  de 
500  fr.  d'amende,  etc. 

Du  7  mars  1851.  — Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris. — Rapp.y  M.  Hélie.  —  Concl., 
M.  Sevin,  av.  gén. — PL,  M.  Duboy. 


MISE  EN  JUGEMENT.— Officier  de  police 

JUDICUIRB. 

Les  fonctionnaires  ou  agens  du  Gouverne- 

(1)  Ce  principe  a  été  consacré  par  de  nombreuses 
décision*  antérieures.  Mais  si  Toificier  de  police  ju- 
diciaire aTstl  agi  tout  à  la  fois  en  celle  qualité  et 
celle  d^ageni  da  Gouvernement,  alors  Pauioriri^tion 
préalable  serait  nécessaire.  F.  Cass.  Si  déc.  \Sli 
(S.  25.1. 253j  ColUet.  nrmv,  7.1.602  ',  et  8  fév.  1838 


ment,  revêtus  en  même  temps  de  la  qualité 
d'officiers  de  police  judiciaire,  doivent  être 
traduits  directement  devant  la  Cour  d^appel, 
à  raison  des  délits  par  eux  commis  en  cette 
dernière  qualité,  sans  qu'il  soit  besoin,  dant 
ce  cas,  de  l'autorisation  préalable  du  conseil 
d'Eial.  (Cod.  inst.  crim.,  479,  483;  ConsU  du 
22frim.  an8,  an.  75.)(1) 

(Rivière.)— ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Vu  les  art.  75  de  la  Constitu- 
tion du  22  frim.  an  8  ;  479  et  483,  Cod.  inst. 
crim.; — Vu  le  pourvoi  du  ministère  public  près 
le  tribunal  supérieur  de  Cabors  ;  —  Attendu 
qu'il  résulte  des  faits  constatés  par  le  tribunal 
de  Gourdon,  non  contredits  par  le  jugement 
attaqué,  que  Pierre  Rivière ,  adjoint  au  maire 
de  Florac,  est  intervenu  dans  une  riie  entre 
plusieurs  individus  sur  le  territoire  de  la  com- 
mune, qu'il  y  a  ceint  son  écbarpe,  etc.; 
qu'une  intervention  ainsi  caractérisée  con- 
stituait, à  l'égard  de  Pierre  Rivière,  la  qualité 
d'officier  de  police  judiciaire  et  non  celle 
d'agent  du  Gouvernement  dans  l'exercice  d'ac- 
tes administratif^; — ^Attendu  que,  d'après  les 
dispositions  combinées  des  art.  479  et  483, 
Cod.  inst.  crim.,  lorsqu'un  officier  de  police  ju- 
diciaire est  inculpé  d'un  délit  commis  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  la  loi  a  substitué , 
à  la  garantie  de  l'autorisation  préalable  exi- 
gée par  l'art.  75  de  l'acte  du  22  frim.  au  8, 
celle  d'une  compétence  spéciale,  par  l'attribu- 
tion faite  k  la  chambre  civile  de  la  Cour  d'ap- 
pel ; — Attendu  que  le  jugement  attaqué,  après 
avoir  confondu  ces  deux  qualités  d'agent  du 
Gouvernement  et  d'officier  de  poHce  judiciai- 
re, dans  ses  motifs,  infirme  le  jugement  de 
Gourdon,  en  ce  qu'il  aurait  méconnu  les  dis- 
positions de  l'art.  75  précité; — Attendu  qu>n 
le  décidant  ainsi,  et  en  attribuant  a  Rivière  la 
qualité  d'agent  du  Gouvernement  au  lieu  de 
celle  d'offjcier  de  police  judiciaire,  le  tribunal 
de  Cabors  a  faussement  interprété  l'art.  75 
précité,  et  violé,  en  ne  les  appli([uant  pas,  les 
art.  479  et  483,  Cod.  inst.  crim.; -Casse, etc. 

Du  !«'  août  1850.— Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne- Barris. — Bapp.,  M.  de  Boissieux.— 
Concl.,  M.  Nicias-Gaillard,l''av.  gén. 

GARDE  NATIONALE.— Inspecteur  de  che- 
min DE  FER. 
Les  inspecteurs  assermentés  de  la  perception 
des  droits  sur  les  ckemins  de  fer  sont  dispensés 
du  service  de  la  garde  nationale. 
(Volait.) 
Du  4  oct.  1850. —Cb.  crim. — Cass.  d'un  arrêt 
d'Amiens. — Rapp,,  M.  Denaussy.— Conc/.,  M. 
Sevin,  av.  gén. — PL,  M.  Hardouin. 


(S.  28.1.524;  C.  n. 9. i. 29;  Coqs.  d'Etal,   8  jsot; 
1817  {€.  n.  5.2.223];  12  mai  1820  (S.  20.2.30i; 
C.  n.  6.2'.260);  24  oci.  1821  (c;.  n.   6.2.482);  13  • 
ot  20  nov.  1822  (C.  n.  7.2.126  et  150);  21  déc. 
18 i7  (Vol.  l8i<S.2.556>,  et  Ivs  noiey. 


Jwriêimuiêncê  de  la 
V  ANTICHRÈSE.  — Hypothèque.  —  Dkoit 

DB  EfiTENTION. — RÉSOLUTION  CONDITIONNELLE. 

— TiwcB  OPPOSITION.— Chose  jugée.— Indi- 
visibilité. 

2*  Chose  jugée.— Ordre.— Prix  distincts. 

3'  Partage  d'opinions.— Chambre.— Rou- 
lement ANNUEL. 

4"  Donation.— Dettes.— Cession. 

r  Les  créanciers  Hypothécaires  postérieurs 
à  une  anlichrèse,  ne  peuvent  exercer   leurs 


Cour  de  cassation. 
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(1)  C*e8l  une  question  qui  nt  manque  pas  de  gra- 
Tiiè  que  celle  de  safoir  quelle  esi  la  limite  des  droits 
respectifs  de  Paniichrési^te  et  des  créanciers  hypothé- 
caires inscrits  sur  rimmeuble.—  Il  esi  d'aiM>rd  sans 
difficalié  que  Paniichrése  ne  peut  nuire  aux  créiin- 
ciers  ioscriis  aniérieuremeot  à  «on  élablissemeni  : 
raniichrése^  qui  n'est  qu^une  aliénation  des  fruits, 
ne  peut  avoir  pins  d'eiïet,  relalivemeot  aux  créan- 
ciers hypothécaires  antérieurs,  qu'une  vente,  qni  est 
une  aliénation  du  fonds  même.  Tous  tes  auteurs  sont 
d'accord  sur  ce  point.  F.  MM.  Tarrible,  Répert,, 
vo  Fters  dilenteur^  n.  5  ;  Charlemagne,  EneyeL  du 
droite  v»  Àntichrèit,  n.  37;  Proudhon,  Viufr.,  n.  89  j 
Zachari»,  lom.  3,pag.  177. 

Mais  il  en  est  autrement  i  Tégard  des  créanciers 
hypothécaires  postérieurs  à  Panticbrèse  :  ici,  la  ques- 
tion divise  les  auteurs.  Selon  les  uns,  les  créanciers 
hypothécaires  postérieurs  ne  peuvent  retirer  la  chose 
des  mains  de  raniichréiiste  qu'à  la  condition  de  le 
désintéresser;  selon  d'autres,  les  créanciers  posté- 
rieurs sont  dans  la  môme  condition  que  les  créanciers 
antérieurs,  et  Tantichré-ie  ne  peut  empêcher  ni  la 
vente  qui  y  met  fin,  ni  la  distribution  entre  les  créan- 
ciers inscrits ,  do  prix  de  vente,  sur  leijuel  l'aoti- 
chrésiste  ne  peut  exercer  aucun  droit  de  préférence. 

La  première  opinion,  celle  qui  fait  prévaloir  les 
droits  de  Pantichrésiste  sur  ceux  des  créanciers  hy- 
pothécaires postérieurs,  et  que  consacre  ici  la  Cour 
de  cassation,  est  soutenue  par  le  plus  grand  noai- 
bre  des  auteurs,  notamment  par  MM.  Proudhon,  tcét 
tH|>.,  n.  90  et  suiv.;  Duranton,  lom.  18,  n.  5(>0,  et 
Zdchari»,  tom.  3,  pag.  177.  Dan»  ce  système,  on 
reconnaît  que  le  droit  de  jouissance  qui  résulte  de 
raotichrése  ne  constitue  pas  un  droit  réel  ;  mais  on 
soutient  que  le  débiteur,  obligé  de  souiïrir  la  jouis- 
sance de  l'antichrésisie,  ne  peut  transmettre  aux 
créanciers  hypothécaires  plus  de  droits  qu'il  n'en  a 
lai-même  ;  d*ufa  Ton  conclut  que  les  créanciers,  obli- 
gés comme  le  débiteur  de  souffrir  cotte  jouissance, 
ne  peuvent  la  faire  cesser  par  Pexercice  de  leurs 
droits  hypothécaires  qu'à  la  condition  de  désiniéres- 
ter  Pantichrésiste.  On  ajoute  que  le  contrat  d'aaii- 
chrése  est  un  véritable  contrat  de  nantissement,  qui 
donne  à  l'antichrésiste  un  droit  de  rétention  opposa- 
ble, non-senlement  au  débiteur,  mais  aux  tiers,  puis- 
que, aox  termes  de  Part.  2085,  C.  civ.,  il  ne  peut 
s'établir  que  par  écrit.  Enfin,  on  assimile  P^nticbré- 
sisie  à  un  fermier  que  Pacquéreur  ne  peut  expulser, 
de  telle  sorte  que  les  créanciers  qui  veulent  exercer 
leurs  droiu  sur  Pimmeuble  antichrésé  ,  doivent  ou 
désintéresser  Pantichrésiste,  ou  imposer  à  Pacqué- 
reur  l'obligation  de  suuifrir  sa  jouissance.  El  à  l'ap- 
pui de  ce  système,  on  invoque  des  arrêts  qui, il  faut 
le  reconoalire,  ne  paraissent  pas  complètement  dé- 
ciiirs  sur  la  question  :  Pun  de  la  Cour  de  Bourges, 
du  i4  juill.  18i8  (S.  19.2.159;  CulUct.  noue.  9. 
2.1  i7),  pourrait  plulAl  être  intoqué  dans  le  sens  de 
Popinion  contraire  ;  Paulre,  de  la  Cour  de  Toulouse, 

Ll.— l"  PARTIE. 


droits  sur  Vimmeuble  que  sous  la  réserve  des 
droits  de  Vantichrésisle.  —  En  conséquence, 
ces  créanciers  hypothécaires  ne  peuvent  dépos- 
séder l'antichrésiste  de  sa  jouissance  en  fai- 
sant vendre  rimmeuble  ;  et  par  contre,  Vanti- 
ehrésiste  peut  ne  consentir  à  se  dessaisir  de 
la  jouissance  et  à  laisser  vendre  Vimmeuble 
que  sous  la  condition  d'être  payé  en  premier 
ordre  sur  le  prix  de  la  vente.  (Cod.  civ. , 
2087,  2091.)  (1) 


du  22joill.  1835  (Vo*.  1836.2.109},  pose  laqoesiioo, 
mais  ne  la  résout  pas. 

Selon  d'autres  auteurs,  au  contraire,  Pantichrèse 
ne  fait  aucun  obstacle  i  Pexercice  des  droits  dès 
créanciers  hypothécaires,  même  postérieurs  i  Pan- 
tichrèse. Ce  second  système,  complètement  opposé 
au  premier,  est  très-vivement  soutenu  par  Doivin- 
court,  tom.  5,  pag.  444,  notes,  et  surtout  par 
>1.  Troplong,  du  Na»tiss9mentf  n.  576  et  suiv.  Dia- 
prés ces  auteurs,  vouloir  que  Pantichrésiste  ne  puisse 
être  dépossédé  par  les  créanciers  hypothécaires  pos- 
téi  leurs  qu'autaot  qu'il  est  désiotéresté  d^avance» 
ou  qu'autant  qu'il  y  a  consentement  à  ce  qu'il  soit 
payé  sur  le  prix  avant  tous  autres  ayant  droit,  e^est 
lui  accorder  un  privti^y a  que  la  loi  lui  refuse,  et  qui 
ne  pourrait  prendre  sa  source  que  dans  un  droit  réel 
auquel  il  ne  peut  prétendre.  Il  n'y  a  aucune  diffé- 
rence à  faire  à  cet  égard  entre  Phypothéque  qui  a 
suivi  Pantichrèse  et  celle  qui  Pa  précédée,  paroe 
que,  dans  un  cas  comme  dans  Pantre,  le  débiteur  e»t 
resté  luaitro  de  la  chose,  et  qu'il  a  pu  dés  lora  l'hypo- 
théquer. ËtPon  fait  remarquer  à  cet  égard  que  si  tel 
n'était  pas  le  tiens  do  Part.  2091,  Cod.  civ.,  il  uVn 
aurait  aucun.  En  effet,  cet  article  porte  que  tout  ce 
qui  est  statué  au  chapitre  de  Pantichrèse  ne  pré- 
judicie  point  aux  droits  que  des  tiers  pourraient  avoir 
sur  le  fonds  de  Pimmeuble  donné  en  antichrésé^  et  il 
ajoute  que,  si  l'antichrésiste  a  d^ailleurs  sur  le  fonds 
des  privilèges  et  hypothèques  légalement  établie  ei 
conservés, il  les  exerce  à  son  ordre  et  comme  tout 
auirecréancier.Or,  une  telle  disposition  eût  été  inu- 
tile si  elle  eût  eu  en  vue  les  créanciers  antériear», 
car  il  e»t  par  trop  évident  que  Pantichrèse  ne  peut 
préjudicier  aux  hypothèques  antérieures;  d*oti  il 
l'auL  conclure  que  cette  disposition  ne  concerne  que 
les  hypothèques  pobtérieures.  M.  Troplong  en  parti- 
culier t'ait  remarquer  que,  si  le  fermier  est  dans  une 
meilleure  position  que  Pantichrésiste,  c^est  que,  sous 
le  Code  civil,  il  a  un  droit  réel  (question,  comme 
on  sait,  fort  controversée.  V,  nos  Tables  générales, 
v^  Bail),  et  que  s'il  n'avait  pas  ce  droit  réel,  il  pour- 
rait être  dépossédé  par  la  vente;  d'où  il  conclut  qu'il 
n'y  a  aucune  anomalie  i  ce  que  le  débiteur  commu- 
nique aux  tiers  le  droit  d'expulsion  qu'il  o'anrail 
pas  lui-même.—  Quant  au  droit  de  rétention  qu'oi 
suppose  exister  en  la  personne  de  Pantichrésiste,  oo 
soutient  que  ce  droit  n'est  pas  opposable  aux  tiers, 
mais  seulement  au  débiteur  :  autrement,  il  équivau* 
draité  une  hypothèque  occulte;  et  on  fait  observer 
Sur  ce  point  les  différences  qui  séparent Pantiihrése, 
qui  ne  se  manifeste  par  aucun  si^ne  extérieur,  du 
gage  mobilier,  pour  la  perfection  dui|uel  il  faut  ttn« 
détention  matérielle  qui  s'annonce  par  eile-méme  ans 
tiers. 

C'est  en  faveur  de  cette  dernière  opinion  que  s'é« 
taii  jusqu'ici  plus  formellement  prononcée  la  juris- 
prudence. On  peut  d'abord  citer  dans  ce  sens  un  ar« 
rêt  de  la  Cour  de  Basiia,du  9  mai  1838  (Vol.  1838. 
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Par  suite,  U  créancier  hypothécaire  posté- 
rieur à  Vantichrèse  n'est  pas  fon^é,  par  défaut 
d'intérêt,  à  former  tierce  opposition  au  juge- 
ment qui,  intervenu  entre  le  débiteur  ou  son 
représentant  et  Vantichrésiste ,  prononce  la 
résolution  de  Vantichrèse  et  ordonne  la  vente 
de  Vimmeuole  çntichrésé,  sous  la  condition  que 
le  prix  en  provenant  serait  versé  à  Vantichré- 
siste jt^squ'à  concurrence  du  montant  de  $a 
créance,  (Cod.  proc,  474.)  (1) 

Et  dans  ce  cas,  le  créancier  hypothécaire 
n'est  pas  recevable  non  plus  à  prétendre,  après 

2.369— P.  1 838.2. !297),  et  nous  en  ajouterons  un 
auirn  <ie  la  Cour  de  Rennes,  du  34  aoùi  1827  [Revel 
C.  dé  Choii9ul-PratHn),  dont  Toici  lei  moiirs  : 

LâCoub;... — Considérant  que  Part. 2085,  Cod. 
civ.fU^accordant  au  créancier  anticbrésifie  que  la  fa- 
culté de  percoTOir  les  fruiia  de  Pimnieublequi  lui  est 
•ngagé,  il  n'est  pas  fondé  t  en  eiigerleprit  capital; 
—  Considérant  qne  raniichrése  n''e6t  qu'une  simple 
délégation  de  fruits,  qui  n'aitriboe  aucun  droit  réel 
sur  le  fonda,  ni  aucun  privilège  sur  les  fruits  non 
tneore  échus;  qu'elle  ne  |ieut  être  opposée,  soit  aux 
acquéreurs,  soit  aux  créanciers  hypothécaires,  même 
postérieurs  en  hypothèques  (art.  2085  ,  2090  et 
2091,  Cod.  ci?.)  ;  que  ces  créanciers  août  les  senls 
qui  soient  autorisés  è  réclamer  le  prix  de  la  venie 
4e  Pîmmenble  et  les  iniérêls  qui  en  sont  acquia,  par 
une  jusie  conséquence  des  art.  2184  et  2186,  même 
Code;  qu*admeiire  le  contrat  d'antichrése,  au  pré- 
judice de  l'hypothèque  inscrite,  ce  serait  détruire  les 
effela  du  régime  hypothécaire,  altérer  la  confiance 
pultlique,  et  favoriser  les  débiteurs  de  mauvaise  foi, 
qui  pourraient  trahir  les  intérêts  les  plu^i  iégiiiines 
par  des  délégations  de  fruits  pour  un  temps  indéfini; 
«—Qu'il  résuite  des  principes  que  l*on  vient  d'établir, 
que  le  fieur  Rével  n'a  droit  ui  au  capital,  ni  aux  in- 
térêts du  prix  des  biens  vendus  au  sieur  de  Sercey, 
qui  doîl  s'en  dessaisir  au  profil  du  sieur  de  Choiseul, 
dans  l'ordre  de  son  hypothèque;  —  Déclare  l'appe- 
Uni  sans  grief*,  etc. 

Enfin,  dans  le  sens  de  la  doctrine  consacrée  par 
ces  deux  arrêts,  nous  mentionnerons  encore  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Liège,  du  14  juill.  18*21  (aff.  Brundfeat» 
C.  iVau),  rendu  dans  une  espèce  oti  r8niich:é!iiste, 
au  lieu  de  se  trouver  en  concours  avec  un  cri^ancier 
hypothécaire  antérieur  ou  poiiérieur  à  l'antichrése, 
•e  trouvait  en  présence  d'un  adjudicataire  de  Pim> 
■seubie  Tendu  sur  expropriation  forcée,  ei,  dans  ce 
cas,  il  a  été  décidé,  que  raniicbrèsiste  (qui  d'ailleurs 
était  lui-même  créancier  hypothécaire;  n'avait  pu, 
en  vertu  de  »on  titre  d'aniichréée,  s'opposer  à  la  pri»e 
de  posses»ion  de  l'adjudicataire,  en  préiendani  que 
eelai-ci  n'étant  qu'aux  droits  du  débiteur  saisi ,  était 
comme  loi  tenu  de  payer  la  créance. garantie  par 
t'antichrèse  avant  de  pouvoir  reprendre  la  joui** 
sance  de  l'immeuble  :  «  Attendu,  porte  l'arrêt,  que 
les  actes  d'anttchréso  invoqués  par  Brundseau  n'ont 
pu  lui  conférer  d'autres  droits  que  ceui  de  percevoir 
tes  fruits  de  l'immeuble  donne  en  aniichrése,  «tque 
les  droits  hypothécaires  que  Brundseau  peut  avoi? 
lui  ont  été  conservés  par  le  juge  de  première  in- 
stance, et  qu'il  lui  est  libre  de  les  faire  valoir  à  l'or- 
dre.... » 

Tels  sont  les  monumens  de  la  jurisprudence  et  le 
résumé  de  l'opinion  des  auteurs  sur  les  deux  systè- 
mes cpposés  que  nous  venons  de  retracer.  C'est, 
comme  on  va  le  toir,  au  premier  de  ces  ayslémes,  et 
••  màintenanl  à  l'antichréiisie  YÎs-à-vIs  des  créan- 


ce! vente  qui  a  etf  lifu  conform4f$en^  4  ee  ju- 
gement, gne  le  contrat  d*ai^tichrèse  éiant  réso- 
lu et  le  créancier  n'ayant  pius  la  pçs^ssion  de 
l'immeuble,  ce  dernier  ne  peut  plus  $e  préva- 
loir, pour  exercer  un  droit  de  préférence  su,? 
le  prix,  de  4a  qualité  d'anlichrémte  :  il  y  a 
indivisibilité  entre  la  disposition  du  jugemeut 
qui  prononce  la  résolution  de  Vas^tkkrèse  el 
ordonne  la  vente  de  lUmmeuble,  et  celle  tpù 
ordonne  comme  condition  de  celte  tésoluUfm 
et  de  cette  vente  que  le  prix  servira  d'abord 
à  désintéresser  Vantichrésiste  [%), 


ciers  hypothécaires  pu»térieurs,  tous  les  elTeis  du 
nantissement,  qne  la  Cour  suprême  vient  donner 
l'appui  imposant  de  son  autorité. 

^1-2)  Sur  ces  deux  questions,  on  lira  ayec  intérêt 
lesextraiu  suivans  d'une  consultation  de  M.  Rouland 
(aujourd'hui  avocat  général  à  la  Cour  de  cassation; 
alors,  avocat  du  barreau  de  Rouen),  dans  lequel 
elles  sont  savamment  discutées,  en  sens  contraire  i 
celui  qui  a  été  adopté  par  la  Cour  de  cassation. 

«  L'art.  474,  Cod.  proc,  exige  pour  la  tierce  op- 
position que  les  tiers  opposans  soimt  préjudiciés 
dans  leurs  droits  par  le  jugement  attaqué.  La  quei- 
lion  est  donc  de  savoir  s'il  y  avait  préjudice  daos 
l'espèce.  Or,  est-il  possible  de  poser  ici  sêrieuseuieoi 
une  pareille  question? 

«  Quoi!  une  antichrèse  a  été  concédée  en  1775 
par  M.  d'Hérouville  aux  hériiiers  Dençt;  en  d'au- 
tres termes,  ceux-ci  ont  reçu  le  droit  de  détenir  l'im- 
meuble et  d'en  percevoir  les  fruits  jusqu'à  l'rxiinc- 
tion  de  leur  créance  :~rien  de  moins,  rieo  de  pla«. 
—Tel  est  le  contrat  formé  par  les  parties  et  reconoa 
par  la  loi.  El,  après  cette  antichrébe,  des  tiers  re- 
çoivent sur  les  biens  antichrésés,  passés  dans  les 
mains  de  Vandermey,  une  hy|>oihèque  qu'ils  co<oer- 
vent  soigneusement  : — adnieitonaqueces  créanciers 
doivent  respecter  l'antichrè!ie,  c'est  tout  ce  qu'ils 
doivent  respecter  ;•— qu'ils  soient  liés  par  le  contrat 
antérieur  à  leura  droits,  mais  tel  qu'il  est,  nous  la 
voulons. —  Mais  Toilà  qu'un  jour  le  créancier  aoti- 
chrésisie  et  le  possesseur  des  biena  antichrésés  (le 
créateur  de  l'antichrése  ni  personne  pour  lui  ne  sont 
présens)  s'avisent  entre  eux,  en  dehors  des  tiers 
nantis  d'hypothèques  sur  les  biens,  de  dénaturer  le 
contrat  d'aniichrése,  de  le  résoudre,  de  TefTiicer,  et, 
au  lieu  de  ce  nantissement  qui  était  la  convemion 
originaire,  la  aeule  qui  pftt  lier  les  créanciers  dotés 
postérieurement  d'hypothèques,  au  lieu  de  ce  naniis- 
aemenl  précisé  par  la  loi,  au  lieu  d'une  simple  déten- 
tion usufructuaire,  les  héritiers  Deuet  et  le»  curateurs 
Vandermey,— arrière  de  madame  de  Puységur,  «eule 
héritière  béoéiiciaire  de  M.  d'Hérou ville,  noua  oe 
aaurionstrop  le  répéter,  arriére  des  créanciers  hypo- 
thécaires du  chef  de  AI.  d'Hérouville,  arrière  deceux 
qui  tiennent  de  lui  ou  de  madame  de  Puy»égur,  sa 
donataire,  une  créance  prif  ilégiée  sur  les  deux  mil- 
lions du»  par  Vanderniey,  —  iru^sfurmc m  en  privi- 
lège sur  le  prix  de  Ki  vente  des  bif  uj*,  ce  qui  n'était 
qu'un  droit  de  préférence  pour  la  percepiioo  des 
fruits! 

«  Ainsi,  suivant  la  loi,  le  signe  essentiel  de 
Pantichrèse  est  le  nantissement,  et  pourtant  Panti- 
chrésiste  est  dessaisi,  il  renonce  i  la  poisession. — 
Ainsi,  l'antichrése  ne  donne  aucun  droit  sur  le  fonds 
ni  sur  le  prix  foncier,-— et  pourtant  Pantichrésiste  va 
être  payé  en  capital  et  iniérêls  sur  le  prix  leprésen- 
unl  la  pleine  propriété ,  c'esl->à-dire  le  domaine  ou 
et  Posufruit*.... 


Juriiprudenee  àe  la  Cour  dtf  çêWUifm. 
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â*  La  thoiê  ju§é€  en  fcweur  du  créancier 
dans  Vordre  ouvert  pour  la  diilribuiion  du 

«  Ainsi  Pantiehréfle,  droit  spécial,  précist  limiié, 
liisie  à  rbypoihéque  postériouremeni  accordée  loat 
MD  caractère  utile.  Le  eréaDcier  tait  tealemeni  que 
si  hmmeuble  eal  venda,  il  passera  à  racquérear 
grevé  de  ranlichrèse  ;  —  mais,  qudut  «b  prix  de  la 
veole,  il  appanieoi  au  créaocier  hypothécaire  ex- 
flesiveineBl,  jamais  à  Pautichrésitle.  «^  El  pourtant, 
iprés  avoir  réeolu  l'aniichrèse,  après  avoir  dénanii 
riDiichrésiste,  «prés  avoir  vendu  les  imineubles, 
k»  héritiers  I>euei  et  le^  curateMrs  ,  par  le  seul 
«net  de  leor  volonté,  malgré  la  conveotiou  consliiu- 
live  da  droit  de  chacun,  malgré  la  loi,  exhument  dt^ 
raines  de  l'antiçhréte,  sur  le  prix  capital  des  immeu- 
bles, un  privilège  qui  s^en  va  primant  les  hypulhè- 
q|Des  concédées. 

c  Et  Ton  se  demande  si  les  jugemeos  de  1841, 
dans  le  vrai  sens  de  la  loi,  préjudiciaieni  aux  droits 
hypothécaires  des  sieurs  Quenedey  cl  Tuptgny  (art. 
474,  Cod.  proe.)  ! 

«  Il  eii  de  principe  incontestable  que  chacun  snp» 
porte  tes  conséqneneet  de  sa  désobéissance  aux  lois, 
et  que  s'il  laiase  un  droit  périr,  il  ne  'peut  pas  re- 
pousser ceux  qui  ont  imérêi  à  se  prévaloir  de  rette 
bute,  en  objectant  qu'ail  ne  leur  a  causé  aucun  préju- 
dice. Lorsqu^il  s^agit  de  droits  positifs,  qui  n'ont 
d'exiiien'^e  ei  de  force  que  par  la  volonté  ei  dans  la 
mesure  de  la  loi,  ks  tiers  qui  doivent  respecter  ces 
druit!i,  tant  quMU  existent  légalement,  peuvent  argu- 
menter de  leur  annulation  s'ils  oni  eux-mêmes  à 
exercer  des  t'aculiés  ou  des  actions  qui  ne  venaient 
qa'ei  second  ordre  :  Jura  vigilaniibuê  proiunt.  Il 
serait  Super Qu  de  prouver  qu^en  pareil  cas  ces  tiers 
ont  un  véritable  intérêt.  SMls  éiaieni obligés,  comme 
diasTespéee,  par  exemple,  de  s'incliner  devant  une 
inticbré>e  couittitoée  sur  des  immeubles  avant  leurs 
hypothèques,  c'était  parce  que  cette  iiniichrèse  avait 
lOtttes  l«s  conditions  d'exittenee  d'un  droit  reconnu 
et  exécutoire  ;  mais  du  moment  où  cette  antichrése, 
par  la  faute,  l'erreur,  la  volonté  (il  importe  peu)  de 
rantifhrésiftte,  vient  à  faillir  et  disparaît,  à  rinaiant 
même  nati  pour  les  créanciers  hypothécaires  le  droit 
de  repousser  désormais  ce  que  la  loi  ne  reconnaît 
plus.  Foorquoi  ?  parce  que  leur  intérêt  est  de  prouver 
i^iromeuble  libre  d'un  nantissement  qui  alière  la  va- 
Itar  du  gage  hypothécaire  ;  parce  qu'il  y  aurait  pré 
jadice  pour  eux  à  subir  un  droit  qui  pesait  sur  le 
Isur  quand  ce  droit  a  péri  d'après  le  propre  témoi- 
gnage de  le  lui. —  La  loi  e»t  pour  tous  ;  si  c'est  elle 
qui  crée  les  droits,  c'est  elle  aussi  qui  crée  les  dé- 
chéances, et  qui  est  ainsi  la  source  de  riniérêl  comme 
do  préjudice  légal. 

«  Qui  ne  voit  que  le  préjudice  matériel  est  né- 
ces^iairement  contenu  dans  le  préjudice  légal  ?  Qui  ne 
iiit  que  tous  les  créanciers  sont  égaux,  sauf  les 
caotes  de  préférence  résuliant  de  la  loi  ?  Si  donc, 
encore  une  fois,  un  créancier  abdique  ou  perd  la  eau* 
■e  de  préférence  que  la  loi  lui  assurait  sur  les  autres, 
ti\-  e  qu'il  peut  la  faite  re^nattre  sons  une  forme  pro- 
hibée? Est-ce  qu'à  l'instant  même  il  ne  retombe  pas 
an  rang  des  simples  créanciers  ordinaires  ?  Est-ce 
qu'alors  il  n'y  a  pas,  an  profit  de  ceux  qui  ontcon- 
lervéoo  leur  hypoihéque  ou  leur  privilège,  le  droit 
■cqois  de  profiter  de  la  déchéaDce  de  leur  eoDcor- 
reot?  C'est  ce  droit  que  la  doctrine  des  héritiers  De-> 
Dtt  veut  supprimer  hardiment,  et  il  est  ebpendant 
le  prinetpe  certain  de  ia  solution.  Par  cela  seul  que 
^Otts,  créancier  aotiehréaiste,  et  préférable  à  ce  titre 


prix  de  partie  d'un  immeuble,  ne  saureit  être 
opposée  par  lui  dans  un  autre  ordre  ouveri 


»q  créaDcier  hypothécaire  postérieur,  sur  les  fruits, 
vous  avet  abdiqué  votre  antichrése,  vous  êtes  un 
créaocier  chîrographaire,  primé  désormais  par  le 
créancier  hypothécaire.  Tel  est  l'elfet  de  l'abdication. 
Vouloir  maintenant  relever  celte  déchéance,  ressaisir 
une  prélerence  éteinte,  au  moyen  de  rinveniioo  d'un 
privilège  illicite,  proscrit,  qu'est-ce  fsire  si  ce  n'est 
violer  le  droit  acquis  du  créancier  hypothécaire?  Et 
en  violant  ce  droit,  que  fait-on  encore  r  On  sera  payé 
avant  lui,  sans  titre  ui  droit.  En  d'autres  termes,  en- 
core bien  que  l'on  ait  prrdu  la  cause  de  préférence, 
on  sera  préiéré. 

«  Cette  singulière  invention  d'un  privilège  sur  le 
prix  des  immeubles  vendus,  n'a  jamais  été  le  résultat 
d'un  contrat  judic. aire  entre  le  curateurs  et  les  héri- 
tiers Denet...:  loin  que  le  curateur  ait  consenti  à 
celte  monstrueuse  conversion  d'une  antichrése  en 
privilège  foncier ,  arrière  des  créanciers  hypothé- 
caires si  diieciement  et  si  exclusivement  intéressés 
k  discuter  pareille  prétention,  il  a  loujours  conclu  k 
autre  chose.  Il  se  plaignait  de  l'incroyable  abus  que 
les  héritiers  Denei  avaient  fait  de  l'antichrése,  e^ 
il  demandait  la  résolution  pénale  d'un  cuntrat  si 
étrangement  violé.  Un  tous  cas,  subsidiairement,  ci 
ail  point  de  vue  spécial  de  la  curatelle,  il  demandait 
l'autoriaaiion  de  vendre  les  imiueubles,  tous  droits 
réservés....;  c'est  le  tribunal  qui,  d'olBce,a  accepté 
la  proposition  des  héritiers  Deuet,  qui,  d'olfice,  a  sanc- 
tionné un  arrangeuieul  illégal,  qui,  d'office,  a  institué 
contre  la  loi  un  privilège  inadmissible.... 

«  A  la  question  de  rocevabiliié  de  la  tierce  opp<^- 
sition  se  rattache  intimement  celle  de  l^nutwttttfiHté 
du  jugement  attaqué. — On  abuse  souvent  4u  principe 
de  l'indivisibilité  de  la  chose  jugée,  en  lui  donnant 
une  extension  qu'il  ne  comporie  pas.  Pour  qu'il  soit 
applicable,  il  faui  d'abord  qu'il  y  ail  indivisibilité 
réelle;  il  faut  ensuite  que  le  jugeaient  poit  invoqué 
comme  source  d'un  droit  quelconque.  Un  jugemeai 
peut  avoir  des  dispositions  bien  dis'.iactes.  En  outre, 
il  n'est  indivisible  que  pour  celui  qui  le  réclame 
cnmme  son  Mre,  Quiconque  invoque  un  titre,  pour 
justifier  une  prétention,  duit  prendre  ce  titre  Ul  qu'il 
«jl.  VoilA  en  peu  de  roots  la  théorie  et  les  raisons  de 
l'tndivisibiliié  de  la  chose  jugée. 

«  On  devine  immédiatemeot  combien  il  serait 
dangereux  d'appliquer  un  lel  principe  aux  tiers  op- 
posans.  Eux,  ils  ne  réclament  pas  le  jugement  comi&e 
base  de  leur  droit.  Loin  de  ié,  ils  ptocèdem  en 
Toriu  de  droits  particuliers,  disiincis,  antérieurs, 
auxquels  le  jugement  n'a  pu  préjudicier.  Us  ne  sont 
pas  liés,  ils  sont  libres.  La  tierce  opposition  estintre- 
duiie  précisément  pour  donner  aux  tiers  la  l'acuktè  de 
discuter  le  jugement,  de  le  repousser  partout  oii  la 
lut  et  leurs  intérêts  sont  d'accord ,  c'est-à-dve  par.% 
tout  où  il  y  a  une  illégalité  qui  les  b<esse.  Il  y  a 
plus,  une  fuis  admis  contre  le  jugement ,  sous  la  iJor- 
me  particulière  de  la  tierce  opposition,  ils  peuvent  à 
nouveau  agiter  toutes  les  .questions  cureme  ai  elles 
n'eussent  pas  été  jugéea;  enfin  le  jugement  est,  pour 
eux,  ret  inter  alioi  aela,  et  le  champ  du  litige  esi- 
entier. 

«  En  résumé,  loin  d'invoquer  le  jugement  comme 
leur  titre,  comme  le  principe  de  leur  droit,  iis  le  dis- 
coient  et  le  repoussent  comme  coouaire  à  ce  droit. 

«  Comment  donc  opposer  à  ceux-là  le  principe  de 
Pindivisibilite? 

«  On  répoA^  que,  comme  le»  héritiers  Denel  n'a* 
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pour  la  distribution  du  prix  distinct  d'une 
autre  partie  de  cet  immeuble»  (Cod.  civ., 
1351.)  (i) 

3"  La  chambre  qui  a  déclaré  un  partage 
doit,  pour  le  juger,  élre  recomposée  comme 
au  jour  où  ce  partage  a  été  déclaré,  sauf  l'ad- 
dition des  mugis  trais  dé  par  titeur  s.  Il  faut  donc, 
pour  juger  le  partage  ,  rappeler  dans  celle 
chambre  les  magistrats  que  le  roulement  an- 
nuel  en  a  fait  sortir,  et  en  exclure  ceux  que  le 
roulement  y  a  fait  entrer  (2). 

4*  La  charge  imposée  à  un  donataire  à  titre 
particulier,  d'acquitter  les  dettes  du  donateur, 
ne  passe  pas  au  cessionnaire  à  qui  le  donataire 
trarismet  plus  lard  les  droits  résullant  de  la 
donation, — Résolu  par  la  Cour  d'appel. 
(Dônet— C.  Oùenedey  et  autres.) 

Des  lettres  patentes  du  1''  fév.  1746  firent 
concession  an  sieur  d'Hérouville  de  marais  si- 
tués dans  les  environs  de  Dunkerque,  et  con- 
nus dans  le  pays  sous  le  nom  de  Grande  et 
Petite  Moëres.  L'administration  de  celte  con- 
cession, qui  était  faite  à  la  charge  de  dessè- 
chement, fut  confiée  par  le  sieur  d'Hérouville 
au  sieur  Denet.  Bientôt  après,  le  sieur  Denet 
se  trouva  créancier  du  sieur  d'Hérouville  à 
raison  de  sommes  assez  considérables  qu'il  avait 
dépensées  pour  l'administration  et  le  dessè- 
chement des  marais  ;  il  (it  saisir  les  marais,  et 
le  1"  mai  1775,  cette  saisie,  par  suite  d'un 
accord  intervenu  entre  lui  et  le  sieur  d'Hérou- 
ville, fut  convertie  en  antichrèse. —Aussitôt  le 

Talent  consenti  la  cotsation  de  Pantirhréie  qu^à  la 
condiiîon  d^un  privilège,  il  Taul,  dès  lors,  rùiracter 
la  diaposiiion  entière;  en  d'autres  lerines,  rôtablir 
l'antichréâe  en  anoulanl  le  privilège. — Mais  reiuar- 
qooos  bien  que  cela  n'est  plus  possible  ;  que  l'im- 
meuble est  passé  libre  de  raniichrése  dans  les  mains 
des  adjudicataires,  et  que  cela  lui  opéré  par  le  fait 
des  héritiers  Denet,  faii  entièrement  étranger  aux 
héritiers  Quenedey.  Les  héritiers  Denet  oni  fait  deux 
choses  distinctes.  D'une  part,  ils  oni  librement  effacé 
Pantichrése  en  se  dénaniissanl;  de  l'antre,  iU  ont  eu 
le  tort  de  consentir  cet  abandon  sous  une  condition 
illégale,  ei  dés  lors  non  opposable  aux  tiers.  Il  ai 
donc  manifeste  qu'ils  ne  peuyeni  récuser  ni  leurs 
aeies,  ni  leurs  lames. — L'acte  consommé  esi  le  dé- 
naniissement,  la  cessation  de  Paniichièse,  la  trans- 
mission des  immeubles  libres  de  ce  contrat.  La  faute 
est  d^afoir  exigé  ei  obtenu  un  privilège  illégal,  iuop- 
posable  aui  tiers.  Ceux-ci  n^oni  pas  besoin  du  ju- 
gement pour  consuter  la  reisaiion  de  l'antichrése. 
C*esi  un  fait  quMs  rencontrent,  et  qui,  encore  une 
fois ,  eai  aux  périls  et  risques  do  tes  auteurs  ;  mais 
alors  qu'ils  veulent  exercer  leur  hypothèque  sur  le 
prix  des  immeubles,  ou  leur  oppose  le  jugement 
créant  le  privilège.  C'est  pourquoi,  sur  ce  chef,  ils 
repoussent  le  jugement  qui  n'est  pas  le  moins  du 
monde  le  principe  de  leur  droit,  ni  la  constitution 
de  leur  titre. 

«  L'aniichrése,  dans  nos  principes,  èlantun  contrai 
de  gage  matériel,  ne  peut  être  et  vivre  que  par  la  pos- 
session réelle  du  créancier.  Si  ce  créancier  perd  ou 
remet  eetie  possession,  l'antichrése  est  brisée,  anéan- 
tie» de  même  que  le  créancier  hypothécaire  perd  son 
hypothèque  s'il  ne  se  éoumet  pas  à  la  formalité  de 
rîDtcription.  La  question  de  savoir,  pour  les  liers, 


sieur  Denet  se  mit  en  possession  des  Moêres 
et  en  eut  la  jouissance. 

En  1779,  le  sieur  d'Hérouville  céda  au  sietir 
Vandermey,  moyennant  2  millions,  la  conces- 
sion (fui  lui  avait  été  faite  en  1746.  Ces  2  mil- 
lions devaient  être  employés  en  partie  à  l'ac- 
Siiit  de  certaines  créances,  parmi  lesquelles  ne 
gurait  pas  la  créance  du  sieur  Denet;  quant 
au  surplus,  le  sieur  d'Hérouville  en  lit  dona- 
tion à  sa  fille,  le  28  fév.  1780,  en  la  mariant 
avec  le  sieur  de  Puységur.  Cette  donation  était 
faite  à  la  charge  d'acquitter  les  dettes  du  do- 
nateur existantes  au  moment  du  contrat;  et 
dans  l'état  de  ces  dettes  annexé  au  contrat,  se 
trouve  la  créance  du  sieur  Denet. 

Cependant,  celte  créance  ne  fut  point  ac- 
quittée; et  le  sieur  Denet  détenait  encore  les 
Moéres  à  titre  d'antichrésiste,  lorsqu'il  vint  à 
mourir  en  1785.  Ses  héritiers  continuèrent  à 
en  jouir. 

Tel  était  l'état  des  choses,  lorsqu'en  i807, 
la  dame  de  Puységur,  qui  n'avait  pas  reçu  du 
sieur  Vandermey  le  prix  des  Moêres,  dont  le 
sieur  d'Hérouville  son  père  lui  avait  fait  do- 
nation, prit  inscription  sur  les  Moéres  pour 
sûreté  des  sommes  qui  lui  étaient  dues. 

Plus  tard,  en  1814,  elle  céda  tous  ses  droits 
aux  sieurs  Tupigny  et  Quenedey. 

En  1817,  les  héritiers  Denet,  dont  la  posses- 
sion n'avait  pas  été  interrompue,  prirent  in- 
scription sur  les  Moêres. 

Cependant  le  sieur  Vandermey  était  depuis 

si  l'antichrése  subsiste,  n'est  donc  pas  uoequesiioa 
de  chose  jugée,  mais  une  pure  question  de  faii.  Le 
créancier  b^esidènonlin^mporte  comment,  nVmporie 
pourquoi.  Donc,  vi8-&«\id  les  tiers,  il  n'a  \à\x^  «J« 
gage,  l^laisil  Ta  remplacé  par  un  privilège  arbiirai- 
remeni  accordé  en  jugement  enire  lui  et  le  po9>eï- 
seur  des  biens  aniicbrèsès*  et  il  réclame  le  bénéfice 
de  ce  Jugemeni.  Il  c»t  senftible  que  c'est  :»eulem«Di 
alors,  et  à  Toccasion  de  la  réclamation  du  privilège 
que  les  tiers  opposans  sont  heurtée  par  la  chose  ju- 
gée, et  qu'ils  Id  répudient.  Ainsi,  à  lour  respect,  le 
jugement  n'eài  pas  divi&è,  puisqu'ils  l'dUaqueni  sur 
le  seul  point  où  il  e^l  un  obstacle  à  leurs  droits,  et 
quNIs  n'y  recourenl  en  rien  pour  établir  PexiiDciioa 
de  raniichrèiie,  résultat  direct  du  denaniisseutent. 
— Il  est  inutile  d'ajouter  qu'il  importe  peu  qt  e  le  ja- 
gcmeni  ail  ou  n'ait  pas  le  caractère  transacliimnel.  Li 
curateur  el  les  héiiiiers  Denel  ne  peuTcni  pas  plus 
préjiidirier  aux  droiii  des  tiers  |>ur  transaciioo  que 
par  jugement  bèrieusemeol  contradiciuirv.->  £d  l'ail, 
d^ailleurs,  nous  Pavons  prouvé,  il  n'y  a  jamais  eu 
le  moindre  consentement  exprimé  du  curateur  à  ia 
concession  du  privilège,  ni  la  moindre  apparence  da 
contrat  judiciaire  transariionnul.  » 

(1)  F.  conr.,Cass.  28  août  1849  (Vol.  1850.1.49 
—P.  1850.  t. WO). 

(2)  Il  a  été  jugé  qu'on  peut,  de  prérèrence,  appe- 
ler ponr  vider  le  partage  des  magistrats  qui  ne  fai> 
saient  pas  partie  de  la  chambre  au  moment  du  par- 
tage, et  qui  n'y  sont  entrés  que  depuis  par  TelTet 
du  ronleraeui  annuel  ;  ce  qui  suppose  la  nécessité, 
avant  d'appeler  les  départiteurs ,  de  reconstituer 
préalablement  la  chambre.  K.  Cass.  31  mai  1843 
(Vol.  1843.1.477— P.  1843.2.103),  el  9  avr.  1850 
(Vol.  1850.1. 399-^P.  i850.1.343). 
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longtemps  décédé  ;  sa  succession  était  restée 
vacante  ;  et,  en  1826,  le  curateur  à  cette  suc- 
cession assigna  les  héritiers  Denet  en  cessa- 
tioo  de  leur  jouissance,  et  en  reddition  de 
compte  de  fruits  et  revenus  perçus  par  eux  ou 
par  leur  auteur  depuis  1775. 

Sur  cette  demande  il  intervint,  le  10  aVr. 
1829,  un  jugement  du  tribunal  de  Dunkerque 
(lui,reconnaissantque  l'acte  d'antichrèse  du  1" 
mai  1775  devait  être  respecté  si  les  héritiers 
Denct  se  trouvaient  encore  créanciers,ordonna 
que  ces  derniers  établiraient  le  compte  de  leur 
créance  ainsi  que  des  fruits  perçus  pendant  la 
durée  de  leur  jouissance.       t 

Ces  comptes  ayant  été  rendus,  un  jugement 
définitif,  du  8  fév.  18il,  déclara  les  héritiers 
Denet  créanciers  d'une  somme  de  37,093  fr. 
4 cent.,  prononça  la  résolution  de  l'antichrèse, 
ordonna  la  vente  des  terrains  antichrésés,  mais 
dit  en  même  temps  que  l'adjudicataire  paierait 
son  prix  entre  les  mains  des  héritiers  Denet,  jus- 
qu'à concurrence  du  montant  de  leur  créance. 

En  exécution  de  ce  jugement  les  terres  an- 
tichrésécs  furent  mises  en  vente  sur  un  cahier 
des  charges  qui  stipulait  expressément  que  les 
adjudicataires,  h  commencer  par  celui  du  pre-  i 
mier  lot  et  successivement,  seraient  tenus  de  j 
payer  ïk  chacun  des  héritiers  ou  représentans 
Denet,  suivant  leurs  droits,  les  prix  et  inté- 
rêt de  leurs  adjudications,  jusqu'à  due  con- 
currence de  la  somme  de  37,093  fr.,  faisant  le 
reliquat  privilégié  en  faveur  desdits  héritiers, 
du  compte  de  la  gestion  des  terres  qu'ils  avaient 
eues  de  leur  auteur  à  titre  d'antichrèse. 

Les  terres,  divisées  en  cinq  lots,  furent  ad- 
jugées à  cinq  adjudicataires  différens,  et  cinq 
ordres  furent  ouverts  pour  la  distribution  du 
prix  dû  par  chacun  de  ces  adjudicataires. 

A  ces  ordres  produisirent,  d'une  part,  les 
héritiers  des  sieurs  Quenedey  et  Tupigny  qui, 
en  leur  qualité  de  représentans  de  la  dame  de 
Puységur,  demandaient  h  être  colloques  à  la 
fiaiedeleur  inscription  du  3  août  1807,  de  pré- 
férence aux  héritiers  Denet,  qui  n'avaient  hy- 
pothèque qu'à  la  date  de  1817;  et  d'autre  part, 
les  héritiers  Denet,  qui  prétendaient  à  une  col- 
location  privilégiée,  tant  comme  antichrésis- 
tes,  qu'en  vertu  des  dispositions  du  jugement 
du  8  fév.  1841,  qui  leur  avait  spécialement 
altribué  le  prix  d'adjudication  des  terres  ven- 
dues. 

Dans  les  cinq  instances  d'ordre  distinctes  qui 
s'engagèrent  alors,  les  héritiers  Quenedey  et 
Tupigny  $outinrent,en  principe,  quelescréan- 
cieiî  hypothécaires  devaient  être  payés  de 
préférence  aux  antichrésistes  ;  et  ils  déclarè- 
rent former  tierce  opposition  au  jugement  du 
8  fév.  1841,  auquel  ils  n'avaient  pas  été  appe- 
lés, étqni,selon  eux,préjudiciaita  leursdroits, 
en  prononçant  une  affectation  spéciale  du  prix 
au  profit  de  l'antichrésiste. 
.  3  avril,  4  août,  18  août  1843et  Sejuill.  18i7, 
jugemcns  du  tribunal  de  Dunkerque,  conçus 
dans  les  mêmes  termes,  et  qui,  statuant  sur  les 
cinq  instances,  déclarent  les  héritiers  Quene- 
<iey  et  Tupigny  recevabics  et  fondés  dans  le^r 


tierce  opposition.  —  «  Considérant,  est-il  dît 
dans  ces  jugemens,  que  les  parties  de  W  Gar- 
pentier  (les  héritiers  Quenedey  et  veuve  Tupi- 
gny) sont  recevables  en  leur  tierce  opposition 
contre  le  jugement  du  8  fév.  1841  et  contre 
celui  du  16  octobre  suivant,  lequel  n'est  que  la 
conséquence  du  premier,  puisque  ni  par  elles- 
mêmes,  ni  par  quiconque  qu'elles  puissent  re- 
présenier,  ni  par  aucun  représentant,  elles 
n'ont  été  appelées  ni  parties  en  cesjugemens; 
— Considérant  que,  si  le  jugement  du  10  avr, 
1829  déclare  que  la  saisie-arrêt  pratiquée  par 
Denet,  et  décrétée  par  sentence  volontaire  du 
1"  mai  1775,  constitue  une  antichrcse,  celte 
antichrèse  n'a  donné  à  Denet  que  la  jouis- 
sance des  fruits  des  terres  qui  en  furent  frap- 
pées, et  ne  lui  a  attribué  aucun  droit  à  la  pro- 
priété de  ces  terres  ;  que  le  comte  d'Hérou- 
vîlle  a  donc  pu,  malgré  cette  antichrèse,  alié- 
ner les  biens  qui  y  étaient  soumis,  ainsi  qu'il 
l'a  fait  au  profit  de  Vandermey,  par  acte  pu- 
blié, sanctionné  par  lettres  patentes  du  roi,  et 
sans  aucune  réclamation  de  la  part  de  Denet  ; 

Sue  si  d'Hérouville  a  pu  aliéner  la  propriété 
e  ces  biens,  il  a  pu  en  donner  le  prix  de 
vente  à  un  tiers  et  lui  transmettre  le  droit 
d'hypothèque  et  ses  privilèges  de  vendeur  pour 
obtenir  le  recouvrement  de  ce  prix  ;  que,  par 
suite,  madame  de  Chastenet-Puységur,  dona- 
taire aux  droits  de  d'Hérouville,  a  pu  les  cé- 
der, ainsi  qu'elle  l'a  fait,  à  titre  onéreux,  à 
Tupigny  et  Quenedey  ; 

«  Que  ceux-ci  furent,  et  aujourd'hui  leurs 
héritiers  sont  donc  habiles  et  fondés  à  réclamer 
le  bénéfice  de  la  cession  qui  leur  a  été  vala- 
blement consentie  ;  que,  de  plus,  Tupigny  et 
Quenedey  et  leurs  héritiers  ayant,  pour  sûreté 
de  la  créance  à  eux  concédée  à  la  charge  de 
Vandermey,  pris  ,  renouvelé  inscription  et 
conservé  jusqu'à  ce  jour  leur  hypothèque  sur 
les  biens  soumis  à  l'antichrèse,  ils  ont,  sur  le 
prix  de  la  partie  de  ces  biens  qui  vient  d'être 
vendue,  un  droit  de  préférence  aux  droits  des 
héritiers  Denet,  simples  antichrésistes,  lors 
même  que,  respectivement  à  eux,  héritiers 
Quenedey  et  veuve  Tupigny,  ces  antichrésistes 
ne  seraient  pas  remplis  des  causes  de  l'anti- 
chrèse î—Qu'en  effet,  en  ce  pays  de  coutume 
de  nantissement,  l'antichrèse  ne  conférait  au- 
cun droit  d^hypothèquesur  les  biens  y  soumis, 
à  moins  ({ue  l'hypothèque  n'eût  été  stipulée, 
et  encore  cette  stipulation,  pour  être  utile,  de- 
vait-elle être  suivie  d'œuvres  de  loi  (1),  l'an- 
tichrèse n'affectant  point  réellement  les  biens 
y  soumis,  à  moins  qu'elle  ne  fût  revêtue  d'œu- 
vres de  loi  propres  à  éviter  qu'une  antichrèse 
occulte  permît  à  celui  qui  l'avait  conférée  de 
tromper  un  tiers,  en  lui  consentant  postérieu- 
rement une  hypothèque  illusoire  sur  les  biens 
déjà  donnés  en  antichrèse. — La  sentence  vo- 
lontaire qui  décrète  l'antichrèse,  mais  qui  ne 

(t)  On  appelait  ccuvret  de  loi  ou  detoirt  d»  M, 
dans  \c»  p.ty»  do  iianiiss.tfineiU..  Ia  mise  en  possession 
du  créancier.  V,  !e  R/^pert,  dd  (l^lçriinj  t®  Devoiti 
de  loi. 
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désigne  pas  avec  précision  chacun  des  biens 
sur  lesquels  elle  porte,  qui  ne  ûxe  pas  le  chif- 
fre de  la  dette  qui  est  la  cause  de  l'anlichrèse, 
et  qui  ne  prononce  aucune  condamnation,  ne 
pouvait  davantage  conférer  Thypothèquc  à  De- 
net,  sans  être  revêtue  d' œuvres  de  loi;  or, 
Denet  n'a  pas  rempli  ses  devoirs  d'oeuvres  de 
loi,  et  d'ailleurs,  l'antichrèse  reconnue  par  le 
jugement  du  10  avr.  1829,  au  profit  de  Denet, 
eût-elle,  par  elle-même,  ou  par  la  sentence 
volontaire  qui  la  décréta  en  1775,  emporté  hy- 
pothèque, même  sans  œuvres  de  loi,  sur  les 
terres  qui  en  étaient  frappées,  cette  hypothè- 
que tacite  aurait  été  annulée  dès  l'an  7'  (1799) 
par  la  loi  du  11  brumaire  (1"  novembre).  Il 
ne  serait,  d'après  cette  loi,  resté  à  Denet  ou 
à  ses  héritiers,  qu'un  droit  d'hypothèque  ordi- 
jiaire  réalisable  par  Tinscriptiôn,  et  faute  par 
Denet  ou  ses  héritiers  d'avoir  effectivement 
réalisé  ce  droit,  et  de  l'avoir  conservé  par  une 
inscription  prise,  renouvelée  et  encore  subsis- 
tante, dépourvus  que  sont  ces  héritiers  de  tout 
droit  sur  la  propriété  des  terres  dont  Fanti- 
chrèse  ne  leur  donnait  que  la  jouissance,  dé- 
pourvus de  tout  droit  de  préférence  sur  le  prix 
de  vente  de  ces  terres,  ils  ne  pourraient  s'op- 
poser à  l'exercice  des  droits  hypothécaires  des 
héritiers  Quenedey  et  veuve  Tupigny   sur  ce 
prix  de  vente,  leur  anlichrèse  ne  pouvant,  aux 
termes  de  l'art.  2091,  Cod.   civ.,  préjudicier 
aux  droits  de  ces  héritiers  Quenedey  et  veuve 
Tupigny  sur  ce  même  prix,  qui  est  la  repré- 
sentation des  fonds  remis  en  antichrèse  ;  que 
même,  faute  par  les  héritiers  Denet  ou  leur 
auteur»  d'avoir  régularisé  leurs  droits  de  ma- 
nière k  les  soustraire  à  l'influence  des  droits 
accordés  à  Tupigny  et  Quenedey,  de  manière 
à  les  faire  prévaloir  sur  ces  droits  cédés  à  Tu- 
pigny e't  Quenedey,  qui,  eux,  ont  été  diligens 
et  soigneux  de  leurs  intérêts,  lesdits  Tupigny 
et  Quenedey  ou  leurs  héritiers  auraient  été 
habiles  à  provoquer  et  poursuivre,  pour  le 
recouvrement  de  leur  créance,  la  vente  des 
biens  donnés  en  antichrèse  ;  —  Que  s'ils  ne 
l'ont  pas  fait,  il  ne  serait  pas  moins  inexact, 
de  la  part  des  héritiers  Denet,  de  prétendre 
que  rien  ne  pouvait  les  empêcher  d'être  main- 
tenus dans  leur  antichrèse  ;  que  la  cessation  d'i- 
. celle  n'a  eu  lieu  que  de  leur  propre  consente- 
ment; qu'ils  n'ont  donné  ce  consentement  qu'à 
la  condition  expresse  d'être  pay es jwr  privilège 
du  reliquat  de  leur  compte  apuré  ou  de  la  som- 
me qui  leur  serait  adjugée  par  le  tribunal  ;  que 
cette  condition  doit  donc  être  respectée  et  sor- 
tir effets 

«c  Qu'au  surplus,  si,  en  fait,  les  héritiers 
Denet  se  sont  bornés,  lors  du  jugement  du  8 
fév.  1841,  à  déclarer  purement  et  simplement 

Su'ils  s'en  référaient  à  la  justice  et  à  la  pru- 
ence  et  à  la  sagesse  du  tribunal  sur  les  cun^ 
clusions  du  curateur  tendantes  à  la  vente  des 
biens,  objet  de  l'antichrèse,  en  conservant 
néanmoins  leur  privilège  sur  le  produit  des 
ventes,  etc.,  ils  prirent  ces  conclusions,  pre- 
mièrement en  reconnaissant  que  ces  biens  ne 
rendant  pas  assez  de  revenus  pour  compenser 


les  intérêts  de  leur  créance,  l'anlidirèse  ne 
pouvait  convenablement  se  coutiauer,  et  se> 
condement,  adversativemeut  au  curateur  à  la 
succession  Vandermey,  lequel,  de  son  côté, 
renouvela  ses  conclusions  originaires,  tendan- 
tes à  la  résolution  de  l'antichrèse  pour  cause 
d'abus  d'icelle  par  les  aliénations  que  lesdits 
héritiers  Denet  ou  leur  auteur  avaient  faites  de 
partie  des  biens  (environ  65  hecl.  26  ares  32 
cent.),  dont  cette  antichrèse  ne  leur  donnait 

Îue  la  jouissance  ;  et  le  jugement  du  8  féf . 
841,  oui,  par  deux  chefs  distincts,  prononça 
d'abord,  non  la  cessation,  mais  la  résolution  de 
l'antichrèse,  puis  déclara  les  héritiers  Denet 
créanciers  de  37,093  fr.  40  c,  avec  privilège 
sur  le  pril  des  biens,  n'a  pu  et  ne  peut,  quaat 
à  l'exercice  de  ce  privilège,  porter  préjudice 
aux  droits  précités  des  intervenans,  et  rester 
néanmoins  dans  toute  la  plénitude  de  la  force 
de  la  chose  jugée,  en  son  dispositif,  qui  déclare 
la  resolution  de  l'antichrèse,  force  de  chose 
jugée  qui  s'augmente  encore  par  cela  que  la 
veuve  Waterloot  a  fait  toutes  les  notifications 
voulues  pour  devenir  propriétaire  incommuia- 
ble  des  biens  par  elle  achetés  en  conséquence 
de  ce  jugement; — Qu'enfin,,  si,  tout  en  malD- 
tenant  la  résolution  de  Tantichrèse  prononcée 
par  le  jugement  précité  del841,rinterventiou 
des  héritiers  Quenedey  et  veuve  Tupigny  vient 
faire  disparaître  le  privilège  que  ce  jugement 
accorda  aux  héritiers  Denet,  ceux-ci  seraient 
mal  fondés  à  s'en  plaindre.  En  efl'et,  le  cu- 
rateur à  la  succession  vacante  Vandermey,  à 
rencontre  de  qui  seuls  ils  procédaient  alors, 
n'avait  pas  qualité  pour  consentir  et  ne  leur 
consentit  effectivement  pas  |e  privilège  quils 
demandèrent.  Ces  héritiers  Denet  n'ont  pu, 
en  n'appelant  pas  les  créanciers  inscrits  à  di^r 
cuter  leurs  conclusions  de  ce  chef,  en  évitant 
ainsi  leurs  véritables  contradicteurs  à  cet  égard, 
se  faire  adjuger  un  capital  représentant  des 
biens  dont  ils  n'avaient  qu'une  jouissance 
précaire,  se  faire  accorder  un  privilège  qu'ils 
n'auraient  pas  obtenu  alors  plus  qu'aujour- 
d'hui, si  les  héritiers  Tupigny  et  Quenedey 
avaient  été  eu  cause  ; 

«  Considérant  que   Tupigny  et  Quenedey 

étaient,  et  leurs  héritiers  sont  fondés  h  récla- 

I  mer  le  bénéfice  de  la  cession  à  eux  faite  yu 

la  dame  de  Puységur,  sans  qu'ils  soient  tenus, 

eux,  ses  cessionnaires  k  titre  onéreux,  de  la 

I  charge  apposée  h  la  donation  que  son  père  lui 

!  a  faite,  parce  que  d'Hérouville  seul,  s'il  vivait 

,  encore,  pourrait  demander  la  révocation  de  sa 

donation  pour  inexécution  de  cette  charge  ; 

'  que  les  héritiers  Denet  n'ont  rien  fait  pour 

s  en  attribuer  et  s'en  conserver  le  profit;  parce 

I  que,  enfin,  la  charge  d'une  donation  de  1780 

I  ne  pouvait  grever  des  terres  concédées  en 

I  1779,  ou  des  droits  hypothécaires  au  préjudice 

;  des  cessionnaires  de  ces  droits  ; 

»  Reçoit  les  héritiers  Quenedey  et  vente 
Tupignv  tiers  opposans  aux  jugemens  des  o 
fév.  et  16  oct.  1841;  statuant  au  fond  sur  cette 
tierce  opposition,  dit  que  les  héritiers  Denet 
n'ont  aucun  droit  sur  les  biens  vendus,  et  (|ue 
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ve  prix  appartient  aux  héritierâ  Queneclcy  et 
veuve  Tupigny,  créanciers  privilégiés  pour  une 
sotnine  plus  forte  que  ce  même  prix  ;  ordon- 
ne, etc..  u 

Appel  par  leéhériticrsDenet.— 22  juin  et  22 
août  i844,  arrêts  de  la  Cour  de  Douai  qui,  pro- 
nonçant sur  deux  de  ces  appels,  Infirment  deux 
des  jugcmens  par  des  moyens  de  fait  inutiles 
à  rappeler. 

Lorsqu'il  s^est  agi  de  statuer  sur  un  troisième 
appel,  les  héritiers  Denet  se  sont  prévalus  des 
arrêts  des  22  juin  el  22  août  18U  pour  préten- 
dre qu'il  y  avait  chose  jugée  par  ces  arrêts, 
dont  l'autorité  devait  nécessairement  faire  pro- 
noncer rinfirmation  des  jugemens  sur  lesquels 
il  y  avait  encore  à  prononcer.        * 

27  déc.  1844,  arrêt  rendu  après  partage,  qui 
confirme  en  ces  termes  celui  des  jugemens 
faisant  l'objet  du  troisième  appel  :  —  «  En  ce 
qui  touche  Tetception  tirée  de  la  chose  jugée  : 
—Attendu  au'aux  termes  de  Part.  1351,  Cod. 
ctv.,  trois  éiémens  sont  nécessaires  pour  con- 
stituer la  chosfe  jugée  :  1'  Identité  d'objet  ; 
2^  identité  de  cause  de  la  demande  -,  3'  identité 
de  qualité;  que  la  première  de  ces  trois  con- 
ditions, dont  la  réunion  est  Indispensable  pour 
qu'il  y  ait  force  de  chose  jugée,  ne  se  rencon- 
tre pas  dans  l'espèce  ;  que  les  prix  à  distribuer 
ne  sont  pas  les  mêmes  que  ceux  dont  il  s'est 
agi  lors  des  arrêts  des  22  juin  et  22  août  1814; 
que  la  chose  h  laquelle  tend  la  demande  et  le 
sujet  en  litige  étant  différeus,  il  n'y  a  vérila- 
blement  pas  d'identité  d'objet  ;  que,  par  con- 
séquent, Tcxcepiiou  de  la  (îhose  ju^^ée  n'est 
pas  fondée  et  ne  peut  être  admise; 

«  En  ce  qui  concerne  le  fond:..,  —  Atten- 
du, quant  à  l'anlichrèse,  que,  par  sa  nature 
elle-même,  elle  ne  constitue  pas  un  droit  im- 
mobilier qui  opère  un  démembrement  de  la 
propriété  et  qui  puisse,  comme  un  usufruit  ou 
une  servitude,  être  revendiqué  contre  un  tiers; 
—  Qu'elle  de  confère  au  créancier  qu'une 
jouissance  purement  mobilière,  consistant  dans 
la  faculté  de  percevoir  les  fruits,  à  la  charge  de 
les  imputer  tant  sur  les  intérêts  que.  sur  le  ca- 
pital de  la  créance;— Que  n'étant  ainsi  qu'un 
droit  mobilier,  qui  n'affecte  en  rien  la  pro- 
priété, elle  ne  peut  préjudicier  aux  droits  réels 
que  des  tiers  ont  pu  acquérir  ultérieurement 
sur  le  fonds  de  l'immeuble  soumis  à  l'antichrè- 
se;  qu'assimilée  par  la  loi  au  nantissement, 
Tantichrèse  ne  peut  d'ailleurs  être  exercée  et 
donner  lieu  a  la  perception  des  fruits  qu'autant 
(lue  le  ci*éancier  est  resté  en  possession  de 
I  immeuble  implgnoré  ;  que  s'il  l'a  volontaire- 
ment Isdssé  passer  dans  des  mains  tierces,  il 
n'est  plus  fondé  ensuite  à  se  nourvoir  sur  cet 
immeuble  ou  sur  son  prix  ; — Que,  dans  la  cau- 
se, c'est  par  un  fait  étranger  aux  intimés  que 
les  héritiers  Denet,  appelans,ont  consenti  h  se 

dessaisir  de  leur  anticbrése; — Adoptant, 

au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges,  etc.  » 

Enfin,  les  24  mai  1845  et  28  fév.  1849,  deux 
autres  arrêts  ont  statué  sur  les  deux  derniers 
appels  dans  le  même  sens  que  Tarrêt  du  27 
déc.  tS44.-- Toutefois,  les  héritiers  Denet  s'é- 


tant  alors  prévalus  de  la  clause  de  la  donation 
du  28  fév.  1780,  par  laquelle  le  sieur  d'Hérou- 
ville  avait  impose  à  la  dame  de  Puységur  l'obli- 
gation d'acquitter  certaines  créances,  et  no- 
tamment celle  du  sieur  Denet,  ces  deux  arrêts 
décidèrent,  dans  les  termes  suivans,  que  celle 
clause  n'était  pas  opposable  aux  rcprésenlans 
des  sieurs  Quenedey  el  Tupigny,  cessionnaires 
de  la  dame  de  Piiysêgur  : — «  Considérant  que 
les  héritiers  Denet  ne  peuvent,  vis-a-vis  de 
Quenedey  et  Tupigny,  simples  cessionnaires 
de  la  dame  de  Puységur  k  titre  particulier,  et 
sans  charge  de  payer  les  dettes  de  d'Hérouvil- 
le,  se  prévaloir  de  la  condition  que  ce  dernier 
avait  apposée,  notamment  en  faveur  de  Denet, 
à  la  donation  qu'il  avait  faite  à  sa  fille;  —  Que 
quant  au  droit  d'anlichrèse  que  Denet  avait 
sur  les  biens  dont  le  prix  est  à  distribuer,  ses 
héritiers  l'ont  perdu  en  se  dessaisissant  volou- 
taireraent  desdits  biens  ;  —  Qu'à  la  vérité,  le 
jugement  du  8  fév.  l8il,  qui  a  prononce  la 
résolution  de  l'anlichrèse  et  remis  le  curateur 
à  la  succession  vacante  de  Vaudermey  en  pos- 
session des  biens  qui  lui  étaient  soumis,  a  re- 
connu, en  faveur  des  héritiers  Denet,  un  privi- 
lège sur  le  prix  desdits  biens  ;  mais  que  cette 
dernière  disposition  ne  peut  être  opposée  à 
Tupigny  et  Quenedey  ^ui  n'étaient  pas  parties 
audit  jugement,  et  vis-a-vis  desquels  les  héri- 
tiers Deuet  ne  peuvent  réclamer  aucun  droit 
de  préférence  sur  le  prix  desdits  biens  qui  leur 
avait  été  donné  eu  antlchrèse,mais  dont  ils  se 
sont  volontairement  dessaisis;  —  Adoptant  au 
surplus  les  motifs  des  premiers  juges,  etc.  » 

POURVOI  en  Cassation  par  les  héritiers 
Quenedey  et  Tupigny  contre  les  arrcls  des  2!Ï 
juin  et  22  août  1844,  qui  avaient  infirme  les 
jugemens  de  première  instance  par  lesquels 
les  droits  des  créanciers  hypothécaires  avaient 
été  prcféi-és  à  ceux  des  antichrésistes  ;  et  par 
les  héritiers  Denet  contre  les  arrêts  des  27 
déc.  1844,  24  mai  iai5  et  28  fév.  I84d  qui,  en 
confirmant  les  jugemens  depremière  instance, 
s'étaient  prononcés  en  sens  conti'aîre  aux  pré- 
tentions ues  héritiers  Denet. 

Les  arrêts  des  22  juin  et  22  aoât  1844  s'é- 
tant  déterminés  par  des  considérations  de  fait, 
et  les  pourvois  contre  ces  arrêts  ayant,  comme 
on  le  verra  plus  bas,  été  rejelés  par  ce  motif, 
il  est  inutile  de  nous  occuper  des  moyens  pro- 
posés à  l'appui  de  ces  pourvois. 

Quant  aux  pourvois  des  héritiers  Denet,  ils 
étaient  fondés  sur  plusieurs  moyens,  parmi 
lesquels  uous  signalerons  les  suivans  : 

V  if  o^^n.  Violation  de  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  en  ce  que  les  arrêts  des  27  déc.  1844, 
24  mai  1845  et  28  fév.  1849  avaient  admis  la 
tierce  opposition  des  héritiers  Quenedey  et 
Tupigny  au  jugement  du  8  fév.  1841,  bien  que 
celte  tierce  opposition  eût  déjà  été  rejetée  dans 
les  mêmes  circonstances  par  les  arrêts  des  22 
juin  et  22  août  1844  ;  et,  eu  ce  que  ces  mêmes 
arrêts  avaient  jugé  que  l'hypothèque  devait 
passer  avant  l'antichrese,  contrairement  à  ce 
qui  avait  été  décidé  par  les  arrêts  de  1844.  — 
On  soutenait  à  Tappui  de  ce  moyeu,  que,  lors 
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de  tous  ces  arrêts,  l'objet  du  litige  était  le  mê- 
me, puisque  tous  avaient  eu  à  prononcer  sur  le 
rang  des  créanciers  dans  les  ordres  ouverts 
pour  la  distribution  du  prix  des  Moéres  ;  .que 
chaque  ordre  avait,  il  est  vrai,  pour  objet,  le 
prix  d'un  lot  différent,  mais  que  la  réunion 
du  prix  de  tous  ces  lois  formant  le  prix  total 
des  biens  hypothéqués  ou  antichrésés,  ce  qui 
était  décidé  pour  un  lot  devait  être  décidé  pour 
tous  les  autres  qui  se  trouvaient  dans  les  mê- 
mes conditions,  quant  aux  causes  de  la  de- 
mande, et  quant  aux  parties  litigantes. 

2*  Moyen.  Fausse  application  de  l'art.  474, 
Cod.  proc,  sur  les  conditions  de  la  tierce  op- 
position. 

3*  Moyen,  Fausse  application  des  art.  2088 
et  2091,  Cod.  civ.,  et  violation  de  Tart.  2087 
du  même  Code  et  relatils  à  l'antichrèse. 

4*  Moyen,  Violation  du  principe  de  l'indivi- 
sibilité de  la  chose  jugée. 

Ces  trois  moyens,  qui  ont  été  réunis  dans  la 
discussion  à  raison  deieur  connexité,  consis- 
taient k  soutenir  que  les  dispositions  invoquées 
avaient  été  violées  ou  faussement  appliquées  : 
r  En  ce  que  les  arrêts  attaqués  avaient  dé- 
claré les  héritiers  Quenedey  et  Tupigny  rece- 
vablesdans  leur  tierce  opposition  au  jugement 
du  8  fév.  1841,  par  le  motif  que  ces  derniers 
prélendaientqnc  ce  jugement  leur  causait  pré- 
judice, bien  que  ce  préjudice  ne  fût  pas  établi, 
et  que,  d'ailleurs,  il  ne  fût  pas  possible  ;  car, 
en  supposant  comme  non  avenu  le  jugement 
du  8  fév.  1841  qui,  en  faisant  cesser  Tanli- 
chrèse,  ordonnait  la  vente  des  biens,  en  dispo- 
sant que  le  prix  en  serait  versé  entre  les  mains 
des  antichresistes,  les  créanciers  hypothécai- 
res se  seraient  trouvés  en  présence  de  l'anti- 
chrésiste  nanti  de  son  gage,  et  qui  aurait  eu 
le  droit  s'opposer  à  la  vente  des  biens  autre- 
ment que  sous  la  condition  du  paiement  préa- 
lable de  sa  créance,  eu  sorte  que  le  jugement 
du  6  fév.  1841  n'avait  causé  aucun  préjudice 
aux  créanciers  hypothécaires,  puisqu'il  n'avait 
rien  ajouté  au  droit  de  rantichrésiste. 

2*  En  ce  que  les  arrêts  attaqués  avaient  re- 
fusé à  rantichrésiste,  sur  la  chose  donnée  en 
antichrèse,  un  droit  de  rétention  opposable  aux 
créanciers  hypothécaires.— C'est  sur  ce  point 

Su'ont  porté  principalement  tous  les  efforts  des 
croandeurs  en  cassation. — On  a  dit  dans  leur 
intérêt  :  Si  quelques  auteurs  ont  contesté  le 
droit  de  rétention  au  profit  de  l'antichrésisle, 
et  ont  prétendu  restreindre  son  droit  à  une 
simple  faculté  de  percevoir  les  fruits,  la  géné- 
ralité des  auteurs  et  la  jurisprudence  ont,  au 
contraire,  reconnu  et  consacré  le  droit  de  ré- 
tention qui  est,  d'ailleurs,  appuyé  sur  des  tex- 
tes formels.  En  effet,  le  Code  déclare,  art. 
2072,  que  rantichrèse  est  un  nanlissemenl,  et 
il  définit  le  nantissement  «  un  contrat  par  le- 
«  quel  un  débiteur  remet  une  chose  à  son 
«  créancier  pour  sûreté  de  la  dette,  »  L'art. 
2087  n'est  pas  moins  explicite  :  «  Le  débiteur 
u  ne  peut,  avant  Ventier  acquittement  de  la 
«  dette,  réclamer  la  jouissance  de  l'immeuble 
«  qu'il  a  remis  en  antichrèse.  »  Or,  si  le  dé- 


biteur n'est  pas  dépouillé  de  son  droit  de  pro- 
priété par  rantichrèse  qu'il  a  établie,  il  n'en 
est  pas  moins  certain  qu'il  ne  peut  pas  faire 
indirectement,  en  concédant  des  droits  à  des 
tiers,  ce  qu'il  ne  peut  pas  faire  d'une  manière 
directe.  Les  engagemens  qu'il  contracte,  les 
aliénations  qu'il  consent,  les  hypollièques  qu'il 
établit,  ne  peuvent  pas  anéantir  le  droit  de 
rantichrésiste,  etrimmeublçne  peut  être  reti- 
ré, avant  Ventier  acquittement  de  la  délie,  ni 
par  le  débiteur,  ri  par  l'acheteur,  ni  par  les 
créanciers  hypothécaires  auxquels  le  débiteur 
n'a  pu  conférer  plus  de  droits  qu'il  n'en  avait 
lui-même. — L'art.  2091  qui  n'a  fait  que  con- 
firmer l'ancien  droit,  justifie  de  la  manière  la 
plus  formelle  ces  principes.  «  Tout  ce  qui  est 
«  statué  au  présent  chapitre,  porte  ce  texte, 
«  ne  préjudicie  point  aux  droits  que  des  tiers 
«  pourraient  avoir  sur  le  fonds  de  l'immeuble 
«  remis  en  antichrèse.  »  Or,  évidemment  ce 
texte  ne  s'applique  qu'à  des  droits  antérieurs  à 
rantichrèse.  —  Vainement  objecterait-on  que 
ce  système  constituerait  en  faveur  de  ranti- 
chrésiste un  privilège  qu'aucun  texte  ne  lui 
accorde.  M.  Proudhon  a  très-nettement  démon- 
tré que  les  effets  du  droit  de  l'antichrésisle  et 
ceux  du  privilège,  sont  profondément  différeus 
les  uns  aes  autres.  H  est  donc  constant  qu'en 
ce  qui  touche  les  effets  de  l'antichrèse,  la  doc- 
trine des  arrêts  attaqués  est  condamnée  par  la 
raison,  parles  principes  du  droit,  par  les  textes. 
— Maintenant,  quelle  était  la  situation  des  par- 
ties, lorsque  le  jugement  du  8  fév.  1841  est 
intervenu?  Les  héritiers  Denet,  par  le  règle- 
ment de  leur  compte,  étaient  reconnus  créan- 
ciers de  37,094  fr.  Ils  détenaient,  pour  sûreté 
de  leur  créance,  quarante-huit  hectares  de  ter- 
res anlichrésées,  appartenant  à  la  succession 
Vandermey.  Or,  le  curateur  à  la  succession 
Vandermey  ne  pouvait  reprendre  ces  quaran- 
te-huit hectares  de  terres,  avant  l'entier  ac- 
quittement de  la  dette  de  37,094  fr.  Le  curateur 
pouvait  vendre  cependant}  mais  l'acquéreur  se 
trouvait  dans  l'alternative  ,  ou  de  payer  la 
créance  de  rantichrésiste  pour  reprendre  l'im- 
meuble, ou  de  souffrir  l'antichrèse  et,  par  con- 
séquent de  réduire  le  prix  d'achat  précisément 
du  montant  de  la  créance  de  rantichrésiste. 
Quant  aux  créanciers  hypothécaires  postérieurs, 
s'ils  poursuivaient  la  vente  de  l'immeuble,  ils 
devaient,  ou  payer  rantichrésiste,  ou  imposer 
k  l'acheteur  l'obligation  de  faire  ce  paiement, 
ou  souffrir  la  continuation  de  l'antichrèse,  et, 
par  conséquent,  subirsur  le  prix  une  réduction 
égale  au  montant  de  la  créance  de  rantichré- 
siste. Ajoutons  que  l'hypothèque  ne  met  pas 
obstacle  au  droit  de  vendre,  qui  appartient  au 
propriétaire,  et  que,  dès  lors,le  fait  de  la  vente 
était  indépendant  du  consentement  des  héritiers 
Quenedey.  Or,  il  est  dair  que  de  deux  choses 
l'une  :  l'acheteur  devait  ou  souffrir  l'antichrèse, 
ou  rembourser  l'antichrésiste  pour  reprendre 
l'immeuble.  Mais  les  créanciers  hypothécaires 
postérieurs  n'auraient  pu  ni  s'opposera  la  ven- 
te, ni  empêcher  l'acheteur  de  souffrir  l'anti- 
chrèse ou  de  rembourser  l'antichrésisle  pour 
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reprendre  la  jouissance  de  rimmeuble,  et,dans 
Tun  comme  dans  l'autre  cas,  ils  étaient  sans 
intérêt,  car  ils  ne  pouvaient  jamais  obtenir 
que  le  prix,  déduction  faite  de  la  valeur  de 
rantichrése  dégagée  ou  soufferte.  Donc,  lors- 
que, d'une  part,  le  jugement  du  8  fév.  1841 
a  ordonné  la  vente  des  biens  antichrésés,  sous 
la  condition  que  rantichrésiste,  encore  pos- 
sesseur lorsque  ce  jugement  a  été  rendu,  se- 
rait payé  sur  les  premiers  deniers  à  provenir 
de  la  vente,  ce  jugement  n'a  causé  aucun  pré- 
judice réel  aux  néri  tiers  Quenedey  ;  et,  d'mitre 
part,  en  jugeant  que  Tantichrésist^  ne  devait 
pas  être  payé  sur  le  prix  de  Pimmeuble  préfé- 
rablementau  créancier  hypothécaire,  les  arrêts 
attaqués  ont  violé  les  dispositions  du  Gode  civil, 
rekiiives  à  Fanticbrese. 

3'  En  ce  que  les  arrêts  attaqués,  dans  le 
but  d'écarter  Pautorité  du  jugement  du  8  fév. 
1^1,  avaient  supposé  que  ce  jugement  conte- 
Dait  deux  chefs  distincts,  Tun  qui  prononçait 
la  résolution  de  Tantichrèse,  l'autre  ordonnant 
la  vente  des  biens  antichrésés,  sous  la  condi- 
tion que  les  antichrésistes  seraient  payés  sur 
les  premiers  deniers,  pour  en  conclure  que, 
lorsque  ce  jugement  avait  ordonné  la  vente 
des  biens  et  le  paiement  des  antichrésistes,  il 
n'y  avait  plus  d'antichrèse  ;  tandis  qu'il  n'y 
avait  dans  le  jugement  qu'une  seule  et  même 
disposition  qui  résolvait  l'antichrèse,  sous  la 
condition  d'une  vente  immédiate  au  protît  de 
l'antichrésiste. 

5"  Moyen. — (Sans  intérêt.) 

6*  Moyen. — 1"  branche...  (Sans  intérêt.)— 
2*  branche.  Violation  de  l'art.  468,  C.  proc, 
des  décrets  du  30  mars  1808  et  6  juill.  1810, 
en  ce  que  la  chambre  de  la  Cour  de  Douai  qui 
avait  rendu,  le  30  août  184i,  un  arrêt  de 
partage,  ayant  ensuite  été  modiflée  par  le  rou- 
lement pour  1844  et  1845,  on  avait,  pour  vider 
le  partage,  en  1845,  rappelé  à  tort,  dans  cette 
chambre,  les  magistrats  qui  en  étaient  sortis 
par  Teffet  du  roulement,  et,  de  plus,  des  dé- 
partiteurs,  tandis  que,  selon  le  demandeur, 
ralTaire  eût  dû  simplement  être  plaidée  de  nou- 
veau devant  la  chambre,  telle  qu'elle  se  trou- 
vait composée  par  le  roulement,  sans  qu'il  fût 
nécessaire  de  recomposer  l'ancienne  chambre 
et  d'appeler  des  départiteurs. 

AERÊT  {après  délib.  en  ch,  du  cons,). 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'il  y  a  connexité  en- 
tre les  cinq  affaires; — Joint  tant  les  deux  pour- 
vois des  héritiers  Quenedey  et  Tupigny,  que  les 
trois  pourvois  des  héritiers  Denet,  pour  être 
prononcé  par  un  seul  et  môme  arrêt  ; 

,  Et  statuant  sur  les  deux  pourvois  des  hé- 
ritiers Quenedey  et  Tupicny,  contre  les  arrêts 
des  22  juin  et  ^  août  1844  -.—Attendu  qu'il  a 
été  jugé  en  fait  par  les  deux  arrêts,  etc..  j  — • 
Rejette; 

Statuant  ensuite  sur  les  trois  pourvois  des 
héritiers  Denet,  contre  les  arrêts  des  27  déc. 
18U,  24  mai  1845  et  28  fév.  1849:— En  ce  qui 
concerne  le  sixième  moyen  des  pourvois,  con- 
tre les  arrêts  des  27  déc.  1844  et  24  mai  1845, 
consistant  dans  une  prétendue  violation  des 


décrets  des  30  mars  1808  et  6  juill.  1810  et  de 
fart.  468,  C.  proc.  : — Attendu,  sur  la  première 
branche  du  moyen...  (sans  intérêt)  ; — ^Attendu, 
sur  la  deuxième  branche  du  moyen,  que  ce 
moyen  n'est  pas  mieux  fondé  en  droit,  en  ce 
qu'il  suppose  que  la  composition  de  la  chambre 
qui  avait  déclaré  le  partage  ayant  été  modifiée 
par  le  roulement,  le  partage  aurait  dû  être  vidé 
devant  la  chambre  ainsi  modifiée  ; — Attendu, 
en  effet,  qu'aucune  des  dispositions  des  décrets 
des  30  mars  1808  et  6  juill.  1810,  n'autorisait 
un  tel  mode  de  procéder  ;  que  les  juges  natu- 
rels d'une  cause,  après  partage,  sont  ceux  qui 
ont  déjà  connu  de  l'affaire,  non  ceux  que  le 
roulement  a  introduits  ensuite  dans  la  compo- 
sition de  la  chambre  qui  avait  déclaré  le  par- 
tage ;  que  le  partage  a  fixé  un  état  de  la  cause 
sur  lequel  il  doit  être  statué  conformément  k 
l'art.  463,  Cod.  proc;  que  cet  article  détermine 
de  quelle  manière  le  partage  doit  être  vidé,  et 
que  l'on  ne  saurait,  dès  lors»  aux  juges  dai- 
gnés par  la  loi,  substituer  d'autres  juges,  à 
moins  d'empêchemens  dûment  constatés  ;  que 
cette  disposition  est  générale  et  ne  permet  pas 
de  distinguer  entre  l'hypothèse  où  la  chambre, 
ayant  h  vider  le  partage  qu'elle  a  déclaré,  n'au- 
rait subi  aucun  changement  dans  son  person- 
nel, et  l'hypothèse  où,  par  re£fet  d'un  roule- 
ment opéré  dans  l'intervalle,  sa  composition 
se  serait  modifiée  ;  —  D'où  il  suit  que,  loin  de 
violer  les  décrets  des  30  mars  1808  et  6  juill. 
1810,  et  Part.  468,  Cod.  proc,  les  deux  arrêts 
attaqués  en  ont  fait,  au  contraire,  une  juste 
application; 

En  ce  qui  concerne  le  septième  moyen  du 
pourvoi  contre  l'arrêt  du  24  mai  1845  :...  (sans 
intérêt); 

En  ce  qui  concerne  le  premier  moyen  des 
trois  pourvois  contre  les  arrêts  des  27  déc. 
1844,  24  mai  1845  et  28  fév.  1849,  dans  une 
prétendue  violation  de  l'art.  1351,  Cod.  civ.: 
— Attendu  que,  dans  lesespèces  jugées  par  ces 
trois  arrêts,  il  s'agissait  du  prix  de  trois  adju- 
dications différentes  à  payer  par  des  adjudica- 
taires  différons,  tandis  que,  dans  les  espèces 
précédemment  jugées  par  les  arrêts  des  2ï  juin 
et  22  août  1844,  il  s'était  asi  des  prix  d'autres 
adjudications  k  payer  par  d\utres  adjudicatai- 
res; qu'ainsi,  la  chose  demandée  n^a  pas  été 
la  même,  ni  entre  les  mêmes  parties  dans  les 
cinq  instances  successivement  engagées,  et 
qu'il  n'y  a  pas  eu  identité  dans  ce  qui  a  fait 
l'objet  de  ces  divers  arrêts  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  le  moyen  de  chose 
jugée  n'ayant  pas  été  invoqué  devant  la  Cour 
d'appel  lors  des  arrêts  des  24  mai  1845  et  28 
fév.  1849,  n'a  pu  être  proposé  pour  la  première 
fois  devant  la  Cour  de  cassation  et  n'est  pas 
recevable  contre  ces  deux  arrêts  ;  —  D'où  il 
suit  qu'en  admettant  les  défendeurs  k  exercer 
leur  droit  hypothécaire  sur  les  prix  dus  par  la 
veuve  Watefloot  et  les  sieurs  Lemaire  et  Bos- 
quillon  de  Genlis,  adjudicataires  des  1",  3"  et 
5%  et  2^  lots,  k  l'exclusion  des  demandeurs,  les 
trois  arrêts  attaqués  n'ont  pas  violé  la  chose 
jugée  par  les  deux  arrêts  des  22  juin  et  22 
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août  1844  au  sujet  dcft  p>ix  dus  par  les  sieurs 
Cbasteuet  de  Puységur  et  Lemaire,  adjudica- 
taires des  4'  et  6'  lots,  et  n'ont  contrevenu 
ni  â  Fart.  1351,  Cod.  cit.,  ni  k  aueune  autre 
disposition  do  loi -f— Rejette; 

Mais  sur  le  deuxième  moyen  des  trois  pour- 
vois, tiré  d'une  fausse  application  de  Part.  2091 , 
Cod.  civ.,  et  d'une  violation,  soit  des  art.  Î087 
et  1134,  même  Code,  soit  du  principe  de  Tin- 
divisibilité  de  la  chose  juççée;— Et  sur  le  troi- 
sième moyen  tiré  d'une  violation  de  l'art.  474, 
Cod.  proc.  :  — Vu  les  art.  474,  Cod.  proc,  et 
2087,Cod.  civ.; — Attendu  que  le  nantissr^ment, 
soit  qu'il  ait  pour  objet  une  chose  mobilière, 
soit  qu'il  ait  pour  objet  un  immeuble,  est  un 
contrat  par  lequel  le  débiteur  remet  une  chose 
à  son  créancier  pour  sûreté  de  la  dette;  et  (fue, 
dans  l'un  comme  dans  l'autre  ca&,  le  créancier 
nanti  ne  peut  être  contraint  d'abandonner  la 
possession  de  son  gage  avant  l'entier  acquitte- 
ment de  sa  créance  ;  4|ue,  après  avoir  remis  un 
immeuble  en  nantissement  à  son  créancier,  le 
débiteur  ne  peut  ni  directement,  ni  indirecte- 
ment, porter  atteinte  à  Tanticbrèse  ainsi  con- 
stituée ;  que,  s'il  vend  ou  hypothèque  ensuite 
le  même  immeuble,  il  n'en  tranfère  ou  n'en 
aifecte  la  propriété  que  dans  la  mesure  des 
droits  nui  lui  restent,  c'est-à-dire  sous  ia  con- 
dition de  respecter  l'antichrèse  préexistante  ; 
que  l'aliénation  de  jouissance  éUmt  consom- 
mée par  le  contrat  d'anlicfarèse,  au  profit  du 
créancier  nanti,  elle  est  et  doit  rester  dans 
le  patrimoine  de  celui-ci,  jusqu'à  ce  qu'elle 
soit  rachetée  par  le  paiement  intégral  de  sa 
créance,  si  le  fonds  soumis  à  l'antichrèse  n'a 
pas  été  antérieurement  grevé  de  droits  dont 
l'exercice  permette  d'en  opérer  la  saisie,  d'en 
provoquer  la  vente  et  d'en  faire  distribuer  le 
prix  suivant  les  causes  de  préférence  résultant 
des  privilèges  et  hypothèques  ; — Que  le  débi- 
teur n'ayant  le  pouvoir  ni  de  faire  cesser  la 
jouissance  ainsi  aliénée  par  lui  avant  l'entier 
acquittement  de  ia  dette,  ni  de  conférer  à  des 
tiers  plus  de  droits  qu'il  n'en  a  lui-même,  ses 
ayant  cause  ne  sauraient  être  de  meilleure 
condition;  que,  vis-à-vis  d'eux  comme  vis-à- 
vis  de  lui,  le  créancier  nanti  a  le  droit,  ou  de 
se  maintenir  dans  sa  jouissance,  ou  de  ne  s'en 
dessaisir  qu'à  la  condition  d'être  payé  en  pre- 
mier ordre  sur  le  prix  de  la  vente;  que,  s'il 
consent  à  se  dessaisir  et  à  laisser  vendre  l'im- 
mettble,sous  la  condition  stipulée  et  consacrée 
en  justice,  du  prélèvement  de  sa  créance  sur 
le  prix  de  la  vente,  les  créanciers  hypothécai- 
res qui,  avant  un  titre  postérieur  à  la  consti- 
tution de  l'antichrèse,  n'auraient  pu  le  dépos- 
séder de  sa  jouissance,  ne  peuvent,  dans  la 
distribution  du  prix,  se  prévaloir  de  son  des- 
saisissement volontaire  que  sous  la  condition 
qu'il  y  a  mise,  et  sans  laquelle  l'antichrèse  eût 
été  maintenue  ; — Attendu  que,  dans  l'espèce, 
la  stipulation  expresse  d'un  paiement  par  pré- 
férence, a  été,  de  la  part  des  demandeurs  qui 
Tont  faite,  et  de  la  part  des  juges  qui  l'ont 
sanctionnée,  la  condition  essentielle  de  la  ré- 
sHilution  de  l'antichrèse  $ 


Attendu,  à  la  vérité,  qtte  les  défendeurs 
n'ayant  été  ni  appelés,  ni  représentés  lors  du 
jugement  du  8  fév.  1841,  eussent  été,  sous  ce 
rapport,  recevables  dans  leur  tierce  opposi- 
tion ;  —  Mais,  attertdu  qu'ils  ne  peuvent,  scin- 
dant le  dispositif  du  jugement,  profiter  du  chef 
qui  leur  est  favorable,  en  répudiant  le  chef 
corrélatif  qui  leur  est  contraire,  ou,  en  d'au- 
tres termes,  se  prévaloir  de  la  résolution  do 
l'antichrèse  en  s'affranchissant  de  la  condition 
sous  laquelle  cette  résolution  a  été  offerte  par 
le  créancier  nanti,  acceptée  par  le  débiteur  et 
ordonnée  par  le  juge;  que  le  fait  de  la  ces- 
sation de  l'antichrèse  ne  doit  être  ni  isolé  du 
jugement  iiui  l'a  produit,  ni  de  la  condition 
sous  laquelle  il  s'est  accompli  ;  que,  pour  ap- 
précier,cn  effet,  si  ce  jugement  préjudiciait  aux 
droits  des  défendeurs  et  donnait  prise,  sous  ce 
rapport,  à  leur  tierce  opposition,  il  faut  néces- 
sairement se  placer  dans  les  circonstances  mê- 
mes dans  lesquelles  il  e^t  intervenu  ;  que,  à  ce 
moment,  les  défendeurs,  pour  provoquer  la 
vente,  ou  s'en  attribuer  exclusivement  le  prix, 
auraientdû  ou  désintéresser  le  créancier  nan- 
ti, ou  imposer  aux  adjudicataire^  robligation, 
soit  de  le  désintéresser,  Soit  de  souffrir  la  con- 
tinuation de  l'antichrèse  ;  et,  par  conséquent, 
dans  l'un  et  l'autre  cas,  subir  ^ur  le  prix  une 
réduction  en  rapport  avec  l'importance  de  la 
dette  garantie  par  l'antichrèse;  que  leur  tierce 
opposition  n'ayant  pu  avblr  et  n'aTani  point 
eu  pour  objet  de  faire  annuler  et  r^pitter  non 
avenu  le  jugement  et  ce  qoi  en  avait  été  lasjui- 
te,  pour  replacer  les  choses  en  l'état  oû  elles 
étaient  auparavant,  ils  acceptaient,  par  cela 
même,  la  situation  nouvelle  créée  par  ce  juge- 
ment et  n'avaient,  dès  lors,  à  se  plaindre  d'au- 
cun préjudice,  puisque,  par  le  maintien  de  l'an- 
tichrèse impose  aux  adjudicataires,  le  prix  se 
fût  nécessairement  réduit  dans  la  proportion 
de  la  durée  de  la  privation  de  jouissance  des 
adjudicataires,  c'est-à-dire  dans  la  proportion 
de  la  dette  à  laquelle  raniichrèse  servait  de 
sûreté  ; — D'où  il  suit  qu'en  déclarant  les  défen- 
deurs recevables  et  rondes  dans  leur  tierce 
opposition  aux  jugemens  des  8  fév.  et  16  oct. 
1841,  en  prononçant,  par  suite,  que  les  de- 
mandeurs n'ont  aucun  droit  au  prix  des  biens 
vendus,  et  en  ordonnant  aux  trdis  adjudica- 
taires qui  y  sont  dénommés,  de  verser  le  prix 
de  leur  adjudication  dans  les  mains  de$  héri- 
tiers Quenedey  et  Tupigny,  les  trois  arrêts  dé- 
noncés ont  fait  une  fausse  application  de  fart. 
2091,  Cod.  civ.,  et  expressément  violé,  soit 
les  dispositions  des  art.  474,  Cod.  proc,  et 
2087,  Cod.  civ.,  soit  le  pHneipe  dermdivisi- 
bilité  de  la  chose  jugée;  —  Sans  qu'il  soit  be- 
soin de  statuer  sur  les  cfuatrième  et  cli^qoiènie 
moyens  des  trois  pourvois  des  héritiers  Denet; 
— Casse,  etc. 

Du  31  mars  1851.— Cli.  civ.— Pr^5.,  M.  Por- 
tails, p.  p. — Rapp,.  M.  Laborie. — ConcL  conir, 
sur  le  2*  moyeii,M.  Nicias-Gaillard,  l"av.  gén. 
— P/.,  MM.  Huct  et  Groualle. 


(320) 


Jurisprudence  dé  M  Citur  de  niuêaUon, 


(my-m 


RYPOTHfeQUE  LÉGALE.— Pùegi. 

La  femme  dont  Vhypoihègue  légale  «ur  leà 
biens  de  ion  mari  a  été  purgée,  ne  peut  phis 
exêrtèr  (nutun  droit  sur  le  prix  de  cet  biem  : 
ia  purge  éteint  Vhypothéque  aussi  bien  à  /V» 
§ard  du  eréaiUier  et  du  prix,  qu'à  Végtsrd  de 
Vaequéreur  et  de  Vimmeuble.  (  Cod.  cit.  , 
2195.)  (1) 
(Syndics  Peyroninfii— C.  Peyronnet.V— ARfcÊT. 

TLA  COUR  ;— Vtt  les  art.  2180,  2193,  2194 
et  2195,  Cod.  civ. }  —  Attendu,  en  droit,  que 
Tan.  2190  a  placé  au  rang  des  causes  d'extinc- 
tion des  hypothèques,  sans  distinction  entre 
les  hypothèques  légales,  judiciaires  et  conven- 
tionnelles, raccompUssement  des  formalités 
prescrites  aux  tiers  détenteurs  pour  la  purge 
des  biens  acquis  par  eux;  —  Attendu  que  si, 
aux  termes  de  Tart.  2135,  l'hypothèque  légale 
de  la  femme  existe  sur  les  immeubles  du  mari, 
indépendamment  de  toute  inscription,  les  arté 
2193  et  2194  donnent  aux  acquéreurs  desdits 
immeubles  le  droit,  par  les  moyens  qu'ils  pres- 
crivent, de  purger  ces  biens  de  rhypothè(|ue 
légale  dont  est  question,  dans  le  cas  où  elle 
n'aurait  pas  été  inscrite;  —  Attendu  que  l'art. 
2195  disposé  que  si,  dans  le  cours  des  deux 
mois  de  l'exposition  du  contrat,  prescrite  par 
l'article  précédent,  il  n'a  pas  été  fait  d'inscrip- 
tion du  chef  de  la  femme  sur  les  immeubles 
vendus,  ils  passent  à  l'acquéreur  sans  aucune 
charge,  ii  raison  des  dot,  reprises  et  conven- 
tions matrimoniales,  sauf  le  recours  de  la 
femme,  s'il  y  a  lieu,  contrôle  mari; 

Attendu  que  la  purge  de  cette  hypothèque 
en  entraîne  nécessairement  Textinctiod,  aux 
termes  de  l'art.  2180;  qu'une  hypothèque 
étante  ne  peut  plus  produire  aucun  effet,  et 


(1)  Tfttle  e*t  la  juri$prudeaeeêonsiati(e  J«  ia  Cour 
de  ca«iaiio&,  mais  combaitua,  comme  oo  tait,  par  da 
graves  avieurs,  et  à  laqaelle  oni  résiaté  le  plus  grand 
oorabr^  des  Cours  d'appel.  F.  à  cet  égard,  dios 
noire  CoUeet.  nimc^  la  disiertaiion  que  nous  avons 
jointe  è  un  arrdi  de  la  Cour  de  cassation  do  1 1  août 
1829  (Vol.  9.1.349).  V.  aussi  la  noie  qui  accompagne 
un  arréi  plus  récent  du  3  fév.  1847  (Vol.  1847.1. 
212 —  P.  1847.1.312],  el  enfin,  en  »eos  coniraire, 
deutftrréis  de  la  Cour  de  Nîmes,  dei  3  août  el  17 
nov.  1847  cVol.  !848.2.2d— P.  1848.1.288},  ainsi 
quête  Code  eifdt  annoté  de  M.  Gilbert,  art.' ^2093, 
h»  1  et  atiiv. 

(2)  De  la  Cour  de  Hiom,  du  28  fév.  1849. 

(5)  La  Cour  de  eassmion  pérs^isie  iri  dans  une  ju- 
risprudence que  notfts  avilis  déjà  combaiiue  en  rap- 
porUnldeux  précédens  arréis  da  tl  mat  1856  (Vo'. 
1836.1.711)  et  do  22  avr.  1845  (Vol.  1845.1.341), 
etquiaéiéconibaUue  aussi  par  d^aulres  aoieors,  no" 
(arameoi  pftr  AI.  DeleOfcle,  daa  Sociéê4$ eommereiatei, 
lom.  I ,  D.  248  ei  240»  et  par  M.  Massé,  Droiteomm.y 
tom.  5«n.  54.  Anciennement,  les  plus  éminenajuris- 
eonsulies  avaient  égaleroeni  condamné  l^opinion  que 
cette  jurisprodeof e  consacre  (  V.  Cséaregis,  Diie,  39, 
n.  12;  Savnry,  parère  15;  Puihier,  du  Contrat  de  $o- 
eiété.D.  101). — Il  résnite  do  développement  donné  à 
la  question  par  les  auteurs  précités,  que  la  société  n*est 
pas  obligée  si  la  nature  même  de  rengagement  souscrit 
de  la  raison  sociale  indiqae  qu'il  est  contracté  dans  Pln- 
térdl  eiclusif  de  Tassocié  signataire,  et  que  le  tiera 


que  ce  serait  lai  en  donner  un  que  d*sdiiieitre 
le  droit  qu'elle  représentait  dans  la  distribution 
du  prix  des  immeubles  légalement  purgés  par 
ràcoomplissement  des  formai ttés  de  l'art.  2194^ 
non  suivies  de  Tinscription  daiis  les  deux 
mois  du  chef  de  la  femme; — Attendu,  en  fôit, 
que  Tarrél  attaqué  (2)  reconnaît  que  les  ao^ 
quérèurs  des  immeubles  du  sieur  Peyronnet  j 
ayaient  rempli  les  formalités  prescrites  par 
Tart.  2194  précité,  pour  la  purge  des  hypo- 
thèques légales,  et  qu'aucune  inscription  n'a- 
vait été  prise  du  chef  de  la  dame  Peyronnet 
dans  les  deux  mois,  pour  la  conservation  de 
son  hypothèque  lésale; 

Attendu  que,  dès  lors,  cette  hypo^équé 
était  éteinte  :  d'où  il  suit  qu'en  lui  donnant 
effet  dans  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  desdits 
immeubles,  au  préjudice  des  créanciers  bypo* 
théeaires  du  sieur  Petronnet,  l'arrêt  attaqués 
-expresséihent  violé  les  articles  précités  ;  ^^ 
Casse,  etc; 

Du  11  mars  1851.  —  Ch.  civ*  —  Préi.,  Mi 
Bérengër.  —  Rapp*,  M.  Gaultier.  —  ConeL 
conf,,  M.  Ch.  Nouguier,  av.  gén.  •—  PL,  M< 
Dufouri  

SOCIÉTÉ  COMMERCIALE.  *-SiGNATimfi  10- 
cuLC— Lettre  de  change.— Acceptation. 
Les  engagemens  contraclés  sous  la  signature 
ou  raison  sociale  par  Vun  des  associés  oBH^ 
geni  la  société,  alors  même  que  ces  engage^ 
mens  auraient  pour  seule  cause  des  dettes  per^ 
sonnelles  à  Vassocié  souscripteur i  eh  que  lé 
créancier  aurait  eu  connaissance  de  cette  dr- 
constance  ;  il  n'y  a  exception  à  cette  règle  que 
pour  les  cas  de  dol  et  de  fraude  imputables  au 
créancier.  (Cod.  comm.,  art.  22.)  (9) 

qoii  en  eoniraetani,  a  su  ou  dft  savoir  qoe  l'eDgage- 
ment  n^intéressaii  pas  la  société,  est  aans  aeiioa  so* 
lidaire  cootre  les  aAsorié!».  Voici,  en  dernier  lieu,  en 
quels  termes  M.  ^làsié  b'«xplique  sur  la  difficulté  : 
«  La  qiie^tioa,  dii-il,  loc,  c«l.,  ne  m'aurait  paru 
susceptible  d'aucun  duuio,  si  lu  Cour  de  cassation 
n^avait  paji  jugé  que»  saufies  caa  de  dol  et  de  fraude, 
tout  associé  investi  du  droit  d^ubliger  lu  société  est 
légalement  préjiumé  avoir  fait,  en  donnant  la  signa- 
ture »ociale,  ilnè  alTairc  qui  înlérCâse  lu  société,  et 
que  la  ijioriêtô  oe  peut,  pour  :>e  soustraire  aux  efl'eiÉ  de 
Pubtigalidn,  prétendre  que  la  natnre  méhie  de  Pafo 
faire  iodi  juait  aut  tiers  quelle  b^'ntéfessait  que 
Pasftdcié  si^nufaire.  La  Cour  crée  Ici  une  sorte  do 
présomption  jarit  et  de  jura,  dont  le  préteste  fte  se 
iroote  pas  même  dans  l'an.  22,  Cod.  comm.,  le 
seol  dont  son  système  poisse  s^autoriser.  Diaprés  cet 
article ,  les  associés  aoni  solidaires  pour  tous  lèè 
•Mf  af  aaseni  da  la  iociéléy  encore  qu'un  seul  des  aaae* 
oies  ait  signé,  pourvu  que  ce  soit  sous  la  raiion  st- 
ciaie,  ce  qui  ne  veut  pas  dire,  assarémeoi,  que  touf 
\ti  engagemena  souscrim  par  un  associé,  sous  la  rai- 
aon  aociale,  «oient  présumés  jwhe  et  de  jwre ,  légale* 
ment,  des  engagemem  de  ta  toeiété.  Je  comprends 
que,  lorsque  rien  n'indique  aux  tiers  qui  contractent 
avec  uo  associé  sous  la  raison  sociale,  que  le  con- 
trat a  poor  objet  l'intérêt  exclusif  de  cet  associé,  les 
antres  associés  ne  soient  pas  recevabtes  à  contester 
le  droit  des  tiera  qui  les  actionnent  solidairement.  S'il 
en  était  aotrement,  personne  ne  voudrait  contracter 
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Spécialement  :  le$  aceeptaiions  de  letires  de 
change  Urées  sur  la  société  par  un  tiers  créan- 
cier de  Vun  des  associés,  en  acquit  de  la  dette 
de  celui-ci,  obligent  la  société,  si  elles  ont  été 
souscrites  de  la  raison  sociale  par  Vassocié 
débiteur  ;  par  suite,  la  société  qui  a  payé  ces 
traites  à  l'échéance  n'a  aucune  action  contre 
le  tiers  créancier,  soit  en  répétition  de  la 
somme  qu'il  a  reçue,  soit  pour  le  contraindre 
d  faire  provision.  (Cod.  comm.,  115, 116,) 
(Esnault-Pellerie--C.  Johnston.) 

Le  3  juin  1844,  cinq  lettres  de  change, 
montant  ensemble  à  50,447  fr.  25  c,  causées 
valeur  en  compte,  furent  tirées  de  Rouen  par 
le  sieur  Sauvé,  d'ordre  et  pour  compte  des 
sieurs  Johnston  et  compagnie,  sur  la  maison 
Esnault-Pelterie,  Letellier  et  compagnie.  Ces 
lettres  de  change,  qni  avaient  pour  objet  le 
paiement  d'une  dette  de  50,000  fr.,  contractée 
personnellement  par  le  sieur  Letellier,  l'un 
des  associés  de  la  maison  Esiiaull-Pelterie  et 
Letellier^  furent  acceptées  par  le  sieur  Letel- 
lier, qui  souscrivit  les  acceptations  de  la  rai- 
son sociale,  et  payées  à  l'échéance  par  la  mai- 
son Esnault-Peltèrie  et  Letellier.  —  11  est  h 
remarquer  qu'en  donnant  avis  de  ces  traites 
aux  sieurs  Esnault-Pelterie  et  Letellier,  par 
lettre  du  3  juin  1844,  le  sieur  Johnston  décla- 
rait aux  tirés  qu'il  s'en  entendrait  avec  eux 
aux  échéances. 

La  société  Esnault-Pelterie  cl  Letellier  ayant 
été  dissoute,  le  sieur  Esnault-Pelterie,  en  qua- 
lité de  liquidateur  de  cette  société,  a,  par  ex- 
ploit du  29  août  1849,  assigné  les  sieurs  Johns- 
ton et  compagnie  en  paiement  du  montant  des 
cinq  lettres  de  change  tirées  en  1844,  par  son 
ordre  et  pour  son  compte ,  et  qui  avaient  été 
payées  par  la  société  Esnault-Pelterie  et  Le- 
tellier, sur  qui  elles  étaient  tirées,  sans  que 
cette  maison  eût  reçu  la  provision. 

A  cette  demande,  les  sieurs  Johnston  et  com- 
pagnie répondirent  que  la  provision  de  ces  let- 
tres de  change  consistait  en  une  créance  de 
50,000  fr.  à  eux  due  par  le  sieur  Letellier; 
qu'autorisés  par  le  sieur  Letellier  à  tirer  sur  la 
société,  ils  avaient  dû  croire  que  cette  créance 
était  devenue  l'affaire  de  la  société,  qui,  après 
tout,  était  devenue  débitrice  du  montant  des 
lettres  de  change  au  moyen  des  acceptations 
souscrites  de  la  raison  sociale. 

4  mars  1850,  jugement  du  tribunal  de  la  Sei- 
ne, qui  accueille  en  ces  termes  la  demande  du 
sieur  Esnaui!-Pelterie  :  —  «  Attendu  qu'une 
société  s'est  formée  entre  les  sieurs  Esnault- 
Pelterie  et  Letellier,  pour  commencer  le  1" 
nov.  1843;  qu'h  ladite  époque  Letellier  a  versé 
50,000  fr.  sur  sa  mise  sociale  ; — Attendu  qu'il 
résulte  des  débats  que  Johnston  et  compagnie, 
amis  communs,  s'étaient  occupés  de  la  forma- 

at ec  uo  a««ocié  «gi^ïA^m  uu  iiuni  de  la  t»uciéié,  ei  rieo 
no  serait  pla&  facile  aux  associée  que  de  tromper  les 
tiers  à  Paide  d»  ctillusions  habileinenl  ménagées.  Ce 
n*en  pas  Pari.  231  qui  dit  cela  :  c^esit  lo  raison,  le  bon 
sens  cl  l'iiiiérûi  du  conimcrce.  Lorsque,  au  contraire, 
Pacte  lui-même  ^igné  de  la  rai:on  sociale  por:e  la 
preuve  qu^il  u'inicresso  p  js  la  soriété,  mais  uoique- 


tion  de  ladite  société  ;  qu'ils  ont  prêté  à  Letel- 
lier, dans  le  courant  de  novembre,une somme 
d'environ  47,000  fr.; — Attendu  qu'ils  ont  reçu 
en  règlement  les  acceptations  personnelles  de 
Letellier,  payables  en  fév.  1844;  qu'à  cette 
époque  ils  lui  ont  fait  l'avance  d'une  somme 
d'environ  50,000  fr.,  dont  ils  sont  restés  créan- 
ciers en  compte  courant ,  jns<fu'en  juin  184i*, 
—  Attendu  que,  le  3  juin  de  ladite  année  «  ils 
ont  écrit  h  la  société  Esnault-Pelterie  et  Le- 
tellier :  a  Nous  vous  prions  d'accueillir  les 
«  traites  que,  d'accord  avec  votre  sieur  Letel- 
«  lier,  nous  avons  fait  fournir  de  Rouen,  par 
««  Sauvé,  ensemble,  50,447  fr.  25  c. ,  aux  U, 
«  21  et  24  septembre  :  nous  nous  entendrons 
«  aux  échéances  ;  » — Attendu  que  ces  traites 
ont  été  acceptées  par  la  société  et  portées  au 
débit  de  Johnston  et  compagnie  ;  —  Attendu 
qu'il  appert  des  pièces  produites  que  Letellier, 
pour  dissimuler  le  débit  du  compte  de  Johnston 
et  compagnie,  a  fait  passer  des  écritures  Gcti- 
ves  au  crédit  dudit  compte;  — Attendu  que 
Johnston  et  compagnie  sont  restés  complète- 
ment étrangers  à  la  fraude  commise  sur  les 
livres;  qu'il  ressort  des  pièces  produites  que, 
Ie8juinl844,ils  ont  crédité  sur  leurs  livres  le 
compte  personnel  de  Letellier,  des  accepta- 
tions dont  s'agit;  —  Mais  attendu  qu'il  existe 
entre  la  passation  des  écritures  chez  eux  et 
leur  lettre  du  3  juin  une  contradiction  d'une 
gravité  telle  qu'elle  doit  déterminer  la  convic- 
tion du  dol  ; — ^Attendu,  en  effet,  que  Johnston 
et  compagnie,  au  lieu  d'annoncer  «nous nous 
entendrons  aux  échéances  »,  auraient  dû  dé- 
clarer que  c'était  pour  le  compte  de  Letellier; 
— Attendu  qu'ils  ont  ainsi  laissé  subsister  l'o- 
bligation contractée  le  3  juin,  de  s'en  enten- 
dre ultérieurement,  obligation  dont  ils  ne  peu- 
vent se  libérer  qu'en  remboursant  lesditos  ac- 
ceptations ;  —  Attendu  qu'il  existait  entre  les 
parties  des  relations  intimes,  de  chaque  jour, 
qui  faisaient  dès  lors  à  Johnston  un  devoir  de 
prévenir  Esnault-Pelterie  que  les  traites  en 
question  étaient  applicables  à  la  créance  per- 
sonnelle de  Letellier  ;— Attendu  qu'il  n'y  avait 
pas  de  compte  courant  entre  les  deux  maisons; 
que  chaque  affaire  se  soldait  par  appoint;  d'où 
ilsuit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'allouer  les  intérêts 
d'une  somme  dans  laquelle  Esnault-Pelterie 
n'est  pas  rentré  plus  tôt,  par  suite  de  sa  négli- 
gence...» 

Appel  par  les  sieurs  Johnston  et  compagnie; 
et  le  6  déc.  1850,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
qui  infirme  dans  les  termes  suivans  :  —  «  Con- 
sidérant qu'aux  termes  de  l'art.  22,  C.  eomm., 
les  associés  en  nom  collectif  sont  solidaires 
pour  tous  les  engagemcns  de  la  société,  encore 
qu'un  seul  des  associés  ait  signé,  pourvu  que 
ce  soit  sous  la  raison  sociale  ;  —  Considérant 


meoii^associé  sigoatuire,  aucune  prosouipiiuo  ne  peut 
militer  en  Taveur  des  lier»  qui  oni  su  ou  dû  savoir  ce 
quMIs  faisaient;  et  il  n^y  a  plus  lieu  de  craindre  ai 
fraude  ni  collusion  de  la.  part  des  associés  qui,  dés  le 
principe,  étaient  en  dehors  de  Palfaire.  La  jurispru- 
dence de  la  Cour  de  cassation  no  {eut  donc  être  ap- 
proufée,  » 
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que  c'est  en  vertu  d'eogagemens  portant  la  si- 
goalure  sociale,  que  Johoston  s'est  fait  payer 
50,447  fr.  25  c,  qui  sont  l'objet  du  procès; 
que ,  conséquemmeol,  la  société  en  était  te- 
nuej  —  Considérant  que,  s'il  est  certain  que 
la  signature  sociale  a  été  donnée  à  Johnston 
par  Letellier,  pour  éteindre  une  dette  person- 
nellede  celui-ci,  cet  abus,  s'il  n'y  a  pas  eu  con- 
senieraent  d'Esnault-Pelterie,  né  peut  donner 
lieu  qu'à  une  action  contre  Lelellier,  qui  doit 
compte  à  son  coassocié,  mais  n'invalide  pas  le 
tiu-e  de  Johnston,  qui  a  reçu  son  paiement  en 
vertu  d'un  engagement  revêtu  de  la  signature 
sociale  donnée  par  celui  qui  avait  pouvoir  de 
la  donner,  et  pendant  l'existence  de  la  socié- 
té; —  Que  si  l'un  des  associés  se  prétend  vic- 
time d'un  abus  de  confiance  commis  par  son 
coassocié,  c'est  à  lui  à  s'imputer  d'avoir  mal 
choisi  son  mandataire,  et  de  n'avoir  pas  sur- 
veillé la  gestion  de  celui-ci; — Considérant  qu'il 
o'y  a  d'exception  k  cette  règle,  introduite  dans 
nûtérèt  du  crédit  des  sociétés,  et  en  raison  de 
la  multiplicité  de  leurs  opérations,  qu'alors 
qu'il  est  démontré  que  celui  qui  a  obtenu  d'un 
(les  associés  la  signature  sociale  a  agi  non  pas 
à  rinsu  de  l'autre  coassocié,  ce  qui  ne  sut'fit 
pas,  mais  de  mauvaise  foi,  clandestinement, 
subrepticement,  de  façon  à  induire  l'autre  as- 
socié en  erreur,  k  détourner  son  attention,  à 
déjouer  sa  surveillance,  ou  bien  encore  lors- 
qu'une série  de  présomptions  graves,  précises 
et  concordantes  établissent  que  le  créancier, 
porteur  de  la  signature  sociale,  n'a  pas  pu 
croire  sérieusement  et  de  bonne  foi  au  con- 
sentement exprès  ou  tacite  de  l'autre  associé  ; 
—  Considérant  qu'il  n'eu  est  pas  ainsi  dans 
Tespèce  ;  qu'il  appert,  en  eiïet,  des  circonstan- 
ces de  la  cause,  des  pièces  produites^  1  '  que 
bien  avant  l'existence  de  la  société,formée  en 
août  18i3,  entre  Esnault-Pelterie  et  Letellier, 
iohuston ,  lié  intimement  avec  Esnault,  faisait 
a?eclui  de  nombreuses  et  importantes  affaires, 
qui  ont  continué  après  la  formation  de  la  so- 
ciété; 2*  que  la  signature  sociale  a  été  donnée 
à  Johnston  par  Letellier  pour  une  dette  dont 
la  cause  est  postérieure  au  commencement  de 
la  société  ;  3 'qu'une  forte  partie  des  50,000  fr. 
versée  par  Johnston  a  Letellier,  et  de  l'avance 
(iesauels  ledit  Johnston  a  été  couvert  en  juin 
1844,  par  la  signatui'e  sociale,  a  été  versée 
dans  la  caisse  de  la  société  ;  4'  que  lorsque 
Johnston  a  fait  avec  Letellier  l'opération  qu'il 
s'agit  aujourd'hui  d'apprécier,  il  le  connaissait 
depuis  longtemps,  et  devait  croire  à  sa  loyauté 
et  a  sa  solvabilité,  non-seulement  parce  qu'Es- 
nault-Pelterie  venait  de  le  prendre  pour  asso- 
cié, mais  encore  parce  qu'il  appert  du  compte 
qu'il  lui  avait  ouvert  que  pendant  un  espace  de 
trois  ans  Letellier  avait  (idèlenient  et  exacte- 
toeot  rempli  ses  engagemens;  qu'il  pouvait  rai- 
sounablement  lui  supposer  un  actif  de  250,000f., 
puisque  Esnault  lui-même  partageait  cette  opi- 
nion ;  qu'il  devait  penser,  en  outre,  que  Letel- 
lier avait  versé  100,000  fr.,  comme  mise  so- 
ciale, puisqu'aux  termes  des  statuts  de  la  so- 
ciété, celte  mise  sociale  devait  être  effectuée 


dans  les  six  mois,  à  partir  du  1"  nov.  1843; — 
Considérant  que  ,  du  rapprochement  de  ces 
faits ,  et  en  outre  de  cette  autre  circonstance 

Sue  Johnston  n'avait  pas  besoin  du  crédit 
'Esnault,  qu'il  lui  avait  fait  fréquemment  d'im- 
portantes avances  au'ilse  proposait  de  lui  con- 
tinuer, on  est  fondé  à  conclure  que  Johnston 
a  pu  croire  sérieusement  et  de  bonne  foi  que 
la  signature  sociale  lui  avait  été  donnée  du 
consentement  d'Esuault,  sauf  aux  associés  à 
compter  entre  eux,  et  qu'ainsi  les  associés 
s'étaient  entendus  au  désir  de  la  lettre  du  3 
juin  ;  —  Considérant  que  ce  qui  a  eu  lieu  ulté- 
rieurement, notamment  le  paiement  à  l'échéan- 
ce, a  dû  le  confirmer  dans  cette  croyance; 
qu'il  ne  s'est  manifesté,  en  eiïet,  aucune  récla- 
mation de  la  part  d'Esnault  pendant  plus  de 
quatre  ans  et  demi,  quoique  les  opérations  et 
les  relations  fussent  journalières;  que  bien 

Îlus,  Esnault-Pelterie  a  tiré  sur  la  caisse  de 
ohnston,  à  plusieurs  reprises,  notamment  en 
déc.  1844,  en  promettant  de  faire  les  fonds  à 
l'échéance,  alors  cependant  que  Johnston  au* 
rait  été  débiteur,  s'il  était  vrai ,  ainsi  qu  on  le 
prétend,  qu'il  eût  promis  provision  pour  les 
traites  de  juin  1844; — Considérant  qu'il  n'est 

i'ustifié  d'aucun  fait  dont  on  puisse  induire  que 
lohnston  a  agi  clandestinement  et  subreptice* 
ment,  de  manière  à  cacher  aux  regards  de  l'as* 
socié  la  connaissance  de  l'engagement  obtenu 
sous  la  raison  sociale  ;  que  la  lettre  d'avis,  du 
3  juin  1844,  dont  il  sera  ci-après  parlé,  qui 
pouvait  être  ouverte  et  vue  par  Esnault,  qui, 
en  outre,  devait  être  et  a  été  mise  en  liasse, 
conformément  à  la  loi,  et  que  Johnston  pou- 
vait se  dispenser  d'écrire,  est  exclusive  de 
toute  idée  ue  dissimulation  ;  que,  si  Esnauk 
prétend  qu'il  a  ignoré  l'engagement  social  dont 
il  s'agit,  soit  parce  qu'il  ue  s'occupait  pas  de 
marchandises,  soit  parce  que  l'opération  a  été 
masquée  par  des  écritures  fictives,  il  ne  sau- 
rait faire  retomber  sur  Johnston  les  consé- 
quences de  son  incurie,  de  son  excessive  con- 
fiance et  des  fraudes  de  son  coassocié  et  pré- 
posé, auxquelles  Johnston  est  resté  complète- 
ment étranger; — Considérant  que  la  lettre  d'a- 
vis du  3  juin  ne  contenait  pas  l'obligation  de 
fournir  les  fonds  à  Téchéauce  des  traites  y 
énoncées  ;  que,  d'une  autre  part,  Johnston,  en 
avertissant  qu'il  tirait  lesdites  traites,  d'accord 
avec  Letellier,  faisait  pressentir  la  cause  de  la 
dette,  ou  appelait  au  moins  l'attention  du  coas- 
socié sur  celte  cause  ;  que,  d'autre  part,  la  for- 
mule :  «  nous  nous  en  entendrons  à  l'écliéanceny 
ne  comportait  pas  l'obligation  de  fournir  les 
fonds,  mais  pouvait  s'enteudre  tout  aussi  bien 
dans  le  sens  d'une  promesse  de  renouvelle 
ment  total  ou  partiel  sur  laquelle  on  s'entendrait 
k  l'échéance; — Que  des  pièces  respectivement 
produites  il  ressort  qu'en  cas  de  promesse  de 
faire  les  fonds,  les  parties  se  servaient  de  cette 
formule  généralement  usitée,  «  nous  ferons 
les  fonds  »,  ou  bien  encore,  «  nous  ferons 
couverture  à  l'échéance  »  ;  —  Que  Johnston 
entendait  si  peu  faire  les  fonds  des  traites  dont 
il  s'agit,  qu'aussitôt  lesdites  acceptations,  il  en 
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a  crédité  Lelellier  perBonuellement;  — Qu'il 
est  objecté,  il  est  vrai,  qu'il  e^i  bien  certain 
crae  Johnston  n'entendait  pas  faûre  les  Tonds  à 
1  échéance ,  puisqu'il  appliquait  à  l'extinction 
de  sa  créance  personnelle  le  montant  des  trai- 
tes; mais  qu'il  l'a  laissé  croire,  par  les  termes 
de  sa  lettre  d'avis,  rédigée  de  façon  à  tromper 
la  surveillance  d'Esnaultj—  Que  cette  objection 
n'est  pas  admissible  ;  que,  d'une  part,  les  ex- 
pressions employées  ne  comporlent  pas  l'obli- 
gation de  faire  les  fonds,  ainsi  qu'il  a  été  dit 
ci-dessus  ;  que,  d'autre  part,  si  tel  eût  été  le 
sens  de  la  lettre  d'avis,  on  ne  comprendrait  pat; 
le  long  silence  et  l'inaction  de  la  maison  Es- 
nauit-Pelterie,  et  les  paiemens  faits  a  la  caisse 
de  la  maison  Johnston,  qui  eût  été  débitrice; 
q«e  ce  silence,  cette  inaction  et  cette  conduite 
contradictoire  ne  sont  p^s  invoqués  par  Johns- 
ton comme  moyen  de  prescription,  puisque  le 
temps  voulu  pour  la  prescription  n'était  pas 
expiré  lorsque  la  demande  a  été  formée  ;  mais 
qu'il  faut  cependant  la  prendre  eu  considéra- 
tion, lorsqu'il  s'agit  de  rechercher  quelle  a  été 
là  commune  intention  des  parties,  et  de  fixer 
le  sens  d'une  clause  qui  les  divise  ; — Considé- 
rant, d'ailleurs,  que  cette  objection  ne  se  com- 
prend pas  de  la  part  d'EsnauIt-^Pelterie,  ^ui 
recounatt  lui-même ,  au'absorbé  par  les  soins 

?u'exigeait  la  vente  aes  marchandises  qu'il 
était  réservée,  ne  s'oceup'ant  jamais  de  U 
eomptabilité,  ne  jetant  jamais  un  regard  sur 
les  écritures  ou  sur  leurs  élémens,  il  n'a  ia- 
^lais  fait  d'inventaire,  ou  du  moins  n'en  a  fait 
qu'un  qu'il  ne  représente  pas  ; — Que,  dans  de 
pareilles  circonstances ,  alors  qu'une  perte  a 
eu  lieu  pour  la  société,  c'est  bien  le  cas  d'appli- 
quer la  règle  déterminante  quand  il  s'agit  d'ap- 
précier la  valeur  des  engagemens  sociaux  en- 
vers les  tiers,  à  savoir  que,  si  la  perte  povient 
du  fait  d'un  des  associés,  qui  a  préféré  son  in- 
térêt personnel  à  celui  de  la  société,  c'est  à 
Vautre  associé  à  s'imputer  d'avoir  mal  choisi 
son  mandataire,  et  que  c'est  entre  les  socié* 
taires  que  doivent  se  régler  les  recours  réci- 
proques pour  l'usage  de  la  signature  sociale 
envers  les  tiers  qui  l'ont  acceptée  pour  des 
alSaires  sérieuses;...  a  mis  et  met  le  jugement 
dont  est  appel  au  néant,  etc.  >« 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Esnault- 
Pelterie,  pour*  violation  de  l'art.  115,  God. 
comm.,  et  fausse  application  de  l'art.  22  du 
même  Gode.  —  On  a  dit  pour  le  demandeur  : 
S'il  est  vrai,  endroit,  que  l'associé  gérant  n'ait 
pas  le  pouvoir  d'obliger  la  société  au  paiement 
de  ses  dettes  personnelles,  il  s'ensuit  que  l'o- 
pinion du  créancier  sera  impuissante  pour 
eréer  un  lien  de  droit  entre  la  société  et  lui, 
et  que  vainement  ce  créancier  se  serait  per- 
suadé que  la  sociélé  a  consenti  à  s'engager 
envers  lui  au  sujet  d'une  dette  qui  ne  la  con- 
cerne pas  :  en  pareil  cas,  la  société  n'en  de- 
meurerait pas  moins  exemple  d'une  obligation 
qui  ne  résultenût  pour  elle  ni  de  la  loi,  ni  de 
it  convention.  Peu  importe  que  l'engagement 
ail  été  souscrit  de  la  raison  sociale  :  la  raison 
si»eiale  ne  peutservn*  qu'aux  affaires  sociales; 


et  la  bonne  foi  du  créancier  ne  sauvait  donser 
à  l'engagement  une  force  qu'il  a'a  pas  par  loi- 
même,  quand  il  a  connu  les  vices  de  cet  enga- 
gement, et  qu'il  a  su  que  le  gérant  s'était  seni 
de  la  raison  sociale,  non  dans  l'intérêt  de  la 
société ,  mais  dans  son  intérêt  personnel,  et 
pour  éteindre  sa  propre  dette.  En  d'autres  te^ 
mes,  l'associé  gérant  n'a,  par  l'essence  même 
du  mandat  qu'il  puise  dans  le  contrat  de  so- 
ciété ,  d'autre  pouvoir  que  celui  d'obliger  la 
société  pour  les  affaires  sociales  ;  il  y  a  abus  de 
sa  part  quand  il  souscrit  de  la  raison  sociale 
des  engagemens  destinés  à  l'acquittement  de 
ses  dettes  personnelles;  et  cet  abus  étant  né- 
cessairement connu  du  créancier  personnel  de 
cet  associé,  qui  accepte,  les  engagemens  en 
paiement  de  la  dette,  ce  créancier  ne  peut 
profiter  d'un  acte  qui  excède  notoirement  les 

EOttvoirs  de  celui  par  qui  il  a  été  souscrit.— 
l'arrêt  attaqué  juge,  au  contraire,  que  l'enga- 
gement revêtu  de  la  signature  sociale  oblige 
la  société, même  envers  le  créancier  personnel 
de  l'associé  souscripteur  de  cet  engagement, 
sauf  les  cas'de  fraude  de  la  part  du  créancier 
personnel  de  l'un  des  associés,  et  sauf  le  cas 
où  il  n'a  pas  pu  croire  sérieusement  et  de 
bonne  foi  au  consentement  exprès  ou  tacite 
de  l'autre  associé.  G'est  là  un  système  inadmis- 
sible. Personne  ne  peut  prétexter  ignorance 
des  pouvoirs  d'un  associé  gérant,  parce  que 
ces  pouvoirs  sont  déterminés  par  la  loi;  et 
prétendre  qu'on  ne  les  a  pas  connus,  c'est  se 
retrancher  par  cela  même  dans  l'ignorance  de 
la  loi,  contrairement  à  la  règle  :  Nemo  cerne- 
lur  ignorare  legem.  La  fraude  n*est  pas  né- 
cessaire pour  annuler  l'engagement  souscrit 
par  celui  qu'on  savait  n'avoir  pas  le  droit  de 
le  souscrire.  Et  la  circonstance  que  l'on  a  pu 
croire  sérieusement  et  de  bonne  foi  à  l'exis- 
tence d'un  mandat  exprès  et  tacite  ne  saurait 
évidemment  suffire  pour  valider  l'engagement 
conli-aclé  par  le  prétendu  mandataire.  C'est  à 
celui  qui  contracte  avec  un  individu  qui  se 
présente  comme  pourvu  de  pouvoirs  sumsans 
a  vérifier  ces  pouvoirs  ;  mais,  s'il  s'est  trompé 
dans  cette  appréciation,  il  ne  peut  manifeste- 
nient  rendre  responsable  de  son  erreur  un 
mandant  imaginaire,  qui  n'a  rien  fait  pour  don- 
ner naissance  à  cette  erreur,  ou  pour  l'enU^- 
tenir. — D'ailleurs,  il  y  avait  dans  l'espèce  des 
cbrconstances  toutes  particulières  pour  que  le 
sieur  Johnston  fût  tenu  de  rembourser  à  la  so- 
ciété EsnauHrPelierie  et  LeteUier  le  montant 
des  acceptations  payées  pour  son  compte  par 
cette  maison  :  les  traites  acceptées  avaient  été 
tirées  par  le  sieur  Johnston  ou  de  son  ordre;  il 
était  donc  tenu  d'en  faire  la  provision;  et  sou 
obligation,  à  cet  égard,  résutuit  non -seule- 
ment de  la  loi,  mais  encore  des  engagemens 
3u'il  avait  contractés,  notanm^ent  par  b  leice 
u  3  juin  1844.  Or,  cette  provisiOB  n'ayant 
jamais  été  faite  à  la  société  qui  a  payé  les  lettres 
de  change,  1  arrêt  attaqué  n'a  pu  rejeter  l'ac- 
tion eu  remboursement  formée  par  le  sienr 
Esnault-Pelterie,  sans  violer  à  la  fois  et  les 
principes  relatife  aux  engagemens  oontraGiés 
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sons  la  gî^atare  sociale,  et  le$  règles  relatives 
à  la  provision  des  lettres  de  cbauge. 

ARRÊT. 

LA  CO(JB  i-^r  le  moyen  unique,  tiré  de  la 
fausse  application  de  Tart.  22,  Cod.  coinm.,  et 
(le  la  violation  des  art.  115  et  116,  niéme  Co- 
da:—Attendu  qu'au V  termes  de  Tart.  22,  Cod. 
coium.,  les  a^ociés  en  npqi  collectif  sont  te- 
nus  $olid^ir(îp^ent  de  tous  le$  engagemens  re- 
vêtus de  la  signature  socialf^  i  —  Attendu  que 
cette  disposition  de  la  loi  est  fondée  sur  la 
pr(^$oiqptiQii  q^e  rengaj^emcut  souscrit 'de  la 
mibon  sociale  a  élé  pps  dans  Tintérét  de  la 
société;— Oue  cette  présomption  ne  tombe  paç 
devant  le  seul  fait  que  la  signature  sociale  au- 
rait ét0  donnée  en  paiement  d*uuc  dette  per- 
sotiDélle  a  Tun  des  associés  ;  —  Qu'au  ipilieu 
des  opérations  compliquées  d'une  société  de 
pûnmiQrcei  il  peut  arriver  souvent  (|ue  les  as- 
socié», soit  pour  pouvrir  le  crédit  de  1  un  d'eux, 
é^roilefneqt  lié  au  crédit  de  la  société,  soit 
pour  faciliter  (a  r^îalisation  d'une  mise  sociale 
Drolitâble  à  tous,  ou  pour  s'assurer  une  colla- 
boration personnelle  indispensable,  ou  pour 
toute  autrfi  cause,  aient  intérêt  à  venir  en  aide 
à  l'ua  des  associés  j  que  l'emploi  de  la  signa- 
ture si)piale  fait  précisément  présumer  cet  in- 
térêt q(  le  consentement  de  la  société  vis-à-vis 
des  tiers,  sauf  le  recours  coptre  l'associé  qui, 
licitement  pu  par  abu$,  a  ti^é  profit  du  fonds 
coiumuR  i  —  Que  ces  principes  ne  pourraient 
recevoir  d'exception  fjue  dans  le  cas  où  le  tiers 
porteur  ^^  \\ive  social  aurait  agi  avec  mau- 
vaise fui ,  subrepticement ,  clandestinement , 
de  k\;Q\i  à  induire  la  société  eu  erreur,  om 
daus  le  pas  où  le  tiers  n'aurait  pas  pu  croire 
séri^'useinent  et  de  bonne  loi  au  consentement 
«prés  où  tacite  des  autres  asso(:iés  ;  •-  Que, 
daos  re$»pèce,  loin  de  reconnaître  des  faits  de 
cette  pâture,  k  la  charge  de  Jobnston  et  com- 

S^D|ÙP,qui  ont  reçu  de  ^.etellier,  pour  Tacquit 
e  sa  propre  dette,  les  quatrp  traites  souscrites 
de  la  v^àiso^  Esnault-Pelierie  et  Letellier,  l'ar- 
rêt Qoustaie,  au  contraire ,  que  Jobnston  et 
c»)mpaçnie  oqt  agi  avec  la  plus  grande  loyau- 
té; (jue  ta  société  a  même  encaissé  la  plus 
imdt  partie  de  la  spmme  prêtée  ;  qu'elle  s'est 
libérée  yis-a-yis  des  porteurs  des  traites,  pos- 
tiTii'urement  à  leur  paiement,  des  somipes 
dpDl  elle  était  débitrice  envers  pux,  sans  op- 
poser ^ucui^e  compensation  ;  —  Que  l'appré- 
eiaiioD  souveraine  de  ces  derniers  faits  écarte 
i'pl^ectjon  tirée  par  les  demandeurs  de  cette 
circonstance,  que  les  traites  causées  valeur  en 
compte'  n'auraiept  constitué  qu'une  créance 
conditionnelle,  et  fait  tomber  le  reproche  sub- 
sidiaircment  adressé  a  l'arrêt,  d'avoir  violé  les 
an.  lis  et  116,  Cod.  comm.}— Rejette,  etc. 

Du  7  mai  1851.— Ch.  req.  —  Prés.,  M.  Mes- 
Dard.— iîaDp.,  M.  Glamlaz.  ConcL,  M.  Fres- 
'OD,  av.  gen,—PL,  M.  Moreau* 


(t)  F.  «ur  eepoioi,  U  noie  qui  aecoippagne  TarrM 

4Vr«i(Vot.  18i9.  i.t)29j l^ar  la  décision  qu'elle 

r«od  ici,  la  Cour  de  caafaiioq  vient  coDbrmcr  l'opi- 
Biaa  que  «ous  a? oBs  émiae  lor  U  nallité  de«  a^çii- 


l-*  OFFICE.— CçssiQiï  PAUTiBUE.  —  Peix. 
—  Restitutio^t.— ExfiCUTIOU, 

2'  AvpU  JUntClÀlltE.  —  iHDIVIBIBILlTt.    — 

Preuve. 

V  Es^  nulU  la  ceision  de  partie  d'un  office 
minisiérie l, ou d*une partie  de  sesproduilê  (1)» 

Est  également  nulle  la  ces$ion  faite  4  un 
tiers  de  cette  même  fwrtie  par  l'acquéreur  pri- 
mitif, et  dès  lors  celui-ci  est  tenu  de  res  ituer 
au  tiers  çessionn^re  le  prix  qu'il  en  areçu> 

^  L'aveu  judiciaire  peut  être  divisé  lorsque 
Vun  d^s  faits  e^t  prouvé  indépendammeni  de 
Vaveu.  (Cod.  civ.,  1356.)  (3) 

(Siméonis— C.  Perpineau.) 

he  pourvoi,  dans  Tespèce,  était  dirigé  contre 
un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  luîmes,  du  7  déc. 
1848,  rapporté  avec  les  faits  dans  notre  Vol.  de 
1849, 2'  part.,  pag.  629.  et  dont  nous  repro- 
duisons ieile  texte  en  le  complétant: — «  Adop^ 
tant  les  motifs  des  premiers  jupes  ;  et  attendu, 
en  outre,  qu'aucun  acte  écrit  émanant  de  Per^ 
rineau  (tiers  cession naire),  non  plus  que  son 
interrogatoire  sur  faits  et  articles,  ne  rendent 
vraisemblable  le  fait  allégué  par  Siméonis  (ac- 

Suéreiir  primitif),  du  mandat  qui  lui  aurait  été 
onné  par  Perrineau,  de  faire  pour  celuHci  et 
dans  r^iitérét  de  son  fils  la  convention  inter- 
venue, le  T' mars  1843,  entre  ledit  Simëonise( 
Chalamel  (vendeur  primitiO;— <iu'ilû'ya  donc 
pas  lieu  d'admettre  Siméonis  à  la  preuve  soit 
testimoniale,  soit  présomptive  de  la  réalité  de 
ce  mandat  i — Attendu  que  cette  convention  du 
1"'  mars  184-3  (contenant  cession  partielle  de 
rofficc)  n'est  point  un  contrat  de  prêt  par  Si- 
méonis à  Cbalamel,  de  l$i  somme  de  15,000  fr., 
assurée  pour  son  remboursement  par  des  con- 
ditions et  une  clause  pénale ,  mais  est  bien 
réellement  la  convention,  telle  qu'elle  est  qua* 
liliéc  par  son  titre  et  par  ses  termes ,  et  que, 
sous  ce  nouveau  point  de  vue,  qui  est  le  vé« 
ritable,  il  no  peut  y  avoir  lieu  d'en  déclarer 
la  validité  i  — Attendu  que,  par  l'acte  du  22 
mars  1843,  Siméonis  a  cédé  h  Perrineau  l'uti- 
lité de  la  convention  avec  Cbalamel  du  1'^ 
mars,  et  a,  par  suite,  reçu  de  Perrineau,  soit 
au  moment  de  l'acte,  soit  postérieurement,  di- 
verses sommes  qu'il  avait  payées  ou  qu'il  s'é- 
tait obligé  de  payer  a  Cbalamel,  ou  en  son  ac- 
quit ;  que  ces  sommes,  à  cause  de  la  nullité  do 
l'acte  du  V  ms^rs,  pe  lui  étaient  pas  dues  par 
Perrineau,  et  que  Siméonis,  pour  se  refuser 
à  les  lui  rembourser,  ne  peut  exciper  de  ce 
que  la  convention  avec  Chalamel  était  nulle, 
et  de  plus,  illicite:  cette  exception,  qu'il  aurait 
pu  opposer  à  une  action  de  la  part  de  Chala- 
mel j  ne  pourrait  l'être  par  lui  à  Perrineau 
pour  faire  retomber  sur  celui-ci  le  préjpdice 
de  son  paiement  illégal  j  —  Que  c'est  donc  à 
bon  droit  que  le  jugement  dont  est  appel  en  a 
ordonné  la  restitution;  — Attendu,  en  outre» 
qu'il  n'est  pas  jjusliûé  que  Perrineau  ait  nui 
en  rien  aux  intérêts  de  Siméonis,  ni  qu'il  dût 

téi  a}«Di  iiuur  ub.et  t'«X|iluiiaiiuii  d'un  ollicf,  oo- 
tdpmeni  dea  (barge»  d'ageoi  de  change.  F.  Vol.  de 
1850, 2*  pari.,  pag.  495  et  <»34. 
(2)  F.  eoiif.,  Çaaa.  18  fév.  i8St ,  mpéf  peg-  81(8. 
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exiger  de  Chalamel  les  sommes  comptées  à 
Siméonis  lui-même;  qu'ainsi  TeiLcepli^n  ce- 
dendarun^  aclionum  est  sans  application  dans 
la  cause.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Siméo- 
nis.—^1''  Moyen.  Violation  de  rart.1356,  God. 
civ.,  en  ce  que  Farrét  attaqué  aurait  divisé 
Tayeu  du  demandeur  en  cassation  (|ui,  tout  en 
reconnaissant  Texistence  de  la  cession  du  1" 
mars  1843,  avait  en  même  temps  déclaré  qu'il 
n'avait  agi  que  pour  le  compte  du  sieur  Per- 
rineau,  soit  en  qualité  de  prête-nom,  soit  en 
qualité  de  mandataire. 

2"  Moyen,  Violation  ou  fausse  application 
desarl.  1131  et  1133,  God.  civ.,  etdes  art.  1235 
et  1376  du  même  Gode,  d'abord-  en  ce  que 
Tarrét  attaqué  avait  jugé  que  la  convention 
par  laquelle  le  titulaire  d'un  office  s'engage  à 
en  partager  les  profits  avec  un  tiers  est  illicite 
et  nulle;  ensuite,  en  ce  que,  en  supposant  celle 
convention  nulle,  la  nullité  ne  pouvait,  dans 
tous  les  cas,  être  demandée  par  la  partie  qui 
avait  volontairement  exécuté  la  convention. 

Sur  la  première  branche  du  moyen  de  cas- 
sation, on  a  dit  :  11  ne  s'agit  pas  de  savoir  si 
un  office  ministériel  peut  être  mis  en  société, 
c'esl-à-dire  si  la  fonclion  elle-même  peut  ap- 
partenir à  des  associés  et  être  exploitée  par 
eux.  11  s'agit  de  savoir  si,  lorsque  Tassociation 
s'arrête  à  la  seule  valeur  et  aux  seuls  profits 
de  la  charge  ;  si,  lorsqu'elle  est  établie  de  fa- 
çon à  ne  donner  aucun  droit  d'intervention 
dans  l'exercice  de  la  charge  ;  si,  lorsque  la 
société,  plutôt  fiduciaire  que  de  droit  strict,  se 
borne  au  partage  des  bénéfices  réalisés,  la  con- 
vention est  illicite  et  contraire  à  l'ordre  public. 
Or,  dans  un  pareil  état  de  choses,  la  fonction 
n'est  pas  mise  en  société  ;  elle  ne  cesse  pas 
d'appartenir  au  titulaire,  qui  l'exerce  sous  sa 
propre  responsabilité  et  comme  il  l'entend  ;  il 
n'y  a  de  mise  en  commun  qu'une  valeur,  une 
somme  d'argent  divisible  et  transmissible  de  sa 
nature.  On  ne  peut  donc  appliquer  à  cette  hy- 
pothèse les  raisons  panicuhères  qui  font  dou- 
ter de  la  validité  des  sociétés  qui  se  proposent 
l'exploitation  d'un  office;  d'où  la  conséquence 
que,  sous  ce  premier  point  de  vue,  l'anél  at- 
taqué a  faussement  appliqué  les  art.  1131  et 
1133,  God.  civ. 

Sur  la  seconde  branche  du  même  moyen,  on 
a  soutenu  qu'en  admettant  que  la  convention 
intervenue  entre  les  sieurs  Siméonis  et  Ghala- 
mel  fût  nulle  comme  illicite,  et  qu'il  en  fût  de 
même,  et  par  le  même  motif,  de  la  convention 
intervenue  entre  le  sieur  Siméonis  et  le  sieur 
Perrineau,  il  résultait  sans  doute  de  cette  nul- 
lité qu'aucune  partie  ne  pouvait  demander 
l'exécution  de  la  convention,  mais  il  n'en  ré- 
sultait pas  que,  si  Tune  d'elles  avait  volontaire- 
ment opéré  cette  exécution,  elle  fût  recevable 
à  se  prévaloir  de  cette  nullité  pour  se  faire  res- 
tituer contre  son  exécution.  On  argumentait  sur 
ce  point  du  principe  :  nemo  audilur  lurpiiudi' 
nem  suam  allegaîis,  pour  en  conclure  que  le 
sieur  Perrineau,  auquel  le  sieur  Siméonis  avait 
cédé  l'utilité  du  traité  du  1"  mars  1843,  ne 


pouvait  invoquer  la  nullité  de  ce  traité  qull 
s'était  approprié  et  qu'il  avait  exécuté. 
àbbêt. 

LA  GOUR  ;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  vio- 
lation du  principe  de  l'indivisibilité  de  l'avea  : 
— Attendu  que  l'aveu  d'une  partie  n'esl  indi- 
visible qu'à  la  condition  d'être  le  seul  élément 
judiciaire  de  preuve; — Que,  dans  l'espèce, 
l'aveu  de  Siméonis  n'a  été  pris  en  considéra- 
tion par  le  juge  du  fond  que  subsidiairemenl; 
— Qu'en  effet,  l'arrêt  attaqué  se  fonde  princi- 
palement sur  la  preuve  résultant  de  la  corres- 
pondance des  parties,  notamment  de  plusieurs 
lettres  de  Siméonis,  établissant  de  la  manière 
la  plus  expresse  qu'à  l'égard  de  Perrineau  il 
était  cédant  sérieux,  et  que  nulle  pari  il  n'al- 
léguait n*avoir  été  que  mandataire  ;  —  Que, 
dès  lors,  l'aveu  n'était  pas  le  motif  détermi- 
nant de  la  décision  ;  que  le  principe  d'après 
lequel  l'aveu  est  indivisible  n'a  pas  été  violé; 

Attendu,  sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  des 
art.  1131  et  1133,  God.  civ.,  et  de  la  fausse 
application  des  art.  1235  et  1376,  même  Gode: 
— Attendu  que,  même  dans  l'ancien  droit,  qui 
permettait  la  vénalité  des  offices,  il  était  dé- 
fendu de  vendre  autre  chose  que  la  renoncia- 
tion du  titulaire  ^  son  droit  d*exercer  les  fooc- 
tions  que  l'office  lui  conférait  ;  qu'on  ne  pou- 
vait vendre  ni  en  totalité,  ni  partiellement 
l'office,  et  se  réserver  l'exercice  des  fonctions; 
qu'à  plus  forte  raison,  on  ne  pourrait  le  faire 
aujourd'hui;  que  le  titulaire  n'a  pas  le  droit  de 
céder  soit  la  totalité,  soit  une  partie  des  bé- 
néfices résultant  de  l'exercice  de  la  foncUoD; 
que  ce  serait  établir  une  société  en  participa- 
tion qui  n'est  autorisée  par  aucune  loi  ;-— Que, 
dans  les  circonstances  de  fait  constatées  au 
procès,*la  Gour  d'appel  a  dû,  comme  elle  l'a 
fait,  déclarer  nulle  la  cession  faite  par  Chala- 
mel à  Siméonis  de  la  moitié  de  son  office  d'a- 
voué, et  la  rétrocession  faite  par  Siméonis  à 
Perrineau  de  cette  moitié  d'office  ; 

Sur  la  deuxième  branche  de  ce  moyen  :  — 
Attendu  que  l'action  de  Perrineau  n'avait  pas 
pour  objet  de  donner  effet  à  une  convention 
nulle,  mais  d'obtenir  la  restitution  de  ce  qui 
avait  été  payé  pour  le  prix  d'un  objet  qui  ne 
pouvait  être  ni  vendu,  ni  délivré  ;— -Qu'en  or- 
donnant cette  restitution ,  la  Gour  d'appel  de 
Nîmes,  loin  de  violer  les  lois  invoquées  et  les 
principes  de  la  matière,  en  a  fait  une  juste  et 
régulière  application  ; — Rejette,  etc. 

Du  26  fév.  1851.— Gh.  req.— Pré*.,  M.  Mes- 
nard. — Rapp.,  M.  Brière-Valigny. — Concl.,  M. 
Rouland,  av.  gén.—jPi.,  M.  Luro. 


GOMHUNAUTË.— Récompense.  —  Donation. 
—Rente  viagère. 
La  donation  enlre^^vifs  faite  conjointement 
par  les  deux  époux,  à  d'autres  qu'à  leurs  fn- 
fans  communs,  d'immeubles  dépendons  de  la 
communauté,  ne  constitue  pas  par  elle-même 
un  fait  qui  les  oblige  à  récompense  envers  la 
commuuauté.  Ils  ne  sont  tenus  à  récompense 
qu'autant  qu'ils  tirent  de  celle  ébnalion  un 
avantage  personnel,  et  dans  la  proportion  de 
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cetavaniage.  (Cod.  cW.,  U22, 1437.)— Jugé  par 
le  premier  arrêt  (1). 

Mais  lorsque  celte  donation  a  été  faite  à 
charge  de  rente  viagère  au  profit  des  deux 
époux,  réversible  en  totalité  sur  la  tête  du  sur- 
vivant, l'époux  survivant,  et  spécialement  la 
femme,  est  tenu  à  récompense  pour  l'avantage 
personnel  qu'il  retire  de  cette  constitution  de 
rente,  avantage  que  les  juges  peuvent  arbitrer 
à  la  moitié  du  capital  de  la  rente  viagère, 
(Cod.  civ.,  1437.)-->Jugé  par  le  deuxième  ar- 
rél(2). 

(Leyraud— C.  MeunierJ 

Par  acte  notarié  du  8  avr.  1837,  les  époux 
Meunier,  mariés  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté, ont  fait  conjointement  donation  au 
sieur  Paul  Devilher,  leur  gendre,  d'une  maison 

Qu'ils  ayaient  nouvellement  fait  construire  à 
aéret.  Cette  donation  pure  et  simple,  irrévo- 
cable, avec  dessaisissement  actuel,  était  faite 
sous  la  diarge  par  le  sieur  Devilher  de  payer 
aux  donateurs,  sur  ta  tête,  pendant  la  vie  et 
jusqu'au  décès  du  survivant  d'eux,  une  rente 
viagère  de  900  fr.  Cette  donation  était  faite, 
est4l  dit  :  «  en  témoignage  de  l'affection  que 
les  donateurs  portaient  au  donataire,  leur  gen- 
dre, pour  les  bons  procédés  qu'il  avait  eus  en- 
vers la  dame  leur  mie  (alors  décédée),  et  pour 
les  égards  qu'il  a  eus  nour  les  donateurs  et 
qu'ils  espèrent  encore  de  lui.  » 

Après  le  décès  du  sieur  Meunier,  la  sieur 
Leyraud  ,  son  légataire  universel ,  a  soutenu 
qu'il  était  dû  récompense  à  la  communauté, 
moitié  par  chacun  des  époux  ou  leurs  repré- 
sentans,  de  la  valeur  de  la  maison  donnée, 
d'après  l'estimation  de  cette  maison  au  temps 
de  la  donation;  et  subsidiaîrement ,  que  la 
dame  Meunier,  survivante  ^devait  tout  au  moins 
le  rapport  du  profit  qu'elle  avait  tiré  de  cette 
donation, c'est-à-dire  le  capital  et  les  arrérages 
delà  rente  viagère  constituée  par  suite  de  celte 
donation. 

Ces  prétentions  ont  été  combattues  par  la 
dame  Meunier,  qui  a  soutenu  qu'elle  n^avait 
retiré  aucun  profit  personnel  de  la  donation  *,' 
que  si  une  rente  viagère  avait  été  stipulée 
comme  charge  de  cette  donation,  cette  rente 
viagère  constituait  un  profit  commun  à  elle  et 
à  son  mari,  qui  ne  pouvait  l'obliger  person- 
nellement à  aucune  récompense. 

29  déc.  1847,  jugement  du  tribunal  de  Gué- 
ret,  qui  déclare  le  sieur  Leyraud  mal  fondé 
dans  ses  prétentions.  Ce  jugement  est  ainsi 


(1)  Il  «fl  à  remarquer  qoe,  daos  le  •yttéme  con- 
traire à  eetie  déciaion,  on  se  demendaii  paa  le  rap- 
port de  le  Talear  de  le  dooetiOD,  aar  le  motif  que 
cetta  doneiioa  evrait  été  nulle  eu  aurait  excédé  1e« 
pouToiradea  époux,  el  par  application  de  rarl.li22, 
C  tiy.;  on  aoat«nait  aeulement  que  te  fait  seul  de 
Il  donation  privant  la  communauié  d'une  Tateur 
équivalente  et  aj«nt  procuré  aux  époux  une  aaiiafac- 
lioB  ou  avantage  moral,  il  y  avait  lieu  &  récompenae. 
—  y.  au  aurplus,  sur  la  validité  dea  donation*  con- 
Joioteroeoi  faiiea  par  le  mari  et  la  femme,  d'immen- 
blés  de  la  communauté,  à  d^autrea  qoe  leurs  enfana, 
l'arrêt  de  la  Conr  de  casaation,  du  S  fév.  1850,  rap- 
LL— l"  PARTIE. 


conçu  :— -«  Sur  la  première  question  :  la  dame 
Meunier  doit-elle  être  tenue  de  faire  récom- 

{>en8e  a  la  communauté  de  la  moitié  de  la  va- 
eur  de  la  maison  qu'elle  a  donnée  conjointe- 
ment avec  son  mari  au  sieur  Devilher  : — Con- 
sidérant que  les  sieurs  et  dame  Meunier,  par 
acte  reçu  de  Portier,  notaire  à  Guéret,  le  8 
avr.  1837,ont  fait  donation  entre-vifs  au  sieur 
Devilher,  leur  gendre,  d'une  maison  dépen- 
dant de  leur  communauté,  aux  charges,  clau- 
ses et  conditions  énoncées  audit  acte,  et  no- 
tamment à  la  charge  de  payer  une  rente  an- 
nuelle et  viasère,  sur  la  tôte,  pendant  la  vie, 
et  jusqu'au  décès  du  dernier  vivant  des  deux 
donataires  ; — Considérant  que  s'il  est  formel- 
lement interdit  par  l'art.  14^,  Cod.  civ.,  à  Té- 
poux  de  disposer  à  titre  gratuit  d*un  immeuble 
de  la  communauté,  il  est  évident  que  cette  in- 
terdiction ne  lui  est  faite  que  dans  l'intérêt  de 
la  femme  ;  d'où  il  est  naturel  de  conclure  ouele 
législateur  ayant  gardé  le  silence  sur  les  dona- 
tions entre-vifs  faites  par  le  concours  du  mari 
et  de  la  femme,  a  voulu  permettre  aux  deux 
conjoints  ces  sortes  de  libéralités,  qui  elles- 
mêmes  n'ont  rien  de  contraire  au  système  de 
la  communauté  légale,  quand  surtout  ces  do- 
nations sont  faites  dans  les  limites  des  droits 
respectifs  des  époux  dans  la  communauté  ;  — 
Considérant  qu'en  rapprochant  et  combinant 
entre  eux  les  difTérens  articles  du  Code  civil 
qui  règlent  les  effets  des  actes  de  l'un  ou  de 
rautre  époux,re1ativement  à  l'association  con- 
jugale, il  est  facile  de  reconnaître  que  les 
époux  ne  sont  assujettis  aux  rapports,  récom- 
penses et  indemnités  envers  la  communauté, 
que  pour  les  choses  utiles  que  chacun  d'eux 
en  a  retirées  personnellement  et  exclusive- 
ment, et  non  pour  celles  qui,  comme  dans 
respèce,ont  été  données  par  les  deux  conjoints 
à  un  tiers  étranger,  par  un  seul  et  même  acte, 
dans  un  intérêt  moral  qui  leur  est  commun,  et 
dont  ils  n'ont  retiré  aucun  profit  actuel  et  per- 
sonnel. 

«  Sur  la  deuxième  question  :  la  dame  Meu* 
nier  doit-elle  le  rapport  de  la  rente  de  900  fr., 
acquise  avec  un  objet  dépendant  de  la  conv- 
munauté?— Considérant  que  les  sieur  et  dame 
Meunier,  en  imposant  par  l'acte  précité  du  8 
avr.  18^,  à  leur  donataire  le  sieur  Devilher, 
le  service  d'une  rente  annueUe  et  viagère  de 
900  fr.  payable  sur  la  tête,  pendant  la  vie  et 
jusqu'au  décès  du  dernier  vivant  des  donateurs, 
ont  entendu  stipuler  pour  eux  et  non  pour 

porté  dana  noire  Vol.  de  i850,  f*  parl.,pag.  557. 

(3)  Cette  solution  eat  contraire  à  Popinion  de 
U.  Troplong  qui,  dans  ton  Comment,  du  contrat  do 
moriagêf  n.  1200,  décide  que,  loraqu'une  rente  via« 
gère  eat  créée  par  lea  époux  avec  dea  valeora  dé- 
pendant de  la  commoneuié,  à  la  condition  qu'elle  ae 
continuera  sur  la  tèie  du  survivant,  le  aurvivant  n^eal 
tenu  à  aucune  récompense.  Il  se  fonde  sur  ce  que  la 
constitution  d^une  telle  renie  viagère  emporte  avec 
elle  quelque  choae  d^aléatoire,  qui  empécbe  qu^onne 
poiaae  dire  que  celui  qui  en  profile  a^egt  enrichi  aux 
dépens  de  la  communauté. 
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leurs  héritîerfl^rrrOu'eii  effet,  par  ces  mot^^  sur 
la  tête,  penaant  Ta  vie,  et  jusqu'au  décès  du 
dernier  vivant  d^entre  eux,  ils  ont  manifeste- 
ment restreint  le  service  de  cette  rente  ^u>  do- 
nateurs, et  formeUemeut  exprimé  Pintention 
Su'après  le  décès  du  prémourant,  elle  fût  con- 
niiée  sur  la  tête  et  au  profit  exclusif  du  sur- 
vivait d'entre  eux  ; — Considérant  que  la  crési- 
tign  de  cette  rente  ne  constitue  pas,  dans  le 
sens  de  j'art,  1()97,  Cod.  civ.,  une  donation 
mutuelle  et  réciproque  entre  épouxj  que,  (lans 
cet  acte,  les  sieur  et  dame  Meunier  n'oi^t  pas 
été  mus  p;ir  un  sentiment  de  libéralité  mutuel- 
le; que  chacun  d'eux  a  stipulé  dans  sou  pro- 
pre îpiérét  un  contrat  purement  aléatoire,  le 
soumettant  aux  mêmes  chances,  et  dans  lequel 
chacun  d'eux  a  exprimé  la  volonté  que  le 
survivant  profitât  seul  dç  la  rente  imposée  au 
sieur  pevilherj  comme  cpndition  de  la  dona- 
tion qui  lui  était  faite;  —  Qu^il  suit  de  là  que 
cette  reiite  stiptilée  réversible  sur  la  tête  du 
survivant  des  époux  par  une  convention  lici- 
te, mai^'  dont  le  caractère  est  essentiellement 
aléatoir^,  ne  saurait  coi)$tituef,  4ans  le  sens 
de  U  loi,  un  prgût  personnel  dont  le  rs^pport 
soit  dû  à  I4  coipmunauté,  les  chaînées  poi^r  re- 
cueillir les  avantages  ayapt  été  égales  entre  les 
sieur  et  dame  Meunier.  » 

Appel  par  le  sieur  Leyr^ud  ;  et  le  I4  mai 
1850,  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges,  qui  con- 
firme sur  le  pren^ier  chef,  et  infirme  sur  le 
second,  en  ces  termes:  -^  «Attendu  que,  par 
acte  public  du  8  avr.  1837,  les  sieur  et  dame 
Meunier  ont  fait  donation  entre-vifs  au  sieur 
Devilher,  leur  gendre,  d'une  maison  dépendant 
de  leur  communauté,  $iu?^  charges,  clauses  et 
conditions  exprimées  audit  ^cte,  et  notamment 
li  la  charge  de  leuf  payer  une  rente  annuelle 
et  viagère  de  la  somme  de  ^OÇi  fr,  sur  la  tête, 
pendant  la  vie,  et  jnsau*au  décès  du  dernier 
-  Vivant  des  donatenrs,  et  que  c'est  sur  cet  acte 
que  se  fonde  le  sieur  Leypaud  pour  demande^ 
que  la  dame  Meunier  soit  tenue  de  faire  ré- 
cQinpepse  ^  la  communauté  de  la  moitié  de  la 
valeqr  de  la  n^aison,  objet  de  la  donation,  et 
dans  tqus  les  cas.  au  n^oins  des  annuités  par 
elle  tpqchées  sur  la  repte  viagère  i  —  Attendu 
qu'aux  termes  de  Tart.  Wi,  Cod.  cjv.,  les 
époux  ne  dqiveqt  irécqmpense  k  la  commu- 
nauté que  lorsqu'ils  qnt  tir$  desi  biens  de  la 
comippnaqté  un  profit  persqpnel;  d'où  la  con- 
séquence que  la  donation  faite  par  les  deux 
époux  d'un  coippiùn  accord  et  à  titre  pure- 
ment gratuit,  d'un  immeuble  de  la  commu- 
nauté, ne  donne  lieu  k  aucune  récompense  de 
leur  part,  car  aucun  des  époux,  en  ce  cas,  ne 
s'enrichit  du  bien  de  la  communauté  et  au 
détriment  de  l'autre  époux  ;  qu'ainsi,  |)our  la 
partie  de  la  maison  que  les  époux  Mi  unier  ont 
donnée  au  sieur  Devilher,  k  titre  de  libéralité, 
soit  pour  lui  témoigner  leur  commune  affec- 
tion, soit  comme  récompense  des  services  qu'il 
avait jrcndus  ou  qu'il  pouvait  rendre  a  la  com- 
munauté, la  dame  Meunier  n'est  tenue  d'au- 
cune récçmpense;— Mais  qu'il  eu  est  autrement 
pour  la  partie  de  la  maisqn  donnée  au  sieur 


Devilher  k  cbafge  dc^  rente  yifigire£  f^'^ 
effet,  k  cet  égard,  chacun  des  epo\a  et^pi  ré- 
puté avoir  puisé  dans  les  biens  de  la  comaui- 
nauté  qne  somme  représentative  du  capital  de 
la  rente  viagère  dont  le  survivant  d'entre  eux 
devait  profiter  personnellement  de  la  totalité, 
il  est  juste  que  chacun  d'eux  récoop^en^e  h 
communauté  de  cette  somme,  et  que  le  car^^o- 
tère  aléatoire  de  la  cojiveution  ne  s^upit  al- 
franchir  les  époux  de  cette  obliga^^on^qui  dériva 

Ï^our  chacun  d*eux  de  ce  ^ue  ta  eàmm.i^i^uté  ^ 
ourni  les  fonds  nécessaires  pour  constituer 
en  commun  la  rente  viagère  dans  la  spécula- 
tion d'un  bénéfice  éventuel  qiiÂ  devait  ^ç  réali- 
ser au  profit  du  survivant  i  qqe,  çopsequem-. 
ment,  la  dame  Meunier  est  tenue  a  récompense 
jusqu'k  concurrence  de  sa  part  daps  le  capital 
de  cette  constitution;  — Attendu  ^ue  Tacte  de 
donation  ne  cqutenaut  aucune  indication  ^fi-. 
ciale  de  la  par4  de  la  maison  donn^  k  Utr^ 
gratuit,et  de  la  part  dpnnée  k  charge  de  re^te» 
il  paraît  équitable  de  ((étem^iner  la  valeur  4^ 
cette  dernière  part  en  admettant  qu^  la  rente 
viagère  a  été  constituée  au  taqx  de  1(^  p^  lOO^ 
ce  qui  élève  le  capital  intégral  ^  la  somme  de 
9,000  fr.)  et  conséquequnei^t  t^  mf^i  pour 
laquelle  la  dame  Meunie;'  doit  réço«ipease  à  1^ 
somme  de  4,500  fr.  » 

POURVOI  en  cassatioa  ta^tP^  ^f:S|eiKLey-. 
raud  que  par  la  dame  lileunier. 

Le  pourvoi  du  sieur  teyraudl  étai^ond^  ^ur 
la  violation  des  art.  1437,  I468  et  1,469,  Ç.  civ., 
en  ce  gue  Tarrét  attaqué  ayâit décida  qu^  la  dame 
Meunier  n'était  po^nt  tenue  de  r^orter  a.  ^ 
communauté  la  ^loitié  de  la  valeur  (le  la  9viû* 
son  dont  elle  avait  fait  donation,  cç^loiuie- 
ment  avec  son  mari,  au  sieur  DcvUhèf'.  -r  Qp 
disait  pour  le  demandeur  :  t,  arrêt  attaqtté  pose 
en  principe  que  les  épaux  ^  s<)|f|t  te^us  au 
rapport  envers  la  communauté  qu'autant  qu  iU 
ont  tiré  des  biens  di^  cette  çQ^iiçiûji^^téua 
profit  personnel.  Et  il  en  déduit  cette  çm^ 
quence  que,  dans  le  cas  d'itnç  di^oisiitqq  a  ti- 
tre gratuit  (lun  immeuble  de  la  ç\mim[ip 
il  n'y  a  point  lieu  d'inden^piiScr  celle-.ç^.  C  est 
Ik  une  double  erreur.  P'abqrd,  il  e&t  ii^e^açt 
de  dire  que  les  épow^  pedoivea^  de  reç«(i»{^n^ 
que  quand  ils  ont  ti^^  ^e  la  o(>mmjmauté  oa 
profit  personnel.  'Qi|e  dit  l'art.  1437  iuvpqué 
par  la  Cour  de  Umqgês?  «  Toj^^  les  fois  qu'il 
est  pris  sur  la  cojiwimunaaté  ¥n«  ^mi^is,  soit 
pour  acquitter  les  dettes  m  c^ai^  pi^soa- 
nelles  k  l  ua  des  e|)au|.,  soit  pjojjir  li  r^Quvrç- 
ment,  la  conservation  ou  l'amélioration  de  ses 
biens  personnels,  et  généralement  toutes  les 
fois  que  l'un  des  époux  a  tiré  un  profit  pei;- 
sonnel  des  biens  de  la  communauté,  il  en  doit 
la  récompense.  »  Or,  k  un  double  titre  ce  texte 
justifiait  par^itemcnt  le  rapport  demandé  k  la 
dame  Meunier.  D'abord,  ce  dont  il  est  dû  ré- 
compense, c'est,  conune  on  le  voit,  de  la  som- 
me fournie  par  la  conununauté,  et  non  point 
du  profit  que  l'époux  a  pu  retirer  de  Temploi 
de  cette  somme.  £n  secopd  lieu,,  l'époux  qui 
donne  les  biens  de  la  communauté  épargne 
d'autant  son  propre  patrimoine.  La  sonuue 
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au*il  prend  est  do^ç  employée  à  la  conservation 
de  ses  biens  personnels,  et  à  ce  titre,  elle 
remplit  le^  cog[iditions  tei^tuelles  de  t'art.  1437. 
L'argumentation  de  l'arrêt  attaqué  a  donc  déjà 
le  tort  d'être  contraire  au  texte  de  Fart.  1437. 
—Mais  si  Ton  veut  se  reporter  au^  vrais  prin- 
cipes de  1^  matière  et  à  l'esprit  uui  a  animé  le 
Législateur,  cette  vérité  devienora  biei^  plus 
évule^te  e^core^  Pans  toute  communauté  lé- 

S  lie  ou  conventionnelle,  Is^  Uû  s^uppose  possi- 
e  l'existence  de  troi3  patrimoines  distincts  : 
p  patrimoine  personnel  à  cliacun  des  époux, 
^  le  fonds  commun  de  la  société  conjugaiew 
Mais  réunis  dans  la  main  d'un  seul  administra- 
teur, le  mari,  ces  patrimoines  p^enyont  à  cba- 
qoe  instant  être  modifiés  dans  leur  consistance 
respective ,  el  c^  serait  en  vain  oue  le  législa- 
teur se  serait  attaché  à  fixer  avec  la,  plus  grande 
précision  les  élémens  qui  concourent  a  i^^  for- 
mation de  cbacun  d'eux,  s'il  n'eût  en  même 
temps  avisé  à  un  moyen  de  corriger  les  empié- 
temens  si  faciles  de  l'un  sur  l'autre.  De  là  le 
système  des  récompenses  et  des  indemnités 
oui  QQt  pour  obWt  essentiel  de  recomposer  le 
ronds  conipiun  lorsque  le  moipent  est  venu 
d'eu  faire  lé  partage  entre  le^  ayant  droit.  Les 
rapports  entre  la  commuAau^  et  le  patrimoijifte 
de  chacun  des  épo^x  sont  donc  analogues  à 
ceux  qui  existent  entre  des  cré^n^Lers  et  des 
débiteur^  ordinaires  ;  c'est-à-dire  que^  si  un 
amprunt  a  été  fait,  il  ca  est  dû  remboHrse- 
meot,  abstraaion  tait^  de  l'utilité  de  cet  em- 
prunt pour  remprunteur.  De  même,  si  la  com- 
i9«iQai4éa  fait  des  avances,elle  s'est  appauvrie 
d'autant,  et  quand  il  s*agira,  lors  de^a  disso- 
lution, de  la  rétablir  dans  sa  consistance  vérir 
^ble,  l'époiut  devra  nécessairement  lui  faire 
état  des  avances  qui  lui  ont  été  faites.  C'est 
là,  du  re#te,  tellement  l'idée- du  législateur  en 
ce  qui  concerne  Tass^ciation  conjugal/e,  qu'il 
^  pris  soin  de  s'en  expliquer  catégoriquement 
m&  certains  articles,  notamment  dajos  l'a^'t. 
1408,  (|ui  porteque«  l'acquisition  £aii,e  pendant 
le  manage,  à  litre  de  licitaiion.  ou  autrement, 
<i&portion  d'un  immeuble  dont  Tun  des  époux 
était  propriétaij:e  par  indivis,  ne  forme  point 
un  conquêt,  sauf  à  indemniser  la  communauté 
de  la  soo^me  qu'elle  a  foHrnie  pour  ceUe  ac- 
quisition* »  C'est  donc  toujours  la  somme  foui;- 
Àie  par  la  communauté  que  Ton  doit  eqvisa^ 
Rer,  et  pou  la  cbose  utile,  le  profit  personnel 
que  remploi  de  c^te  somme  a  procuré  à  Té* 
P<fux.  Delà  il  faut  conclure  qu<e  les  donations 
faites  par  le^  éjM&ux  avec  un  inuneuble  de  la 
communauté  sont  essentiellementrapportables, 
%V9C  d'auiani  plua  ée  raisoa  que  puiser  dans.  la. 
OMonunaufté  pour  donne?  à  des  tiocs,  c'est 
épargner  réellement  sur  ses  biens  pcvsoDiifils 
taat  ce  <pM  l'on  prend  dans  le  fonoa  de  la  so- 
ciété eoniiigal^,el  e^est  en  profiler,  en  ce  sens, 
jaiqu^à coneuf renée  de  ce  que  l'on  adonné, 
"^est  pourquoi  l'art.  14^9,  CodL  civ. ,  oblige 
CMue  épcput  Ottsoahéffitier  à  nmporter  inté*' 
gnWiaenl  lea  «a|B»e6^quil00t  éle  tirées  delà 
communauté,  ou  la  valeur  deabienaqueré^ 
P^X  7  a  pris  pour  doter  un  enfant  d^un,  aiHre 


m,  ou  pour  doter  personnellement  l'enfani 
commun.  — Dans  l'espèce,  les  sieur  et  dame 
Meunier,  dans  un  but  d'affection  et  d'intérêt 
qui  leur  était  commun,  ont  pris  dans  leur  com- 
munauté un  immeuble  pour  en  faire  donation 
à  leur  gendre.  Us  se  sont  donc  constitués  dé- 
biteurs envers  la  communauté  de  la  valeur  de 
cet  immeuble;  ils  se  trouvaient  donc  l'un  et 
l'autre  dans  l'obligation  de  faire  état  à  la  com- 
munauté de  la  valeur  dont  Us  l'avaient  appau- 
vrie, et  de  rétablir  la  composition  du  fonds 
commun  dans  les  termes  mêmes  où  cette  com* 
position  était  fixée  par  la  loi.  En.  décidant  le 
contraire,  la  Cour  de  Limoges  a  donc  violé 
les  règles  tracées  par  le  Code  dans  les  art» 
1437, 1468  et  1469. 

i^e  pourvoi  de  la  dame  Meunier-  était  fondé 
siir  la  violation  des  art.  857, 1121, 1289,  1421, 
1422, 1427, 1431, 1437  et.  1973,  Cod.  civ.,  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué  avait  condamné  la  dame 
Meunier  à  rapporter  à  la  conuuunauté  la  somme 
de  4,500  fr.,  arbitrée  par  cet  arr.êt,  comme 
ayaot  été  tirée  de  la  commtmauté  poui:  servir 
en  partie  à  la  création  de  la  rente  viagère  de 
900  fr.  constituée  au  profit  des  époux  Meunier 
ou  du  survivant  d'eux.-^)n  soutenait  d'abord, 
pour  la  demanderesse,q^'aucun  rapport  n'était 
dû;  on  soutenait  en.  second  lieu  que»  si  le  rap- 
port était  dû,  il  était  dû  non-seulement  par  eUe 
pour  la  moitié  du  capital  de  la  rente  viagère, 
mais  qu'il  était  également  dû  par  son  man,  ou 
par  son  représenM^ut»  pour  1  autre  moitié.  -— 
Sur  la  première  par.lie  de  qe  moyen  de  cassa- 
tion, on  a  dit  :  Il  résulte  de  l'art.  1437,  Cod« 
ciy.,  que  l'époux  ne  doit  récompense  à  la  com- 
munauté qu'auunt  qu'il  a  usé  du  fonds  pour 
son  profit  personnel,  et  dans  la  limite  de  ce 
profit.  Ces  deux  conditions  sont  essentielles  : 
U  ne  suffît  pas  qu'il  y  ait  emprunt  par  l'un  des 
époux,  il  faut  encore  que  cet  emprunt  ait  pour 
résultat  d'enrichir  l'époux  qui  l'a  fait.  En  d'au- 
tres termes,  les  mots  profil  personnel  doivent 
s'interpréter  slriuo  jure  et  s'appliquer  aux 
seuls  cas  où  il  y  a  rupture  de  l'égalité  qui  doit 
toujours  exister  entre  les  deux  époux.  Peut^on 
dès  lors  considérer  comme  entraînant  la  nér« 
cessité  d'un  rapport  un  âcte  de  donation  d'un 
immeuble  commun  fait  par  les  deux  époux  à 
un  1161*$,  sous  la  condition  de  leur  servir  une 
rente  viagère  réversible  sur  la  tête  du  smrvi- 
vant  d'eux?  Il  faut  d'abord  remarquer  que  le 
mari,  maître  et  administratieur  suprême  de  la, 
communale,  est,  à  l'égard  des  tiers,  réputé 
seul  propriétaire.  11  peut  aUéner,bypotbéquer, 
disposer  à. son. gré  des  valetu'S  qui  la  compo- 
sent. Si  la  loi  lui. interdit  ladisposition  à. titre 
gratuit,  c'est  plutôt  par.  l'effet  d'une  sorte  de 
présomptiot)  de  fraude  que  par  l'intention  de 
dipainuer  en  sa  personne  la  plénitude  des  droits 
de  propriété  :  lors  donc  que  la  femme  assiste, 
son. mari  dans  un  acte  de  donation  d'un  im- 
meuble de  lax  communauté,  elle  ne  confère  pas. 
au,  donataire  un  droit  de  propriété  inhérent  à 
sa. personne  sur  uue  portion,  déterminée  ou 
indéterminée  de  l'immeuble  ;  elle  se  borue  à 
reopffçer  qn.f9iyeur  du  donataire  à  rexceptioQ 
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<pi'clle  pourrait  lui  opposer  si  elle  était  restée 
étrangère  à  la  donation.  —  Ces  principes  ne 
changent  pas  quand»  en  faisant  une  donation 
sous  condition  de  rente  viagère,  le  mari  em- 
ploie les  fonds  de  la  communauté  h  fusage  an- 
quel  ils  sont  naturellement  destinés,  h  acqué- 
rir un  droit  également  avantageux  aux  deux 
membres  de  lussociation  conjugale.  Eu  effet, 
d'une  part,  le  mari  n*agit  pas  dans  son  intérêt 
personnel  ;  et  d*autre  part,  la  femme  ne  sti- 
pule rien,  ni  pour  elle,  ni  pour  son  mari;  elle 
laisse  son  mari,  qui  est  maître  de  la  commu*- 
nauté,  stipuler  pour  elle,  de  telle  sorte  que  ce- 
lui des  époux  qui  recueille  le  bénéfice  de  la 
rente  viagère  et  de  la  réversibilité  tient  ce  bé- 
néfice d'une  stipulation  qui  a  été  faite  dans 
l'intérêt  commun,  au  nom  de  la  communauté. 
Maintenant,  pourquoi  la  femme  qui  profite  de 
cette  réversibilité  serait-elle  tenue  à  une  ré- 
compense 7  Elle  n'a  pas  disposé  dans  son  in- 
térêt de  la  chose  commune  ;  prêtant  son  con- 
cours au  mari,  qui  seul  a  disposé,  elle  n'a  rien 
emprunté  à  la  communauté,et,  par  conséquent, 
elle  ne  lui  doit  rien  en  récompense.  L'arrêt 
attaqué,  en  jugeant  le  contraire,  a  donc  violé 
les  principes  invoqués.  —  Mais  en  admettant 
que  ces  principes  ne  fussent  pas  fondés,  il  n'en 
résulterait  pas  que  la  femme  fût  tenue  au  rap- 
port, et  surtout  qu'elle  y  fût  tenue  seule.  En 
effet  (et  c'est  ici  la  seconde  partie  du  moyen  de 
cassation),  la  donation  n'a  pas  été  faite  dans 
rinlérétexclusifde  la  femme,  mais  dans  l'inté- 
rêt commun  des  deux  époux  appelés  tous  les 
deux  a  jouir  de  la  rente  viagère  et  à  profiter 
de  la  réversibilité.  Or,  de  deux  choses  l'une,  ou 
les  deux  époux  ayant  également  profité  de  l'a- 
liénation, doivent  rapporter  tous  les  deux,  ou 
se  trouvant  tous  les  deux  débiteurs  envers  la 
communauté  d'une  somme  égale,  les  deux  det- 
tes se  compensent  de  telle  sorte,  que  ui  l'un 
ni  l'autre  n'a  rien  à  y  rapporter.  Donc,  sous  ce 
rapport  encore,  l'arrêt  attaqué  a  contrevenu  à 
la  loi,  et  encouru  la  cassation. 

ARRÊT  (tur  le  pourvoi  du  sieur  Leyraud). 

LA  COuR  ; — ^Attendu  que  si,  aux  termes  de 
Fart.  1422,  Cod.  civ.,  le  mari  seul  ne  peut, 
contrairement  aux  principes  du  droit  ancien, 
disposer  à  titre  gratuit  d'un  immeuble  dépen- 
dant de  la  communauté,il  est  évident  que  cette 
prohîbitioD  du  droit  nouveau  n'a  été  intro- 
duite que  dans  l'intérêt  de  la  femme  et  pour 
mettre  obstacle  aux  libéralités  que  le  mari  pour- 
rait faire  à  son  préjudice  ;  qu'il  suit  de  là  que, 
quand  le  mari  et  la  femme  donnent  conjoin  • 
tement,  la  prohibition  de  la  loi  n'a  plus  de  but 
et  cesse  d'exister;  qu'on  rentre  alors  dans  les 
principes  de  l'ancien  droit,  suivant  lesquels  le 
mari  seul,  ou  le  mari  avec  le  consentement  de 
sa  femme,  pouvait  donner  un  immeuble  h  titre 
purement  gratuit,  sans  que  l'un  ou  l'autre,  par 
ce  seul  fait,  fût  tenu  à  récompense  ;  qu'en  ef- 
fet, dans  le  cas  de  donation  conjointe  et  pu- 
rement çratuite,  le  mari  et  la  femme  prennent 
dans  le  fonds  commun,  sans  qu'on  puisse  dire 
que  l'un  recueille  au  préjudice  de  l'autre  un 
«vantage  personnel  ;  que  la  base  de  la  récom- 


pense due  par  l'époux  douatebr,  quatid  il  re- 
cueille un  profit  personnel, aux  termes  de  l'art. 
1437,  Cod.  civ.,  ne  doit  pas  être  prise  dans  la 
valeur  de  l'objet  donné,  puisqu'une  donation 
peut  être  faite  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  récompen- 
se, mais  dans  le  profit  personnel  fait  par  l'un  des 
époux,  c'est-k-dire  dans  la  seule  valeur  qu'il 
s'approprie  par  l'effet  de  la  donation  ;— Qu'en 
prenant  pour  base  de  la  récompense  due  par 
la  dame  Meunier  k  la  communauté,  non  la 
valeur  de  la  masse  de  l'immeuble  donné,  mais 
la  valeur  appréciée  de  la  rente  dont  elle  ac- 
quérait le  bénéfice  éventuel  par  la  chance  de 
survie,  l'arrêt  attaqué  n'a  fait  que  limiter  la 
récompense  au  seul  profit  personnel  que  ladite 
dame  avait  acquis  au  moment  de  la  donation  ; 
qu'en  le  décidant  ainsi,  il  a  tiré  une  consé- 
quence régulière  des  art.  1422  et  1437  com- 
binés entre  eux  ; — ^Rejette,  etc. 

Du  29  avr.  I851.--Ch.  req.— Pr^».,  M.  Mes- 
nard.— iîapp.,  M.  Sylvestre  de  Chanteloup.— 
Concl„M»  Rouland,av.  gén.— PI.,M.P.Fabre. 
ARRÊT  {sur  le  pourvoi  de  la  dame  Meunier). 

LA  COURj—Attenduqu'aux  termes  de  l'art. 
1437,  C.  civ.,  chaque  époux  doit  récompense 
à  la  communauté  du  profit  personnel  qu'il  en  a 
tiré  ;  —  Attendu  que  la  femme  commune  en 
biens,  qui  donne  conjointement  avec  son  mari 
un  immeuble  de  la  communauté  k  la  charge 
d'une  rente  viagère  dont  elle  se  réserve  le  bé- 
néfice éventuel  par  une  chance  de  survie,  dis- 
pose personnellement  d'un  bien  dépendant  de 
la  communauté  et  tire  de  cette  disposition  on 
profit  personnel  ;  qu'il  est  impossible  d'admet- 
tre soit  que  sa  coopération  à  un  tel  acte  puisse 
se  réduire  à  une  simple  autorisation  par  elle 
donnée  k  son  conjoint  de  disposer  de  l'im- 
meuble commun,  soit  que  le  bénéfice  de  la 
rente  ne  soit  pas  pour  elle  un  profit  personnel 
sujet  k  récompense,  parce  qu'un  profit  sem- 
blable aurait  été  réservé  k  son  mari  parle 
même  acte;  qu'il  résulte  seulement  de  ceUe 
clause  commune  aux  deux  époux,  qu'au  mo- 
ment de  la  donation,  ils  ont  chacun  stipulé  nn 
profit  dans  leur  intérêt  propre  et  exclusif,  ce 
qui  ne  constitue  pas  une  absence  d'avantages,  ' 
mais  bien  deux  avantages  distincts  ; — Attenda 
que,  ces  principes  une  fois  reconnus,  il  ne 
s^élève,  sur  le  pourvoi  de  la  dame  Meunier, 
aucune  difficulté  sur  le  mode  admis  par  l'arrêt 
attaqué  pour  déterminer  le  montant  de  la  ré- 
compense î — Rejette,  etc. 

Du  29  avr.  1851.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M. 
Mesnard.— Kapp.,  M.  Sylvestre  deChanteloop. 

ÉTRANGER.  —  Comfétbiicr.  —  Tribonaux 

FRANÇAIS.  —  RESIDENCE.  —  ËXtCCTION  W 
CONTRAT. 

Les  tribunaux  français  sont  cmnpHênspmtr 
connailre  de  la  demande  formée  par  un  étran- 
ger contre  un  aulre  étranger,  si  ceM-ci  ri» 
side  en  France  et  ne  justifie  d^aueun  domicile 
en  pays  étranger  ;...  alors  du  moins  qu'il  s'agit 
d'un  contrat  passé  en  France,  et  gui  doit  être 
exécuté  en  Franee.  (Cod.  civ.,  14.)  (1) 


(1)  CeC  arrêi  661  un  premier  pas  par  teqael  la  Coar 
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(Moser — C.  Cornano.) 
La  dame  Cornano,  Napolitaine,  ei  demeu- 
rant à  Naples,  avait  forme  contre  le  sieur  Mo- 
ser, marchand  de  curiosités,  à  Paris,  une  de- 
mande en  restitution  de  diverses  valeurs,parmi 
lesquelles  se  trouvait  une  somme  d'argent, 

au'elle  lui  avait  confiée  en  dépôt.  Selon  la 
ame  Cornano,  ce  dépôt  avait  été  effectué  eu 
France,  et  devait  être  restitué  en  France* 

Cette  demande,  qui  avait  été  précédée  de 
poursuites  correctionnelles  contre  le  sieur  Mo- 
ser, ayant  été  portée  devant  le  tribunal  de  la 
Seine  par  la  dame  Cornano ,  le  sieur  Moser 
proposa  une  exception  d'incompétence,  prise 
de  ce  que  la  demanderesse  était  étrangère,  de 
ce  que  lui-même  était  Suisse  ;  de  ce  que,  selon 
lui,  la  convention  dont  Teiécution  était  de- 
mandée avait  été  conclue  à  Naples;  d'où  il 
concluait  que ,  sous  aucun  rapport,  les  tribu- 
naux français  ne  pouvaient  être  compétens. 

Cette  exception  a  été  rejetée  en  première 
instance,  et  en  appel,  par  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Paris,  du  16  déc.  1850,  ainsi  motivé  :  — 
'(  Considérant  qu'il  est  constant ,  en  fait ,  que 
Moser  réside  en  France  depuis  longtemps; 
qu'il  y  a  son  principal  établissement,  et  qu'il 
ne  justifie  d'aucun  domicile  dans  aucun  autre 
lieu  ;  —  Qu'il  est  également  constant,  en  fait, 
qu'au  moment  où  il  a  reçu  le  dépôt  qui  fait 
l'objet  de  la  contestation  au  fond,  Moser  a  dé- 
claré sa  résidence  en  France  ;  que  la  nature 
du  contrat  en  fixait  l'exécution  au  lieu  de  cette 
résidence,  puisque  c'est  lli  seulement,  à  moins 
de  stipulation  contraire,  que  la  chose  déposée 
doit  être  remise;  qu'il  a  déià  été  jugé,  par  ar- 
rêt de  la  chambre  des  appels  de  police  correc- 
tionnelle, que  les  faits  sur  lesquels  s'élève  la 
contestation  ont  été  consommés  en  France; — 
Considérant,  enfin,  que  Moser  était  négociant, 
et  qu'au  nombre  des  valeurs  déposées  il  se  trou- 
vait une  somme  d'argent  que,  jusqu'à  preuve 
contraire,  il  est  présumé  avoir  employée  à  sou 
commerce...  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Moser, 
pour  violation  de  Tart.  14,  Cod.  civ,,  en  ce 
que  Farrét  attaqué  a  déclaré  les  tribunaux  fraur 
çais  compétens  pour  connaître  d'une  demande 
formée  par  un  étranger  contre  un  étranger, 
en  exécution  d'un  contrat  non  commercial, 
sous  prétexte,  d*une  part,  que  le  défendeur 
étranger  résidait  en  France  et  n'indiquait  au- 
cune résidence  en  pays  étranger,  et,  d'autre 

defatiation  «emble  touloir  «^éloigner  de  la  jurispru- 
dence qu^eite  a  suifie  ju9qD'*à  préseol,  el  aux  lermea 
de  laquelle,  eu  maiiére  non  commerciale,  les  iribu* 
Deux  français  seraient  radtcalemeniincompéiens  pour 
connaître  dos  contestations  entre  étrangers,  non  na- 
laraliaAs  on  non  autorisés  à  établir  leur  domteilo  en 
France.  F.  to  tableau  do  la  .doctrine  et  de  la  juris- 
prudence sur  ce  point,  dans  nos  Tables  générales  et 
'ians  le  CotU  civH  onnola  de  M.  Gilbert,  sur  Part. 
14,  n.  27  el  suiv.  —  Du  resie,  conaioes  Cours  d'ap- 
pel avaieni  déjà  aduii.4,,  romme  le  fait  aujourd'hui 
(a  Gourde  cassation,  que  la  ré>idence  deFaii  pouvait 
autori«er  les  tribunaux  &  connatire  des  coutestaiioiis 
^'evées  entre  étrangers.  V.  Paris,  50  mai  180S  (S. 


part,  que  le  contrat  formé  en  France  devait 
être  exécuté  en  France. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  que  Moser,  en  décli- 
nant comme  étranger  la  compétence  des  tri- 
bunaux français ,  devenait  demandeur  en  son 
exception ,  et  était  tenu  de  justifier  de  son 
moyen  d'extranéité  ;  que  Tarrct  attaqué  con- 
state non-seulemeni  qu'il  réside  depuis  long- 
temps en  France,  mais  encore  qu'il  ne  justifie 
d'aucun  domicile  dans  aucun  lieuj  qu'il  suit  de 
là  que  Moser  n'a  pas  fait  la  preuve  à  laquelle  il 
était  tenu;  qu'il  ne  peut,  par  de  vagues  alléga- 
tions, se  jouer  en  (quelque  sorte  de  sa  partie  ad- 
verse, et  la  réduire  à  l'impossible  ;— Attendu 
que  l'arrêt  constate,  en  outre,  que  la  conven- 
tion dont  Texécution  était  demandée  contre 
Moser  avait  eu  lieu  en  France,  et  que  son  exé- 
cution devait,de  sa  nature,  avoir  lieu  en  Fran- 
ce ; — Qu'en  décidant,  dans  de  telles  circonstan- 
ces, que  les  tribunaux  français  étaient  compé* 
tens  pour  connaître  de  la  demande  formée 
contre  Moser,  et  en.  rejetant  l'exceplion  d'in- 
compétence par  lui  proposée,  les  iugesdufond 
ont  fait  une  saine  application  des  règles  du 
droit,  et  n'ont  violé  aucune  loi  ;— Rejette,  etc. 

Du  8  avr.  1851  .--Gb.  req.— Pr^*.,  M.  Mes- 
n^rd. —Rapp.,  M.  Sylvestre  de  Gbanteloup. — 
ConeLM'  Freslon,.av.  géa.—PL,  M.  Moreau. 

DOMAINE  CONGÉABLE.— Défrichement.-- 
Remboursement. 

Dans  le  ressort  de  Vaneien  usement  de  Ro^ 
Kan,  les  frais  de  premier  défrichemenl  des 
terres  labourables  et  des  prairies  ne  sont  pas 
compris  parmi  les  améliorations  dont  la  valeur 
doit  être  remboursée  au  domanier  lors  du  con- 
cernent (1). 

(De  Goetmeur--G.  Delangle.)— arrêt. 

LA  GOURj  —  Attendu  que,  si,  aux  termes 
de  l'art.  20  de  la  loi  du  6  août  1791,  relative 
aux  domaines  congéables,  il  y  a  lieu  (le  régler, 
d'après  les  usemens  anciens,  les  questions  qui 
s'élèvent  sur  la  nature  des  améliorations  à 
rembourser  au  domanier  lors  du  congément, 
l'ancien  usenientdeRohan,  auquel  se  trouvait 
soumise  la  tenue  dont  il  s'agit  au  procès,  pres- 
crit seulement  dans  son  art.  8  le  rembourse- 
ment des  édifices,  superficies  et  droits  conve^ 
nanders,  sans  s'expliquer  autrement  sur  la  na- 
ture particulière  des  divers  objets  compris  dans 
cette  désignation  générale;  qu'ainsi,  en  dé- 
clarant  que  les  frais  de  premier  défrichement 

8.2.21  \\colUGl.nowo.  !2. 2.395),  et  Pau,  3  déc.  1836 
(Vol.  1837.^.563}.— Mais  le  contraire  a  été  jugé  par 
la  Cour  de  Paris,  le  13  mai  1849  (Vol.  1849.2.657). 
F.  la  not^  qui  accompagne  ce  dernier  arrêt. 

(1)  L^art.  8  de  Posément  de  Rohan,  qui  ne  parle 
que  des  édifices,  superficies  et  oitlrai  droite  eonva* 
nonei^rs,  est  entondn  par  quelques  anteurs,  notam- 
raeni  par  Legneval,  sur  cet  art.  8,  n.  78,  dans  le  sons 
de  robtig.iiiuo  de  rembourser  les  frais  de  défricho- 
meni. — Dan»d^auue»  nsemens,  notamment  dans  ce* 
lui  de  Cornouaille,  art.  27,  on  trouve  sur  ce  peint 
une  disposition  expresftO  :  «Si  les  domanîers,  porte 
cet  article,  ont  fait  des  prairies,  ou  quelques  amélio- 
rations uiiles  tur  le  rood««  ils  doivent  être  réparés. |^ 
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des  terres  laboarables  et  des  prairies  ne  den- 
vaient  pas  entrer  en  prisage,  le  jugement  atta- 
qué n'a  violé  aucun  texte  de  loi; — Attendu  qu'il 
ne  peut  non  plus  donner  ouverture  h  cassa- 
tion, comme  ayant  méconnu  les  usaçes  f ocaut 
observés  en  cette  matière  dans  Tancienne  pro- 
vince de  Bretage,  aucun  usage  de  ce  genre 
n^étant  justiOé  au  procès,  et  le  tribunal  de  Pon- 
tivy  ayant,  au  contraire,  fondé  sa  décision  sur 
un  usage  immémorial  suivi  dans  les  pays  sou- 
mis à  Tancien  usement  de  Roban,  usage  dont 
Texisténce  est  constatée,  en  fait,  par  le  juge- 
ment attaqué,  comme  résultant  de  tous  les  an- 
ciens procès-verbaux  decougémenl  ; — Attendu 
^e  SI,  quelques  commentateurs  des  anciens 
usages  de  Bretagne  ont  professé  une  doctrïne 
contraire,  leur  opinion  ne  saurait,  dans  aucun 
cas,  devenir  seule  un  moyen  d^annulation  k 
l'égard  de  la  décision  attaquée,  et  se  trouve 
d'ailleurs  contrebalancée  par  les  motifs  de 
droit  donnés  dans  cette  décision,  et  tirés  no- 
tamment de  l'impossibilité  de  procéder,  en  ce 
qui  touche  les  frais  de  premier  défrichement 
au  prisage  formellement  exigé  par  les  use- 
mens,  le  long  intervalle  de  temps  écoulé  de- 
puis le  bail  à  convenant  ne  permettant  ni  de 
reconnaître,  h  l'époque  du  congément,  dans 
quel  état  se  trouvaient  à  l'origine  les  terres 
données  à  ce  convenant,  ni  de  fixer,  d'une  ma- 
nière même  approximative,  les  dépensqui  au* 
raient  été  nécessaires  pou  les  mettre  en  état 
de  cuUuffe>  dans  le  cas  où  elles  n'y  auraient 
pas  été  mises  par  le  propriétaire  foncier  lui* 
même,  antérieurement  à  l'entrée  en  possession 
du  donianier; — Rejette,  etc. 

Du  7  mai  185i.-^h.  req.—Prés.,  M.  Mes^ 
uard. — Rapp.,  M.  Cauchy.— Conc^,  M.  Fre»- 
Ion,  av,  %étL.'—PL,  M.  Moreau. 

PÂRTàGB.^Droits  successifs  (cession  bk)« 
— Hypothj^ue. 

Vacte  par  lequel  un  cohérilier  cède  à  Vun 
de  ses  cohéritiers  ses  droits  successifs ,  avant 
toute  division  des  hiens  communs,  et  qui  en- 
suite attribue  certains  biens  de  la  succession  à 
Vun  des  cohéritiers  pour  le  rempUr  de  son  lai, 
tandis  qu'il  laiêse  les  autres  dans  l^indivision, 
ne  constitue  pas  un  partage  qui  permette  em 
cohéritier  cessionnaire,  ni  aux  autres  héritiers 
restés  dans  Vindiviaion,  de  se  prévaUnr  de  la 
fiction  de  Vart.  883,  Cod.civ.,  aux  termes  du- 
quel  chaque  héritier  est  censé  avoir  succédé 
seul  ei  immédiatement  à  tous  les  biens  compris 
dans  son  lot,  ou  à  lui  échus  par  licitation.  — 
Par  suite,  et  en  présence  d*un  (cl  acte,  les 
créanciers  du  cohéritier  cédant  peuvent  encore 
exercer, sur  la  part  de  ce  dernier,  leurs  droits 
hypothécaires  acquis  avant  la  cession  (i). 
(Béliard— G.  Sergent.) 

Les  sieur  et  dame  Béliard*Menou8t  sont  dé- 


(1]  l^a  Cuur  de  ca4«iiiiun  a  déjà  jugé,  par  de 
DOinbreux  arrêii,  que  Pan.  88ô  D^est  pas  applicable 
lorsque,  «prés  la  cession  faite  de  ses  droits  par  ud 
héritier  i  son  cohérilier,  l^indirision  continue  de  sub- 
sister entre  les  antres.  V,  Cass.  6  mai  1844  (Vol. 
te44.i.Sm—  p.  1844.3.411),  et  loi  arrêts  citéi  en 


cédés,  laissant  pour  béritiers,  chacun  pour  an 
quart,  leurs  quatre  fils,  Plerre-Célestin,  Loui»- 
loseph ,  Auguste  et  Armand. 

Le  28  juin  18*0.  Pierre-€éleslin  Bélîard  cé- 
da }k  Louis  -  Joseph  Béliard,  son  frère,  tous  lès 
droits  qui  lui  appartenaient  dans  les  deux  isuc- 
cessions,  paternelle  et  maternelle-,  et  dans  le 
même  acte,  mais  par  une  convention  ^  la- 
quelle Pièrre-Célestin  Béliard  demeura  étran- 
ger, et  dans  laquelle  les  trois  autres  frères  sti- 
pulaient seule,  différens  immeubles  furent  allri- 
oués,  àtitre  de  partage,  îi  Armand  Bélîard,  pour 
le  remplir  de  ses  droits  héréditaires,  le  surplus 
de  la  succession  restant  indivis  entre  les  deui 
autres  frères.  Louis-Joseph  et  Augusel  Béliard. 

Depuis,  Pierre-Célestin  Béliard  est  décédé, 
laissant  pour  héritier  un  Jils  mineur,  issu  de 
Son  mariage  avec  la  dame  Sergent,qui  elle-mê- 
me était  alors  décédée. 

Dans  cet  étot  de  choses,  le  sieur  Sergent, 
agissant  comme  tuteur  du  mineur  Béliard, 
créancier  de  son  père  du  chef  de  sa  itière,  pour 
raison  de  sa  dot  et  de  ses  reprises,  a  assigné 
les  sieurs  Béliard,  oncles  du  mineur,  en  par- 
tage des  successions  des  sieur  et  dame  BéUard- 
Menousl,  auteurs  communs  des  parties. 

A  celte  demande,  les  sieurs  Béliard  ont  op- 
posé l'acte  du  î8  Juin  1840  qui,  selon  eux,  con- 
tenait partage  de  ces  successions,  et  aux  ter- 
mes duquel  Pîerre-CélestinBcliaru,  père  du  ncii- 
neur,  avaitcédé  sa  part  héréditaire  a  son  frère 
Louis-ïoseph. 

26  déc.  1849,  jugement  du  tribunal  de  Bres- 
suire,  qui  ordonne  le  partage  demandé  par  le 
mineitr  Béliard.  Ce  jugement  est  ainsi  conçu  : 
— «  Attendu  qu'il  n'est  conteste  par  aucune  des 
parties  que  le  mineur  Joseph-Ëdoua^d  Béliard 
soit  créancier  de  son  père,  d'une  somme  de 
57,000  fr.,  montant  delà  dot  et  des  reprises  de 
sa  mèrej — Attendu  que,  se  prévalant  de  l'hy- 
pothèque légale  existant  au  profit  de  sa  mère 
sur  tons  les  îrtmcubles  appartenant  k  Kerre- 
Célestin  Béliard,  son  père,  il  a  assigne  les  dé- 
fendeurs, ses  oncles  paternels,  pour  voir  dire 
2 u'il  serait  procédé  au  partage  des  successions 
es  sieurs  et  dame  Béliard-Menousi ,  leurs 
père,  mère  et  aïeux,  décodés  k  Thouars ,  dans 
lesquelles  successions  Pierre-Céiestin  Béliard 
était  fondé  pour  un  quart,  pour,  sur  le  lot  à 
lui  attribué,  exercer  ses  reprises;  —  Mais,  at- 
téudu  que  les  défendeurs  lui  opposent  un  acte, 
en  date  du  28  juin  1840,  au  rapport  deM''  Au- 
debert,  notaire  à  Thouars,  par  lequel  le  partage 
réclamé  aurait  été  fait  d'une  manière  défini- 
tive, et  ledit  Pierre-Célestin  rempli  en  argent 
de  ses  droits  héréditaires  (  que,  par  conséquent» 
la  question  principale  du  procès  consiste  en 
Tappréciatioa  du  véritable  caractère  de  cet  ac- 
te; —Attendu  qu'en  analysant  œi  acte  on  voit 
que,  dans  son  préamimie»  it  exprime  que  les 

noie. — Toulefois,diius  les  moiil'i»  de  Piirrèi  ct-detsus, 
la  Cour  semble  reconoatire  qa^'i  peut  y  iToir  par- 
tage, quoique  riodiVision  subiisie  entre  qaelques-uas 
des  héritiers,  quand  Pattribuiioo  des  lots  aux  auires 
a  eu  lieu  de  maDtère  à  ce  qu^il  y  ait  à  lear  égard  aa 
pêirtogs  résL 


iuriîprMdenee  de  la  Càur  de  castaiiùn. 
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quatre  frères  BéRârd  se  sont  réunis  devant  le 
notaire,  dans  Tintention  de  régler  leurs  droits 
dans  les  successions  éncbrc  indivises  de  leurs 
père  et  mère  ;  — Mais,  avant  toute  convention, 
Pîen'e-Célestîn,  qui  exerçait  à  Paris  un  com- 
mercé de  nouveautés  et  ne  désirait  pas  con- 
semr  d'intérêts  dans  le  pays,  cède  à  forfait  îk 
Louis-Joseph  tbut  ce  qui  peut  lui  revenir,  en 
sus  de  ce  qu*il  à  déjk  reçu,  moyennant  une 
somme  de  S0,000  fr.;— Que   vient  ensuite 
Tatlribution  de  trois  imikieubtes  faite  à  Armand, 
pour  composei"  son  lot;  enfin,  MM.  Louis-Jo- 
seph et  Auguste,  désirant  rester  provisoire- 
ment dans  l'indivision,   reçoivent,  pour  en 
fouir  hi  cominun,  le  reste  des  immeubles  for- 
mant neuf  articles  séparés;  —  Attendu  que  de 
semblables  stipulations  sont  loin  d'être  de  na- 
ture h  impriiner  à  Pacte  qui  les  contient  un 
cariacière  suffisant  pour  faire  naître,  en  faveur 
aesdéfôiideurs,  la  fiction  légale  de  transîalion 
immédiate  de  propriété  exprimée  dans  Fart. 
o83,  Cod.  civ.  ;   que  cette  fiction  doit  être 
d'autant  plus  rigoureusement  restreinte  au  cas 
pour  lequel  cite  a  été  créée,  qu'elle  a  pour  ef- 
fet nécessaire  de  priver  les  créanciers  person- 
nels d'un  héritier  des  hypothèque  qUi  leur 
eialént  acquises  sur  la  part  indivise  de  leur 
débiteur,  dans  tous  les  immeubles  de  la  suc- 
cession-—Que,  si  on  considère  d'abord  l'acte 
du  28 juin  Î8W),  par  rapporta  Piérre-Célestiu, 
Ou  n'y  trouve  aucune  trace  d'attribution  quel- 
conque d'un  lot  déterminé,  mais  bien,  ainsi 
que  cela  se  trouve  déjà  consacré  par  le  juce- 
mehl  du  tribunal  du  30  mars  18il,  une  cession 
ou  vente  à  forfait  de  droits  successifs,  conven- 
tion mii  s'éloigne  tellement  du  partage  quant 
aux  elTets,  qu'elle  ne  peut  pas  même  donner 
lieu  à  Taction  en  rescision  (art.  889,  Cod. 
civ.),  ouverte  cependant  (art.  888)  à  Tégard 
de  tout  acte  ayant  pour  objet  de  faire  cesser 
rindivisioB  entrtî  les  cohéritiers  i— Attendu,  en 
ce  qui  concerne  Armand,  que,  si  Tacte  litigieux 
lui  assisne  des  immeubles  déterminés  pour 
coraposer  son  lot,  cette  attribution,  limitée  a 
lui  seul,  ne  saurait  l'isoler  du  sort  des  antres 
cohéritiers,  à  ce  point  de  le  faire  iouir  privati- 
vement  du  bénéfice  de  la  fiction  de  l'art.  883, 
Cod.  civ.  ;  que^  par  ces  expressions,  «  chaque 
héritier,  »  le  légtsl^eur  a  évidemment  enten- 
du ne  créer  èette  dérogation  au  droit  commun 
que  pour  le  seul  cas  ou  l'indivision  aura  cessé 
^  regard  de  chacun  des  ayant  droit,  ou,  en 
d\iutres  termes,  lorsqu'elle  n'existera  plus  k 
regard  d^aucùn,  ce  qui  est  loin  de  se  renconti^er 
dans  l'espèce,  où  les  trois  quarts  des  immeubles 
des  deux  successions  sont  restés  indivis  entre 
Louis-Joseph  et  Auguste  ;  —  Attendu  que  cette 
interprétation  des  termes  de  l'art.  883  est  con- 
sacrée 4Ans  de  nombreux  arrêts  de  la  Cour  de 
cassation,  qm  ne  permettent  plus  aucune  con- 
troverse à  son  encontre,  et  notamment  dans 
ceux  des  13  août  1838  et  6  mai  i8U;'-Atten- 
du  que  ladite  exception  ne  pouvant  être  ap- 
plicable k  l'acte  du  28  Juin  1810  qui  reste 
ainM  régi  par  le  drôtt  tommun,  Louis-Joseph 
etles  antres  défendeurs  ont  à  s'imputer  Se  n  à- 


voir  pas  fait  transcrire  le  contrat  translatif  de 

firopriélé,  et  de  n*avoir  pas  fait  opérer  la  purge 
égale  vis-k-vis  du  subrogé  tuteur  du  inineur 
Joseph-Edouard  béliard,  précautîoh  qu*ils  de- 
vaient être  d'autant  plus  incités  k  prendre, 
que  la  régie  de  l'enregistrement,  en  perce- 
vant le  droit  dé  transcription,  les  avait  suffi- 
samment avertis  du  véhtable  Caractère  de  la 
convention  ikiterveifue  e^tre  Louis-Joseph  et 
Pierre-Célestin  ;— Attendu  que  les  défendeurs 
(et principalement  Louis-Joseph,  ipii  avait  as- 
siste au  contrat  de  mariage  de  Pierre-Céles- 
tin)  ne  pouvaient  non  plus,  au  moment  où  ils 
se  réunissaient  pour  passet  ledit  acte,  ignorer 
le  décès  d'HéloTse  Sersent,  leur  bielle  sœur, 
qui  remontait  déjà  à  près  de  cinq  ans,  et  que, 
par  cet  événement,  son  mari  était deveiiu,  sinon 
JMtnédiateiUent  restituable,  du  mbins  débiteur 
hypothécaire,  envehs  son  fils,  du  montant  de  la 
dot  et  des  reprises  dé  sa  mère,  et  qu'ainsi  ils 
ont  à  s'imputer  la  lourde  faute  de  n'avoir  pas 
(comme  le  leur  prescrivait  l'art.  882.  Cod.  civ.) 
appelé  a  l'acte  le  subrogé  tuteur  du  mineur 
Joseph-Edouard,  afin  qu'il  pût  surveiller  le 
partagé  et  empêcher  qu'il  ne  pût  être  fait  en 
fraude  de  ftès  droits;  -^  Attetedu  que,  ëans  les 
dispositions  protectrices  des  art.  882  et  883, 
Cod.  eîv.  (Piérre-JCélestin  étant  mort  insolva- 
ble), l'omission  des  formalités  iinportàntes  de 
la  purge  légale  aurait  eu  pour  résultat  néces- 
saire d'anéantir  complètement,  à  Tégard  du  mi- 
tieui*  Joseph-Edouard,  les  effets  de  la  garantie 
si  absolue  attachée  h  rhypothèquë  légale,  ei  de 
le  placer  dans  une  position  pire  que  si  son 
père  avait  fait  la  cession  de  ses  droits  à  toute 
autre  personhe  qu'à  un  de  ses  fVèreS;  "—  At- 
tendu qu'ainsi  qu'il  Vient  d'étiré  déhibhtré, 
l'acte  du  28  juin  1840  n'atrant  pas  fait  cesser 
l'indivision  entre  tous  les  néritiers  Béliard,  et 
aucun  d'eux  n'étant  censé  avoir  succédé  seul 
et  immédiatement  aux  effets  à  lui  attribués 
par  ledit  acte,  le  tuteur  du  miUéur  Josi^ph- 
EdOuard,  exerçant  ses  droits  dé  créancier  de 
Pierre-Célestin,  et  voulant,  ainsi  que  sa  res- 
ponsabilité lui  en  prescrivait  l'obligation  rigou- 
reuse, poursuivre  l'expropriatiôh  des  immeu- 
bles appartenant  k  son  débiteur,  du  môiiient 
({ue  ces  imiUeubles  consistaient  daUs  iine  part 
indivise  dans  deux  successions,  ne  pouvait  y 
procéder,  aUx  termes  de  l'art.  2205,  Cod.  civ., 
qu'après  avoir   préalablement  fait  opérer  le 
partage  desdites  successions;  —  Le  tribunal 
ordonne,  nonobstant  les  dispositions  de  l'acte 
du  28  juin  1840,  quMl  sera  procédé  aux  comp- 
tes, liquidation  et  partage  des  successions  des 
sieurs  et  dame  Béliard-Menoust.  » 

Appel  par  les  sieurs  Béliard;  maislelGjuill. 
1850,  arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers  qui  confirme, 
en  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges. 

Pourvoi  en  cassation  pour  fausse  application 
de  l'art.  2205,  Cod.  civ.,  et  violation  des  art. 
1134,  819  et883,  Cod.  civ. 

▲EEÊT. 

LA  COUR;  —Attendu  qu'il  est  constaté,  en 
fait,  par  l'arrêt  atlaaué,  que  les  successions  des 
sieur  et  dame  Béllard-MenonBt,  dévoines  à  leurs 
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quatre  chfans,  ont  été  Tobjet  de  deux  conveu- 
tions  consignées  dans  un  acte  du  28  juin  1840, 
Tune  portant  cession  par  Pierre-Céleslin  Bé- 
liard  à  Louis-Joseph,  l'un  de  ses  frères,  des 
droits  quelconques,  mobiliers  et  immobiliers, 
qui  lui  appartenaient  dans  les  deux  succes- 
sions ;  l'autre,  entre  les  trois  frères,  Armand, 
Joseph  et  Auguste,  et  à  laquelle  Gélestln  est 
reste  étranger,  contenant  sous  letitre  dépar- 
tage, attribution  k  Ârmand-Béliard  de  diffé- 
rens  immeubles  héréditaires  désignés  dans 
Tacle,  le  surplus  des  immeubles  et  toutes  les 
valeurs  mobilières  restant  indivis  entre  Louis- 
Joseph  et  Auguste  Béliard  ; 

Attendu,  en  droit,  que  la  fiction  admise  par 
Tart.  883,  Cod.  civ.,  d'après  laquelle  chacun  des 
cohéritiers  est  censé  avoir  succédé  seul  et  im- 
médiatement aux  objets  compris  dans  sou  lot, 
peut  exister  et  produire  ses  effets  alors  môme 
que  l'indivision  n'a  pas  cessé  entièrement  en- 
tre les  cohéritiers,  mais  qu'il  faut  qu'il  existe 
un  partage  réel;— Que  la  cession  de  ses  droits, 
faite  avant  toute  division  des  biens  communs, 
par  Tun  des  cohéritiers  à  un  autre,  et  l'aban- 
don fait  ensuite,  dans  le  même  acte,  par  les 
autres  cohéritiers  à  Tun  d'eux,  de  différens 
immeubles  pour  former  son  lot,  ont  pu  être 
considérés  par  les  juges  comme  dépourvus  des 
caractères  d'un  partage  et  comme  ne  mettant 
pas  obstacle  k  ce  que  les  créanciers  de  celui 
des  cohéritiers  qui  avait  seulement  cédé  'ses 
droits,  et  n'avait  pas  concouru  au  prétendu 
partage,  fissent  valoir  leurs  droits,  conformé- 
ment à  Tari.  2205,  Cod.  civ.  ; 

Attendu  que  l'attribution  faite  à  Armand  Bé- 
liard d'un  lot  déterminé,  sans  le  concours  de 
Pierre-Célestin,  alors  que  ses  cohéritiers  con- 
tinuaient de  rester  dans  l'indivision,  n'a  pu 
l'isoler  du  sort  de  ses  cohéritiers  et  lui  donner 
le  droit  de  se  prévaloir  de  la  fiction  de  Tart. 
883, Cod.  civ.,  que  les  autres  cohéritiers  n'au- 
raient pas  pu  invoquer,  puisque  aucune  partie 
des  biens  de  la  succession  ne  leur  avait  été  pri- 
vativement  attribuée;  —  Que,  dans  ces  circon- 
stances, la  Cour  d'appel  de  Poitiers,  en  admet- 
tant l'action  en  partage  intentée  par  le  tuteur 
du  mineur  Edouard  Béliard,  comme  créancier 
de  Pierre-Célestin,  pour  faire  déterminer  le  lot 
que  celui-ci  aurait  recueilli  dans  les  biens  des 
successions  de  ses  père  etmère,a  fait  une  sai- 
ne application  de  l'art.  2205,  Cod.  civ.,  et  n'a 
commis  aucune  violation  des  art.  1134,  819  et 
883,  même  Code  ;— Rejette,  etc. 

Du  2  avr.  1851.— Ch.  req.— Prés.,  M.  Mes- 
nard. — Rapp.,M,  Brière-Yaligny. — ConcL,  M. 
Rouland,  av.  gén.—P/.,  M.  Ripault. 

(1)  F.  diDt  le  même  leo»,  Caw.  4  dée.  1850, 
tuprày  pag.  179. 

(2)  C'eil  par  application  des  mêmea  principes  que 
la  jurisprudence  tend  aujourd'hui  i  décider  que  la 
prescription  de  racii«n  on  rescision  ou  en  rédoction 
court  du  jour  seulement  du  décès  de  Tascendant,  et 
non  du  jour  du  partage.  T.  sur  ce  point,  les  obser- 
taUons  qui  accompagnent  Tarrât  d'appel.  Vol.  1850. 
2.57.  -—  El  c'est  également  dans  un  sens  analogue 


!•  PARTAGE.— REsa8iON.--LtsiOK.— Ra- 
tification. 

2°  Partage  d'ascendant.  —  RtDOCiiON.  — 
Estimation. 

1*"  ^aliénation  faite  par  un  copartageant 
de  tout  ou  partie  de  son  ht  ne  rend  pas  ce  co- 
parlageani  non  recevable  à  demander  la  res- 
cision du  partage  pour  cause  de  lésion.  Celle 
vente,  abstraction  faite  de  toute  autre  circon- 
stance, n^emporle  pas  ratification  du  partage, 
(Cod.  civ.,  892  et  1338.)  (1) 

2'  En  matière  de  partage  d'ascendant,  la  va- 
leur des  biens,  pour  l'exercice  de  l'action  en 
rescision  autorisée  par  l'art.  890,  Cad.  etc., 
ou  de  l'action  en  réduction  autorisée  par  l'arL 
922,  doit  être  déterminée  en  se  reportant  à  Vé- 
poque  du  décès  de  l'ascendant,  et  non  à  l'épo- 
que du  partage  (2). 

(Béron  d*0che~-<3.Leymarie  et  Garbœuf.) 

il  V  a  eu  pourvoi  de  la  part  du  sieur  Béron 
d'OcIre  contre  Tarrét  de  la  Cour  de  Bordeaux, 
du  30  juin.  1849,  rendu  au  proflt  des  sieur  et 
dame  Lcymarie  et  Garbœuf,  et  rapporté  dans 
notre  Vol.  de  1850,  2'  part., pag.  ^. 

Le  pourvoi  était  fondé  sur  les  deux  moyens 
suivans  : 

1"  Moyen.  Violation  des  art.  892  et  1338, 
Cod.  civ.,  en  ce  que  Tarrôt  attaqué  a  déclaré 
recevable  l'action  en  rescision  et  en  nullité  di- 
rigée contre  un  partage  d'ascendant  par  des  en- 
fans  qui  avaient,  postérieurement  à  ce  partage, 
aliéné  les  lots  qui  leur  avaient  été  attribués.— 
Ce  moyen,  divisé  en  deux  branches,  était  ainsi 
présenté  par  le  demandeur  :— 1"  branche.  En 
matière  de  partage,  disait-on,  le  législateur  s'est 
proposé  un  double  but  :  l'égalité  et  le  respect  des 
arran^emens  ou  pactes  de  famille,  c'est-à-dire 
le  maintien  des  précautions  prises  par  le  père 
conmaun  pour  transmettre  ses  biens  a  ses  héri- 
tiers, en  leur  épargnant  des  procès.  Ce  sont  ces 
deux  principes  que  la  jurisprudence  doit  cher- 
cher à  concilier.  —  Pour  assurer  Fégalité  des 
partages,  les  art.  888  et  1079  accordent  l'ac- 
tion en  rescision  o^  en  réduction  au  coparta- 
geant  lésé  dans  une  certaine  proportion.  C'est 
en  quelque  sorte  une  limite  posée  à  l'autorité 
du  père  de  famille,  dans  les  art.  1075  et  1076. 
Du  reste,  de  ces  dernières  dispositions,  il  ré- 
sulte bien  évidemment  que  Teffet  d'un  partase 
d'ascendant,  comme  relTct  d'un  partage  après 
décès,  à  moins  de  stipulations  contraires ,  est 
de  dessaisir  l'ascendant  et  d'investir  les  copar- 
tageans  intégralement  et  irrévocablement  des 
biens  donnés  ou  partagés. — D'un  autre  côté, 
pour  assurer  la  stabilité  des  partages ,  le  lé- 
gislateur a  également  posé  certaines  limites  au 
droit  des  copartageans  de  les  attaquer.  Ainsi, 


qu^il  a  éié  jugé  que  les  biens  eompris  dsosua  paruge 
d^asceodant  doitent,  comme  ceux  dont  il  •  éié  dis- 
posé par  doDaUoii  ODlre-tifs  ordioaire,  être  rappar- 
iés ficiivemeDi  à  la  successioo  paieroelle  pour  déier« 
miner  la  quotité  disponible.  Toutefois,  celle  dernière 
solution  est  controversée.  F.  i  cet  égard  le  Coi9 
civil  annoté  de  M.  Gilbert,  sur  Tart.  922,  o.  11  et 
suiv.  Junge,  Ljon,  23  juin  1840  (Vol.  1849.2.é94- 
V.  1849.2.322), 
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dans  uu  partage  après  décès,  Théritier  lésé  peut 
couvrir  le  vice  du  partage»  soit  par  une  trans- 
action expresse  (God.  civ.,  art.  8S8,  S  2),  soit 
par  des  actes  de  ratification,  de  confirmation, 
ou  même  d'exécution  pure  et  simple  (art.  892, 
1338);  et  il  est  manifeste  que  cette  faculté  de 
reoonciation  aux  vices  du  partage,  qui  existe  à 
regard  d'un  partage  après  décès,  existe  égale- 
meol  après  un  partage  d'ascendant  ;  car,  dans 
ce  dernier  cas,  il  s'agit  de  l'oeuvre  du  père  de 
faniille,  d'un  acte  qui  est  le  plus  respectable  de 
tous  j  et,  au  surplus,  la  nullité  du  partage  n'é- 
tant introduite  que  dans  l'intérêt  du  coparta- 
géant,  rien  n'empêche  qu'i)  puisse  y  renoncer. 
—Or,  si  un  copartageant,  après  avoir  été  mis 
en  possession  de  son  lot,  vend,  sans  aucune 
réserve,  tout  ou  partie  des  biens  qui  y  sont  com- 
pris, il  est  bien  évident  que  sa  volonté  est  de 
renoncer  a  toute  action  contre  le  partage,  et  de 
le  rendre  définitif,  et  qu'il  se  considère  comme 
propriétaire,  dès  qu'il  transporte  à  un  autre  la 
propriété  des  biens  qui  composaient  son  lot. 
Aussi  l'art.  892  di^ose-t-il,  d'une  manière 
expresse,  que  le  cohéritier  qui  a  aliéné  son 
lot  en  tout  ou  en  partie  n'est  plus  recevable  à 
intenter  l'action  en  rescision  pour  dol  et  vio- 
lence, si  l'aliénation  qu'il  a  faite  est  postérieure 
à  la  découverte  du  dol  ou  à  la  cessation  de  la 
violence.  11  est  vrai  que  l'art.  892  semble  ne 
s'appliquer,  du  moins  textuellement,  qu'à  Tac- 
tion  en  rescision  pour  dol  et  violence,  et  non 
à  Faction  en  rescision  pour  lésion.  Mais  il  faut 
s'attacher  à  Tesprit  plutôt  qu'à  la  lettre  de  la 
loi.  Si  l'art.  892  ne  parle  que  de  la  violence  et 
du  dol,  sa  disposition  est  démonstrative,  et  non 
pas  limitative  :  il  ne  dit  pas  que  celui  qui  au- 
rait juste  sujet  de  se  plaindre  de  la  lésion  de 
plus  du  quart  ait  encore  le  droit  de  le  faire 
itprès  avoir  aliéné.  Le  législateur  n'a  parlé  du 
dol  et  de  la  violence  que  parce  qu'il  pouvait  y 
avoir  doute  sur  ces  deux  cas,  le  dol  pouvant 
D'avoir  été  découvert,  et  la  violence  pouvant 
o'avoir  cessé  que  longtemps  après  ce  partage, 
tandis  que,  pour  la  lésion,  eUe  doit  être  si  con- 
sidérable pour  devenir  la  cause  d'une  action  eu 
rescision,  que  le  législateur  a  dû  supposer 
qu'elle  était  connue  au  moment  même  du  par- 
lÂge,  et  couverte  par  toute  aliénation  qui  sui- 
vait cet  acte.— Si  donc  l'héritier  ou  le  copar- 
lageant,  quia  aliéné  son  lot  après  la  découverte 
du  dol  et  la  cessation  de  la  violence,  est  pré- 
sumé avoir  renoncé  volontairement  à  cette  ac- 
|ion,  en  exécutant  le  partage  à  une  époque  où 
il  avait  la  liberté  d'agir  ou  de  réclamer,  à  plus 
forte  raison  doit-H  ea  être  de  même  du  copar- 
i^eant ,  à  l'égard  duc^uel  il  n'y  a  eu  ni  dol,  ni 
violence,  et  qui  a  aliéné  son  lot  après  avoir 
pu  et  dû  vérifier  la  lésion  commise  à  son  pré- 
judice.—2*  branche.  Dans  tous  les  cas,  ajou- 
^it-on,  cette  aliénation  constituerait  une  exé- 
cution volontaire  qui  emporterait  ratification 
du  partage,  aux  termes  de  l'art.  1338,  C.  civ.; 
d'où  la  conséquence  que  Tarrèt  attaqué,  en  ju- 
geant que  Faction  en  rescision  pour  cause  de 
lésion  était  encore  recevable,  a  violé  tant  ce 
dernier  article  que  l'art.  892. 


2"  Moyen.  Violation  de  l'art.  922,  Cod.  civ., 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  jugé  que,  pour  ap- 
précier le  mérite  d'une  action  en  retranchement 
ou  en  rescision  pour  cause  de  lésion,  dirigée 
contre  un  partage  d'ascendant,  les  biens  de- 
vaient être  estimés  au  jour  du  décès  de  l'ascen- 
dant et  non  à  l'époque  du  partage ,  de  telle  sor- 
te que  les  aliénations  faites  par  le  copartageant 
avant  ce  décès,  et  avant  par  conséquent  que 
la  valeur  des  biens  fût  fixée ,  ne  pouvaient 
équivaloir  à  une  renonciation  à  l'action  en  ré- 
duction ou  en  rescision,  ou  à  une  ratification 
de  partage. — C'est  un  point  constant,  a-tron  dit 
pour  le  demandeur,  que  les  dispositions  du 
Code  civil  sur  les  partages  d'ascendans  for- 
ment une  législation  spéciale.  Une  conséquence 
de  ces  dispositions  est  de  dessaisir  l'ascendant 
et  de  saisir  immédiatement  les  descendans; 
d'où  il  faut  conclure  que  l'estimation  des  biens 
partagés,  pour  savoir  s'il  y  a  lésion ,  doit  avoir 
lieu  au  moment  du  partage  et  non  au  moment 
du  décès.  Lepartage  fait  par  un  ascendant  est 
un  acte  protégé  par  la  loi,  oui  doit  être  ju^é 
d'après  les  mêmes  règles  que  les  partages  ordi- 
naires. Pour  ces  derniers,  on  estime  les  biens 
au  moment  de  l'ouverture  de  la  succession, 
parce  qu'ils  sont  censés  être  encoredans  la  suc- 
cession, et  n'en  être  jamais  sortis*,  mais  en 
ce  qui  concerne  les  partages d'ascendans,  il  en 
est  autrement  :  les  biens  ne  sont  plus  dans  la 
succession  ;  tellement  que,  si  le  partage  anticipé 
comprend  tous  les  biens  présens  de  l'ascen- 
dant donateur,  et  qu'il  ne  lui  en  soit  échu  au- 
cun depuis  le  partage ,  son  décès  arrrivant.  Il 
n'y  a  plus  de  partage  à  faire.  Un  pareil  acte  ne 
peut  donc  pas  dépendre  de  l'avenir  pour  sa  va- 
lidité; d'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué  a  violé 
I  l'art.  922,  en  faisant  dépendre  l'action  en  ré- 
duction ou  en  rescision  pour  cause  de  lésion 
de  l'estimation  des  biens  au  décès  du  donateur. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Sur  la  t"  branche  du  1"  moyen  : 
—Attendu  que  l'art.  892,  Cod.  civ.,  ne  dispose 
que  pour  le  cas  où  il  s'agit  d'une  action  en  res- 
cision pour  cause  de  dol  ou  de  violence,  et  où 
l'aliénation  a  été  faite  postérieurement  à  la  dé- 
couverte du  dol  ou  a  la  cessation  de  la  violen- 
ce ;  —  Auendu  qu'il  s'agissait,  dans  l'espèce, 
d'une  action  en  rescision  pour  cause  de  lésion, 
et  qu'ainsi  la  disposition  de  l'art.  892  était 
inapplicable  à  la  cause; 

Sur  la  2*  branche  :  —  Attendu  qu'aucune  des 
conditions  auxquelles  la  loi  attache  l'effet  de  la 
ratification  n'existait  dans  l'espèce,  et  (ju'ainsî 
l'art.  1338,  Cod.  civ.,  étai'.  égalemeut  inappli- 
cable; 

Sur  le  2*  moyen  :— Attendu  que,  dans  le  cas 
de  l'action  en  retranchement  autorisée  par 
l'art.  922 ,  Cod.  civ.,  comme  lorsqu'il  s'agit  de 
l'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion,  il 
faut,  pour  déterminer  la  valeur  des  biens  par- 
tagés, se  reporter  à  l'époque  du  décès  de  l'as- 
cendant, époque  qui  doit  servir  de  point  de  dé- 
part de  la  prescription,  et  uu'en  le  jugeant  ain- 
si, la  Cour  d'appel  a  fait  a  la  cause  une  juste 
application  de  l'art.  922,  C.  civ.;— Rejette,etc. 
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Du  iS  fév.  i85i.— Cil,  req.  —  Prifi.,  M- 
Mesnard.  —  nàpp.,  M.  Jaubeii.  —  ConcU,  M. 
Rouland,  av.  gén.— î^/.,  M.  Bosviel. 

VOITURES  I^UBLlQllES.  —  MessageIiies, — 
Prbscription.—Effet  de  COMMERCE.—KE- 

COUYREMEhT-. 

La  prescription  de  9ix  mois  ouà*un  an  pro- 
noncée par  VarL  108,  lÙod,  comfn.,  à  V égard  de 
ïoutés  actions  contre  le  commissionnaire  et  le 
voiturier.  à  raison  de  la  perte  ou  de  V avarie 
des  làarchandises,  n'est  pas  applicable  à  Vac- 
tion  dirigée  confre  une  entreprise  de  message- 
ries qui»  après  s^étre  chargée  du  recouvrement 
d*un  èffel  de  commerce,  n'en  a  pas  remis  le 
^lontànl  au  destinataire. 

Peu  importe  que  Ventreprise  des  message^ 
'ries  ait  réellement  recouvré  l'effet ,  dont  le 
ffionlanl  s'est  ensuite  perdu  dans  le  trajet  du 
lieu  àe  recouvrement  au  lieu  dû  domicile  du 
destinataire  :  les  messageries ,  dans  ce  cas^ 
étant  manéUi'taires,  non  pour  transporter,  mais 
nour  recouvrer,  il  s^ensuitque  ce  dernier  man- 
dat n'a  pu  être  accofhpli  que  par  la  remise  du 
montant  du  billet  aux  mains  du  mandant,  et 
^e  l'action  qui  en  résulte  est  soumise,  quant 
a  la  prescription,  aux  règles  ordinaires.  (God. 
civ.j  2262.) 

(CaiU&rd  et  comp.— t»  Née  et  comp.) 

uans  le  courant  d^avrij  1848,  les  sieurs  Née 
etcoipp.,  banquiers  à  Saint-Quentin,  chargè- 
rent Tadministration  des  Messageries  générales 
dopérer  le  recouvrement  d^une  sommé  de 
77l  tr.  Si  eux  due  par  un  négociant  de  Sois- 
$on8.  Cette  ^omme  Tut  en  effet  touchée  par  le 
facteur  dés  Messageries  ;  mais,  dans  le  double 
trajet  de  Soissons  à  Paris  et  de  Paris  à  Saint- 

Suentin»  elle  s^est  égarée,  et  toutes  les  recher- 
les  faites  alors  par  Tadministration  pour  la 
recouvrer  sont  demeurées  infructueuses. 

Près  de  deux  ans  se  sont  écoulés  sans  ré- 
clamation de  la  part  des  sieurs  Née  et  comp., 
et  ce  n'est  qu^en  janvier  1850  qu'ils  ont  formé 
contre  ^administration  des  Messageries  géné- 
rales line  demande  en  paiement  de  la  sommé 
de  774  fr.,  dont  elles  àvslient  ifait  le  recouvre- 
ment. 

A  cette  demande,  les  sieurs Caillard  et  comp», 
administrateurs  des  Messageries  générales,  ont 
opposé  la  prescription  de  six  mois  établie  par 
l'art.  108,  God.  comm.,  à  l'égard  des  actions 
intentées  contre  le  volturierk  raison  de  la  perte 
ou  de  l'avarie  des  marchandises  par  eux  trans- 
portées. 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Saint- 
Quentin  qui  rejette  cette  exception  de  pres- 
cription, «  ati^nau  que  l'art.  lOio,  tod.  couun., 
n'a  pu^  par  les  mots  perte  ou  avarie  des  mar- 
chandises, comprendre  l'argent  ni  les  valeurs 
commerciales  transportées,  » 
,  POURVOI  en  cassation  par  les  sieurs  Gail- 
lard et  comp.,  pour  violation  de  l'art.  108, 
God*  comm. —  Peut-on  prétendre,  disaient  les 
deqiandeyrs,  que  Isi  prescription  de  l'art.  108 
nés  applique  pas  au  cas  de  transport  d'argent? 
Non,  évidemment^  c^  cet  article  n'a  fait  au- 


cune distinction  entre  Içs  difterëilie^  choses 
qui  ))euvent  être  l'Objet  d'îito  trahs|k>ri.  Parlé 
mol  marchandises,  cet  article  entena,  sads  au- 
cun dôiitè,  l'argent,  quand  c'est  de  l'âî^entqtil 
est  transporté.  Le  iuot  marchaildi^  désigne^ 
dans  la  langue  du  droit  coinide  aân§  le  langage 
Usuel,  tout  ce  qiii  pfeUt  élire  rôbjd  d'un  trafic: 
il  s'applique  donc  à  rarjgènt  mdnnayé^  dont 
Tunique  destination  mêiiie  estd'êti^fe  aliéné,  et 
dé  servir  dans  les  trafics.  On  objecterait  vai- 
nement que  ce  n'est  pas  cbnithé  tilarchatidise 
que  l'argent  est  transporterai'  lei  nliessagéries: 
Içs  messageries  nfe  ti'aiisportient  janiâls  autre 
chose  que  des  marchâbdisës.  On  ne  peut  dis- 
tinguer entre  les  objets  que  l'art.  108  enieod 
comprendre,  pour  imposer  aux  itiessageries, 
relativement  k  quelques-uns  de  ces  objets,  une 
responsabilité  indéfinie,  illimitée.  Pour  que  la 
décision  attaquée  pût  être  maintenue,  il  fau- 
drait (jue  les  Messageries  ènteènt  agi  coihine 
banquiers  ;  m'ais  H  eii  éettaih,  au  contraire, 
que  c'est  comme  commissionnaires  de  trans- 
ports que  les  entrepréheurS  de  liiéssageries 
font  lés  rëcouvreinens  :  ils  sont  Obligés  de  re- 
hietlrë  ad  desUnatâire  des  valeurs  dé  même 
nature  que  celles  qui  leui^  biit  été  remises  par 
lés  débiteurs;  et  en  l8tô  notattimetat,  époque 
^  laquelle,  ^  défaut  de  baitqUiers,  lès  itiessage^ 
ries  se  trouvaieiil  chargées  a'opéret-  là  presque 
iotalité  des  l-ècoiivremenfe,latarëté  de  lamoo- 
naie  faisait  que  les  deslinatall'ë^  étigeaient 
avec  soin  dés  espèces,  quand  il  résultait  des 
Ifaforniatiôns  que  le  recouvt-ettienl  avait  été  fait 
en  espèces  et  non  en  billets.  Le  jugement  at- 
UdUé  â  doné  violé  l'art.  108,  Çott.  cofiitti.,  en 
réJnsant  d'appliquer  à  une  bpératiôTi  de  trans- 
port la  prescription  protioncéë  pâi*  cet  âhiclè. 

^    ARRÊT. 

LÀ  GOUR  ;—  Vu  lés  art.  108,  God.  Comm., 
fet  2262,  God,  civ.  :— Attendu  due  l'arrêt  aitâ- 
que  constate,  en  fait,  aù'uh  billet  de  Wl  fr.  a 
été  remis,  le  11  avr.  1848,  par  Née  et  comp., 
ail  représentant  à  Saint-QÙentin  de  l'adminis- 
tration, des  ttiessâgëriëis  Gaillai'd  et  et>mp.,à 
l'effet  d'en  opéret  le  recbuvreineilt;  que  ce  bil- 
let a  été  accpiitté  2i  l'échéance,  et  qu'ail  dire  de 
ladite  adnlinistration  ,  les  fbttds  toil6hés  p^ 
elle  ont  été  égarés  daiis  le  trajet  dé  Paris  à 
Saint-Quentin  ;  •—  Âtlçndu  qu'aladèniatideeû 
remise  de  la  somme  de 774  fr.,  sans  déduction  de 
la  commissioii,  formée  të  ^  mars  1850,  par  les- 
diis  Née  et  conlp.,  radiliihi^tratiob  des  Messa- 
geries a  opposé  là  prescription  de  Târt.  108, 
God.  comm.;  mais  que  cette  prescription  dèro- 

Satoire  au  droit  commUti  doit  être  Renfermée 
ans  le  cas  spécial  po^it  lequel  elle  à  été  éta- 
blie ;  qu'introduite  en  fàVëur  du  smiplé  com- 
missionnaire ou  voitufrieh,  en  cas  dfe  perte  ou 
d'avarie  des  objets  qu'il  é*est  chargé  de  trans- 

f porter,  elle  ne  peut  être  invoquée  qtte  par  ce- 
ui  qui  a  accepté  le  mandat  d'opérer  le  recou- 
vrement d'un  billet;  que  ce  knatidat  n'est  ac- 
compli que  par  ta  rëiilise  aux  ttiains  du  man- 
dant du  montant  du  billet,  OU  dU  billet  lui-même 
avec  le  protêt  fait  en  tëbo^è  HUle,  il  défaut  de 
paiement  à  l'échéaûËe;  qderàctioii<iUi  à  pour 
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objet  le  compte  de  ce  mandat  reste  80uml»e  ^ 
la  prescription  ordinaire;  ce  qui  suffît  ponl* 
juÈlifier  la  disposition  du  jugement  qui  a  r^ete 
l'exception  proposée  par  Tadministrateurdes 
Messageries;— Rejette,  etc. 

Du  16  déc.  185(K— Ch,  req,-^IVrf#.,  M.  Jau- 
l)ert,cons*  f.  f.p. 

PRESCRIPTTON.— JusTPB  ttieb.—  Donation. 
—Transcription.— Vkntb. 

Vaei[uéreurpe^lprescHrèpar  lapossession 
de  dix  et  tinyt  ans,  encore  Inen  quHl  ait  ac^ 
^ii  i*un  donataire  dont  la  donation  n*avait 
poi  été  tramcrite.  (Cod.  tciv.,  939,  2265.)  (1) 

Iktni  ee  àas,  les  créanciers  hypothécaires 
inscrits  sur  VifnmeubU  du  chef  du  donateur 
depuis  ta  vente  tonsentie  par  le  donataire  ne 
peuvenX  se  prévaloir  du  défaut  de  tramscrip* 
ii^.(Cod.  dV.,941.)(2) 

El  cette  exception  de  prescription  peut  être 
opposée  iton-seutement  par  Vacquéreur  dans 
m  propre  intérêt^  mais  encore  par  un  cession- 
noire  du  Vendeur  qui  dispute  le  prix  de  la 
venté  au±  Créanciers  ayant  hypothèque  sur 
Vimmeuble vendu.  (C.  civ  ,2225.) 

(Couvi-eut  et  Daguin— €.  Guillemot.) 

Par  son  contrat  de  mariage  du  16  juill.  1822> 
la  dame  Poresi  reçut  des  sieur  et  dame  Bar- 
dait, ses  père  et  mère,  à  titre  de  donation  et 
de  consiitutton  dotale,  une  maison  sise  k  Àu^ 
ftin.  Celte  donation  ne  fut  point  transcrite. 

Le  20  déc.  1828^  |6  sieur  Guillemot,  manda- 
taire de  la  dame  Forest,  vendit  cette  maison 
aux  sieurs  Jeannita  et  consorts,  moyennant  la 
somme  de  9,000  fr.,  payable  avec  intérêts  le  11 
tïov.  18W. 

,  Plus  lard,  paf  autre  acte  da  18  oct.  IMl,  les 
sieur  et  dame  Forest  transportèrent  ce  prix  de 
vente  au  sieurtSûillemot.  Ce  transport  fut  ac- 
cemé  par  les  acquéreurs  le  3  nov.  1831, 

Le  sieur  Guillemot,  n'ayant  pas  été  pavé  à 
lechéance.  arrtvée  le  11  nov.  18*8,  forma,  le 
30  jaûv.  1810,  une  demande  en  paiement  con- 
tre les  sieurs  Jèannîn  et  consorts.  Énr^onse 
à  cette  demande,  les  sieurs  Jéaunin  lui  signi- 
DCfent  un  eut  dlnscripUons,  délivré  le  26 
ocj,  Î8W  par  le  conservateur  des  hypothèques 
dAutun,  et  constatant  Texistence  de  trois 
mscriptiOiks  prises  contre  les  sieur  et  dame 
Mfrault,  le  »  juin  1810,  au  profit  d'un  sieur 
Hébrard;  le  9  mars  1841,  au  profit  d^un  sieur 
yariol;  éttfin,te  15  sept.  1842,  au  profit  des 
«eurs  Gouvreux,  Daguin  et  comp.,  banquiers 
i  AniuD. 

lïûns  le  même  temps,  les  sieurs  Gouvreux, 
*«guinet  comp.,tant  en  leur  nom  que  comme 
cessioonaires  des  sieurs  Hébrard  et  variot,  assi- 
gèrent  les  sieurs  Jeannin  et  consorts  en  paie- 
ment du  prix  de  vente  de  Timmeuble  qui  leur 
avait  été  hypothéqué.  Ils  soutenaient  que  les 
hypothèques  et  les  inscriptions,  bien  que  pos- 


(1)  il  a  iiiên«  éié  jugé  que  U  éoonriott  enlre-viri 
BOB  iramcriie  est  «n  jutu  litre  eo  vert*  daqael  le 
uniutre  de  boBbe  foi  peut  pretcHré  par  la  poaèef^ 
•»t  de  dii  ou  vingt  a«i.  F.  Agea,  2i  iiot.  1843  (Vol. 
1B43.1177— p«  1843.1.748).— Si  la  donation  était 


térieures  à  la  donation  du  16  juill.  1883  et  à 
la  vente  du  20  déc.  1828,  étaient  cepeudani 
valables,  parce  que  la  donation  de  182*2,  n'ayiM 
pas  été  transcrite,  était,  de  même  que  tout  ce 

2ui  s'en  était  suivi,  sans  effet  krégaixl  des  ti«re; 
e  t^e  sorte  ^e  Timmeuble  donné  n'ayantpas 
cessé  d'être  réputé  la  propriété  des  donateurs^ 
avait  pu  être  grevé  d'inscriptions  par  leurs 
créanciers. 

Le  sieur  Guillemot,  assigné  en  déclarailoii 
de  jugement  commun,  soutint  que  les  eob* 
sorts  Jeannin,  ayant  aqquis  la  maison  des 
époux  Forest,  le  âO  déc.  1828,en  avaient  pres- 
crit la  propriété  par  dix  ans  qui  s'étaient  ae^ 
complis  le  20  déc.  1838,  par  conséquent  à  ub6 
épo<[ue  où  les  sieurs  Gouvreux  ei  com^.  n'a** 
vaient  lencore  aucun  titre  de  créance  sur  les 
époux  Barrault,  puisque  les  jugemens  qui  set^ 
vaient  de  base  aux  inscriptions  ne  remoH'* 
taient  qu'aux  années  1840,  1841  et  1842. 

11  juiil.  1849,  jugement  du  tribunal  civil 
d'Àtttun  qui,  admettant  l'exception  de  preserip* 
tion  proposée  par  le  sieur  GuiUemoi,  dédare 
les  sieurs  Gouvreux,  Daguin  €t  coai|^.  mal 
fondés  dans  leur  demande^ 

Appel;  mais^  le  22  fév.  1850»  ari^  de  la 
Gour  de  DijoU)  qui  confirme  en  ces  termes  t 
—  «  Gonsidérant  qu'au  moment  où  Gouvreux-, 
Daguin  et  comp.,  sont  devenus  créanciers  des 
père  ei  mère  Barrault»  les  mariés  Jeannin 
avaient  couvert  par  la  prescription  décennalj) 
le  défaut  de  transcription  de  la  donation  faite  à 
la  dame  Forest-Barrauk  de  l'immeuble  qui  leur 
a  été  vendu;  que  par  Ik  ils  sont  dievenus  pro- 
priétaires incommutables)  et  ont  pu  payera 
sans  s'exposer  à  aucune  répétition,  le  prix  de 
leur  acquisition,  soit  entre  les  mains  de  leurs 
vendeurs,  soit  entre  les  mains  des  délégués  de 
ceux-ci  ;  —  Gonsidérant  qu'en  acceptant  le 
transport  de  la  créance  des  consorts  Forest- 
Barrautl,  lorsque  l'immeuble  sur  lequel  repo- 
sait cette  créâuice  était  affranchi  de  toute  es- 
pèce de  droits  réels,  Guillemot  n^a  fait  que  re- 
cevoir légitttHênKftilt  le  retadbeUrseitiént  d'une 
sumAe  qui  lui  était  dift^^  ex  àoû  le  prix  tl^dtae 
vente  à  laquelle  il  était  couipiétemeilt  évt^iï^ 
g«r*,  que,4ue)te  que  soit  d'ailleurs  la  tiaidre 
de  ee  paiement,  fût-il  la  représentation  de  l'im- 
meuble dont  la  donation  n^a  pus  été  trauscritè^ 
il  suffirait  que  cet  immeuble  fàt  afftranchi  ^ 
la  prescription  pour  éteindre  le  droit  des  créan- 
cieirs  sur  les  valeurs  qui  le  repréèentent,  va*- 
leurs  qu'on  ne  peut  poursuivre  indéfiniment 
entre  icJS  mains  qui  les  auraient  successive- 
ment reçues....  » 

POURVOI  en  cassation  par  les  sieurs  Gou* 
vreux.  Daguin  et  comp.,  pour  violation  doé 
art.  939  et  941,  God.  dv.»  ainsi  que  de  Tart. 
22S5duméme  Gode,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
avait  jugé  j  d'une  part,  que  le  défaut  de  trans*^ 
eription  d'une  donation  cessait  d^être  opposa- 


irab»eriie,il  n'y  aurait  pns  de  diïG<:uUé.  F.  Grenoble. 
lOjttIn  1846  (Vol.  1847.2.360— P.  1847.2.142). 

(2)  ftleié  II  ea  lerait  aaifeméot  Ail  n^y  •▼>!!  ^ 
prescription  aa  profil  4e  l'aeqaérenr.  F.  Gau.  21  nv« 
1828  (S.-y.  28.1.139}  CoUêct.now>.9A.Z9). 
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b\e  aux  créanciers  du  donateur,  quand  la  chose 
donnée  avait  été  vendue  à  un  tiers  qui  Tavalt 
possédée  pendant  un  temps  sufflsant  pourpres^ 
crire  par  dix  ou  vingt  ans,  bien  qu'on  ne  pût 
voir  le  juste  titre,  nécessaire  k  Tacquisition  de 
cette  prescription,  dans  un  titre  émané  d'un  do- 
nataire qui  n'a  pas  fait  transcrire;  et,  d'autre 
part,  en  ce  que  farrét  attaqué  avait  admis  la 
prescription,  bien  qu'elle  n'eût  pas  étéopposée 
par  l'aùfuéreur,  qui  seul  avait  le  droit  de  s'en 
prévaloir,  mais  par  le  cessionnaire  du  dona- 
taire vendeur. 

AREÊT. 

LA  COUR }  —  Attendu  que,  si  la  transcrip- 
tion est  à  ré^rd  des  tiers  un  élément  essentiel 
de  la  perfection  des  actes  contenant  donation 
entre-vifs  de  biens  susceptibles  d'hypothèque, 
cette  règle  ne  peut  être  invoquée  dans  l'espèce 
où  ce  n'est  pas  à  raison  de  la  possession  résul- 
tant de  la  donation  du  16  iuill.  1822,  mais  k 
raison  de  la  possession  fondée  sur  la  vente  du 
20  déc.  1826,  que  la  prescription  a  été  décla- 
rée acquise  aux  consorts  Jeannin,  possesseurs 
avec  juste  titre  et  bonne  foi  depuis  plus  de  dix 
ans  entre  présens;  — Attendu  €[ue  Guillemot 
avait  intérêt  à  ce  que  la  prescription  dont  il 
s'agit  fût  acquise,  et  que,  dès  lors,  il  a  pu  vala- 
blement Topposer  en  vertu  du  droit  que  lui 
donnait  l'art.  2225,  God.  civ.;  qu'il  a  formelle- 
ment invoqué  cette  prescription  devant  le  tri- 
bunal de  première  instance,  et  que,  devant  la 
Cour  d'appel,  il  a  conclu  à  la  confirmation  du 
jugement  de  première  instance,  qui  lui  avait 
donné  gain  de  cause  ;— Qu'ainsi,  la  prescription 
n'a  pas  été  admise  d'office,  mais  sur  la  demande 
expresse  de  la  partie  intéressée;  —  Que,  dans 
ces  circonstances,  en  déclarant  la  prescription 
acquise,  la  Gour  d'appel  de  Dijon  n'a  violé  ni 
les  aru  939  et  941,  God.  civ.,  ni  Fart.  2265 
même  Gode,  ni  aucune  autre  disposition  de  la 
loi  ; — Rejette,  etc. 

Du  5  mai  1851.— Ch.  req.—Prés.,  M.  Mes- 
nard.— /{opp.v  M,  Brière-Valigny. 


!•  DOUANES.— Nationalisation. 

2"  Sel.— Sbls  jétrangers.  —  Nationalisa- 
tion.—Entrepôt. 

1*  Nationaliser  une  marchandise  étrangère, 
c'est  lui  déclarer  applicable  le  bénéfice  de  la 
législation  relative  aux  marchandises  françai-^ 
ses  de  même  nature. 

2  *  Spécialement  :  les  sels  étrangers  que  la 
loi  du  28  déc.  1846  (1)  admet  en  France 
moyennant  le  paiement  d'un  droit  déterminé, 
et  gui,  aux  termes  de  l*art.  5  de  cette  loi,  sont 
nationalisés  par  le  paiement  de  ce  droit,  mais 
qui,  aux  termes  du  même  article,  sont  passi- 
bles, comme  les  sels  français,  du  droit  de  con^ 
sommation,  peuvent,  après  avoir  été  naUonali- 
tés  par  le  paiemerit  des  droits  d'entrée,  être 
admis,  pour  le  paiement  de  la  taxe  de  con- 
sommation, à  jouir  de  la  faculté  de  Ventrepôt 
des  sels,  —  Vainement  on  prétendrait  que  les 
sels  étrangers  n*ont  reçu  de  celte  loi  d'autre 
faveur  que  celle  de  jouir  de  l'entrepôt  des 

(t)  F.  toti  simwtées  de  i8>i8,  pag.  166. 


douanes,  comme  marchandise  étrangère,  el 

Îu'à  la  suite  de  cet  entrepôt,  pour  entrer  en 
France,  ils  sont  tenus  de  payer  immédiaU- 
menl^  non-seulement  le  droit  d'entrée  qui  les 
nationalise:  mais  encore  la  taxe  de  consomma- 
tion. 

(L'adm.  des  Douanes— G.  Lebeau  et  comp.) 
Le  tribunal  de  Boulognc-sur-Mer  l'anil 
ainsi  décidé  par  un  jugement  du  10  mai  1849, 
conçu  en  ces  termes  :  —  «  Gonsidérant  que  la 
loi  du  28  déc.  1848  a  admis  h  Timportation  ea 
France,  moyennant  un  droit  d'entrée,  les  sels 
étrangers  qui  jusque-là  étaient  frappés  de  pro- 
hibition i  —  Que  la  pensée  d'appeler  ces  sels 
sur  les  marchés  français,  et  de  créer  ainsi  dans 
une  juste  mesure  une  concurrence  aux  pro- 
ducteurs nationaux,  ressort  de  Tensemble  de 
la  loi  et  des  discussions  qu  l'ont  précédée;  — 
Que,  d'après  cette  môme  loi,  art.  5,  l'acquitte- 
ment du  droit  de  douane  nationalise  les  sels 
étrangers;  d'où  la  conséquence  qu'il  y  a  assi- 
milation entre  eux  et  les  sels  français,  sauf  les 
exceptions  qui  seraient  formellement  porléœ 
par  le  législateur  î— Que  cependant  radminis- 
tration  de  la  douane  refuse  a  la  nationalisatioD 
la  portée  qui  vient  de  lui  être  reconnue;  que, 
suivant  elle,  une  marchandise  nationalisée  en- 
tre bien  dans  Tusage  de  la  nation^  mais  ne  doit 
Ï^oint  être  considérée  comme  étant  devenue 
rançaise,  effet  qui  ne  s'attacherait,  toujours 
d'après  l'administration,  qu'hla  naturalisation 
de  la  denrée  ;  —  Mais  considérant  çue  ce  qui 
est  national  a  pour  corrélatif  ce  qui  est  élran- 
gcr;  que  ce  qui  a  été  nationalisé  en  Fraucea 
cessé  d^étre  étranger,  et,  dès  lors,  est  devenu 
français  ;-Hîue  c'est  également  à  tort  qu'il  est 
soutenu  par  rappelante  que  rassimilation 
n'existerait  que  si  le  législateur  eût  déclaré  le 
sel  étranger  naturalisé,  cette  expression,  en 
droit  surtout,  s'appliquant  aux  person  nés  et  non 
aux  choses,  pour  lesquelles  elle  est  générale- 
ment remplacée  parla  nationalité;  —  Gonsidé- 
rant que  l'intention  défaire  en  règle  générale 
aux  sels  étrangers  nationalisés  une  condition 
aussi  favorable  qu'à  ceux  du  sol  même  ressort 
encore  de  la  disposition  de  Tart.  7  de  ladite 
loi,  qui  maintient  sans  distinction  entre  les 
sels  de  diverses  provenances  les  franchises  et 
modérations  actuellement  en  vigueur  ;  -^Con- 
sidérant qu'en  présence  de  ce  oui  précède,  il 
serait  difficile  de  comprendre  VexclusioD  du 
bénéfice  de  l'entrepôt  des  sels,  par  rapport  aux 
sels  étrangers; — Gonsidérant  que  l'adlninislra- 
tion  oppose,  il  est  vrai,  que  celte  faculté 
n'est,  en  réalité,  que  l'octroi  d'un  délai  pour 
le  paiement  de  la  taxe  de  consommation,  et 
que  ce  terme,  dont  les  sels  français  ne  peuvent 
jouir  que*  par  l'entrepôt  des  sels,  le  seul  qui 
leur  soit  ouvert,  les  sels  étrancers  le  trouve- 
raient dans  l'entrepôt  des  marchandises  étran- 
gères, a  la  sortie  duquel  seulement  ils  de- 
vraient acquitter  et  le  droit  de  douane  et  la 
taxe  de  consommation  ;— Mais  considérant  que, 
dans  ce  système,  et  contrairement  à  Tespnt 
de  la  loi  de  184«  et  au  but  qu'elle  s'est  propo- 
sé, l'importation  des  sels  étrangers  se  trouve- 
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rait  paralysée  par  l'incertitude  ou  serait  le 
commerçant  sur  la   quotité  des  droits  à  ac- 
quitter à  répoque  incertaine  où  il  pourrait 
faire  entrer  dans  la  consommation  ses  appro- 
visionnemens,  lesquels  seraient  soumis  aui  lois 
fiscales  de  cette  époque,  sans  aucun  égard  à 
celle  de  Tarrivée  dans  Tentrepôt  ;  —  Considé- 
rant d'ailleurs  que,  par  rapport  au  droit  de 
consommation,  l'art.  5  de  la  loi  du  28 décem- 
bre dispose,  quant  aux  sels  étrangers  natio- 
nalisés par  le  paiement  du  droit  de  douane,  et 
à  ceux  de  TAlgérie  qui  sont  exempts  de  ce 
droit,  que  ces  derniers  jouissant  de  la  faculté 
de  Penirepôt  des  sels,  on  ne  saurait  la  refuser 
aux  premiers  sans  créer  pour  ceux-ci  une 
chance  d'augmentation  de  taxe  qui  détruirait 
l'équilibre  étabK  entre  eux  par  ledit  article; — 
Considérant  que,  comme  Ténonce  la  sentence 
attaquée,  la  rédaction  de  l'art.  5  implique,  re- 
lativement au  paiement  des  taxes  imposées 
aux  sels  étrangers,  deux  opérations  distinctes 
et  successives,  ce  qui  ne  s'explique  logique- 
ment que  par  Fadmission  dans  l'entrepôt  des 
sels  après  la  naturalisation  par  le  paiement  des 
droits  de  douane  ;—  Considérant  que  le  même 
article,  eu  déniant  formellement  la  remise,  à 
titre  de  déchet,  aux  sels  étrangers  nationalisés, 
a  évidemment  eu  en  vue  leur  séjour  dans  l'en- 
trepôt des  sels,  puisque  cette  bonification  ne 
peut  jamais  être  réclamée  pour  la  denrée  reçue 
à  Fentrepôt  de  la  douane,  où  elle  est  censée 
0  être  pas  en  France,  la  fiction  de  la  loi  faisant 
de  cet  entrepôt  une  continuation  du  sol  étran- 
ger j—Considérant  que  le  refus  de  la  remise  à 
titre  de  déchet,  ne  peut  fournir  aucun  argu- 
nient  sérieux  contre  le  système  de  l'assimila- 
tion légale  des  sels  après  la  nationalisation  de 
ceux  de  provenance  étrangère  ;  —  Qu'en  effet, 
d'après  1  art.  12  de  la  loi  du  11  juin  1806,  cette 
remise  a  pour  objet,  non-seulement  la  perte 
qui  s'opère  dans  fentrepôt,  mais  encore  les 
pertes  résultant  de  l'enlèvement  et  du  trans- 
port, et  se  calcule  sur  la  quantité  déclarée  aux 
marais  salans,  tandis  que,  pat  rapport  aux  sels 
étrangers,  elle  aurait  pour  base  la  quantité 
existante  à  l'arrivée ,  en  telle  sorte  que  l'allo- 
cation à  ceux-ci  de  la  remise  de  cinq  pour 
cent  pour  déchet  leur  constituerait,  à  l'égard 
de  la  production  nationale,  une  situation  privi- 
légiée contraire  à  la  nature  des  choses;  — 
Qu'ainsi,  la  différence  établie  par  le  refus  de  la 
remise,  entre  les  deux  espèces  de  sels,  a  évi- 
demment le  caractère  d'une  exception  au  prin- 
cipe de  la  loi,  et  ne  peut  exercer  aucune  in- 
fluence sur  Tinlerprétation  de  ses  dispositions 
générales; — Considérant  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
de  s'arrêter  à  Tobiection  tirée  par  la  douane  de 
ce  que  la  loi,  en  1848,  garde  le  silence  sur  la 
faculté  de  l'entrepôt  des  sels  créé  par  les  lois 
antérieures  sedement  au  profit  de  la  production 
française,  rassimilation  résultantde  cette  der- 
nière loi  rendant  cette  faveur  commune  aux 
sels  étrangers  nationalisés  ;  que  c'est  donc  sans 
droit  que  la  douane  ^  refusé  à  la  maison  Le- 
beau  rentrée  de  l'entrepôt  des  sels  aux  sels 
nationalisés  dont  il  s'agit  dans  la  cause.  » 


Pourvoi  en  cassaiidtl  par  TadministratioD 
des  douanes,  pour  fausse  application  des  art. 
5  et  7  de  la  loi  du  28  déc.  184^. 
àrr£t. 

LA  COUR  ;  ^  AUendu  que  l'art.  3  de  la  loi 
du  28  déc.  18tô  a  admis  en  France,  moyen- 
nant l'acquittement  d'un  droit  de  douane,  les 
sels  étrangers,  dont  l'importation,  jusqu'alors, 
avait  été  prohibée  ;  —  Attendu  qu^aux  termes 
de  l'art.  5  de  la  même  loi,  les  sels  étrangers  na- 
tionahsés  par  le  paiement  des  droits  d'entrée, 
avant  d'être  livrés  à  la  consommation,  sont 
passibles  de  la  taxe  de  consommation  établie 
par  l'art.  2  de  ladite  loi  pour  les  sels  en  géné- 
ral ; — Attendu  que  nationaliser  une  marchan- 
dise étrangère,  c'est  lui  déclarer  applicable  (sauf 
les  exceptions  formellement  établies)  le  béné- 
fice delà  législation  relative  aux  marchandises 
françaises  de  même  nature  ; — ^Attendu  que,  tant 
de  la  nationalisation  autorisée  et  réglée  par  les 
art.  3  et  5  de  la  loi  précitée  que  de  l'an.  7  de 
ladite  loi,  lequel  maintient  sans  distinction  les 
franchises  et  modérations  de  droits  en  vigueur, 
et  par  conséquent  en  faveur  des  sels  étrangers 
nationalisés,  comme  en  faveur  des  sels  d'ori- 
gine française,  il  résulte  que  l'intention  du  lé<- 
gislateur  a  été  d'assimiler  complètement  les 
uns  aux  autres,  sous  la  seule  exception  formel- 
lement établie,  qu'il  ne  doit  pas  être  fait  aux 
sels  étrangers  nationalisés  déduction  d'une  re* 
mise  à  titre  de  déchet;  —  Attendu,  d'ailleurs, 
que  l'art.  5  exclut  l'idée  que  les  sels  étranger» 
doivent  nécessairement  acquitter  la  taxe  de 
consommation  en  même  temps  que  les  droits 
d'entrée,  moyennant  lesquels  ils  sont  nationa- 
lisés ;— Qu'en  effet,  ce  n'est  qu'après  cette  na- 
tionalisation, c'est-à-dire  après  le  paiement  des 
droits  d'entrée,  et  seulement  avant  d'être  li- 
vrés à  la  consommation,  qu'ils  sont  déclarés 
passibles  de  la  taxe  de  consonunation; — Atten- 
du, dès  lors,  qu'en  payant  le  droit  de  douane 
déterminé  par  la  loi,  les  défendeurs  pouvaient,, 
pour  les  sels  étrangers  ainsi  nationalisés,  jouir 
de  la  faculté  d'entrepôt  comme  pour  les  sels 
français; — D'où  il  suit  qu'en  déboutant  l'admi- 
nistration des  douanes  de  son  appel  du  juge- 
ment rendu  par  le  juge  de  paix  du  canton  de 
Boulogne-sur-Mer,  le  5  mars  1849,  et  en  con- 
firmant ledit  jugement,  qui  avait  condamné 
ladite  administration  à  des  dowmages-intérêts 
envers  les  défendeurs  en  cassation  pour  avoir 
refusé  aux  sels  importés  par  eux  le  bénéfice  de 
l'entrepôt  des  sels  français,  le  jugement  attaqué 
a  fait  une  juste  application  de  la  loi  du  2S 
déc  1848,  et  n'a  violé  aucune  autre  loi  ;•— Re- 
jette, etc. 

Du  14  avr.  1851.— Ch.  civ.— Pr^«.,  M.  Por- 
tails, p.  p.  — Eapp.y  M,  Miller. 

r  POSTE  AUX  LETTRES.  — Rbsporsaii. 
LiTÉ. — Soustraction.— Agent  db  changb. 
2**  Cassation.  —  Incompétbncb   eationb 

BATBRIA.  —  ChOSB  JCGfiB. 

V  L'adminUtralion  des  postes  est  civUe^ 
mentresponsaàledu  détournement  commis  pear 
un  de  ses  employés,  dans  Vexetcicedeses  /oiK- 
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lions,  de  valeurs  envoyées  fmr  lettres  confiées 
à  la  fàstc.  Les  dispositions  de  la  loi  du  5  niv. 
an  bqui,  pour  k  cas  deperte  de  tettres,  char- 
gées  ou  non  chargées,  limitent  la  responsabilité 
de  l'adminislralion,  ne  sauraient  être  élend/ues 
au  cas  de  soustraction  commise  par  Vun  de  im 
mréposés.  (God.  civ.,  13^4, 1782;  L.  5  dW.  99 
5,  art.  14  et  Ifi,) 

Et,^dans  le  cas  oUt  ces  valeurs  consisteraient 
en  titres  de  renies  au  porteur,  qui  ont  été  ne- 
gqciés  ultérieurement  par  un  agent  de  change 
auquel  ils  ont  été  remis  sous  un  faux  nom  par 
Vemployé,  auteur  de  la  sot^traclion,  l'admi- 
^istration  des  postes  ne  peut  être  affranchie  de 
sa  responsabilité  envers  Vagent  de  change, 
sous  frélexte  qu*il  aurait  commis  une  impru- 
i^ence  ou  une  faute  lourde,  en  négociant  des 
renies  qui  lui  étaient  ad  ressées  par  tiii  incon- 
fiu,  Pu  moins,  l'arrêt  qui  déclare  en  fait  ^'il 
ti^àni  faute,  ni  imprudence  imputalle  4  ^V 
genl  4e  change,  échappe  sous  ce  ra]^ortrà  la 
àensufe  4<  ^  ^^^^  ^  cassation. 

^^  La  partie  (Jût-^lle  une  adminisiralion 
WàUque)  ^^onl  le  déclinatqire,  fondé  sur  une 
Inçonipétence  ratione  maieriœ,  a  été  rejeté  par 
^n  jugement  qui,  faute  d'appel,  a  acquis  Vau- 
lorité  de  la  chose  jugée,  n'est  plus  recevable  à 
proposer  devant  la  Cour  de  cassation  la  mém 
i^ception  d'incompétence. 

;L'admin.  des  postes— C.  Vandermaircq.) 
\e  directeur  de  i'adpinisti^atioii  des  poster 
3'est  pourvu  en  i^ssaiicion  coijtre  rarrêt  de  la 
Cour  d  appel  d^  Paris,  du  6  s^oût  1850,  rapporté 
^jns  notre  Vol.  det85Ô,2'part.,pag;,40ï,  qui 
déclare  Tadministration  à^  postes  responsable 
envers  le  sieur  Yandermarc^,  agent  de  chaq^^e, 
du  détoumerpcnt,  par  un  des  employés  de  cette 
a^mii^istration»  de  valeurs  confiées  à  la  poste. 

Les  trpi^  moyens  suivans  ont  été  présentés 
a\i  nom  de  Tadministration  des  postes  : 

1*  Moyen.  Incoippétence  des  tribunaux  cî- 
\lls;  viomion  de  Tart.  i3,  tit.  2,  de  la  loi  des 
lÇ-24  août  1790  ;  de  la  loi  du  16  fruct.  an  3,  et 
deç  art.  3  et  4  de  la  loi  du  28  pluv.  ap  8,  eo 
cç  que  r^utorité  judiciaire  avait  empiété  syyp 
les  attributions  de  rautorité  administrative,  en 
déclarant  une  ^dn^inistration  de  l'Etat  débitrice 
ou  responsable,  à  raison  des  actes  desesa^ens, 
accomplis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 
— Â  Tappui  de  ce  moyen  on  a  soutenu  que 
t(p]ut  ce  qtû  tîÂt  ^u  transport  des  lettres  et 
correspondances  doit  être  rangé  dan^s  la  classe 
des  intérêts  sociaux,  que  TElat  et  Tadminis- 
txi^tion  ont  pour  mission  de  satisfaire;  que 
ç^  serait  ^e  placer  à  un  point  de  vue  étroit  et 
inacceptable,  que  de  vouloir  considérer  l'Etat 
ÇOOf^n^e  étanV  dans  cette  branche  du  service 
public,  un  simple  entrepreneur  de  transport  ; 
d'où  l'on  concmait  que,  dans,  ce  cas,  l'Etat 
agissant  par  se^i  employés,  car  il  ne  peut  agir 
auiceiùent,  il  n'appax tieiU  pas  aiix  tribunaiix 
cjivils,  mai^  seulement  aux  tribunaux  admi- 
nistratifs, d'apprécier  ses  actes,  de  les  blâmer 
^d'en  faire  lamaliière  d*une  condamnation^ — 
On  ajoutait  qu'il  importait  peu  ou'un  conflU, 
fSrKvèmeQt  élevé  d.ans  l'espèce,  devant  le  trir 


bunal  de  Versailles,  eftt  élé  reiet6  çOBimirr^ 
cevabte  par  un  jugement  du  %  <jiéç,  1849;  que 
l'incompétence  des  tribunaux  ctvUa  étant  ab- 
solue, n'était  pas  susceptible  d'être  couverte, 
et  qu'elle  pouvait  être,  dès  lors,  proposée  ea 
tout  eut  de  cause  et,  pour  la  j^reniîère  fois, 
devant  la  Cour  de  caaflalion* 

T  Moyen.  Violation  des  art.  14  el  tS  de  il 
loi  du  5  Div«  an  6,  et  fausse  application  de  Tan. 
1384.C.çiv.— On  aditsurce  moyen:  L'art. U 
de  la  loi  du  5  niv.  an  6  porte  :  «  Le  port  sen 
double  et  payé  d'avance  pour  les  lettres  et  pa- 

3uets  chargés  :  en  cas  de  perte,  il  ne  sera  acco^ 
é  d'autre  indemuité  que  celle  de  50  fr.  pour 
chaque  lettre.—  Les  lettres  affranchies  et  non 
chargées,  pour  lesquelles  il  n'est  point  délivré 
de  bulletin,  ni  payé  de  double  port,nesontsus< 
ceptibles  d'aucune  indemnité  en  çasde  perte.  « 
—L'art.  15 ajoute;  «  Le  transi^ox^  des  espèces, 
valeur^  métalliques  et  napier-qiounaie,  con- 
tinuera d'avoir  lieu  k  découvert,  par  la  voie 
de  la  poste,  k  raison  du  port  de  5  p*  100, 
payé  d  avance  eu  même  nature  que  celle  de 
renvoi.  En  cas  de  perte,  la  somme  a  payer  sera 
remboursée  en  mêmes  espèces  que  celles  dé- 
posées. »— Enfin,  aux  termes  de  rart  16,  «  nul 
ne  pourra  insérer  dans  les  lettres  ehiirgées  ou 
autres,  ni  papier-inonnaie,  ni  matières  d*or  et 
d'argent,  ni  bijonx.  En  cas  de  perte,  les  coo- 
trevenans  ne  pourront  réclçuner  d'autre  in* 
demnité  ique  celle  portée  en  l'art.  14.  «  Les  or- 
donnances des  11  jjaiiv.  1829  et  21  mill,  1844 
ont  admi3  uiie  nouvelle  catégorie  Je  lettres, 
dites  recommandées,  qui  ne  sont  passibles  que 
de  la  taxe  sûnple,  qui  peuvent  être  affranchies 
ou  non,  et  dont  la  perte  ne  donne  lij^  k  aucun 
recours  et  âi  aucune  indemnité. — Tel  est  l'eu- 
semble  des  dispositions  sur  lainatière*  Il  en  ré- 
suite que,  pour  une  lettre  niise  simplement  à  la 
poste,  fût-elle  même  affranchie  ou  recoauoau- 
dée,  l'administration  n'est,  en  aucnn  cas,  res- 
ponsable du  défaut  de  remise  ^u  destinataire; 
que,  pour  les  lettres  chargées,  l'administration, 
qui  perçoit  un  double  droit,  est,  en  cas  de  per- 
te, responsable  jusqu'à  concurrence  de  50  fr.; 
que  le  transport  de^  espèces  n^étaliiqnes  et  du 
papier-monnaje  ne  peut  avoir  lieu  qu'Si  décou- 
vert, cas  auquel  l'administration  est  pleinement 
responsable;  enfin,  qu^il  est  interdit  d'insérer 
des  espèces  métalliques^  du  papier-monnaie, 
des  bijoux,  dans  les  lettres  non  chargées,  et 
que  la  perte  de  ces  valeuprs  ne  donne  lieu  qu'à 
une  indemnité  de  50fr«,  conaugaeenças  de  perte 
d'une  lettre  chargée.— Donc  dans  l'eapèce»  où 
il  s'agissait  de  la  perte  de  v^leun  contenues 
dans  une  lettre  chargée,  racboioistr^lion  des 
postes  ne  pouvait  être  responsable  que  jusqu'à 
concurrence  de  l'indempilé  de  SOir,  —  Pour 
repousser  cette  conséquence,  la  Cour  de  Paris 
a  tait  une  distinction  entre  le  ca3  de  pejrte  et  le 
cas  de  détournement  ou  de  vq}.  Selon  l'arrêt 
attaqué,  le.  mot  perte  suppose  quelque  chose 
d'accidentel,  d'Involontaire,  une  erreur,  une 
imprudence,  uqe  négligence,  ipaia  il  exclut 
tout  l^jt  résultant  d'une  oon^binaison  criminel- 
le, tel  que  le  d^^urneineçt,  le  vol,  eommis  par 
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09  eqmloy^  ^afif  r^xercke  de  ^  fonc^oQs. 
Cette  aistiiictiOD  ne  repose  sur  aucune  raison 
sérieuse,  car,  pour  le  propriétaire  de  la  chose 
perdue,  peu  importe  qu*elle  soil  égarée  par  un 
cas  puremept  fortuit,  par  un  accident  de  force 
majeure,  jj^x  une  négligence,  ou  une  impru- 
dence qui  n'est  qu'un  quasi-délit,  ou  par  un 
fait  (te  détourneqiènt,  par  un  vol  qui  constitue 
up  crime.  Dans  tpu^  ces  câs,  U  chose  estégale- 
ipent  perdue  pou^  le  propriétaire.  Aussi  est-ce 
au  fait  de  perte  que  Ton  doit  s'attacher,  et 
Dulleoient  à  la  çausç  de  ce  (kit,  parce  que  la 
cause  est  insignifiante  et  que  la  perte  est  tout. 
—Cette  dlstti^ciion  contraire  au  texte  de  la  loi 
o'est  pas  moins  contrairç  k  son  esprit.  En  ef- 
fet, une  (e^re  est  chargée,  non  pas  parce  qu'elle 
a  matériellemeAt  plus  de  valeur  qu'une  autre, 
puisqu'il  ne  doit  y  être  ii^séré  aucune  valeqr,  le 
mode  dû  tr^nspo^  des  valeurs  étant  organisé 
différemment:  elle  est  chargée  uniquement 
comme  moyen  d'asisurer  ds^vaqtage  sa  remise 
au  destinataire,  et  les  50  fr.  quç  la  lot  alloue 
eo  cas  de  perte  ne  sont  que  la  représentation 
de  l'intérêt  que  Texpéditeur  attache  à  cette  re- 
Qjlise,  ()n  pourrait  charger  un^  simple  eavelop- 
pe,  et  l'administration  n'en  serait  pas  moins 
tenuç,  e^  cas  de  nerte^  ^  l'iAdemnite  de  50  fr., 
comme  pour  la  lettre  la  plus  intéressante.  D'où 
il  suit  éyideinmen^  que  la^  loi  n'a  eu  en  vue  que 
le  défautde  remise,  puisque,  si  la  lettre  est  sans 
valeur,  le  dé^ourpeipent  qui  ne  causerait  aucun 
préjudice  ne  pourrait  donner  lieu  à  aucune  in-p 
deiûDiié.— D'un  autre  cô^é,  en  adoptant  la  dis- 
tinction faite  pair  l'arrêt  attaqué,  on  retomberait 
iDévil^iblement,  quanta  l'appréciation  de  (2^  va- 
leur de  la  lettre,  dans  toutes  les  difficultés  quç 
la  loi  a  voulu  prévenir,  soit  en  déterminant 
rindemnité  due  pour  la  perte  des  lettre^,  soit 
tn  défendant  de  renfermer  des  valeurs  dans 
deslelires.-rtAu  surplus^  une  chose  ressort  j[us- 
((a*à  la  deri^ère  évidence  de  toute  La  législa- 
liOD  des  postes  :  c'est  que,  toujours,  on  a  en- 
tendu limiter  la  responsabilité  de  Tadministra- 
lioo  dea  postes  i  et  que,  quand  on  a  lais&é  siib- 
û»(6r  cette  responsabilité,  on  en  a  risoureuse- 
iBeAtHraHé  l^étendue•  L'arrêt  attaqué,  au  con- 
tre, pose  en  prfncipe  que  l'administration 
^  postes  est  civilement  et  indéfiniment  res- 
ponsable de  ses  employés  ;  et  il  se  fonde,  pour 
justifier  cette  décision,  sur  ce  que  la  loi  spé- 
ciale est  muette  sur  ce  qui  concerne  la  res- 
ponsabilité civile  de  TadmiDiistr^tion  des  pos- 
tes, et  qu'çn  conséquence,  elle  r^te,  à  cet 
^d,  sçuiipise  ^  droit  commun.  C'est  une 
^^fm-'.  qvand  la  loi  déctere  l'a^miaistratlon 
t^es^onssJM^»  lA  «e  p«mt  iamal&  ôt^e  question 
^  4t«Aa  lefipftnfiabilUé  civUe  :  cap  l'admis 
BK^tioa,  élre  noBal„  n'agît  que  par  ses  en-: 
Rioyés,  et  il  fout  nécessairoineiit  ^'il  y  ait  un 
^t  de  leur  pari  pour  que  ^dmliûstration  en- 
eowe  une  responsabilKé  quelconque.  Il  est 
^QC  vrai  de  me  que  h  lifnitation  apportée 
par  la  loi  a  la  responsabilité  de  l'administration 
Qe  s'applique  q^irà  la  responsabilité  civile,  la 
^0  qu'eue  puissç  encoui^ir.  L'^rêt  attaqu^ 
^»  étendant  Cette  résponsjidi^lité  a'q  del^  (|e^ 


termes,  prévue  jiar  l^  loi*  a  donc  violé  le$  dis- 
positions de  loi  nui  régissent  les  rapports  de 
l'administration  qes  postes  avec  le  public. 

3*  Moyen.  Fausse  application,  a  un  autrç 
point  de  vue,  du  même  art.  1384,  God.  civ.^ 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  condamné  l'ad- 
ministration des  postes  comme  responsable 
envers  le  sieur  Vîindermarcq,  bien  que  le  pré- 
indice  causé  à  ce  dernier  ne  fût  pas  du  fait  de 
l'administratiou  des  postes,  puisque  les  valeurs 
soustraites  ne  lui  avaient  pas  été  adressées,  mais 
bien  de  $on  propre  fait  et  de  la  faute  lourde  qu'il 
avilit  commise  en  négociant  ce$  valeurs,  sans 
vériiier  si  celui  qui  les  lui  remettait  en  éiai( 
réellement  le  propriétaire. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen»  tiré 
de  la  violation  des  principes  sur  la  compétence 
administrative  : — Attendu  qu'après  avo^r  élevé 
tardivemçnt  un  conflit,  radministration  de^ 
postes  a  proposé  son  exception  d'incompé- 
tence devant  \e  tribunal  de  Versailles,  qui  V^ 
rejetée  par  jugement  du  28  déc  1849}— Qu'fl 
n'a  point  été  interjeté  appel  4^  ce  jugement^ 
contre  lequel,  par  suite,  aucun  pouryoi  en  cas-, 
salion  n'a  été  ni  pu  être  dirige  ;  ~  Que,  dès 
lors,  le  droit  qui  appartiendrait  a  la  Cour  d'ap- 
précier l'exception  d'incompétence  ralione 
maténœ,  même  si  elle  était  proposée  pour  la 
première  fois  devant  elle,  s'arrête  devant  lé 
respect  d^  à  l'autorité  de  la  chose  définitive- 
ment jugée; 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  )a  violatiop 
des  art.  i\  et  Idde  la  loi  du  5  niy.  an  5,  et  de 
la  feusse  applMtion  de  l'art.  1384,  Cod.  civ.  : 

—  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  138i,  Cod. 
çiv.„  les  nv^îi-i^es  et  les  commettans  sont  res- 
ponsables du  domti^age  causé  par  leurs  prépo- 
sés,^ dans  les  fonctipn.s  au.xquelles  il  les  ont 
employés} — Quç  ce  principe  général  et  de 
dro.it  commuu  s'applique  à  radministration  des 
postes,  exclusivement  chargée,  dans  l'intérêt 
des  particuliers,  d'un  service  non  gratuit  |[ — 
Que  cette  responsabilité  doit  être  subie  par  elle 
toutes  les  fois  que  la  loi  ne  fait  pas  d'exception  ; 

—  Attendu  que  cette  exception  ne  se  rencon- 
trait pas  dans  la  loi  du  5  niv.  an  5}  que  si,  aux 
termes  de  l'art.  15  de  cette  loi,  le  transport' des 
espèces,  valeurs  métalliques  et  papier- mon- 
naie, doit  avoir  lieu  \  découvert  par  la  voie  de 
la  poste,  et  sil'art.  16  défend  d'insérer  dans  les 
^Itrçs  chargées  ou  non,  soit  du  papier-mon- 
naie, spil  des  matières  d'oi^  et  d'ai^gent,  ces  pres- 
criptions et  prohibitions  ne  s'appliquent  pas  à 
l'espèce}  q4e  le«  lettres  dont  la  soustraction  a 
été  U  cause  du  procès  ne  renfermaient  aucune 
des  valeurs  indiquées  dans  la  loi  de  r%n  5  ;— 
Que  des  billets  de  banque,  en  1844,  ne  pou- 
vaient pas  être  assimilés  à  du  papier-monnaie  ; 
qu'ils  n'étaient  alors,  comme  ils  le  sont  encore 
aujourd'hui,  que  des  valeurs  de  crédit  éma- 
nées d'un  établissement  particulier,  et  dont  le 
cours  n'est  pas  forcé  ;  —  Que  l'administration 
des  postea  elle-même  n'a  jamais  étendu  les 
dispositions,  de  la  loi  dç  l'an  9  k  toutes  lesva- 
l^ûr^  ss^As  distiàçtioii  \  r-.  Qi^^.,  da^ns  s^s  cirçu- 
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laires,  rappelées  par  Tarrét  attaqué,  la  mesure 
du  chargement  a  toujours  été  très-vivement 
recommandée  par  elle  pour  des  lettres  conte- 
nant des  valeurs  au  porteur  ; — Qu'elle  se  serait 
abstenue  d'une  pareille  recommandation,  si 
elle  avait  été  contraire  aux  défenses  de  la  loi  ; 

—  Que  devant  la  Cour  de  Paris  il  n'apparatt 
même  pas  que  la  loi  de  Fan  5  ait  été  invoquée 
à  ce  point  de  vue  ; —  Que  l'administration  des 
postes  s'était  bornée  k  soutenir  qu'aux  termes 
de  l'art;  14,  en  cas  de  perte  d'une  lettre  char- 
gée, l'indemnité  à  sa  charge  se  réduisait  à  une 
somme  de  50  fr.,  et  que  le  mot  perte  compre- 
nait ésalement  les  vols  et  détournemens,  par 
suite  desquels  une  lettre  n'arrive  pas  à  sa  des- 
tination ; 

Attendu  ,  sur  cette  dernière  branche  du 
moyen,  que  le  mot  verte ^  dans  sa  véritable  si 
gnification,  ne  se  réfère  qu'à  des  faits  acciden- 
tels et  involontaires  j — Qu'on  ne  peut,  sans  en 
forcer  le  sens  et  donner  à  Fart.  15  de  la  loi  du 
5  niv.  an  5  une  portée  qu'il  n'a  pas,  l'étendre  à 
des  faits  volontaires  constituant  des  crimes  ou 
délits,  tels  que  des  détournemens,  des  soustrac- 
tions, des  faux  commis  par  les  préposés  de  l'ad- 
ministration dans  l'exercice  de  leurs  fonctions; 

—  Que,  pour  faire  cesser  dans  des  cas  aussi 
graves  la  responsabilité  de  l'administration,  il 
aurait  fallu  que  la  loi  s'en  expliquât  en  termes 
clairs  et  précis,  et  que  cet  ordre  de  faits  n'é- 
tant prévu  en  termes  formels  ni  dans  la  loi  de 
l'an  5,  ni  dans  aucune  des  lois  qui  l'ont  précé- 
dée ou  suivie,  rentre  dans  le  droit  commun,  et 
tombe  sous  Tapplication  de  la  loi  générale; 

Attendu  que  l'arrêt  constate,  en  fait,  que  le 
préjudice  éprouvé  par  Vandermarcq  résulte  de 
soustractions  et  de  faux  commis  par  Connor 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions  de  préposé  de 
l'administration  des  postée,  soustractions  et 
faux  pour  lesquels  il  a  été  condamné  par  ar- 
rêt de  la  Cour  d'assises  du  département  de  la 
Seine  du  5  fév.  1848;  qu'en  appliquant  à  ces 
faits  les  principes  de  responsabilité  qui  vien^ 

(i)  TuDi  lei  auteuri,  lauf  peui-Ôire  M.  Deuiiau- 
Crousilhac,  pag.  17,  fopt  d^avî»  que  la  remise  des 

f»iècei  à  an  aTooé  loi  doooele  pooToir  de  faire  loua 
ea  aciea  qui  n^ex<gent  pas  un  poavoir  apécial.  T. 
Carré,  LoU  d$  la  proe,,  n.  382.  el  aon  annotateur 
fil.  Chauf eau,  ib.,  ainsi  que  le  Cod$  de  ffroc,  annoté 
de  M.  Gilbert,  an.  35S,  o.  2.  Touierois,  certaioa  ar- 
rêta décident  que  celle  présompiion  n^eal  pas  absolae. 
et  qu'elle  peut  être  combattue  par  dea  preuTca  d*où 
réaolierait  Tinteniion  de  la  pariie  de  ne  pas  conférer 
de  mandai  à  Patoaé  auquel  ont  été  iraosraiaoa  iea  piè- 
ces. F.  Lyon,  30  août  1824  (S.  25.2.106;  C.  n.  7.2. 
436)  et  Caen,  28  mai  t828  (S.  30.2.320;  C.is.9.2. 
87). — Quoi  qu^il  en  aoîi,  quand  no  mandai  eai  donné 
à  un  avoué  koit  par  lettre,  aoit  par  l'envoi  des  pièces, 
c^aal  un  point  constant,  qu'à  la  dilTérence  du  manda- 
taire ordinaire,  qui  n^est  pas  tenu  de  contredire  ou 
refuser  le  mandat,  et  qui  est  censé  ne  pas  Pavoir  ac- 
cepté uni  qu'il  a  gardé  le  silence,  l'avoué,  comme  tous 
les  mandaiairesde  profession,  &  qui  on  s'adresse  pour 
des  affaires  rentrant  dans  leur  ministère,  est  censé 
accepter  le  mandai  par  cela  seul  qu'il  en  a  reçu 
Ta  vis  sans  donner  de  réponse.  V.  Pothier,  dm  ifan- 
dtU,  n.  33;  Merlin,  Qnêêi,  de  dr.^  ^^  Compta  eow 


nent  'd'être  rappelés,  loin  de  violer  les  lois 
citées,  la  Cour  Je  Paris  en  a  fait,  au  contraire, 
une  juste  application  ; 

Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  la  fausse  ap- 
plication k  un  autre  point  de  vue  de  l'art. 
138*,  Cod.  civ.,  en  ce  que  la  faute  personnelle 
de  Vandermarq  l'aurait  rendu  non  recevable 
dans  son  action  en  responsabilité  :  —  Atteada 
que  l'arrêt  constate,  en  fait,  que  les  deux  sous- 
tractions commises  par  Connor,  préposé  de 
l'administration,  se  sont  accomplies  sansgu'an- 
cune  négligence,  aucune  imprudence,  puissent 
être  imputées  à  Vandermarcq  ;  que  cela  est 
surtout  hors  de  doute  à  l'égard  du  dernier  vol, 
celui  relatif  aux  valeurs  déposées  dans  les  let- 
tres chargées,  et  que  ce  dernier  fait  suffirait  à 
lui  seul  pour  justifier  complètement  le  recours 
exercé  par  Vandermarcq  ; — ^Attendu  que  celte 
appréciation  souveraine  des  faits  est  en  parfaite 
harmonie  avec  les  conséquences  juridiques 
que  la  Cour  de  Paris  en  a  tirées; — ^Rejette,  etc. 

Du  12  mai  IÇSl.— Ch.  req.— Pr^«.,  M.  Mes- 
nard. — Rapp.,  M.  Glandaz. 

1"  AVOUÉ.— Mandat.— Rbhisb  db  tities. 
—Preuve. 

2°  Aveu.  —  Indivisibilité.  —  Pbbcve.- 
Avoufi. 

1°  L'avoué  auquel  sont  transmises  les  piè- 
ces d'une  affaire  qui  rentre  dans  son  minù- 
tère  est  réputé  accepter  le  mandai  de  suivre 
Vaffaire,  par  cela  seul  quHl  reçoit  les  piècei 
sans  manifester  une  intention  contraire,  (Cod. 
civ.,  19850(1) 

Par  suite,  lorsque  le  mandant  a  prouvé  Ven- 
voi  des  pièces  et  leur  réception  par  Vavoué, 
c'est  à  celui^i,  qui  prétend  avoir  refuté  le 
mandat  par  le  renvoi  des  pièces,  à  prouver 
ce  renvoi. 

T  Vaveu  judiciaire  peut  être  divisé  lortque 
Vun  des  faits  est  prouvé  indépendamment  de 
Vaveu  (2). 

Spécialement  :  quand  Venvoi  de  piècet  à  un 

rant;  M.  Tropiong,  du  Mandat,  n.  344  et  345; 
MM .  Delaroarre  et  LepoiiTÎo,  duConlr^  da  cmmmm., 
lom.  3,  n.  27;  M.  Massé,  Droii  eomm»dttn$  setr(^* 
avec  le  dr.  etc.,  tom.  4,  n.  43.  Même  à  Pappoi  ds 
celte  opinion,  ce  dernier  auteur  cite  une  dispositioa 
fort  remarquable  du  Droit  canonique,  tiréedu  chap.  1" 
des  Clémenlinet,  au  titre  de  Procuratoribut,  de  la- 
quelle il  réiutle  que  celai  qui  a  reçn  sans  proletuiioa 
une  lettre  ou  on  acte  contenant  one  procuration  poar 
défendre  quelqo^nn  dans  on  procès,  est  eensé,  par 
son  silence,  avoir  aecepté  le  mandai,  ot  i*êire  mil 
par  là  dans  la  nécessité  de  rncconpiir  :  ImOruÊmto 
ftel  litierit  quikue  tauUquis  in  eausie  §mi$ procura 
toram  eonitHuanê,  pro  <a,  deétlo  tmoda  emriê  smpUeder 
(nutld  facêd  proUikUiime)  é  U  seianUr  receptit, 
non  poUt  poiteà  wseuêare  defmuiomêm  Wmi  :  1*4 
cogi  poterie  iptum  defendere  tu  onmihus  camm  el 
negotUi  ad  quo  prœdicla  inttrumenta  ieu  UUerm  et 
extendunlfCumper  hœc  omniatuumprmilUisiewieem 
attentum, 

(t)  C^esl  lé  on  point  constant  en  jurisprudence.  F. 
notamment  Cats.  21  mai  1838  (Vol.  1842.1.37  —  P. 
1842.1.236};22nov.l841  (/frMi,pag.  181~P.18ii 
1.376},etf«ip.yp.327. 
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ao<mé  et  la  récepli4m  de$  pièces  par  ee  même  I 
avwté  $ùnl  élabUs,  Vaveu  fait  par  cet  avoué  de 
la  réception  des  pièces,  accompagné  de  la  dé- 
claralion  qu'il  a  renvoyé  ces  pâces,  ne  con- 
stitue pas  un  aveu  indivisible  ;  et  les  juges, 
tout  en  tenant  la  réception  des  pièces  pour  con-- 
sUmte,  peuvent  décider  que  leur  renvoi  n*est 
pas  établi.  (Cod.  civ.,  1356.) 

(Mouton>~G.  Piau]t.) 
Le  sieur  Piault,  créaocier  hypothécaire  du 
sieur  Tbiberge  sur  des  immeubles  situés  dans 
rarroodissemeDt  des  Andclys,  avait,  daus  son 
inscriptioo,  élu  domicile  dans  Tétude  de  M" 
Billion;  avoué  aux  Ândelys.  Ce  dernier  étant 
mort,  le  sieur  Piault,  dans  son  renouvellement 
d'inscriplion,  élut  domicile  en  Tétude  de  M' 
Mouton,  avoué  au  même  tribunal,  sans,  à  ce 
qu'il  parait,  que  M'  Mouton  ait  été  prévenu  de 
cette  élection  de  domicile. 

Le  sieur  Tbiberge  ayant  été  exproprié,  et  le 
prix  de  son  immeuble  mis  en  distribution  par 
voie  d'ordre,  une  sommation  de  produire  fut 
adressée  au  sieur  Piault  et  remise  au  domicile 
par  lui  élu  en  Tétude  de  M' Mouton  ;  néanmoins, 
aucune  production  ne  lut  faite  pour  le  sieur 
Piault  qui,  dès  lors,  ne  fut  point  colloque  dans 
Tordre. 

Le  sieur  Piault  a  alors  formé  contre  M' Mou« 
4on  une  demande  k  fin  de  le  faire  déclarer 
responsable  du  défaut  de  production  et  de  col- 
location.  11  soutenait  que  M*  Mouton  ayant  re- 
çu, sans  manifester  aucune  intention  contrai- 
re, la  sommation  de  produire  adressée  au 
créancier  qui  avait  fait  élection  de  domicile 
daiks  son  étude,  avait  par  cela  même  accepté 
le  mandat  qui  lui  avait  été  donné  de  représen-' 
ter  ce  créancier  et  de  veiller  à  ses  intérêts;  et 
que,  faute  par  lui  d'avoir  accompli  ce  raaudat, 
il  devait  être  déclaré  responsable  du  préjudice 
causé  à  son  mandant. 

M'  Mouton  s'est  défendu  en  disant  qu'il  était 
vrai  qu'il  avait  reçu,  à  la  date  du22juill.  1846, 
une  sommation  de  produire  adressée  au  sieur 
Hault,  mais  qu'il  l'avait  immédiatement  ren- 
voyée à  celui-ci,  et  que,  depuis,  il  n'avait  plus 
entendu  parler  de  rien. — A  quoi  le  sieur  Piault 
répliqua  qu'il  n'avait  rien  reçu. 

iugement  du  tribunal  des  Andelys  qui  déclare 
mal  fondée  l'action  du  sieur  Piault,  «  considé- 
raat  que  M'  Mouton,  en  recevant  la  significa- 
tion du  22  juin.  1846,  acceptait  tacitement  le 
mandat  de  représenter  le  sieur  Piault  dans 
Tonlrej  mais  que  M""  Moutou,  en  reconnais- 
sant avoir  reçu  la  sommation,  ajoute  qu'il  Ta 
immédiatement  envoyée  au  sieur  Piault,  rue 
Saint-Denis,  n"  293  ;  que  le  contraire  de  cette 
allégation  n'étant  pas  établi ,  l'avoué  a  donc 
rempli  son  mandat  autant  qu'il  était  en  lui, 
en  sorte  qu'aucune  faute  n'est  imputable  audit 
M*"  Mouton.  » 

Appel  par  le  sieur  Piault  j  et,  le  16  mars  1850, 
arrêt  de  la  Cour'de  Rouen  qui  infirme  en  ces 
termes  : — «  Considérant  que  M"  Mouton  con- 
vient avoir  reçu  la  sommation,  et  prétcud  l'a- 
voir immédiatement  envoyée  à  Piault,  à  fin 
de  le  mettre  à  même  de  produire  ses  titres  i 
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qu'il  résulte  de  cette  défense  même  de  Mou- 
ton, qu'il  a  accepté  le  mandat,  et  qu'il  lui  in- 
combe dès  lors  de  prouver  qu'il  l'a  accompli  ; 
que  sa  déclaration  ne  suffit  pas  pour  faire  cette 
preuve,  et  qu'aucun  autre  document  du  procès 
n'établit  que  le  mandat  a  été  exécuté  ;  déclare 
Mouton  responsable,  etc.  » 

POURVOren  cassation  par  M'  Mouton.  — 
1"  Moyen.  Violation  des  art.  1315  et  1985, 
Cod.  civ. — ^On  disait  pour  le  demandeur  :  Le 
sieur  Piault  attaquait  M'  Mouton  comme  ayant 
accepté  de  lui  le  mandat  de  le  représenter  àans 
l'ordre  Tbiberge,  et  comme  s'étant  ainsi  placé 
dans  l'obligation  d'agir  pour  lui  selon  ses  inté- 
rêts. Or,  d'après  l'art.  1315,  qui  ne  fait  au 
surplus  que  consacrer  un  principe  de  toute  rai- 
son et  de  toute  justice,  c'est  a  celui  qui  se  prévaut 
de  l'existence  d'une  obligation  de  prouver  cette 
existence ,  et  non  pasàl^dversaire  de  prouver 
que  l'obligation  n'a  pas  existé.  C'était  donc  au 
sieur  Piault  de  prouver  que  M'  Mouton  avait 
été  obligé  envers  lui,  et  qu'il  avait  accefjté  le 
mandat  de  le  représenter  dans  l'ordre  Tbiber- 
ge. La  Çow  d'appel,  au  contraire,  a  jugé  que 
c'étaità  M' Mouton  qu'incombait  la  preuve  de  la 
non-acceptation  du  mandat  ou  de  la  non-exis- 
tence de  l'obligation  qui  aurait  été  la  consé- 
quence de  cette  acceptation;  et  en  cela  il  a  violé 
l'art.  1315  et  l'art.  1985.— Que  faut-il,  en  effet, 
pour  qu'un  officier  ministériel  ,  à  qui  sont 
adressées  des  pièces  relatives  à  une  affaire, 
puisse  être  considéré  comme  chargé  de  cette 
affaire  et  obligé  envers  celui  qu'elle  concerne? 
11  faut  de  deux  choses  Tune:  ou  que  cet  officier 
ministériel  écrive  une  lettre  portant  accusé  de 
réception,  ou  qu'il  accomplisse  quelque  acte 
pouvant  prouver  sa  volonté  d'accepter  le  nuin- 
dat,  ou  tout  au  moins  qu'il  garde  les  pièces  sans 
rien  dire  ;  car  alors  son  silence  sera  ou  la 
preuve  d'une  acceptation,  ou  une  faute  qui,  en 
cas  d'inexécution,  le  soumettra  aux  mème^ 
conséquences  que  s'il  avait  accepté,  attendu 
que  la  personne  intéressée  a  dû  induire  de  ce 
silence  l'acceptation  du  mandat.  Ce  n'était  donc 
qu'autant  que  M*"  Mouton  aurait  reçu  et  gardé 
la  sommation  du  22  juiil.  qu'il  pouvait  être  dé- 
claré tenu  du  mandat;  et  c'était  dès  lors  parle 
sieur  Piault,  aux  termes  de  l'art.  1315,  que 
devait  être  faite  la  preuve  de  cette  conserva- 
lion  de  la  pièce.  Or,  à  cet  égard,  il  n'y  a  eu 
aucune  preuve  de  la  part  du  sieur  Piault;  tan- 
dis que,  de  la  part  de  M*  Mouton,  il  y  avait  la 
déclaration  très  positive  qu'aussitôt  la  pièce 
reçue  il  l'avait  renvoyée  au  sieur  Piault,  non 
pas  précisément  pour  refuser  le  mandat,  mais 
pour  être  mis  à  même  de  l'exécuter.  Le  sieur 
Piault,  tenu  de  prouver  le  mandat,  était  donc 
leuu  de  prouver  le  fait  d'où  résultait  l'existence 
du  mandat,  c'est-à-dire  la  conservation  de  la 
pièce  par  M*  Mouton.  En  mettant  au  contraire 
à  la  charge  de  M'  Mouton  la  preuve  que  celui- 
ci  avait  retenu  la  pièce  ou  accompli  le  man- 
dat, il  a  manifestement  violé  les  dispositions 
invoquées. 

2"  Moyen.  Violation  de  l'art.  1356,  Cod.  civ., 
sur  l'indivisibilité  de  l'aveu  judiciaire.  «^  En 

17 


Jmiifmàef^ê  de  te  Vour  dé  eànaiion. 


Mi|iiposant,  diMH-oa,  que  lu  preuve  du  renvoi 
ée  la  pièce  reçue  fût  k  la  charge  de  M''  Mouion, 
celle  preuve  résultait  de  son  aveu,  leouel  ne 
pouvait  ^tre  divisé  contre  lui.  £n  etfet,  M* 
Mootou  reconnaissait  bien  avoir  reçu  la  som- 
matioa  de  produire  adressée  au  sieur  Piault, 
mais  il  déclarait  en  même  temps  qu'il  avait 
HamédîBtement  renvoyé  cet  exploit  à  Paris  au 
sieur  PlauH.  Or,  i*aveu  quMl  faisait  de  la  ré* 
oeptioo  de  celte  pièce  ne  pouvait  pas  être  sé- 
paré de  la  déclaration  concomitante  de  son 
renvoi  Immédiat  k  la  partie  qu'elle  concernait. 
La  règle  de  rindivislbilité  de  Taveu  judiciaire 
s'y  opposait;  et  il  devait  dès  lors  être  établi 
par  cet  aveu,  pour  la  Cour  d'appel  comme  pour 
le  tribunal  des  Andelys,  que  W  Mouton  n'a- 
vait jamais  accepté  le  mandat  qui  lui  avait  été 
offert  de  représenter  le  sieur  Plault«~Sans  dou- 
te, si  les  deux  laits  compris  dans  l'aveu  de  M' 
Mouton  avaient  été  distincts  et  indépendans 
Fun  de  PaAtre,  il  n'y  aurait  pas  lieu  d'appli- 
(fuer  la  règle  de  Tindivisibilité  de  l'aveu;  mais  il 
Vagissait  d'un  seul  et  même  fait,  de  l'accepta- 
non  du  mandat  et  des  laits  consUtutil's  de  cette 
acceptation  ;  et,  dès  lors,  en  se  fondant,  d'une 
«  part,  sur  l'aveu  de  M' Mouton  pour  décider  qu'il 
aVait  reçu  la  pièce,  et  d'autre  part,  en  ne  te- 
nant pas  compte  de  la  déclaration  par  laquelle 
il  affirmait  l'avoir  renvoyée,  l'arrêt  attaqué  a 
violé  l'art.  1356,  God.  civ. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Sur  le  premier  moyen  :— At- 
tendu, en  droit,  que  roffîcier  ministériel  au- 
quel sont  transmises  des  pièces  (^our  une  af- 
mire  qui  rentre  dans  son  ministère,  est  daus 
le  devoir  de  contredire  le  mandat  que  celle 
transmission  loi  confère,  s'il  ne  veut  pas  Tac- 
oepter  ;  —Que  son  silence  joint  à  la  réception 
des  pièces  constitue  une  présomption  d'accep- 
tation qu'il  ne  peut  faire  tomber  que  par  La 
preuve  de  son  refus;— Que,  lorsque  le  man- 
doint  a  prouvé  tout  k  la  fois  le  fait  de  l'envoi 
et  celui  de  la  réception  des  pièces,  c'est  donc 
k  l'officier  ministériel  à  prouver  les  faits  con- 
stitutifs de  son  refUs  pour  échapper  aux  con- 
aéquences  de  l'acoeptation  du  mandat; 

Attendu,  en  fait,  que  l'arrêt  consulte,  d'une 
port,  que  le  sieur  Piault  prouvait  le  fait  de  la 
iiefflise  entre  les  mains  de  M'  Mouton,  de  la 
sommation  du  22  juiil.  1846,  et  que  la  décla- 

(f  )  Il  e»\  de  jurisprodeoce  coostaoto  «{ue  te  juge 
D*esi  pas  obtigô  de  s^ebsienir  par  eela  »eat  quM  est 
dam  le  css  d'être  récii«é.  T.  Cess.  20  avr.  Î841  et 
la  «ete  (Vol.  i841.1.U46  — P.  1841.2.tS7),  ei  le 
Oédë  4è  pro9.  amtéié  de  M.  Oilben,  an.  580,  o.  1 
«liuiv. 

(S)  11  ne  Dooi  aenbla  pas  dauievx  que,  dans  ce 
OU,  la  jage  ne  puisMltra  récu»é,  car  les  coocluaîons 
pfiacf  ooairs  lui  1«  rendent  pariie  dans  Paff«ire,  ei 
biftt  4|ue  ie  cfs  où  un  juge  eai  partie  dans  Pa flaire 
llf.^ait  pas  raogé  parmi  lei  cas  de  récusiiiun  déier- 
|A4b4s  par  Pan.  378,  Cod.  proc,  toutes  lei» hypothè- 
ses <le  cet  art.  378  reposent  sur  la  p^é^ompliou  que  le 
juge  a  up  ifitèrèi  plus  ou  moins  direct  au  litige  porié 

S^f  ânt  le  tribunal  dont  il  est  membre  ;  d'où  ta  con- 
iquence  •qplt  peot  être  récusé.  Et  cela  a  lieu  évi-* 


ration  de  celui-ci  quMI  avait  ento^é  nu  sieur 
Piault  cette  sommation  immédiatement  après 
l'avoir  reçue,  était  à  elle  seule  insuffisante  pour 
former  la  preuve  de  cet  envoi  et  exonérer  le 
demandeur  de  la  responsabilité  résultant  du 
mandat  qu'il  avait  reçu  ; — Qu'en  jugeant  ainsi, 
l'arrêt  n'a  violé  ni  l'art.  i315,  ni  l'art.  1985, 
Cod.  civ.; 

Sur  le  deuxième  moyen  : — Attendu,  en  droit, 
que  si,  aux  termes  de  l'art.  1396,  ii  n^est  pas 
permis  aux  tribunaux  de  diviser  l'aven  judi- 
daire,  ce  principe  ne  s^oppose  pas  à  ce  qu'ils 
ne  s'arrêtent  pas  devant  la  complexité  de  l'a- 
veu, lorsque  la  preuve  de  l'un  ddesfaits  que  cet 
aveu  renferme  est  acquise  par  d'autres  élé- 
mens  de  la  cause  j — Attendu,  en  fait,  que  l'ar- 
rêt constate  que  la  preuve  de  la  remise  de  la 
sommation  du  22  jutll.  184^  aux  mains  de 
M' Mouton,  résultant  d'ailleurs  de  l'original  de 
cet  acte  non  argué  de  faux,  était  acquise  par 
Pun  des  élémens  de  la  cause;  qu'il  a  donc  pu, 
sans  violer  l'art.  1356,  ne  pas  s'aiTéter  à  la 
déclaration  du  demandeur  qui,  tout  en  l*econ- 
naissant  avoir  reçu  cette  sommation,  ajoutait 
qu'il  l'avait  immédiatement  transmise  au  sieur 
Piault;  ^Rejette, etc. 

Du  18  fév.  1851.— Ch.  req. 


ABSTJtKTAQlf.  —  Ejf-* 


1"  RÉCUSATION.  - 

QUÎTB. 

2'*  Enquête.— D&LAL 

BILITÊ. 

l**  Le  juge  qui  n'e$l  pa$  récu$é  par  la  par- 
iie, et  qui  ne  s'est  pas  aùstewu  tui-mémé,  quel- 
rts  motifs  quHl  pût  avoir  de  le  faire,  conservé 
plénitude  de  ses  droits,  et  ne  vide  pas  le 
jugement  auquel  il  prend  part.  (Cod.  proc, 
378,  380.)  (1) 

Ainsi^  le  juge-commissaire  à  une  enquête 
dont  la  nullité  est  demandée  et  contre  lequel 
on  conclut  à  ce  qu'elle  soit  recommencée  à  sa 
frai»,  peut,  s'il  n'a  pas  été  récusé,  concourir 
au  jugement  qui  prononce  sur  la  demande  en 
nullité.  (Cod.  proc,  292.)  (2) 

2**  Dans  le  cas  où  l'enquête  n*est  pas  temU" 
née  dans  la  huitaine  de  Vaudition  desprtmiers 
témoins,  il  y  a  nullité,  non-seukmenl  dos  dé* 
poêitions  reçues  après  le  délai  de  huitaine, 
mais  encore  de  Venquéte  tout  entière*  (Cod. 
proc,  278.)  (3) 

Et  il  en  est  eânsi,  alors  mime  que  la  partie 


deinnieni  quaud,  eomtne  dans  Pbypuibése,  on  de> 
mande  qu'une  enquête  natle  soit  r^commeucée  aux 
frais  du  juge-corarnissotre  :  e*est  au  surplus  ce  que 
suppoieoi,  d^uoe  pan,  M.  Chiiuveau  surCarr^ji. 
1 135 6i>,  qui  pen^e  que  le  jugeiuant  qui  oriJiiona  que 
Peoquéie  sera  recommencée  aux  frais  du  JM^n^coni» 
missaire,  doii  éire  rendu  cou iradia<»i remit ui  At«c 
ce  dernier,  ei  d^auire  pan,  AI.  Pigeau,  Comm»^  pag* 
5)7,  selon  lequel  il  n^esi  pas  nécessaire  de  lueilre  le 
juf  eHîommissttire  en  cause. 

(3j  Mais  il  eu  serait  aulremoni  si,  après  avoir 
clo.s  l'enquête  dans  le  déiai'ipgal  de  huiidiue,  de  nou- 
▼eaux  témoins  élaienl  en!»uile  entendus  bors  du  déai  : 
il  n'y  aurait  nullité  que  de  ces  derniùred  dépositions, 
et  l'enquête  fdiie  et  close  en  temps  utile  n'en  serait 
pas  moins  valable.  C'est  du  moins  ce  que  jege  an 


Jwrjutj^mdemce  dé  la  dmr  de  çaueUMUK 
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SMÎ  a  Attl  fBUvkdre  des  iHnom»  après  le  délai 
€  huitaine,  renoncerait  à  faire  entendre  de 
nouveau  ces  témoins, 

(GUrétieD-~C.  Touduird.) 
Le  13  mars  1845,  le  tribunal  civil  de  Seaë 
a?ai(  ordooQé  upe  en^ittéle  d^mdadée  par  le 
sieur  Toucbard,  sur  une  demande  en  désaveu 
9Ar  lui  formée  contre  le  sieur  Chrétien,  huis*- 
sier.  La  nullité  de  celte  eoquête  à  laquelle  il 
fut  procédé  dan»  le  courant  du  mois  de  no- 
vembre de  la  même  année,  a  clé  demandée  par 
k  sieur  Chrétien,  par  le  mol  if,  entre  autres, 
que,  contrairement  à  la  disposition  ei;.presse 
de  Tart,  ^8 ,  Cod.  proc,  aux  terme»  duquel 
Tencpièle  doit  être  terminée  dans  la  liuitaine 
de  Taudition  des  premiers  témoins,  Fenquéte, 
éàûs  Tespèee,  n'avait  été  terminée  que  le  on- 
zième jour,  puisque  le  premier  témoin  avait 
été  estendu  le  25  novembre,  et  le  dernier  té- 
moin le  6  décembre  seulement. 

Pour  le  sieur  Touchard,  on  a  soutenu  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  d'annuler  Tenquéte,  mais 
seulement  la  déposition  du  dernier  témoin  qui 
avait  été  reçue  après  le  délai  de  huitaine,  dé- 
position a  la  lecture  de  laquelle  le  sieur  Tou- 
chard déclai*ait  renoncer.  Subsidiairement,  et 
attendu  que  la  nullité  opposée  par  le  sieur 
Glirétien,  contre  le  procès-verbal  d'enquête, 
étaitdu  faiidu  juge-commissaire,  et  que  si  celle 
nullité  était  admise,  Tenquéte  devrait  être  re- 
commencée aux  frais  du  juge-commissaire, 
aux  termes  de  Tart.  292,  Cod.  proc,  le  sieur 
Touchard  a  conclu  à  ce  que  Tenquéte  fût  re- 
fommencée  devant  un  nouveau  juge  commis, 
aux  frais  du  magistrat  par  la  faute  duquel  la 
nullité  avait  été  encourue.  * 

31  janv.  1846,  jugement  du  tribunal  de  Sens 
Qui  rejette  le  moyeu  de  nullité  proposé  contre 
1  enquête,  et  qui  se  borne  à  annuler  la  déposi- 
tion du  témoin  entendu  après  Texpiration  du 
délaide  huitaine.  Ce  jugement  est  ainsi  conçu  : 
— «  Sur  le  moyen  de  nullité  tiré  de  ce  que  Ten- 
<|uéte  n'avait  pas  été  parachevée  dans  le  délai 
de  huitaine  à  partir  de  Taudition  du  premier 
témoin  :  —  Attendu  que,  dans  le  cas  où  il  y  a 
impossibilité  d'entendre  un  témoin  dans  le  dé- 
^i)  la  prorogation  doit  être  demandée  au  tri- 
bunal, soit  qu'il  s'agisse  d'un  témoin  assigné 
et  condamné  à  l'amende  pour  défaut  de  com- 
parution, sans  justification,  soit  qu'il  s'agisse 
d'un  nouveau  témoin  dont  l'audition  paraîtrait 
utile  \  mais  attendu  que  la  nullité  de  la  déposi- 
tion reçqe  le  6  décembre  ne  peut  entraîner  la 
nullité  de  celles  reçues  antérieurement  et  dans 
le  délai  légal,  le  sieur  Touchard  ayant  renoncé 
à  cette  déposition,  il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner 
<|uece  témoin  sera  de  nouveau  entendu...  » 

Appel  par  le  sieur  Chrétien,  qui  persiste  à 
soutenir  que  l'audition  d'un  témoin  après  le 


ariël  de  lu  Cour  de  casâuiiuii  ilu  17  déc.  18iô  (S. 
24.1.2^1  j  C.  II.  7.1.354)  approuvé  p«r  la  pre>que 
unanimiié  des  auieur".  V,  Favard,  Répert,,  loin.  2, 
pag.35i}  Boiiard,  lom.  2,  pag.220;  Carré  et  Chau- 
*«a»*,  n.  l088jLep«ge,  pag.  200;  Pigeau,  loip. 
^*'y  pag.  279  ;  Rodiére,  pag.  i4U.  —  F.  cepeedant 
eoniri,  Delaporie,  lom.  !•%  pag.  277. 


délai  légal  de  huitaine  devait  entraîner  non- 
seulement  la  nullité  de  la  déposition  de  ce  té- 
moin, mais  encore  celle  de  toute  l'enquéle.  — 
De  plus,  il  propose  contre  le  jugement  é»  SI 
janv.  1846  un  moven  de  nullité  pris  de  ce  que 
le  président  du  tribunal  deSens,  juge-oommts^ 
saire  à  l'enquête  dont  la  nullité  était  deman^ 
dée,  et  par  conséquent, intéressé  àcequeeeite 
nullité  ne  fût  pas  prononcée,  avait  oonoeuru 
m  jugement  d<mt  était  appel. 

6  août  1846,  arrél  de  la  Cour  de  Pari»  oui 
rejette  ce  dernier  moyen  de  nullité,  «Connaé- 
rant  que  le  juge  ne  peut  être,  en  aucun  cas, 
déchu  de  plein  droit  de  son  caractère  de  juge  ; 
que  la  vote  de  la  récusation  est  ouverte  aux 
parties  pour  écarter  du  jugement  du  procès  le 
juge  qui  a  un  intérêt  direct  ou  indirect  au  liii^ 
ge,  et  qu'aucune  récusation  n'ayant  été  ppopa- 
sée,  il  s'ensuit  que  le  jugement  est  régulier^  » 
— \\ï  fond  et  en  oe  qui  louche  l'enc[uéte;,  l'ar<- 
rêt  confirme  le  jugement  de  première  instan- 
ce, en  adoptant  ses  motifs. 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Chré- 
tien.— 1"'  Moyen.  Excès  de  pouvoir  et  nullité 
d'ordre  public,  en  ce  que  le  juge*<»inBii8saii« 
avait  participé  au  jugement  de  la  oause,  aâoi^ 
que  des  conclusion»  avaient  été  prises  contre 
.lui  j  dans  tous  les  cas,  violation  de  l'art.  38Q, 
C.  proc,  en  ce  que  ce  magistrat  ne  s'était  pas 
même  conformé  à  la  disposition  de  cet  artlchi, 
aux  termes  duquel  tout  juge  qui  sait  cause  de 
récusation  en  sa  personne,  est  t^iu  de  la  dé- 
clarer à  la  chambre  ou  au  tribunal,  qui  décide 
ensuite  s'il  doit  s'abstenir.— On  soutenait,  pour 
le  demandeur,  que,  dans  le  cas  où  des  coudu«- 
sions  ont  été  prises  contre  un  juge,  dans  up 
procès  pendant  au  tribunal  dont  il  fait  parti0, 
il  existe  une  telle  incompatibilité  entre  ses 
fonctions  de  juge  et  la  position  particuKène 
que  lui  font  ces  conclusions,  que  les  règles 
ordinaires  sur  la  récusation  cessent  d'être  R|^ 
plicables,  et  que  le  juge  se  trouve  frappé  d^une 
incapacité  telle  que  la  partie  n'a  pas  besoin 
d'en  provoquer  la  déclaration  au  moyen  d'une 
récusation.  On  ajoutait  que,  dans  tous  les  cas, 
l'art.  380,  Cod.  proc,  faisait  aux  juges  un  de- 
voir rigoureux  de  déclarer  les  causes  de  récu- 
sation qu'ils  savaient  exi«Ler  en  leur  personne, 
et  que  le  non^'accoinplissemeqt  de  cette  obH- 
gation  dans  l'espèce,  suffisait  pour  que  le  ju- 
gement rendu  avec  le  concours  d'un  juge,  en 
la  persoune  duquel  existait  une  cause  de  récu- 
sation aussi  grave,  fût  radicedement  nul. 

2'  Moyan.  Violation  de  Fart.  278,  C.  proe«, 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  jugé  que  l'audition 
de  témoins  après  l'expiratiou  du  délai  de  hui- 
taine dans  lequel  l'enquête  doit  être  terminée, 
n'entraînait  pas  la  nullité  de  l'enquête  tout  ea- 
tière,  mais  seulement  celle  des  dépositions 
postérieures  à  l'expiration  du  délai  légal,  bien 
que  l'art.  278  précité  portât  en  termes  exprès, 
que  l'enquête  doit  être  terminée,  à  p€ii\e  de 
nulliléy  dans  la  huitaine  de  l'audition  des  pre- 
miers témoins,  ce  qui  s'applique  évid/emiq^t 
à  toute  l'enquête,  et  non  pas  seulement  au?^ 
I  dépositions  reçues  après  la  huitaine. 

17. 
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Juriiprudenee  de  la  Cour  de  cassation. 


ARRÊT. 

LA  COUR;— Sur  le  premier  moyen  :— At- 
tendu qu'un  juge  qui  n'est  pas  r/^cusé  confor- 
mément aux  règles  tracées  par  les  art.  378  et 
sniv.,  God.  proc,  et  qui,  ne  sachant  pas  cause 
de  récusation  en  sa  personne,  ne  le  déclare 
point  h  ses  collègues  aux  termes  de  l'art.  380, 
même  Code,  conserve  la  plénitude  de  ses  droits, 
et  ne  commet  ni  excès  de  pouvoir,  ni  nullité 
en  concourant  au  jugement  d'une  cause  sou- 
mise au  tribunal  dont  il  fait  partie  ;  —  Rejette 
ce  moyen  ; 

Mais  sur  le  deuxième  moyen  : — ^Vu  les  art. 
S78  et  279,  Cod.  proc.  ; — ^Attendu  que  le  pre- 
mier de  ces  articles  prononce  la  nullité  de 
l'enquête  si  elle  n*est  point  parachevée  dans 
la  huitaine  de  l'audition  des  premiers  témoins, 
à  moins  que  le  jugement  qui  fa  ordonnée  n'ait 
fné  un  plus  long  délai,  ou  que  le  tribunal  n'ait 
accorde  une  prorogation  aux  termes  de  l'an. 
^9,  et  dans  le  délai  fixé  par  cet  article  ;— At- 
tendu que  l'art.  294,  même  Code,  n'est  appli- 
cable qu^u  cas  où  la  loi  prononce  la  nullité 
d'une  ou  plusieurs  dépositions,  et  non  à  celui 
où  elle  déclare  nulle  toute  l'enquête  pour  n'avoir 

Sas  été  parachevée  dans  le  delaifixé;— Atten- 
tt,  en  tait,  que  les  j^remiers  témoins  de  Ten- 
Îuéte  dont  il  s'agit  furent  entendus  le  25  nov. 
845,  et  que  onze  jours  après,  c'est-à-dire  le 
6  décembre  suivant,  un  nouveau  témoin  fut  en- 
tendu, sans  qu'aucune  prorogation  ait  été  ac- 
cordée par  le  tribunal  ;  —  Attendu  que  la  re- 
nonciation de  celui  qui  faisait  procéder  à  l'en- 
quête à  faire  entendre  de  nouveau  le  témoin 
dont  la  déposition  seule  était  annulée,  n*a  pu 
priver  son  adversaire  du  droit  qui  lui  était  ac- 
quis de  demander  la  nullité  de  l'enquête  non 
parachevée  en  t«mps  utile  *, — Attendu  qu'en  ne 
prononçant  pas  la  nullité  de  cette  enquête, 
l'arrêt  attaqué  a  violé  les  art.  278  et  279,  Cod. 
proc.;— Casse,  etc. 
Du  11  déc.  1850.— Ch.  civ. 

DOMAINES  ENGAGÉsT^ Futaie.  —Copro- 
priété. 

Les  futaies  n'étant  pas  comprises  dans  les 
engagemens,  l'Etat,  nonobstant  la  soumission 
ou  le  paiement  du  quart,  reste  copropriétaire 
des  forêts  engagées,  tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  un 
rêglemenlparticuUer  qui  attribue  à  Vengagiste 
la  propriété  de  la  futaie.  Dans  ce  cas,  l'Etat, 
pour  empêcher  de  couper  dans  les  futaies,  peut 
soumettre  la  forêt  au  régime  forestier  (1). 
(Le  préfet  de  la  Seine — C.  les  hérit.  Mazarin.) 

Nous  avons  rapporté  dans  notre  Vol.  de 
1843, 1"  part.,  pag.  474,  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  30  mai  1843  qui,  jugeant  la 
question  dans  le  même  sens,  en  cassant  un  ar- 
rêt de.  la  Cour  de  Paris  du  19  avr.  1841,  avait 
renvoyé  la  cause  et  les  parties  devant  la  Cour 
d'Orléans> ^ 

(I)  K.  «ur  cette  quefttioo,  la  note  qui  accompagne 
l0  précédent  arrêt  delà  Cuurde  cassalicn  du  30  mai 
1843  rVol.  I843.t.474—  P.  1843.2.361).  Junge, 
Caaa.  9afr.  1815  (Vol.  1845.1.512  *-  P.  1845.2. 
6H). 


6  juin  1845,  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  qui 
prononce  dans  le  même  sens  que  la  Cour  de 
Paris. 

Nouveau  pourvoi  de  la  part  des  héritiers  Ma- 
zarin. 

M.  le  procureur  général  Dupin,  portant  la 
parole  dans  cette  alTaire,  a  conclu  h  la  cassa- 
tion.— Après  avoir  rappelé  le  précédent  arrêt 
de  la  Cour  rendu  dans  la  cause  et  les  faits^  an- 
térieurs, ce  magistrat  s'est  exprimé  en  ces  ter- 
mes: 

«  II  n^y  a  pas  de  difficullés  sérieuses  en  matière 
de  domaines  engagés,  et  on  ne  conçoit  pas  qu*il  y 
ait  encore  des  procès.  Car,  tout  ce  qui,  dans  Tori- 
gine,  avait  pu  faire  question,  a  été  résolu  et  con- 
verti en  véritables  aiiomes. — Ainsi,  il  est  constant: 
i^  que  la  loi  de  ventôse  au  7  atteint  toutes  les  con- 
cessions de  biens  domaniaux  anouiées  ou  révoquées 
par  les  lois  antérieures,  h  quelque  titre  qu^elles 
aient  été  faites;— 2°  Que  les  concessionnaires  ou 
engagistes  peuvent  devenir  propriétaires  incom- 
routables,  en  payant  le  quart  de  la  valeur  des  biens 
autres  que  les  fuiaies;  — 3<*  Mais  que,  pour  les  fu- 
taies, ils  ne  peuvent  en  devenir  propriétaires  qu>n 
payant  la  totalité  de  leur  valeur,  pa^cc  que  ces  fu- 
taies, réservées  h  TKtat  et  par  Pordonnance  de 
Moulins  de  1506,  et  par  l'ordonnance  de  1669, 
n^ont  jamais  pu  être  comprises  dans  les  eogage> 
mens,  et  n'ont  jamais  cesse  de  faire  partie  du  do- 
maine de  TEtat.— Tout  cela,  vrai  en  principe  et  par 
le  texte  des  lois  et  arrêtés  rendus  en  interprétation 
(notamment  Pavis  du  conseil  d'Etat  du  lia!  flor.  an 
1  â),  tout  cela,  (lisons-nous,  est  passé  co  force  de 
chose  jugée  contre  les  héritiers  Mazarin,  en  ce  qui 
touche  la  domanialité  des  biens,  par  l'arrêt  des 
chambres  réunies  du  16  déc.  1836,en  ce  qui  touche 
'les  futaies,  par  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  11  nov, 
18i9,  confirmé  par  Pordonnancc  sur  conflit  du  â2 
aoiit  1839.  —Tout  cela,  il  est  vrai,  n'a  été  juge  et 
décidé  contre  les  héritiers  Mazarin,  qu'après  de 
longs  débats  ;  mais  enfin  ils  ont  succombé,  et  après 
avoir  longtemps  refusé  de  payer,  il  a  fallu  en  venir 
là. — Que  demandent-ils  donc?  Ah!  PEtat, suivant 
eux,  ne  devait  pas  faire  rentrer  tes  futaies  sous  le 
régime  forestier;  simple  créancier,  il  ne  devait  pas 
s^attaqucr  à  la  chose,  ni  contester  le  droit  du  sou- 
missionnaire à  la  propriété  de  tous  tes  biens  com- 
pris dans  la  soumission.— Cola  est  vrai,  à  condition 
que,  de  son  côte,  le  soumissionnaire  ne  contestera 
pas  le  droit  et  la  propriété  de  l'Etat  ;  car,  si  le  sou- 
missionnaire peut  devenir  proiiriétaire  incommuta- 
ble,  il  ne  le  peut  qu'en  payant;  c'est  un  nouveau 
contrat  à  former,  et  pour  lequel  il  faut^  avant  tout, 
être  dVcord  sur  le  prix.  —  Ce  point  de  droit  est 
très  nettement  établi  dans  un  avis  du  conseil  d'Etat 
du  22  fruct.  an  13,  dans  lequel  on  lit  ce  qui  suit  : 
«  A  la  vérité,  h  ta  faveur  des  expressions  seront 
maintenues  dan»  leur  jouissance,  on  a  d'ubord 
essayé  de  soutenir  qu'il  y  avait,  non  préeisémeni 
un  nouveau  contrat,  mais  un  acte  coniirniaiif  de 
l'ancien ,  sous  quelques  nouvelles  charges.  Cette 
induction  n'est  point  juste,  car  la  jouissance  est  un 
fait;  et  de  ce  que  Tengagiste  y  a  été  maintenu,  Il 
ne  faut  pas  en  conclure  que  ce  soit  au  même  titre, 
quand  ce  titre  a  été  formellement  changé,  quand 
sa  possession,  de  précaire  qu'elle  était,  est  devenue 
une  propriété  incomrautable  ;  quand,  en  un  mot, 
d'engagiste  qu'il  était,  il  est  devenu  acquéreur  d'uo 
bien  national.  C^est  donc  un  nouveau  contrat  qui  a 
succédé  au  contrat  primitif,  d*ailleurs  révoqué  en 
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t^rones  eiprès  par  l'art«  A  de  la  loi  de  Tentôse  an 
7.  «—Or,  nous  le  répétons,  la  première  condition, 
le  premier  élèmr^nt  de  ce  nouveau  contrat,  c'est  la 
fiiiition  du  prix.  Mais  quand  Tengagiste  et  PEtat 
ne  sont  pas  d*accord,  qunnd  il  y  a  débat,  non  pas 
seulement  sur  le  chiffre  des  estimations,  mais  sur 
le  principe  même  qui  doit  gouverner  ces  estima- 
tions; quand  Tadministration  dit,  au  nom  de  TE- 
tat  :  «  Vous  ne  me  devez,  il  est  vrai,  que  le  quart 
poor  les  biens  autres  que  les  futaies,  mais  vous 
me  de%ez  la  totalité  des  futaies,  parce  qu'elles  n'ont 
jamais  été  engagées,  qu'elles  sont  toujours  restées 
dans  le  domaine  de  l'Etat,  et  qu^il  ne  peut  cesser 
d'en  être  te  propriétaire,  ou,  ce  qui  est  la  même 
chose,  que  Pcogagisie  n'en  peut  devenir  proprié- 
taire  qu'auUnt  que  la  totalité  de  leur  valeur  sera 
versée  au  trésor  public  »,  peut-on  dire  que  le  nou- 
veau contrat  soit  parfait,  et  que  l'Etat  est  dépouil- 
lé ?...— Et  quand,  nu  milieu  de  ce  débat,  l'engagbte 
se  met  à  disposer  de  la  futaie,  quand  il  la  vend  à 
des  tiers  qui  se  mettent  en  mesure  do  la  couper  et 
de  l'enleviT  ;  quand  l'Etat,à  qui  on  coateste  le  prix, 
se  voit  Dienncc  de  perdre  la  chose,  une  administra- 
tion vigilante  n'a-  telle  pas  ru  évidemment  le  droit, 
on  peut  même  dire  le  devoir,  de  faire  des  actes 
conservatoires,  et  d'user  des  facultés  que  loi  donne 
le  Codelbri'stier,  et  qu'autorise  spécialement,  vis  à- 
vis  des  acquéreurs  dp  biens  nationaux,  l'art.  25  de 
la  loi  du  16  brum.  an  5  ?  £b  bien  !  messieurs,  c'est 
U  tout  le  procès.  Les  héritiers  tfazarin  demandent 
des  dommages-intérêts  à  litre  de  garantie  :  ces 
dommages-intérêts  ne  leur  seraient  dus  qu'autant 
que  leur  résistance  aurait  été  fondée.  Mais,  comme 
ils  ont  succombé  partout  et  sur  tous  les  points, 
il  est  évident  que  l'arrêt  d'Orléans  n'a  pas  pu  juger 
comme  l'avait  fait  celui  de  Paris,  sans  encourir  la 
même  cassation,  car  il  a  violé  ou  faussement  appli- 
que  les  mêmes  lois.— Dans  ces  circonstances  et  par 
ces  considérations,  nous  estimons  qu'il  y  a  lieu  de 
casser.  » 

àRbSt  {après  délib.  en  cA.  du  cans.). 

LA  COUR;...  —  Statuant  sur  le  pourvoi  du 
demandeur  eu  cassation,  fondé  sur  la  violation 
de  la  loi  du  16  brum.  au  5,  des  art.  5,  6  et  7 
de  rordonnance  de  1669,  des  art.  1,  113, 114 
el  115,  God.  forest.,  et  sur  la  fausse  applica- 
lion  de  l'art.  14  de  la  loi  du  14  vent,  an  7, 
el  de  Fart.  1382, Cod.  civ.  :  —Vu  lesditsarti- 
des  5 — Attendu  qu'il  résulte  du  rapprochement 
et  de  la  combinaison  des  articles  précités  des- 
dites lois,  que  les  futaies  dépendant  des  bois 
en{[agés  étaient  formellement  réservées  au  do- 
maine de  l'Etat,  et  qu'elles  continuaient  à  en 
faire  partie  nonobstant  les  cngagemensj  que  les 
futaies  ainsi  réservées  h  l'Etat  étaient  pour  lui 
une  propriété  immobilière,  puisque  le  droit 
qui  en  résultait  ne  consistait  pas  seulement 
dans  la  propriété  des  arbres  de  haute  tige  exis- 
tant dans  les  forets,  mais  qu'il  grevait  à  tou- 
jours la  forêt  de  l'obligation  de  maintenir  les 
futaies,  en  conservant  à  chaque coupede  taillis 
le  nombre  de  baliveaux  prescrits  par  les  rè- 
glemens  forestiers;  qu'un  tel  droit  étant  per- 
pétuel jusqu'au  cas  de  défrichement,  était  in- 
hérent au  fond,  et  participait  de  sa  nature  im- 
mobilière; 

Attendu  que  la  loi  du  14  vent,  an  7,  ^n 
admelMint  (es  engagisles  à  devenir  propriétai- 


res incommutables  des  biens  eugagés,  moyen* 
nant  une  finance;  de  consolidation  égale  au 
quart  de  leur  valeur  estimative,  n'a  pas  voulu 
leur  abandonner,  pour  une  indemnité  sembla- 
ble, les  futaies  sur  lesquelles  ils  n^avaient  ait- 
cun  droit,  el  qu'elle  n'a  pas  entendu  que  la 
soumission  des  engagisles,  non  plus  que  la 
réintégration  qui  en  serait  la  suite,  compren- 
drait lesdites  futaies  ; 

Attendu  (rue  la  loi  du  11  pluv.  an  12,  sans 
distinction  des  forêts  au-dessus  et  au-dessous 
de  150  hectares,  ni  des  forêts  soumissionnées 
ou  non,  en  vertu  de  la  loi  du  14  vent,  an  7, 
dispose,  par  son  art.  9,  qu'aucun  concession- 
naire ou  détenteur,  quel  que  soit  son  titre,  ne 
pourra  disposer  des  bois  de  haute  futaie  ;  qu'en- 
fin, c'est  ce  qu'a  voulu  régler  l'avis  du  conseil 
d'Etat  du  12flor.  anl2; 

Attendu  aue,  jusqu'au  règlement  définitif  du 
prix  de  la  fuLiic,  PEtat  était  réputé  copro- 
priétaire de  la  forêt  qui,  dès  lors,  était  indi- 
vise entre  lui  et  l'engagiste  ou  son  acquéreur, 
et  qu'à  ce  titre  il  pouvait  et  même  il  devait, 
aux  termes  des  art.  1,  113,  114  et  115,  God. 
forest.,  maintenir  son  administration  sur  la 
propriété  commune; 

Attendu,  en  fait,  que  la  duchesse  de  Mazarin 
n'a  été  réintégrée  que  sous  la  réserve  des 
droits  de  l'Etat,  résultant  de  la  loi  du  14  vent, 
an  7;  que  sa  réintégration  n'a  pu  s'appliquer 
qu'aux  biens  compris  dans  l'engagement  ;  que 
ni  elle  ni  ses  héritiers  n'ont  déclaré  prendre 
les  futaies  moyennant  le  paiement  de  leur  va- 
leur estimative  ;  que  lesdits  héritiers  Mazarin 
ont  vendu  lesforéts  sans  distinction  des  futaies 
et  des  taillis,  avec  faculté  à  leurs  acquéreurs, 
Tun  d'eux,  d'en  disposer  d'une  manière  abso- 
lue ;  que  lesdits  aiMpiéreurs  ont  effectué  des 
coupes  au  delà  des  aménagemens  ordinaires, 
et  porté  la  hache  dans  les  futaies,  et  au^au  mo- 
ment de  ces  coupes  extraordinaires,  la  finance 
de  consolidation  n'était  pas  soldée,  et  qu'aucun 
règlement  concernant  la  futaie  n'avait  eu  lieu; 

Attendu  que  c'est  en  présence  de  ces  faits 
que,  par  décisions  des  29  déc.  1834,  23  janv., 
19  fév.,  13  juift  et  15  sept.  1835,  le  ministre 
des  finances  a  interdit  toute  coupe  extraordi- 
naire de  taillis  et  toute  coupe  ou  exploitation 
de  futaies,  et  a  déclaré  que  les  forêts  reste- 
raient sous  l'administration  ou  la  surveillance 
des  asens  forestiers,  jusqu'à  ce  que  les  héri- 
tiers Mazarin  se  fussent  fait  reconnaître  pro- 
priétaires aux  conditions  de  la  loi  du  14  vent, 
an  7,  et  que  la  finance  due  à  l'Etat  eût  été  défi- 
nitivement fixée  et  versée  dans  les  caisses  pu- 
bliques ; 

Attendu  que  ces  mesures  administraUves , 
provo((uées  par  la  juste  crainte  que  pouvait 
avoir  l'Etat  de  voir  disparaître  ses  futaies,  n'ont 
été  que  l'exercice  d'un  droit  légitime  ;— Que, 
dès  lors,  l'arrêt  attaqué  a  méconnu  les  droits 
de  l'Etat,  en  décidant  que  les  arrêtés  ministé- 
riels précités  avalent  constitué  un  trouble  illé- 
eal  à  la  possession  des  héritiers  Mazarin  ou 
de  leurs  acquéreurs,  et  causé  un  préjudice 
dont  il  devait  la  réparation  ;— Qu'en  cela,  MU 
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«rrét  a  violé  les  art.  5,  6  el  7^  lit.  23,  de  t'nr- 
iéonnance  de  10^9,  les  art.  1, 443,  llietil5, 
€od.  forest.,  et  famBémeiit  appliqué  lefi  art. 
14  et  SI  de  la  loi  du  14  vent,  an  7,  et  l'art. 
1882,  Cod.  civ.; — Casse,  etc. 

Du  20  fév.  1851.  —  Ch.  rcon. 

Nota,  A  la  même  audience,  trois  autres  ah>- 
réta  semblables. 

TESTAMENT.— REVOCATION.  —  Ingompatibi- 

UTfi.— iHTERPRfiTATION. 

L'incompaUbilUé  ou  la  corUrariélé  entre 
âifférenUs  dépositions  testamentaires  est  un 
moyen  de  révocation  des  dispositions  antérietir 
r es  par  les  dispositions  postérieures,  bien  que 
cette  incompatibilité  ou  contrariété  ne  seUpae 
matérielle,  et  que  les  juges  la  fassent  seulement 
résulter,  par  voie  d'interprétation,  de  Vinien^ 
lion  présumée  du  testateur  ;  el  la  décision  des 
juges  du  fait  sur  ce  point  échappe  à  lacensure 
de  la  Cour  de  cassation*  (God.  civ.,  1035, 

10360(1) 

(Héritiers  Miquel— C.  Duvigneau.) 

Les  héritiers  Miquel  se  sont  pourvus  en 
eassaUon ,  contre  Tarrét  de  la  Cour  d'appel 
d'Agen  du  7  mai  1850,  rapporté  avec  les  faits 
dans  ootre  Vol.  de  1850,  T  part.,  pag.  2il. 
Leur  pourvoi  était  fondé  sur  la  violation  des 
art.  970,  1035  et  1036,  Cod.  civ.  —  On  a  dit 
dans  leur  intérêt  :  11  est  certain  que  le  Code 
civil,  iunovant  aux  principes  du  droit  romain, 
admet  Texistence  simultanée  de  plusieurs  tes- 
tauiens^  et  ne  reconnaît  plus  que  deux  modes 
de  révocation  des  dispositions  testamentaires, 
la  révocation  expresse  et  la  révocation  que  Ton 
est  convenu  d'appeler  tacite,  c'est-à-dire  la 
révocation  résultant  de  rincompalibiJité  et  de 
la  contrariété  des  dispositions  d'un  testament 
antérieur  avec  celles  d'un  testament  posté- 
rieur. C'est  ce  que  porte  expressément  Fart. 
1036,  Cod.  civ. — Le  Code  civil  n'admet  donc 
plus  aujourd'hui  que  la  revocation  des  dispo- 
sitions testamentaires  puisse  résulter  d'une 
simple  présomption  des  intentions  du  testateur. 
Il  veut  que  toutes  les  dispositions  de  divers 
testamens  soient  respectées  eltexécutées  dans 
lous  les  cas  où  leur  exécution  simultanée  est 
possible.  Lorsqu'il  existe  plusieurs  teslamens 
el  que  des  difficultés  s'élèvent  sur  l'exécutioli 
simultanée  de  leurs  dispositions,  les  tribunaux 
ont,  sans  doute,  le  droit  d'examiner  et  de  déter- 
miner le  sens  et  la  portée  de  ces  actes  do  der- 
nière volonté,  et  de  décider  si  ces  dispositions 
sont  incompatibles  entre  elles;  mais  ils  ne  peu- 
vent, comme  dans  l'arrêt  attaqué,  déduire  la 
révocation  d'un  testament,  soit  de  la  simple 
comparaison  de  ses  dispositions  avec  celles 
d'un  testament  postérieur,  soit  de  l'ensemble 
du  dernier  testament,  soit  des  circonstances 
de  fait  prises  en  dehors  des  actes  de  dernière 
volonté,  et  alors  que  les  dispositions  de  Tun  et 
de  Tautre  acte  sont  susceptibles  d'une  exécu* 
lion  simultanée.  En  pareille  matière  il  ne  suffît 
pas  qu'on  puisse  présumer  l'intention  de  ré- 

(i)   K.  110»  observaUons  sur  Tandi  d'onpel,  Vei. 


voquer  :  il  faut  de  plus  nue  cette  intention  soit 
manifestée  d'une  manière  conforine it  la  loi; 
et  quand  la  révocation  n*estpas  expresse,  elle 
ne  peut  résulter  que  de  Tin  compatibilité  et  de 
la  contrariété  des  dispositions  ;  c'est  violer  la 
loi  que  d'attacher  une  force  révocaloire  à  une 
intention  manifestée  d'une  autre  manière.  Ei, 
à  cet  égard,  il  ne  suffit  pas  d'une  incompati- 
bilité intentionnelle,  c'est-à-dire  qu'on  ferait 
résulter  de  l'intention  du  testateur  :  si,  en  f«t 
et  malgré  l'intention  que  Ton  peut  présamer 
au  testateur,  les  deux  disposittons  «ont  «us- 
eeptibles  d'une  application  simultanée,  il  n^ 
a  pas  incompatibilité  dans  le  sens  de  la  loi,  et 
la  première  .disposition  n'est  pas  révoquée  par 
la  seconde.  L'arrêt  attaqué  en  méconnaissant 
ces  principes  a  contrevenu  aux  dispositions 
iniroquées. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Sur  le  moven  unimie,  tiré  de 
la  violation  des  art.  970,  ltf35, 1036,  Coà.  civ., 
et  des  principes  sur  là  révocation  des  lesta- 
mens:— Attendu  que  la  loi  admet  deux  modes 
de  révocation  des  testamens,  la  révocation  ex- 
presse el  la  révocation  tacite  ; — Qu'aux  termes 
de  l'art.  1036,  les  testantens  postérieurs  qui 
ne  révoquent  pas,  d'une  manière  expresse  j  les 
préc^ens,  n'annulent  dans  ceux-ci  que  celles 
des  dispositions  y  contenues  qui  se  trouvent 
I  incompatibles  avec  les  nouvcttcs,  ou  qui  y  sont 
contraires  ;  —  Attendu  que  la  loi  n'exige  pas 
que  l'incompatibilité  on  la  contrariété  soient 
matérielles  ;  qu'elles  peuvent  résulter  de  l'in- 
tention clairement  manifestée  du  testateur  dans 
son  second  testament;  —Que  le  droit  d'inter- 
préter les  testamens  et  d'en  rechercher  Tin- 
lention  appartient  exclusivement  aux  Cours 
d'appel,  et  que  la  question  de  savoir  si  les  dis- 
positions contiennes  dans  deux  testàmehs  suc- 
cesstfs  de  la  même  personne,  se  t-attaehant  à 
ce  droit  d'intcrprélation,  tombe  dans  le  do- 
maine souverain  des  juges  du  fait; — Attendu, 
dès  lors,  que  la  Cour  d^A^en  en  déclarant,  dans 
l'espèce,  que  les  deux  testamens  de  la  dame 
Assolent  étaient  incompatibles  et  contraires,, 
en  prononçant  par  suite  l'annulation  du  pre- 
mier par  le  second,  n'a  fait  que  se  conformer 
aux  art.  1035  et  1036,  Cod.  civ.;— Rejette,  etc. 
I>u  10  mars  1851.  —  Ch,  req. 

ALGÉRIE.—  Domaine  de  l'État.  —  Compé- 
tence. 

Vart,  18  de  Vordonnance  du  9  nov,  18io, 
sur  le  dommne  de  VEtal  et  le  domame  public 
en  Algérie,  qui  attribue  au  conseil  du  co)itten' 
lieux,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat,  la  con- 
naissance de  toute  affaire  dans  laquelle,  pour 
établir  le  droit  de  VElat  sur  un  imme^le,  le 
domaine  allègue  la  possession  de  Vautorilé 
existant  avant  Voccupalion  française^  n*a  pas 
été  abrogé  par  Vordonnance  du  21  juilL  1846. 

Par  suite,  lorsque,  éUms  une  contestation 
dont  sont  saisis  les  tribunaux  ordinaires,  sur 
une  propriété  litigieuse  entre  le  domaine  de 
Vl^tai  et  un  particulier,  le  domaine  allègue  la 
possession  des  autorités  antérieures  à  Voccupa- 
lion française, les  tribunaux  doivent  se  déclarer 
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iMvmpétiMêt  renvoyer  l'affaire  devant  lajvh 
ndictian  oêmmUiTaiitie. 
(Le  domaine  de  l'Etat  en  Algérie — CL  Picot  et 
autresO—'ABftÊT. 

LA  COUR;  —Vu  Tari.  18  de  Tordonnauce 
du  9  nov.  1845  ;  —  Attendu  que  l'art.  18  de 
rordonnancc  du  9  nov.  1815,  sur  le  domaine 
de  TEtai  «t  le  domaine  public  en  Algérie,  at- 
tribue au  conseil  du  contentieux,  sauf  recours 
au  conseil  d'Eut,  la  connaissance  de  toute 
affiure  dans  laquelle,  pour  établir  le  droit  de 
L'Etat  sur  un  immeuble  quelconque,  le  domaine 
allégaera  la  possession  de  l'autorité  existant 
aTant  Toceupation  française  ; 

Attendu  ifae  cette  disposition  n'a  été  abro- 
gée ni  explicilement ,  ni  implicitement  par 
rordoonance  du  31  juill.  184^,  relative  à  la 
propriété  en  Algérie; — Que  cette  dernière  or- 
dminance  n*a  eu  pour  objet  que  de  remplacer 
par  des  dispositions  nouvelles  les  titres  5  et 
6  de  Tordonnance  rendue  sur  la  même  matière 
le  1"  oet.  1814,  et  Tordonnance  du  10  fév. 
184^;  —  Qu'elle  ne  fait  mention  de  Tordon^ 
naooe  du  9  nov.  1845  que  pour  prononcer  le 
Baiâtieii  eixprès  de  son  art.  19,  maintien  de- 
venu néeessaire  oar  l'abrogation  de  l'art.  82 
compris  au  titre  o  de  l'ordonnance  de  1844,  et 
auquel  l'art.  19  de  Tordoonance  de  1845  se 
référait  ;— Qu'aucune  disposition  expresse  n'é- 
tait néc^Kseîre  pour  le  maintien  de  l'art.  18, 
IMrfbilanent  compatible  avec  toutes  les  dispo*- 
sitions  nouvelles  de  l'ordonnance  du  21  juill. 
184é; 

Attendu  qu'il  est  constaté,  eu  fiût,  par  Tarrét 
attaqué,  qu'il  avait  été  coaelu,  par  Tadminis- 
tration  des  domaines,  au  renvoi  des  parties  de- 
vant l'autorité  administrative,  pour  le  cas  où 
lil,  Cour  d'Alger  ne  tiendrait  pas  pourprouvées^ 
dèe  à  présent^  les  allégations  de  l'administra- 
tion relatives  à  Taucienne  afTectatiou  duMer- 
rain  I  un  cimetière  public,  et  à  sa  possession 
par  l'autorité  qui  a  précédé  l'autorité  françai- 
se ;  ^—  Attendu  qu'eu  retenant,  dans  ces  cir* 
eoDstances,  la  connaissance  de  la  cause.  L'arrêt 
attaqué  a  expressément  violé  la  loi  précitée  ; 
sans  qa*tl  soit  besoin  de  statuer  sur  le  deuxiè- 
me ffldyen  ;-— Casse,  etc. 

Du  3  fév.  1851.— €h.  civ. 


EXPROPRIATION  POUR  UTILITE  PUBL.— 

JURT.-r-CoMPÉTB»CB* 

Le  jûrf  eownoqué  pour  slaluer  $ur  les  in- 
demniUs  dues  à  raison  des  expropriations  pro- 
nùneéeê  par  un  jugement,  n'est  compétent  pour 
statuer  ^  sur  les  indemnités  litigieuses  au 
jour  de  sa  connoealioné  Une  peut  être  convo- 
^  de  nouveau  pour  statuer  sur  des  indem» 
mtés  qui  ne  sont  devenues  litigieuses  qu'après 
la  clôture  de  sa  session,  bien  qu'elles  se  rap- 
porienl  à  des  expropriations  prononcées  par 
le  mém^  jugement.  (L.  3  mai  1841.  art,  44.) 
(Courtine  et  autres— C.  le  préfet  de  la  Seine.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu,  en  fait,  que  les  jurés 
devGUit  former  Je  jury  spécial  appelé  à  régler 
les  indemnités  dues  par  suite  du  jugelâèlit 


d'expropriation  du  20  juill.  1859,  ont  été  défti^ 
gués  par  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  rendu  le  % 
août  1850,  sur  requête  du  préfet  de  la  Seine^ 
portant  que  les  parties  n'étant  pas  d'aooord 
sur  la  valeur  des  immeubles  expropriés,  il  y 
avait  lieu  de  recourir  à  un  jury  spécial  ;*^Què 
le  jury  a  été  convoqué  pour  le  19  août,  et  que, 
dans  une  session  ouverte  ledit  jcMir,  et  décia** 
rée  close  le  27  du  même  mois,  il  k  statué  sur 
toutes  les  affaires  qui  Lui  avaient  été  défévées 
lors  de  cette  convocation  ;  —  Que  c'est  postée 
rieurement,  et  à  la  date  du  28  sepf^mbre  seu- 
lement^que  l'administration  a  signifié  ses  offres 
aux  demandeurs  ;  —  Que,  par  suite  d'une  or* 
donnance  rendue  le  27  septembre,  par  le  ma» 
gistrat  directeuri  le  jury  a  été  de  nouveau  coti- 
voqué  pour  le  17  octobre,  et  saisi  du  licige 
relatif  au  règlement  de  l'indemnité  due  aux 
demandeurs  en  cassation; 

Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  de  Tart 
44  de  la  loi  du  3  mai  1841,  le  jury  ne  cotinali 
gue  des  affaires  dont  il  a  été  saisi  au  moment 
ae  sa  convocation  ;  qu'à  plus  forte  raison,  ne 
peut-il  pas  connaître  des  Litiges  qui  n'ont  fwris 
naissance  qu'après  que  la  clôture  de  la  sessiott 
pour  laquelle  il  avait  été  convoqué  a  mis  fin  k 
ses  pouvoirs  ; 

Attendu,  d'une  part,  qu'à  la  date  du  19  aoAti 
jour  pour  lequel  le  jury  avait  été  convoqué, 
aucuu  litige  n'existait  encore  entre  les  par- 
ties ;  qu'en  effet,  il  n'y  a  litige  et  nécessité  de 
régler  l'indemnité,  qu'autant  qu'il  y  a  désae- 
cord,  par  ^uite  d'un  refus  formel  ou  tacite 
d'acceptation  des  offres  faites  par  l'administra* 
lion  ;  —  Attendu,  d'autre  part^  que  la  seasioa 
du  jury  avait  été  dose  le  27  août,  et  qu'ainsi 
ses  pouvoirs  étaient  épuisés  longtemps  avani 
l'expiration  de  la  quinzaine  qui  a  suivi  les 
offres  notifiées  par  l'administration,  le  288ep'^ 
tembre  ; 

Attendu  qu'en  cet  état  de  l'existence  de 
nouveaux  litiges,  il  y  avait  lieu  de  recourir  à 
un  jury  spécial  dans  les  formes  prescrites  par 
les  art.  30  et  suiv.  de  la  loi  de  1841  ;  —  Qu'il 
suit  de  ce  qui  précède,  que  le  majpstrat  direi>- 
teur,  en  déclarant  que  le  jury  était  dûment 
saisi  des  affaires  à  lui  déférées,  et  le  jury,  en 
statuant  sur  des  affaires  dont  il  ne  se  trouvait 
pas  saisi  légalement,  ont  excédé  leurs  pou- 
voirs, et  expressément  violé  les  art*  30  et  44 
de  la  loi  du  3  mai  1841  ;--Ca8se,  etc. 

Du  14  janv.  1851.— Ch.  civ^ 

1'  EXPROPRIATION  POUR  UTIL.  PUBL, 
r- Cassation.— PooRvoi.—CoBÉRiTiBR*—  Iw- 

DIVISION. 

2°  Faox  iNansNT.— Inscription  db  faux^ 

—  Cassation.— Signature. 

3"  Expropriation  pour  utilité  pubuqqb^ 

—  Indemnité.  —  Conclusions  nouvelles. '-^ 
Contrat  jubicuire.  —Contenance.  —Fixa- 
tion. 

r  En  matière  d'expropriation  de  biens  dé- 
pendant  d'une  siuecession  indivise  entre  plu- 
sieurs cohéritiers,  le  pourvoi  en  eassaUon 
contre  la  décision  du  jury  est  vàMUmeni  for^ 
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mé  par  un  ieul  deê  cohéritiers,  tant  en  son 
nom  qu'au  nom  des  autres,  alors  surtout  que, 
devant  le  jury  d'expropriation,  le  cohéritier 
demandeur  en  cassation  a  figuré  tant  en  son 
nom  mie  comme  agissant  pour  ses  cohéritiers. 

Y  Est  nulle  la  requête  en  faux  incident  de- 
vant la  Cour  de  cassation,  si  elle  n'est  signée 
que  de  Vavocaî.  Elle  doit,  à  peine  de  nullité, 
être  signée  de  la  partie  ou  de  son  fondé  de  pro- 
curation spéciale.  (Ord.  juill.  1737,  Ut.  %  art. 
3;  ord.  28  juin  1738,  ^  part.,  tit.  10,  art.  4; 
Cod.  proc.,*218.)(1) 

Mais,  s'il  y  a  plusieurs  parties  en  cause,  et 
qu'elle  soit  signée  par  l'une  d'elles,  elle  est 
valable  à  l'égard  de  cette  partie. 

3"  Lorsque,  devant  le  jury  d'expropriation, 
l'administration  a  annoncé  avoir  besoin  d'ac- 
croUre  le  terrain  exproprié  d'une  certaine 
quantité  d'ares,  et  a  augmenté  ses  offres  pro^ 
portionnellement  à  cette  quantité,  l'exproprié 
qui,  loin  de  contredire  cette  prétention  ,  a 
augmenté  sa  demande  d'indemnité  dans  la 
même  proportion,  n'est  pas  recevable  à  pré- 
tendre  devant  la  Cour  de  cassation  que  le  jury 
d'expropriation  n'a  pu,  sans  excéder  ses  pou- 
voirs, procéder  à  Vestimalion  de  l'ensemble 
des  terrains,  tant  de  ceux  compris  dans  le  ju- 
gement d'expropriation  que  de  ceux  demandés 
plus  tard  par  l'administration. 

De  méine,  lorsque,  devant  le  jury  d'expro- 
priation, l'administration  renonce  à  quelques- 
unes  de  ses  prétentions,  et  consent  à  faire  des 
travaux  que  ses  offres  antérieures  laissaient 
à  la  charge  de  l'exproprié,  l'exproprié,  qui  a 
demandé  acte  de  ces  nouvelles  conclusions, 
n'est  pas  recevable  à  se  plaindre  de  ce  que  le 
jury  en  a  tenu  compte  dans  sa  décision. 

Le  jury  peut  fixer  l'indemnité  à  tant  l'are, 
lorsque  le  terrain  soumis  à  l'expropriation, 
bien  que  limité  dans  son  étendue,  est  litigieux 
pour  partie  entre  Vexproprié  et  l'Etat;  qu'ain- 
si,il  y  a  ineertUuéie  sur  la  quotité  expropriée, 
et  que,  d'ailleurs,  les  parties  ont  consenti  à  ce 
mode  d'évaluation.  (L.  3mail84.1,arl.38.)(2). 
(Hérit.  DoDzelot~G.  !e  préfet  de  Seine-et-Oi- 
se.) — ÀRRfiT  {après  délib.  en^h.  du  cons.). 

LA  COUR  ; — En  ce  qui  touche  la  qtiestion 
préjudicielle  :t- Attendu  qu'il  s'agit  de  l'expro- 
priation et  du  règlement  de  l'indemnité  pour 
des  biens  dépendant  d'une  succession  indivise, 
c^est-à-dire  d'un  intérêt  commun  h  Pouliier 
et  k  ses  cohéritiers;  que  Poultier  a  pu,  en 
son  nom  et  comme  agissant  pour  ceux-ci,  qui 
ne  sont  pas  dénommes,  faire  valoir  à  la  fois, 
pour  lui  et  pour  eux,  les  moyens  propres  à  dé- 
fendre leurs  droits  dans  ledit  règlement;  — 
Que  le  pourvoi  contre  la  décision  du  jury  a 
été  formé  par  les  cohéritiers  Donzelot,  dans  la 
même  qualité  et  de  la  même  jnauière  qu'ils 

(i)  Il  a  été  jogé  cependant  que  la  déclaration 
d^toscription  de  faux  incideni  deyiot  un  iribanal,  est 
Tttable,  quoique  signée  seulement  par  Pavoué  de  la 
partie,  bien  qu'il  ne  soii  pas  porteur  d'un  pouvoir 
spécial,  r.  Touioose,  2  mai  1827  (S.  27.2.150; 
CoKeel.  mm».  8.2.562).  Mais  cette  décision  e»l  cri- 
tiquée ptr  M.  CbauTfan  tut  Carré,  quest.  885. 


avaient  figuré  devant  le  jury,  et  qu'il  est,  dès 
lors,  recevable  en  la  forme  ; — Rejette  la  fin  de 
non-recevoir. 

En  ce  qui  concerne  l'inscription  de  faux  : — 
Et  d'abord,  quant  à  la  recevabilité  : — ^Attendu 
que  la  requête  en  inscription  de  faux  incident, 

3ui  termine  le  mémoire  ampliatif  des  deman- 
eurs,  n'est  signée  que  de  leur  avocat  ; — Qu'il 
en  est  de  même  de  la  seconde  rec{uéte  dépo- 
sée au  greffe  de  la  Cour  le  28  de  ce  mois  ;  — 
Que  la  troisième,  produite  sous  forme  de  con- 
clusions k  l'audience  d'hier,  pendant  l'audition 
du  ministère  public,  ne  porte  la  signature  que 
d'un  seul  des  cohéritiers,  ceHe  de  Poultier, 
agissant  tant  en  son  nom  personnel  qu>n  ce- 
lui des  autres  héritiers  Donzelot,  sans  qu'au- 
cun mandat  soit  précisé  comme  donné  par  eux 
dans  aucune  des  trois  requêtes; — Attendu  «pie, 
a  l'égard  de  ces  derniers,  l'inscription  de  faux 
ne  remplit  pas  les  conditions  voulues  par  l'or- 
donnance réglementaire  de  juill.  1737  (tti.  2, 
art.  3),  et  par  celle  du  28  juin  1738  (ST  part., 
tit.  10,  art.  4),  qui  exige^  sous  peine  de  nullité, 
que  la  requête  soit  signée  par  le  demandeur 
en  inscription  de  faux,  ou  par  le  porteur  de  la 
procuration  spéciale  qui  sera  jointe  à  cette  re* 
quête  ;  —  Que,  dès  lors,  l'inscription  de  faux 
est  non  recevable  en  tant  qu'elle  est  présentée 
au  nom  des  cohéritiers  de  PooHier; — Rejette; 
Et  au  re^^TÛ  de  Poultier  :  — En  ce  qui  con- 
cerne les  faits  articulés  : — Attendu  que  les  faits 
articulés  comme  fondement  de  l'inscription  de 
faux  ne  réunissent  pas  un  caractère  suffisant 
de  gravité,  de  précision  et  de  concordance;  dit 
qu'il  n'échet  d'autoriser  l'inscription  de  fiiux; 
néanmoins,  usant  de  la  faculté  donnée  par 
l'art.  51  de  l'ordonnance  susdite  de  juill.  1737, 
ordonne  la  restitution  de  l'amende  consigna 
au  nom  des  héritiers  Donzelot,  pour  finscrip- 
tion«le  faux  ; 

Au  fond  :— -Sur  le  premier  moyen  :  —  i*  Eu 
ce  qui  concerne  les  terrains  situés  sur  la  com- 
mune de  Gournay  :  —  Attendu  que,  devant  le 
jury,  l'administration  a  ajouté  à  ses  ofires  une 
somme  de  246  fr.,  k  raison  de  21  fr.  par  are, 
pour  prix  de  11  ares  75  centiares,  dont,  pour 
le  première  fois,  elle  a  annoncé  avoir  b^in 
d'accroître  le  terrain  qui  seul  était  compris 
dans  le  jugement  d'expropriation  ;  que  les  de- 
mandeurs en  cassation,  loin  de  contredire  cette 
prétention,  en  excédant  de  l'expropriation 
prononcée,  ont  additionné  les  11  ares  75  cen- 
tiares avec  l'étendue  exprimée  au  ju|^ement, 
et  ont  réclamé,  pour  la  totalité,  h  raison  de 
12  fr.  par  are,  la  somme  de  18,518  fr.  75  c; 
que  ce  chef  de  demande  de  cession  de  terrain 
et  l'adhésion  qui  l'a  suivi  sont  formellement 
énoncés  dans  le  procès-verbal  des  opérations 
du  jury,  et  dans  les  conclusions  écrites  que  les 
héritiers  Donzelot  ont  annexées  à  ce  procès- 

(2J  Jugé  toutefois,  pour  le  cas  où  il  j  a  iocertitade 
sur  la  contenance  ei  propriée,  que  le  jnry  ne  peut 
déterminer  Tindeinniiéà  tant  Pare  ou  à  tant  le  mètre. 
r.  Cass.  3  aoftt  1840  (Vol.  1840.1.711  —  P.  1840. 
2.476)  et  29  aotit  1843  (Vol.  1843.1.817— P.  «843. 
2.387). 
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vertKil  ;  qa'en  exécoUoa  du  contrat  judiciaire 
aiosi  formé  devant  le  jury,  celui-ci  a  pu,  sans 
excéder  ses  pouvoirs  et  sans  violer  ni  Fart.  37 
de  la  loi  du  3  mai  1841 ,  ni  aucune  autre  loi , 
procéder  à  Testimation  de  Tensemble  des  ter- 
rains, et  allouer  une  indemnité  quUl  a  réglée 
à  9,959  fr.; 

2^  En  ce  qui  touche  les  douze  parcelles  si- 
tuées sur  la  commune  de  Neuilly-sur-Marne: — 
Âttenduqu'aprèsque  le  jury,  ayant  en  main  tons 
les  plans  et  autres  documens  de  la  cause,  a  eu 
visité  les  lieux,  Tadministration  a  répété  ses 
offres  signifiées  de  79,151  fr.,  et  les  deman- 
deurs ont  renouvelé  leurs  prétentions  aussi 
notifiées,  mais  en  les  augmentant  de  15,000  f. 
pour  indemnité  de  la  suppression  d^un  ruis- 
seau :  ce  qui  a  porté  le  total  de  leurs  réclama- 
lions,  tant  pour  valeur  des  terrains  cédés  que 
pour  dépréciation  de  ceux  restant,  à  394,060  f.; 

—  Que  ces  conclusions  prises  à  Taudience  et 
jointes  au  procès-vernal,  Tadministration  a  dé- 
claré que,  en  maintenant  ses  offres  en  argent, 
elle  ajoutait  quatre  concessions  dont  le  résultat 
serait  de  dimipuer  le  dommage,  savoir  :  T  re- 
oondation  à  la  suppression  du  canal  d^épuise- 
meotde  la  grande  pièce  d'eau,  mais  k  la  con- 
ditioD  par  les  héritiers  de  rentretenir  en  son 
entier,  et,par  conséquent,  dans  la  partie  même 
qui  sera  recouverte  par  le  canal  de  Chelles  ; 
^  renonciation  à  prendre  une  portion  indi- 
quée de  cette  pièce  d'eau,  le  préfet  déclarant 
rétrocéder  cette  portion,  qui  est  comprise  dans 
le  jugement  d'expropriation ,  pour  la  suppres- 
sioQ  du  canal  d'épuisement,  et  pour  celle  d'une 
partie  de  la  pièce  d'eau  :  les  héritiers  avaient 
réclamé  20,000  fr.,  compris  dans  l'indemnité 
totale  do  394,060  fr.;  3°  maintien  du  chemin 
allant  à  la  pièce  d*ean,  lequel,  d'après  le  juge- 
ment d'expropriation,devait  disparaître  ;  4'  éta- 
blissement d'un  chemin  pour  la  communica- 
tion du  surplus  du  domaine  avec  70  hectares 
de  terre  qui  s'en  trouveront  séparés  par  le' ca- 
nal de  Cnelles  :  les  héritiers  avaient,  dans  le 
total  des  indemnités,  demandé  10,000  fr.  pour 
construire  eux-mêmes  cet  ouvrage  ;  de  toutes 
lesquelles  conclusions  chacune  des  parties  a 
obtenu  acte  du  magistrat  directeur,  auquel 
elles  ont  déclaré,  avant  la  délibération  du  ju- 
ryr,  qu'elles  n'avaient  rien  à  ajouter  à  leurs 
défenses  respectives  ; 

Attendu  que  l'Ëtat  et  les  héritiers  ont  évi- 
demment voulu,  et  qu'ils  ont  pu  modifier  ainsi 
à  leur  gré  le  contrat  que  leur  avait  fait  le  ju- 
gement d'expropriation,  en  restreignant  les 
dispositions  de  celui-ci  j — Que,  par  là,  plusieurs 
chefs  d'indemnité  se  trouvant  écartés,  c'est  sur 
ceux  qni  restaient,  et  qui  étaient  précisés  et 
filés  par  un  accord  commun  entre  les  inté- 
ressés, que  le  jury  a  prononcé  ; — Que,  en  effet, 
rappelant  dans  sa  décison,  avec  leurs  conte- 
nances respectives,  les  douze  parcelles  déjà 
éouméréespar  les  héritiers,  il  alloue,  tant  pour 
le  sol  que  pour  les  indemnités  de  toute  nature 
réclamées  par  ceux-ci,  la  somme  de  105,713 f.; 

—  Que  cette  décision  vide  évidemment  toutes 
les  questions  qui  naissaient  du  débat  tel  qu'il 


avait  été  limité,  et  qu'elle  ne  viole  ni  Fart.  37, 
ni  aucune  disposition  de  la  loi  du  3  mai  1841  ;— • 
Rejette...; 

Sur  le  deuxième  moyen  : — ^Attendu  que,  au 
sujet  de  la  parcelle  de  saussaie  et  de  la  parcelle 
de  nré,  l'administration  et  les  héritiers  ayant 
déclaré  qu'il  y  avait  doute  sur  la  quotité  pou- 
vant appartenir,  soit  à  l'Etat,  soit  à  la  succes- 
sion Donzelot,  ils  sont  tombés  d'accord  que  le . 
jury  fixerait  la  valeur  à  tanl  Vare,  sauf  aux 
parties  k  se  réffler  entre  elles,  quant  à  leurs 
droits  respectifs  dans  la  propriété;— Que  c'est 
en  conséquence  de  cette  convention,  constatée 
dans  le  procès- verbal,  (fuelejury  a  procédé  \ 
l'évaluation  des  deux  terrains  à  raison  de  40  f* 
l'are  ; — ^En  quoi  le  jury  n'a  violé  ni  le  S  3  de 
l'art.  38  de  la  loi  du  3  mai  1841,  ni  le  S  1"  de 
l'art.  39,  mais  a  fait  une  juste  application  du  S 
4  de  ce  dernier  article  ;— Rejette^  etc. 

Du  31  déc.  1850.-~Ch.  civ. 

DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —  Réparations  ci- 
viles.—Tribunaux  CORRECTIONNELS. —  DÉ- 
LITS DE  LA  PRESSE. —  SuPPBÏeSSION  D'ÉCRIT. — 

Cassation. 

Les  tribunaux  correctionnels  ne  peuvent 
accorder  de  dommages-intérêts  ou  réparatiom 
civiles  au  plaignant,  qu'autant  quHls  recon- 
naissent  l'existence  d'un  délit  :  ils  sont  essen- 
tiellement  incompétens  pour  en  allouer  dans 
le  cas  d'acquittement  du  prévenu,  (God.  inst. 
crim.,3, 192,212.)(1) 

„.Ét  cette  règle  est  applicable  en  matière  de 
délits  de  la  presse,  comme  en  toute  autre  ma- 
tière. 

Doit  être  considérée  commue  une  réparation 
civile  la  suppression  de  passages  dans  un  écrit 
poursuivi  comme  diffamatoire  ;  en  sorte  que^ 
si  les  juges  acquittent  le  prévenu  à  raison  de 
sa  bonne  foi.  Une  leur  est  pas  permis  d'ordon- 
ner  néanmoins  la  suppression  des  passages  t»- 
criminés,nidele  condiimneraux  dépens, 

La  cassation  d'un  arrêt  au  chef  contenant 
condamnation  à  des  réparations  civiles  contre 
un  prévenu,  qui  a  été  relaxé  en  même  temps 
de  toute  pein^  n'entraîne  pas  la  cassation 
du  chef  de  ce  même  arrêt  prononçant  l'acquit- 
tement, si  ce  chef  n'a  pas  été  attaqué  :  il  n'y  a 
nulle  indivisibilité  dans  les  deux  dispositions 
de  l'arrêt.  (God.  in^.  crim.,  429.) 

(D'Arlincôurt— G.  Bonaparte  de  Ganino.) 

M.  Charles  Lucien  Bonaparte  de  Canino,  se 
prétendant  diffamé  dans  plusieurs  passages 
d'un  ouvrage  publié  par  M.  d'Arlincourt,  sous 
le  tilre  de  l'Italie  rouge,  porta  plainte  contre 
ce  dernier. — Sur  cette  plainte,  et  à  la  date  du 
3  déc.  1850,  intervint  un  jugement  du  tribunal 
correctionnel  de  la  Seine,  qui,  déclarant  le 
délit  constant,  condamna  le  prévenu  k  300  fr. 

(1)  Ce  principe  résuiuil  déjà  de  lu  jurispradencê 
fon  bien  exposée  par  le  MTani  magistrat  chargé  do 
rapport  dan:i  l'affaire  ci-deasas,  rapport  qoe  noat  te- 
produi«ooa  plus  loin  in  ««lamo.  V,  ao  sorplas  loa 
nombreux  airèia  aor  la  question  classés  dans  nos 
Titbie»  générales,  v*"  Dvmmeg^s^ntérUs,  jda  la  Corn- 
pétenee. 
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(l*toieiide,  et  ordonna  la  publîcalioa  des  mqtift 
et  du  difi^OGitif  du  Jugement  dans  plasiéurs 
journaux. 

Appel  dec6  jugement  a3fanl  été  Interjeté  par 
U  sieur  d^Arlfncourt^  la  Cour  de  Paris,  par 
un  arrêt  du  8  mars  1851,  tout  en  reconnais- 
sant la  diffamation  matérielle  envers  le  plai- 
gaant)  prononça  l'acquittement  du  prévenu, 
.  atteadu  sa  bonne  foi,  et  néanmoins,  ordonna 
ksuppression  du  passage  diffamatoire,  et  con- 
damna le  prévenu  aux  dépens.  Voici  le  texte  de 
Det  arrêt: — k Considérant  que  Tintention  ori- 
mîMlie  est  un  élément  constitutif  de  tout  dé- 
lit, même  du  délit  de  diffamation  ;  que^  s'il 
résulte  d'une  jurisprudence  constante  qu'une 
présomption  légale  d'intention  criminelle  s'at- 
tacha è  tout  écrit  diffamatoire,  le  prévenu  de 
diffamation  a  néanmoins  toujours  été  admis  h 
établir  sa  bonne  foi  par  des  documens  de  na- 
ture h  détruire  oêtte  présomption  lé{(ale  ;  — 
Considérant,  en  fait,  que  le  passage  incriminé, 
page  87,  de  décrit  de  d'Arlincourt,  irtiîiulé  : 
Vualie  rouge,  renferme  des  imputations  difta- 
hiatoit-es;— Coilsldérant,  toutefois,  quant  ^  la 
preuve  de  la  bonne  foi  de  d'Arlinconrt,  qu'il 
résulte  de  cerlaiiis  faits  constatés  et  dés  docu- 
mens produits,  la  conviction,  poui*  la  Cour, 
qu*au(iuDe  intention  malveillante  n'est  entrée 
dans  l'esprit  de  l'appelant  ;  qu'il  n'a  été  induit 
k  tracer  les  passages  incriminés  que  par  suite 
des  assertion^  erronées  qu'il  a  recueillies  ;— 
Considérant  qu'entre  autres  documens,  Il  a 
Justifié  d'un  numéro  du  journal  VUniveri,  en 
date  du  S6  nov.  1848,  aihsi  conçu: —Con- 
sidérant que  l'erreur  grave  et  regrellable  dans 
laquelle  d'Arlincourt  est  tombé  h  i'égahd  de 
Canino  a  été  le  résultat  de  ces  articles  d'un 
Journal  très  répandu  à  Rome  et  en  Itiilie,  et 
des  autres  feuilles  publiés  sans  réclamation 
deotiis  deux  ans  lors  de  sa  propre  publicationî 
et  en  outre,  des  nombreuses  communications 
qui  lui  avaient  été  faites  pendant  son  séjour 
dans  les  diverses  villes  d'Italie,  et  au  milieu 
des  agitations  des  partis;  —  Qu'ainsi,  tout  en 
(Constatant  la  matérialité  du  fait  de  diffamation, 
le  délit  n*est  pas  suffisamment  établi,  par  suite 
de  ta  preuve  de  la  bonne  foi  de  son  auteur;  — 
Que,  toutefois^  on  doit  imputer  à  d'Arlincourt 
dé  n*âVolfpaâ  obéi  aux  règles  sévères  d'inves- 
tiffation  imposées  à  l'écfivain  qui  sô  propose 
d'écrire  l'histoire  contemporaine;  —  Par  ces 
ttotii^,  met  l'appellation  et  le  jugement  dont 
est  appel  au  néant;  au  principal,  décharge 
d'Arhncourt  des  condamnations  contre  loi 
brononcées;  en  conséquence,  le  renvoie  des 
uns  de  la  plainte  et  de  la  poursuite  ;  —  Mais, 
àU^iendu  que  le  passage  de  l'ouvrage  qui  a  donné 
lieu  à  la  plainte  est  déclaré  diffamatoire  à  i'é- 

fard  de  Canino  ,  ordonne  la  suppression,  à 
aide  d'un  carton,  du  nom  de  Canino  dans  les 
exemplaires  dadil  ouvrage,  à  la  page  87; — Et 
attendu  que  d'Ariineourt  a  à  s'imputer  d'avoir 
donné  iteu  à  ia  plainte  de  Canino  et  à  la  pour- 
suite du  ministère  public,  le  condamne  en  tous 
lès  frftis  de  première  instance  et  d'appel.  » 
POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  d'Arlin- 


coart,  eatre  antres  moyens  pour  fiausse  wpfk- 
oation  de  l'art.  1382,  Cod,  oiv.,  et  derart.  3, 
Cod.  inst.  crimM  et  pour  violation  d^s  art.  191 
et  aia,  Cod*  inst.  crim.,  en  ce  que  rarrêt  atta- 
qué, en  même  temps  qu'il  prononçait  racquit- 
temenl  du  prévenu,  avait  cependant  ordonné 
la  suppression  d'un  passage  du  livre  par  lui 
publié,  et  l'avait,  en  outre,  condamné  aux 
frais  du  procès. 

M.  le  conseiller  rapporteur  Isambjçrt  s'est 
ainsi  exprimé  sur  le  moyen  de  cassatlou  dont 
il  s'agit: 

«  L'eiposéde  ce  mojrea  est  très  simple,  *  dit  ce 
mogistral:  si  la  Cour  d'appel  de  Paris  avait  décUré, 
comme  les  premiers  juges,  M.  d'Arlincourt  cou- 
pable du  délit  «Je  diffamation  envers  M.  Charles- 
Lucien  Bonaparte,  elle  aurait  pu  proiioncer  à  son 
prolildestJonimages-intérêls.  Mais  elle  l*aeipres- 
sémenl  renvoyé,  par  son  dispositif,  des  fins  de  la 
plainte  et  delà  poursuite  ;  elfe  a  cohdamné  la  par- 
lie  civile  aux  frais  envers  le  Tre?ôr  public,  et  elle 
a  infirmé  le  jugement  de  première  inslattce.— Or, 
dit  le  demandeur,  potir  éire  tiompétento  k  l'efTei 
de  prononcer  aucims  dommages- iniéréta,  il  aurait 
fallu  qu'aile  eài  d'abord  proboncéune  oondamoa- 
tien  et  une  peine;  hors  de  là*  elle  éUit  sans  pouvoir, 
9i  son  arrêt  doit  être  cassé  i  ear  la  ioriaprUdeoce 
est  eunstantaè  l'égard  des  art  191  et  diâ,  Cud. 
inst.  ixim*,  et  si,  pour  les  délits  de  la  presse  défé- 
rés au  jury,  il  en  est  différemment,  c'esi  par  ex- 
ception au  droit  commun,  c^esi  par  un  emprunt 
lait  aui  dispositions  du  Code  relatives  aux  maiiè- 
rcs  vriminelles.— On  ne  doit  pas  étendre  celle  ex- 
ccbllon  aux  délits  de  diffamation  envers  les  parti- 
culicrs,  qui,  d'après  la  loi  du  8  octobre  1850,  non 
invalidée  par  la  Gonstiluiion  et  les  lois  nouvelles, 
^ôni  prévus  et  ponis  par  Tari.  14  de  lé  loi  do  f8 
mai  iHI9,  et  sont  de  la  compétence  des  tribunaux 
correciioonets;  or,  par  une  conséquence  virtuelle 
et  nécessaire,  ces  causes  sont  régies  par  \ti  art. 
191  et  212,  God.  inst»  erim.,  c  e$t-^-<Bfe  par  ta 
jurisprudence  qui  les  a  interprétés. 

a  OMBavATioHB  SOI  CK  làoTM  s^Qutfit  h  l'exls- 
teiice  de  la  jurisprudence  invoquée,  elle  eat  incou* 
tcsiable  en  droit  commun  ;  elle  remonte  au  Code  du 
3  brum.  an  4,  et  son  principe  avaiiété  consacre  à 
celle  époque  par  un  arrêt  du  i9  tbcrm.  an  7,  même 
en  matière  de  grand  crîminel  (S.  i.i.âôd;  ColUcU 
nouv,  l.i.-23Bj. — Quoiqu'il  soii  certain  que  le  Code 
de  1808  ait  été  rédigé  dans  d'autres  principes,  et 
que  Part.  3  du  Code  en  vigueur  soit  plus  énergique 
que  le  Code  de  brumaire,  on  Ta  appliqué  en  matière 
correctionnelle  et  de  police.— On  ne  le  |)ept  pas,  e« 
matière  criminelle  ;  car  lés  art.  358  et  3119,  et  sur- 
tout l'art.  306,  donnent  etprfeSsémeot  è  la  Coor 
d'assises  le  droit  d'atcorder  des  domma  jeS-iotérêw 
à  la  partie  civile,  en  cas  d'ubsolution  et  même  d'ac- 
quittement de  raccnsé.— Ona  considéré,  qu>nmâ' 
tière  correctionnelle,  les  irtbtinaux  n'étaient  qu'un 
démembrement  de  la  juridiction  civile,  et  que,  dès 
lors,  tout  pouvoir  qui  ne  laur  avait  pas  été  concédé 
par  la  loidevait  leur  être  refusé.-«L'uo  desauteorsde 
la  consultation  produite,  M,  Mandaroux-Vertamy, 
dans  le  dernier  arrêt  invoqué  et  que  nous  avons 
trouvé  en  matière  correctioonelle,inierprètant  l'art. 
191,  Cod.  inst.  crm.,  selon  son  sens  apparent  en 
général,  se  plaignait,  au  nom  d'une  partie  civile, 
lésée  par  un  fait  délictueux,  de  la  violation  de  cet 
article  ;  mais  au  rapport  de  Bl.  Rives,  par  un  arrêt 
du  4' nov.  1840^ non  inséré  «o  Éultemjititi  mojren 
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rm  ftft^,  pgnt  qnei  éSi  cet  afrêt,  lé  jofldittiah  cor-  i 
rfftioimclle  ii'«i  cmnpétentc  potir  prononcer  des  , 
dommagcs-iotérèis qu'au  profit  dupréveno  renvoyé  j 
de  poursoiie.  A6  fesie,  tonte  ta  doctrine  nooâ  parait , 
exposée  el  rtsnmée  dans  un  arrél  du  50  avr.  1813 
{Bylietin,  p.  213;— S.  t5.!.3I8;  C.  H.  4.1.341). 
«  An  lieu  de  rester  dans  les  limites  sévères  de  ce 
premier  arrêt  si  bien  rédigé,  on  alta,  dans  les  arrêts 
sotnéqnens,  mais  tons  rendos  en  ntatière  depotice, 
excepté  peut-être  Parrét  Marcadicr  dtt  12  mai  i8«7 
(S.  27.1. 2.S8;  C.  n.  8.1.397)  et  leS  arrêts  des  29 
BMi  et  4  mai  1840,  jasïju'*  écrire  que  les  tribunaux  | 
eorrectionoeifl  ne  peuvent  prononcer  de  dommages- 
iDtéréCs  qu'autant  que  ces  dcrtamAges  intérêts  sont  I 
Tarcessoire  d'une  peine  portée  h  Toccaston  de  sa  i 
poorsufle,  —  Car  il  est  manifeste  que.  quand  la  | 
partie  eitile  est  aeule  appelante,  et  qne,  sans  appui  i 
possible  de  l'aetion  publique,  elle  ftiit  déclarer  le  I 
prévenu  convaincu  du  fait  délictueux,  elle  obtient  , 
légalement  des  dommages-intérêts,  qupique  le  pré-  ! 
wDo  n'encoure  aucune  peine.  —  C'est  ce  qui  a  été  ' 
jugé  dès  le  19  mai  1815  S.  16.1.70;  C.  fi.  5.1.53);  | 
par  QD  arrêt  de  cette  chambre,  rendu  par  appHca-  I 
IHhi  de  l'art.  502,  Cod.  inst.  crim.,  sur  lé  droit 
d'ipt)el  conléré  i  la  partie  Civile,  et  confirmé  depuis 
par  de  nombrem  arrêts.  —  La  jurisprudence  des 
art.  191  et  213  combinés  doit  donc  être  renfermée 
dans  les  hmitea  du  premier  arrêt. 

«  Mais  cette  jurisprudence,  fondée  exclusivement 
sur  les  pouvoirs  restrictifs  conférés  aux  tribunaux 
correctionnels  pour  les  délits  de  droit  commun,  est- 
elle  applicable  adi  délits  de  la  presse  en  général, 
M  aux  délits  de  diffamai  ion  en  particulier.  Qu'elle 
oe  $oit  pas  applicable  aux  délits  de  la  presse  en  gé- 
néral et  aui  délits  politiques,  c'est  ce  qui  est  cer- 
Uin,  et  ce  qui  a  été  jugé  sans  hésitation  par  appli- 
cation de  l'art.  31  de  la  loi  du  26  mai  1819,  par 
cela  sctil  que  le  jugement  de  ces  délits  a  été  renvoyé 
aui  Cours  d'assisf  s  :  oarce  que  ces  Cours  ont,  dans 
les  art.  358,  359  et  360,  des  pouvoir^*  que  leur  re- 
fusait le  Code  du  3  brum.  an  4,  ou  du  moins  la  ju- 
ri<;priidctlce.  —  Quant  aux  délits  dé  diffamation  en- 
vers les  particuliers,  c'est  la  première  fois  que  la 
question  Se  présente,  et  elle  est  digne  de  toute  la 
sollicitude  de  la  Cour.— Si  l'on  se  rend  d'abord  un 
compte  sommaire  du  but  et  de  la  portée  de  la  légis- 
lation sur  la  presse,  on  reconnaîtra,  ce  semble,  que 
te  législateur  a  voulu  la  soustraire  au  droit  commun, 
soit  pour  la  protéger,  soit  pour  en  réprimer  les  abus. 
—  Loin  que  l'on  ait  voulu  réserver  À  la  juridiction 
civile  la  connaissance  des  délits  de  diffamation,  on  a 
sans  cesse  réclamé  contre  les  efforts  faits  par  les 
fonctionnaires  publics  de  porter  leurs  plaintes  de- 
vant les  tribunaux  civils,  et  dV^n  dérober  la  connais- 
sance au  jury. — El  enfin,  par  le  dérrct  du  Gouver- 
nement provisoire  du  22  mars  1848,  on  a  iuleraîl 
cette  connaissance  aui  tribunaux  civils.  —  On  se 
trouve  donc  déjà  bien  loin  du  principe  qui  sert  de 
base  à  l'arrêt  de  1813.— Est  restée,  il  est  vrai,  par 
Tart.  U  de  la  loi  du  26  mai  1819,  aux  tribunaux 
correctit)nnelâ  lâ  connaissance  des  délits  de  diffa- 
mation.—rtals  cette  attribution  leur  a-t-elle  été  ré- 
servée dans  la  pensée  de  leur  ôter  la  plénitude  de 
jaridiction  qu'elle  accorde  pour  tous  les  autres  dé- 
lits de  la  presse,  el  môme  pour  la  diffamation  en- 
vers tes  fonctionnaires  ou  âgens  de  Pautoriié  publi- 
que ?  —  N'esi-ce  pas,  au  contraire,  pour  ménager 
une  répression  plus  prompte  aut  particuliers  ?  Et 
i'Qtiliié  qn'il  y  a  dans  les  affaires  de  droit  commun 
dt  renvoyer  à  tiq  débat  spécial  et  complet  sur  les 


pfenves  de  toute  natnre  cfui  peuvy^rtt  être  réi^^rtf^' 
vement  produites  est- elle  fnvocablc  dans  u^  nra- 
furc  d'affaire  qui  ne  comporte  aucunes  preove*.  M 
qdt  prohibe  expressément  la  preuve  des  faits  dilhl- 
matoires.  « 

«  La  diffamation,  en  effet,  est-elle  un  délit  du 
droit  commun  ?  —  CVst  la  loi  du  17  mai  181^  qui 
r*àcréé  et  Introduit  dans  nos  lois.— De  quefle  ma* 
nière  doit-il  être  réprimé  ?  Un  arrêt  rendu  le  15 
mars  1821,  au  rapport  de  M.  Olivier  (Bvll,,  png. 
97;  C.  n.  6.1.398),  a  fixé  une  jurl<iprudénce  qui| 
depuis,  a  été  modifiée  par  on  arrêt  du  t2aoèt  1842, 
au  rapport  de  M.  Brière-Valigny  (UwW.,  p«g.  319; 
S.  V.  42.1.749),  et  par  tes  arrêts  do  16  mars  et  êm 
18  oet.  1830  (S.  V.  50.1.479.  et  f«p.,  p.  296),  da*s 
les  affaires  Ouvrard  et  Pichonnot,  en  ce  sens  que  le» 
juges  saisis  de  la  plainte  peuvent  acquitter  le  prêve*- 
nu  de  diffamation  sur  Tinlention.— Mais  le  tribunal 
correctionnel  en  reste- t-il  moins  réropéient  p<mf 
reconnaître  si  la  diffamation  existe  <natériellemeflt« 
ou  nVtisie  pas?— NVst  ce  pas  en  qualité  de  jury  «« 
petit  f)ied,  comme  tenant  lieu  de  la  Courd'assisefr, 
qtie,  dans  cette  nature  Spéciale  de  délits,  la  justice 
correctionnelle  firohonce?— Ne  peut-on  pas  soute- 
nir que  ce  .serait  violer  le  texte  et  IVspril  des  le*» 
de  1819,  que  de  renvoyer  le  plaignant  devant  lee  j»-» 
ges  civils  ?-^  L'art.  5  de  la  loi  du  26  mai  aâsilii^ley 
poor  le  mode  de  poursuite,  la  diffamatimi  entera  leë 
particuliers  et  la  diffamation  contre  lesagens<let'a«<> 
ttn'ité  publique.— Ainsi,  te  n'est  pas  comme  dairt 
les  délits  communs  où  le  ministère  public  a  sOQtem 
Pinttiativé,  et  o*  la  partie  civile  petit  n*înterf  eiiHr 
que  qtiand  il  y  a  probabilité  de  condamnation  *  Là 
personne  diffamée  est  abandonnée  à  ses  propres 
ibrcê^j  à  ses  propres  réflexions,  quant  â  l'oufffw 
ture  du  procès;  et  à  la  fin  de  là  poursuite^  ta  ym^ 
tice  Ini  manquerait,  au  moment  même  oit  le  faif 
de  df ffariiation  est  avoué  ou  prouvé  ! 

«  Ce  n*est  pas,  comme  la  Cour  t'aperçoit,  une 
question  d'espèce  ;  c'est  une  question  générale,  à  la- 
quelle Pbonneur  des  familles  est  grandement  inté- 
ressé.—  S'il  est  vrai  que  la  législation  de  là  préSsë 
à  voulu  l'assurer  et  le  garantir,  il  faut  qu'il  se  Irotl- 
ve  dans  cette  législation  elle-môine  un  Ictte  précis 
qui  limite  les  pouvoirs  des  trlbutiaux  h  cet  égard. 
—On  ne  doitjogiquemcnt  recourir  aux  art.  191  et 
212,  tels  qu'ils  sont  intvrprélés  pour  lés  délits  com- 
muns, qu'après  avoir  vérifié  si  les  textes  des  lois  de 
la  presse  ne  s'y  opposent  pas,  et  n'ont  pas  établi 
d'autres  règles.—  Il  s'.igit  de  casser  un  arrêt  d'une 
Cour  supérieure  de  justice  qui,  en  reconnaissant 
l'exlstancc  du  fait  matériel  de  diffamation ,  s'est 
crue  dans  te  droit  et  dans  le  devoir  de  prononcer 
la  suppression  de  la  page  incriminée. 

«  Nous  trouvons  dans  la  loi  du  26  mai  une  res- 
triction des  pouvoirs  de  la  justice  :  elle  est  dans 
l'art.  2b.  —  Quoique  cet  article  ne  prononce  pas 
l'interdiL-tion  de  prononcer  des  dommages-intérêts 
au  profit  de  la  partie  civile,  dont  la  jurisprudence 
reconnaît  la  faculté  aux  Cours  d'assises  jusqu'à  la 
Constitution  de  1848,  et  aujourd'hui  au  jury,  il  est 
peu  douteux  que  cette  interdiction  ne  soitappUiàbla 
par  voie  de  conséquence.  —  Car,  comment  celui  ^Ul 
aurait  prouvé  la  vérité  des  faits  diffamatoires  pour- 
rait-il être  légitimement  tenu  h  une  réparation  ci- 
vile, lui  qui  aurait  rempli  les  devoirs  d'un  bon  ci- 
toyen ?— Mais  à  côté  de  cette  interdiction,  faut-il  en 
chercher  une  autre  dans  les  art.  191  et  212,  Cod. 
inst.  crim.?  Oui,  peut-être,  s'il  est  vrai  que  la  lé- 
gislation de  la  presse  n'a  conféra  aux  tribunaol 
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comctionaels,  en  matière  de  diffamation,  qa^un 
pouvoir  détaché  de  rattribution  générale  des  tribu- 
naux civils* — Onii  il  le  faut,  si  on  peut  trouver  dans 
les  lois  de  la  presse  quelque  chose,  le  texte  ou  même 
Tcsprlt  qui  prononce  cette  limitation,  qui  interdise 
aux  tribunaux  de  répression  de  reconnaître  et  de 
déclarer  le  fait  matériel  de  diffamation. —  Remar- 
quons qu^aucun  texte  dans  ces  lois,  avant  Part.  120 
de  la  loi  du  15  mars  1849,  n^avait  expressément 
conféré  aux  Cours  d'assises  le  droit  de  prononcer 
des  dommages-intérêts,  en  cas  dVquiticmeni  du 
prévenu.  —  Il  nVst  question  dans  cet  article,  ni  de 
Part. 566,  Cod.  inst.  crim.,  ni,des  Cours  d'assises, 
mais  de  Pensemble  des  dispositions  du  Gode.— Et 
lorsque  le  premier  arrêt  par  vous  rendu  a  admis  la 
faculté,  pour  la  justice  répressive,  de  prononcer  des 
dommages-intérêts  contre  le  prévenu  acquitté,  la 
Cour,  au  rapport  de  M.  Ricard,  sur  les  conclu- 
sions de  M.  Parant,  avocat  général,  a  statué,  le 27 
fév.  1825  {BulL,  pag.  88;  S.  V.  55.1.454),  par 
daux  motifs  :  Le  premier,  c'est  qu^il  suivait  de  Part. 
51  de  la  loi  du  26  mai  que  les  art.  558,  559  et  566, 
Cod.  inst.  crim.,  devaient  recevoir  leur  application 
aux  délits  de  la  presse;  que  les  Cours  d^assises  ont 
en  cette  matière  le  même  (>ouvoir  qu*en  matière  de 
crimes,  et  que  ce  pouvoir  ne  peut  être  restreint  par 
la  nature  dufaitdont  elles  sont  appelée»!  connaître  ; 
le  second,  qui  n*est  pas  le  moins  important,  et  qui 
est  pris  dans  un  principe  plus  général,  évidemment 
le  prindpe  de  Part.  5  du  Code,  c'est  que  le  principe 
en  vertu  duquel  «  Paccusé  acquitté  peut  être  cou- 
damné  k  des  dommages-intérêts  doit  s'étendre  aux 
délits  de  la  presse,  puisque  ces  faits,  alors  même 
qn^ils  ne  constituent  ni  délit  ni  contravention,  peu- 
vent «voir  un  caractère  répréhensible,  etavoir  f.iusé 
un  dommage  dont  la  réparation  est  due  è  celui  qui 
r«  souffert.  »  -Cet  arrêt,  délibéré  dans  la  chambre 
du  conseil,  est  général  dans  ses  motifs,  puisqu^il 
s^applique  aussi  bien  au  cas  où  il  n'y  a  ni  délit  ni 
contravention,  qu'à  celui  où  il  n'y  a  pas  de  crime. 
—Ce  principe,  il  est  donc  emprunté  h  Part.  1582, 
Cod.  civ.,  qui  a  proclomc  une  règle  d^éternelle  jus- 
tice, appartenant  h  la  législation  de  tous  les  peuples. 

—  Aussi,  Pun  de  nos  plus  éminens  collègues,  et 
Punedes  lumières  du  barreau,  M.  Rumiguières. 
Pécrivait-il  avec  votre  concours  dans  un  des  arrêts 
de  la  Cour  •  Kt  il  s'agissait  d'une  circonstance  remar- 
quable, Paffaire  SoiAesme,  dans  laquelle  une  Cour 
d'assises  avait  h  tort  prononcé  des  dommages-inté- 
rêts au  profit  de  la  victime  d^un  homme  accusé 
de  coups  volontaires  qui  avaient  occasionné  la  mort 
sans  intention  de  la  donner,  mais  déclaré  par  le  jury 
non  coupable  du  fait.  La  Cour  alors  vit  une  contra- 
diction entre  Parrêt  de  la  Cour  d'assises  et  la  décla- 
ration du  jury.— Aujourdhui,  d*après  la  Constitu- 
tion, qui  attribue  au  jury  seul  le  droit  de  statuer 
sur  les  conclusions  à  fin  de  dommages  intérêts,  la 
contradiction  n^est  plus  possible.  Elle  nVst  plus 
possible  non  plus  en  matière  correctionnelle,  puisque 
ces  tribunaux  statuent  comme  jurés  etcomme  juges. 

—  Quoi  qu'il  en  soit,  sur  quel  principe  s'est  fondé 
Parrêt  rendu  le  24juill.  1841  au  rapport  deM.Ro- 
miguières  (S.  V.  41.1.791]?  Tout  en  réprimant 
Pexcès  d'application  du  principe,  loin  de  le  con- 
damner ou  de  le  restreindre,  cet  arrêt  proclame  que 
la  réparation  due  à  la  partie  civile  résulte  de  la 
règle  posée  eu  Part.  1584,  Cod.  civ.  —  M.  Parant, 
pag.  484  de  son  ouvrage,  dit  que  la  réparation  duc 
à  la  partie  civile  vient  du  droit  commun.  --:0n  peut 
donc  contester  que  les  art.  558, 559  et  366,  Cod. 


inst.  crim.,  soient  une  exception  au  droit  commun, 
et  ne  dérivent  que  de  la  pléni  ude  des  pouvoirs  des 
Cours  d'assises,  d*autant  plus  qu*aujoord1iui  ces 
pouvoirs  n'existent  plus.  Le  débat  n'est  plus  au- 
jourd'hui quVntre  le  jury  et  les  tribunaux  correc- 
tionnels.—C'est,  au  contraire,  en  exécution  de  Part. 
5,  Cod.  inst.  crim.,  principe  général,  et  d*un  prin- 
cipe plus  général  encore.  Part.  1582.  —  Pourqooi 
le  jury  aurait-il  aujourd'hui  des  pouvoirs  de  répara- 
tion civile,  dont  les  tribunaux  et  les  Cours  seraient 
privés  ?  Précisément  dans  la  matière  où  le  législa- 
teur a  voulu  être  plus  favorables  aux  citoyens  dont 
la  paix  de  famille  est  troublée,  et  quand  on  a  voulu 
que  la  vie  privée  fût  murée. 

«  Remarquez,  Messieurs,  dans  quelles  limites 
Parrêtattaqué s'est  renfermé  :  en  renvoyant  M.  d'Ar- 
lincourt  des  fins  de  la  plainte  et  de  la  poursuite,:! 
se  borne  à  donner  la  suppression,  au  moyen  d'un  car- 
ton,de  la  page 87, qui, ainsi  que  la  CourPa  expressé- 
ment déclare,  contient  te  fait  matériel  de  la  diffama- 
tion.— Elle  &  fait  bien  moins  que  n'ordonnent  tous 
les  jours  les  tribunaux  correctionnels  sur  le  simple 
appel  des  parties  civiles,  quand  le  minisière  public 
a  acquiescé  à  l'acquittement  prononcé  en  première 
instance.— Et  cependant,  en  pareil  cas.  Part.  5  do 
Code  paraissait  un  obstacle  insurmontable  aux  ef- 
fets de  cet  appel,  puisque  cet  article  porte  que 
l'action  civile  ne  peut  être  poursuivie  qu'en  même 
temps  et  devant  les  mêmes  juges  que  l'action  pu> 
blique.  —Car  peut-ou  nier  qu'à  défaut  d'appel  do 
ministère  public,  l'action  publique  ne  soit  éteinte? 
que  la  juridiction  d'appel  soit  sans  pouvoir  pour 
prononcer  aucune  peine  ?  —  Il  s'ngit  ici  de  bien 
moins  :  il  s'agit  de  savoir  si  les  personnes  diffamées 
ne  pourront  pas  obtenir  la  réparation  de  la  dîffa^ 
mation,  et  préserver  Pboonetir  de  leurs  familles, 
en  la  faisant  au  moins  constater,  et  en  obtenant  ta 
suppression  de  la  partie  de  l'écrit  diffamateur.— T 
a-t-il  un  texte  légal  qui  interdise  aux  tribunaux  de 
prononcer  dans  ces  limites  pour  remplir  la  mission 
qui  leur  est  expressément  cooléré&par  les  lois  des 
17 et  26  mai  1819?  —Ce  qui  importe  à  Pintérôt  et 
à  la  morale  publique,  ce  n'est  pas  que  les  particu- 
liers obtiennent  telle  ou  telle  somme  de  dommages- 
intérêts,  mais  que  la  diffamation,  si  elle  existe,  soit 
atteinte.  —  Et  par  l'interprétation  qu'on  sol  licite,  il 
faudrait  que  le  diffamé  fit  deux  procès,  en  subit  tou- 
tes les  lenteurs  et  toutes  les  incertitudes.— Encore 
pourrait-on  le  soutenir  non  recevable  dans  son  ac- 
tion ultérieure,  unâ  electà  via,  etc.,  dont  ceux 
mêmes  qui  n'en  sont  pas  partisans  admettent  l'eiû- 
cacité,  quand  la  juridiction  a  été  saisie,  et  surtout 
quand  elle  a  statué. 

«  Si  la  question  actuelle  est  une  question  de 
compétence,  la  Cour  devrait  d'oflicc  annuler  les  ar- 
rêts qui,  en  cas  de  renvoi  du  prévenu,  accordent  au 
particulier  diffamé  des  réparations  civiles.  —  Nous 
n'en  connaissons  aucun  exemple.  Dans  l'affaire  La- 
burtbe,  jugée  par  la  Cour  de  Paris,  il  s'agissait 
d'une  plainte  en  dénonciation  calomnieuse  et  en  dir- 
famation;  cette  Cour  avait  renvoyé  le  prévenu  de 
la  double  poursuite,  mais  Pavait  condamné  h  cer- 
tains dommages-intérêts.— Le  prévenu  se  pourvut 
en  cassation.  Laburtbe  proposa  plusieurs  moyens, 
tirés  de  ce  qu'on  n'avait  pas  satisfait  h  ses  dom- 
mages-intérêts sur  le  chef  de  diffamation.  Si  le 
moyen  de  cassation  était  fondé,  c'est  par  Part.  212, 
Cod.  inst.  crim.,  que  la  Cour  aurait  dâ  repousser 
le  pourvoi  Laburtbe  ;  mais  c'est  par  des  motifs  pris 
de  l'application  suffisante  de  Part.  ^  de  la  loi  du 
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26iDai18l9et  de  l'art.  1383,  Cod.  civ.,  qoe,  par 
soo  arrêt  do  13  oct.  1850  {BuU.,  n.  350).  délibéré 
pnla  chambre  do  conseil,  la  Cour  a  statué.  L^arrét 
(lu  48  oct.  1850,  sur  le  pourvoi  Pirbonnot  (BulL, 
n.  363,  et  aiiprà,  pag.  396 \ contre  un  individu  ren- 
voyé de  la  poursuite  en  diCTamation  à  cause  de  sa 
bonne  foi,  a  encore  statué  sur  un  moyen  tiré  de  la 
violation  de  l^art.  1383,  Cod.  civ.,  et  de  Part.  7  de 
la  loi  du  30  avril.  Il  aurait  dû  trancher  la  ques- 
tion  par  Pincompétence  de  la  juridiction  correction- 
nelle dans  l'affaire  Ouvrard,  jugée  le  16  mars  1850 
(S.  V.  50.1.479),  en  matière  de  difflimation;  la 
question  de  dommages-intérêts  n'a  pas  été  soule- 
vée devant  la  Cour. 

«  Si,  de  la  combinaison  des  art.  5,  90  et  26  de 
la  loi  do  Î6  mai,  la  Cour  concluait  que  les  principes 
du  Code  d'ïDstructioo  criminelle  ne  sont  pas  appli- 
cables, et  que  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  ne  peut 
être  caaséy  parce  qu'elle  n'a  violé  aucune  prohibi- 
tion, parce  qu'il  n'y  en  avait  d'autre  applicable  en 
matière  de  presse  ^uc  celle  de  Part.  29,  il  y  aurait 
un  correct  il  i  la  jurisprudence  qui  permet  d'ac- 
quitter sur  l'intention  les  prévenus  de  diffamation, 
uu  plutôt  les  tribunaux  feraient  plus  souvent  usage 
en  leur  faveur  d'un  pouvoir  que  leur  cooi estaient 
les  arrêts  de  1821  et  de  1830.  Mais  il  y  aurait,  au 
moins,  constatation  de  la  diffamation  et  suppression 
de  récrit  diffamatoire. ~  L'honneur  des  familles  se- 
rait à  couvert  ;  la  diffamation  envers  les  particuliers 
et  envers  tes  fonctionnaires  serait  soumise  à  la 
même  règle  ;  le  principe  de  l'art.  3  du  Code  et 
Pari.  1382  prévaudraient,  à  cause  de  leur  nature 
supérieure,  sur  l'argument  tiré  do  défaut  de  pou- 
voir dans  les  juges  de  première  instance  et  d'appel. 
—El  les  Cours  de  justice  ne  verraient  pas  leur  ju- 
ridiction mutilée!  —  Si,  au  contraire,  la  Cour  ne 
trouve  pas  que  la  législation  spéciale  à  la  presse  se 
suIGse  à  elle-même  ;  si  elle  pense  qu'elle  doit  se 
compléter  par  les  art.  191  et  192,  Cod.  inst.  crim.; 
si  elle  pense  que  Pinterprélation  donnée  h  ces  arti- 
cles par  leur  rapprochement  fait  des  art.  358,  359 
et  366  une  exception  au  régime  normal,  elle  casse- 
ra Tarrêt  attaqué. 

«  Mais  il  restera  à  flxer  les  conséquences  de  cette 
cassation. — Le  demandeur,  en  intcrvcnant^soutient, 
par  Porgane  de  M'  Favre,  que  Parrêt  qui  a  statué 
est  indivisible,  et  qu'il  y  alleu  de  renvoyer  la  cause 
iot(^gralementy  en  état  d'appel,  à  une  autre  Cour. — 
M.  d'Arlincourt,  au  contraire,  soutient  qtie  les  dis- 
positions de  Parrêt  sont  essentiel lenient  divisibles, 
H  qu'il  n'y  a  lieu  de  casser  que  les  deux  chefs  qui 
lui  font  gncf:  la  disposition  relative  à  ta  suppression 
de  la  page  87,  et  la  condamnation  aux  dépens. 

«  OasiaTATiosis.— Il  est  de  principe  que  les  tri- 
bunaux correctionnels  réunissent  les  attributions  de 
juges  et  de  jurés,  dans  les  affaires  du  petit  criminel  ; 
etqu*on  ne  peut,  iPégard  de  leurs  jugemcns,  laire 
la  même  distinction  qu'entre  les  arrêts  des  Cours 
d'assises  et  les  décisions  du  jury  .—Il  est  sans  doute 
difficile  de  savoir  si  la  Cour  de  Paris  a  voulu  atta- 
cher h  la  suppression  de  la  pag^^  87  l'acquittement 
quelle  a  prononcé  en  faveur  de  M.  d'Ârlincourt,  et 
il  est  impossible  de  pénétrer  dans  sa  conscience. — 
U  Cour  décidera  si,  dans  le  doute,  elle  doit  opter 
pour  Piodivistbilité,  ou  si,  au  contraire,  en  vertu  de 
la  faculté  qui  semble  lui  en  être  laissée  par  Part. 
^^,  Cod.  inst.  crim.,  clic  peut  et  doit  statuer  seu- 
lement sur  les  qacstions  accessoires  au  débat  civil. 
^  S'il  s'agissait,  comme  le  soutient  le  demandeur, 
par  ses  premiers  moyens,  de  l'application  de  peines 


illégales  et  de  la  violation  de  Part.  4,  Cod.  pén.,  il 
serait  difficile  que  l'arrêt  attaqué  ne  lût  pas  cassé 
sur  le  tout.  » 

ARRÊT  {après  délib.  en  ch.  du  cons,). 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  pris  de  l'excès 
de  pouvoir,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  aurait 
prononcé  contre  le  demandeur,  malgré  son  ac- 
quittement, une  peine  ou  au  moins  une  répa- 
ration civile  envers  le  poursuivant,  en  ordon- 
nant la  suppression  d'un  passage  de  son  écrit, 
et  en  le  condamnant  aux  frais:— -Vu  Part.  212, 
Cod.  inst.  crim.; — Attendu  que  si,  d'après  les 
principes  généraux  du  droit,  consacrés  par 
Tart.  3  du  même  Code,  les  tribunaux  de  ré- 
pression sont  chargés  de  statuer  sur  l'action 
civile  des  parties,  en  même  temps  que  sur  l'ac- 
tion publique,  et  que  si,  en  particulier,  d'après 
l'art.  192  de  ce  Code,  les  tribunaux  correc- 
tionnels sont  autorisés  à  statuer  sur  les  dom- 
mages-intérêts qui  peuvent  être  dus  à  une  par- 
tie lésée  par  un  délit,  ce  n'est  qu'accessoire-* 
ment  à  ce  délit  par  eux  reconnu  ;— Mais  que, 
lorsque  ces  tribunaux  ne  reconnaissent  dans 
le  fait  poursuivi  ni  délit  ni  contravention,  Tao 
tion  civile  pour  les  dommages-intérêts  ne  se 
rattachant,  dans  ce  cas,  à  aucun  délit  ni  con- 
travention, les  tribunaux  correctionnels  ne 
peuvent,  sans  violer  les  règles  de  leur  compé- 
tence, prononcer  sur  cette  action  civile,  sMls 
n'en  ont  pas  reçu  l'attribution  par  une  disposi. 
tion  formelle  de  la  loi  j — Que  cette  attribution , 
pour  un  cas  semblable,  ne  leur  est  conférée  par 
l'art.  212  précité  qu'en  faveur  du  prévenu  ;  que 
si  l'art.  191  du  même  Code  parait  faire  naître 
quelques  doutes  par  la  généralité  de  sa  rédac- 
tion, ces  doutes  sont  clairement  dissipés  par  la 
rédaction  précise  de  Part.  212,  qui  est  corré- 
latif à  l'art.  191,  puisqu'il  a  pour  objet  la  déci- 
sion du  dernier  ressort  j  —  Attendu  qu'on  ne 
saurait  non  plus  arguer  de  ce  qu'en  cas  d'ap- 
pel de  la  partie  civue,  consacré  par  l'art.  202 
du  même  Code,  et  lorsque  l'action  publique 
est  éteinte  par  Pabstention  du  ministère  pu- 
blic, les  tribunaux  correctionnels  peuvent  at- 
tribuer à  la  partie  civile  des  dommages-intérêts 
sans  prononcer  de  peine,  puisque,  dans  ce 
cas,  le  prévenu  doit  être  préalablement  déclaré 
convaincu  du  fait  qualiOe  délit,  et  qu'ainsi,  la 
réi>aration  civile  se  rattache  à  un  délit  ; 

Attendu  qu'en  matière  de  délits  commis  par 
la  voie  de  la  presse,  Part.  31  de  la  loi  du  26 
mai  1819  maintient  les  dispositions  du  Code 
d'instruction  criminelle  pour  tous  les  cas  sur 
lescjuels  il  n'y  a  pas  dérogation  par  les  lois 
spéciales  sur  cette  matière  ;— Attendu  que  si, 
pour  ceux  de  ces  délits  qui  sont  soumis  à 
la  juridiction  des  Cours  d'assises,  la  partie  ci- 
vile peut  obtenir  des  dommages-intérêts,  mê- 
me en  cas  d'acquittement  du  prévenu,  cela  ré- 
sulte de  la  compétence  attribuée  aux.  Cotirs 
d'assises  par  les  art.  358,  359  et  366,  Cod. 
inst.  crim.,  compétence  refusée  aux  tribunaux 
correctionnels  par  le  texte  de  Part.  212  précité 
du  même  Code  ;  —  Attendu  que,  si  le  décret 
du  22  mars  18i5  a  interdit  le  recours  aux  tri- 
bunaux civils  pour  les  dommages-intérêts,  cette 
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Et  pour  être  sl^tjué  sur  Toppel  du  ji|fm£ttldu 
tribuual  correctionnel  de  Paris,  qiiaitl  aux  cheLs 
objet  de  la  cassation,  renvois,  etc. 
D|i  2  mai  1851.  —  Ch>  (crim> 

JOURNAL.—SÎgwatueb  b'aïwcu». 
Plusieurs  fMiraaraphesjmbliés  sous  une  seule 
rubrique  par  un  journal,  et  contenant  des  nou- 
velles ou  faits  disiinets,peuvent  être  considérée 
comme  constituant  un  seul  et  même  arlicU, 
bien  qu'ils  soient  séparés  chacun  par  un  tiret; 
en  sorte  qu'uTie  seule  siynature,  à  la  fin  de 
Varlicle,  suffit  pour  satisfaire  ous  exigences 
de  Vart.  3  de  la  loi  du  16  j^iU.  1850  ;  H  n'est 
)»ai  nécessaire  d'apposer  auUtnl  de  signatures 
qu'il  y  a  de  paragrapheê  ouaUnéa(i). 
(Le  iournal  l'Echo  roehelais,) 
Le  journal  l'Echo  roeheiaiê  a  publié,  dans 
Ma  numéro  du  31  fév.  1851,  un  arlicl«  intitii- 
lé  :  Extrait  de  diterses  eotrespondances,  et  ren- 
fermant sous  ce  titre,  dans  des  paragraphes 
ou  alinéa  séparés  les  uns  des  autres  par  des 
tirets,  des  nouvelles  ou  faits  divers,  t'ne  seule 
signature  a  été  apposée  au  bas  de  cet  article.— 
Le  ministère  public,  considérant  chacun  des 
alinéa  ainsi  séparés  par  des  tirets  comme  con- 
stituant autant  d'articles  qui  auraàent  dû  cUr 
revêtus  chacun  de  la  signature  deTauteur.  aux 
termes  de  Fart.  3  de  la  loi  du  16  juiU.  1850,  u 
cité  le  géraut  du  journal  devant  le  tribuoat 
correctionnel  de  La  Rochelle,  pour  se  voir  con- 
damner à  la  peine  d'amende  prononcée  par 
rart«  4  de  la  même  loi. — Mais  ce  tribunal,  et 
uprès  lui  le  tribunal  supérieur  de  i»aintes,  ont 
renvoyé  le  prévenu  de  la  plainte,  sur  le  motif 
que  les  divers  alinéa  ou  paragraphes,  malgré 
.       j     ,,,    ..   ,-,,,  ^  *  1^  leur  séparation  par  des  tirets,   ne  formaient 

suppression  de  l'écnl  délictueux,  et  le  rem-  1      ,„„  g^„^  ^^  ^^^^  ^^jj^j^  -  Pourvoi  par  le 

boursemenl  des  frais  avances  pour  arriver  de-  »  ,îjinistùre  public. 

M.  le  conseiller  Faustin-Hélie  a  préseoté 
sur  ce  pourvoi  les  observations  suivantes  : 

«  Il  ne  prui  exister  aucun  doute  sur  le  but  et 
Tcsprit  des  art.  5  et  4  de  la  toi  du  16  juill.  1850. 
Les  paroles  de  Pautcur  de  PamcDdement,  qui  est 
devenu  Tari.  3,  révèlent  avec  clarté  Tesprit  de  celle 
disposition  non \  elle.  Le  législateur  a  voulu  placer, 
à  côté  de  la  responsabilité  légaledu  gérant,  U  res- 


disposition  excepilQnneUe  n'a  été  introduite 
dans  la  législation  qu^à  Tégard  de  la  diftama- 
tion  commise  envers  les  fonctionnaires  ou 
agens  de  Tautorité  publique,  soiunise  à  la  ju- 
cidiction  du  iut^;  mais  qu*en  del^ors  de  cette 
disposition,  les  personnes  lésées  par  un  délit 
çnt  le  droit  d^en  saisir  les  tribunaux  civils, 
i^it  directement,  soit  après  que  la  juridiction 
correctionnelle  a  statué  sur  le  délit  ou  la  con- 
travention î  —  Mais  attendu  qu'il  s'agit,  dans 
réspèce,  dTun  déU^  de  dtffaination  poursuivi 
pçir  un  particulier;  que  l;^  connaissance  de  ce 
genre  de  délit,  loin  d^être  attribuée  comme  les 
autres  délits  de  la  presse  au  jury,  est  expres- 
sément réservée  aux  tribunaux  correctionnels 
par  Part.  14  delà  loi  du 26 mai  1819j— Que  celte 
attribution  a  été  maintenue  par  fart,  2  de  la 
loi  du  8  oct.  1830,  et  que  la  Constitution  qui  a 
étendu  les  pouvoirs  du  jury  a,  néanmoins,  par 
le  deuxième  alinéa  de  son  art.  83^  disposé 
«  que  les  lois  organiques  détcrmineronJt  la  com- 
"«  pélence  en  matière  de  délits  d'injures  et  de 
'  «  diffamation  contre  les  particuliers  ;  »  —  At- 
tendu, dès  lors,  qu'en  cas  d'acquittement  du 
prévenu,  la  juridiction  correctionnelle  est  in- 
'  compétente  pour  statuer  sur  les  demandes  afin 
de  réparation  formées  par  la  partie  civile,  et 
que  les  droits  de  celle-ci  lui  demeurent  réser- 
vés devant  la  juridiction  civile  ; 

Attendu  qu'il  est  h  tort  prétendu  par  l'inter- 
venant que  la  suppression  de  la  page  de  l'écrit 
'  de  d'Arlin court  contenant  la  diitamation  dont 
se  plaint  Bonaparte  n'est  pas  une  réparation 
civile,  et  qu'en  déclarant  l'existence  matérielle 
de  cette  diffamation,  la  Cour  de  Paris  a  pu  et 
dû,  sans  excéder  ses  pouvoirs,  ordonner  la 


vant  la  juridiction  correctionnelle  à  cette  con 
statalion  ;— Attendu  qu'il  est  de  principe  que 
'  récrit  no  peut  être  séparé  de  la  personne  de 
son  auteur,  et  ne  peut  être  condamné  si  ce- 
lui-ci est  acquitté  ;— Que  ce  n'est  qu'à  titre  de 
réparation  civile  qu'une  suppression  peut  être 
ordonnée  pour  arrêter  la  circulation  de  l'écrit 
diffamatoire;— D'où  il  suit  qu'en  ordonnant  la 


suppression  de  la  page  87  dans  l'écrit  de  d'Ar-  I  pousabilité  morale  de  Pécrivaln  ;  il  1  voulu  que  sa 
lincourt,  l'arrêt  attaqué  a  commis  un  excès  de  l  signature,  apiwsée  au  bas  de  toutes  ses  cpu\  res,  non- 
pouvoir;  1  seulement  lût  une  garantie  nouvelle,  mais  en  tem- 
Attendu,  enfin,  que  l'arrêt  de  la  Cour  de  ,  pérài  les  tendances  et  la  forme;  il  a  voulu  inlio, 
Paris  n'a  été  l'objet  d'aucun  recours  en  cassa-  |  ««  Irjdîvidualisani  la  rédaction  de  la  presse,  ^e^- 
lion  de  la  part  du  ministère  public;  que  le  pré- l^^^l?»**  «?  puissance   jusque-là  collective,  parce 

•  venu  n'a  formé  son  pourvoi  qu'au  clief  qui  a  !  ^"  ••"'•  ei««tflnonyme.Tels  sont  les motife  du  pria- 
ordonné  la  suppression  du  no Ji  deCanino'dans  ,  X^ "^o  J  Sp^^^^^  réS" 
le  passage  incriminé,  et  sa  condamnatujn  aux  ,  l^Ii^il^^^^if^^^^^^^  ^Jel^ 
fraisduproces;— Qu'ainsi,  la  disposition  de  ^juijj^jjj.ç''^^^^^  -^  ^^  --  - 
l'arrêt  qui  a  renvoyé  d'Ai-lincourt  des  fins  de 
la  plainte  et  de  la  poursuite  a  acquis  l'autorité 

'  de  la  chose  souverainement  jugée  ;  —  Par  ces 

motifs,  casse  l'arrêt  rendu  le  8  mars  1851  par 
'  la  Cour  d'appel  de  P$iri$,  mais  aux  chefs  seu- 
-  ïement  qui  ont  condamné  d'Arlincourt  à  sup^ 

primer  le  nom  de  Canino,  îi  l'aide  d'un  carton, 

dans  les  exemplaires  de  son  ouvrage  publié  sous 

le  nom  de  V Italie  rouge,  à  la  page  ff!,  et  aux 

•  dépens  de  première  instance  et  d'appel;...  — 


qui  doit  se  reproduire  chaque  jmir.  L^art.  3  porte  : 
«  Tout  article  de  discussion  politique,  philosopbi- 
qiw  00  religieuse,  inséré  dans  un  JMirDat,  devra 
éire  signé  par  son  auteur.  »  L'art.  4,  qui  o^a  fait 
qu*éteodre  ta  même  règle  aui  intérêts  privés,  ajou- 
te :  «  Les  dispositions  de  Tarticle  précédent  seront 
applicables  k  tous  les  articles,  quelle  que  soit  leur 

(1}  Far  pluaieiirs  an  eu  reiidusi  le  inénie  juur,  38 
mai  1850  («IT.  U  National,  h  Siècle^  la  Gazette  de 
France,  etc.),  la  Cour  de  Pari«  a  coiiaacré  la  luèine 
docirino.  (F.  Gaf,  de$  7ri6.  et  Droit  du  29  mai.} 
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élraddt,  publié»  diiM  tes  fisiiUlM  poUlli|iie9  on  o^ 
potitiquts,  dans  lesqueto  seront  discutés  des  actes 
oa  opinions  des  citoyens,  et  des  intérêts  individuels 
(t  coUectife.  »  Il  est  clair,  d'après  ces  testes,  que 
(oal  article  f|ui  a  pour  objet  Tune  des  matières  iodi- 
i^ueei  doit  être  signé,  —  Mais  qu'est-ce  qu'un  ar- 
ticle de  journal  ?  La  loi,  en  employant  ce  terme,  ne 
Ta  point  déCni.  Faut  il  dire,  avec  le  demandeur  eu 
(-«ssation,  que  Tarticle  se  termine  toutes  les  fois 
que  la  sujet  politique  qui  en  fait  Pobjct  change,tou- 
testes  fois  quels  discussion  prend  une  autre  matière; 
que,  par  conséquent,  il  doit  y  avoir  autant  de  signa- 
tures qu'il  y  a  de  sujets  traités,  même  sous  un  mé 
ne  titre,  perce  que  chaque  sujet  forme  un  article 
distinct?  Faut- il  pen«>r,  au  contraire,  avec  Tarrét 
Htiqoé,  quHI  importe  peu  que  divers  sujets  soient 
iraiiés  sous  la  même  rubrique,  pourvu  que  la  si» 
gaature  de  Tauleuv  soit  à  la  fin  ;  que  Tuniié  de 
i'iiticie  dépend,  non  de  I4  diversité  des  mati^rt^s 
qui  ;  sont  eootenues,  mais  de  sa  forme  typographi- 
que; enOOt  qu'il  est  impossible  de  voir  une  suite 
d'arlicies  dans  des  alinéa  qui,  bien  que  séparés 
eotre  eux,  sont  réunissons  un  titre  commun  it  sui- 
vis de  la  signature  de  celui  qui  les  a  tous  rédigés  ? 
La  di>cussion  législative  ne  fournit  sur  ce  point 
luean  renseignement  (1).  Cependant,  Pautcur  de 
ratncndement  qui  fbrme  Tart.  S  disait  :  «  Je  ne 

Krie  pas  des  petites  nouvelle»,  des  petits  eotrefl- 
£.  alors  même  qu^on  dirait  du  mal  de  vous,  de 
moi,  de  telle  oq  telle  personne  dans  la  République. 
Ce  que  je  veux,  e'esl  qv'en  général,  en  somme,  en 
bioe,  les  articles  aient  leof  responsabilité,  de  ma- 
Bière  à  détruire  le  Caui  prestige  de  l'anonyme,  a  11 
est  donc  certaio  que  la  aeqle  pensée  législative  a 
^é  d'exiger  pour  ebaque  article  la  respi^osabiiité  de 
$00  auteur.  Là  a  été  son  unique  soiluitude. — Mainte 
ont,  tTtic  responsabilité  est-elle  moins  réelle,  parce 
qu'au  lieu  de  signer  chaque  aiiuéa,  ebaque  membre 
dePartirle,  il  oe  signe  que  l'article  entier?  C'est 
là  ce  qu  il  Tant  apprécier  ?  Sans  doute,  il  serait 
contraire  au  vœu  de  la  loi  que  le  rédacteur  d^in 
journal,  en  s*attribuant  ta  rédaction  de  tous  ses 
articles,  se  bornât  h  apposer  sa  signature  à  la  (indu 
Doméro.  Ce  serait  rétablir,  h  cdté  de  la  fiction  du 
g^ant,  une  autre  fiction  que  ta  toi  a  voulu  pros- 
crire, en  déctarattt  quo chaque  article  devra  être  si- 
|né.  Cependant,  tout  en  maintenant  la  règle  posée 
parla  toi,  il  faut  prendre  garde  d'en  oui  repasser  ic 
■M^  et  les  termes.  Il  ne  s'agit  pas  de  déclarer  que 
(Vimplairc  entier  d'an  journal  peut  n'être  consi* 
déré  que  eomme  on  seul  article  ;  il  s'agit  seulement 
d'apprécier  si  les  aliné^  rénnis  sous  un  même  tiire 
et  dans  un  même  article  doivent  être  considérés 
caaiine  des  articles  distincts,  par  cela  seul  qu'ils 
(nùtcni  d'une  matière  distincte  ;  il  s'agit  de  consi- 
dérer si  la  responsabilité  morale  que  le  législateur 
a  voii  lu  établir  est  moins  réelle  et  moins  efficace, 
parie  que  la  signature,  au  lieu  de  suivre  chacun 
oes  alinéa,  n'aura  été  apposée  qu'à  la  fin  de  l'arti- 
cle qui  les  a  réunis,  en  se  référant  nécessairement 
a  tous.  » 

AHllÊT. 

LA  COUR;  —Vu  les  art.  3  et  4  de  la  loi  du 
ffijuîU.  1850  i— Attendu  qu'en  déclarant  que 
i«s  différens  paragraphes  publiés  dans  le  nu- 
ûiérode  VEcho  rochelais  du  21  fév.  1851,  sous 
celle  rubrique  :  Extrail  de  diverses  carrespon- 

(I)  y,  celle  di»cuiflion  dsM  nos  Loi$  tmnùlét$f 
^  (  W.  PH*  »7  et  ««>▼• 


étmee$,  ne  consUin^i qu'ttn  aeitl  elittétne  ar- 
ticle, et  ane  la  signature  de  Tauteur  de  ces  dW 
vers  alinéa,  placée  à  la  suite  du  dernier,  a  sa* 
tisfait  au  vœu  de  la  loi,  le  jagement  aliaqué  a 
bien  apprécié  les  faits,  et  n'a,  par  suite,  oooi^ 
mis  aucune  viobition  des  art.  3  et  4  da  la  loi  du 
16  juin.  1850î— Rejette,  etc. 
Du  10  mai  1851.  —  CI1.  orim. 

r  et  3^  JOURNAL.— -Signature  o^kticles* 
—Reproduction  d'articles.— CoMPTE-HENDu, 
—Peines  (cuMtJL  de). 

ÏT  Peines.  —  Ccthul.  —  Infractions  iutê- 

RIELLES. 

1*"  L'obligation  imposée  par  la  loi  du  16 
juill.  1850^  art,  3,  d'apposer  la  signature  de 
l'auteur  sur  tout  article  de  discussion  politi- 
que, philosophique  ou  religieuse,  inséré  dans 
un  journal,  est  applicable  même  au  cas  de 
reproduction  d*un  article  publié  par  un  autre 
joumaL  Le  journal  reproducteur  doit  donc 
mentionner  la  signature  de  l'auteur  de  Varti-> 
de  reproduit  ;  Une  lui  suffirait  pas  dHndiquer 
le  titre  du  journal  auquel  il  emprunte  cel  atr 
ticle: 

Le  compte-rendu  d*une  discussion  politique 
dans  les  bureaux  de  V Assemblée  nationale  doit 
être  revêtu  de  la  signature  de  l'auteur  :  d  un 
tel  article  ne  s'applique  pas  Vexception  existant 
quant  aux  comptes-vendus  des  séances  publi- 
ques de  celte  assemblée, 

La  reproduction  par  un  journal  français 
d'un  article  non  signée  extrait  d*un  journal 
étranger,  ne  constitue  pas  la  contravention 
punie  par  Vart,  3  de  la  toi  du  i6  juill,  1850. 
— Rés.  seulement  par  la  Cour  de  Riora  (1). 

2  Le  principe  de  non- cumul  des  peihes, 
écrit  dans  Vart.  365^  Cod,  insl.  crim.,  est 
inapplicable  aux  infractions  qui  existent  par 
le  seul  fait  matériel  de  leur  perpétration,  sans 
excuse  de  bonne  foi  de  la  part  de  leurs  aw- 
teurs[^). 

3'  Ainsi,  ce  principe  est  inapplicable  aux 
infractions  à  la  disposition  de  l'art.  3  de  la  loi 
du  16  juill.  1850,  relative  à  la  signature  des 
articles  de  journaux, 
(Dourlens,  gérant  du  journal  la  Constituiion,) 

Le  journal /a  Con«(t<u(ton  (de  r  Ailier),  qui  se 
publie  a  Moulins,  contenait,  dans  son  numéro 
uul3janT.  1851,  un  article  sans  signature,  mais 
suivi  d'une  mention  indiquant  qu'il  était  extrait 
de  la  République,  journal  de  Paris. — Dans  son 
qmnéro  du  15  du  même  mois,  la  Constitution 
publiait  également  deux  articles  non  signés  : 
le  premîbr,  renfermant  un  compte-rendu  des 
paroles  qui  auraient  été  prononcées  par  des  re« 
présentans  dans  un  bureau  de  l'Assemblée  na- 
tionale j  le  second,  précédé  de  la  mention  qu'il 
éUiil  emprunté  à  ^Indépendance  belge,  jour- 
nal de  Bruxelles. 


(1)  Jugii  do  ine<ii«  par  un  «iréi  deUt^'our  de  Pa- 
ris,  cb.  d^«cc.,  du  14  jniiv.  1851  (alT.  tUndicatei^ 
de  la  Champagne), 

(â)  F.  ideolique  Tarrèi  ci-aprés.  —  La  Cour  de 
caiiâaûoa  a  précédeinraeol  coosacrè  la  même  règle  eq 
matière  de  simples  coniraveotioDa.  F.  Caat.  Itf  janv* 
1849  (Vol.  t850.1.65-P.  1850.1 .415)  et  la  nota. 
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Le  gieur  Dourlens,  gérant  de  la  CùnsUMian, 
a  été,  à  raison  de  ces  divers  articles,  poursuivi 
pour  infraction  à  la  disposilion  de  Tari.  3  de 
la  loi  du  16  juill.  1850»  qui  veut  que  tout  article 
de  discussion  poUUque,  philosophique  ou  reli- 

Sieuse,  soit  signé  de  son  auteur,  sous  peine 
'amende. 

Par  deux  ju^emens  distincts  des  29  et  30 
îanv.  1851,  le  tribunal  correctionnel  a  renvoyé 
le  gérant  des  poursuites  dirigées  contre  lui. — 
Voici  le  texte  du  premier  jugement  : — «  Attendu 
que,  s'il  est  vrai  nue,  par  suite  de  l'art.  3  de  la 
loi  du  16  iuill.  1850,  il  peut  arriver  que  la 
responsabilité  légale  d'un  article  de  iournal, 
au  point  de  vue  de  la  répression,  s'étende  à 
deux  personnes,  le  gérant  du  iournal  et  l'au- 
teur de  farlicle  contenant  un  délit,  il  n'en  est 
pas  moins  certain  que  tel  n'a  pas  été  le  but  de 
cette  disposilion;  qu'il  est  démontré,  par  la 
discussion  qui  l'a  précédée,  que  le  législateur 
a  eu  surtout  en  vue,  dans  cette  circonstance, 
de  moraliser  la  presse  en  contraignant  les  au- 
teurs des  articles  k  livrer  leurs  noms  à  la  pu- 
blicité ; — Qu'il  suit  de  Ih  que,  lorsqu'un  article 
a  été  inséré  dans  un  journal  avec  la  signature 
de  l'auteur,  le  but  de  la  loi  se  trouve  rempli, 
et  que,  si  le  même  article  se  trouve  publié  par 
une  autre  feuille,  il  suffit  que  l'origine  en  soit 
indiquée,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'y  ajouter 
la  signature; — Attendu  que  cette  interprétation 
résultant  de  l'esprit  de  la  loi,  est  également 
d'accord  avec  sa  lettre; — Qu'en  effet,  l'art.  3 
s'appliquant  aux  articles  insérés  dans  les  jour- 
naux, ne  paraît  avoir  voulu  atteindre  que  les 
articles  insérés  pour  la  première  fois,  et  non 

Sas  les  articles  reproduits  ,*— Quela  disposition 
ont  il  s'agit  suppose  la  remise  au  gérant  par 
l'auteur  d'un  article  manuscrit  suivi  de  la  si- 

§  nature  véritable,  ou  le  consentement  verbal 
'imprimer  cette  signature;  que  ce  rapport  en- 
tre l'auteur  et  le  gérant  ne  peut  avoir  lieu  lors- 
que l'artide  est  reproduit  par  un  autre  jour- 
nal; —  Que  si  l'on  admettait  la  doctrine  de  la 
prévention,  il  en  résulterait  qu'un  journal  ne 
pourraUreproduire  les  articles  des  autres  jour- 
naux, qu'en  y  ajoutant  une  signature  dont  la 
sincérité  ne  pourrait  être  vérifiée,  ou  en  ap- 
posant une  signature  autre  que  celle  de  l'au- 
teur, conséquence  directement  contraire  au 
vœu  de  l'art.  3  de  la  loi  du  16  juill.  1850;— At- 
tendu qu'il  résulte  de  l'inspection  de  la  plupart 
d(&  journaux  publiés  dans  la  capitale  et  dans 
les  départemeus,  que  l'art.  3  de  la  loij^du  16 
juillet  a  été  jusqu'ici  entendu  en  ce  sens,  qu'un 
journal  reproduisant  un  article  déjà  publié  et 


fre  qu'un  oompte-rendu  des  paroles  terniea  dans 
un  bureau  de  la  Chambre  des  représentans  par 
MM.  Thiers  et  Piscatory,  qui  sont  nominative- 
ment désignés  en  tête  des  expressions  qu'on 
leur  attribue;  que  MM.  Thiers  et  Piscatory  ne 
sont  pas  en  cause  pour  se  plaindre  de  cette  re- 
production ou  d'une  infidélité  quelconque  dans 
le  compte-rendu  fait  par  la  Constitution  ; — At- 
tendu que  l'article  dont  il  s'adt  n'a  évidemment 
aucuu  autre  auteur  que  MM.  Thiers  et  Pisca- 
tory ;  qu'il  n'y  avait  donc  pas  lieu  de  le  faire 
suivre  d'aucune  signature,  et  qu  en  piibliantce 
compte-rendu  dans  cette  forme,  ainsi  que  l'a- 
vait fait  le  iournal  laPresse du  12janv.  1851,  le 
rédacteur  de  la  Constitution  n'a  commis  au- 
cune infraction  prévue  par  la  loi  du  16  juill. 
1850  ;— En  ce  qui  touche  le  second  article  in- 
criminé ;  —  Attendu  que  cet  article  est  extrait 
d'un  journal  étranger,  VIndépendanee  beUfe; 
—  Que  les  rédacteurs  des  journaux  étrangers 
n'étant  pas  tenus  de  signer  leurs  articles,  k 
Constitution  n'a  pu  connaître  et  indiquer  le 
nom  de  l'auteur  de  l'article  reproduit  par  elle; 
—Que  l'on  a  soutenu  vainement  que  le  rédac- 
teur d'un  journal  français,  pour  publier  un  ar- 
ticle d'un  journal  étranger,  doit  le  faire  suivre 
d'une  signature; — Que  cette  prétention  ne  peut 
s'appuyer  ni  sur  la  lettre,  ni  sur  Fesprit  de 
l'art.  3  de  la  loi  du  16  iuill.  1850;  —  Qu'en 
effet,  cette  loi,  dont  le  but  a  été  de  proscrire 
en  France  la  presse  anonyme,  a  tellemeut 
voulu  que  les  signatures  des  articles  de  jour- 
naux fussent  celles  de  leiurs  véritables  auteurs, 
qu'elle  a  établi  des  peines  sévères  contre  ceux 
qui  feraient  suivre  les  articles  de  signatures  fal- 
sifiées;— Que  si  un  article  étranger  contient  des 
délits,  la  signature  du  gérant  du  journal  est  là 
pour  assurer  leur  répression  avec  toute  l'effica- 
cité suffisante  ; — Attendu  que  la  doctrine  sou- 
tenue par  la  prévention  tendrait  à  rendre  la 
publication  des  articles  extraits  des  journaux 
étrangers  impossible,  et  k  donner  ainsi  à  la  loi 
du  16  juillet  un  caractère  de  prohibition  qui 
lui  est  absolument  étranger; — ^Attendu  au  sur- 
plus que,  dans  cette  circonstance,  la  Constitu- 
tion n'a  fait  encore  que  suivre  un  exemple  qui 
lui  était  donné  par  les  journaux  delà  capitale, 
sous  les  yeux  des  grands  pouvoirs  de  l'Etat, 
et  qui  jusque-là  n'a  donné  lieu  à  aucune  pour- 
suite;—Par  ces  motifs,  etc.  » 

Sur  l'appel  de  ces  deux  jugemens  inti^eté 
par  le  ministère  public,  la  Cour  de  Riom  a,  par 
un  arrêt  du  26  mars  1851,  prononcé  dans  les 
termes  suivans  :  —  «  En  ce  qui  touche  la  con- 
I  travention  résultant  de  ce  que  Dourlens,  gé- 


signé  n'était  assujetti  à  aucune  autre  obligation    rant  du  journal  la  Constitutiony  a  inséré,  dans 
que  celle  d'indiquer  le  journal  où  cet  article  ;  le  numéro  du  13  janvier  1851  de  ce  journal, 


avait  été  inséré  pour  la  première  fois  ;  que  ce 
mode  d'exécuticm  de  la  loi,  h  Paris  surtout, *" 
sous  les  yeux  des  pouvoirs  législatif  et  exécutif, 
présente  contre  la  prévention  un  argument 
dont  il  est  impossible  de  méconnaître  l'auto- 
rité ;— Par  ces  motifs,  etc.  » 

Le  second  jugement  est  ainsi  conçu  :— «  Vu 
le  numéro  du  journal  la  Con«lt(u(tondu  15  jan- 
vier dernier  ; — ^£n  ce  qui  touche  le  premier  ar- 
ticle incriminé  : — Attendu  que  cet  article  n'of- 


un  article  de  discussion  politique  ayant  pour 
titre  :  Les  Mémoires  de  Lola  Montés,  lequel 
article  n'était  pas  suivi  de  la  signature  de  son 
auteur  : — Considérant  que  le  texte  de  l'art.  3 
de  la  loi  du  16  juill.  1850  est  impératif  et  pré- 
cis, et  que  l'esprit  qui  l'a  dicte  ressort  clai- 
rement de  la  discussion  de  cette  loi  ; — Con- 
sidérant que  si  le  législateur  exige  une  signa- 
ture, c'est  qu'il  veut  qu'à  la  discussion  politi- 
que, philosophique  ou  religieuse  insérée  dans 
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un  journal,  soit  iD$é|>arableinent  uni  le  nom  de 
celui  qui  s'en  déclare  l'auteur  j  —  Considérant 
qu'un  journal  qui  reproduit  un  article  se  trou- 
ve, vis-à-vis  de  ses  lecteurs,  dans  une  situa- 
lion  semblable  h  celui  qui,  le  premier,  a  publié 
cet  arlicle,  et  que  si  la  loi  veut  que  les  lecteurs 
du  premier  journal  connaissent  le  nom  de  l'é- 
crivain, ses  motifs  sont  évidemment  les  mémos 
pour  que  les  lecteurs  du  journal  qui  reproduit 
le  connaissent  également;  — Considérant,  en 
ait,  que  Tarticle  incriminé  est  incontestable- 
ment de  discussion  politique;  —  Considérant 
que  Dourlens,  gérant  du  journal  la  Conslitu- 
lion,  en  se  contentant  de  faire  suivre  ledit  ar- 
ticle de  la  seule  mention  du  journal  d'où  cet 
article  avait  été  extrait,  sans  faire  connaître 
à  ses  lecteurs  le  nom  de  l'écrivain  i-édacteur, 
a  soustrait  h  la  part  de  publicité  dont  il  dis- 
pose la  personnalité  même  de  l'auteur  de  l'ar- 
ticle, ce  qui  est  contraire  h  la  prescription  de 
la  loi  ; 

«  En  ce  qui  touche  la  contravention  ré- 
sultant de  ce  que  le  même  gérant  a  inséré, 
dans  le  numéro  du  15  janvier  1851,  un  compte- 
rendu,  vrai  ou  supposé,  d'une  discussion  po- 
litique, laquelle  aurait  eu  lieu  dans  un  des  Bu- 
reaux de  l'Assemblée  nationale  : — Considérant 
que  cet  article  étant  de  discussion  politique, 
aurait  dû  être  suivi  de  la  signature  de  son  au- 
teur, par  les  motifs  ci-dessus  exprimés; 

«  En  ce  qui  touche  le  chef  de  prévention 
relatif  à  la  reproduction,  dans  le  numéro  du 
15  janvier  du  journal  la  ConstUutiorij  d'un  ar- 
ticle extrait  de  V Indépendance  belge,  journal 
étranger:  —  Adoptant  les  motifs  exprimés  au 
jugement  dont  est  appel;  — pit  qu'il  a  été  mal 
jugé,  bien  appelé  sur  les  deux  premiers  chefs 
de  prévention;  bien  jugé,  ipal  appelé  sur  le 
troisième  ;  ordonne  que  le  jugement,  quant  h 
ce  dernier,  sortira  son  plein  et  entier  effet  ;  et 
pour  réparation  des  deux  premiers,  condamne 
Dourlens  en  deux  amendes  de  500  fr.  chacu- 
ne, etc.—  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Dourlens 
contre  cet  arrêt,  1"  comme  contenant  un  dou- 
ble excès  de  pouvoirs  et  une  double  violation 
de  Tart.  3  de  la  loi  du  16  juill.  1850  ;  2°  comme 
contenant  une  violation  du  principe  de  non- 
cumul  des  peines,  consacré  par  l'art.  365,  Cod. 
jnst.  crim.,  et  reproduit  par  l'art.  9  de  la  loi 
précitée. 

ÀlifiÊT  {après  délib.  en  ch.  du  cons.). 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen,  pris 
de  la  violation  de  l'art.  3  de  la  loi  du  16  juill. 
1850:  —  Attendu  que  cette  loi  a  fait  subir  de 
graves  modifications  h  la  constitution  légale  de 
la  presse,  en  substituant  la  garantie  morale  de 
Tccrivain  h  celle  du  journal;— Que  son  texte 
comme  son  esprit  ne  permettent  pas  d'admettre 
que  l'on  doive,  en  aucun  cas,  rechercher  le 
nom  de  l'auteur  d'un  article  de  journal,  ailleurs 
que  dans  le  journal  lui-même  ;— Que,  dès  lors, 
la  mention  de  la  signature  de  l'auteur  au  bas 
de  Tarticle  publié  est  la  condition  légale  de  la 
publicité  de  tout  article  polUique,  philosophi- 
que ou  religieux  ,• — Attendu  que  la  loi  ne  dis- 
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tingue  pas  ni  entre  les  diverses  publications  du 
même  article,  ni  entre  les  titres  divers  des 
journaux  irai  en  ont  opéré  la  publication;  et 
qu'en  décidant  que  le  journal  la  Constitution  de 
V Allier,  en  empruntant  un  article  politique  h 
un  autre  journal,  ne  devait  pas  se  borner  a 
indiquer  le  titre  de  ce  journal,  mais  devait  en- 
core mentionner  la  signature  de  l'auteur,  l'ar- 
rêt attaqué  a  fait  une  saine  application  de  l'es- 
prit et  du  texte  de  l'article  précité; 

Sur  le  second  moyen,  pris  de  la  violation  du 
même  article  :  —  Attendu  que  la  réunion  de   . 

3uelques  membres  de  l'Assemblée  législative 
ans  leurs  bureaux  ne  constitue  pas  une  séancê 
de  l'Assemblée  législative  ;  —  Que  révéler  tout 
ou  partie  des  discussions  secrètes  de  ces  réu- 
nions n'est  pas  user  du  droit  concédé  à  la 
presse  de  rendre  compte  des  séances  publi- 
ques de  ladite  Assemblée  ;  —  Attendu  que  la 
forme  d'un  article  politique  est  sans  impor- 
tance pour  l'application  de  la  loi  ;  que  la  dis- 
cussion émane  directement  de  l'auteur,  ou 
qu'il  la  place  dans  la  bouche  de  personnages 
vrais  ou  supposés,  il  n'est  pas  moins  obligé  de 
donner  k  l'article  la  garantie  de  sa  signature, 
et  qu'en  le  décidant  ainsi,  l'arrêt  de  la  Cour 
d'appel  de  Riom  a  fait  une  saine  application  de 
la  loi  précitée; 

Sur  le  troisième  moyen,  pris  de  la  violation 
des  art.  365,  Cod.  inst.  crim.,  et  9  de  la  loi  du 
16  juill.  1850,  en  ce  que  deux  amendes  de  500  fr. 
auraient  été  cumulées  par  l'arrêt  de  condam- 
nation : —  Attendu  que  chaque  prescription, 
dans  les  lois  de  police,  a  un  but  spécial  et  dé- 
terminé, et  qu'une  sanction  pénale  particulière 
estaltachée  à  chaque  infraction  prévue  ; — Que, 
frapper  d'une  seule  peine,  ou  de  la  peine  la  plus 
forte,  un  prévenu  déclaré  coupable  de  plusieurs 
infractions,  serait  réduire  k  un  moyen  unique 
les  moyens  multipliés  de  contrôle  et  de  surveil- 
lance mis  par  la  loi  à  la  disposition  de  l'admi- 
nistration et  de  la  justice,'  encourager  à  la  vio- 
lation de  toutes  les  précautions  successives  du 
législateur,  et  aller  directement  contre  le  but 
des  lois  de  police,  qui  sont  essentiellement  pré- 
ventives;—Attendu  que  le  texte  de  l'art.  365, 
Cod.  instr.  crim.,  ne  contredit  pas  cette  doc- 
trine; au'en  effet,  si  la  jurisprudence,  par  une 
interprétation   favorable,  a  étendu  la   règle 
tracée  par  ledit  article  à  des  matières  non 
prévues  parle  Code  pénal,  cette  extension  aux 
crimes  et  délits  prévus  et  punis  par  des  lois 
spéciales   ne  saurait  comprendre  les  infrac- 
tions qui  existent  par  le  fait  matériel  de  leur 
perpétration,  et  qui  ne  peuvent  être  excusées 
par  la  bonne  foi  de  leurs  auteurs  ; — Attendu  que 
de  la  combinaison  de  l'art.  9  avec  lesaru  5,6, 
7  et  8  de  la  loi  du  16  juill.  1850,  qui  le  précè- 
dent, il  résulte  clairement  que  cet  art.  9  n'est 
applicable  qu'aux  crimes  et  délits  iusUciables 
des  Cours  d'assises  ;  que  c'est,  dès  lors,  à  bon 
droit  que  la  Cour  d'appel  de  Riom  a  appliqué 
une  double  amende  à  une  double  contraven- 
tion ; — Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Du  17  mai  1851.— Ch.  crim. —Pr^#.,  M. 
Laplagne-Biirris.— Aapp.,  M.  de  Boissieux. 
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V  PEINES.— Cumul.— Infractions  MATÉ- 
RIELLES. 

2°  Imprimeur.— Peines.— Cumul, 

1*  Le  principe  de  non-cumul  det  peines, 
écrit  dans  VarL  365^  Cod.  insL  crim.,esl  in- 
applicable aux  infractions  qui  existent  par  le 
seul  fait  matériel  de  leur  perpétration,  sans 
excuse  de  bonne  foi  de  la  part  de  leurs  ati- 
teurs  (1). 

T  Spécialement,  ce  principe estinappUcable 
aux  infractions  à  la  loi  du  21  oct.  iSH,gur  la 
police  de  l'imprimerie, 

(Mangin.)— ARRÊT. 

LA  COUR }  —  Vu  les  art.  16  et  17  de  la  loi 
du  21  oct.  1814  ;— Attendu,  en  fait,  que  Man- 
giu,  imprimeur,  a  été  déclaré  coupable  de  trois 
contraventions  prévues  et  punies  par  la  loi  du 
21  oct.  1814:  .l"*  défaut  de  déclaration  avant 
Tinipression  ;  2*  défaut  de  dépôt  avant  la  pu- 
blication ;  3^  Omission  des  nom  et  demeure  de 
Timprimeur; — Attendu,  en  droit,  que  la  loi  ci- 
tée, pour  assurer  à  la  justice  et  h  l'adminis- 
tration la  connaissance  de  la  publication  des 
écrits  par  la  voie  de  Timprimerie,  a  prescrit 
trois  mesures  différentes  de  contrôle  et  de  sur- 
veillance ; — Attendu  que,  dans  les  lois  de  poli- 
ce, chaque  prescription  a  un  but  spécial  et  dé- 
terminé, et  qu'une  sanction  pénale  particu- 
lière est  attachée  k  chaque  infraction  prévue; 
— Que,  frapper  d^une  seule  peine,  ou  de  la  peine 
la  plus  forte,  le  prévenu  déclaré  coupable  de 
plusieurs  infractions,  serait  un  encouragement, 
quand  un  seul  manquement  aurait  été  commis, 
h  violer  toutes  les  précautions  successives  du 
législateur,  et  aller  directement  contre  le  but 
des  lois  de  police,  qui  sont  essentiellement  pré- 
ventives j--Atlendu  que  le  texte  de  Tart.  365, 
Cod.  inst.  crim.,  ne  contredit  pas  cette  doc- 
trine j  c^u'en  effet,  si  la  jurisprudence,  par  une 
interprétation  favorable,  a  étendu  cette  règle  à 
des  matières  non  prévues  par  le  Code  pénal, 
cette  extension  aux  orimes  et  délits  prévus  et 
punis  par  des  lois  spéciales  ne  saurait  com- 
prendre les  infractions  qui  existent  par  le  fait 
matériel  de  leur  perpétration,  et  qui  ne  peu- 
vent s'excuser  par  la  bonne  foi  de  leurs  au- 
teurs ; — Attendu  que  les  infractions  reconnues 
constantes  a  la  charge  de  Mangin  rentrent  né- 
cessairement dans  cette  catégorie,  et  que  Far- 
rét  dénoncé,  en  se  bornant  a  lui  faire  Tappli- 
cation  de  la  peine  la  plus  forte,  a  faussement 
appliqué  les  principes  de  la  matière  et  formel- 
lement violé  les  articles  cidessus  visés  j  —  Par 
ces  motifs,  casse  Tarrét  de  la  Cour  d'appel  de 
Rennes,  en  date  du  12  fév.  1851,  etc. 

Du  17  mai  1851.— Cb.  crim. 

LIBRAIRE.  —  Vente.—  Nom  et  demeure  de 
l'imprimeur. 

L'art,  i9  de  la  loi  du  21  oct.  1814,  qui  punit 
tout  libraire  ayant  mis  en  vente  un  ouvrage 
sans  nom  d'imprimeur,  se  réfère  à  Vart.  17,  le- 
quel exige  l'indication  de  la  demeure  avec  celle 
du  nom.  Si  donc  l'ouvrage  mis  en  vente  par  le 
libraire  n'indique  que  le  noni,sans  la  demeure 

(i;  V.  rarr«i  qui  précède. 


de  l'imprimeur,  il  y  a  lieu  à  VappUcation  de  la 
peine  portée  par  l'art,  19  précité, 
(Ballard.)— ARRÊT. 
LA  COUR}—  Sur  le  moven  tiré  d'une  pré- 
tendue fausse  application  âe  l'art.  19  de  la  loi 
du  21  oct.  1814,  résultant  de  ce  que  l'amende 
qu'il  prononce  a  été  infligée  au  libraire  Bal- 
lard,  demandeur,  pour  avoir  mis  en  vente  un 
écrit  imprimé  ne  portant  pas  la  demeure  de 
l'bnprimeur,  quoiqu'il  portât  son  nom  :—  At- 
tendu que  le  tit.  2  de  la  loi  du  21  oct.  1814,  en 
réglant  la  police  de  la  presse,  prescrit  des  me- 
sures destinées  h  prémunir  la  société  contre 
tous  les  dangers  possibles  de  l'impression  j  — 
Qu'après  avoir  soumis  l'imprimeur  h  une  décla- 
ration et  à  un  dépôt  préalables  à  l'impression 
ou  à  la  publication,  dans  le  but  d'éveiller  l'at- 
tention de  l'autorité  locale  sur  le  contenu  de 
l'ouvrage,  au  moment  où  il  va  paraître,  elle 
veut  encore  attacher  à  l'écrit  lui-même  son 
certificat  d'origine,  et  mettre  partout  où  il  cir- 
culera, et  en  quelques  mains  qu'il  passe,  (a 
police  administrative  ou  judiciaire,  de  même 
que  toute  personne  intéressée,  en  situation  de 
reconnaître  à  l'instant  de  quelles  presses  il 
sort,  et  de  remonter  ainsi  immédiatement,  s'il 
en  est  besoin,  jusqu'à  l'imprimeur,  soit  pour 
invoquer  les  conséquences  de  sa  responsabi- 
lité, ou  pour  découvrir  l'auteur  h  qui  le  plai- 
gnant pourrait  s'adresser,  soit  même  pour  pro- 
voquer la  saisie  des  exemplaires  restés  en  ma- 
gasin ;  —  Que  tel  a  été  l'objet  des  art.  15  et  17, 
2ui  imposent  à  l'imprimeur,  sous  peine  d'amen- 
e,  les  obligations  d'inscrire,  sur  chaque  exem- 
plaire tiré,  son  nom  et  sa  demeure,  et  de  la  dis- 
position di>  même  art.  15,  autorisant  la  saisie 
de  l'exemplaire  qui  en  est  dépourvu  ;  —  Qu'il 
résulte  de  là  qu'un  écrit  imprimé  ne  peut  être 
mis  ou  laissé  en  circulation  s'il  ne  donne  à  la 
société  cette  garantie  -,  —  Attendu  que  le  nom 
sans  la  demeure  n'aurait,  dans  le  plus  grand 
nombre  de  cas,  aucune  signiûcation  utile,  sur- 
tout dans  les  lieux  éloignés  de  celui  de  l'im- 
pression, et  ne  permettrait  aucunement  aux 
intéressés  de  reconnaître  l'imprimeur  et  de 
s'adresser  à  lui;  —Attendu  que  l'art.  19  n'est 
que  le  corollaire  et  une  seconde  sanction  de 
la  rèffle  posée  aux  art.  15  et  17  ;  que,  à  la  pé- 
nalité établie  contre  l'imprimeur  et  à  la  saisie 
autorisée  par  l'art.  15,  aussi  bien  contre  le 
libraire  que  contre  l'imprimeur,  de  l'écrit 
trouvé  sans  le  nom  de  celui-ci,  il  ajoute  une 
peine  d'amende  contre  le  libraire  qui  a  mis  l'ou- 
vrage en  vente  ;  que  ces  prescriptions  se  lient 
et  s'interprètent  les  unes  par  les  autres  ;— At- 
tendu que  ce  n'est  pas  d'une  nouvelle  indica- 
tion à  fournir  par  le  libraire  lui-même  que 
parle  cet  article,  mais  de  celle  que  doit  conte- 
nir l'écrit  mis  en  vente  ;  que  cette  indication 
est  une  j  qu'elle  ne  peut  être  à  la  fois  régu- 
lière ou  irrégulière  j  que  pour  fournir  ce 
Qu'elle  doit  contenir,  le  libraire  doit,  comme 
rimprimeur,  consulter  les  articles  qui  en  dé- 
terminent les  énonciations;  qu'il  le  doit  pour 
se  jiarantir  de  l'amende,  tout  aussi  bien  qu'il  le 
doit  pour  se  préserver  de  la  saisie  s— Qu  i  suit 
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de  ce  qui  wécède  que  Farrét  attaqué  (de  la 
Cour  de  Paris},  en  condamnant  le  libraire 
Ballard  h  2,000  rr.  d'amende,  pour  avoir  vendu 
une  lithographie  avec  texte,  qui  indiquait  le 
nom  sans  la  demeure  de  Fimprimeur,  a  fait 
une  saine  et  juste  application  de  Tart.  19  pré- 
cité;—  Rejette,  etc. 

Du  31  août  1850.—  Gh.  crim.  —  Rapp.y  M. 
Legaçneur.— Conci.,  M.  Freslon,  av.  gén.  — 
PL,  M  Hardouin. 


RÈGLEMENT  I>E  POLICE.  —  Balayage. — 
Boues  et  imhonbices. 
Celui  qui,  contrairement  à  la  défense  d'un 
règlement  de  police,  a  poussé  des  boues  et  im- 
mondices devant  la  propriété  d'un  de  ses  voi- 
sins^  ne  peut  être  excusé  de  la  peine  encourue 
à  raison  de  cette  contravention,  quand  même  il 
serait  établi  que  ce  voisin  lui  en  avait  accordé 
la  permission.  (Cod.  pén.,  471.) 

(Violet.)— AREÊT. 

LA  COUR;— Vul'art.  471,  n^  15,  Cod.  pén., 
et  Tart.  1",  n''  4,  de  Tarrété  du  maire  de  Roye, 
sur  ia  police  du  balayage  ; — Attendu  que  le  ju- 
gement attaqué  reconnaît  et  constate,  à  la 
charge  du  nommé  Yiolet,  le  fait  d^avoir  poussé 
des  boues  et  immondices  devant  ia  propriété 
d'un  de  ses  voisins,  fait  prévu  par  Tartide 
précité  du  règlement;  que  ce  voisin,  régulière- 
ment entendu  dans  Taudience,  a  déclaré  que 
c'était  avec  son  autorisation  que  le  fait  s'était 
produit,  et  que  c'est  sur  cette  déclaration  que 
le  tribunal  a  motivé  le  relaxe  du  prévenu  ;  — 
Attendu  que  Tarticle  du  règlement,  qui  faisait 
Fobjet  de  la  poursuite,  n'était  pas  uniquement 
relatif  à  l'intérêt  des  voisins  ;  qu'il  constituait 
une  mesure  tendant  à  pourvoir  au  nettoiement 
des  voies  j^iiques  et  à  la  salubrité  ; —  Atten- 
du, en  droit,  qu'on  ne  saurait  reconnaître  à  un 
simple  citoyen  le  droit  d'autoriser  des  faits  dé- 
fendus par  un  règlement  de  police,  d'ôter  à  un 
fait  de  désobéissance  son  caractère  de  contra- 
ventionj — Attendu,  dès  lors,  que,  pour  relaxer 
le  prévenu,  le  jugement  attaqué  a  admis  un  fait 
de  noo-culpabilité  non  prévu  par  la  loi,  com- 
mis un  excès  de  pouvoir,  et  violé,  en  ne  l'ap- 
pliquant  pas,  Tarticie  précité  ;— Casse,  etc. 

Du  2  août  1850.  —  Ch.  crim.— Pr^«.,  M.  de 
BoJssieox.'-Coiic/.y  M.  Nicias-Gaillard,  1''  av. 
gén.  

MARINE.— Maiteb  au  cabotage.— Examens. 
Les  peines  édictées  par  Vart>  %  tit.  1*%  liv. 
2  de  l'ordonnance  de  la  marine  de  1681^  sont 
encourues  par  le  maître  au  cabotage  qui  fait 
un  voyage  au  long  cours,  sans  avoir  passé  les 
examens  prescrits  par  les  lois  ou  reglemens 
pour  être  reçu  capitaine  au  long  cours. 

g>oix  et  Bourget.) — ^arrêt. 
R;  — Sur  le  premier  moyen,  pris 
d'une  violation  des  art.  1  et  2,  iiv.  2,  tit.  1", 
de  rordonnance  de  la  marine  du  mois  d'août 
1681,  résultant  de  ce  (pie  l'arrêt  attaqué,  après 
avoir  reconnu,  en  fait,  que  le  navire  VElisa, 
appartenant  aux  deux  preyenus,  avait  exécuté 


un  voyage  au  long  cours,  sous  le  commande- 
ment de  l'un  d'eux,  Anthyme -Fortuné  Croix- 
simple  maître  au  cabotase,  a  refusé  de  pronon, 
cer  la  peine  d'amende  établie  parle  second  de 
ces  articles  :— Vu  lesdits  articles  ;  — Attendu 
que,  si  l'ordonnance  de  1681  n'admettait  qu'une 
seule  classe  de  commandans  de  navires  du 
commerce,  sous  les  divers  titres  de  capitaines, 
maîtres  ou  patrons,  et  les  autorisait  indifférem- 
ment à  faire  tous  les  voyages,  aussi  bien  ceux 
de  long  cours  que  ceux  de  grand  ou  de  petit 
cabotage,  c'est  qu'alors  il  n'existait  quSme 
seule  réception,  et  que  les  connaissances  né- 
cessaires aux  capitaines  au  long  cours  étaient 
également  exigées  des  maîtres  à  l'un  ou  à  l'au- 
tre cabotage,  de  telle  sorte  que  tous  étaient 
réellement  capitaines  au  Ions  cours; — ^Attendu 
que  cet  état  de  choses  a  été  modifié,  d'abord 
par  l'ordonnance  du  18oct.  1740,  qui,  en  lais- 
sant confondues  les  professions  de  capitaines 
au  long  cours  et  de  maîtres  au  grand  cabota- 
ge, a  créé  une  classe  nouvelle  de  maîtres  ou 
patrons  pour  les. expéditions  les  moins  éloi- 

§nées,  dites  du  petit  cabotage  ; — Puis,  par  l'or- 
onnance  du  25  nov.  1827,  qui,  en  mainte- 
nant les  capitaines  au  long  cours,  dans  la  pre- 
mière catégorie,  avec  les  conditions  d'admis- 
sion les  plus  étendues,  a  réuni  les  maîtres  ou 
patrons  au  grand  et  au  petit  cabotage,  et  n'en 
a  plus  fait  qu'une  seule  classe  sous  le  nom  gé- 
nérique de  maîtres  au  cabotage,  avec  droit  de 
commander  des  navires  tant  pour  le  grand  que 
pour  le  petit  cabotage  ;  —  Mais  qu'en  1740, 
comme  en  1827,  les  épreuves  de  réception  ont 
été  réduites,  à  l'égard  de  ces  maîtres  ou  pa- 
trons, dans  la  proportion  de  l'importance  des 
navigations  qui  leur  étaient  permises  ; — Que  la 
profession  de  capitaine  au  long  cours  se  trouve 
ainsi  parfaitement  séparée  de  celle  de  maître 
au  cabotage  ;  d'où  il  suit  que,  si  ce  dernier 
commande  un  navire  voyageant  au  long  cours, 
il  usurpe  les  fonctions  de  capitaine  au  long 
cours,  les  exerce  sans  avoir  été  reçu  en  cette 
qualité,  et enfreintconséquemmentl'art. 2  pré- 
cité, dont  les  dispositions  lui  deviennent  appli- 
cables, et  dont  la  défense  et  la  pénalité,  en  ce 
point,  n'ont  été  modifiées  par  aucune  loi  posté- 
rieure ; — Attendu  que  le  terme  marinier,  em- 
ployé dans  cet  article,  ne  s'entend  pas  seule- 
ment d'un  simple  matelot;  mais  que  la  pres- 
cription à  laquelle  il  s'applique,  destinée  à 
protéger  la  sûreté  de  la  navigation,  doit  ration- 
nellement comprendre  et  comprend,  en  effet, 
toute  personne,  quelle  qu'elle  soit,  qui  monte 
un  bâtiment  et  y  exerce  le  commandement  sans 
donner  les  garanties  nécessaires,  constatées 
par  une  réception  opérée  dans  la  forme  léga- 
le ;  — Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède, 
qu'en  acquittant  le  prévenu  Croix,  maître  au 
cabotage,  convaincu  d'avoir  commandé  un  na- 
vire voyageant  au  long  cours,  et  en  relaxant 
éplement  des  poursuites,  par  voie  de  con- 
séquence, le  prévenu  Bourget,  l'arrêt  attaqué 
(de  la  Cour  de  Caen)  a  violé  les  art.  1  et  2  pré- 
cités ; — Casse,  etc.  • 
Du  14  sep.  1850.  —  Ch.  crim.  ^  Prés.,  M. 
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Laplagne-Barris.  —  Rapp.,  M.  Legagneur. 
ConcL,  M.  Plougoulm,  av.  gén. 


DÉLIT  DE  LA  PRESSE.— Délai  db  compa- 
rution. 

En  matière  de  déliu  de  la  presse,  Vinobser^ 
valion  du  délai  de  dix  jours  entre  la  nolifica'- 
lion  de  Vordonnance  du  président  et  le  jour 
fixé  par  cette  ordonnance  pour  le  jugement 
est  couverte  par  la  libre  comparution  du  pré^ 
venu  et  son  acceptation  des  débals.  (L.  36  mai 
1819,  art.  17.) 

(Binsse.)— ARRÊT. 

LA  COUR;... — Sur  le  deuxième  moyen,  tiré 
de  la  prétendue  violation  de  Tart.  17  de  la  loi 
du  26  mai  1819 1  —  Attendu  que,  si,  contrai- 
rement aux  prescriptions  dudit  article,  il  ne  s'est 
pas  écoulé  dix  jours  entre  la  notification  de 
rordpnnance  du  président  des  assises  et  le 
jour  fixé  par  ladite  ordonnance  pour  le  juge- 
ment, il  pouvait  en  résulter  pour  le  prévenu 
le  droit  de  demander  le  renvoi  de  TafTaire  à 
une  autre  session,  dans  le  cas  où  il  aurait  eu 
besoin  d'un  plus  long  délai  pour  préparer  sa 
défense  ;  mais  attendu  que  le  demandeur,  pré- 
venu d'un  délit  correctionnel,  et  oui  était  en 
liberté,  a  volontairement  accepté  le  débat  $ 

Îju'il  a  ainsi  reconnu  quUl  avait  eu  un  délai  suf- 
isant  pour  préparer  sa  défense;  que  Tassigna- 
tion  qui  lui  avait  été  donnée  doit  être  régie 
dans  ses  effets  par  les  règles  prescrites  en  ma- 
tière correctionnelle  ;— Attendu  que  Tart.  184, 
God.  inst.  crim.,  ne  prononce  la  nullité  que 
de  la  condamnation  par  défaut,  lorsque  le  dé- 
lai légal  de  la  citation  n'a  pas  été  observé,  et 
encore,  sous  la  condition  expresse  que  cette 
nullité  sera  proposée  avant  toute  exception  ou 
défense  ; . . .  — Rejette,  etc# 

Du  22  août  1850.  —  Ch.  crim.  -^Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.— Bopp.,  M.  de  Gl(»s.— Cotw/.> 
M.  Plougoulm,  av.  gén.  —Pi.,  M.  Morin. 

DÉLIT  FORESTÏER.^Prbs€Ription. 

La  prescription  des  délits  forestiers  court, 
non  du  jour  de  la  reconnaissance  du  détil  par 
le  qarde  ou  de  V ouverture  du  procès-verbal, 
mats  seulement  du  jour  de  la  clôture  de  ce 
procès-verbal.  (Cod.  forest.,  185.)  (1) 
(L'adm.  forest.— C.  Monnard.)— arrêt. 

LA  COUR;—  Vu  l'art.  185,  Cod.  forest.;— 
Attendu,  en  droit ,  que  cet  article  ne  fait  cou- 
rir la  prescription  de  trois  ou  de  six  mois  qu'à 
compter  du  jour  où  les  délits  ont  été  constatés  ; 
—  Qu'il  n'existe  de  constatation  que  quand  un 
procès-verbal  a  été  dressé  et  signé  ;  —  D'où  il 
suit  ifue  c'est  la  date,  non  de  la  reconnaissance 
du  délit  par  le  carde  ou  de  l'ouverture  du  pro- 
cès-verbal, qui  sert  de  point  de  départ  à  la 
prescription,  mais  celle  de  la  clôture  et  de  la 

(1}  F.  conf.,  MM.  MangiD,  Àel,  publ.y  lom.  2, 
n.  352;  Le  Selljer,  Dr,  crim.,  lom.  6,  n.  i36t; 
Meauuic,  Cofnm.  dttCod.  /bre«.,i.2,n.  1315.  —  F. 
aussi  Cass.,  19  mars  1818  {Colleet.  nouv,  5.1.451) 
el  23  juin  1827  (C.  ».  8.1.625),  jugeant  que  c'est  le 
proeè8>v6rbal  de  constatation  du  délit  qui  aeul  fixe 


signature  de  cette  pièce  ;  —  Attendu,  en  fait, 
que  le  procès-verbal,  ouvert  le  5  octobre,  n'a 
été  clos  que  le  10  du  même  mois,  par  suite 
des  recherches  auxquelles  le  garde  a  été  oblige 
de  se  livrer  pour  découvrir  le  nom  des  délin- 
quans  ,  et  que  le  prévenu  a  été  assigné  le  7 
janvier,  moins  de  trois  mois  après  la  clôture 
du  procès-verbal  ;  qu'il  n'existait  donc  aucun 
motif  de  déclarer  la  prescription  acquise  ; 
qu'ainsi,  le  jugement  attaqué  a  iiolé  rarlicle 
précité,  en  acquittant  le  défendeur  par  un 
moyen  de  prescription  ;  —  Casse  le  jugement 
rendu  par  le  tribunal  correctionnel  de  Va- 
lence etc. 

Du'ai  août  1850.  —  Ch.  crim.  —  Rapp.,  M. 
Legagneur.— Cono/.,  M.  Freslon,av.  gén« 

BOISé— ADJUBICATION.'^RtCOLElIBKT. 

Le  procès-verbal  de  réeolement  dressé  après 
Vexpioitation  d*une  coupe  de  bois,  ê'il  n^apas 
été  attaqué  devant  le  conseil  de  préfecture  dans 
le  délai  d'un  mois  à  partir  de  sa  clôture,  ne 
peut  plus  être  contesté  devant  les  tribunaux 
saisis  d'une  poursuite  exerôée  en  vertu  de  ce 
procès-verbal.  (Cod.  forest.  50.)  (î) 

(L'adm.  forest.— C.  Chaber.)— arrêt. 

LA  COUR  j  —  Vu  l'art.  50,  Cod.  forest.; - 
Attendu  que  la  poursuite  sur  laquelle  la  Cour 
de  Grenoble  a  prononcé  avait  pour  base  un 
procès-verbal  de  réeolement;— Que  ce  procès- 
verbal  constatait  que,  dans  une  coupe  affoua- 
^ère  à  exploiter  dans  la  foret  conimunale  de 
Sàaint-Martin-d'Uriage,  un  arbre,  essence  de  sa- 
pin, portant  douze  décimètres  de  tour,  aiait 
été  coupé  en  délit;— Qu'aux  termes  de  l'art. 
50,  Cod.  forest.,  ce  procès-verbal  n'ayant  pas 
été  attaqué^  soit  en  la  forme,  soit  au  fond,  de- 
vant le  conseil  de  préfecture,  dans  le  délai 
d'un  mois,  à  compter  du  jour  de  sa  rédaction, 
sa  validité  ne  pouvait  plus  être  contestée  de- 
vant les  tribunaux,  et  que  la  juridiction  cor- 
rectionnelle devait  tenir  pour  constant  le  délit 
qui  y  était  relevé,  et  appliquer  à  <ïe  délit  les 
peines  édictées  par  le  Code  forestier  ;— Atten- 
du que  l'arrêt  attaqué,  au  mépris  de  ces  prin- 
cipes, a  ordonné  une  mesure  tendant  à  vérifler 
ou  contredire  le  fait  énoncé  dans  le  procès- 
verbal  dont  il  s'agit;  —  Qu'en  aglssantainsi,  la 
Cour  d'appel  de  Grenoble  a  violé  Tark  60,  G. 
forest.;  —  Attendu  qu'en  ne  statuant  pas  in^ 
médiatement  sur  le  délit  énoncé  au  procès- 
verbal,  et  qui  devait  être  désormais  tenu  par 
elle  pour  constant,  cette  même  Cour  a  violé, 
en  ne  les  appliquant  pas,  les  art.  34  et  19'2,  G. 
forest.,  qui  prévoient  et  punissent  ce  délit;  ^ 
Casse,  etc. 

Du  21  sept.  1850.  —  Ch.  crim.  — Pr(f5.,  M. 
Laplagne-Barris.  —  Rapp.,  M.  Fréleau  de  Pc- 
ny.  —  ConcL,  M.  Plougoulm,  av.  gén.  —  Pf-, 
M.  Delvincourt. 


le  point  de  dépari  de  U  preseription,  quelle  qoe  8eit 
Vépoqae  de  U  NcoBoeisiaDce  de  ce  délii. 

(2;  Sic,  Clasi.  19  Join  1840  (aif.  BerHeh§,  Bull. 
orr.,D.  182;,  ei  M.ftleduaie,Ca»m*4t*Ctf(t./brait., 
tom.  4",  D.  247. 
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DOT.  —  ÂLiÉifATiON.— Htpothèqcb.— AcnoH 
EN  ifULLiTt.-— Créanciers.— Ordre. 

Le  créancier  au  profil  duquel  une  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal  a  consenti  une 
obligation  hypothécaire  en  vertu  d'une  auto^ 
risation  de  justice  accordée  dans  Vun  des  cas 
prévus  par  l'art.  1558,  Cod.  civ.,  a  qualité 
pwiT  demander,  dans  un  ordre,  lanullilé d'une 
hypothèque  antérieure  consentie  par  la  femme 
hors  des  cas  permis  par  la  loi,  (Cod.  civ.,  1558, 
1560.)  (1)    '^  '^  ^ 

(Bourcuetr-C.  Courtès-Bringon.) 

Par  acte  du  12  mai  1831,  les  époux  Leche- 
ner,  mariés  sous  le  régime  dotal,  se  recon- 
Dureat  débj leurs  de  diverses  sommes  envers 
le  sieur  Courtès-Briogon,  âi  la  sûreté  des- 
quelles la  dame  Lechener  hypothéqua  tous  ses 
biens,  et  par  conséquent  ses  biens  dotaux. 

En  18^,  le  sieur  Bourguet,  porteur  de  let- 
tres de  diange  souscrites  par  le  sieur  Leche- 
ner, le  fit  incarcérer  à  défaut  de  paiement. 
La  dame  Lechener,  voulant  obtenir  Télarffis- 
sement  de  son  mari,  sollicita  de  la  justice  I  au- 
torisation d'aliéner,  dans  ce  but,  ses  biens  do- 
taux ;  et  cette  autorisation  lui  fut  accordée  par 
jugement  du  4  juin  1837. 

£n  vertu  de  cette  autorisation,  la  dame  Le- 
chener souscrivit,  le  17  du  même  mois,  une 
obligation  envers  le  sieur  Bourguet,  avec  by- 
poUièque  sur  tous  ses  biens. 

Faute  par  la  dame  Lechener d^acquitter  cette 
obligation,  ses  immeubles  furent  saisis,  vendus, 


[\)  C*e«l  an  point  controversé  que  celui  de  ««voir 
li,  en  thé^e  générale,  les  créencier<i  d^une  femme 
mariée  sou«  le  régime  doial  ont  qualité  pour  de- 
ininder  la  nulltlé  de  ^aliénation  de  sei  biens  dotaux. 
La  négative  a  été  JuKÔe  par  on  arrêt  de  la  Cour  de 
Nimes,  du  2  «Tr.  1852  (Vol.  1852.2.519},  et  dans 
Tespéce  même  ri-deisus  par  Tarréi  attaqué  de  la 
Coor  de  Montpellier  du  17  juill.  1846  (Vol.  184«. 
2.559— P.  1847.1.647).  Cette  doetrine,  qîii  est  aoî- 
vie  par  MM.  Cubain,  Droite  des  femmes^  n.  378,  ei 
Marcadé,  aur  Tari.  1560,  n.  5,  esi  aus»i  approuvée 
par  M.  TroploBg,  C'onlr.  de  mariage ^  tom.  3,  n. 
3319.  «  Lea  créancier»  de  la  Teuime,  dti  le  aavani 
magistral,  n'ont  paj  qualité  poor  demander  la  révo- 
cation de  Taliénation  de  son  bien  dotal.  Le  droit  de 
révocation  a  été  introduit  dans  riniérêi  de  la  famille, 
et  non  dans  l'intérêt  dea  créanciers.  Il  n'appartient 
pat  à  ces  déniera,  qui  ne  sauraient,  sans  danger  , 
s'interposer  au  milieu  de  ces  întéiéia  domestiques, 
et  porter  atteinte,  dans  leur  propre  intérêt,  à  la 
stabilité  dea  eonirau.  C'est  un  cas  où  l'art.  1166  est 
inapplicable.  Est«ee  que  ce  n'est  pas  exclusivement 
pour  aaanrer  à  la  famille  des  res«oorces  eitrêmes 
que  l'on  «  autorisé  cette  subversion  du  contrat  de 
vente  ?  Est-ce  qu'une  mesure  si  violente  a  été  intro- 
duite pour  procurer  aux  créanciers  la  satisfaction 
d'être  pajéa  de  lenr  dû,  eux  qui  n'ont  aucun  droit 
de  suite  sur  la  chose,  eux  dont  l'intérêt  passe  tou- 
jours aprê« celui  de  la  famille?...  « — Toutefois,  l'o* 
pinion  contraire  est  professée  par  Z«ichari»,  tom.  3, 
$  337,  note  12,  et  par  M.  Odier,  Contr.  de  mariage, 
tom.  3,  n.  1336. — Dn  reste,  une  distinction  est  faite 
à  cet  égard  par  M.  Tesaier,  de  la  Dot,  tom.  2,  pag. 
66,  «tu.  Serîsiat,  du  Bégime  dotal,  n.  196.  selon 
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et  an  ordre  s^ouYrit  pour  la  distribatlon  de  leur 
prix. 

Dans  cet  ordre,  le  sieur  Courtès-Bringon 
fut  colloque  au  premier  rang,  à  la  date  de  son 
inscription,  antérieure  à  celle  du  sieur  Bour- 
guet, qui  ne  fut  colloque  qu'en  second  rang. 

Mais  cet  ordre  de  collocation  a  été  contesté 
par  le  sieur  Bourguet,  qui  a  soutenu  que  la 
dame  Lechener,  mariée  sous  le  régime  dotal, 
et  dont  les  biens  étaient  par  conséouent  ina- 
liénables, n'avait  pas  pu  les  hypothéquer  au 
profit  du  sieur  Courtès-Bringon  ;  et  que,  par 
suite,  rhypothèque  qui  lui  avait  été  consentie, 
à  lui  Bourguet,  en  vertu  de  rautorisatiou  d*a- 
liéner  accordée  à  la  dame  Lechener  par  le  ju* 
gement  du  4  Juin  1837,  devait  être  préférée. 

A  cette  prétention,  le  sieur  Courtès-Bringon 
a  répondu  que  le  droit  de  demander  la  nullité 
de  l'aliénation  ou  de  Thypothèque  des  immeu* 
blés  dotaux  était  un  droit  attaché  à  la  |>er- 
sonne  de  la  femme  ou  de  ses  héritiers,  qui  ne 
pouvait  être  par  conséouent  exercé  par  un 
créancier  de  la  femme,  du  vivant  de  celle-ci, 
et  avant  la  liquidation  et  le  règlement  de  ses 
droits. 

4  juin  1845,  jugement  qui  rejette  cette  fin 
de  non-recevoir,  et  accueille  la  demande  du 
sieur  Boui^guet  en  ces  termes  :— «Attendu  que, 
dans  une  instance  d'ordre,  les  créanciers,  en 
contestant  les  droits  des  autres  créanciers  pour 
tenter  d'être  colloques  en  rang  utile,  exercent 
un  droit  qui  leur  est  personnel  et  qiuleur  est 

qu'il  »'agîi  de  eréanciera  antérieurs  ou  postérieurs  aM 
mariaf^e  :  cea  auteurs  admettent  les  premiers  à  pour- 
suivre la  nullité  de  raliénati6n,et  refusent  ce  droit 
aux  seconds.  —  F.  encore  MM.  Rodiéro  et  Pont, 
Contr,  de  wmkt,,  tom.  3,  n.  583,  qui  établissent  une 
autre  distinction,  fondée  sur  ce  que  l'obligation  an- 
térieure de  la  femme  serait  ou  non  une  obligation  de 
eontcienee. 

Mais  ce  n'est  pas  sor  cette  question  générste  qoe 
se  prononce  l'arrêt  que  nous  rapportons  ici.  La  Coor, 
se  plaçant  à  un  point  de  vue  qoi  ne  parait  pas  avoir 
été  signalé  dans  l'affaire,  soit  en  première  instance, 
soit  en  appel,  se  rattache  à  cette  circonstance  porti- 
culiére«  que  le  créancier  qni  demandait  la  nullité  de 
l'hypothèque  conférée  par  la  femme  sur  ses  biens 
dotaux  avait  lui-même  sor  ces  biens  une  hypo- 
thèque résulunt  d'une  obligation  contractée  avec 
l'autorisation  de  la  juatice,  dana  un  dea  cas  prévus 
par  Pari.  1358,  Cod.  civ.,  hypothèque  dont  la  jus- 
tice garantiasait  ainsi  l'efficacité,  et  qni  donnait  dès 
lors  au  créancier  le  droit  de  contester  la  vahdiié  dea 
hypothèques  qui,  par  leur  rang  d'antériorité,  poo- 
Taient  être  préférables  à  la  sienne.  Dans  ce  cas,  le 
créancier  dont  l'hypothèque  est  judiciairement  con- 
stituée a,  pour  employer  les  expressions  de  U.  Trop- 
long,  un  droit  de  suite  sur  la  chose  ;  et  si  cet  au- 
teur refuse  le  droit  de  demander  la  nullité  des  alié- 
nations consenties  par  la  femme,  aux  créanciers 
ordinaires ,  parce  qu'ils  n'ont  pas  ce  droit  de  suite, 
on  conçoit  que,  par  une  raison  inverse,  on  doive  Pnc- 
corder  aux  crèan'tiers  à  qui  leur  position  particulièra 
permet  de  aoivre  les  bieni  de  la  femnn  pour  a'eii 
faire  attribuer  le  prix. 


19 


tSMttQ 


JîifitpfWéÀtié  ëe  là  Cour  ëe  isasàtiUdit. 


MTeripar  la  lof;  -^  Attendu  qu^âlors  même 
que,  pour  utiliser  son  contredit,  le  sieur  Bour- 
9iietexereeraitlesdrolt8  de  Tépouse  Lechener, 
sa  débitrice,  il  serait  parftiitement  habile  à  le 
faire,  aux  termes  de  l'art.  1166,  God.  civ'.;  qu'il 
ne  serait  nullement  repoussé  par  le  dernier 
paragraphe  de  cet  article;  qu'en  effet,  le  droit 
de  quereller  l'aliénation  de  la  dot  n'est  pas  un 
droit  exclusivement  attaché  k  la  personne  ; 

Îu'il  résuite,  en  effet,  des  dispositions  de  l'art.- 
560,  God.  ciT.,  que  l'aliénation  de  la  dot  peut 
être  attaquée  par  ie  mari,  par  la  femme  et  par 
les  héritiers  ae  cette  dernière;  qu'ainsi,  ce 
droit,  re|K>sant  sur  plusieurs  têtes,  ne  peut 
être  considéré  comme  exclusivement  attaché 
à  la  personne  ;  qu'ainsi,  le  sieur  Bourguet 
aarait  parfâiitement  qualité  pour  invoquer  l'in- 
aliénafoilité  de  la  dot  ;-'Attendu  que  Tobliga- 
lion  da«ieiir  Gonrtèfr-Bringon  n'a  pas  pu  être 
valablement  hypothéquée  sur  les  biens  dotaux 
dePépouseLechener;  que,  par  conséquent, 
•on  hyp|Othèqtie  ne  serait  pas  valable,  et  sa 
ooHocation  doit  être  rejetée...  » 

Appel  par  le  sieur  Gourtès-Brinffon  ;  et,  le 
17  juin  1846,  arrêt  de  la  Gour  de  Montpellier, 
qui  infirme  le  jugement  de  première  instance 
et  maintient  la  collocation  du  sieur  Gourtès- 
Bringon.  Yoy.  les  motifs  de  cet  arrêt  dans 
notre  Yol.  de  1846, 2*  part.,  pag.  559. 

POURYOi  en  cassation  par  le  sieur  Bour- 
guet, pour  fausse  application  des  art.  1166, 1167 
et  1560,^God.  clv.,  et  violation  de  l'art.  2124 
du  même  Gode.—  Il  s'agit  de  savoir,  disait-on 
pour  le  demandeur,  si,  en  matière  d'ordre  ou- 
vert sur  le  prix  des  immeubles  d'une  femme 
dotale,  alors  qu'il  s'agit,  pour  chaque  créan- 
cier, d'obtenir  sa  collocation  et  de  repousser 
celles  qui  lui  nuisent,  les  créanciers  ne  sont 
pas  rccevables  à  critiquer  les  actes  qui  les  lè- 
sent, et  parlicullèrement  les  aliénations  des 
biens  de  la  femme*  Il  ne  s'agit  donc  pas  de  la 
pure  question  de  savoir  si  un  créancier  a  qua- 
lité pour  former  une  demande  principale  en 
nullité  d'aliénation  par  la  femme,  sa  débitrice, 
de  tout  ou  partie  de  sa  dou  Ici,  la  çiuestion 
est  mixte  tout  au  moins,  et  elle  doit  se  dé- 
cider par  les  principes  généraux  qui  accor- 
dent à  tout  créancier  le  droit  de  demander  la 
nullité,  dans  son  intérêt  personnel,  de  tous  les 
actes  translatif  de  propriété  ou  de  privilège 
qui  auraient  été  faits  par  une  personne  sans 
qualité.  Il  est  clair,  d'ailleurs,  que  la  matière 
est  ici  régie,  indépendamment  des  principes 
relatifs  ain  ordres  et  contributions,  par  ceux 
des  hypothèques,  et  notamment  par  Fart.  2124, 
aux  termes  duquel  les  hypothèques  ne  peuvent 
être  consenties  que  par  ceux  qui  ont  la  capa- 
cité d'aliéner  ;  d'où  l'on  peut  conclure  que  les 
créanciers  gênés  par  une  hypothèque  consentie 
par  leur  débiteur  incapable  peuvent,  dans  leur 
intérêt,  se  prévaloir  de  cette  incapacité  pour 
faire  annuler  l'hypothèque.  Enfin,  il  importe 
peu  que  la  femme  ne  fût -pas  alors  dccédéc.  La 
vente  de  l'immeuble  et  l'ouverture  de  l'ordre 
avaient  ouvert  le  droit  des  créanciers  à  faire 


taloîr  les'moyens  propres  à  assurer  leur  collo- 
cation en  ordre  utile.  D'où  l'on  doit  conclure 
que,  sous  ces  divers  points  de  vue,  l'arrêt  at- 
taqué a  violé  la  loi  et  les  principes,  en  refusant 
au  sieur  Bourguet  la  faculté  ae  contester  la 
validité  des    hypothèques  consenties  par  sa 
débitrice.— Toutefois,  et  lors  même  qu'il  s'agi- 
rait d'examiner  si,  en  thèse  générale,  un  créan- 
cier peut,  dans  toutes  les  circonstances,  de- 
mander la  nullité  des  aliénations  ou  des  hypo- 
thèques consenties  par  sa  débitrice,  mariéo 
sous  le  régime  dotal,  on  devrait  encore  se  déci- 
der en  faveur  du  droit  du  créancier.  En  effet, 
d'une  part,  il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  droit  attaché 
à  la  personne,  dans  le  sens  de  l'art.  1166,  God. 
civ.,  puisque  c'est  un  droit  qui  passe  aux  héri- 
tiers de  la  femme  ;  et,  d'autre  part,  si  l'art. 
1560,  God.  civ.,  prononçant  la  nullité  des  alié- 
nations du  fonds  dotal,  ne  parle  (|ue   de  la 
femme,  de  ses  héritiers,  ou  du  mari,  comme 
ayant  le  droit  de  demander  cette  nullité,  il  n\  a 
rien  à  conclure  de  cette  disposition,  conçue  dans 
une  forme  simplement  enonciative.  Il  en  est 
en  effet  de  ce  cas,  comme  du  défaut  d'autorisa- 
tion de  la  femme,  prévu  par  l'art.  225,  et  qui  ue 
peut  être  opposé  que  par  la  femme  ou  ses  héri- 
tiers :  or,  il  est  constant  que  cette  exclusion 
des  tiers  ne  s'applique  pas  aux  créanciers  qui, 
exerçant  les  droits  de  la  femme,  peuvent  se 
prévaloir,  dans  leur  propre  intérêt,  de  la  nul- 
tîtédes  obligations  souscrites  par  la  femme  non 
autorisée.  L'analogie  entre  les  deux  cas  est 
parfaite  :  dans  l'un  comme  dans  l'autre,  le  lé- 
gislateur a  seulement  voulu  que  ceux  qui 
avaient  contracté  librement  avec  une  femme 
ne  fussent  pas  reçus  k  se  prévaloir  de  son  in- 
capacité ;  mais  il  n'a  pu  vouloir  que  les  créan- 
ciers de  la  femme,  auxquels  ses  engagemeas 
portent  préjudice,  et  auxquels  il  n'y  a  à  oppo- 
ser aucune  fin  de  non^recevoîr  pîersonnelle, 
pussent  être  privés  du  droit  naturel  de  contes- 
ter, pour  faire  valoir  leurs  droits,  ceux  qni 
leur  sont  contraires.  Donc,  sous  ce  point  de  vae 
très  général,  et  alors  même  qu'on  devrait  faire 
abstraction  de  l'espèce  dans  laquelle  l'arrêt  a 
été  rendu,  cet  arrêt  n'en  aurait  pas  moins  violé 
et  faussement  appliqué  les  dispositions  invo- 
quées. 

Pour  le  défendeur,  on  a  répondu:  — Le  de- 
mandeur s'efforce  en  vain  de  dénaturer  la  ques- 
tiondu  procès,  en  cherchant  dans  les  règles  de 
l'ordre,  ainsi  que  dans  les  conditions  (fe  vali- 
dité des  hypothèques  conventionnelles,  ce 
principe  que  tout  créancier  peut  critiquer, 
dans  un  ordre,  la  validité  des  hypothèques  qui 
lui  sont  opposées.  Ge  priocipe  serait  justement 
invoqué  dans  sa  généralité,  s'il  s'agissait  d'une 
nullité  de  l'inscription  même,  parce  qu'alors 
on  attaquerait  le  titre  qui  donne  le  rang;  mais 
si,  comme  le  demandeur  le  reconnaît  lui-iné- 
me,  le  créancier  non  colloque  critique  Thypo- 
thèque  comme  ayant  été  consentie  par  une 
personne  sans  capacité,  c'est  de  riocapacilé 
de  cette  personne  qu'il  excipe,  et  si  celle  in- 
'  capacité  ne  constitue  qu'une  nullité  relative. 
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qui  ne  fralsse  être  opposée  que  pat  celle  per- 
sonne ou  pjtr  ses  hcriliers,  il  esl  vrai  de  dire 
que  le  créancier  non  colloque  n'exerçanl  pas 
un  droit  qui  lui  soit  propre,  ne  pourra  pas 
élre  admis  à  criliquer  rhypolhèque.  La  ques- 
tion est  donc  telle  que  l'arrêt  Ta  posée  el  ju- 
gée, celle  de  savoir  si  le  créancier  hypothé- 
caire d'une  femme  tloiale  peut,  du  chef  de 
celle-ci,  aftiaquer,  avant  la  dissolution  du  nia- 
ri:ige,  une  hjfpolhèqoe  consentie  par  elle  sur  un 
bien  dotal. —  A  ce  poinl  de  vue,  une  première 
réflexioa  se  présente.  Quel  est  le  tilre  du  de- 
mandeur en  csfisation  pour  contester  la  valeur 
de  l'hypothèque  du  défendeur?  H  agît  en  qualité 
de  creander  hypothécaire  delà  dame  Lechener, 
el  c'est  à  raison  de  sa  collocalion  qu'il  con- 
teste. Mais  son  tttre^  comme  celui  ou  défen- 
deur, émane  de  la  femme  dotale.  C'est  donc 
en  vertu  de  son  hvpothèque,  qui  serait  nulle 
comme  eelle  du  défendeur,  qu  i!  excipe  de  la 
nullité  de  celle-cL  A-t-il  donc  qualité  pour 
élever  une  telle  contestation  î  11  prétend  exer- 
cer ce  droit  du  chef  de  la  femme.  Mais  si  ce 
droit  n'est  pas  exclusivement  attaché  k  la  per- 
sonne de  celle-ci,  c'est  que  ce  serait  un  de  ces 
droits  qui  poutraient  être  cédés.  Or,  le  de- 
mandeur en  cassation,  créancier  en  vertu  d'une 
hypothèque  qui  serait  nulle,  peut-il  se  dire  ces- 
sionnaii^  de  la  dame  Lechener?  La  dame  Le- 
chener pouvait-olle  céder  un  pareil  droit,  elle 
qui  ne  pouvait  rien  aliéner?  L'action  du  de- 
mandeor  eu  cassation  est  donc  entachée  du 
mémo  viee  qu'il  reproche  au  droit  du  défen- 
deur, el  il  est  dès  lors  non  recevable  à  l'exer- 
cer. —  Hais  si  l'on  examine  la  question  en 
elle-même,  on  voit  que  le  demandeur  cherche 
à  établir  qu'un  droit  n'est  pas  attaché  à  la 
personne,  et  qu'il  peut  être  exercé  par  le  créan- 
cier, lorsqu'il  peut  l'être  par  les  héritiers.  Est- 
il  vrai  qu'un  droit  cesse  d'être  attaché  h  la  per- 
sonne, parce  que  l'exercice  en  passe  aux  héri- 
tiers ?  Ce  serait  plutôt  l'inverse  qu'il  faudrait 
admettre,  puisque  l'hériller  succède  aux  droits 
et  actions  du  défunt.  Ce  principe  général  dis- 
pensait le  législateur,  toutes  les  fois  qu'il  s'a- 
gissait d'un  droit  non  atlaclié  li  la  personne, 
de  dire  que  ce  droit  ne  pourrait  être  exercé 
par  l'héritier.  Lors  donc  qu'il  a  cru  devoir  le 
dire,  c'est  qu'il  s'agissait  d'un  droit  attaché  à  la 
personne,  d'un  droit  à  l'égard  duquel,  s'il  avait 
gardé  le  silence  on  aurait  pu  prétendre  que 
l'héritier  n'en  était  pas  saisi  j  queledroii  s'était 
éteint  au  décès  de  la  personne.  Ainsi,  pour  ne 
citer  qu'un  exemple,  dans  la  longue  série  des 
articles  relatifs  aux  droits  personnels  expres- 
sément réservés  aux  héritiers,  l'art.  317,  Cod. 
civ.,  donne  au^  héritiers  du  mari  le  droild'in- 
tenter  Tactiôn  en  désaveu  de  paternité.  Il  n'est 
pas  assurément  de  droit  plus  attaché  à  la  per- 
sonne que  celui-là,  et  cependant,  le  législateur 
Ta  transmis  à  l'héritier.  Ce  soin  du  législateur 
démontre  que,  lorsqu'il  appelle  un  héritier  à 
exercer  un  droit,  ce  n'est  point  parce  que  ce 
droit  n'était  pas  attaché  k  la  personne  du  dé- 
funt î  c'est,  au  contraire,  parce  que  ce  droit 


est  tellement  attaché  &  la  personne  du  défunt, 
que  l'héritier  n'aurait  pu  rexercer  s'il  n'avait 
pas  été  appelé. — Du  reste,  en  entrant  plus  avant 
dans  la  spécialité  de  la  cause,  on  voit  que,  lors- 
qu'il s'agit  des  droits  de  la  femme  mariée,  le 
législateur  a  une  tendance  manifeste  à  en  res<» 
trelndre  l'exercice  à  la  personne  de  la  femme 
etde  ses  héritiers.  C'est  ce  qu'il  fait  notamment 
dans  l'art.  1560.  En  effet,  l'aliénation,  eu,  ce 
qui  revient  au  même,  l'hypothèque  du  fonda 
dotal,  n'est  pas  nulle  d'une  nullité  absolue. 
L'acquéreur  ne  peut  se  prévaloir  de  cette  nuk 
lité,  et  la  femme  est  juge  de  la  question  de  ^a- 
voir  si  raliénation  a  tourné  à  son  profil  ;  si  sa 
bonne  foi  n'exige  pas  qu'elle  s^abstieniie  d'une 
attaque:  à  ce  titre,  son  action  ne  peut  appar- 
tenir à«on  créancier.  D'un  autre  côté,  raction 
de  la  femme  n'est  pas  même  ouverte  avant  la 
dissolution  du  mariage  ou  la  séparation  de 
bieus  ;  comment,  dès  lors,  le  créancier  pour- 
rait-il exercer  une  action  que  la  femme  n^a  pat 
elle-même?  On  oppose  que  la  vente  de  l'im'^ 
meuble  étant  consommée,  et  s'a^i^ssant  uni- 
quement de  la  dislribulton  du  prix,  il  n'y  a 
pas  lieu  d'attendre  la  dissolution  du  mariage,  ou 
la  séparation  de  biens,  pour  exercer  l'actioB 
en  nullité  des  aliénaiions  antérieure».  C'est  là 
une  erreur  ;  car  cette  objection  pourrait  tou-^ 
jours  être  faite  dans  tous  les  cas  où  la  femme 
croit  devoir  se  prévaloir  de  TarL  1560,  Cod; 
civ.,  puisque  c'est  toujours  am*ès  une  aliéna* 
lion  que  se  manifestent  les  difficultés  qui  nai»» 
sent  de  la  question  de  savoir  si  la  femme  a  pu 
aliéner.  Donc,  en  supposant  que  l'action  en 
nullité  des  aliénaiions  des  biens  dotaux  ap- 
partînt aux  créanciers  de  la  femme,  ils  ne 
pourraient  exercer  cette  action  qu'au  moment 
où  elle  aurait  été  ouverte  pour  la  femme  ;  d'oè 
il  suit  que,  sous  tous  les  rapports,  Tarrét  atta^ 
que,  en  refusant  au  sieur  Bourguet  l'aelioii 
en  nullité  dont  il  prétendait  se  prévaloir  aux 
lieu  et  place  de  la  dame  Lediener,  s'est  con- 
formé à  la  loi. 

ARftÊT. 

LA  COUR;— Yo  les  art.  1558  etîl2l,  Cod. 
civ.; — Attendu  que  l'obligation  légalement  con- 
traciée  envers  le  demandeur  par  la  femme 
Lechener,  sous  le  contrôle  et  avec  l'assislanœ 
de  la  iusiice,  ne  saurait  devenir  illusoire  par 
l'efTet  d'un  engagement  illégal  de  la  dot  sur  la- 
quelle elle  doit  être  exécutée  ;  que  le  créan- 
cier, ainsi  armé  d'un  tilre  légitime,  puise,  dans 
ce  titre  même,  le  droit  d'attaquer  par  une  ac- 
tion de  nullité,  ou  de  repousser  par  une 
exception  de  même  nature,  les  actes  d'alié- 
nation ou  d'engagement  hypothécaire  que  des 
intérêts  rivaux  prétendraient  faire  prévaloir  à 
son  préjudice  ;  que  si,  dans  un  ordre,  on  lui 
oppose  une  obligation  hypothécaire  consentie 
par  sa  débilrice,  au  mépris  de  l'art.  2124,  Cod. 
civ.,  il  doit  être  admis  à  critiquer  cette  hypo- 
thèque, qui  lui  nuit,  et  à  la  combattre  par  l'ac- 
tion de  nullité,  afin  d'exercer  utilement  sou 
action  sur  les  valeurs  dotales  qui  sont  devenues 
son  gage  ;— D'où  il  suit  qu'en  décidant  le  con- 
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traire,  Farrêt  dénoncé  a  fait  une  fausse  appli- 
cation de  l'art.  1560,  Cod.  civ.,  et  expressé- 
ment violé  les  dispositions  ci-dessus  visées  ; 
-~- Casse  etc» 

Du  27  mai  1851.— Ch.  civ.— Prc*.,  M.  Bé- 
renger.  — Rapp,,  M.  Laborie.—  ConcL  conf.y 
M.  Nicias-Gaillard,  1"  av.  gén.— P/.,  MM.  H. 
Nouguier  et  Rigaud. 

1"  AVAL.—  Caution.  —  Certificitbur  de 
CAUTION.— Bénéfice  de  discussion. 

y  Caution.  —  Bénéfice  de  discussion.  — 
Matières  commerciales. 

1*  Celui  qui,  en  mettant  ton  aval  sur  un  ef- 
fet de  commerce,  n'a  entendu  s'obliger  que 
comme  certificateur  de  la  caution  du  débiteur 
principal  de  cet  effet,  peut  opposer  aux  pour- 
suites dirigées  contre  lui  Vexceplion  ai  discus- 
sion de  la  caution  quHl  a  certifiée,  (Cod.  civ., 
Î014,2021;  Cod.  comm.,  142.)  (1) 

T  L'exception  de  discussion  peut-elle  être 
invoquée  enmatiêre  commerciale  ?  Non  rés.  (2). 
(Leroy,  de  Chabrol  et  comp.  —  C.  Delahaye.) 

Les  sieurs  Poy  et  flls  avaient  souscrit  des  oil- 
lets  k  ordre  au  profit  des  sieurs  Leroy,  de  Cha- 
brol et  comp.,  sous  le  cautionnement  solidaire 
du  sieur  Poyet  père  ;  le  sieur  Delahaye  avait 
à  son  tour  cautionné  le  sieur  Poyet  père  en 
mettant  son  aval  sur  ces  billets. 

Les  billets  souscrits  n'ayant  été  payés  à  leur 
échéance,  ni  par  le  sieur  Poyet  fils,  ni  par  le 
sîeur  Poyet  père,  les  sieurs  Leroy,  de  Chabrol 
et  comp.,  recoururent  contre  le  sieur  Dela- 
haye, qui  prétendit  que,  n'étant  engagé  que 
comme  certificateur  de  la  caution  du  débiteur 
principal,  il  ne  pouvait  être  poursuivi  qu'après 
la  discussion  de  celui  quMl  avait  cautionné. 
^  Les  sieurs  Leroy,  de  Chabrol  et  comp.,  sou- 
tinrent au  contraire  que  le  sieur  Delahaye,  en 
qualité  de  donneur  d'aval,  était  un  débiteur 
solidaire  de  Teffet  cautionné,  et  que,  par  suite, 

(i)  L'an.  142,  Cod.  comm.,  ea  dinpoiani  qoe  le 
doBoear  d^a?al  est  tena  solidairemeiii  ei  par  les  di6- 
mea  Toiea  que  les  tireara  et  endosseurs,  ajoute  : 
«  saaf  les  conventions  difréreotes  des  parties  »,  ce  qui 

Sermet  an  donneur  d^Tal  de  s'affranchir  de  la  soli- 
arité  et  des  conséquences  de  la  aolidariié,  qui  sont, 
entre  antres,  de  priver  la  caution  du  bénéfice  de 
discnsaioD  (Cod.  cit.,  2021). 

(2)  Cette  question,  qui  n'a  pas  été  discuiée  dans 
t'espeee,  divise  profondément  les  auteurs.  M,  Trop- 
long,  dtt  Cottltonnam.,  n.  333;  M.  Boolay-Paty  sur 
Emérigon,  tom.  2,  p.  S63-,  MM.  Delamarre  et  Le- 
poilTin,  CoMlr.  deeofii«i.,tom.2,  pag.  56t,  se  pr». 
Boncent  pour  la  négative.— Au  contraire,  M.  Pardes- 
sos,  D.£(37;  M.  Viocena,  tom.  2,  pag.  28  ci  136,  et 
M.  Massé,  Droii  eomm.,  t.  6,  n.  377,  ae  prononcent 
pour  PalBrioaiivc.  <c  Je  n'hésite  pas,  dit  M.  Massé,  à 
me  prononcer  danslemèine  sens  que  MM.  Pardessus 
et  Yincens,  par  cette  raison  qui  lépond  è  toutes 
tes  considérations  sur  lesquelles  peut  s^appuyer  Topt- 
nioB  contraire,  qu'aucune  disposition  légale,  expresse 
ou  non  expresse,  n'enlève  ii  la  caution  comuerciale 
le  bénéfice  de  discussion,  dont  l'art.  2021,  qui  posn 
une  régie  de  droit  commun,  appelle  à  jouir,  sans 
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il  ne  pouvait  opposef  l'exception  de  discussion. 

23  mai  1848,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine  qui,  tout  en  condamnant  les 
sieurs  Poyet  père  et  fils,  solidairement,  au 
paiement  des  billets  par  eux  souscrits,  déclare 
que  le  sieur  Delahaye  ne  pouvait,  quanta  pré- 
sent, être  poursuivi,  attendu  qu'il  n'avait  fait 
que  cautionner  la  solvabiUté  du  sieur  Poyet 
père,  et  qu'il  ne  pouvait  dès  lors  être  contraint 
a  payer  qu'après  la  discussion  des  biens  de  ce 
dernier. 

Appel  par  les  sieurs  Leroy,  de  Chabrol  et 
comp.  ;  mais  le  1"  juill- 1850,  arrêt  de  la  Conr 
de  Paris  qui,  âiprès  avoir  posé,  en  fait,  que  le 
sieur  Delahaye,  en  mettant  son  aval  sur  les 
billets  souscrits  par  les  sieurs  Poyet  père  et 
fils,  avait  simplement  cautionné  la  caution  du 
débiteur  principal  et  était  ainsi  devenu  certi- 
ficateur de  caution,  décide  que  le  certificaieiir 
de  la  caution  ne  peut  pas  être  obligé  solidai- 
rement avec  la  caution ,  et  que  cette  solida- 
rité impliquerait  contradiction  ;  en  consé- 
quence, confirme  le  jugement  de  première 
instance. 

POURVOI  en  cassation  pour  violation  de 
l'art.  142,  C.  comm.,  et  des  art  2011,  20U  el 
2021,  Cod.  civ.,  en  ce  que  Tarrét  attaqué  a  jugé 
que  le  donneur  d'aval,  par  cela  seul  qu'il  ne 
se  serait  engagé  que  comme  certifiçiteur  de 
caution,  est  dispensé  de  Tobligation  solidaire 
résultant  de  Faval  ;  et  en  ce  que,  pour  modifier 
ainsi  les  conséquences  légales  de  Taval,  il  avait 
décidé,  qu'en  droit,  un  certificateur  de  cau- 
tion ne  peut  être  tenu  solidairement  avec  la 
caution.— A  Tapnui  de  ce  moyen,  on  a  soutenu 
pour  les  demandeurs  que  tout  donneur  d'aval 
est  tenu,  solidairement  avec  les  autres  coobli- 
gés,  au  paiement  de  l'efiet  ;  que  c'est  là  une 
conséquence  nécessaire  de  l'aval  ;  que  la  cir- 
constance que  le  donneur  d'aval  n'a  entendu 
s'engager  que  comme  certificateur  de  la  caution 


distinction,  tous  Ips  fidèjusseurs.  Il  est  vrsi  que 
Pancienne  jurisprudence  italienne  avail  fini  par  ro- 
poobser  le  bénéfice  de  discussion  en  maiiérc  com- 
merciale. Casarégis  est  formel  {Diie,  68,  d.  14); 
Aiisaldus  DO  Pesi  pas  moins  (l>tjc.  gén,^  n.  86  et 
87).  Mais  celte  opinion  n^aTait  pas  toujours  été  id- 
mise  sans  résistance;  et  on  peut  voir  dans  Sirac- 
cha  [Quo  modo  in  caïuU  merc,^  dt  exeepi»,  n.  5  et 
suiv.)  les  controferses  au  milieu  desquelles  arait 
été  agitée  la  question.  Tandis  que  Casarégis  ctAn- 
aaldus  trouvaient  Peicepiion  de  discussion  contraire 
k  la  bonne  foi  qui  doii  régner  dans  les  afTaires  roo- 
merciales,  la  rote  de  Gôoes  la  trouvait  souveraioe- 
nieni  juste  el  équitable  {Déeù,  90»  n.  10),  et  Fad- 
mettait  sous  certaines  distinctions  qui  avaient  pour 
résultat  nécessaire  d'en  cousarrerje  principe  [Ibii.t 
D.  11,  et  d^cis.  91,  n.  29  et  30).  Maia  c'est  là  àt 
rhistoire  ancienne;  et  ces  opinions  sont  ÎDaiilei, 
d^une  part,  pour  fortifier  Part.  sOil  qui,  dans  sa 
généralité,  se  sulBi  h  lui-roêine,  et,  d'autre  part, 
elles  DO  peuvent  fortifier  un  i ystéme  qui  ne  iroure 
dana  la  loi  aucun  point  d'appui.  »  —  Du  reste, 
H.  Massé  reconnaît  qu'en  matière  commerciale  oa 
doit  facilement  admettre  la  renonciation  au  bénéliee 
de  discussion  (voy.  toc,  eit,  el  n.  578). 
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du  débiteur  principal  De  porte  aucune  atteinte 
aux  obligations  qui  résultent  de  l'aval  ;  ou'il 
n'eu  pourrait  être  autrement  que  si  un  certinca- 
teor  de  caution  ne  pouvait  jamais  être  tenu  so- 
lidairement avec  la  caution  ;  mais  que  rien  de 
semblable  ne  résulte  de  Tart.  2014,  G.  civ.,  qui 
porte  qu'on  peut  se  rendre  caution  non-seu- 
lemeni  du  débiteur  principal,  mais  encore  de 
celui  qui  Ta  cautionné  y  que  le  contraire  résul- 
terait même  de  Tassimilation  faite  par  cet  ar- 
ticle entre  la  caution  et  le  certificateur  de  cau- 
tioQj  d'où  Ton  peut  conclure  que  le  certifica- 
teur de  caution  peut  être  obligé  solidairement 
comme  la  caution  elle-même. 

ARRÊT. 

Là  cour  ;  —  Attendu,  sur  la  question  de 
savoir  si  Delahaye  a  entendu,  par  rengage- 
ment qu'il  a  souscrit  envers  les  demandeurs, 
s'obliger  non-seulement  comme  certificateur 
de  caution,  mais  encore  comme  débiteur  soli- 
daire, que  la  Cour  d'appel  s'est  bornée  à  recon- 
naître rintention  du  défendeur  éventuel  de 
n'être  tenu  que  comme  certificateur  de  cau- 
tion,d'après  le  sens  des  termes  del'acte  par  lui 
souscrit;  que  cette  interprétation  ne  saurait 
tomber  sous  la  censure  de  la  Cour  j — Attendu, 
quant  à  la  portée  et  à  l'étendue  de  roblif;ation 
du  certificateur  de  caution,  que  celui  qui  pro- 
met la  solidarité  de  la  caution  et  qui  s'engage 
à  payer  si  cellorci  n'est  pas  solvable  stipule 
Tiriuellement  et  nécessairement  que  la  caution 
sera  poursuivie  avant  lui;  que  l'arrêt  qui,  par 
application  de  ce  principe,  a  décidé  que  l'en.- 
gagement  de  Delabaye  impliquait  le  droit  d'op- 
poser le  bénéfice  de  discussion,  n'a  violé  au- 
cune loi  j—Rejette,  etc. 

Du  4  mars  1851.— Ch.  req.— Pr^«.,  M.  Me&- 
oard.  —  liapp.,  M.  Hardouin.  —  Cernée,  M. 
Freslon,  av.  gén.— P/.,  M.  Bosviel. 

PATERNITÉ.  —  Identité.  —  Rschbrchb.  — 

Acte  de  iiAissAifCE. 

itt  cas  où  l*idenlUé  de  celui  qui  a  reconnu 

vn  enfant  naturel  dans  un  acte  de  naissance 

en  contestée ,  et  où  les  juges  ne  trouvent  pas 


(1)  Celle  queiiien,  dou:»  le  croyoof  du  moins. 
D'à  été  examinée  par  lacan  aoieor,  et  joaqu*ici 
n'avait  été  résoloe  par  aucun  arrèi  autre  que  celui 
de  Ljoo  atiiqué  daoa  Peapéee.  La  Cour  de  caa- 
«diion  nous  leuible  ici  du  re»te,  avoir  trè<  aaioe- 
meoi  appliqué  le«  priocipea  de  la  maiiére.  L^ari. 
334,  Cod.  cit.,  porte  que  la  recoonaitiaùce  d^un 
(oraoi  naturel  aéra  laite  par  un  acte  auibeniique, 
qoaod  elle  n'aura  pas  été  Taîte  par  son  acte  de 
naiisance.  Vêtu  340  interdil  la  recherche  de  la 
paternitc.  De  la  combinaison  de  ces  deux  dispo- 
«lions,  il  résulte  qu^une  reconnaissance  ne  peut 
Aire  opposée  h  un  inditidu  qu'aulaol  que,  sans 
racbercbe  uliérieore,  elle  lui  est  applicable;  car  si 
ba  enlanl  naturel  était  admis  à  prouver  Pidentité 
de  celui  qui  décline  la  reaponsobilité  d*une  recon- 
aaiitance,  et  de  celui  de  qui  elle  émane,  il  y  aurait 
U  une  véritable  recherche  de  paternité,  puisqu^on 
ebercherait  h  prouver  contre  un  individu  une  pater- 
nité qui  ne  résulte  pas  d^une  reconnaissance  authen- 


dans  cet  acte  de  naissance  même  la  preuve  de 
cette  identité,  ils  ne  peuvent  autoriser  renfant 
naturel  à  en  faire  la  preuve,  tant  par  titres 
que  par  témoins  :  ce  serait  là  autoriser  une  re* 
cherche  de  paternité  interdite  par  l'art.  340, 
Cod.  civ.  (1). 

(Guillermet  et  autres— C.  Meyer.) 

Le  sieur  Joseph  Guillermet,  propriétairo 
rentier,  est^lécédé  a  Lyon,  le  20  fév.  iSM  ^ 
laissant  pour  héritière  une  fille  légitime,  ma- 
riée avec  le  sieur  Oindre.  Alors  s*est  présentée 
la  dame  Suzanne  Guillermet,  femme  Meyer, 
qui,  se  prétendant  fille  naturelle  reconnue  du 
sieur  Guillermet,  a  assigné  la  dame  Gindre  et 
la  veuve  du  sieur  Guillermet  en  partage  de  la 
succession  de  celui  qu'elle  prétendait  être  son 
père.  Elle  fondait  sa  prétention  sur  un  acte  de 
naissance  ainsi  conçu  :  «  Le  11  vent,  an  13» 
par-devant  nous,  maire,  est  comparu  Joseph 
Guillermet,  teinturier  en  draps,  rue  Bonne- 
veau,  n""  68,  qui  a  présenté  un  enfant  du  sexe 
féminin,  né  le  9  du  courant,  à  dix  heures  du 
soir,  de  lui  comparant,  et  de  Victoire  Matrat, 
son  épouse  ;  on  lui  a  donné,  le  prénom  de 
Suzanne.  Présents,  etc.-~Lecture  faite  du  pré- 
sent acte,  que  les  deux  témoins  majeurs  ont 
signé  avec  nous,  non  le  père,  pour  ne  le  sa- 
voir, etc.  » 

Les  dames  Gindre  et  Guillermet,  pour  re* 
pousser  cette  demande,  ont  soutenu  que  le 
sieur  Joseph  Guillermet,  dont  il  était  question 
dans  cet  acte,  n'était  pas  le  même  aue  leur  dé- 
funt père  et  mari,  et  qu'ainsi  la  dame  Meyer 
ne  pouvait  pas  se  prévaloir  contre  elles  de 
cette  reconnaissance. 

La  dame  Meyer  a  demandé  alors  à  être  ad- 
mise à  prouver  l'identité  du  sieur  Guillermet 
de  cujus^  avec  celui  qui  figurait  dans  l'acte  de 
naissance  du  11  vent,  an  13. 

18  août  1847,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Lyon,  qui  Tautorise  à  faire  cette  preuve;  ce 
jugement  est  ainsi  conçu  : — «  Attendu  que  les 
héritiers  de  Joseph  Guillermet  dénient  à  Su- 
zanne Guillermet,  femme  Meyer,  la  qualité 
d^enfant  naturel  reconnu,  et  prétendent  que 


tique.  II  est  bien  vrai  qu'il  y  a  une  reconnaissance; 
mais  par  cela  seul  qu'il  y  a  lieu  de  prouver  que  ceu« 
reconnaissance  émane  de  telle  personne,  pour,  i 
l'aide  de  ceiue  preuve,  l'en  constituer  l'auteur,  ob 
tente  d'aUribuer  à  celte  personne  une  paternité  que 
la  reconnaisaaoce  ne  prouve  pas  suffisammenl  contre 
lui  ;  en  d'autres  termes,  on  recherche  une  paternité 
inconnue  on  incertaine.  Les  juges  ont  assurément  1« 
pouvoir,  quand  on  leur  représente  une  reconnaîsaaB- 
ce  contestée,  de  juger  que  cette  reconnaissance  se 
sufTii  à  elle-même,  et  qu'elle  est  la  preuve  de  la  recoiH 
naissance  qu^elle  constate,  tant  pour  l'enfant  qne 
contre  celui  de  qui  elle  émane.  Mais  quand  cetin 
reconnaissance  ne  leur  parait  pas  «urRuante,  ils  n« 
peuvent  suppléer  à  son  insuffisance,  ni  la  compléter 
par  la  preuve  de  l'identité  du  père  à  qui  on  Toppose* 
•—  Observons,  au  surplus,  qu'il  en  serait  autrement 
s'il  s'agissait  de  prouver  l'ideniité  de  l'enrani  re- 
connu: cette  preuve  pourrait  èire  faite.  F.  Basiia, 
17aoai  <S|9  (S.  p  2.379 i  Cellfct.  novv.  9.3.333)* 


«*-(^) 


^mwuiençe  4e  ia  Vmt  da  cttêê^tùm» 


Pacte  de  naissaocedoot  elle  excipe  ne  s'appli** 
que  pas  à  celui-ci  ;  qu'ainsi  il  y  a  lieu  de  Tauto- 
9*iser  à  prouver,  tant  par  litres  que  par  té- 
moins,  ridentité  de  Joseph  Guillermet  de 
cujus  avec  celui  qui  lui  est  donné  pour  père 
naturel  dans  son  acte  de  naissance;  que  cette 
preuve  est  recevable  et  admissible  ;  —  Qu'en 
effet  ce  n'est  point  là  rechercher  la  paternité, 
recherche  prcAùbée  d'une  manière  absolue  par 
la  loi,  mais  seulement  constater  l'identité  d'un 
individu  qui  a  lui*  même,  dans  un  acte  de  l'élat 
civil,  déclaré  sa  paternité  et  reconnu  l'état  de 
son  enfant.  » 

Appel  par  les  dames  Gindre  et  Guillermet, 
oui  soutiennent  que  la  preuve  à.  laquelle  la 
dame  Meyer  avait  été  admise  constituait  une 
véritable  recherche  de  paternité  ;  et  que  d'ail- 
leurs cette  recherche  devait  d*autant  plus  être 
interdite  à  la  dame  Meyer,  que  sa  naissance 
était  entachée  d'adultériuité,  la  femme  qui  lui 
était  donnée  pour  mère  étant,  dès  cette  épo- 
que ^  engagée  dans  les  liens  du  mariage  avec 
un  sieur  pataud. 

De  son  côté,  la  dame  Meyer  a  interjeté  inci- 
demment appel  du  mén^e  jugement,  denuiudant 
^  être  déclarée  fille  naturelle  du  sieur  Guiller- 
met, par  la  seule  force  de  son  acte  de  nais- 
sance, sans  être  assujettie  h  prouver  l'identité 
de  son  père  et  du  sieur  GuiMermet. 

âO  aoûx  iS\S^  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de 
Lyon,  qui  confirme  le  jugement  de  première 
ijistance.  Voy.  le$  termes  de  cet  arrêt  dans 
notr(9  Vol.  de  im,  2'  part.,  pag.  361. 

POURVOI  en  cassation  par  la  dame  Guiller- 
met et  la  dame  Gindre,  pQur  violation  de  l'art. 
31^,  .Ood..  civ. ,  aux  terioes  duquel  la  recber- 
^e^^lapaterpité  est  interdite.— On  a  soutenu 
ppur  les  demanderessfe's  que  la  loi,  en  interdi- 
sant la  recherche  de  la  paternité,  de  mêmie 
qu'en  certains  cas  efle  autorise  ceUe  de  la  ma- 
ter nité;  n'a  pas  entendu  parler  seulement  de  la 
patcrnUé  ou  de  la  maternité  absolue,  mais  de 
hi  paternité  ou  de  la  maternité  relative,  c'est- 
à-dire  de  l'identité ,  puisque  cberdier  à  éta- 
blir qu'ui»  iAdivid;u  qui  décline  la  responsabi- 
lité aune  reconnaissance  est  le  même  que 
celui  qui  y  figure,  c'est  rechercher  si  cet  indi- 
vidu n  est  pas  le  père  de  Tenfant  reconnu,  et 
lui  attribuer  une  paternité  qui  ne  résulte  pas 
suffisamment  de  1  acte  de  reconnaissance  ou 
4e  naissance* 

T  '    '       ■    '  '   ' 

(i)  Il  a  doibèine  été  jugé  que  Tenirepreneur  qui 
sTeii  obligé  d'exccuijer  de»  p.UjiB  ^  devit»  est  re£- 
poosable  d'une  inauvaUe  conslraciioD,  bien  qu^ell« 
êJA  8a  cous«  imuiédiaie  dans  le  vice  des  plans  ei 
d«vis  (Cas.',  il  roara  185U  Vol.  1859.1.180),  ou 
fmcore  bien  que  la  com^uction  n'ait  élé  faile  que  sur 
le  plan  eL  les  indica lions  données  par  le  propriélaire 
(Bourges,  13  août  1842,  Vol.  1842.2.73).  —  C'esi 
^0  effel  à  reoirepreneur  ou  Architecte  à  éclairer  le 
propriétaire  sur  les  vices  de  ses  plans,  de  ses  devU 
fl  de  se»  indicatioD»  ;  de»  raisoo» supérieure»  d'ordre 
public  le  veulent  ainsi,  et  Tarchitecie  ne  pourrait 
être  aiTranchi  de  c«ile  re^pootabUité,  même  par  iio« 
çonveniion  expreséo  ;  il  d«it  r^faaer  »oii  ipiuÏMér^ 


ARRÊT  {après  délit,  en  ck.  du  e^tu.). 

LA  COUR;— Vu  Fart.  340,  Cod.  civ.;— Al- 
tendu  que  la  dame  Meyer  réclamait  les  droits 
d'enfant  naturel  dans  la  succession  de  Joseph 
Guillermet,  en  vertu  de  son  acte  de  naissau- 
ce,  qui  lui  donnait  la  qualité  d'enfant  légitime; 
^Que  cet  acte  constate  la  présentation  à  Tof- 
ficier  de  Tétat  civil  d'un  enfant  du  sexe  fémi- 
nin par  Joseph  GuiUermet,  teinturier  en  draps, 
demeurant  h  Lyon,  rue  Bonneveau,  n*"  68,  le- 
quel a  donné  à  cet  enfant  le  nom  de  Suxanne, 
a  dit  qu'il  était  né  de  lui  et  de  Victoire'' Matrat, 
sou  épouse,  et  a  déclaré  ne  savoir  signer  ;  — 
Attendu  que  les  demandeurs  en  cassation  ont 
soutenu  que  Joseph  Guillermet  de  cujus  n'est 
pas  le  même  que  celui  qui  a  figuré  dans  l'acte 
de  naissance,  qu'il  n'avait  jamais  été  marié  è 
Victoire  Matrat,  et  qu'il  savait  signer;— At- 
tendu qu'en  cet  état,  la  Cour  d'appel  n'a  pas 
déclare  la  paternité  légalement  établie  par  udc 
reconnaissance  émanée  de  Joseph  Guillermet 
de  cujus,  puisqu'elle  a  ordonné  une  preuve  à 
l'effet  d'établir  Tidentité  dudit  Jo9eph  Guiller- 
met avec  celui  qui  avait  figuré  ât  l'acte  de 
naissance;  —  Attendu  qu'en  autorisant,  daus 
ces  circonstances,  la  dame  Ueyev  h  rechercher, 
en  dehors  de  Tactc  de  naissance,  si  Guillermet 
de  cujus  est  celui  qui  l'a  reconnue  pour  sa 
fille,  Parrét  attaqué  l'a  autorisée,  en  réalité,  à 
rechercher  la  paternité  dudit  Joseph  Guiller- 
met;— ^Qu'en  le  ju  géant  ainsi,  il  a  expressé- 
ment violé  l'art.  34<),  God.  civ.  ; — Casse,  etc. 

Du  18  juin  1851.— Ch.  civ.— i*r^#.,  M.  Por- 
tails, p.  p.— JBapp.,  il.  Miller.-- Conci.eon/., 
M.  Nidas^iaillard,  1"  av.  gén.  —  PL,  MM. 
Jousselin  et  Delaborde. 


ARCHITECTE.  —  RBSPONSABairt*— Detis.- 
Approbation.— Barrage. 

L'archilecle  ou  entrepreneur  est  responsable 
des  vices  d'une  conslruciiony  alors  même  que 
les  travaux  ont  été  exécutés  conformément  au 
detfis  et  au  cahier  des  charges,  et  fimquilt 
aient  été  approuvés  par  le  propriétaire,  si  ee» 
vices  ne  se  sont  manifestés  que  depuis  l'appTO' 
mum.  (Cod.  civ.,  1792  et  2270.)  (1) 

La  responsabilité  de  l'entrepreneur  n'est  pcs 
restreinte  aux  édifices  proprement  dits  :  elle 
s'étend  à  toute  espèce  de  construction,  noum^' 
ment  à  un  barrage  sur  une  rivière  (2). 

k  une  coostrnction  Ticieu»e.  F.  dao»  ce  a^os,  Za- 
charitt,  tom.  3,  §  374,  pag.  48;  DuTorgier,  é» 
Uiuage^  tom.  2,  n.  351  ;  Troplong,  td.,  tom.  3,  n. 
995,  et,  eo  dernier  lieu,  M.  Fréiny-LigoeTiUe^e» 
aoD  Traité  de  la  légiil.  des  bdtim,,  lom.  1,  n*  ^^j 
Adde  ei-aprè»,  2*  pan.,  pag.  449,  déeiaioo  ducooseil 
d'Etat  du  5  ayr.  1851.  —  V.  cepeDdaDi  eo  Hvi 
eooiraire,  U*  DoraDioo,  tom.  17,  n.  555,  p*S' 
268. 

(2)  F.  daDS  le  même  sens,  Pari»,  2  juill-  l^^ 
(S.  28.2.316;  Collea.  nowt.  9.2.108).  Teiia  Mt 
a«8»i  ropioioD  de  M*  Troplong ,  du  Uaaget  '• 
iOOO. 


Jurisprudence  de  ta  Cour  de  eouaHim. 


{m>^m 


(Milan— C.  Doré.) 

Le  26  déc.  1843,  le  sieur  Doré  s'était  rendu 
adjudic;)laire  de  travaux  à  faire  pour  rétablis- 
sement d'une  prise  d'eau  sur  le  torrent  dç 
Brédn,  pour  le  compte  de  plusieurs  usiniers, 
parmi  lesquels  se  trouvait  le  sieur  Milan. 

Après  rachèvctaient  des  travaux,  en  1846,  le 
sieur  Doré  a  formé  contre  le  sieur  Milan  une 
deiuaode  en  paiement  de  sa  part  dans  le  prix 
de  la  construction. 

Le  sieur  Milan  a  prétendu  que  la  demande 
du  sieur  Doré  était  exagérée,  en  ce  qu'il  ré- 
damait le  prix  de  travaux  qui  n'avaient  pas 
été  prévus  par  le  cahier  des  charges.  Il  de- 
manda, deplus,reconventionnellement,  que  le 
sieur  Doré  fût  tenu  de  rétablir  un  barrage  qui 
n'avait  pas  été  construit  conformément  au  ca- 
hier des  charges,  et  qui  présentait  de  nombreu- 
ses dégradations  provenant  de  malfaçons  et  de 
vices  de  construction,  à  la  preuve  desquels 
il  concluait  à  être  admis. 

24  mai  1847,  jugement  du  tribunal  dvil  de 
Grenoble  qui  déclare  le  sieur  Milan  mal  fondé 
dans  ses  moyens  de  défense  et  dans  sa  de- 
mande reconventionnetle,  et  le  condamne  à 
payer  au  sieur  Doré  la  somme  de  1431  fr.,  k 
laquelle  le  tribunal  fixait  le  montant  des  som- 
mes dues  à  ce  dernier  :  -  «  Attendu,  porte  ce 
jugement,  qu'il  est  suffisamment  établi  par  les 
documensde  la  cause,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
de  recourir  à  une  expertise  pour  avoir  de  plus 
amples  renseignemeus,  que  les  travaux  dont 
Tadjudication  avait  été  passée  à  Doré  ont  été 
exécutés  conformément  au  devis  et  au  cahier 
des  charges  i  que  Milan  lui-même  l'a  reconnu 
en  écrivant  k  Doré,  au  mois  de  février  1845, 
6t  que  les  cointéressés  de  Milan  ont  si  peu  cri- 
tiqué la  confection  de  ces  travaux,  qu'ils  ont 
approuvé  le  coopte  des  sommes  dues  au  sieur 
Doré,  auquel  ils  ont  payé  tout  ou  partie  de  ce 
qui  était  à  leur  charge  ;  que  si  le  chiffre  de  la 
dépense  excède  celui  qui  avait  été  indiqué  au 
devis,  cette  augmentation,  fort  peu  considé- 
rable d'ailleurs ,  provient  de  cequ'ila  été  exé* 
cuté  vingt-six  mètres  de  maçonnerie  de  plus 
(jue  ce  qui  était  prévu...^  que  si  les  fondations 
du  barrage  n'ont  pas  reçu  toute  la  profondeur 
iudiquée,  il  faut  l'attribuer,  coumie  le  dit  l'en- 
^epreueur,  aux  infiltrations  souterraines  ;... 
({u'au  surplus,  ce  qui  répond  à  toutes  les  ob- 
jections, c'est  que  Doré  n'a  rien  fait  sans  l'as- 
sistance et  l'approbation  d'une  partie  des  asso- 
<^és  qui  habitent  sur  les  lieux,  et  qui  tous,  k 
1  exception  de  Milan,  ont  accepté  les  travaux 
^près  leur  exécution,  et  les  comptes  du  sieur 
Doré,  ce  qui,  à  la  vérité,  n'élève  pas  une  fin 
de  non-recevoir  contre  Milan,  mais  prouve  que 
Ses  critiques  ne  sont  pas  fondées.  » 

Appel  par  le  sieur  Milan.  Sur  cet  appel  le 
sieur  Doré  a  prétendu  que  des  conventions 
particulières  avaient  réduit  le  délai  de  sa  ga- 
rantie à  une  année,  qui  était  expirée  au  mo- 
ment de  la  demande  reconventionneUe  du 
^eur  Milan. 
17  août  1848,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de 


GrenoUc  qui  confirme  en  adoptant  les  motib 
des  premiers  juges. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Milan,  pour,  eutre  autres  moyens,  violation 
des  art.  1792  et  227Q,  Cod.  civ.,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  refusé  d'appliquer  à  l'entreprer 
neur  la  responsabilité  que  ces  articles  ont  m\9» 
à  sa  diarge,  à  raison  des  vices  de  construction. 
—  Les  conclusions  du  sieur  Milan,  disait-on 
pour  le  demandeur,  tendantes  à  faire  déclarer 
l'entrepreneur  responsable,  ont  été  rejetées 
par  l'arrêt  attaqué,  par  le  motif  que  les  travaux 
auraient  été  effectués  conformément  aux  pres- 
criptions du  cahier  des  charges,  ce  qui  aurait 
été  reconnu  par  le  sieur  Milan  lui-même*  l&m 
la  responsabilité  de  l'entrepreneur  n'est  pas  lir 
mitée  au  cas  où  les  travaux  par  lui  faits  ne  soni 
pas  conformes  au  cahier  des  charges  ou  au  de^ 
vis  :  l'art.  1792  est  général.  Cette  responsable 
lité  ne  cesse  que  par  l'expiration  du  délai 
légal,  ou  par  une  renonciation.  Or,  si,  dans 
l'espèce,  'û  a  été  articulé  qu'il  avait  été  dérot![é 
par  des  conveu  lions  particulières  aux  disposi- 
tions qui  fixent  à  dix  années  la  durée  ae  la 
responsabilité  des  entrepreneurs,  cette  articu- 
lation k  laquelle  la  Cour  d'appel  ne  s'est  |ka$ 
arrêtée  est  restée  k  Tétai  de  simple  alléga- 
tion ;  et,  d'un  autre  c^té,  la  lettre  par  laquelle 
le  sieur  Milan  auraii  reconnu  que  les  travaux 
étaient  conformes  au  deyis  n'a  pas  été.  et  pe 
pouvait  être  invoquée  comme  constituant  vue 
renonciation  au  recours  accordé  par  les  art. 
1792  et  2270,  dont  i- arrêt  attaqué  a  dès  lord 
évidemment  violé  les  dispositions. 

▲AEÈT. 

LÀ  COUR;— Vu  les  art*  ^792  et  2270,  (Mu 

civ.  ;  —  ÂUendu  que  les  entrepreneurs  et  ar- 
chitectes sont  responsables,  pendant  dix  ans, 
des  vices  de  construction  çuiont  causé  ia  ruine 
totale  ou  partielle  de  l'édifice  construit  à  prix 
fait;  que  cette  garantie  a  lieu  à  raison  de  tous 
gros  ouvrages,  sans  qu'il  y  ait  k  distinguer  en- 
tre des  constructions  de  maisons  ou'  édifices 
analogues  et  des  constructions  de  nature  diffé- 
rente ; --Attendu  que  la  vérification  et  la  ré- 
ception des  travaux  autorisent,  sans  doute» 
rardiitecte  ou  l'entrepreneur  à  demander  leur 
paiement,  lorsque  l'ouvrage  est  fiait  d'après  les 
régies  de  Tart  et  conformément  aux  plans  ou 
devis,  mais  ne  les  affranchissent  pas  de  lares-* 
ponsabitité  k  laquelle  ils  sont  soumis  pour  vi- 
ces de  construction  ;  qu'il  importe  peu  que  les 
travaux  aient  été  exécutés  conforméineot  au 
devis  et  au  cahier  des  charges,  ou  même  qu'ils 
aient  été  approuvés  par  les  intéressés  ;  que  ces 
travaux  peuvent,  en  effet,  quoique  exécutés 
conformément  au  devis  et  an  cahier  des  char« 
ges,  renfermer  des  vices  cachés  qui  se  manifes- 
tent plus  tard  par  la  ruine  totale  ou  partielle 
de  l'édifice;  que  l'approbation  donnée  à  ces 
mêmes  travaux  avant  cet  événement  ne  saurait 
implijiuer,  de  la  part  des  intéressés,  une  re- 
nonciation k  la  garantie  que  la  loi  stipule  en 
l^ur  faveur  ;  —Attendu  que,  k  moins  de  Qoa- 
,vention  contraire,  Tarclutecte  ou  l'witrepve*^ 
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nenr  n^est  déchargé  qu'après  dix  ans  de  la 
garantie  des  gros  ouvrages  quMl  a  faits  ou  di- 
rigés ;  —  Que  si,  dans  l'espèce,  le  défendeur  a 
entendu  exciper  en  appel  d'une  clause  du  ca- 
hier des  charges  qui  aurait  restreint  la  durée 
de  cette  garantie  a  un  délai  d'un  an,  l'arrêt 
attaqué  ne  s'est  point  attaché  à  cette  exception, 
et  a  prononcé  uniquement  sur  les  moyens  du 
fond,  en  confirmant  parement  et  simplement 
la  décision  des  premiers  juges^  dont  il  a  adopté 
les  motifs-, — Attendu  que  le  demandeur  ayant 
allégué,  par  des  conclusions  formelles,  des  vi- 
.ces  de  construction  qui,  inaperçus  et  cachés  au 
moment  de  la  vérification  des  travaux,  avaient 
occasionnéen  partiela  ruine  des  constructions, 
ces  faits,  dont  la  preuve  était  offerte,  auraient 
pour  conséquence  légale,  s'ils  étaient  étahlis, 
d'engager  la  responsabilité  du  défendeur;  — 
D'où  il  suit  que,  en  déclarant  le  demandeur 
mal  fondé  dans  sa  demande  reconventionnelle 
et  dans  ses  autres  moyens,  sous  le  prétexte 

Sue  les  travaux  ont  été  faits  conformément  au 
evis  et  au  cahier  des  charges,  et  que  la  con- 
fection de  ces  travaux  a  été  reconnue  et  ap- 
prouvée soit  par  le  demandeur,  soit  par  les 
oointéressés,  Tarrét  attaqué  a  violé  les  dispo- 
sitions ci-dessus  ; — Casse,  etc. 

Du  19  mai  1851.— Ch.  civ.— /V^#.,  M.  Bé- 
renger. — Rapp.,  M.  Laborie.  —  CancL  conf., 
M.  Gh.  Nouguier,  av.  gén.— -Pi.>  MM.  Moreau 
et  Roger.  ^^^ 

OFFICE.— TRArrÉ  sbgrbt.  —  Recouvrehens. 

Eh  nul  le  trailé  seerel  poriant  rétroeeseion 
au  cédant  d'un  office  de»  recouvrement  qui, 
.  dans  le  trailé  oitemiblej  avaient  été  cédé»  au 
cesnonnaire  (1). 

Par  suite,  le  client  de  l'office,  débiteur  de 
partie  de  ces  recouvremens,  n'est  pas  receva^ 
ble  à  opposer  à  l'action  du  cessionnaire  la 
rétrocession  qui  aurait  été  faite  au  cédant,  et 
à  demander  à  en  faire  la  preuve, 
(Robin — C.  Maumy.) 

En  1841,  le  sieur  Renault,  notaire  à  Saint- 
Pierre -le-Moutier,  avait  cédé  son  office  au 
sieur  Lévesque,  moyennant  la  somme  de 
40,000  fr.  11  avait  toutefois  excepté  les  recou- 
vremens. Mais  la  chancellerie  n'approuva  ce 
traité  qu'à  la  condition  de  comprendre  les  re- 
couvremens dans  la  cession.  Un  nouveau  traité 
fut  alors  fait,  k  la  date  du  25  août  1841,  aux 
termes  duquel  le  sieur  Renault  cédait  au  sieur 
Lévesque  son  office  et  ses  recouvremens  pour 
la  somme  de  40,000  fr.,  dont  35,000  fr.  appli- 
cables à  l'office  et  5,000  fr.  aux  recouvremens. 

Le  sieur  Lévesque  fut,  en  conséquence  de 


(1)  Le  contraire  a  été  jugé  par  la  Cour  de  Paria, 
le  19  janT.  1850  (Vol.  18502.12— P.  1850.1.102), 
dana  une  e«pèce  o6,  comme  ici,  le  Gou? ernement 
avait  fait  de  la  ce:»sioo  des  recouvremeni  li  condi- 
tion de  Papprobaiion  du  traité.  Bilait  il  a  éi4  jugé, 
ei  ATée  plut  de  raison,  selon  nom,  par  la  Cour  de 
Riom,  le  12  juin  1850  (Vol.  1850.2.601— P.  1850. 
2.54i)«  qu^il  ii>sl  paa  permia  de  déroger  par  une 
tiipqtaiieD  secrète  à  U  cooditien  imposée  par  le 


ce  traité,  nommé  aux  fonctions  de  notaire,  en 
remplacement  du  sieur  Renault. 

En  1845,  le  sieur  Lévesque  céda  le  même 
office  au  sieur  Robin.  Le  traité,  en  date  du  14 
mai  1845,  porte  cession,  tant  de  l'office  que 
des  recouvremens  dus  k  l'étude. 

Depuis,  le  sieur  Robin,  nommé  aux  fonctions 
de  notaire,  comme  successeur  du  sieur  Léves- 
que, a  formé  contre  la  dame  Maumy  une  de- 
mande en  paiement  d'une  somme  de  122  fr. 
par  elle  due  à  l'élude  pour  frais  d'aaes  reçus 
par  le  sieur  Renault. 

A  cette  demande,  la  dame  Maumy  a  opposé 
que  cette  dette  s'était  éteinte  par  compensa- 
tion avec  le  prix  de  travaux  de  maçonnerie 
effectués  par  son  mari  pour  le  compte  du  sieur 
Renault,  ancien  titulaire  de  l'office  ;  et  que, 
dans  tons  les  cas,  le  sieur  Robin  était  sans 
(qualité  pour  agir,  parce  que  les  recouvremens 
étaient  toujours  demeurés  la  propriété  du  sieur 
Renault,  nonobstant  la  clause  contraire  du  trai- 
té du  25  août  18il,  qui  était  fictive  et  n'avait 
été  introduite  dans  le  traité  que  pour  satisfaire 
aux  exigences  de  la  cbancelierie.  À  l'appui  de 
cette  prétention,  elle  articulait  divers  faits 
dont  elle  demandait  h  faire  preuve. 

Le  sieur  Robin,  de  son  côté,  soutenait  que 
le  traité  du  25  août  1841  faisait,  par  lui-même, 
preuve  complète  ;  et  (jue  la  preuve  contraire 
n'était  ni  pertinente  ni  admissible,  puisqu'elle 
avait  pour  objet  d'établir  une  dissimulation  ou 
une  contre- lettre  radicalement  nulle. 

22  déc.  1848,  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Nevers,  ainsi  conçu  :  — 
«  Considérant  que  toute  demande  en  général 
est  soumise  à  certaines  conditions,  et  que  ce- 
lui,, notamment,  qui  agit  comme  se  disant  ces- 
sionnaire et  étant  aux  droits  d'un  tiers,  doit 
prouver,  pour  la  recevabilité  de  sa  demande, 
que  non-seulement  la  cession  qu'il  invoque 
existe,  mais  qu'elle  est  sérieuse  et  sincère-,^ 
Attendu  que  M*  Robin  allègue  bien  qu'il  est 
cessionnaire,  et  aux  droits  de  M*  Lévesque  qui 
l'était  lui-même  de  M*  Renault,  et  que,  pour 
justifier  son  allégation,  il  rapporte  le  traité  qu'il 
a  fait  avec  Lévesque,  par  lequel  celui-ci,  en 
lui  cédant  son  office  de  notaire,  qu'il  teoait 
précédemment  de  Renault ,  lui  aurait  cédé  en 
même  temps  ses  recouvremens,  ainsi  que  ceux 
de  Renault,  son  prédécesseur; —  Mais  aUeoda 
une  cette  cession  apparente  ne  suffit  pas  pour 
établir  le  droit,  si,  dans  la  réalité,  elle  n'a  été 
stipulée  que  fictivement ,  que  pour  obéir  aux 
exigences  de  la  cbancelierie,  et  si  d'ailleurs 
le  notaire  démissionnaire  ne  s'est  pas,  de  fait, 
dessaisi  de  ses  recouvremens  ;  que  la  présomp- 


GouTeroemeni  de  comprendre  les  recouvremens  daai 
U  cession  de  Tolfice  ;  et  par  la  Cour  de  cassation, 
le  6  DOT.  1850  (Vol.  1850.1.790),  qo'il  n'esi  psi 
permis  de  ditsimoler  one  partie  du  prix  réel,  sa 
moyen  de  PabsDdon  fait  par  une  conire-ledre  des 
recoQTremena  de  PofBce  qui,  diaprés  le  traité  os- 
tensible, se  tro«Taieot  compris  dent  la  vente  fsitc 
en  cessioDQaire. 
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tion  qui  semblerait  résulter  des  prescriptions 
des  règlemens  en  celte  matière  n'est  pas  tel- 
lement rigoureuse  qu^elle  ne  puise  céder  à  la 
preuve  contraire  ; — Attendu  que  la  vente  Mau- 
my ,  à. l'appui  de  sa  un  de  non-recevoir,  a  arti- 
culé, posé  en  fait,  et  s'est  soumise  k  prouver, 
tant  par  titres  que  par  témoins  :  l"*  que  Re- 
nanlt,  après  la  cession  de  son  office,  aurait  fait 
loi-méme  divers  recouvremens  ;  T  qu'il  aurait 
ensuite  donné  un  pouvoir  pour  faire  lesdits 
recouvremens  et  poursuivre  en  justice  les  dé- 
biteurs retardataires  ;  3"*  que  plusieurs  ont  été 
assignés  à  sa  revête  et  se  sont  libérés  entre 
ses  mains  ;  4°  qîie  son  mari  avait  réglé  son 
compte  avec  le  sieur  Renault,  des  ouvrages 
en  maçonnerie  qu'il  lui  avait  faits,  et  que  com- 
pensation, jusqu'à  due  concurrence,  avait  été 
établie  entre  eux  ;  5**  enfin,  (][u'à  l'époque  où  le 
mandataire  de  M' Renault  lui  fit  la  réclamation 
de  ses  frais,  elle  répondit  que  son  mari  avait 
réglé  avec  M*  Renault,  et  que  ce  dernier,  h 
qui  il  en  fut  référé,  déclara  qu'il  ne  lui  était 
effectivement  rien  dû  ; — Attendu  qu'il  résulte- 
rait de  ces  faits,  s'ils  étaient  justifiés,  la  mani- 
festation la  plus  certaine  et  la  plus  évidente 
que  la  cession  faite  par  Renault  de  ses  recou- 
vremens n'était  qo^une  pure  fiction  pour  satis- 
faire aux  exigences  de  l'époque,  et  que  dès 
lors  Robin  serait  sans  droit  comme  sans  qua- 
lité pour  en  réclamer  le  paiement  ;  —  Attendu 
que  Robin  ne  dénie  pas  les  faits  articulés;  qu'il 
se  borne  seulement  à  soutenir  qu'ils  ne  sont 
ni  pertinens  ni  admissibles  ,  puisqu'ils  ten- 
draient à  prouver  la  libération  d'une  dette  excé- 
dant 150  fr.,  ce  qui  serait  contraire  k  la  loi  ; — 
Mais  attendu  que  ces  faits,  si  Ton  en  excepte 
les  4*  et  5*,  sont  précis  et  pertinens,  et  qu  ils 
sont  de  nature,  non  pas  à  prouver  la  libération 
de  la  veuve  Maumv,  mais  bien  le  défaut  de 
qualité  reproché  k  TM*  Robin  ;  que,  par  consé- 
quent, le  tribunal  doit  les  tenir  pour  constans 
et  avérfe;— Qu'en  vain  Robin  excipe  d'un  ju- 
g^'mentqui  aurait  été  rendu  en  sa  faveur  par  le 
tribunal,  Iel2déc.  1816,  dans  une  affaire  con- 
tre*Lespiat  et  Lavigne  ;  qu'en  effet,  la  cause 
ne  se  présente  pas  avec  les  mêmes  circonstan- 
ces ;  que,  dans  la  première  affaire,  il  n'a  été 
articulé  aucun  fait  contraire  à  l'affirmation  de 
M' Robin,  et  que,  dans  ce  cas,  le  tribunal  a  dû 
s'en  référer  k  la  lettre  du  traité  ;  —  Par  ces 
motifs,  le  tribunal  reçoit  la  veuve  Maumv  op- 
posante au  commandement  qui  lui  a  été  falt^ 
ainsi  qu'à  l'exécutoire  délivré  contre  elle  ;  or- 
donne la  discontinuation  des  poursuites;  dit, 
su  surplus,  que  Robin  est  sans  droit  ni  qualité 
ponrpouTsuivre  les  recouvremens  de  Renault.» 
POURVOI  en  cassation  par  M""  Robin,  pour 
violation  de  l'art.  6,  God.  civ.,  et  des  principes 
d'ordre  public  qui  s'opposent  à  l'admission 
d'aucune  preuve  contre  les  clauses  d'un  traité 
de  transmission  d'office  approuvé  par  le  Gou- 
vernement comme  base  de  l'investiture  accor- 
dée au  cessionnaire.—On  a  dit  pour  ledeman» 
deur  :  En  matière  de  transmission  d'office , 
le  traité  soumis  à  l'approbation  du  Gouverne- 


ment a  seul  et  peut  seul  avoir  une  existence 
légale.  La  réalité  et  l'inaltérabilité  des  clauses 
du  traité  h  l'examen  et  a  l'approbation  desquel- 
les le  Gouvernement  subordonne  l'investiture 
qu'il  octroie  ont  également  toujours  été  et  dû 
être  considérés  comme  d'ordre  public.  L'inter- 
vention du  Gouvernement  dans  la  transmis- 
sion des  offices  ministériels  est  un  fait  de 
tutelle  publique,  l'exercice  d'un  pouvoir  dis- 
crétionnaire, qui  ne  peut  être  efficace  qu'au- 
tant qu'il  s'exerce  en  connaissance  de  cause, 
et  que  des  clauses  secrètes  ou  simulées  ne 
viennent  pas  détruire  son  action.  De  là,  la  rè- 
gle de  la  nullité  absolue  de  toute  contre-lettre 
qui  viendrait  modifier  en  tout  ou  en  partie  les 
clauses  du  traité  apparent  et  approuvé  par  le 
Gouvernement. — Cela  posé,  il  est  évident  qu'on 
ne  pouvait  être  admis  à  prétendre  que  la  ces- 
sion des  recouvremens  du  sieur  Renault,  faite 
par  celui-ci  au  sieur  Lcvesque,  son  succes- 
seur, était  purement  fictive.  Cette  cession  avait 
été  exigée  par  le  Gouvernement,  stipulée  par 
les  parties  :  toute  clause  contraire  était  donc 
radicalement  nulle.  En  supposant  l'existence 
de  cette  clause,  l'arrêt  attaqué  a  donc  violé  les 

Srincipes  invoqués,  et  l'art.  6,  Cod.  civ.,  qui 
éfend  de  déroger  aux  lois  qui  intéressent  l'or- 
dre public  et  les  bonnes  mœurs. 

ARRÊT 

LA  COUR;— Vu  les  art.  6,  1131  et  1133, 
Cod.  civ.;-'Attendu  que  les  offices  ne  sont  pas 
une  propriété  dont  les  titulaires  puissent  dis- 
poser d'une  dliniére  absolue  ; — Que  leur  trans- 
mission intéresse  essentiellement  l'ordre  pu- 
blic;— Que  c'est  par  ce  motif  que  l'art.  91  de 
la  loi  du  28  mai  1816  n'a  reconnu  aux  titulai- 
res que  la  faculté  de  présenter  des  succes- 
seurs ;  —  Que  l'agrément  de  l'autorité  ne  peut 
intervenir  qu'en  pleine  connaissance,  non- 
seulement  des  qualités  personnelles  du  suc- 
cesseur, mais  encore  des  conditions  de  la 
transmission  des  offices  ; 

Attendu  que ,  lorsque  le  traité  ostensible 
contient  des  stipulations  relatives  au  recou- 
vrement des  débets  d'un  office,  ces  stipula- 
tions sont  des  conditions  essentielles  au  traité 
de  cession,  puisqu'elles  sont  un  des  élémens 
du  prix  de  Toffice;  que,  dès  lors,  de  telles  sti- 
pulations deviennent  des  clauses  d'intérêt  pu- 
blic auxquelles  il  ne  peut  être  dérogé  par  un 
traité  secret; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  constate 
que  M*  Robin  a  rapporté  le  traité  ostensible 
qu'il  a  fait  avec  M*  Lévesque,  par  lequel  celui- 
ci,  en  lui  cédant  son  office  de  notaire  qu'il 
tenait  précédemment  de  M*  Renault,  lui  aurait 
cédé  en  même  temps  ses  recouvremens,  ainsi 
que  ceux  de  M*  Renault,  son  prédécesseur; — 
Attendu,  néanmoins,  que  le  tribunal,  prenant 
en  considération  certains  faits  articulés  par  la 
veuve  Maumy,  afin  de  prouver  que  la  cession 
des  recouvremens  de  l'étude  de  M*  Renault 
à  M'  Lévesnue  n'avait  été  ({n'apparente,  et  dé- 
clarant ces  rajts  pertinens  et  avérés,  faute  d'a- 
voir été  déniés  ^t  M*  Robin,  quoiqu'il  les  eûl 
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^ujours  soutenus  inadmissibles,  a  ordonné  la 
discontiDuation  des  poursuites  dirigées  par 
celui-ci  contre  ladite  veuve  Maumy,  et  a  pro- 
noncé, au  surplus,  qu'il  était  sans  droit  et  sans 
gualité  pour  poursuivre  les  recouvremens  de 
enault; — Attendu  qu'en  admettant  qu'il  exis- 
tât, comme  TalléguaLt  la  défenderesse  en  cas- 
sation, un  traité  secret  entre  M*  Renault  et  M* 
Lévesque,  son  successeur  immédiat,  par  lequel 
Renault  s'était  réservé  les  débets  sans  diminu- 
tion du  prix  de  la  cession,  ce  traité  secret  dé- 
naturait le  contrat  ostensible,  et,  en  consé- 
quence, ne  pouvait  produire  aucun  effet;  — 
l)'où  il  suit  qu'en  jugeant  le  coiitraire,  le  tri- 
bunal de  Nevers  a  expressément  violé  les  ar- 
ticles de  loi  précités  j— Casse,  etc. 

Du  28  mai  1851.  —  Ch.  civ.  —  Prés.,  M. 
Porlalis,  p.  p.  — -  Rapp>,  M.  Colin.  —  ConcL 
conf.,  M.  Nicias-Gaillard,  1"  av.  gén,  —  PL, 
MM.  Groualle  et  Fabre. 

ENREGISTREMENT.  —  Exploit.-  Notifica- 
tion.—CRÉAMCiEas  INSCRITS.  —  Intérêts 

DISTINCTS. 

Jl  y  a  lieu  de  percevoir,  gur  un  exploit  de 
noUfication  d*un  contrat  d'acquisition  par 
Vactfuéreur  aux  créanciers  inscrits,  autant  de 
droits  qu'il  y  a  de  créanciers  inscrits.  Ces 
créanciers  ne  peuvent  être  considérés  comme 
eoinléressés  d^tw  le  sens  de  Vart.  68,  S  1*  n. 
30,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  (1). 

Par  suite,  s*il  y  a  plusieurs  acquéreurs  de 
portions  distinctes  d'un  immeublmvendu  en  dé- 
tail,il  faut,  pour  la  perception  du  droit,  multi- 
plier  le  nombre  des  acquéreurs  à  la  requête 
desquels  est  faite  la  notification  par  le  nombre 
des  créanciers  auxquels  elle  est  adressée. 
(L'admin.  de  l'enre^ist. — C.  Grenet.J 

Le  contraire  avait  été  jugé  par  le  trinunal 
de  Cbâteau-Thierry,  le  19  nov.  1849,  en  ces 
termes  : —  (c  Attendu  que,  suivant  plusieurs 
procès-verbaux  dressés  par  M*  Maillard,  no- 
taire à  Chûteau-Tbierry,  les  28,  29  nov.  1847, 

10  et  11  juilL,  14,  16  et  17  août  1848,  enre- 
gistrés, la  dame  veuve  Grenet  a  vendu  à  quinze 
acquéreurs  divers  inmieubles  situés  terroirs 
de  Nesles,  Nogentcl  et  Cbézy-rAl)baye  ; —At- 
tendu que,  par  exploit  de  I^inpard,  huissier  à 
Château -Thierry,  du  6  mars  dernier,  lesdits 
ap(][uéreurs  ont  fait  à  dix-neuf  créanciers  in- 
scrits sur  les  mêmes  biens  les  uolificittions 
prescrites  par  Tart.  2183,  Cod.  civ. j— Attendu 

Îu'il^  été  perçu  sur  cet  exploit,  le  7  mars, 
ix-neuf  droits  de  2  fr.  par  chaque  acquéreur, 
ce  qui  a  produit  une  recette  totale  de  627  fr., 
décime  compris  ; — Attendu  que  les  créanciers 

(i)  La  qae:«iîon  aTait  d«puia  longtemps  éié  agitée 
devaQt  les  Iribonani,  et  c*était  dans  le  ien«  de  la 
sftlnUoB  ei-doMoa  qoe  a^éuieni  pronoocés  lea  tribo- 
iviox  d^Ambarl,  le  14  juin  1831  ;  de  Tonnerre,  le 

11  fév.  1836;  d'Aiikircb,  le  26  juill.  1844,  et  de 
Qiartrea,  le  7  joill.  1850.— Maia  Topinion  contraire 
ajait  été  embraiaée  par  le  tribunal  de  Saini-Dié,  le 
17  déc.  1831  ;  par  le  iribunal  de  Breaiuire,  le  14 
BfV.  1848  ;  enfiiiy  d«na  Teapéc^  ci-desêua,  par  le 


inscrils  d'un  même  débiteur  doivent  être  con- 
sidérés comme  cointéressés,  dans  le  sens  de 
Tari.  68,  S  1",  n.  30,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7, 
ainsi  conçu  :  «  11  sera  dû  un  droit  pour  cha- 
que demandeur  et  défendeur,  en  quelque  nom- 
bre qu'ils  soient,  dans  le  nicme  acte,  excepté 
les  copropriétaires  et  cohéritiers,  les  pareus 
réunis,  les  cointéressés,  les  débiteurs  ou  créan- 
ciers associés  ou  solidaires,  les  séquestres,  les 
experts  el  les  témoins,  qui  ne  seront  comptés 

3ue  pour  une  seule  et  même  personne,  soit  en 
emandant,  soit  en  défendant,  dans  le  même 
original  d'acte,  lorsque  leurs  qualités  y  seront 
exprimées  »  î  —  Attendu  que  cet  intérêt,  dans 
respèce,  consiste  en  ce  que  tous  les  créanciers 
ont  intérêt  à  ce  qu'il  soit  surenchéri  dans  le 
délai  de  quarante  jours,  et  que  la  surencliére 
faite  par  l'un  d'eux  profile  à  tous  par  suite  du 
droit  de  subrogation  à  la  poursuite  introduit 
par  la  loi  du  2  juin  1841  (Cod.  proc.,art.  833), 
de  même  que  la  nullité  de  la  notification  à  re- 
gard d'un  seul  créancier  profite  à  tous  les  au- 
tres }  qu'ils  sont  dès  lors  cointéressés,  dans  le 
sens  de  Tart.  68  précité  ;—AUendu  cpie  la  fa- 
culté réservée  par  l'art.  2169,  Cod.  civ.,  à  cha- 
que créancier  bypotliécaire ,  de  faire  vendre 
sur  le  tiers  détenteur  en  retard  Timmeuble  hy- 
pothéqué après  un  certain  délai,  crée  bien, 
sous  ce  rapport,  un  intérêt  distinct  et  isolé, 
mais  u' empêche  point  que  l'acte  de  notifica- 
tion, fait  collectivement,  iie  renferme  une 
communauté  d'intérêts biep  formelle;  — Que 
c'est  surtout  au  but  de  l'acte  qu'il  faut  s'atta- 
cher; que,  s'il  est  vrai  que  l'analogie  ou  l'iden- 
tité d'intérêts  ne  suppose  pas  toujours  la  com- 
munauté d'intérêts,  néanmoins,  la  réunion  de 
plusieurs  demandeurs  pour  l'exercice  d'une 
action  spéciale  dans  un  but  commun  (comme 
^dans  l'espèce  qui  nous  occupe,  l'intention  de 
purger,  à  l'égard  des  créanciers,  leur  droit  de 
surencliérir)  établit ,  pour  l'objet  spécial  de 
cette  action,  la  qualité  de  cointéressés;  qu'en 
l'absence  de  toute  distinction  ou  de  classement 
dans  la  loi,  entre  l'intérêt  de  sa  nature  divi- 
sible ou  indivisible,  il  y  a  lieu  d'interpréter 
les  termes  dont  elle  s'est  servie  dans  son  sens 
ordinaire  et  le  plus  usité  ;  —  Attendu  qu'en 
matière  fiscale,  le  doute,  s'il  subsiste,  doit  tou- 
jours profiler  à  la  partie  redevable,  par  ce 
motif  qu'il  était  aisé  au  créateur  de  fimpôt 
d'expliquer  clairement  ie^  droits  dus  ;  que,dans 
la  cause,  le  doute  serait  au  moins  permis,  puis- 
que, de  part  et  d'autre,  dans  les  mémoires  si- 
gnifiés, on  rapporte  des  décisions  contradic- 
toires ; — Que,  cependant,  une  dernière  raison 
qui  milite  en  faveur  de  la  demande  en  resti- 


tribunal  de  ChAleau-Thierry. —  Quant  è  la  Cour  de 
caisaiion,  la  chambre  des  requéiea  avait,  par  arrêt 
do  13  nov.  1834,  admit  le  pourvoi  formé  contre  l« 
jugement  précité  du  tribunal  de  Saiot-Dié,  du  17 
déc.  1831 1  maia  lea  défendeara  ao  pourvoi  a'étaot 
déaiatéa  du  bénéfice  do  jugoraeoi  qu^ila  avaiont  ob- 
tenu, la  chambre  civile  de  la  Cour  de  eaaaatioo  n'a 
paa  eu  à  atatuer  aur  la  qoeaiion  :  elle  ne  Va  réaoloo 
qoe  par  Tarrèt  qoe  noua  rappoFioiia  ici* 
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lotion,  i^est  qu^ep  considérant  les  créanciers 
comme  agissant  chacun  dans  un  intérêt  dis- 
tinct ,  et  en  autorisant  par  ce  moyen  la  régie, 
pour  la  perception  des  droits,  h  multiplier  ienr 
nombre  total  par  celui  des  adjudicataires,  ce 
système  aurait  pour  résultat  d'entraver,  si  ce 
n*est  de  paralyser  entièrement  les  ventes  par- 
cellaires, puisqu'il  pourrait  arriver  que  les  frais 
de  notification  et  ceux  de  mutation  réunis  at- 
teignissent un  chiffre  qui  dépasserait  souvent 
de  beaucoup  celui  du  prix  d'adjudication  ;  qu'il 
n'est  point  admissible  que  le  législateur  ait  été 
guidé,  qnoiqu'en  matière  fiscale,  par  toute  au- 
tre chose  que  des  vues  d'équité  et  de  raison  ; 
—Par  tous  ces  motifs,  le  tribunal  dit  que  c'est 
à  tort  que  la  somme  de  6S7  fr.  a  été  perçue 
pour  l'enregistrement  de  l'acte  du  6  mars  1849; 
qu'il  résulte  de  sa  teneur  qu'il  rentre  dans  les 
exceptions  prévues  par  l'article  précité  de  la 
loi  de  frimaire,  et  que,  par  conséquent,  il  ne 
pouvait  donner  lieu  qu'à  un  seul  droit  de  33  fr., 
compris  le  décime  ;  —  En  conséquence,  con- 
damne la  régie  à  restf  tuer  à  la  demanderesse 
la  somme  de  504  fr.  indûment  perçue.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  l'administration  de 
Tenreglstrement,  pour  violation  dçs  art.  Il  et 
68,  S  i*%  D-  30,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Vu  l'art.  68,  S  1,  n'  30,  de  la 
loi  du  22  frim.  an  7  ;  —  Attendu  que  cet  arti- 
cle, qui  établit  un  droit  pour  chaque  deman- 
deur ou  défendeur,  en  quelque  nombre  qu'ils 
soient  dans  le  même  acte,  comprend  les  créan- 
ciers dans  l'exception  qu'il  accorde,  lorsqu'ils 
sont  associés  ou  solidaires  ;  —  Attendu  qu'il 
était  reconnu  au  procès  queles  créanciers  aux- 
quels la  notification  du  6  mars  1849  avait  été 
faite  n'étaient  liés  par  aucune  association  ni 
solidarité  ;  ^  Attendu  que  ladite  notification 
avait  pour  objet  de  satisfaire  aux  prescriptions 
des  art.  2183  et  suiv.,  Cod.  civ.,  et  de  parve- 
nir à  la  purge  des  immeubles  hypothéqués, 
en  mettant  les  créanciers  susdits  en  demeure 
de  faire  valoir  leurs  titres  et  droits  hypothé- 
caires dans  les  formes  établies  par  la'loi  ;  — 
Attendu  qu'il  suit  de  là  que  c'était  uniquement 
à  titre  de  créanciers  qu'ils  recevaient  ladite 
notification,  dans  un  but  qui,  d'ailleurs,  était 

(1)  CeU«  «oiutioQ,  confbfme  à  p  ofrieuri  arrdU 
aniéri«ur>  de^iCoari  d^iipp.cl  ou  d^  l«  Cour  de  cas- 
MiioD  (vpy.  le  cétumé  de  l«  ^ujriapradjBoce  dans  le 
Code  wfil  Ofmotéde  }h  Gilberi,  sar  Tari.  11M.  n. 
fi  ei  aaÎT.;  V.  «usdi  Colmar,  27  mai  1846,  Vol. 
1848.2.491— F.  1848.1.231),  wmble  «^écvirier  d'un 
arcéi  forl  remarquable  de  la  <'our  de  casiaiioD,  eo 
date  du  14  mai  1850  (Vol.  1850.1.441},  par  lequel 
celte  Cour,  poar  aaioriser  la  capitalisation  des  iotô- 
rèu  eo  maiiére  de  compte  couraot,  à  des  termes 
moindret  d^one  aonée,  distingoe  entre  le  cas  où  il  y 
a  en  arrêté  de  compte  effectif,  en  eonséquence  da- 
qoely  par  loited^une  cooTeniion  noiiTeile,  ie  reliquat 
compreoaBi  les  iniérèia  capiuliséa  a  été  reporté  au 
compte  suivant,  et  le  eas  où  il  D^y  a  ea  qae  des  «r- 
rèlès  ficlifs,  eo  vertu  de  la  conventioB  origioaire. 
Du»  l0  proviAT  eas,  ïuiaUéièlê  peareni  Atre  capi» 


individuel  pour  chacun  d'euT»  et  que,  dans 

cet  état,  d'après  ce  qui  précède,  l'exception 
de  la  loi  fiscale  ci-dessus  rappelée  ne  leur  était 
pas  applicable  ;  —  Qu'à  la  vérité,  le  même  ar- 
ticle précité  comprend  aussi,  dans  Texceplion, 
les  eointéressés,  mais  que  cette  qualification 
ne  peut  s'entendre  que  de  personnes  réunies 
dans  un  intérêt  commun  étranger  à  la  situation 
des  créanciers,  telle  qu'elle  vient  d'être  déier- 
HHnée  dans  l'espèce  actuelle;  —  Attendu,  en 
conséquence,  qu'en  décidant  que  lesdits  créaur^ 
ciers  devaient  être  considérés  comme  cointé- 
ressés,  et  en  ordonnant,  par  suite ,  que  les 
droits  perçus  pour  chacun  d'eux  dans  l'acte 
susdaté  seraient  restitués,  le  jugement  attaqué 
a  faussement  appliqué  et  par  là  expressément 
violé  l'art.  68  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;— Cas- 
se  etc 

bu  17  juin  1851.— Ch.  civ.— Pr^*.,  M.  Bé- 
renger.— /îapp.,  M.  Gauthier.— Conci.  eonf.^ 
M.  «ouguier,  av.  gén.  —  PU,  MM.  Moutard- 
Martin  et  Thiercelin. 


MENACES.— Jury  (qdbst.  au). 

Au  cas  d'accusation  du  crime  de  mewces 
sous  condition,  puni  par  Vart.  306,  Cod.  pén», 
il  faut,  à  peine  de  nullité,  poser  au  jury  deuas 
questions  distinctes  :  Vune  sur  le  fait  principal 
des  menaeesy  Vautre  sur  la  condition,  qui  con- 
stitue une  circonstance  aggravante f  (Cod.  inst. 
crim.,  345;  L.  13  mai  1836.) 

Du  20  déc.  1850.— (Nadaud.)— Cb.  crim.-r 
Rapp.,  M.  Dehaussy.— Coiioi.,  M.  Plougonhn, 
av.  gén.  

BANQUIER.— ClOMPTB  cocbaht.— ComusMOR 
(droit  bï).— Intérêts.— Capitalisation. 
le  banquier  qui  fait  des  avances  à  un  tiers 
en  compte  courant  peut  faire  des  règlemens  ou 
arrêtés  de  compte  et  capitaliser  Us  intérêts 
totu  les  six  mois,  et  même,  s'il  y  a  consente^ 
ment  de  l'emprunteur,  à  des  termes  périodi- 
ques plus  courts,  (C.  civ. ,  1154.)  (1) 

Il  peut  aussi  percevoir  un  droit  de  commiS" 
sion  ,  non-seulement  pour  ses  décaissemens 
réels,  mais  aussi  pour  le  recouvrement  des  ef^ 
fels  qui  lui  sont  remis  en  paiement  de  chaque 
reliquat  de  compte.  (Cod.  civ.,  1907.)  (2).... 

talii>é.4  ;  ils  ne  pentent  Tôtre  dans  le  second.  Si, 
diaprés  C0Ci»iu<^«  énunciaiions  de  (ail  conienués  dans 
Parf  et  d'^ppol  ei  daos  celui  de  la  Cour  de  cassaiion 
que  notu.s  recueillons  ici,  od  penl  être  amené  à  sap- 
puser  c^u'ii  y  a  pu  des  arrôtés  de  compte  réels  et 
effectifi,  il  n^cin  est  pas  moins  &  regr aller  que  les 
termes  absolus  des  motifs  de  Tarrôt  de  la  Cour  de 
cassaiion  sembieni  consacrer  une  régie  beaucoup 
irop  générale,  et  que  Parrél  du  14  mai  1850  avait 
sagement  limitée. 

(2)  Il  est  conslaot  qo*on  banquier  peut  percevoir 
des  droits  de  commission  (voy.  Rouen,  27  mars 
1847;  Colmar,  27  mai  1846,  ei  les  notes,  Vol.  1848. 
2.485  ei  491~P.  1848.1.231  et  2.558).  Il  est  oo». 
stant  égaiemeni  qn*il  ne  peut  percevoir  ce  droit  snr 
les  reliquats  de  compte  arrêtés  et  reportés  à  nna- 
veaa ,  mais  ana  aoeompagnés  d'an  décaÎMement  sM 
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Âlorê  dumoins  que  ee  droit  n'excède  pas  une 
limUe  raisonnable  (1). 

(Pétiol— C.  Coste  et  autres.) 

Les  sieurs  Coste  et  Berthod,  bauquiers  k 
ChâloDS-sur-Saône,  ont  fait  au  sieur  Petiot, 
pendant  plusieurs  années,  des  avances  en 
compte  courant,  dont,  selon  eux,  le  solde  dé- 
finitif s*  élevait  à  environ  30,000  fr.  Mais,  selon 
le  sieur  Petiot,  ce  solde  devait  subir  des  ré- 
ductions à  raison  des  répétitions  qu'il  préten- 
dait avoir  à  exercer  contre  les  sieurs  Coste  et 
Berthod  :  ces  répétitions  avaient  pour  objet 
des  perceptions  abusives  de  droits  de  commis- 
sion sur  le  montant  des  sommes  avancées,  et 
d'intérêts  illégaux  sur  des  capitalisations  d'in- 
térêts de  comptes  arrêtés  tous  les  six  mois  et 
quelquefois  à  des  époques  plus  courtes. 

18  juin  1849,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Châlons,  qui  déclare  le  sieur  Petiot 
mal  fondé  dans  ses  prétentions. 

Appel;  mais  le  21  janv.  1850,  «rrét  de  la 
Cour  de  Dijon,  qui  confirme.  Cet  arrêt,  qui 
fait  suffisamment  connaître  les  points  contes- 
tés entre  les  parties ,  est  ainsi  conçu  :  — 
«  ...Considérant  que  les  perceptions  préten- 
dues abusives  comprennent  quatre  chefs,  sa- 
voir :  1"*  intérêts  capitalisés  dans  des  comptes 
réglés  à  moins  de  six  mois  ;  2°  commissions 
indûment  perçues  sur  des  billets  payables  à 
Lyon  et  à  Paris,  et  remplacés  à  leurs  échéan- 
ces par  de  nouveaux  billets;  3**  commissions 
abusives  perçues  sur  les  reliauats  des  comptes 
courans  portés  à  nouveau  ;  4"  frais  de  timbre 
occasionnés  par  des  renouvellemens  de  billets 
qui  n'avaient  lieu  que  sur  la  demande  et  dans 
l'intérêt  des  créanciers  ; — Considérant  que  la 
capitalisation  anticipée  d'intérêts  n'a  été  re- 
prochée dans  les  plaidoiries  que  pour  un  seul 
compte  ;  qu'il  a  été  allégué  et  qu  il  n'a  pas  été 
contesté  que  le  règlement  de  ce  compte  n'avait 
été  anticipé  que  sur  la  demande  d'Âbel  Petiot; 
qu'ainsi  sa  réclamation  sur  ce  chef  a  été  juste- 
ment rejetée  ;— Considérant  qu'Abel  Pétiot  ne 
pouvant  payer  à  leur  échéance  le  solde  de  ses 
comptes  courans,  la  maison  Berthod  neveu  et 
Coste  avait  le  droit  d'exiger,  comme  condition 
des  termes  qu'elle  accordait,  qu'il  fût  souscrit 
en  paiement  des  billets  à  ordre  sur  Lyon  et 
Pans  ; — Considérant  que  Ifcs  commissions  aux- 
quelles ont  donné  lieu  ces  billets  à  ordre  sont 
de  deux  sortes  :  1**  commission  d'un  quart  pour 
cent  pour  paiement  par  intervention  ;  2^  une 
seconde  commission  d'un  quart  pour  cent  pour 
envoi  des  billets  à  Lyon  et  à  Paris,  ordre  de 
les  faire  payer  et  écritures  à  ce  sujet  ;— Clon- 
sidérant  que  les  premières  commissions  ont 
été  payées  pour  des  opérations  nouvelles  de 
banque,  puisqu'elles  se  rapportaient  à  des  paie- 
mens  de  billets  à  ordre  souscrits  à  ChAlons  et 

(voy.  l^arréi  précité  de  Coiiiiar,  ei  ia  note).  AUi»  il 
Ml  con«iaoL  «u-si  q\ï*\\  peui  percevoir  uoe  commis* 
tion  sur  lei  négociaiiou*  d'otr«i8  qu^il  opère  (foy. 
l'arrêt  précité  de  Rouen,  et  la  note). 

(I)  Sur  ce  poini,  voy.  Paris,  20  avr.  1849^  et  la 
unie  (Vol.  1840.2.298~P.  i849.i,203;. 


payables  a  Lyon  et  à  Paris;  que  ces  opérations 
ont  été  sérieuses,  puisque  les  billets  ont  été 
réellement  négociés,  et  que  plusieurs  ont  été 
payés  par  Abel  Pétiot  lui-même;  qu'il  y  a 
donc  eu  nécessairement  des  ordres  donnés, 
des  avis  reçus,  des  écritures  tenues,  tout  ce 
qui,  en  un  mot,  constitue  des  opérations  de 
banque,  et  donne  lieu  à.  une  perception  légi- 
time de  droits  de  commission  ;~~Considérant, 
relativement  aux  commissions  d'un  quart  pour 
cent  prises  sur  les  reliquats  des  comptes  cou- 
rans portés  a  nouveau,  que  s'il  est  admis  par 
la  plupart  des  Cours  d'appel,  et  parmi  elles 
celle  de  Dijon,  que  les  valeurs  créées  pour 
l'ouverture  de  ces  reliquats  de  compte  ne  con- 
stituent que  des  renouvellemens  de  prêts  an- 
térieurs, cette  jurisprudence  ne  doit  cependant 
pas  être  tellement  absolue  qu'elle  ne  puisse 
être  modifiée  par  de>  circonstances  particuliè- 
res;—Considérant  que  ces  diverses  opérations 
ne  doivent  pas  être  examinées  isolément,  et 
que,  prises  dans  lem*  ensemble,elles  présentent 
une  perception  de  7  et  1;4  p.  100  d'intérêt  ou 
commission  par  an,  savoir  :  1°  un  quart  p. 
100  tous  les  quatre  mois,  perçus  sur  les  billets 
souscrits  à  Chàlons  et  payables  à  Lyon  et  à 
Paris,  par  an  75  cent.  p.  100;  2'  un  quart  pour 
cent  tous  les  six  mois,  sur  le  solde  des  comptes 
courans  portés  à  nouveau,  par  an  50  cent, 
p.  100;  d*"  intérêts  à  6  p.  100  par  an,  6  fr.; 
total  :  7  fr.  25  c.;— Considérant  que  faire  subir 
un  retranchement  à  ce  chifre,  ce  serait  en 
quelque  sorte  obliger  les  maisons  de  banque  ài 
cesser  leurs  opérations  ;  —  Considérant,  d'ail- 
leurs, que  les  comptes  portés  â  nouveau  com- 
Erennent  des  opérations  nouvelles  considérâ- 
tes, dont  les  droits  de  commission  seuls  per- 
çus tous  les  trois  mois,  d'après  les  usages  du 
commerce,  dépassaient  ceux  doqt  Abel  Pétiot 
demande  la  réduction;  — Considérant  que  la 
réduction  particulière  demandée  par  Abel  Pé- 
tiot, à  raison  de  ce  que  les  billets  souscrits  sur 
Lyon  et  Paris  n'auraient  pas  été  négociés,n'est 
pas  mieux  fondée  ;  que  si  les  endos  se  trou- 
vaient biffés  sur  ces  traites,  c'est  parce  que  les 
maisons  auxquelles  ces  billets  avaient  été  adres- 
sés poujr  les  faire  escompter  avaient  eardé  ceue 
opération  pour  elles-mêmes,  et  qirune  nou- 
velle preuve  des  négociations  résulte  des  nu- 
mén>s  d'ordre^ apposes  sur  ces  billets,  soit  par 
les  maisons  qui  les  ont  encaissés,  soit  par  la 
maison  Berthod  et  Coste,  lorsqu'ils  ont  été 
retournés  ;— Considérant  que  les  renouvelle- 
mens n'ayant  eu  lieu  que  parce  mi' Abel  Pétiot 
ne  pouvait  les  payer,  le  timbre  des  nouveaux 
billets  souscrits  devait  demeurer  à  sa  charge  ; 
—Considérant  qu'il  résulte  de  tous  ces  moyens 

2ue  le  jugement  dont  est  appel  doit  être  coa- 
rmé  dans  toutes  ses  parties,  etc.  » 
POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Pétiot  : 
r...  2  ...  3**  pour  violation  de  l'art.  1154,  Cod. 
civ.,  aux  termes  duquel  les  intérêts  échus  des 
capitaux  ne  peuvent  produire  d'autres  intérêts 
par  l'effet  d'une  convention  spéciale,  qu'autant 
qu'il  s'agit  d'intérêts  dus  au  moins  pour  vue 


JuriipnMnci  de  fai 

ftniié«  entière.— Le  demandeur  reconnaissait 
que  la  jurisprudence  a  admis  une  exceplion  à 
celle  règle  en  matière  de  compte  courant, 
quand  le  compte  a  été  arrêté  a  chaque  pé- 
riode fixée  pour  la  capitalisation  ;  mais  il  pré- 
tendait que  rien,  dans  Tespèce,  ne  constatait 
que  la  capitalisation  des  intérêts  eût  coïncidé 
avec  Tarrété  de  compte,  ce  qui  suffisait  pour 
que  rarrèc  atuqué  n'eût  pas  dû  admettre  cette 
capitalisation. 

4"  Pour  violation  des  art.  1  et  3  de  la  loi  du 
8  sept.  1807,  en  ce  que,  sons  le  nom  de  droits 
de  commission,  les  sieurs  Berthod  et  Coste  ont 
perçu  des  intérêts  supérieurs  à  ceux  fixés  par 
la  loi.-~A  Tappui  de  ce  moyen,  on  soutenait 
oue  si  des  droits  de  commission  peuvent  être 
dus,  ce  n*est  gu^autant  qu'il  v  a  eu  avance 
réelle  ou  encaissement,  ce  qui  ne  s'était  pas 
rencontré  dans  l'espèce,  où  le  sieur  Abel  pe- 
tiot avait  fourni  des  billets  pour  le  montant 
des  reliquats  de  compte  qu'il  ne  soldait  pas 
actuellement,  et  où  ces  reliquats  de  compte 
avaient  été  simplement  portés  à  nouveau. 

ARli£T. 

LA  COUR;  —  ...  Sur  le  troisième  moyen, 
pris  de  la  violation  de  l'art.  1154,  Ck)d.  civ.  : 
—Attendu  que  cet  article  n'est  pas  applicable 
aux  comptes  courans;  qu'en  cette  matière,  les 
intérêts  échus  peuvent  être  réunis  au  capital 
avant  le  terme  d'une  année  pour  produire  de 
nouveaux  intérêts;  que,  d'après  les  usages  qui 
font  loi  dans  le  commerce,  les  règlemens  de 
comptes  courans  ont  lieu  de  six  mois  en  six 
mois  j  que,  dans  l'espèce,  les  parties  ont  pro- 
cédé par  règlemens  semestriels;  que  si ,  dans 
un  seul  compte  courant,  le  règlement  a  eu  lieu 
tU>rès  le  quatrième  mois,  c'a  été  k  la  demande 
tfAbel  Petiot  lui-même  ;->Qu'on  ne  peut  voir 
«ne  violation  de  la  loi  dans  cette  anticipation 
tout  exceptionnelle; 

Sur  le  quatrième  moyen,  pris  de  la  violation 
des  art.  1  et  3  de  la  loi  du  3  sept.  1807  :  —At- 
tendu qu'Abel  Petiot  n'ayant  pu,  k  la  suite  de 
certains  règlemens  de  comptes  courans,  payer 
le  solde  dont  il  était  débiteur,  la  maison  Ber- 
thod neveu  et  Goste  a  consenti  à  recevoir,  en 
paiement,  des  billets  sur  Lyon  et  Paris;  — 
Qu'elle  avait  le  droit  d'exiger  de  son  débiteur, 
à  défaut  d'espèces  et  comme  condition  des  ter- 
mes qu'elle  lui  accordait,  du  papier  k  sa  con- 


Cùur  de  eoêêfMm. 
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(1)  iltU9  tolutioD,  qui  n«  ressort  pis  iré*  «xpii* 
dUmeol  des  termes  de  l'trrél,  serait,  jusqu'à  uo 
certain  point,  eoniraîre  k  an  autre  arrêt  aoiérieur 
ds  la  Cosr  de  caeiaiion  du  5  mai  1831  (Vol.  1833. 
i.8S6),  qui,  ea  principe,  dfc;de  que,  dans  le  cas 
4^uoe  propriété  commooe entre  les  deux  voi»ins,  Puo 
UVot  nepeat  ouvrir  des  f  ues  droites  sur  le  terrain 
commuD,  qu*a  U  comiition  qu'il  existerait  une  dis- 
tance d'au  moins  10  déciméires  [^  pied>)  entre  Sun 
ierraio  pariicalier  et  le  milien  du  terrain  comnioo. 
—  De  Vittéi  ci-desius,  il  résulterait  quMl  suffirait 
que  le  terrain  commun  intermédiaire  eùi  au  moins 
six  pieds  poor  que  chacun  des  propriétaires  rive- 
raios  eût  le  droit  d'y  prendre  des  rues  droites.  En  ce- 
le,  la  décision  serait  conforme  à  an  arrêt  de  la  Goor 


venance  ;  —  Qu'en  agissant  ainsi ,  elle  n'a  pas 
fait  acte  de  simple  préteur  de  fonds,  et  qu'on 
ne  peut  considérer  comme  déguisant  un  intérêt 
usuraire  la  perception  qu'elle  a  faite,  à  cette 
occasion,  d'une  commission  de  1  1}2  p.  100 
pour  paiement  par  intervention,  envoi  des 
billets  a  Lyon  et  Paris,  ordre  de  les  faire  payer 
et  écritures  qu'elle  a  tenues  à  ce  sujet) 

Attendu  qu'à  la  suite  d'autres  règlemens, 
ladite  maison  a  consenti  à  ce  que  les  reliquats 
de  comptes  courans  fussent  reportés  à  nou- 
veau; —  Que  la  Cour  de  Dijon  a  reconnu  que 
ces  simples  reports  ne  peuvent,  en  général, 
donner  lieu  à  un  droit  de  commission  au  profit 
du  correspondant  créditeur  ;  mais  que,  pour 
allouer  dans  l'espèce  une  commission  d'un 
quart  pour  cent,  elle  s'est  fondée  :  1*"  sur  ce 
que  l'ensemble  des  diverses  opérations  criti- 
quées par  Abel  Petiot  n'avait  procuré  &  la 
maison  Berthod  et  Goste  qu'une  perception  de 
7  fr.  25  c.  d'intérêts  ou  commission  par  an,  et 
que  faire  subir  un  retranchement  k  ce  chiffre, 
ce  serait  obliger  les  maisons  de  banque  à  ces- 
ser leurs  opéi*ations;  2*  sur  ce  que  les  comp- 
tes dans  lesquels  se  trouvaient  ces  reports  à 
nouveau  comprenaient  des  opérations  nou- 
velles considérables  et  dont  les  droits  de  com- 
mission perçus  conformément  aux  usages  de 
commerce  dépasseraient  à  eux  seuls  ceux  dont 
Abel  Petiot  demandait  la  réduction  ;  —  Que, 
dans  ces  circonstances,  l'arrêt  attaqué apu  dé- 
cider, sans  contrevenir  à  la  loi  de  1807,  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  de  faire  subir  aux  comptes 
réglés  et  soldés  entre  les  parties  les  retranche- 
mens  demandés  par  Abel  Petiot  ; — ^Rejette,  etc. 

Du  12  mars  1851.  —  Ch.  req.-^Prés.,  M. 
Mesnard.— iîapp.,  M.  Leroux  de  Bretagne. — 
ConcL,  M.  Freslon,  av.  gén,  —  PL,  M.  Fri- 
gnet.  

SERVITUDE.— YUB9.—ÉG0UT.—  Ck>PROPRIÉ- 

tàiebs. 
Le  eopropriélaire  d'unpasêoge  commun  en- 
0re  lui  et  Vautre  riverain  de  ce  pa$$age,  qui  a 
déjà  des  jours  dans  un  bàiimenl  bordant  le 
passage,  peut,  en  élevant  ou  remplaçant  ce 
bâtiment, y  pratiquer  des  jours  ou  vues  droites 
en  plus  grand  nombre,  alors  que  le  passage  a 
plus  de  19  décimètres  {ou  six  pieds)  de  large. 
(Cod.  civ.,  678, 680.)  (1) 

de  Nancy  du  S5  noT.  1816  (S.  17.2.155;  Collet. 
nou9,  5.â.âO-i).  On  peut  néanmoins  consulte^  à  cet 
égard  un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen  du  24  août  1842 
(Vol.  1843.2.78— P.  1843.2.6X0),  dont  les  motifs 
«eiiib'.eot  «dinetire  que  cette  largeur  iniermédiaire  dn 
6  pieds  n'est  pas  oèceasaire. — Observons,  bien  qan 
le  contraire  ait  éié  jugé  par  Parrét  nrécité.de  Nancy» 
et  admis  par  Zacbiria,  lom.  2,  J  244,  note  9«  que, 
si  le  terrain  intermédiaire  est  une  ?oie  pnbliqae, 
des  Tenétres  d^aspoct  peuvent  être  ouvertes,  bien 
qu^elles  i:e  irouTcni  à  muins  de  6  pieds  de  Phériiafe 
voisin.  V,  en  ce  seni,  DelTincouri,  tom.  1,  pag. 
560;  Touliier,  tom.  3,  psg.  528;  3Ierlin,  BéperK, 
T«  l'Ile,'  Pardessus,  Serrai.,  n.  204;  Duranton,  ion* 
8,  n.  412;  Mareadé,  tom.  2.  pag.  073,  et  lesattlfM 


m^jm) 
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Le  copropriétaire  qui  a  Vigoul  de  éon  toit 
mr  un  terrain  commun  servant  de  passage  aux 
communistes  peut  ajouter  un  prolongement  de 
Végout  sur  le  passage,  pourvu  que  ce  prolonge- 
ment soil  dans  des  proportions  telles  qu'il  en 
puisse  constituer  ni  une  aggravation  de  la  ser- 
vitude, ni  un  abus  de  Vusage  de  la  ohose  com- 
mune. (€od.  civ.,  arU  681,  702.) 
Ïoicbau(l--G.  Baty.) 
oncontant  une  nielle  on  venelle 
bordée  d'nn  côté  |)aT  des  bàtimens  apparte- 
nant au  sieur  Baty,  et  de  Tautre  côté,  par  des 
bfttimens  appartenant  au  sieur  Puichaud.  Cette 
ruelle,  de  2  mètres  70  centimètres  de  largeur, 
communique  par  une  de  ses  extrémités  avec 
la  voie  publioue,  et  est  fermée  à  l'autre  extré- 
mité par  une  barrière  qui  s'ouvre  sur  une  cour 
faisant  partie  de  la  propriété  du  sieur  Puichaud. 

Jusqu'en  Tannée  1846,  lesbâtimens  du  sieur 
Baty  consistaient  en  une  écurie  ayant  une 
porte  et  une  petite  croisée  an  niveau  de  cette 

Rorte,  ouvrant  Tane  et  Tautre  sur  la  ruelle, 
fais  à  cette  époque  il  fil  construire,  à  la  place 
de  récurie,  une  maison  k  deux  étages,  ayant 
sur  la  ruelle  uhe  porte  et  deux  fenêtres,  dont 
Tune  au  premier  étage  et  l'autre  au  second. 
'  De  plus,  l'égout  de  la  toiture  qui,  antérieure- 
ment, existait  déik  du  côté  de  la  ruelle,  fut 
avancé  de  manière  à  surplomber  d'environ 
50  centimètres. 

Le  sieur  Puichand,  se  fondant  sur  ce  que  la 
ruelle  constituait  une  propriété  commune  en- 
tre lui  et  le  sieur  Baty,  dont  les  communistes 
ne  pouvaient  jouir  autrement  que  par  le  pas- 

•  se,  a  demandé  la  suppression  des  jours  nouvel- 

•  lement  ouverts  par  le  sieur  Baty. 

I.e  sieur  Baty  a  soutenu,  de  son  côté,  que 
la  ruelle  constituait  une  propriété  communale 
et  publique,  sur  laquelle  il  avait  pu  dès  lors 
faire  telles  ouvertures  que  bon  lui  semblait. 

19  juin  1849,  jugement  du  tribunal  de  Par- 
thenay  qui,  adoptant  ce  système,  déclare  le 
sieur  Puichaud  mal  fondé  dans  sa  demande. 

Appel  de  la  partdu  sieur  Puichaud,  qui  prf- 
duisitalorsdestitres  établissant  que  la  ruelle 
était  une  propriété  commune  entre  lui  et  le 
sieur  Baty,  et  limitant,  selon  lui,  le  droit  de 
ce  dernier,  quant  âi  la  jouissance  commune. 

30  mat  1850,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de 
Poitiers  qui,  après  avoir  constaté  en  fait  que  la 
ruelle  était  une  propriété  commune  aux  sieurs 
Puichaud  et  Baty,  statue  en  ces  ternies,  tant 
sur  la  portée  de  l'acte  produit,  que  sur  les 
droits  des  copropriétaires  de  la  chose  commu- 
ne :—«  ...Attendu  <^ue  cet  acte,  qui  fait  le  ti- 
tre des  partiesr,  ne  limite  pas  leurs  droits  à  Isr 
venelle  a  un  simple  droit  de  passage  ou  de 
servitude  quelconque  -,  qu'ils  en  ont  constam- 
ment joui  par  eux  et  par  leurs  auteurs,  de  la 
même  manière  que  l'appelant  a  joui  lui-mê- 
me, et  qu'ils  sont  fondes  à  lui  opposer  les  re- 


tvleors  indiquét  por  U.  Gilbert,  dins  seo  Code 
eitil  annoté  y  ftor  Part.  678,  n.  3. 


connaissances  géminées  qif  11  a  faites  de  bor- 
ner ses  prétentions  à  un  droit  de  copropriété 
commune  à  tous  les  propriétaires  des  b&timens 
joignant  la  venelle  j — ^Attendu  qu'en  l'absence 
de  conventions  ou  de  faits  qui  réduisent  les 
terrains  laissés  en  commun  ou  povr  l'utilité 
générale  des  communistes  à  une  affectation 
spéciale,  chacun  d'eux  peut  en  user  dans  l'in- 
térêt des  fonds  qui  y  sont  attenans,  pourvu 
qu'il  n'ôte  pas  aux  autres  communistes  la  fa- 
culté d'en  jouir  de  même  ;•— Attendu  qo*il  suit 
de  là  que  le  propriétaire  d'un  bâtiment  joignaat 
un  passage  commun,  surtout  si,  comme  (\ans 
l'espèce,  la  largeur  excède  19  décimètres,  peut, 
hors  le  cas  de  conventions  contraires,  ouvrir 
sur  ce  passage  des  portes  et  fenêtres  d'aspect, 
de  même  qu'il  peut  y  établir  résout  de  ses 
toits  ;-^Par  ces  motifs,  dit  qu'il  a  été  bien  ju- 
gé... » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Pui- 
chaud.—!" Moyen.  Violation  desart.  678, 680, 
C.  civ.,  et  fausse  application  de  l'art.  544  du 
même  Code,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  jugé 

3u'un  communiste  pouvait  ouvrir  des  vues 
roites  ou  fenêtres  d^aspeci  sur  le  terrain  com- 


vues  droites  ou  fenêtres  d'aspect  du  côté  de 
l'héritage  du  voisin,  s'il  n'y  a  entre  le  mur  où 
on  les  pratique  et  cet  héritage  une  distance  de 
19  décimètres.  Cette  prohibition  est  faite  dans 
les  termes  les  plus  absolus  ;  et  comme  dans  un 
terrain  commim  chaque  partie  appartient  éga- 
lement à  chacun  des  communistes,  il  en  résulte 
que,  quelle  que  soil  la  largeur  de  ce  terrain,  on 
ne  peut  jamais  ouvrir  de  jours  sur  la  propriété 
commune,  puisqu'il  ne  se  trouve  jamais  aucune 
distance  intermédiaire  entre  ces  jours  et  la 
propriété  d'autrui.  Sans  doute  chaque  com- 
muniste peut  user  de  la  propriété  commune 
comme  bon  lui  semble,  pourvu  qu'il  n'ôte  pas 
aux  autres  communistes  la  faculté  d'en  jouir 
eux-mêmes.  Mais  on  peut  dire  aussi  que  l'ou- 
verture de  jours  sur  un  terrain  commun,  par 
l'un  des  communistes,  est  un  fait  préjudiciable 
à  l'autre  communiste,  puisque  ces  ouvertures 
le  sênent  nécessairement  dans  la  jouissance 
delà  chose  commune.  L'interdiction  d'ouvrir 
des  ouvertures  est  une  des  charges  de  la  com- 
munauté ,  et  il  y  a  toujours  moyen  de  faire 
cesser  cette  charge  en  faisant  cesser  l'indivi- 
sion. Mais  tant  qu'elle  dure,  hi  disposition  de 
l'art.  678,  Cod.  civ.,  limite  nécessairement  les 
droits  des  communistes.  — 11  est  vrai  qu'uo 
communiste  peut  avoir  une  servitude  de  vue 
sur  le  fonds  commun,  et  c'est  ce  qui  exisiait 
dans  l'espèce  ;  mais  cette  servitude  ne  peut 
être  aggravée,  et  il  y  avait  une  aggravation 
manifeste  dans  la  substitution  de  deux  fenê- 
tres placées  Pune  au  premier  étage,  l'autre  au 
second,  à  l'unique  fenêtre  qui  se  trouvait  an- 
térieurement au  niveau  de  la  porte  de  l'écurie. 
En  ordonnant  le  maintien  des  joura  ouverts 
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par  le  sîeur  Baty,  rarrêt  attaqué  a  donc  violé 
les  art.  678  et  680,  Cod.  civ. 

2*  Moyen.  Violation  des  art.  680  et  702,  C. 
civ.,  en  ce  que  Tarrét  attaqué  a  autorisé  Pag- 
grivatioû  d'une  servitude  d'égoul  qui  s'exerçait 
sur  le  fonds  commun.— On  soutenait  sur  ce 
point,  qu'en  prolongeant  Tégout  de  son  toit  et 
en  le  faisant  surplomber  sur  la  venelle,  le  sieur 
Baty  avait  aggravé  la  servitude  dont  il  jouissait 
auparavant,  en  rendant  le  passage  par  celte 
venelle  moins  facile  el  plus  incommode,  et, 
qu'en  autorisant  cette  aggravation  de  manière 
à  nuire  à  la  jouissance  de  l'autre  communiste, 
la  Cour  d'appel  avait  non-seulement  violé  les 
dispositions  invoquées,  mais  encore  s'était 
mise  elle-même  en  contradiction  avec  son 
propre  système  sur  la  jouissance  des  commu- 
nistes. 

àrUèt. 

LA  COUR;  —  Sur  les^euic  moyens  de  cas- 
sation tirés,  le  preililer  de  la  violation  des  art. 
W8el680,  et  de  la  fausse  application  de  l'art. 
SU,  Cod.  civ.,  le  second,  de  la  violation  des 
an.  681  et  702,  même  Code  :  —  Attendu,  en 
^ait,  que  l'arrêt  attaqué  appréciant,  comme  il 
en  avait  le  droit,  les  titres  et  documens  de  la 
cause,  a  déclaré  que  la  venelle  ou  ruelle,  de 
la  largeur  de  2  mètres  70  centimètres,  qui  sé- 
pare les  bâtimens  du  demandeur  en  cassation 
ne  ceux  des  défendeurs  éventuels,  était  leur 
propriété  commune,  et  qu'elle  avait  été  laissée 
en  commun  pour  leur  utilité  réciproque,  sans 
aucune  affectation  spéciale  et  sans  aucune  li- 
mitiilion,  quant  au  mode  de  jouissance  ; — Que 
les  qualités  du  même  arrêt  constatent,  en  ou- 
tre,que  la  maison  des  défendeurs  a  été  con- 
struite sur  l'emplacement  d'une  ancienne  écu- 
rie qui  avait  une  porte,  une  fenêtre,  et  l'égout 
de  son  toit  sur  ladite  ruelle  ; 

Attendu,  en  droit,  que  l'un  des  coproprié- 
ttires  d'une  chose  commune  peut  en  user  li- 
brement, pourvu  qu'il  n'en  change  pas  la  des- 
tination légale  ou  conventionnelle,  et  qu'il  ne 
porte  pas  atteinte  au  droit  réciproque  de  iouis- 
sance  de  l'autre  communiste  ;— Que  les  défen- 
deurs éventuels  ont  donc  pu,  en  remplaçant 
"ancienne  écurie  par  une  maison,  prendre  des 
vues  droites  en  plus  grand  nombre,  et  faife 
avancer  un  peu  plus  Fégout  du  toit  sur  la  ve- 
nelle j-— Qu'en  le  décidant  ainsi,  l'arrêt  attaqué 
n  a  violé  aucun  des  articles  précités  ;— Rejet- 
te, etc.  ^ 

ï>u  31  mars  1851.—  Ch.  req.  —  Prés.,  M. 
Mesnart-d. — ttapp.,  M.  Leroux  de  Bretagne.  — 
ConcL,  M.  Rouland,  av.  gén.— P/.,  M.  Saint- 
Malo. 

SERVITUDE. —  Extinction.  —  RÊTAnLissB- 
MENT.— Prise  d'eau. 
La  servitude  quia  cessé  d'exister  parce  que 
les  choses  se  sont  trouvées  en  tel  étal  qu'onne 
pouvait  plus  en  user  revit  si  les  choses  sont  ré- 
tablies de  manière  qu'on  puisse  user  de  la  ser- 
vitude, sans  quHl  soil  nécessaire  que  les  choses 
soient  rétablies  identiquement  telles  qu'elles 


existaient  dans  Vorigine.  (Cod. civ., 703, 704.) 

Spécialement  :  le  droit  de  prise  d*eau  sur 
des  eaux  dérivées  dans  le  fonds  servant  au 
moyen  d'un  certain  barrage  et  d'un  canal,qui 
a  cessé  lorsque  le  barrage  et  le  canal  étant  dé- 
truits,  les  eaux  ne  parvenaient  plus  sur  ce 
fonds,  revit  si,  par  de  nouveaux  travaux,  les 
eaux  sont  amenées  sur  le  fonds  servant,  bien 
que  ce  soit  par  d'autres  moyens  que  par  le  bar- 
rage et  le  canal  antérieurement  détruits  el  non 
rétablis, 

(D'Humières— C.  Granet.) 

Un  barrage  avait  été  anciennement  établi 
sur  la  rivière  de  Cère  pour  l'irrigation  des  prfc 
des  domaines  de  Conros  et  de  Gagnac,  situés, 
l'un  sur  la  rive  droite,  l'antre  sur  la  rive  gau- 
che de  cette  rivière. 

Parmi  les  prés  dépendant  du  domaine  de 
Gagnac  se  trouvaient  le  pré  des  Lignes  et  le 
pré  Barbe  qui,  tous  les  deui,  profitaient  des 
eaux  déversées  par  le  barrage,  et  qu'un  canal, 
établi  sur  le  pré  des  Lignes,  conduisait  sur  le 
pré  Barbe. 

Par  acte  du  28  mars  1819,  le  sieur  Daudio, 
alors  propriétaire  du  domaine  de  Gagnac,  ayant 
cédé  le  pré  Barbe  à  titre  d'échange  à  la  dame 
Granet,  il  fut  stipulé  que  la  dame  Granet,  pour 
l'irrigation  du  pré  qui  lui  était  abandonné,  pren- 
drait, pendant  trois  jours  de  la  semaine,  toute 
l'eau  qui  passerait  sous  la  voûte  du  terrasse- 
ment établi  pour  l'arrosement  des  prés  et  ter« 
res  des  Lignes. 

La  dame  Granet  jouit  de  cette  servitude  jus- 
qu'en 1833;  mais,  à  cette  époque,  une  crue 
extraordinaire  ayant  enlevé  le  barrage  qui  fai- 
sait déverser  les  eaux  de  la  Cère  sur  l'une  et 
l'autre  rive,  l'eau  n'arrivant  plus  jusqu'au  pré 
des  Lignes,  le  pré  Barbe  resta  privé  d'irriga- 
tion* 

Cependant ,  en  1813 ,  le  sieur  d'Humières, 
devenu  propriétaire  du  domaine  de  Conros,  de 
celui  de  Gagnac,  et  du  domaine  de  la  Grillère, 
situé  en  amont  de  l'ancieti  barrage,  établit  sur 
ce  dernier  domaine  un  nouveau  barrage  à  l'aide 
duquel  il  porta  les  eaux  jusque  sur  le  pré  des 
Lignes,  à  un  point  plus  rapproché  du  pré  Barbe 
que  ne  l'était  celui  par  lequel,  selon  Pacte  du 
28  mars  1819,  les  eaux  devaient  passer  pour 
l'irrigation  de  ce  pré. 

En  cet  état  de  choses,  la  dame  Granet  a  de- 
mandé que  le  sieur  d'ilumières  fût  tenu  de 
mettre  à  sa  disposition  la  quantité  d'eau  qui 
lui  était  assurée  par  l'acte  de  l^ld. 

25  jânv.  1819,  jugement  du  tribunal  d'Aui- 
rillac,  qui  déclare  la  dame  Granet  mal  fondée 
dans  sa  demande,  en  ces  termes  :  —  »  Attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  703,  Cod,  civ.,  les  ser- 
vitudes cessent  lorsque  les  choses  se  trouvent 
en  tel  état  qu'on  ne  peut  plu^  en  user  ;  —  Que 
cet  article,  textuellement  tiré  de  Domat,s'ap- 
plique  aux  deux  cas  suivans  :  1"  à  la  perte  au 
fonds  dominant  et  du  fonds  servant;  2'  à  fa 
cessation  de  la  cause  qui  avait  (ait  établir  la 
servitude  j  —  Que,  sous  ces  deux  rapports,  il 
est  évidemment  applicable  à  l'espèce,  soit  que 


9tMMe} 


Juritfruiinûi  tf#  lo  Cimr  de  eauMm. 


Ton  comidère  la  chaussée  (ou  barrage)  comme 
le  fonds  servant  ;  soit  qu^on  ne  la  regarde  que 
comme  la  cause  de  la  servitude  ;  d'où  suit  que 
la  servitude  avait  cessé  d'exister  depuis  la  des- 
truction du  barrage  ;  ce  que  la  demanderesse 
avait  si  bien  senti  que,  pendant  treize  ans,  elle 
n^a  fait  aucune  réclamation  ; — Attendu  qu^aux 
termes  de  Part.  704,  les  servitudes  revivent  si 
les  choses  sont  rétablies  de  manière  qu'on 
puisse  en  user...,  mais  qu'il  faut  que  ce  soit  la 
même  servitude  qui  puisse  revivre  selon  le 
mode  et  dans  les  limites  tracées  dans  le  titre 
de  son  établissement,  et  conformément  à  l'in- 
tention des  parties  au  moment  du  contrat  ;  — 
Attendu  aue,  dans  l'espèce,  la  demanderesse 
réclame  des  eaux  qui  proviennent  à  la  vérité 
de  la  même  rivière,  mais  qui  y  sont  prises  à 
une  grande  distance,  dans  une  propriété  qui 
n'a  jamais  appartenu  ni  au  propriétaire  de  Gon- 
ros,  ni  à  ceux  de  Gagnac  ;  d'où  il  suit  que  la 
demande  de  la  dame  Granet  n'est  pas  fondée.  » 
Appel,  et  le  9  nov.  1850,  arrêt  de  la  Gourde 
Riom  qui  infirme,  par  les  motifs  suivans  :  — 
«  Attendu  que  si,  d'après  l'art.  703,  God.  civ., 
les  servitudes  cessent  lorsque  les  choses  Fe 
trouvent  en  tel  état  qu'on  ne  peut  plus  en  user, 
suivant  l'art.  704,  elles  revivent,  si  les  choses 
sont  rétablies  de  manière  qu'on  puisse  en  user, 
à  moins  qu'il  ne  se  soit  écoulé  un  temps  suffi- 
sant pour  l'extinction  de  la  servitude; — ^Atten- 
du que,  «par  suite  de  la  dérivation  faite  par 
d^Humières,  en  amont  de  l'ancien  barrage  et 
dans  le  domaine  de  la  Grillère,  les  eaux  de  la 
rivière  arrivent  sur  le  pré  des  Lignes,  affecté 
k  la  servitude  concédée  par  l'acte  du  28  mars 
1819,  pour  conduire  les  eaux  de  ce  fonds  sur 
le  pré  Barbe*,  que,  par  l'établissement  du  canal 
qui  traverse  le  pré  des  Lignes,  les  choses  sont 
rétablies  de  manière  que  la  veuve  Granet  peut 
user  de  la  servitude  en  dérivant  les  eaux  du 
canal  pour  les  faire  parvenir  au  pré  Barbe  et 
les  employer  à  son  arrosement  ;  que  la  servitu- 
de, loin  de  devenir  plus  onéreuse  pour  le  fonds 
servant,  pourra  s'exercer  à  moins  de  dommage. 


acte 

,  ,  r        •       .       ^^" 

ait  été  amenée  au  pré  des  Lignes  par  une  dé- 
rivation autre  que  celle  du  barrage  enlevé  en 
1833;  que  la  seule  condition  pour  que  la  ser- 
vitude revive,  c'est  que  les  choses  soient  réta- 
blies sur  le  fonds  servant  de  manière  qu'on  en 
puisse  user  ;  que,  sous  ce  rapport,  il  a  été  mal 

jugé  par  le  jugement  dont  est  appel;— Par 

ces  motifs,  dit  que  les  choses  ayant  été  rétablies 
sur  le  pré  des  Lignes  de  manière  que  la  dame 
Granet  puisse  user  de  la  servitude  qui  lui  a  été 
concédée  par  l'acte  du  28  mars  1819,  pour 
l'arrosement  du  pré  Barbe,  elle  a  le  droit  d'u- 
ser de  ladite  servitude  ;  dit  qu'elle  sera  tenue 
de  faire  à  ses  frais  tous  les  travaux  nécessai- 
res pour  l'usage  de  ladite  servitude,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  d'Humiè- 
res,  pour  violation  des  art.  690,  702,  703  et 
701,  God.  civ.,  et  fausse  application  de  l'art. 


704  du  même  Gode.  —  On  a  ftoiiten«  pour  le 
demandeur  que  ce  n'était  point  TaDcienne  ser- 
vitude que  l'arrêt  faisait  revivre,  mais  une 
nouvelle  servitude  qu'il  établissait;  qu'en  effet, 
la  Gour  d'appel  avait  raisonné  comme  si  le 
sieur  d'Humières  avait  dû  d'une  manière  ab- 
solue au  pré  Barbe  le  volume  d'eau  nécessaire 
à  son  irrigation,  tandis  qu'il  devait  simplement 
souffrir  qu'on  prît  l'eau  dérivée  par  l'ancien 
barrage,  dans  l'ancien  canal  ;  de  telle  sorte 
que  le  fonds  asservi  était  l'ancien  canal,  eo 
même  temps  que  le  pré  des  Lignes  était  grevé 
de  la  servitude  d'aqueduc;  que  l'ancien  canal 
ne  fournissant  plus  d'eau,  la  servitude  d'aque- 
duc avait  cessé  sur  le  pré  des  Lignes;  que,  par 
conséquent,  grever  d'une  servitude  la  nouvelle 
dérivation  qui  n'aboutit  pas  k  l'ancien  canal, 
c'était  établir  une  servitude  autre  que  celle 
qui  avait  été  éteinte,  violer  l'art.  703,  el  faus- 
sement appliquer  l'art.  704,  God.  civ* 

■ÀERtT. 

LA  GOUR;  —  Attendu  que  si,  aux  termes 
de  l'art.  703,  God.  civ.,  les  servitudes  cessent 
lorsque  les  choses  se  trouvent  en  tel  état  que 
l'on  ne  puisse  en  user,  aux  termes  de  l'art. 
704,  même  Gode,  elles  revivent  si  les  choses 
sont  réublies  de  manière  qu'on  puisse  en  user, 
à  moins  qu'il  ne  se  soit  écoulé  un  espace  de 
temps  suHisant  pour  faire  présumer  Pextinc- 
tion  de  la  servitude,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'art. 
707;— Attendu  qu'il  n'est  pas  exact  de  préten- 
dre, comme  l'a  fait  le  pourvoi,  que  ces  dispo- 
sitions supposent  que  les  choses  sont  rétablies 
dans  leur  état  primitif,  et  que  tout  changement 
survenu  dans  le  mode  d*exercer  la  servitude, 
lors  même  qu'il  ne  l'aggrave  pas,  constitue  un 
obstacle  insurmontable  k  son  rétablissement, 
puisque  ce  changement  imprimerait  à  la  servi- 
tude un  caractère  de  nouveauté  qui  ne  per- 
mettrait pas  de  voir  en  elle  la  servitude  éteinte 
par  la  destruction  des  ouvrages  indispensables 
à  son  exercice;— Qu'il  suffit,  au  contraire,  que 
les  choses  soient  rétablies  non  identiquement 
telles  qu'elles  existaient  avant  la  destruction, 
mais  de  telle  manière  qu'on  puisse  en  user, 
pour  que  la  servitude  revive  ;  —  Attendu  que 
l'arrêt  constate  que,  si  le  canal  au  moyen  du- 

Zuel  l'eau  de  la  Gère  était  amenée  au  pré  des 
lignes,  dépendant  du  domaine  de  Gagnac,  qui 
était  tenu,  par  l'acte  du  28  mars  1819,  de  la 
transmettre  au  pré  Barbe,  a  été  détruit  en  1833, 
par  un  événement  de  force  majeure  qui  n'a 
plus  permis  au  pré  Barbe  de  prendre  sur  le  pré 
des  Lignes,  au  point  déterminé,  Teau  qui  ces- 
sait désormais  d'y  arriver  par  ce  canal,  le  de- 
mandeur, par  un  nouveau  canal  creusé  vo- 
lontairement par  lui,  sur  un  autre  point  de  ses 
héritages,  a  ramené  les  eaux  de  la  Gère  sur  le 
pré  des  Lignes,  d'où  elles  peuvent  être  trans- 
mises au  pré  Barbe,  plus  facilement  et  avec 
moins  de  dommage  qu'autrefois  ; — Qu'en  con- 
cluant de  la  situation  et  de  l'état  relatifs  de  ces 
deux  prés,  que  les  choses  étaient  rétablies  de 
manière  que  la  veuve  Granet  pouvait  user  de  la 
servitude  à  elle  concédée  par  Tacte  du  28  mars 
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1819,  et  6D  autorisant  en  conséquence  ladite 
dame  à  se  servir  des  eaux  du  canal  qui  tra- 
versent le  pré  des  Lignes,  pour  l'usage  du  pré 
Barbe,  l'arrêt  attaqué  n'a  fait  qu'une  juste  ap- 
plication de  l'art.  704,  Cod.  civ.; — ^Rejette,elc. 
Du  21  mai  1851.— Ch.  req.— PW<.,  M.  Mes- 
mL—Rapp,,  M.  Nachet.— Conc/.,  M.  Fres- 
ion,av.  gén.— P/.,  M.  Saint-Malo. 

SERVITUDE.— Extinction.— Voie  publique. 
—Interposition. 

Une  servitude  non  altiiis  toUendi,  imposée 
à  un  fonds  en  faveur  du  fonds  limitrophe, 
cminue  de  subsister,  bien  que,  par  suite  d'un 
changement  opéré  dans  Vélat  des  Heux,  une 
voie  publique  se  soit  interposée  entre  les  deux 
fonds,  dont  elle  occupe  une  partie,  par  suite 
d'une  expropricUion  pour  cause  d*utilité  pu- 
lilique,  et  que  ee  qui  reste  du  fonds  servant 
ie  trouve  border  cette  voie  nouvelle.  (C.  civ., 
703.)  (1) 

(De  Chaponay— C.  de  la  Tuilerie.) 

Par  acte  du  1"  avr.  1758,  le  sieur  Dupré, 
propriétaire  d'une  grande  partie  des  terrains 
provenant  de  l'ancien  monastère  deBlye,  ven- 
dit au  sieur  Baron  un  hôtel  élevé  sur  une  par- 
tie de  ces  terrains.  Sur  le  surplus  du  terrain 
(lont  il  restait  proprîétaire,le  sieur  Dupré  avait 
élevé  des  constructions,  et  notamment  des  écu- 
ries qui  faisaient  face  à  l'hôtel  par  lui  vendu, 
<^t  qui  en  étaient  séparées  par  un  jardin  dé- 
pendant de  l'hôtel ,  un  mur  mitoyen,  et  un 
passage  entre  le  mur  mitoyen  et  les  écuries. 
Relativement  à  ces  écuries ,  l'acte  de  vente 
contient  la  clause  suivante  :  «  Ledit  sieur  Du- 
pré ne  pourra  élever  le  mur  de  face  de  ses 
écuries  au-dessus  de  la  hauteur  actuelle,  qui 
est  de  2i  pieds  de  ville,  depuis  le  pavé  jusque 
sous  les  ais  du  couvent,  prise  extérieurement, 
ni  élever  aucun  autre  mur,  plus  haut,  dans 
toute  la  surface  desdites  écuries,  qui  est  de 
profondeur  d'orient  en  occident ,  et  depuis 
l'existence  du  mur  de  face  jusqu'au  mur  occi- 
dental mitoyen,  entre  ledit  sieur  Dupré  et  le 
sieur  deChatillon,  de  13  pieds  9  pouces  de  vil- 
le, ni  sur  la  surface  du  passage  qui  est  entre 
I^dit  mur  de  face  des  écuries  et  le  mur  de  clô- 
ture du  jardin.  >» 

Après  diverses  mutations,  Thôtel  est  devenu 
la  propriété  du  sieur  de  Ghaponay,  et  les  ter- 
rains grevés  de  laservitude,  celle  du  sieur  Du- 
pont de  la  Tuilerie. 

Longtemps  après,  la  ville  de  Lyon  ayant  au- 
torisé le  percement  de  la  rue  de  Bourbon  à 
travers  les  terrains  de  l'ancien  monastère  de 
nlye,  le  sieur  de  Ghaponay  fut  exproprié  d'une 
partie  du  jardin  de  son  hôtel,  et  le  sieur  Du- 


(1)  Ctii  en  ce  «oos  que  s'est  proooocée  II  Cour 
o«  Parts  le  il  oov.  1833.  F.  cei  urrdl  dans  noire 
Vol.  do  1837,  1"  flirt.,  pag.  980.  —  Celle  ^olullon 
c>l  «l^ailleurs  conforme  à  celle  de  la  loi  roinaioe  : 
« Siinttreedal solum publicum ,  vel  tna publica^  ne- 
9«e  Uinerit  ocCotoa,  neque  aUiin  tot^iuH  ssrmtutes 
mpedU  (L.  i ,  ff.  de  Servitut.  prod,  ur6.;, 
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pont  de  la  Tuilerie,  d'une  partie  du  passage 
situé  entre  les  écuries  et  le  mur  mitoyen  qui 
se  trouva  compris  en  partie  dans  Texpropria- 
tion ,  de  telle  sorte  que  la  rue  de  Bourbon  se 
trouva  interposée  entre  la  propriété  du  sieur 
de  Ghaponay  et  celle  du  sieur  de  la  Tuilerie. 

Depuis  cette  expropriation,  le  sieur  de  la 
Tuilerie  a  vendu  son  terrain  limitrophe  de  la 
rue  nouvelle  au  sieur  Billaud  qui,  sur  rem|)la- 
cemcnt  des  écuries  et  ce  qui  restait  de  Tancien 
passage,  a  élevé  une  maison  à  cinq  étages. 

Le  sieur  de  Ghaponay  a  alors  demandé,  tant 
contre  le  sieur  Billaud  que  contre  le  sieur  de 
la  Tuilerie,  son  vendeur,  la  destruction  de  ces 
bàtimens,  qu'il  soutenait  élevés  contrairement 
à  la  servitude  établie  par  Tacte  de  1758. 

8  mars  1848,  jugement  du  tribunal  de  Lyon, 

3 ni  déclare  le  sieur  de  Ghaponay  mal  fondé 
ans  sa  demande,  en  ces  termes  : — «  Gonsidé- 
rant,  en  droit,  que,  s'il  est  vrai  que  l'expro- 
priation ne  purge  les  servitudes  que  pour  la 
partie  du  fonds  exproprié,  et  qu'elles  conti- 
nuent à  exister  pour  le  surplus,  ce  principe  ne 
doit  être  admis  que  pour  le  cas  où  la  servitude 
serait  encore  utile  et  nécessaire  à  la  portion  du 
fonds  non  exproprié  5  *—  Que  c'est  en  effet  ce 
qui  résulte  de  l'ensemble  et  d'une  juste  inter* 
prétation  des  art.  637  et  703,  God.  civ.  ;  — 
Gonsidérant,  en  fait,  que  la  servitude  alliûs 
non  tollendi,  établie  par  l'acte  du  1"  avr.  1758, 
en  faveur  du  jardin  et  de  l'hôtel  de  Ghaponay, 
n'est  plus  d'aucune  utilité  pour  cet  hôtel,  que 
l'état  des  lieux  a  entièrement  changé  par  ré- 
tablissement de  la  belle  rue  Bourbon  ;  que  les 
vues  et  jours  sont  même  plus  avantageux  au- 
jourd'hui qu'ils  ne  l'étaient  auparavant,  et  que 
d'ailleurs  la  prohibition  stipulée  ne  s'applique- 
rait qu'à  un  es{)ace  de  cinq  à  six  mètres  qui, 
dès  lors,  n'atteindraient  qu'une  faible  partie 
de  l'hôtel  de  l'Univers,  tandis  que  le  surplus 
dudit  hôtel  continuerait  à  subsister,  ce  qui  dé- 
montre de  plus  en  plus  que  la  demande  du 
sieur  de  Ghaponay  est  sans  aucun  intérêtréel.  » 
Appel  par  le  sieur  de  Ghanonay  ;  mais  le  23 
fév.  1849,  arrêt  de  la  Gour  de  Lyon,  qui  con- 
firme. Get  arrêt  est  ainsi  conçu  : — et  Âtteûdu, 
en  droit,  que,  d'après  les  dispositions  des  art. 
637  et  703,  God.  civ.,  la  servitude  est  une  char- 
ge  imposée  à  un  héritage  pour  l'usage  et  Tuti- 
lité  d'un  héritage  appartenant  à  un  autre  pro- 
priétaire, et  qu^elle  cesse  lorsque  les  choses  se 
trouvent  dans  un  tel  état  qu'on  ne  peut  plus  en 
user^-^Altendu,  en  fait,,  que,  de  Facte  public 
du  1'' avr.  1758,  il  résulte  bien  qu'il  a  été  im- 
posé pour  l'usage  et  l'utilité  de  la  maison  et 
du  jardin  aujourd'hui  possédés  par  le  sieur  de 
Ghaponay,  sur  les  propriétés  situées  à  l'ouest 
et  au  midi  desdits  héritages,  diverses  servitu- 
des contenant  défense  de  bâtir  ou  obligation 
de  ne  bâtir  qu'à  une  certaine  hauteur;  que 
notamment  le  mur  mitoyen  formant  à  l'ouest 
la  clôture  de  ce  jardin  et  un  passage  derrière 
ce  mur  ne  pouvaient  recevoir  de  constructions 
excédant  une  hauteur  de  14  pieds  10  pouces, 
soit  4  mi'tres  80  centimètres,  et  que  les  bâti- 
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mensd'éGwriesnepouTaiient  dépasserait  pieds, 
soit  7  nètres  77  centimètres  ;  ^-  Attendu  que 
ces  servitudes  diverses  avaient  pour  but  de 
conserver  k  Thôtel,  soit  une  vue  oblique  au 
midi,  soit  une  vue  de  prospect  à  l'ouest,  et 
d'assurer  au  jardin  l^air,  le  soleil  et  la  vue  en 
même  temps  qu'elles  protégeaient  les  héritages 
contre  les  jours  qui  auraient  pu  être  ouverts 
de  ces  deux  côtés  ;  mais  que  Tétat  des  choses  a 
été  notablement  changé  par  l'ouverture ,  par 
suite  d'expropriation,  d'une  rue  large  de  13 
mètres,  qui  a  pris  plus  des  deux  tiers  h  l'ouest 
du  jardin  de  Chaponay,  et  même  une  partie 
du  mur  mitoyen  qui  formait  la  clôture  de  ce 
jardin  ;  que,  par  l'effet  de  l'ouverture  de  celte 
rue,  tous  les  terrains  qui  la  bordaient  ont  été 
rapidement  couverts  de  maisons,  et  que  celle 
à  {'occasion  de  laquelle  le  litige  existe  a  été 
construite  non-seulement  sur  les  passages  et 
écuries  originairement  grevés  de  la  servitude 
alHùt  non  iollendi,  mais  sur  une  espace  bien 
plus  étendu,  surtout  en  profondeur  ,  espace 
libre  de  servitudes  ;  —  Attendu  que,  s'il  est 
vrai  que  la  maison  et  la  partie  du  jardin  con- 
servés par  M.  de  Chaponay  ont  été  privés  par 
cette  construction  nouvelle  de  la  vue  de  pro- 
spect s'étendant  au  loin  vers  l'ouest,  seule  uti- 
lité que  puisse  désormais,  dans  cette  direction, 
avoir  la  servitude  originaire,  on  ne  peut  mé- 
connaître que  cette  modification  de  l'ancien 
état  de  choses  subsisterait  même  en  observant 
la  stipulation  du  titre  ancien  qui  avait  fondé 
la  servitude  ;  qu'en  effet,  si  la  maison  nouvelle 
edi  été  construite,  ou  si  elle  était  aujourd'hui 
réduite  conformément  aux  prescriptions  du 
titre  invoqué  par  le  sîeur  de  Chaponay,  en 
conservant  sur  la  rue  le  niveau  dun  premier 
étage  et  en  maintenant  avec  une  retraite  d'en- 
viron 4  mètres  et  demi  son  élévation  pour  les 
étages  supérieurs,  l'ancien  prospect  h  l'ouest 
n'en  serait  pas  moins  perdu  pour  l'hôtel  et  le 
jardin  de  Chaponay  $  qu'ainsi  il  n'y  a  aucune 
utilité  pour  cet  héritage  au  maintien  de  la  ser- 
vitude ,  qui  dès  lors  cesse,  conformément  à 
l'art.  703,  Cod.  civ.;-.  —  Par  ces  motifs,  et 
adoptant  d'ailleurs  ceux  des  premiers  jiJges, 
ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  effet.  » 
•  POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  de  Cha- 
ponay, pour  fausse  application  des  art.  637  et 
703,  Cod.  civ.,  eiTiolalion  des  art.  686  et  701 
du  même  Code. — On  a  dit  pour  le  demandeur  : 
La  servitude  non  alliûs  loltendi  qui  existait  au 
profit  de  l'innneuble  du  sieur  de  chaponay  n'a 

Su  cesser,  à  défaut  de  consentement  de  ce 
ernier,  que  par  la  prescription,  ou  parce  que 
les  choses  se  seraient  trouvées  dans  un  étal  tel 
qu'on  ne  pouvait  plus  en  user,oudu  moins  en 
tirer  aucun  avantage  pour  le  fonds  dominant. 
C'est  la  disposition  de  l'art.  703.  Sans  doute, 
de  la  combinaison  des  art.  703  et  6i7,  Cod. 
civ.,  il  résulte  que  la  servitude  peut  s'éteindre, 
non-seulement  par  la  ruine  totale  de  l'un  des 
deux  fonds,  mais  encore  par  des  événemens 
qui  mettraient  l'un  des  fonds  dans  l'impossi- 
bilité de  servir  k  l'usage  de  l'autre,  ou  qui 


mêClraie»t  ce  deraier  hors  d'étMd^eii  profiter. 
Or,  le  but  de  la  servitude  non  alHùs  lollendi 
n'est  pas  seulement  d'assurer  au  fonds  domi- 
nant la  jouissance  d'un  prospect,  iftais  aussi 
de  le  préserver  des  jours  qui  pourraient  s'ou- 
vrir dans  les  constructions  voisines ,  si  la  hau- 
teur en  était  abandonnée  à  la  volonté  du  pro- 
priétaire du  fonds  servante  Cela  posé,  il  est 
évident  que  si  l'interposition  d'une  rue  entre 
le  fonds  servant  et  le  fonds  dominant  vient 
priver  celui-ci  de  la  vue  qu'il  s'était  réservée, 
et  diminue  sous  ce  rapport  l'intérêt  et  rmiliié 
de  la  servitude,  cette  utilité  reste  entière  quant 
aux  jours  qu'elle  a  pour  résultat  d'éloigner  du 
fonds  dominant,  f/interposition  de  la  rue,  l'ex- 
propriation dont  elle  a  été  la  conséquence,  ne 
changent  pas  les  rapports  qui  existaient  entre 
le  fonds  servant  et  le  fonds  dominant.  Tne 
servitude  est  une  charge  indivisible ,  qui  est 
due  par  toutes  les  parties  du  fonds  servant  à 
toutes  les  parties  du  fonds  dominant.  Peu  im- 
portent donc  les  changemens  survenus  dans  la 
consistance  des  deux  fonds,  si  ces  changemens 
n'ont  pas  fait  disparaître  l'utilité  de  la  servitu- 
de, et  laissent  subsister  cette  utilité  en  toutou 
en  partie.  En  jugeant  que  la  servitude  était 
éteinte,  l'arrêt  attaqué  a  donc  h  la  fois  violé 
et  faussement  appliqué  les  dispositions  invo- 
quées. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Vu  les  art.  637,  686, 701  et 
703,  Cod.  civ.; — Attendu  que  l'arrêt  attaqué 
reconnaît  que,  par  l'acte  notarié  du  1"  avr. 
1758,  entre  le  sieur  Dupré  et  le  sîeur  Baron, 
le  sieur  Dupré,  vendeur,  s'imposa  vis-à-vis  du 
sieur  Baron,  son  acheteur,  une  servitude  non 
alliûs  toUendi  dont  il  greva  les  terrains  qu'il  se 
réservait,  et  qui  devait  profiter  à  l'hôtel  et  dé- 
pendances qu'il  vendait  audit  sieur  Baron  ;  — 
Attendu  que  ledit  arrêt  reconnaît  également 
que  l'hôtel  vendu ,  suivant  ledit  acte ,  par  Du- 
pré à  Baron,  est  aujourd'hui  la  propriété  du 
sîeur  de  Chaponay,  comme  aussi  que  Diipré, 
comme  propriétaire  du  fonds  par  lui  grevé  de 
la  servitude,  est  représenté  par  les  défendeurs 
au  pourvoi,  chacun  suivant  leurs  portions  res- 
pectives; —  Attendu  que  Texproprialion  pour 
cause  d'utilité  publique,  pour  le  percement  de 
la  rue  de  Bourbon ,  n'a  fait  que  changer  la 
propriété  des  terrains  livrés  à  cette  nouvelle 
rue,  mais  a  laissé  subsister  entre  les  terrains 
non  frappés  d'expropriatioii  les  rapports  résul- 
tant soit  de  leur  situation  respective,  soit  des 
contrats  existans;— Attendu  que,  d'après  l'art. 
700,  C.  civ.,  si  l'héritage  pour  lequel  la  servi- 
tude a  été  établie  vient  à  être  divisé,  la  servi- 
tude reste  due  à  chaque  portion,  sans  néan- 
moins que  la  condition  du  fonds  assujetti  soit 
aggravée;  —  Attendu  que,  d'après  l'art.  703, 
Cod.  civ.^les  servitudes  ne  cessent  que  lorsque 
les  choses  se  trouvent  en  tel  état  qu'on  ne  peut 
plus  en  user;— Attendu  que,  dès  lors,  la  por- 
tion de  Thérilage  dominant,  qui  n'est  pas  oc- 
cupée par  la  rue  de  Bourbon,  doit  continuer 
de  jouir  aujourd'hui  de  la  senilude  dont  s'agit, 
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de  la  iûème  manière  qu'en  jouîssaîl  ledit  ter-  \ 
rain,  avant  !e  retranclieinent  qu'il  a  subi  pour 
le  percement  de  la  rue  nôuvelie; — Attenchi 
que  l'augmentation  de  jour  et  de  lumière  ré- 
sultant, pour  l'héritage  Chaponay,  de  Touver- 
ture  de  ladite  rue,  est  un  avantage  étranger 
aux  propriétaires  du  fonds  frappé  de  la  servi- 
tude, ne  provient  pas  de  leur  fait,  et  ne  sau- 
rait ni  éteindre  ni  atténuer  leurs  obligations  ; 
—Attendu  que  l'arrêt  attaqué.reconnaîtffue  la 
clause  du  contrat  du  1*'  avr.  1758,  qui  établit 
la  servitude  dont  ii  s'agit,  avait,  entre  autres 
buts,  cehti  de  protéger  V héritage  auj&urd^htn 
appartenant  au  sieur  de  Chaponay,  contre  les 
jours  qui  auraient  pu  être  ouverts  du  côté  de 
l'est  et  du  côté  de  Voaest,  él  que  néanmoins 
des  terrains  grevés  de  la  servitude  non  altiùs 
tollendi,  tels  que  les  passages  et  écuries,  ont 
élé  couverts  de  constructions  dont  l'élévation 
dépasse  la  limite  fixée  par  la  clause  constitu- 
tive de  la  servitude;  —  Attendu  qu'il  importe 
peu. que  ces  constructions porteni  aussi  sur 
des  terrains  non  grevés  de  servitude  ;  que  cette 
dernière  circonstance  ne  saurait  affranchir  les 
autres  des  charges  dont  ils  sont  crevés; — Al- 
teudu  que  l'arrêt  reconnaît  que  la  maison  et 
le  jardin  conservés  par  le  demandeur  en  cas- 
mtion  sont  privés  par  cette  construction  nou- 
velle de  la  vue  en  prospect  s^étendant  au  loin 
sur  Vouest,  seule  utilité  que  puisse  désormais, 
dans  cette  direction,  avoir  la  servitude  origi- 
naire;—AXienàu  qu'on  ne  aurait  conclure  de 
ces  faits  que  la  servitude  dont  il  s'agit  sôit 
sans  aucune  utilité  actuelle  pour  le  deman- 
deur; qu'en  effet,  la  diminution  de  l'ancien 
prospect,  qui  était  l'objet  de  la  convention  de 
1758,  n'empêcherait  pas  l'avantage  que  trou- 
verait le  demandeur  à  être  protécé  dans  sa 
propriété  par  la  servitude  dont  ii  s^agi  contre 
les  jours  d'une  maison  voisine,  d'une  élévation 
prohibée  ;--Attendu  que,  dès  lors,  en  décla- 
raui  que  le  fonds  dominant  ne  pouvait  plus 
user  de  la  servitude,  et  que  le  fonds  servant 
en  était  désormais  affranchi,  l'arrêt  attaqué  a 
faussement  appliqué,  aux  faits  par  lui  déclarés 
constans,  l'art.  703,  et  qu'il  a  violé  Tari.  701, 
Cod.  civ.;— Casse,  etc. 

Du  7  mai  1851.— Ch.  civ.-^  Prés.,  M.Por- 
Ulis,  p.  p.  —  Rapp.,  M.  Mérilhou.  —  ConcL, 
M.  Ch.  Nouguier,  av.  gén.  — PL,  MM.  Saint- 
Malo  et  Fabre. 


r  DISCIPLINE.— Non  bis  m  idem.— No- 
taire.—Faux. 

2"  Jugement.— Forme.— Signification.  — 
Expédition. 

V  Le  notaire  acquitté  sur  V action  crimi- 


[\}  Il  esi  à  remarquer  que,  dans  Tespéce  deTar* 
rèl,  la  juridiction  discipliDaire  n*a?ai(  paa  dooné  la 
qaalificaiion  de  fauap  aux  faits  reprochés  au  ootaire, 
ei  qoVIle  s^était  inâine  atiachéo  à  établir  que,  pour 
(]Qe  ces  rails  pussent  ôire  incriminés  devant  elle,  il 
n'êlaii  pas  nécessaire  de  leur  donner  la  qualification 
qos  la  Cour  d^assises  leur  avait  refusée.  Il  est  eo 
«^et  de  jarispradence  que,  si  un  tvoeai  on  an  olli- 


fielle  {idetiiée  contre  hsi  pour  crime  de  fauk 
peut,  sans  quHl  y  ait  violation  de  la  règle  non 
bis  in  idem,  être  poursuivi  disciplinairemenl 
et  destitué  à  raison  des  altérations  par  lui 
commises  dans  ses  actes,  et  pour  lesquelles  il 
avait  été  traduit  devant  la  Cour  d'assises,  (Cod. 
civ.,  1351;  Cod.  inst.  crim.,  360.)  (1) 

2°  Les  irrégularités  et  omissions  qui  se  ren- 
contrent dans  la  copie  signifiée  d'un  jugement 
ou  arrêt qui,par  exemple, n*aurait  élé  signifié 
que  par  extrait,  ne  peuvent  suffire  pour  faire 
pYononcer  la  nullité  de  ce  jugement  ou  arrêt,  si 
Vexpédition  produite  de  l'arrêt  constate  Vac^ 
complissement  de  toutes  les  formalités  prescri- 
tes. 

(Tymbeau— C.  \e  minîsl.  publ.) 

Le  sieur  Tymbeûu,  notaire ,  poursuivi  pouir 
crirte  de  faux  à  raison  d'interpolations  qu'il 
aurait  faites  dans  les  minutes  de  plusieurs  ac- 
tes ,  fut  déclaré  non  coupable  par  le  jurv ,  et 
en  conséquence  acquitté  par  arrêt  de  la  Cour 
d'assises  de  Bordeaux. 

Cité  bientôt  après  disciptinàirement  devant 
le  tribunal  de  Bordeaux,  le  sieur  Tymbeau  fut 
destitué  de  ses  fonctions  de  notaire,  par  juge- 
ment du  22  juin.  1850,  qui  se  fonda  sur  plu- 
sieurs faits,  et  entre  autres  sur  les  faits  qiiî 
avaient  motivé  le  renvoi  du  sîeur  tymbeau 
devant  la  Cour  d'assises. 

Appel  de  la  part  du  sieur  Tymbeau  ;  mais  le 
5  déc.  1850,  arrêt  delà  Cour  de  Bordeaux  qui 
confirme.  Voici  les  motifs  -de  cet  arrêt,  en  ce 
(^i  touche  les  interpolations  reprochées  au 
sicuk*  Tymbeau  :  —  «  Attendu  que  le  sieur 
Gourg,  vérificateur  de  l'enregistrement,  avant, 
en  184d,  après  inspection  des  minutesde  Tym- 
beau, constaté  que  ce  notaire  avait  omis,  sur 
plusieurs  actes,  de  mentionner  le  domicile  de 
quelques-unes  des  parties,  celui-ci  ajouta  j^ 
après  coup,  ces  mentions  dans  le  corps  «les 
actes,  et  soutint  ensuite  que  le  procès- verbal 
du  vérificateur  était  erroné;  qu'à  la  vérité 
Tymbeau,  traduit  à  raison  de  ce  fait  devant  la 
Cour  d'assises,  sotis  l'accusation  de  crime  de 
faux,  a  élé  acquitté,  et  que  cette  accusation 
étant  légalement  purgée,  il  n'est  [ias  permis 
aujourd'hui  de  la  faire  revivre,  même  par  voie 
disciplinaire;  mais  que  la  question  posée  au 
jury  était  complexe  et  comprenait  trois  élé- 
mens  distincts,  le  fait  matériel,  l'intention  de 
nuire,  la  possibilité  d'un  préjudice,  et  qu'il 
suffit  que  run  de  ces  élémetis  ail  Inanqué  pour 
que  le  jury  ait  dû  répondre  négativement. 
Qu'on  peut  donc,  sans  se  mettre  en  contradic- 
tion avec  sa  décision,  retenir  le  fait  en  lui- 
même  dégagé  des  autres  élémens  de  criininali- 
té,  ou  de  Fun  d'eux,  pour  le  considérer  au  seul 

cier  ministériel,  aequiilé  à  raison  d'un  fait  par  la 
Cour  d''a»sises,  peut,  pour  le  même  fait,  être  con- 
damné disciplinaircment)  ce  n''est  qu^aulaut  que  \à 
décision  disciplinaire  écarte  de  ce  fait  la  qualification 
légale  qui  lui  a  été  refusée  par  la  juridiction  crimi* 
nelle.  F.  Cass.  SI  août  1849,  ella  note  [Vol.  1849. 
1.020--P.  1849.2.169). 
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point  de  vue  disciplinaire;  que,  sous  ce  rap- 
port, il  présente  une  violation  flagrante  des 
règles  tracées  par  l'art.  16  de  la  loi  du  25  vent, 
an  11,  et  achève  surtout  de  montrer  auele  no- 
taire Tymbeau  se  fait  un  jeu  de  ses  devoirs  et 
ne  saurait  inspirer  aux  justiciables  ni  con- 
fiance ni  sécurité  ;— Qu^à  supposer  que  ce  fait 
ne  suffise  pas  à  lui  seul  pour  faire  prononcer 
la  destitution,  joint  aux  faits  déjà  relevés,  il 
contribue  à  justiûer  pleinement  la  décision 
des  premiers  juges.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Tym- 
beau.—1"  Moyen,  Violation  de  l'art,  7  de  la 
loi  du  21  avr.  1810,  etde  Tart.  141,  God.  proc, 
en  ce  que  la  copie  de  Tarrét  signiQée  au  de- 
mandeur consistait  en  un  simple  extrait  sans 
date,  sans  indication  des  noms  des  juges,  sans 
mention  de  publicité,  et  qui  ne  contenait  ni 
qualités,  ni  conclusions,  ni  point  de  fait,  ni 
point  de  droit.  — Pour  justifier  ce  moyen,  on 
soutenait  que,  la  copie  tenant  lieu  de  rori^iual 
pour  la  partie  à  laquelle  elle  était  signiûee,  il 
importait  peu  que,  depuis  le  pourvoi,  une  ex- 
pédition en  forme  régulière  de  l'arrêt  attaqué 
eût  été  adressée  au  greffe  de  la  Cour  de  cassa- 
tion; que  cette  production  ne  pouvait  couvrir 
les  irrégularités  de  la  copie  signifiée  de  l'ar- 
rêt, et  que  cet  arrêt  n'en  devait  pas  moins 
être  cassé  pour  inobservation  des  Termes  lé- 


2«  Moyen.  Violation  des  art  1350  et  1351, 
God.  civ.  ;  de  la  maxime  non  bis  in  idem,  et 
de  l'art.  16  de  la  loi  du  25  vent,  an  11,  en 
ce  que ,  pour  prononcer  la  destitution  du  sieur 
Tymbeau,  Tarrét  attaqué  s'était  fondé  sur  des 
altérations  ou  interj[>olations  dont  la  Gour  d'as- 
sises l'avait  déclare  non  coupable. 

ARRÊT. 

.  LA  GODR  ;— Sur  les  moyens  de  forme  :  — 
AU3ndu  qu'il  est  établi  par  l'expédition  com- 
plète de  l'arrêt  attaqué  que  cet  arrêt  a  été 
rendu  le  5  déc.  1850  en  audience  publique , 

§ar  le  premier  président  de  la  Gour  de  Bor- 
eîiux,  un  des  présidens  de  cette  Gour  et  sept 
conseillers  dont  les  noms  sont  indiqués  à  la 
minute  ;  au'il  renferme  les  points  de  fait  et  de 
droit  ;  qu  ainsi  les  allégations  du  pourvoi  sont 
toutes  démenties  en  fait; 

Sur  le  moyen  du  fond,  consistant  dans  la 
violation  des  art.  1350  et  1351,  God.  civ.;  de 
la  maxime  non  bis  in  idem  et  de  l'art.  16  de  la 
loi  du  25  vent,  an  11  : — ^Attendu  qu'un  officier 
public,  poursuivi  par  action  criminelle  et  ac- 
quitté, peut  être  poursuivi  à  raison  des  mêmes 
faits,  par  action  disciplinaire,  pourvu  toutefois 

Sue  l'action  disciplinaire  se  borne  àTapprécia- 
on  des  faits  dégagés  de  la  qualification  légale 
de  laquelle  ils  ont  été  purges  ;  —  Attendu  que 
la  Gour  de  Bordeaux  s'est  conformée  à  ce 

Çrincipe;  qu'elle  n'a  pas  prononcé  contre 
ymbeau  la  destitution  pour  le  crime  de  faux  à 
raison  duquel  il  avait  été  poursuivi,  mais  pour 
des  faits  nombreux  d'indélicatesse  auxquels 
elle  a  rattaché  les  altérations  que  le  notaire 
avait  fait  subir  à  sos  minutes,  altérations  qui 


démontraient,  suivant  l'arrêt  attaqué,  que  Tym- 
beau  se  faisait  un  jeu  de  ses  fonctions  et  ne 
pouvait  inspirer  au  public  ni  confiance  ni  sé- 
curité; que  la  Gour  dé  Bordeaux  n'a  donc  pas 
violé  les  articles  de  loi  invoqués;  —  Attendu, 
d'ailleurs,  que  les  faits  relevés  par  la  Gour  de 
Bordeaux  établissaient  suffisamment  que  Tym- 
beau avait  manqué  à  l'honneur  non  moins  qu'à 
ses  obligations  personnelles  ;  que,  dès  lors,  ils 
ont  pu  servir  de  base  à  la  condamnation  disci- 
plinaire prononcée  contre  lui  ;— Rejette,  etc. 
Du  21  mai  1851.-~Gh.  req.— Pr^«.,  M.  Mes- 
nard.—l{anp.,  M.  Glandaz.— ConcL,  M.  Fres- 
lon,  av.  gén.— PI.,  M.  Ripault. 

LETTRE  DE  GHANGE.— Provision.— Fail- 
lite. 
La  provision  existante  entre  les  mains  du 
tiré,  au  moment  de  Véchéance  de  la  lettre  de 
change  y  n*est  acquise  au  porteur,  malgré  la 
survenanee  de  la  faillite  du  tireur,  qu'autant 
que  cette  provision  a  été  réalisée  par  le  failli 
avant  les  dix  jours  qui  ont  précède  la  cessation 
de  paiemens.  Dans  le  cas  contraire,  la  réali- 
salton  de  celte  provision  constitue  le  paiement 
d'une  dette  non  échue,  nul,  aux  termes  de 
Vart,  446,  Cod.  comm. 
(Trépaçne  et  autres— G.  syndics  DrevcUe.) 
Les  sieurs  Trépagne,  Duvette  et  autres  se 
sont  pourvus  en  cassation  contre  l'arrêt  de  la 
Gour  d'appel  d'Amiens,  du  10  juin  1848,  rap- 
porté avec  les  faits ^ans  notre  Vol.  de  1848, 2* 
f>art.,  pag.  367.  Leur  pourvoi  était  fonde  sur 
a  fausse  application  des  art.  446  et  447,  God. 
comni,,  et  la  violation  des  art.  110, 115, 116 
et  117  du  même  Gode,  en  ce  que  l'arrêt  at- 
taqué avait  jugé  que  le  tireur  dune  lettre  de 
change  non  encore  échue  ne  peut  en  faire 
la  provision ,  spécialement  en  marchandise , 
dans  les  dix  jours  qui  précèdent  sa  cessation 
de  paiemens. — La  lettre  de  change,  disaitH>n 
poiur  les  demandeurs,  est  une  véritable  cession 
des  valeurs  qui  se  trouvent  entre  les  mains 
du  tiré  au  moment  de  l'émission  de  ki  traite, 
ou  qui  lui  sont  remises  postérieurement.  Le 
porteur  est  donc  propriétaire  de  la  provision 
dans  les  deux  hypothèses,  et  aussi  bien  quand 
elle  ne  parvient  au  tiré  qu'après  la  création 
de  l'effet,  que  lorsqu'elle  se  trouve  déjà  dans 
ses  mains  au  moment  de  la  création.  De  là  il 
suit  que  le  tireur,  qui  fait  la  provision  d'une 
lettre  de  change  déjà  tirée  ne  crée  au  profit  du 
porteur  ni  un  privilège,  ni  un  droit  de  préfé- 
rence sur  cette  provision,  puisqu'il  se  norne 
à  livrer  une  chose  de  la  propriété  de  laquelle 
il  s'était  déjà  dessaisi,  et  <{u'un  tiers  de  bonne 
foi  avait  acquise  à  titre  onéreux.  La  réalisation 
de  la  provision  ne  tombe  donc  pas  sous  l'ap- 
plication de  l'art.  446,  G.  comm.,  qui  ne  frappe 
que  les  transports  ou  cessions  opérés  à  titre 
gratuit.  Elle  ne  tombe  pas  davantage  sous  la 
disposition  du  même  article,  qui  annulle  tous 
paiemens  pour  dettes  non  échues,  et  pour 
dettes  échues,  tous  paiemens  faits  autrement 
qu'en  espèces  ou  effets  de  commerce,  effee tués 
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après  la  cessation  de  paiemens  du  débiteur 
on  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  cette 
cessation.  Il  est  évident,  en  effet,  oue  faire  ia 
provision  d*une  lettre  de  change  n  est  pas  du 
tout  la  même  chose  oue  la  payer,  €ar  le  paie- 
fnml  éteint  la  dette  (Cod.  civ.,i23i),  et  per- 
sonne nMgnore  que  le  porteur  d'une  lettre  de 
change  continue  d'en  être  créancier  jusqu'au 
paiement  effectif,  encore  que  la  provision  en 
ait  été  faite  aux  mains  du  tiré.  Cela  est  si  vrai 
«nie,  dans  le  cas  où  le  tiré  ne  paierait  pas  à 
1  échéance,  le  porteur  a  un  recours  en  garan- 
tie contre  le  tireur  et  les  endosseurs.  D'ail- 
leurs, pour  que  le  paiement  éteigne  la  dette,  il 
faut  qu'il  soit  (ait  au  créancier  ou  à  quelqu'un 
ayant  pouToir  de  Ini  (art.  1239).  Or,  le  tiré,  à 
qui  on  expédie  la  provision, n'est  pas  le  porteur 
el  n'a  aucun  pouvoir  de  lui.  Ajoutons  que  la 
provision  peut  être  faite  en  marchandises,  et 
que  c'est  seulement  de  Taraent  qui,  au  jour 
de  l'échéance,  doit  être  paye  au  porteur  (art. 
i2i3).  Il  n'y  a  donc  pas  à  assimiler  la  réalisa" 
tion  de  la  provision  au  paiement,  autrement 
qu'en  espèces,  ou  en  effets  de  commerce,  abso- 
lument interdit  par  Fart.  446,  Cod.  comm., 
depuis  l'ouverture  de  la  faillite,  ou  dans  les  dix 
jours  qui  l'ont  précédée.  Autrement,  il  faudrait 
dire  que  l'envoi  au  tiré  d'espèces  ou  d'effets 
de  commerce,  pour  faire  la  provision,  serait 
inattaquable,  si  la  lettre  de  change  était  échue, 
ce  qui  établirait  une  différence  inexplicable 
entre  deux  provisions,  faites  le  même  jour, 
et  quiseraientnulles  ou  valables,  selon  qu^elles 
auraient  été  faites  en  marchandises  ou  eu  ar- 
gent. —  n  n'y  a,  du  reste,  aucune  assimilation 
à  faire  entre  le  paiement  par  anticipation  d'un 
billet  à  ordre,  et  la  réalisation  de  la  provision 
d'une  lettre  de  change.  Le  bénéficiaire  d'un 
billet  à  ordre  a,  en  effet,  uniquement  suivi  la 
foi  de  son  débiteur  ;  il  n'a  contre  lui  qu'un 
droit  de  créance  pur  et  simple ,  au  lieu  que  le 
porteur  d'une  lettre  de  change  a  droit  à  d'au- 
tres garanties,  et  a  notamment,  de  par  la  loi 
et  une  jurisprudence  incontestée,  un  véritable 
droit  de  propriété,  un  drot(  réel  sur  la  pro- 
vision. C'est  parce  que  ce  droit  lui  est  acquis, 
soit  que  le  tireur  le  veuille  ou  ne  le  veuille 
pas,  ipso  jure,  sans  affectation  spéciale  de  la 
provision  et  sans  acceptation  de  la  part  du  ti- 
ré, que  la  provision  faite  par  le  tireur  encore 
in  bonis,  de  bonne  foi  et  en  conformité  de  ses 
erremens  habituels,  doit  appartenir  incontes- 
tablement au  porteur  de  la  lettre  de  change. 
L'abus  du  droit,  le  dol  et  la  fraude  ne  sont 
nullement  à  craindre,  surveillés  qu'ils  seraient 
par  les  tribunaux,  que  l'art.  447,  Cod.  comm., 
arme,  à  cet  égard,  d'un  pouvoir  discrétionnai- 
re ;  mais  ce  qui  serait  bien  plus  à  craindre,  ce 
irai  serait  dépiorable,ce  serait  l'anéantissement 
de  la  lettre  de  change  et  le  discrédit  où  tom- 
berait généralement  ce  véhicule  de  la  vie  com- 
merciale, si  la  doctrine  de  l'arrêt  attaqué  pou- 
vait prévaloir. 

ARRÊT. 

LA  COURi-^Atlendu  que,  lorsque  le  tireur 


d'une  lettre  de  change  fait  provision  entre  les 
mains  du  tiré,  il  dispose,  dès  ce  moment,  au 
profit  du  porteur  éventuel,  des  valeurs  qui  se- 
ront aux  mains  du  tiré  h  l'époque  de  réch(..n- 
ce;— 'Attendu  qu'une  telle  disposition  consti- 
tue, de  la  part  du  tireur,  une  affectation  défi-  ^ 
nitive  de  valeurs  destinées  au  futur  paiement  ' 
de  la  lettre  de  change,  et  consignées  par  lui 
entre  les  mains  du  tiré;  qu'elle  n'est  valable  et 
ne  transfère.la  provision  au  porteur  éventuel 
qu'autant  que  le  disposant,  au  moment  où  il 
l'a  effectuée,  a  eu  capacité  pour  la  faire  ?  — 
Attendu  que  la  remise  de  mardiandlses  des- 
tinées Il  servir  de  provision  à  une  lettre  de 
change,  antérieurement  tirée  et  non  encore 
échue,  équivaut  à  un  paiement  de  dette  non 
échue,  effectué  en  marchandises  ;  —  Attendu 
que  l'art.  446,  Cod.  comm.,  déclare  nul  et  sans 
effet,  relativement  à  la  masse,  tout  paiement 
d'une  dette  non  échue  fait  par  le  débiteur  de- 
puis la  cessation  de  ses  paiemens  ou  dans  les 
dix  jours  qui  auront  précédé  ;  que  le  même 
article  annulle  tout  paiement,  même  pour  dette 
échue,  lorsqu'il  a  été  fait,  depuis  la  même  épo- 
que, autrement  qu'en  espèces  ou  effets  de 
commerce  ; 

Attendu,  en  fait,  que  Drevelle  et  comp.  ont 
été  déclarés  en  faillite,  et  que  l'époque  de  la 
cessation  de  leurs  paiemens  a  été  judiciaire- 
ment ûnée  au  16  mars  1847;  qu'en  annulant, 
relativement  à  la  masse,  les  remises  de  mar- 
chandises par  eux  faites  à  Augrem^  et  corop., 
postérieurement  au  6  du  même  mois,  à  reffet 
de  servir  de  provision  pour  le  paiement  des 
lettres  de  change  par  eux  tirées  antérieurement 
sur  lesdits  Augremv  et  comp.,  l'arrêt  attaqué 
a  fait  une  juste  application  de  l'art.  446,  Cod. 
comm.,  et  n'a  violé  ni  les  art.  110, 115,  116, 
117, 149,  Cod.  comm.,  ni  aucune  autre  loi  j — 
Rejette,  etc. 

Du  17  déc.  1850.— Ch.  civ.— Pr^#.,  M.  Por- 
talis,  p.  p. — i{app.,M.  Renouard. — ConcLyM, 
Nicias-Gaillard,l''av.  gén.— P/.,  MM.  Ripault 
et  Huet.  

ENREGISTREMENT.— Transcription.—  Li- 

CITATION. 

Le  droit  de  transcription  est  dû  sur  les  ad- 
judications par  voie  de  licilation,  dans  le  cas 
où  l'immeuble  indivis  entre  cohéritiers  est  ad- 
jugé à  plusieurs  d'entre  eux  (1). 

Et,  dans  ce  cas,  le  droit  de  transcription 
doit  être  perçu  sur  la  totalité  du  prix  d'adju^ 
dieation,  sans  dûflraction  de  la  partie  affé^ 
rente  à  l'adjudicataire  dans  ce  même  prix,  (L. 
21  vent,  an  7,  art.  25  ;  L.  28  avr.  1816,  art. 
54.)  (2) 

(L'admin.  de  l'enreg.  —  C.  hérit.  Chevrinais.) 
ARRfiT  {après  délib,  en  ch>  du  cons.). 

LA  COUR;— Vu  les  art.  25  de  la  loi  du  21 

(1-âj  Ce«  deux  points  ont  éié  coukfcrét  pir  de 
nombreux  «rréls  de  la  Cour  de  cassalioo.  V*  ceax 
desâO  août  et  10  juin  1850  (Vol.  1850.1.681  el  682 
—P.  1850.^.18  et  416),  ei  les  reoTois  qui  y  coai 
faiu  9Df  déci$ious  apiépi|Bure»* 


yeiU.  aA  T  et  54  de  k  loi  du  28  avr.  1816  ;— 


attendu  que  les  actes  présentés  à  reo^e^istre- 
ment  sont  soumis  au  droit  de  transcription 
dans  tous  les  cas  oili  ils  so^t  de  nature  à  éire 
transcrits  ;  -~*  Attendu  que  la  transcriptiou  a 
pour  objet  de  purger  les  immeubles  compris 
'  dans  le  contrat  des  privilèges  et  hypothèques 
qui  peuvent  les  grever  ;  —  Attendu  que,  lors- 
qu'un immeuble  dépendant  d'une  succession 
est  licite  ou  partagé,  la  licitation  ou  le  partage 
ne  fait  cesser  Tlndivision  qu'autant  que  Tun 
des  cohéritiers  est  devenu  seul  propriétaire  de 
rimmcuble  indivis;  que  ce  n'est  que  dans  ce 
cas  qu'il  est  censé  avoir  succédé  seul  et  immé- 
diatement à  cet  immeuble,  conformément  à 
l'art.  883,  God.  civ.;  mais  que  l'indivision  ne 
cesse  pas  lorsque ,  par  l'eilet  de  la  licitation 
ou  du  partage,  rimmeuble  est  resté  indivis  en- 
ire  deux  ou  plusieurs  cohéritiers;— Que,  dans 
ce  cas,  les  hypothèques  qui  peuvent  exister 
subsistent,  el  que  dès  lors  le  contrat  est  de 
nature  à  être  transcrit; — Attendu  qu'il  est  in- 
difîérent  que  Tacie  de  partage  et  racte  «de  li- 
citation aient  été  présentés  ensemble  à  Ten- 
registrement;  qu'il  en  résulte  seulement  que 
le  partage  détermine  la  part  revenant  dans 
l'immeuble  au  coliciiant  acquéreur,  et  jQxe  la 
portion  du  prix  passil^le  du  droit  de  mutation  ; 
mais  que  la  Ucitation  n'en  reste  pas  moins,  à 
raison  de  l'indivision  sul)sisianle,  soumise  au 
droit  de  transcription,  droit  distinct  du  pre- 
mier, et  qui  doit  être  perçu  sur  le  prix  intégral 
dela.licitatiop; 

Atji^ndu  que,  dans  l'espèce,  l'immeuble  pos- 
sédé indivisément  par  les  héritiers  Ghevrinals 
a  été  adjugé  à  Henri^i  kBenoU  Ghevrinals  con- 
ji^iniementi  que,  dès  lors,  Tindi vision  n'ayant 
pstô  cessé  çQmpi.étement,  le  contrat  devait  être 
tiauscrit, conformément  k  l'art.  54 de  la  loi  du 
28  avr.  1816  ;— Attendu  qu'en  décidant  que  ce 
contrat  n.e  devait^pas  être  soumis  à  la  formalité 
de  la  transcription,  le  jugement  attaqué  a  faus- 
sement appliqué  l'art.  883,  God.  civ.,  ci  a  violé 
les  art.  25  de  la  loi  du  21  vent,  an  7,  et  54  de 
la  loi  du  28  avr.  1816;— Casse,  etc. 

Du  26  £6v.  1851.— Gh.  civ.~Prc>.,  M.  Por- 
talis,  p.  p.  —  Rapp^,  M.  Simoneau.  —  Concl, 
conf.,  M.  Cfa.  Nouguier,  av.  gén.  —  Pi.,  M. 
Motttaré-Martin. 


)(1)— Jugé  d^ns  les^siSt ^«ces. 

r  8uJU^9  Te  cessipnnaire  a*un  office  petU 


V  OFFIGES.— Cession.  —Résolution-  — 
Révolution  pe  iéveibr. 
2'  Cassation.— Moyens  nouveaux.— Cbah- 

KRB  mSS  REQUÉ'^KS*— CbAMBIIB  CIVILE. 

1'  Le  Irmé  parlant  cemon  d'un  office  est 
4<e  sa  nal^rif  réputé  fait  901^  une  condition 
suspensive,  celle  de  la  nomination  du  cession^ 
noire  par  le  Gouvernemenl  ;  en  telle  sorte  que 
si  c^ite  nomination  n'a  pas  Ueu,  la  convention 
cesse  d'être  obligatoire  pour  lui,  (God.  civ., 


m-, , 

Par  suU^i 
être  considéré  comme  délié  de  ses  engagemens 
envers  le  cédant,  lorsqw avant  sa  nomnaU<m, 
le  Gouvernement,  à  raison  d'événerhens  poli- 
tiques survenus  depuis  la  cession,  par  exem^ 
pu,  à  raison  de  la  Révolution  de  février,  a 
jugé  nécessaire  de  ne  procéder  à  ta  nomina- 
tion qu'autant  que  le  cessionnaire  déclarerait 
persister  dans  le  traité  primitif.  Dans  ce  cas, 
el  faute  de  cette  déclaration,  la  nomination 
n'ayant  pas  lieu ,  le  traité  se  trouve  résolu, 
(God.  civ.,  1182.)- Jugé  dans  les  l'*,2',  3%  4' 
et  5*  espèces  (2). 

//  en  est  ainsij  alors  mim£  que  la  deaumd^ 
en  résolution  du  traité  n'auraii  clé  formée  par 
le  cessionnaire  que  depuis  la  promulgation  de 
la  Constitution  du  4  nov.  1848,  dont  l'art»  11 
déclare  toutes  les  propriétés  inviolables  :  la 
survenance  de  la  Constitution  n'a  pu  détruire 
le  droit  antérieurement  acquis  à  la  résolution 
du  traité,— Jn^é  dans  les  2'  et  3'  espèces. 

Peu  imp'trte  qu'à  la  suite  des  ijistructions 
ministérielles  ayant  pour  objet  de  demander 
une  n^mvelle  déclaration  de  volonté  au  ces^ 
sionnaire,  celui-ci  se  soit  borné  à  demander 
un  ajournement,  si,  ensuite,  il  n'a  pas  déclaré 
persister  dans  son  (rai^c.— Jugé  danis  la  3'  es- 
pèce. 

Peuimpor.te  aussi  que  le  cessionnaire, moyen- 
nant certaines  conditions  proposées  au  cédant 
et  que  celui-ci  n'a  pas  acceptées,  ait  consenti  à 
ne  pas  demander  larésiliationqiiainX  à  présent. 
— Juge  dans  la  4"  espèce. 

Peu  importe  encore  que  le  cessipnnaire  eiU 
adressé  ses  pièces  au  ministère  de  la  justice 
pour  se  faire  agréer,  et  se  fût  présenté  à  l'exor 
men  de  la  ch/imbrc  de  la  corporatifjn  dont  il 
voulait  faire  partie^  si  ces  demandes  ont  été 
fflLites  par  lui  à  une  époque  ois  U  n'avait  pas 
connaissance  des  instructions  ministérielles  qui 
sujfordonnaienl  sa  nomination  à  une  nouvelle 
manifestation  d^e  son  consentcmenl.—iu^té  dans 
la  5'  espèce. 

Mq.is  en  l'absence  de  tout  acte  du  Got^veme- 
ment  qui  ait  subordonné  la  nomination  du  ces- 
sionnaire à  une  nuinifestalioii  nouvelle  de  vo- 
lonté (condition  qui  n'a  pq^  été  imposée  en  ce 
qui  louche  les  charges  d'agent  de  change),  les 
cessionnaircs  d'office  qui  avaient  contracté 
avant  la  Révolution  dfi  février,  et  dont  la  no- 
mination n'avait  pas  encore  ej^  lieu,  n'ont  pas 
été  déliés  de  leurs  engagemens  envers  les  cé- 
dons par  la  sùrvenançe  de  cet  événement  :  la 
dépréciation  dans  la  valeur  de  l'office,  résul- 
tant de  la  Révolution  de  février,  ne  saurait 
être  considérée  comme  une  détérioration  dans 
le  sens  de  l'art.  1182,  Cod,  c«v.— Jugé  dans  la 
6'  espèce  (3). 

On  doit  considérer  comme  antérieur  à  la 


(i-2-3)  L'ensemble  de  ces  diverses  soiuiioii»  viem 
confirmer  PopinJon  que  nous  avons  émiie  en  rap- 
portant plusieurs  dos  arréls  qui  oni  éié  depnis  aUa- 
qués  devant  la  Conr  de  cassation ,  et  nolammenl 
ParrA  d«  la  Cour  de  Colmar  du  22  juin  1848  (voj. 


tuprd,  {'•  espèce),  à  savoir,  que  c'est  le  refus  fait 
par  le  Gouvernement  de  procéder  à  la  nomination 
des  cesiionnaires  d^ofSces  qui  ne  manifesteraient  pas 
Tinlentionde  persister  dans  leurs  iraiiés,  qui  seul  est 
détenu  un^  cause  de  résilÎAÛoo  d«  ces  traités,  et  non 
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RévohiHan  du  24  février,  dam  le  sens  des 
instructions  ministérielles  des  11  ^^  28  mars 
1848,  le  traité  passé  le  25  février,  dans  une 
localité  assez  distante  de  Paris  pour  que  les 
événemens  qui  s'y  étaient  accomplis  la  veille  y 
fussent  encore  inconnus,,,  alors  surtout  que  ce 
traité  n^esl  que  la'réalisalion  de  conventions 
anlérieurement  arrétées^-^iu^é  dao8  la  5*  es» 
pèce. 

Le  cessionnaire  d'un  office  qui,  pour  se 
souHrmre  à  Vexécuidon  de  son  traili,  se  re- 
fuse  à  demander  son  investiture,  eU  pasêible 
dedommage$»intéréts,  (God.  dv.,  1142.)~^ugé 
dans  la  6*  espèce  (1). 

2r*  Des  moyens  quin'ont  pas  été  discutés  de- 
vant la  chambre  des  requêtes  peuvent  l'être 
devant  la  chambre  civile,  lorsque  ce  ne  sont  que 
des  moyens  de  droit  se  rattachant  à  des  faits 
discutés  devant  les  juges  du  fond, — Jugé  daos 
la  3*  espèce. 

1"  iSiptfCtf.— (Commerson— C.  KuIhmanD.) 

JSous  a^ODS  déjà  rapporté  dans  notre  VoL 
de  1848,  2*  part.,  pas.  341,  les  faits  de  cette 
affaire  et  Tarrét  readu  par  la  Cour  d'appel  de 
Golmart  te  22  juin  1848. — La  dame  Comaier- 
soa  s'est  pourvue  en  cassation  contre  cet  ar- 
rêt. 

Le  ponrroi  était  fondé  sur  la  violation  tant 
de  Tart.  91  de  la  loi  du -28  avr.  1816,  que  des 
arf.  1134, 1142, 1148,1181  et  1182,  God.  civ., 
en  ce  que  la  Cour  if  appel  avait  jugé  que  le 
traité  passé  entre  le  titulaire  d'un  office  et  le 
cessionnaire  de  cet  office  se  trouve  rompu 
lorsque  le  cessionnaire  n'est  pas  nommé  par  le 
Gouvernement,  bien  que  ce  défaut  de  nomina- 
tion ail  pour  cause,  non  le  refus  fait  par  le  Gou- 
vernement d'agréer  le  cessionnaire,  mais  l's^ 
stenlion  volontaire  de  celui-ci  à  demander  sa 
nomination. — 11  est  certain,  disaii-on  pour  la 
demanderesse  en  cassation,  que  les  traités  dé 
transmission  des  officessont  subordonnés  à  l'ap- 
probation du  Gouvernement  et  forment  des 
conventions  contractées  sous  une  condition 
suspensive.  Mais  un  contrat,  pour  être  subor- 
donné à  l'événement  d'une  condition,  n'en  est 
pas  moins  un  engagement  établissant  entre  les 
parties  un  lien  de  droit  qui,  hors  les  cas  prévus 
par  la  loi,  ne  peut  être  rompu  par  la  volonté 
d'une  seule  des  parties.  Si  donc  le  contrat  est 
rompu  par  le  refus  du  Gouvernement  de  nom- 
mer le  cessionnaire,  la  condition  suspensive 
venant  à  défaillir,  il  n'y  a  plus  de  lien  de  droit 
entre  les  parties;  mais  s'il  arrive,  au  contraire, 
que  cette  condition  vienne  à  défaillir  par  le 
fait  de  l'une  des  parties,  alors  la  condition  est 
réputée  accomplie,  aux  termes  dei'art.  1178, 
Cad.  civ.,  et  le  contrat  doit  recevoir  son  exé- 
cution, ou  se  résoudre  en  dommages-intérêts. 


Pé^éDement  même  de  la  RéTolution  de  révrier  ;  de 
telle  sorte  qae  si,  msigré  cet  éTénemeDt,  le  Groa- 
vernenient  avait  passé  outre  à  la  nomination  des 
cessionnaîres,  eeox-ci  n^aaraient  eu  aocane  action, 
ni  en  fésiKation,  ni  en  diminniion  de  prix.  V,  Vol. 
1848.2.341— P.  1848.2.30;  Vol.  1849.2.184  et  295 
—P.  1849.1.220  et  2.108). 


—  Or,  dans  l'espèce,  isi  le  Gouvernement  n'a 
pas  nommé  le  sieur  KuThmann  aux  fonctions 
d'avoué  qui  lui  avaient  été  cédées  par  le  sieur 
Commerson,  c'est  par  un  fait  dépendant  de  la 
volonté  du  sreur  Kulhmann,  puisqu'il  aurait  été 
nommé  s'il  l'eût  voulu. — S'il  y  avait  un  obstacle 
momentané  à  cette  nomination  dans  les  éclair- 
cissemens  demandés  par  le  Gouvernement, 
par  les  lettres  ministérielles  des  11  et  28  mars 
1848,  il  dépendait  du  sieur  Knltimann  de  lever 
cet  obstace  en  poursuivant  sa  nomination, ainsi 
qu'il  s'y  était  engagé  par  le  traité  passé  entre 
rat  et  fe  sieur  Gommerson.  Donc,  c'est  par  son 
fait  que  la  nomination   n'a  pas  eu  lieu,  et  il 
devait  dès  lors  être  déclare  responsable  des 
conséquences  de  son  fait. — Sans  doute  la  Ré- 
volution de  février,  qui  avait  été  Toccasion  des 
lettres  ministérielles  sur  lesquelles  se  fonde 
Parrét  attaqué,  était  un  fait  considérable,  dont 
les  conséquences  ne  pouvaient  être  indifTéren- 
tes  aux  cesstonnaires  d'offices  ministériels, 
mais  qui,  dans  aucun  cas,  ne  les  autorisait  a 
considérer  comme  résolus  les  traités  qu'ils 
avaient  antérieurement  consentis,  et  qui  n'a- 
vaient pas  encore  reçu  leur  exécution  par  la 
nomination  du  Gouvernement.  Si,  à  un  certain 
point  de  vue,  la  Révolution  de  février  est  un 
de  ces  faits  que  la  prudence  humaine  ne  pou- 
vait ni  prévoir,  ni  empêcher,  au  point  de  vue 
de  la  loi,  on  ne  peut  y  voir  un  événement  de 
force  majeure  dans  le  sens  de  l'art.  1148,  Cod. 
civ.,  ayant  pour  effet  d'empêcher  l'exécution 
de  la  convention }  car,  pour  qu'il  y  ait  force 
majeure,  il  faut  que  l'événement  dont  on  se 
prévaut  ait  apporte  un  obstacle  insurmontable 
a  l'exécution  de  la  convention;  et  si  l'on  attri- 
buait ce  caractère  à  la  Révolution  de  février, 
Il  faudrait  aller  jusqu'à  dire  que  tous  les  con- 
trats ont  été  rompus,  que  toutes  les  parties  ont 
été  dégagées  de  leurs  obligations  antérieures, 
et  alors  il  n'est  pas  une  seule  convention  ({ui 
pourrait  rester  debout.— On  ne  peut  pas  dire 
davantage  que,  par  l'effet  de  la  Révolution  de 
février,  le  sieur  Kulhmann  se  trouvait  dans  le 
cas  de  l'art.  1182,  et  que  la  chose  qui  faisait 
l'objet  du  contrat  eût  subi  une  détérioration. 
En  effet,  un  office  ministériel  se  compose  du 
titre  et  de  la  clientèle  :  le  titre  donne  le  droit 
de  jouir  exclusivement  de  l'office,  d'en  perce- 
voir les  produits,  d'en  opérer  la  transmission  j 
la  clientèle  procure  les  bénéfices.  Est-il  inter- 
venu un  acte  législatif,  un  seul  qui,  sous  le 
Gouvernement  provisoire,  ait  porté  atteinte  à 
quelques-uns  de  ces  droits?  Les  avoués  n'ont- 
ils  pas  joui,  depuis  la  Révolution  de  février, 
des  mêmes  attributions,  des  mêmes  privilèges 
qu'auparavant?  Où  serait  donc  la  détériora- 
tion?  11  se  peut  sans  doute  que  la  valeur  de 

(1)  Maiâ  il  ne  peut  èire  condamné  à  payer  le 
prix  de  Torfice  :  il  n^a  contracté  qu^aoe  obiigalion 
de  Taire  qai  te  réioni  en  dommages-intérêts.  V,  nos 
observations  sur  Parrèi  attaqué  do  5  jaill.  1849  (Vol* 
1880.2.69— P.  1849.2.482). 
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Foffice  ait  éprouvé,  comme  toutes  les  valeurs, 
une  dépréciation  \  mais  cette  dépréciation  tient 
bien  plutôt  à  une  cause  factice  qu'à  une  cause 
-réelle.  Elle  est  accidentelle,  temporaire;  elle 
peut  être  produite  par  une  infinité  de  causes 
qui  se  présentent  constamment  et  nécessaire- 
ment dians  la  vie  des  nations  ;  et  une  sembla- 
ble dépréciation,  qui  n'altère  en  rien  la  chose 
elle-même  dans  sa  substance,  qui  la  laisse  iden- 
tiquement et  matériellement  la  même ,  ne 
saurait  être  considérée  comme  une  détériora- 
tion dans  le  sens  de  l'art.  1182,  Cod.  civ.  — 
Enfin,  les  lettres  émanées,  en  184«,de  la  chan- 
cellerie, qui,  comme  on  Ta  vu,  n'étaient  pas  un 
obstacle  à  Texéculion  de  la  convention,  et  qui 
n^empéchaient  pas  le  sieur  Kulhmann  de  pour- 
suivre sa  nomination,  ne  lui  donnaient  pas  non 
plus  le  droit  de  se  désister  de  sa  candidaiure.On 
ne  peut  voir  autre  chose  dans  ces  lettres,  sinon 
que  le  ministre  delà  justice  était  prêt  à  signer 
la  nomination  des  cessionnaires  d'offices  qui 
déclareraientpersister  dans  leur  candidature.— 
G'estàtort  que  l'on  prétendraitque  le  ministre, 
en  demandant  cette  déclaration,  supposait  que 
le  traité  avait  cessé  d'être  obligatoire.  C'est  là 
une  induction  que  rien  ne  justifierait.  Interro- 

Î[er  les  parties  sur  la  portée  qu'elles  attachent  à 
eurs  conventions,  sur  les  suites  qu'elles  enten- 
dent leur  donner,  ce  n'est  pas  décider  que  ces 
conventions  sont  sans  force  et  sans  valeur,  ce 
n'est  pas  délier  les  parties  de  leurs  obligations. 
Un  pareil  droit  était  tout  à  fait  en  dehors  des 
pouvoirs  du  ministre  de  la  justice,  et  il  eût 
commis  un  véritable  excès  de  pouvoirs  s'il  eût 
agi  comme  on  paraît  le  supposer.— Le  minis- 
tre peut  bien,  en  effet,  admettre  ou  refuser  le 
candidat  gui  lui  est  présenté,  demander  même 
qu'un  traité  soit  modifié,  si  les  conditions  lui 
en  paraissent  excessives  î  mais  il  ne  peut  ap- 
partenir qu'aux  tribunaux  de  prononcer  sur 
les  questions  de  validité,  d'efficacité  de  la  con- 
vention ;  et  au  cas  particulier,  la  question  de 
savoir  si  la  Révolution  de  février  avait  anéanti 
le  traité,  si  le  sieur  Kulhmann  était  délié  de 
ses  obligations,  soit  par  un  fait  de  force  ma- 
jeure, soit  parce  que  roffice  avait  subi  une  dé- 
térioration, soit  par  toute  autre  cause,  cette 
question  était  de  la  compétence  exclusive  de 
l'autorité  judiciaire  :  le  ministre  de  la  iustice 
n'avait  absolument  rien  à  y  voir.  Le  ministre 
se  bornait  à  demander  une  déclaration  au  sieur 
Kulhmann,  qui  pouvait  la  donner,  qui  pouvait 
aussi  la  refuser,  mais  à  ses  risques  et  périls,  et 
à  la  condition  de  subir  les  conséquences  de 
son  refus.  Et  c'est  pour  n'avoir  pas  voulu  faire 
peser  sur  le  sieur  Kulhmann  les  conséquences 
de  ce  refus  que  l'arrêt  attaqué  a  violé  les  lois 
invoquées,  et  notamment  les  art.  1178  et  1182, 
Cod.  civ. 

M.  Nicias-Gaillard,  1*' avocat  général,  a  con- 
clu au  rejet  du  pourvoi  : 

«  La  question  qui  s^agilc,  a  dit  ce  magistrat, 
0  avait  point  à  nous  rappeler  des  événemens  qui 
se  sont  accomplis  sous  nos  yeux,  et  dont  tant  de 
causes  entretiennent  le  souvenir;  mais  elle  a  re* 


produit  plus  vivement,  et  nous  a  renda  tout  à  fait 

présente  l'ioquiélude  profonde  dont  les  esprits  fa- 
rent  agiles  aussitôt  que  ces  graves  événemens 
éclatèrent,  et  rimmensc  perturbation  qui  en  ré- 
sulta pour  tous  les  intérêts.  Ces  effets  et  leurs 
causes,  vous  n^avez  point,  messieurs,  à  les  juger  au 
point  de  vue  politique,  ce  sera  le  devoir  de  Thistoi- 
re  ;  mats  il  vous  appartient  de  les  apprécier  dans 
l'ordre  du  droit  civil.  Il  s^agit  aujourd'hui  de  leur 
influence  sur  une  branche  importante  de  la  pro- 
priété privée  :  les  offices. 

<c  La  Révolution  de  février  a-t-el le,  comme  cas 
de  force  majeure,  et  dans  les  termes  de  l'art.  1148, 
Cod.  civ.,  rompu  par  elle-même  toutes  les  cessions 
d'offices  qui  étaient  soumises  h  l'agrément  du  chef 
de  l'Etat  au  moment  où  elle  a  éclaté  ?  On  a  paru 
quelquefois  le  supposer  ;  on  ne  l'a  point  soutenu 
formellement.  Un  tel  système,  en  effet,  serait  in- 
soutenable, et  Ton  a  besoin  d^en  voir  de  suite  Tévi- 
dente  fausseté  pour  se  rassurer  sur  ses  dangers, 
oui  seraient  immenses.  Vrai,  on  serait  forcé  de 
l'étendre  à  toutes  les  conventions.  SI  aux  maux, 
déjà  trop  nombreux,  que  produisent  les  ré\olu- 
tfons.  il  fallait  ajouter  la  rupture  des  contrats,  c>n 
serait  fait  de  la  société  civile. —Mais  il  est  certai- 
nes conventions  par  rapport  auxquelles,  eu  égard 
è  leur  objet,  Tautorilé  publique  se  trouve  dans  une 
situation  particulière.  La  loi  elle-même  lui  recon- 
naît alors  sur  les  volontés  privées  une  suprénutie 
qu'elle  doit  exercer  dans  Tintérèt  commun.  Les 
difficultés  que  créent  les  révolutions  peuvent  en 
rendre  le  devoir  plus  impérieux,  le  besoin  plus 
pressant.  Il  s'agit  ici  de  mesures  prises  dans  cet 
ordre  de  devoirs  et  de  besoins. 

ce  Quel  en  a  pu  être  l'effet  sur  les  cessions 
d'offices  qui  attendaient  alors  leur  complément  de 
l'approbation  de  Pautorité  supérieure?  Si  le  mi- 
nistre, à  l'agrément  duquel  ces  traités  étaient  sou- 
mis, a  jugé  nécessaire,  eu  égard  aux  circonstances, 
d^etigcr  des  parties  une  nouvelle  manifestation  de 
volonté ,  et  que  l'une  d'elles ,  l'acquéreur,  par 
exemple,  usant  de  cette  liberté,  n'ait  pas  persisté 
dans  la  demande  qu'il  avait  faite  aotérieuremeot, 
afin  d'obtenir  l'investiture  de  l'office,  cst-ee  là  on 
fait  qui  lui  soit  imputable  ?  un  empêchement  mis 
par  lui  à  l'accomplissement  de  la  condition  sous 
laquelle  il  avait  contracté  ?  Et  cet  empêchement 
doit-il,  aux  termes  de  l'art.  1178,  Cod.  civ.,  iaire 
réputer  la  condition  accomplie  ?  Ou  bien  n'a-l-il 
fait  qu'user  d'un  droit  qui  lui  était  conféré,  et  le 
fait,  exempt  de  faute,  cesse-t-il  de  lui  être  impu- 
table ?  Telle  est  la  principale  question. 

«  Les  offices  sont  une  propriété,  une  propriété 
transmissiblc,  et  qui,  tous  les  jours,  en  effet,  se 
transmet,  le  plus  souvent  à  prix  d'argent;  mais 
c'est  une  propriété  d'une  nature  particulière,  et  ce 
qu'il  y  a  de  vraiment  différentiel  dans  sa  nature 
commande  une  différence  analogue  dans  son  mode 
de  transmission.  Ce  qu'ont  fait  les  paKies  contrac- 
tantes n'est  définitif  qu'autant  que  l'autorité  publi- 
que l'agrée.  Le  droit  que  la  loi  reconnaît  au  tiln- 
laire  d'un  office^  c'est  seulement  de  présenter  uo 
successeur.  Ce  successeur  sera-t-il  approuvé  ?  C'est 
là  ce  qui  est  laissé  au  libre  jugement  de  l'autorité 
publique.  —  Pourquoi  cela?  C*est  qu'il  y  a  deux 
choses  dans  un  office  :  une  propriété,  nous  l'avons 
dit,  mais  aussi  une  fonction.  L'ordre  public  est 
intéressé  à  ce  que  cette  fonction  soit  exercée  avec 
probité  et  intelligence.  II  faut  donc  reconnidtre  si 
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cpliii  qQ*0D  propose  poor  la  remplir  présente  des 
garanties  personnelles.  Il  7  a  aussi  h  vérifier  les 
conditions  de  la  cession,  notamment  quant  an  prix, 
car  il  ne  laul  pas  qoe  le  nouveau  titulaire  ait  à 
subir  des  conditions  trop  rudes,  qui  lui  rendraient 
le  devoir  difficile.  Or,  cette  double  vérification,  c'est 
à  radministration  supérieure  qu'il  appartient  de  la 
faire,  et  c'est  ce  qui  explique  sou  inierveotion  dans 
une  convention  qui  ne  touibc  d'ailleurs  qu'il  rimé* 
rêt  privé.— Il  y  a  donc  dans  tous  les  traités  d'olBce, 
exprimée  ou  sous-entendue,  une  véritable  condition 
suspensive,  dans  le  sens  précis  de  Part.  1181,  Cod. 
civ.,  à  savoir^  si  le  Gouvernement  agréera.  Quand 
cette  condition  s'accomplit ,  tout  est  parfait  ab 
initia;  si  elle  vient  h  défaillir,  la  convention  clie- 
mdme  est  non  avenue. 

«  Est-ce  à  dire  pourtant  que  le  consentement 
réciproque  des  parties  He  fasse  nattre  entre  elles 
auciiD  lien  ?  Mon  ;  il  y  a  entre  elles  obligation  roo* 
raie  et  même  lien  de  droit.  L'acquéreur»  par  exem- 
ple, s'engage,  soit  expressément,  soit  tacitement  et 
de  boDne  foi,  à  seconder  les  démarches  de  celui  qui 
le  présente  pour  obtenir  sa  nomination;  il  s'engage 
surtout  à  ne  rien  faire  qui  les  contrarie.  Si,  avant 
que  le  Gouvernement  ait  statué,  il  retire,  lui,  pour 
sa  part,  la  demande  commune,  on  ne  pourra  pas 
sans  doQte  le  faire  officier  public  malgré  lui  :  sous 
ce  rapport,  le  traité  ne  recevra  pas  sou  effet  ;  mais, 
entre  les  parties,  l'obligation  de  faire  se  résoudra, 
comaie  d  ordinaire,  en  dommages-intérêts,  et  le 
droit  en  est  acquis  dès  ce  moment  au  vendeur  resté 
fidèle  à  sa  parole.  La  condition  stipulée  est  accom- 
plie, puisque  c'est  par  le  fait  même  du  débiteur 
qu'elle  ne  s'accomplit  pas.— €'cst  ainsi  que  la  ju- 
risprudence concilie  en  cette  matière  le  pouvoir 
éminent  du  souverain  et  la  liberté  des  conventions, 
le  droit  public  et  le  droit  privé. 

«  Or,  voici  le  nœud  de  la  difficulté.  Ici  la  condi- 
tion suspensives  défailli;  est-ce  par  le  fait  de  l'obli- 
gé ?  est-ce  par  le  fait  de  l'autorité  publique  ?  C'est 
bien  le  ministre  qui  a  dit  :  «Il  me  faut  une  nouvelle 
manifestation  de  volonté.  Je  ne  nommerai  qu'autant 
que  le  candidat  déclarera  persister  dans  l'intention 
d'être  nommé.  » — Mais  c'est  le  candidat  qui  a  dé- 
claré ne  pas  persister.  A  qui  attribuer  le  résultat 
en  définitive  ?— La  question  se  résout  par  une  saine 
entente  de  l'art.  1178.  —  Pour  que  cet  article  soit 
applicable,  il  ne  suffit  pas  que  ce  soit  par  le  fait  du 
débiteur  que  la  condition  ne  se  soit  pas  accomplie, 
il  faut  que  ce  soit  par  sa  faute. — La  loi  ne  considère 
pas  le  fait  matériel,  mais  le  fait  dans  sa  moralité  ; 
la  faute  seule  est  imputable  au  débiteur  ;  ce  qui  a 
pu  se  passer  légitimement,  ce  qu'il  a  pu  faire  dans 
la  limite  de  son  droit,  ne  saurait  lui  être  imputé  h 
blAme.  —  En  un  mot,  l'art.  1 178  n'a  fait  qu'appli- 
quer an  cas  particulier  le  principe  général  de  l'art. 
i3tô.*.  (A  l'appui  de  cette  interprétation  de  l'art. 
1178,  M.  l'avocat  général  invoque  l'autorité  de 
MM.  Touiller  et  Duranton.) 

«  Ce  qu'il  faut  chercher,  ce  n'est  donc  pas  si 
l'acte  du  cessionnaire,  refusant  de  renouveler  i'en- 
ffagement  qu'il  avait  pris  avant  les  événemens  de 
lévrier,  a  été  dommageable  h  son  cédant,  mal^si  ce 
dommage  n'a  été  causé  au  cédant  que  part'exercice 
légitime  du  droit  du  cessionnaire.  En  refusant,  le 
cessionnaire  usait-il  d'un  droit  que  le  Gouverne- 
ment lui  donnait?  S'il  en  était  ainsi,  il  ne  pouvait 
y  avoir  faute,  car  le  citoyen  qui  ne  fait  autre  chose 
que  ce  que  le  Oeaveroement  l'autcurise  h  faire  ne 


peut  être  coupable,  du  moins  au  point  de  vue  de  la 
loi  civile.— Il  faut  donc  reconnaître  ici  le  sens  exact 
et  déterminer  la  portée  des  lettres  ministérielles 
produites  dans  la  discussion  et  sur  lesquelles  se 
tonde  l'arrêt  attaqué. 

«  Tout  gouvernement  issu  d'une  révolution  se 
voit  dès  le  lendemain  obligé  de  travailler  h  la  mo- 
dérer et  h  U  contenir.  Ainsi  firent  en  février  les 
hommes  que  le  flot  populaire  venait  de  porter  au 
pouvoir.  Ils  n'avaient  trouvé  d'abord  que  confusion 
et  ruines;  pourtant  la  société  ne  devait  pas  périr; 
réussiraient-Ils  è  la  retenir  sur  la  pente  ?  — -  Ils  y 
travaillèrent,  et  même,  il  n'y  a  que  justice  è  le  re- 
connaître, avec  courage.  Au  milieu  du  trouble;  des 
menaces,  des  dangers  de  ces  premiers  jours,  on 
les  vit  lutter,  pour  la  plupart,  contre  des  exigences 
excessives,  des  tentatives  insensées.— L'adminis- 
tration judiciaire  était  particulièrement  menacée  ; 
circonscriptions,  organisation,  on  voulait  tout  chan- 
ger. Quant  aux  offices,  c'était  une  vieille  querelle  : 
il  n'y  avait  là  qu'injuste  privilège,  monopole  odieux. 
Au  milieu  de  la  guerre  générale  contre  la  proprié- 
té, les  attaques  contre  la  propriété  des  olficts  étaient 
les  plus  vives  et,  semblait-il,  les  plus  confiantes 
dans  le  succès.  On  luttait  contre  cette  tyrannie,  mais 
était-on  assuré  de  pouvoir  résister  toujours  ?  Ce- 
pendant, il  y  avait  de  nombreuses  affaires  que  la 
révolution  avait  surprises  en  cours  d'instruction  )  il 
en  était  d'auires  qui,  depuis,  étaient  arrivées,  car 
le  mouvement  ordinaire  ne  s'était  pas  partout  arrêté 
dès  les  premiers  jours.  Que  faire  ?  Nommer,  quand 
on  savait  si  bien  quel  risque  il  pouvait  y  avoir  à  le 
faire,  conférer  des  offices  que  les  pasalons  débor- 
dées réussiraient  peut-être  à  envahir,  se  créer  à 
soi-même  une  responsabilité  que  le  passé,  jusque- 
là,  n'engageait  pas ,  augmenter  les  charges  oui 
pesaient  sur  les  finances  de  l'Etat,  si,  la  propriété 
des  offices  étant  supprimée,  on  indemnisait  les 
titulaires,  comme  il  serait  juste  »  y  aurait  il  eu 
prudence  è  le  faire?  y  aurait-il  eu  loyauté?  D*un 
autre  côté,  déchirer  les  contrats,  déclarer  à  tous 
qu'on  ne  nommerait  personne,  n'eût -ce  pas  été, 
entre  autres  inconvéniens,  proclamer  trot»  haut  le 
péril  de  la  situation  et  sa  propre  impuissance? 
L'administration  prit  un  moyen  terme  ;  elle  déclara 
s'en  rapporter  aux  parties  elles-mêmes  ;  elle  les  fit 
juges  des  périls  de  la  situation  générale  et  aussi  de 
leurs  embarras  particuliers. — Elle  leur  dit  :  «  Vous 
ne  serez  liés  que  si  vous  voulez  l'être  :  c'est  de 
vous  qu'il  dépend  de  continuer  ou  de  rompre  vos 
engagemcns.  »  Tel  fut  le  sens,  telle  fut  la  portée 
des  diverses  mesures  que  prit  alors  le  Gouverne-» 
ment.  —  De  ces  mesures»  les  unes  furent  particu- 
lières, les  autres  générales.  Les  lettres  du  minis- 
tre, bien  qu'elles  n'eussent  pas  la  forme  de  circu- 
laires, et  qu'elles  fussent  écrites  dans  des  affaires 
particulières,  s'appliquaient,  dans  chaque  ressort, 
à  toutes  les  affaires  de  ce  genre;  le  ministre  lui* 
même  prescrivait  aux  procureurs  généraux  de  don- 
ner les  mêmes  avertissemens  à  toutes  les  parties 
qui  se  trouvaient  dans  une  situation  analogue. 

«  C'est  ainsi  qu'il  faut  considérer  comme  des 
mesures  générales  les  lettres  des  11  et  28  mars 
1848,  contenant  les  passages  suivans  :  «  Je  désire 
savoir  si  les  parties  entendent  persister  dans  leurs 
traités,  oti  si  leur  intention,  au  contraire,  est  de 
les  modifier.  Dans  ce  dernier  cas,  vous  voudrez  bleo 
me  transmettre  leurs  nouvelles  conventions  le  plus 
promptement  possible*  »  —  «  Je  vous  prie  de  me 
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donner  ces  reoseigoemeos  dans  toutes  les  «ffaires 
de  cette  natare,  où  les  traités  aoroot  eu  lieu  uvaat 
les  évéoemeos  qui  viennent  de  s^accomplir  »  (lettre 
du  11  mars).  —  «  Je  vous  prie  de  me  lairc  conoat- 
tre  si  cet  aspirant  persiste  dans  sa  randidaturc  ; 
il  serait  possiÛLç  que,  dans  «les  circonstances  ac- 
tuelles, sa  posilioQ  et  ses  intentions  fussent  chan- 
gées. Vous  voudrez  bien,  en  conséquence,  lui  de- 
mander et  me  transmettre  une  déclaration  écrite 
qu^il  persiste  dans  sa  candidature  »  (lettre  du  28 
mars).  —  Ainsi,  ce  que  le  Gouvorncmrnt  voulait 
connaître,  ce  n^était  pas  seulement  le  prix  desol*. 
fîces,  mais  la  volonté  même  d^s  pariios^  Si  la  vo-» 
lonté  avait  changé,  l'agrément  ne  serait  pas  donné» 
OD  n'examinerait  même  pas. 

«  Mais,  dit  00,  le  Gouvernement  a-t- il  pu  rom- 
pre un  traité?  Que  devient  la  force  et  la  sainteté 
des  contrats?  Assurément,  s'il  se  lût  agi  de  con- 
ventions parfaites,  le  Gouvernement  n'aurait  pu  ni 
les  annuler  ni  1rs  amoindrir..  Mais  il  s'jigissait  id 
d^un  traité  inachevé,  incomplet,  par  cetaseulquele 
Gouvernement  ne  l'avait  pas  encore  approuvé.  Si^ 
dans  les  temps  ordinaires,  le  Gouvernement  peut 
refuser  son  agrér.ient  et  modifier  les  conventions 
des  parties,  n  plus  forte  raison  Ta-t-il  pu  dans  des 
temps  exceptionnels,  le  lendemain  d'une  révolu- 
tion.—  Prétendrait-on  que,  nonobstant  le  refus  du 
Gouvernement,  robtigalion  n'a  pas  cessé  de  sub- 
sister, et  que,  comme  dans  le  cas  où  le  cessionnai- 
re,  après  s'être  lié,  se  retire  et  abandon  ne  le  traité, 
sans  que  rien  justifie  et  autorise  sa  retraite,  ses 
obligations  subsistent  enveis  le  cédant,  du  moins 
quant  à  l'obligation  de  payer  des  dommages-inié- 
iSîts?  Dans  ce  système,  on  en  arriverait  à  paralyser 
le  droit  du  Gouvernement,  à  le  frapper  d'impuis^ 
saoce.  La  convention,  continuerait  d'exister,  puis- 
qu'elle produirait  une  obligation  équivalente  sous 
une  autre  forme. — Souvent  môme  le  eessionnaire, 
exposé,  en  cas  de  refus,  à  des  doramagos-intérôtsv. 
perte  certaine,  préférerait  courir  les  risques  incer- 
tains de  l'exécution  :  le  but  serait  donc  manqué,  et 
l'autorité  publique  se  trouverait  avoir  agi  contre 
ses  intentions. 

«  En  résumé,  le  traité  était  soumis  à  une  condi- 
tion suspensive,  cette  condition  a  défailli  :  le  traité 
doit  donc  être  considéré  comme  n'existant  pas.  La 
condition  a  défailli,  non  par  la  faute  du  débiteur, 
mais  par  le  fait  de  l'autorité  ;  car  si  le  débiteur  a 
refosé  de  donner  un  nouveau  consentement,  il  ne 
Ta  fait  qu'en  usant  d'un  droit  que  l'autorité  lui  avait 
conféré. 

«  Ab!  sans  doute,  dit  en  terminant  M.  l'avocat 
générai,  il  importe  de  séparer,  autant  que  possi- 
ble^ l'ordre  civil  de  l'ordre  politique.  On  Ta  très 
bien  dit,  et  dans  la  cause  rlte-mème  :  «  Si,  dans  ce 
Siècle,- nos  institutions  politiques  ont  été  plusieurs 
fois  ébranlées,  cela  fait  sentir  le  besoin  de  détacher 
les  institutions  sociales  de  toute  solidarité  avec  la 
politique  ;  le  salut  de  la  France  est  et  sera  toujours 
dans  cette  séparation  profonde  entre  les  grands 
rouages  du  Gk>uvernement  et  ce  qui  constitue  plus 
particulièrement  l'organisation  sociale.  »  Mais  ne 
perdons  pas  de  vue  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  de  ces 
conventions  libres  et  indépendantes  qui  sont  toutes- 
paissantes  entre  les  parties,  comme  la  loi  elle-même 
qui  les  associe  à  sa  souveraineté.  La  volonté  des 
parties  n'est  ici  que  subordonnée  ;  et  le  pouvoir 
qu'exerce  le  Grouvernement,  c'est  de  la  loi  elle- 
même  qa'il  le  tient.  Il  en  use  tous  les  ioon:il 


serait  étrange  qu'U  n'eût  pas  pu  faire  le  1 
d'une  révolution  ce  qu'il  eût  pu  taire  la  veille.  » 
ABRÊT  (aprèé  délib,  en  ch.  du  cotia.)- 

LA  COUR  î  —  Attendu  que  le  traité  qui  in- 
tervient entre  le  titulaire  d'un  office  d'avoué 
et  le  successeur  qu'il  s'oblige  de  présenter  au 
Gouvernement,  d'après  Fart.  94  de  la  loi  du 
28  avr.  i8l6,  laisse  à  celui-ci  la  liberté  d'ac- 
corder ou  de  refuser  la  nomination  du  candi- 
dat, et  que  cet  événement  incertain  de  la  no- 
mination constitue,  pour  le  traité  de  transmis- 
sion, une  condition  suspensive  dans  les  termes 
des  art.  1181  et  1182,  Cod-  civ  ;— Aaendu  que 
le  Couver aement,  qui  avait  le  droit  de  refuser 
le  candidat  péremptoiremenl.  et  sans  explica- 
tion, pouvait,  k  plus  forte  FaisoB,  soil  modifier 
le  prix  ou  les  autres  coBdilton«  du  traité,  soit 
subordonner  la  noraioation  à  une  nouvelle 
manifestation  de  la  volonté  des  paolies  con- 
tractantes ;  —  Attendu  que  c'est  là  le  sens  ex- 
plicite et  formel  des  deux  lettres  du  ministre 
de  la  justice,  des  11  et  28  mars  i8W,  dont  la 
teneur  est  constatée  par  Tarrèt  attaqué  ;— At- 
tendu que  le  consentement  dont  les  lettres 
précitées  exigeaient  une  nouvelle  raauifesta- 
tion  de  la  part  des  parties  ne  peut  s'enlendie 
que  d'un  consentement  libre,  et  que,  dans  celte 
situation,  en  usant  de  la  faculté  que  lui  Laissait 
la  volonté  du  Gouvernement,  de  ne  pa^^  per- 
sister dans  sa  candidature  aux  fonctions  d'a- 
voué près  la  Cour  de  Colmar,  KuAbmann  ne 
saurait  avoir  encouru  aucuns  dommages-in- 
lérêtfi  envers  la  famille  Commerson;— Attendu 
que  l'arrêt  attaqué  déclare  qu'aucune  omission, 
aucune  faute  ne  peut  être  imputée  à  Kulhmann 
père  et  fils,  soit  dans  la  production  des  pièces, 
soit  dans  les  démarches  nécessaires  pour  ar- 
river à  la  nomination  dont  s'agit  j  —  Attendu 
que  l'art.  1178,  Cod.  civ.,  qui  répute  la  con- 
dition accomplie,  lorsque  c'est  la  personne 
obligée  sous  cette  condition  qui  en  a  empédié 
raccomplisseinent,  est  tout  à  faii  inapplicable 
à  l'espèce  actuelle,  puisque  les  sieiu«  KuUimann 
père  et  fils  n'ont  ni  causé  ni  occasionné  l'in- 
accomplissement  de  la  condition,  c'çst-à-dire 
la  résolution  du  Gouvernemeni  d'exiger  la  ma- 
nifestation nouvelle  de  la  volonté  des  candi- 
dats, pour  l'exécution  des  traités  de  tran^mi»- 
sions  d'offices  antérieure  à  la  Révolution  ;  — 
Attendu  que,  dès  lors,  l'arrêt  attaqué,  en  dé- 
boutant la  demanderesse  en  cassation  de  sa 
demande  en  dommages-intérêts  contre  les  dé- 
fendeurs au  pourvoi,  n'a  violé  aucune  loi,  et 
a,  au  contraire,  sainement  appliqué  l'art.  1178, 
Cod.  civ.,  et  l'art.  91  de  la  loi  du  28  avr.  l«16i 
"Reiette  etc 

Du  14  mai  1851.— Ch.  civ.— Pre*.,  M.  Por- 
talis,  p.  p.  ■—  Rapp.,  M.  Mérilhou.  —  ConcL 
conf.,  m.  Nicias-Gaillard,  1"  av.  gén.  —  P^., 
MM.  Martin  (de  Strasbourg)  et  Bécbard. 
2'  £«pèce.— (Brismontier— C.  Marient.) 

Ijn  jugement  du  tribunal  de  Coulonmiiers,  . 
du  6  janvi  1849,  rapporté  dans  notre  Vol.  de 
1849,  2^  part.,  pug.  104,  ad  not„  avait  jugé 
que  la  Révolution  de  février  n'anii  f%xlé  au- 
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ciine  atteînle  aax  txaAiéB  de  cesaions  d'offices 
antérieurs  à  <:eUe  Révolution,  surtout  quand 
le  cessionnaice  n'a  élevé  auciute  réclaoïatioo 
avant  la  promulgation  de  la  Constitution  du  4 
nov.  iM^ 

Sur  rappel  interjeté  par  le  sieur  Maricot, 
cessionnaire  de  TonSce,  ce  jugement  a  été  in- 
firmé par  arréi  de  la  Cour  de  Paris  du  ^20  août 
18i9,  se  fondant  sur  deux  motifs  d'ordres  diffé- 
reiis  :  le  premier,  pris  des  circulaires  ministé- 
rielles, comme  ayant  fait  défaillir  la  condition 
suspensive  attachée  au  traité  ;  le  second,  pris  de 
i'applicaltion  du  3*  S  deTart.  1182,  God.  civ. 
Ce  dernier  motif  est  ainsi  conçu  :  —  «  Consi- 
dérant qu'aux  termes  de  l'arL  1182,  Cod.  civ,, 
lorsqu'une  obligation  a  été  contractée  sous  une 
condition  suspensive,  la  chose  qui  fait  la  ma- 
tière de  la  convention  demeure  aux  risques^du 
débiteur,  en  sorte  que,  si  elle  s'est  détériorée, 
même  sa^s  sa  faute,  le  créancier  a  le  choix  ou 
de  résoudre  TobUgaMion,  ou  d'exiger  la  chose 
dans  l'état  où  elle  se  trouve,  sans  diminution  du 
Ijrix; — Considérant  qu'il  est  consUnt,  dans 
1  espèce,  que  les  offices  ont  éprouvé,  par  suite 
de  la  Révolution  de  février,  une  détérioration 
réelle  et  notable,  qui  motive  l'application  de 
cet  article;  qu'en  effet,  de  graves  inquiétudes 
s'étaiu  élevées  sur  le  maintien  de  cette  espèce 
de  propriété,  le  ministre  de  la  justice,  nom- 
bre du  Gouvernement  provisoire,  écrivit  le  11 
mars  aux  procureurs  généraux  une  circulaire 
pour  s'assurer  si  les  parties  intéressées  enten- 
isÛQoX  persister  dans  les  traités  qu'elles  avaient 
souscQts,  on  si,  au  contraire ,  leur  intention 
était  de  les  modifier  ;  — Qu'il  est  évident  que, 
dans  la  pensée  du  Gouvernement,  le  droit 
même  de  transmission  des  offices  pouvant  être 
détruit  on  au  moins  modifié  par  le  nouvel  eut 
de  choses,  le  Gouvernement  ne  pouvait  plus 
rien  garantir  de  certain  aux  titulaires  nou- 
veaux j  -Qq'ainsi,  dans  cette  situation  de  force 
majeure,  ce  n'est  plus  seulement  de  la  dépré- 
ciation de  la  valeur  vénale  des  offices,  ni  d  une 
diminuijon  dans  les  produits  que  les  nouveaux 
cessionoaires  ont  eu  à  se  plaindre,  mais  d'une 
détérioration  réelle  et  profonde  dans  les  con« 
ditionst  mêmes  de  l'existence  des  offices  ;  — 
Considérant,  que  le  (ait  de  cette  détérioration 
étant  constani ,  l'appelant  s'est  trouvé  placé 
dans  l'alternaUve  prévue  par  l'art.  1182;  ciu'il 
a  eu  dès  lors  la  faculté  de  demander  la  çeso- 
luiion  du  traité  passé  entre  lui  et  l'intimé,  le 
18  janv«  1848;  -—  Que  cette  demande,  fondée 
dans  son  principe,  ne  saurait  être  écar.tée  par 
ce  motif  que  la  Constitution  ou  d'autres  actes 
postérieurs,  émanés  de  rauU)rité,  auraient  dis- 
sipé les  inquiétudes  des  titulaires  d'offices,  etc.» 

POURVOI  en  cassation  parle  sieur  Brismon- 
tier,!*' pour  violation  de  l'art.  11  de  la  Constir 
tution  du  4  nov.  1848,  qui  déclare  inviolables 
toutes  les  propriétés,  en  ce  aue  l'arrêt  attaqué 
a  jugé  que  la  Révolution  de  lévrier  avait  porté 
atteinte  à  la  propriété  des  offices,  et  a  admis 
par  suite  une  demande  en  nullité  du  traité 
portant  oesaîon  d-un  office  ministérieli  anté^ 


rieur  à  cette  Révolution,  bien  que  celte  de- 
mande en  nullité  eût  été  formée  postérieure- 
ment à  la  promulgation  de  la  ConstituUoo. 

2'  Pour  violation  ou  fausse  application  de 
l'art.  91  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  ei  des  art. 
1178  et  1182,  Cod.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  atta- 

2ué  a  décidé  que  la  Révolution  de  février  avait 
étérioré  les  offices,  pour  arriver  à  décider 
que  l'acquéreur  d'un  office  avait  pu,  en  vertu 
de  l'art.  1182,  Cod.  civ.,  se  délier  de  son  obli- 
gation, tandis  qu'en  réalité,  l'office  n'ayant 
éprouvé  qu'une  simple  diminution  de  valeur, 
le  non-accomplissement  du  traité  ne  pouvait 
être  attribué  qu'au  refus  de  l'acquéreur. 

Pour  répondre  à  ce  dernier  moyen,  le  dé^ 
fondeur  s'est  d'abord  attaché  à  établir  que  la 
Révolution  de  février  avait  réellement  apporté 
une  détérioration  notable  à  la  propriété  des 
offices,  et  que,  par  suite,  les  parties  se  trou- 
vaient dans  le  cas  d'application  du  3*  S  de  l'art. 
1182.  —  Appréciant  ensuite  la  valeur  des  in- 
structions ministérielles  de  1848,  il  a  dit:  Quel 
est  le  sens,  auelle  est  la  portée  des  lettres  mi* 
nistérielles  du  mois  de  mars  1848?  Au  moment 
de  la  Révolution  de  février,  le  Gouvernement 
avait  sous  les  yeux  un  certain  nombre  de  trai- 
tés antérieurs  à  cette  Révolution,  et  déposés 
à  la  chancellerie;  il  pouvait  nommer  les  can- 
didats présentés  ;  il  pouvait  aussi  abaisser  In 
prix  de  sa  propre  autorité,  ou  mettre  les  par-f 
lies  en  demeure  de  fiixer  un  chiffre  nouveau. 
Il  ne  l'a  pas  foit  et  il  n'a  pas  voulu  le  faire. 
jPourquoi?  Parce  qu'en  présence  du  boulevec* 
sèment  qui  venait  d'anéantir  tani  de  fortunes, 
une  simple  réduction  de  prix  n'était  plus  sul* 
fisante  :  il  pouvait  arriver,  d'une  part,  que  le 
cédant,  au  lieu  de  se  soumettre  à  une  perte 
considérable,  préférait  garder  sa  charge  ;  que, 
de  l'autre,  le  candidat,  privé  des  ressources  sur 
lesquelles  U  comptait,  ne  fût  plus  en  position 
de  payer  un  prix  même  notablement  inférieur 
au  prix  fixé  dans  le  principe.  Le  Gouverne- 
ment a  donc  été  mù  par  des  considérations 
d'ordre  public  et  d'intérêt  général  ;  il  a  pris 
conseil  de  cet  esprit  de  justice  et  de  loyauté 
qui  doit  inspirer  ses  actes,  lorsqu'il  a  consulté 
les  parties  en  instance  auprès  de  lui  sur  le 
point  de  savoir  si  elles  entendaient  maintenir 
leurs  conventions  primitives.  Si  le  candidat, 
ainsi  interpellé,  n'avait  dû  agir  que  d'accord 
avec  le  titulaire,  s'il  n'avait  pas  dû  pouvoir 
répondre  en  toute  liberté  à  la  question  «{u'on 
lui  adressait,  pourquoi  la  lui  poser?  Réduite 
aux  proportions  d'un  simple  avertissement  que 
la  Révolution  elle-même  s'était  chargée  de  don- 
ner à  tous,  la  circulaire  ministérieAe  ne  se 
comprendrait  plus  ;  elle  serait  inutile  et  absur- 
de. La  lettre  du  28  mars  achève,  d'ailleurs,  de 
fixer  le  sens  dans  lequel  doit  être  entendue  la 
circulaire  précédente,  et  ne  laisse  aucune  place 
à  l'interprétation.  —  Ainsi  :  V  par  ses  lettres 
des  11  et  28  mars  1848,  le  ministre  refusait 
non-seulementd'approuver,  mais  même  d'exa- 
miner les  traités  antérieurs  à  la  Révolution  ; 
2^  avant  d'y  donner  aucime  suite,  il  vodait 
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STolr  acquis  la  certitode  que  les  parties  en  in- 
stance auprès  de  lui  maintenaient.  Tune  sa  dé- 
mission, Tautre  sa  candidature;  T  leurs  inté- 
rêts étant  distincts  ou  plutôt  opposés,  il  ne 
s'agissait  pas,  dans  sa  pensée,  de  provoquer 
un  arransement  amiable,  impossible  dans  le 
plus  ffrana  nombre  des  cas  ;  il  s'agissait  de  de- 
mander h  chaque  partie,  prise  isolément,  une 
adhésion  nouvelle  et  réfléchie,  jugée  indis- 
pensable à  raison  du  changement  des  circon- 
stances ;  4*"  cette  adhésion  devait  réunir  les 
caractères  voulus  par  le  Code  civil  pour  la  va- 
lidité du  consentement  ;  elle  devait  être  libre, 
volontaire,  exempte  de  toute  contrainte.  —  Il 
est  évident  que  le  Gouvernement  avait  le  droit 
d^exiger  ainsi  de  nouvelles  conventions,  sans 
tenir  compte  des  anciennes,  puisque  tout  traité 
relatif  k  la  transmission  d^un  office  ministériel 
n'est  qu'un  simple  projet  a  l'égard  du  Gouver- 
nement. Ce  dernier  est  seul  juge  des  mesures 
à  prendre  dans  l'intérêt  général.  Libre  d^ae- 
cueillir  ou  d'écarter  le  candidat  d'une  manière 
absolue  et  définitive,  il  est  loin,  assurément, 
d'épuiser  ses  pouvoirs,  lorsqu'il  déclare  que 
les  parties  auront  à  lui  faire  parvenir,  ou  l'ex- 
pression d'un  nouveau  consentement,  ou,  s'il 
y  a  lieu,  de  nouvelles  conventions  modificati- 
ves  des  premières,  et  que,  jusqu'à  ce  moment, 
les  traites  soumis  à  son  examen  seront  consi- 
dérés comme  nuls  et  uon  avenus. — On  se  ré- 
crie contre  cette  proposition.  Il  n'appartient 
pas,  dit-on,  au  ministre  de  porter  la  main  sur 
un  contrat  privé,  de  substituer  son  action  à 
celle  des  tribunaux.  En  agissant  ainsi,  il  com- 
mettrait un  véritable  excès  de  pouvoir,  et  sa 
décision  ne  pourrait  enchaîner  l'indépendance 
des  magistrats.  Raisonner  ainsi,  c'est  mécon- 
naître, pour  le  besoin  de  sa  cause^  le  caractère 
particulier  des  traités  qui  interviennent  entre 
le  titulaire  et  l'acquéreur  d'un  office.  Chaque 
fois  que  le  Gouvernement  modifie  l'un  de  ces 
traités,  exige  une  réduction  dans  le  prix,  le 
retranchement  de  telle  clause,  l'insertion  de 
telle  autre,  il  fait  ce  qu'on  prétend  lui  interdi- 
re, il  porte  la  main  sur  un  contrat  privé  et 
dégage  virtuellement  les  parties  des  obligations 
conditionnelles  qu'elles  s'étaient  imposées;  car 
chacune  d'elles  est  libre  de  ne  pas  souscrire 
auxmodificationsdontle  Gouvernement  a  re- 
connu la  nécessité,  sans  que  ce  refus  la  con- 
stitue en  faute  et  la  rende  passible  de  domma- 
ges-intérêts. Le  Gouvernement  a  donc  pu,  sans 
sortir  de  ses  attributions,  prendre  dans  le  cas 
actuel,  comme  dans  tous  les  cas  analogues,  la 
mesure  qui  lui  a  paru  le  mieux  répondre  aux 
exigences  de  la  situation  :  les  parties  auxquel- 
les cette  mesure  s*applique  ont  eu,  par  cela 
même,  le  droit  d'en  invoquer  le  bénéfice,  et 
notamment  de  retirer  leur  candidature.  Le 
tribunal  qui  leur  dénierait  ce  droit,  qui,  par 
une  condamnation  à  des  dommages-intérêts 
plus  ou  moins  élevés,  les  ramènerait  k  l'exécu- 
tion du  contrat  originaire,  se  mettrait  donc  en 
contradiction  ouverte  avec  l'autorité  adminis- 
trative. C'est  lii  précisément  ce  qu'avaient  fait 


dans  notre  espèce  les  juges  de|»remière  inatain- 
ce,  et  en  réformant  leur  décision,  la  Cour  de 
Paris  a  tout  à  la  fois  rétabli  le  véritable  sens 
des  circulaires  ministérielles,  et  rendu  hom- 
mage au  grand  principe  de  la  division  des  pou- 
voirs. 

ARRfiT  {après  délib.  en  eh.  du  eom.)* 

LA  COUR  ;— En  ce  qui  touche  la  fin  de  non- 
recevoir  résultant  de  ce  que  ce  n'est  que  le  6 
nov.  1848,  c'est-knlire  deux  jours  après  la 
promulgation  de  la  Constitution  du  4  nov.  1918, 
que  Maricot  aurait  assigné  Brismontler  devant 
le  tribunal  de  Coulommiers,  en  nullité  du 
traitédu  18janv.  1848,  relatif  à  la  transmission 
audit  Maricot  del'oCfice  de  notaire  de  Brismon- 
tier  :  —  Attendu  que,  dès  avant  cette  époque, 
le  sieur  Maricot  était  en  négociation  avec  le 
sieur  Brismontier,  pour  en  obtenir  une  mo- 
dification h  leurs  conventions  antérieares  , 
comme  l'y  autorisaient  les  lettres  dn  ministre 
de  la  justice  du  Gouvernement  provisoire,  et 
que  d  ailleurs  l'art.  11  de  la  Constitution  du  4 
nov.  1848  n'a  pu  enlever  aux  parties  intéres- 
sées les  droits  respectifs  résultant  pour  elles 
des  instructions  précitées  du  ministre  de  la 
justice;  — Attendu  que  cette  lettre  ministé- 
rielle ayant  conféré  aux  parties  contractantes 
an  droit  acquis  que  les  actes  législatifs  ulté- 
rieurs ne  pouvaient  détruire,  aucun  obs  ade 
légal  n'a  pu  empêcher  l'action  introduite  par 
Maricot  contre  Brismontier,  devant  le  tribunal 
de  Coulommiers,  sous  la  date  du  6  nov.  1848; 

En  ce  qui  touche  le  fond  :  —  Attendu  que  le 
traité  qui  intervient  entre  le  titulaire  d'un 
office  et  celui  qui  veut  lui  succéder  ne  con- 
stitue pas  une  convention  définitive,  mais  bien 
une  convention  provisoire  soumise  à  la  con- 
dition suspensive  de  la  nomination  ultérieuie 
par  le  Gouvernement  à  l'office  ministériel,  à 
raison  duquel  les  parties  ont  traité  ;— Attendu 
que,  si  cette  nomination  n'a  pas  lieu,  la  con- 
vention précédente  par  laquelle  les  parties  ont 
réglé  leurs  intérêts  privés  reste  comme  nulle 
et  non  avenue,  aux  termes  de  Tart.  1182,Cod. 
civ.; — Attendu  que  les  actes  du  Gouvernement 
étant  indépendans  des  conventions  privées,  le 
Gouvernement  reste  toujours  mattre  de  refu- 
ser la  nomination  du  candidat  qui  lui  est  pré- 
senté ,  et,  à  plus  forte  raison,  de  la  soumettre 
à  des  conditions  qu'il  juge  utiles,et  que  ce  droit 
est  fondé  sur  l'art.  91  de  la  loi  du  28  avr.  1816; 
—Attendu  que,  le  28  mars  1848,  à  la  suite  de 
la  Révolution  de  février,  le  ministre  de  la  jus- 
tice du  Gouvernement  provisoire  a  fait  savoir 
à  plusieurs  procureurs  généraux  que  son  in- 
tention était  de  ne  donner  suite  aux  traités 
relatifs  ii  la  transmission  des  offices  antérieurs 
à  la  révolution,  qu'autant  que  les  parties  con- 
tractantes auraient  manifesté  de  nouveau  leur 
intention  de  les  exécuter  ;  —  Attendu  que  la 
teneur  de  ces  instructions,  constatée  par  l'ar- 
rêt attaqué,  doit  s'entendre  d'un  consentement 
commun  manifesté  de  nouveau  par  les  parties; 
— Attendu  que,  dans  l'espèce^  Maricot,  qui  de- 
vait succéder  à  l'office  de  Brismontier,  n'ayant 
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pu  tomber  d*accord  avec  lui,  soit  pour  l'exé- 
cution pure  et  simple  des  conventions  précé- 
dentes, soit  sur  les  modifications  qu'on  devait 
y  ap|M)rter,  il  n'a  point  été  satisfait  aux  in- 
structions du  Gouvernement,  qui,  de  son  côté, 
n'a  pas  nommé  Maricot  à  l'omce  dont  s'agit^ 
et  oa'ainsi  la  condition  à  laquelle  étaient  sub- 
ordonnées les  intentions  des  parties  est  défail- 
lie;  d'où  il  suit  que  la  convention  elle-même 
est  restée  comme  nulle  et  non  avenue  ; 

Attendu  qu'on  ne  peut  pas  dire  que  la  con- 
dition ait  défailli  par  la  faute  de  Maricot  ;  que 
celui-ci,  appelé  par  le  Gouvernement  à  ma- 
nifester de  nouveau  son  consentement,  a  pu 
le  subordonnera  telle  condition  qu'il  a  voulu; 
,que  Brismontier  pouvait  a  son  tour  l'accepter 
ou  la  refuser  sans  pouvoir,  en  cas  de  refus, 
se  plaindre  de  qui  que  ce  soit,  par  suite  du 
dommage  qu'aurait  pu  lui  causer  sa  détermina- 
tion; 

Attendu  qu'il  importe  peu  que  les  dommages 
qu'aurait  causés  la  Révolution  de  février  aux 
titulaires  des  offices  ministériels  constituent 
une  simple  dépréciation  ou  bien  une  véritable 
délériorationy  que  c'était  aux  parties  interpel- 
lées par  le  Gouvernement  h  apprécier  alors 
leurs  intérêts  et  à  prendre  leur  détermination 
de  maintenir,  modifier  ou  résilier  leur  traité, 
suivant  qu'elles  reconnaissaient  augmentation, 
diminution  ou  maintien  de  la  valeur  de  l'office 
existante  au  SA  février  IStô; 

Attendu  que  les  parties  ne  s'élant  pas  mises 
d'accord  à  cet  égard,  il  n'est  pas  besoin  d'ap- 
[irécier  leurs  motifs,  et  qu'il  suffît  de  leur  si- 
lence vis-^à-vis  du  Gouvernement  sur  la  de- 
mande d'un  nouveau  consentement,  et  du  refus 
de  nomination  qui  s'en  est  suivi  pour  que  la 
condition  ait  défailli,  et  que,  par  conséquent, 
les  conventions  intervenues  entre  Maricot  et 
Brismontier  soient  demeurées  nulles  et  non 
avenues  ;  —  Attendu  qu'en  le  décidant  ainsi, 
l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucune  loi,  et  s'est, 
au  contraire,  conformé  aux  art.  1182  et  1178, 
God.  idv.,  et  à  l'art.  91  de  la  loi  du  28  avr. 
1816  ;-~Rejette,  etc. 

Du  26  mai  1851  .-7-Ch.  ciy.— Prés.,  M.  Por- 
talis,  p.  p.  —  Ranp,,  M.  Mérilliou.  —  ConcL 
conf.,  M.  Nicias-Gaillard ,  1"  av.  gén.  -—  PL, 
MM.  Hennequin  et  Teyssier-Desfarges. 

3"  Etpêee, — (Rivais— C.  Labourmène.) 

Le  pourvoi,  dsMs  l'espèce,  était  dirigé  contre 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier,  du  10  mai 
18*9,  rapporté  dans  noire  Vol.  del8i9,  2*  p., 
pag.  620.  —  Il  était  fondé  sur  la  violation  des 
art.  113i,  1168  et  1182,  Cod.  civ.,  en  ce  que 
l'arrêt  attacjué  avait  refusé  de  reconnaître  dans 
la  Révolution  de  février  un  événement  de 
force  majeure,  qui  aurait  eu  pour  résultat  d'en- 
lever aux  offices  leur  garantie  d'existence,  et 
qui ,  sous  ce  rapport,  leur  avait  fait  éprouver 
une  profonde  détérioration  ;  et,  par  suite,  en 
ce  que  cet  arrêt  n'avait  pas  déclaré  résiliées 
les  conventions  relatives  a  la  transmission  des 
nffires,  passées  avant  la  Révolution  de  février. 
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LA  COUR  ;— En  ce  qui  touche  la  fin  de  non- 
recevoir  opposée  par  Labourmène  à  Rivais 
devant  la  Cour,  et  qui  consisterait  à  repousser, 
comme  non  produit  devant  la  chambre  des 
requêtes,  le  moyen  tiré  de  la  défaillance  de  la 
condition  ; — Attendu  que  des  moyens  qui  n'ont 
pas  été  discutés  devant  la  chambre  des  requê- 
tes peuvent  l'être  devant  la  chambre  civile, 
lorsque  ce  n'est  que  des  moyens  de  droit  se 
rattachant  à  des  faits  discutés  devant  les  iuges 
du  fond; — Attendu  que  le  moyçn  tiré  de  la 
défaillance  de  la  condition  a  été  discuté  et  juffé 
devant  les  juges  du  fond;— Rejette  la  fin  de 
non-recevoir  ; 

En  ce  qui  touche  le  fond  : — Vu  l'art.  91  de 
la  loi  du  ^  avr.  1816,  sur  la  transmission  des 
offices  ministériels,  et  les  aru  1176  et  1178, 
God.  civ.; — ^Attendu  que  le  Gouvernement  a 
toujours  le  droit  d'accorder  ou  de  refuser  la 
nomination  des  candidats  à  lui  présentés  par 
les  officiers  ministériels  pour  leur  succéder 
dans  leurs  charges  ; — Attendu  que  la  conven- 
tion entre  le  titulaire  et  le  successeur  présomp- 
tif ne  constitue  que  des  obligations  nypothé- 
tiques  et  provisoires,  soumises  pour  leur  effi- 
cacité à  l'approbation  ultérieure  de  la  puis- 
sance publique;  — Attendu  que  le  Gouverne- 
ment est  le  seul  appréciateur  des  motifs  pour 
lesquels  il  croit  devoir  accorder,  refuser,  diffé* 
rer,  ou  bien  soumettre  k  certaines  conditions, 
la  nomination  des  candidats  présentés  par  les 
titulaires  des  offices  ministériels  ; 

Attendu  qu'à  la  suite  delà  Révolution  de  fé- 
vrier, des  instructions  du  ministre  de  la  justice 
aux  procureurs  généraux  ont  exigé  des  per- 
sonnes qui  avaient  traité  avant  le  24  février 
pour  l'acquisition  des  titres  d'officiers  minis- 
tériels une  nouvelle  manifestation  de  leur  in- 
tention de  donner  effet  aux  engagemens  pré- 
existans  entre  elles;  —  Attendu  que  ces  in- 
structions ministérielles,  qui  s'appliquent  à 
une  catégorie  de  conventions  déterminées  par 
leur  date  et  leur  objet,  ont  eu  leur  effet  après 
comme  avant  l'adoption  de  la  Constitution  du 
4  nov.  1848  j—Qu'il  importe  peu  que  son  art. 
11,  qui  déclare  louies  les  propriélés  inviola- 
bles, s'applique  à  la  propriété  des  offices  mi- 
nistériels comme  aux  autres  propriétés;— Que 
les  instructions  ministérielles  précitées  n'é- 
taient que  l'exercice  régulier  du  droit  de  re- 
fus, d'ajournement  et  de  modification  qui  ap- 
partient d'une  manière  illimitée  au  ministre  de 
la  justice  par  la  loi  du  28  avr.  1816  ; 

Attendu  que,  dans  Tespèce,  Uivals,  candi- 
dat présenté  par  Labourmène  ,  pour  l'office 
d'avoué  dont  s'agit,  loin  de  manifester  la  per- 
sévérance de  sa  volonté  d'exécuter  les  con- 
ventions existautes  entre  eux  avant  le  24  fév. 
184^,  a  demandé,  au  contraire,  Vajournement 
de  sa  nomination; — Attendu  que  la  portée  de 
cet  ajournement  ne  pouvait  s'entendre  de  l'a- 
journement jusqu'à  la  Constitution,  mais  bien 

delV 
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Tajournemcnt  jusqu'à  la  manifestation  d'une 
[ention  contraire  de  la  pan  de  lui  Rivais  ;— 
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Attendu  que  si  la  nofninatioD  de  Rivais  à  la  i 
place  d'avoué  dont  s'agit  n'a  pas  eu  lieu,  c^est , 
par  son  refus  de  faire  la  nouvelle  manifesta-  ! 
lion  de  volonté   exigée  par  Tinstruclion  mi- ' 
nistérielle  du  11  mars  1848;  d'où  il  suit  que  ; 
c'est  dans  cette  instruction  elle-même  que  se 
place  la  cause  qui  a  fait  défaillir  la  condition, 
conformément  h  Tart.  1176,  Cod.  civ.,  et  que 
Rivais,  en  profitant  d*un  droit  que  lui  avait 
donné  un  acte  du  Gouverncnient,  n'a  pas  en- 
couru Tapplicalion  de   l'art.  1178,  Cod.  civ.; 
— Attendu  que,  dès  lors,  en  donnant  eflFet  h 
des  conventions  soumises  à  l'événement  d'une 
condition  quî  ne  s'est  pas  accomplie,  farrêt 
attaqué  a  violé  l'art.  91  de  la  loi  du  ^  avr. 
18lé,  et  les  art.  1176  el  1178,  Cod.  civ.;  — 
Casse  etc. 

Du  26  mai  1851.— Ch.  c\\.—Prê8.,  M.  Por- 
tails, p.  p.  —  Rapp.,  M.  Mériihou.  —  ConcL 
conf.,  M.  Nlcias-GaiUard,  1"  av.  gén.  —  PL, 
MM.  Aubin  et  Bourguignat. 

4*  Espèce, —{Benhier—C.  Vaury.) 
Le  pourvoi,  dans  cette  affaire,  était  dirigé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Dijon,  du  13 
déc.  18i9,  dont  les  termes  font  suffisamment 
connaître  les  circonstances  particulières  de 
f  espèce.  Voici  cet  arrôt  : — «■  Considérant  que, 
par  conventions  verbales  du  24  sept.  1847, 
Vaury  a  acheté  de  Berthier  l'étude  de  notaire 
(iont  ce  dernier  était  titulaire  à  la  résidence 
de  Marcigny  ;— Considérant  que  l'une  des  con- 
ditions de  ce  traité  a  été  la  réserve  expresse, 
en  faveur  de  Vaury,  de  ne  poursuivre  sa  nomi- 
nation qu'après  le  délai  de  six  mois,  temps 
nécessaire  pour  qu'il  pût  vendre  lui-môme  son 
office  de  greffier  ;— Considérant  qu'avant  que 
ce  délai  fût  expiré,  la  Révolution  de  février 
apporta  une  notable  perturbation  dans  les  ar- 
rangements de  ce  genre; — Considérant  que  le 
Gouvernement  lui-même,  voulant  sauvegarder 
les  intérêts  engagés,  déclara  dans  des  instruc- 
tions spéciales,  et  par  mesure  d'ordre  public, 
Su'il  ne  serait  donné  suite  aux  transmissions 
'offices  projelces  qu'autant  que,  par  une  dé- 
claration expresse  ,  les  parties  persisteraient 
dans  leurs  engagemens  primitifs; —Considé- 
rant que  la  double  condition  suspensive  ap- 
portée à  l'exécution  du  traité  du  24  septem- 
bre, et  résultant,  soit  dti  délai  réservé  à  Vaury, 
soit  de  l'action  appartenant  à  l'Etat,  en  dehors 
de  la  volonté  des  parties,  a  laissé  à  la  charge 
de  Berthier  les  risques  que  l'étude  pouvait  cou- 
rir jusqu'à  l'événement  de  la  condition  ;  — 
Considérant  que,  d'après  les  termes  de  l'art. 
1182,  Cod.  civ.,  si  la  chose  vendue  s'est  dété- 
riorée sans  la  faute  du  vendeur,  l'acquéreur, 
suivant  le  choix  qui  lui  est  accordé,  peut  de- 
mander la  résolution  de  l'obligation  qu'il  a 
souscrite  ;— Considérant  qu'il  est  incontestable 
que  l'étude  de  Berthier,  comme  toutes  les  va- 
leurs de  cette  nature,  a  subi  une  grande  dé- 
préciation par  l'effet  du  mouvement  révolu- 
tionnaire;— Considérant  qu'on  chercherait  en 
vain  k  établir  une  discussion  grammaticale  sur 
le  mot  détérioration,  que  comporte  le  texte  de 


là  loi,  et  le  mot  dépréciation,  qu'on  accorde 
comme  conséquence  des  événemens  politi- 
ques;—Considérant  que  te  fait  domine  ici  les 
expressions,  c'est  que  la  révolution  a  enlevé 
à  l'étude  de  Berthier  une  partie  de  la  valeor 
qu'elle  avait  auparavant ,  et  que,  quelle  que 
soit  la  nature  de  celte  propriété,  on  ne  pent 
méconnaître  l'atteinte  qui  lui  a  été  portée;— 
Considérant  qu'il  n'est  pas  juste  de  prétendre 
que  la  cession  d'un  office  gît  uniquement  dans 
la  transmission  du  titre  qui  le  consti(6e  ;— Que 
si  quelque  chose,  au  contraire,  doit  être  distrait 
de  cette  propriété  sui  ffeneris,  c'est  précisé- 
ment le  titre  que  le  Gouvernement  seul  a  le 
droit  de  conférer,  et  qu'il  ne  reste,  comme 
appartenant  véritablement  bu  vendeur,  que  sa 
clientèle,  ses  minutes,  son  exploitation  en  un 
mot;— Que  cela  est  tellement  vrai,  que  la  va- 
leur des  éludes  se  mesure  sur  leur  produit,  ce 
qui  explique  pourquoi  cette  valeur  n'est  pas  la 
même  pour  toutes  ; — Considérant  que  de  l'en- 
semble des  circonstances  qui  menaçaient  Pc- 
tude  de  Berthier  après  la  révolution ,  on  est 
amené  h  conclure  qu'elle  n' offrait  alors  ni  les 
garanties  d'existence,  ni  les  chances  de  pro- 
doil,  ni  la  valeur  vénale  qu'elle  avait  précé- 
demment, et  qu'en  s'en  tenant  même  a  Vci- 
pression  technique ,  elle  était  frappée  d'une 
véritable  détérioration  dans  ses  élémens  con- 
stitutifs ;  —  Qu'il  y  a  donc  lieu  d'assimiler  la 
cession  qui  en  a  été  faite  aux  obligations  pré- 
vues parVart.  1182,  et  d'en  ordonner  la  reso- 
lution, ainsi  que  le  demande  l'acquéreur  ; — 
Considérant,  d'un  autre  cdté,  que,  par  les  in- 
structions données  aux  procureurs  généraux 
an  nom  du  Gouvernement  provisoire,  le  mi- 
nistre de  la  justice  a  fait  une  condition,  h  tous 
ceux  qui  avaient  traité  d'un  office  avant  la 
Révolution  de  février,  de  déclarer  k- nouveau, 
él  d'une  manière  expresse,  s'ils  entendaieut 
ou  non  poursuivre  l'exécution  de  leurs  con- 
ventions primitives  ; — Considérant  que  cetacte 
de  l'autorité  équivalait  à  l'annulation  de  tous 
les  traités  en  projet  dont  rexistence  ne  serait 
pas  consacrée  par  une  ratification  spéciale;— 
Considérant  que,profitant  de  ce  bénéfice,  Vaury 
n'a  fourni  aucun  nouveau  consentement,  et  a 
pu  se  croire  ainsi  dégagé  d'une  obligation  dont 
on  le  rendait  maître  ; — Considérant  qu'on  ne 
saurait  lui  opposer  comme  une  ratification  de 
sa  part,  et  par  conséquent  comme  une  fin  de 
non-recevoir  à  sa  demande  en  résiliation,  la 
lettre  qu'il  a  écrite  h  Berthier  le  12  mai  1818; 
qu'en  effet,  il  n'a  nullement  manifesté  dans 
cette  lettre  la  volonté  d'exécuter  ses  premiers 
engasemens;  qu'il  refuseau  contraire  d'y  adhé- 
rer, a  moins  de  conventions  nouvelles';  qu'il 
y  témoigne  de  graves  inquiétudes  sur  la  géné- 
ralité des  chances  auxquelles  il  est  exposé ,  el 
que  ce  n'est  qu'à  la  condition  d'un  ajourne- 
ment qu'il  demande,  qu'il  consent  à  ne  point 
parler  de  résiliation  quant  à  présent  ;— Con- 
sidérant, au  surplus,  que  cette  lettre  est  restée 
sans  réponse  de  la  part  de  Berthier  ;  que  la 
condition  supplémentaire  au  traité,  son  exis- 
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teoce  adnri^y  n'étant  point  acceptée,^  défail- 
li, et  que  les  parties  se  troavent  ainsi  déga- 
gées vis-à-vis  Pnne  de  Fautre  ; — Par  ces  mo- 
tifs, la  Cour....  ordonne  que  ce  dont  est  appel 
sortira  son  plein  et  entier  effet.  » 

Poarvoi  en  cassation. 
ARRÊT  ^près  délib,  en  ch,  du  eons.). 

LA  Cour  ;— En  ce  qui  touche  la  fin  de  non- 
recevoir  opposée  par  Bertbier  h  Vaury  contre 
sa  demande  pf incipale  en  résiliation  du  con- 
trat, et  qui  serait  tirée  d'une  prétendue  ratifi- 
cation : — Attendu  que  Farrêt  attaqué  constate 
que  la  lettre  écrite  par  Vaury  à  Berthier,  le  12 
mai  i^%S,  ne  manifeste  pas  la  volonté  de  Vaury 
d'exécater  ses  premiers  enga^emens  ;  qu'il  re- 
fuse, au  contraire ,  d'y  adhérer,  à  moins  de 
conventions  nouvelles;  qu'il  y  témoigne  de 
graves  inquiétudes  sur  la  généralité  des  chan- 
ces auxquelles  il  est  exposé,  et  que  ce  n'est 
qu'h  la  condition  d'un  ajournement  qu'il  de- 
mande, qu'il  consent  h  ne  point  parler  de  rési- 
liation quant  à  présent  ;— Attendu  que  la  te- 
neur de  cette  lettre  ainsi  constatée,  loin  de 
constituer  une  ratification  des  conventions 
précédentes,  impKque,  au  contraire,  la  réso- 
lution de  Vaury  d'en  modifier  les  clauses  ou, 
au  moins,  d'en  ajourner  l'exécution  ;— Atten- 
du, d^ailleurs,  que  l'arrêt  attaqué  déclare  que 
cette  lettre  tfayant  été  suivie  d'aucune  ré- 
ponse de  la  part  de  Berthier,  est  restée  comme 
non  avenue; 

En  ce  qui  touche  le  fond  :  —  Attendu  que 
les  conventions  intervenues,  le  24  sept.  1847, 
pour  la  transmission  «^  Vaury  de  r élude  de 
Berthier,  nptaire  à  la  résidence  de  Marcîgny, 
arrondissement  de  Gharolles,  n'avaientpas  en- 
core été  suivies  de  la  nomination  du  uouver- 
nement  au  titre  de  cet  office ,  à  l'époque  de 
la  Révolution  du  24  février  1848;  —  Attendu 
que  Tarrêt  attaqué  constate  que  le  nouveau 
Gouvernement,  reconnaissant  que  celte  révo- 
lution avait  apporté  une  notahie  perturbation 
dans  les  conventions  de  ce  genre,  et  voulant 
sauvegarder  les  intérêts  qui  y  étaient  engagés, 
déclara,  dans  des  instructions  spéciales  et  par 
mesure  à* ordre  public,  qu'il  ne  serait  donné 
suite  aux  transmissions  d'ofiices  projetées, 
qu'autant  que,  par  une  déclaration  expresse, 
les  parties  {persisteraient  dans  leurs  engage- 
mens  primitirs;  —  Que  ledit  arrêt  ajoute  que, 
par  les  instructions  donuées  aux  procureurs 
généraux  au  nom  du  Gouvernement  provisoi- 
re, le  ministre  delà  justice  a  fait  une  condition 
k  tous  ceux  qui  avaient  traité  d'un  office  avant 
la  Révolution  de  février ,  de  déclarer  -à  nou- 
veau et  d'une  manière  expresse  s'ils  enten- 
daient ou  non  poursuivre  l'exécution  de  leurs 
conventions  antérieures;  —  Attendu  que  ces 
instructions  (qui  ne  sont  autres  que  celles  du 
28  mars  1848)  étaient,  de  la  part  du  ministre 
de  la  justice,  l'exercice  du  droit  qui  appartient 
esseotiellementau  Gouvernement,d'après  l'art. 
91  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  de  refuser  l'in- 
vestiture au  candidat  présenté  pai*  le  titulaire 
d*un  office  ministériel  pour  lui  succéder;  — 


Attendu  que  les  conventions  intervenues  en- 
tre le  titulaire  et  son  successeur  présumé  ne 
lient  pas  le  Gouvernement,  qui  peut,  soit  re- 
fuser péremptoirement  de  leur  donner  effet, 
soit  prescrire  des  modifications  h  leurs  dispo- 
sitions, lesquelles,  jusqu' h  l'investiture  du  Gou- 
vernement, n'ont  qu'un  caractère  provisoire 
et  restent  soumises  in  la  condition  suspensive; 
—Attendu  qu'en  prescrivant,  après  la  Révolu- 
tion de  février,  aux  parties  qui  avaient  traité 
précédemment  pour  la  transmission  d'un  offi- 
ce, la  manifestation  nouvelle  de  leur  volonté, 
le  Gouvernement  a  laissé  à  chacune  d'elles  une 
volonté  complète  à  cet  égard  et  par  conséiquent 
le  droit,  soit  de  maintenir,  soit  de  modifier  \eé 
conventions  précédentes  par  une  commune 
volonté  ;— Attendu  que ,  des  lors,  l'absence  de 
cette  déclaration  nouvelle,  imputable  aux  deux 

Sarties  également,  ayant  amené  la  défaillance 
e  la  condition  suspensive,  qui  était  l'investi- 
ture par  le  Gouvernement,  le  traité  existant 
entre  elles  est  resté  comme  non  avenu,  d'a- 
près l'art.  118-2,  Cod.  civ.;  —  Attendu  qu'il 
n'est  pas  besoin  d'examiner  si  l'office  dont  îi 
s'agit  a  subi,  par  suite  de  la  Révolution  de  fé- 
vrier, une  détérioration  ou  seulement  une  di- 
minution plus  ou  moins  grave  de  sa  valeur, 
et  que  le  désaccord  des  parties  sur  l'évaluation 
à  lui  donner  actuellement  dispense  d'examiner 
les  bases  sur  lesquelles  chacune  d'elles  a  pu  se 
fonder  ; — Attendu  que,  dès  lors,  l'arrêt  atta- 

?[ué,  en  déclarant  que  Vaury  était,  par  la  dé  j 
alliance  de  la  condition  suspensive,  dégagé, 
sans  sa  faute ,  du  traité  dont  s'agit,  n'a  viole 
aucune  loi  et  s'est,  au  contraire,  conformé  à 
celle  du  28  avr.  1816,  et  aux  art.  1178  et  1182, 
Cod.  civ.j — Rejette,  etc. 

Du  26  mai  1851.— Ch.  civ.— Pre*.,  M.  Por- 
tails, p.  p.  —  Rapp,,  M.  Mérilhou.  —  ConcL 
conf.,  M.  Nicias-Gaillard,  1"  av'.  gén.  —  PL, 
MM.  if ennequin  et  Avisse. 

5*  Espace.— {l\o{\Giie--C.  Bruère.) 

L'arrêt  qui ,  dans  cette  espèce,  faisait  l'objet 
du  pourvoi,  est  rapporté  dans  notre  Vol.  de 
1849,  2'  part.,  p.  622.— Le  pourvoi  était  fon- 
dé, comme  dans  les  espèces  qui  précèdent,  sur 
la  violation  des  art.  1178  et  1182,  Cod.  civ.— 
On  soutenait,  de  plus,  que  l'acquéreur  de  l'of- 
fice, le  sieur  Bruère,  défendeur  à  la  cassation, 
s'était  reudu  non  recevable  à  demander  la  nul- 
lité ou  résiliation  du  traité  passé  entre  lui  et  le 
sieur  Houetle,  d'abord  parce  que  ce  traité,  en 
date  du  25  février  1848,  était  postérieur  a  la 
Révolution  de  février,  qui  avait  été  consom- 
mée le  2)';  ensuite,  parce  que  le  cessionnaire 
aurait  ratifié  le  traité ,  soit  en  envoyant  ses 
pièces  au  ministère  de  la  justice,  soit  en  se 
présentant  pour  Vadmillatur  à  Fexamen  de  la 
chambre  des  avoués. 

•  ARRÊT. 

LA  COUR  ; — En  ce  qui  touche  la  fin  de  non- 
recevoir  que  le  demandeur  en  cassation  fait 
résulte^  de  ce  que  le  traité  intervenu  entre  les 
parties  pour  la  trausmission  de  l'office  serait 
postérieur  à  la  Révolution  de  février  :  —  At- 
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tendu  que  Tarrét  attaqué  constate,  en  fait,  que 
l'acte  passé  devant  notaire,  h  Dunkeraue,  le 
25  fév,  184^,  n'était  que  la  réalisation  de  con- 
ventions privées  antérieures,  et  que  ledit  jour, 
25  février,  on  ignorait  k  Dunkerque  la  Révo- 
lution opérée  la  veille  à  Paris  \  d'où  il  suit  que 
les  conventions  dont  s'agit  sont  comprises  dans 
la  catégorie  de  celles  auxquelles  s'applique  la 
circulaire  du  ministre  de  la  justice  du  9  mars 
1848; 

En  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir  ti- 
rée de  la  prétendue  ratification  du  traité  par 
Bruère,  et  de  la  non-c\écution  de  ses  engage- 
mens  :  —  Attendu  que  ledit  arrêt  constate  pa- 
reillement qu'aucun'  reproche  ne  peut  être 
adressé  à  Bruère  sous  le  rapport  de  renvoi  de 
ses  pièces  au  ministère  de  la  justice  ;  qu'il  a 
fait  a  cet  égard  tout  tïc  qu'il  devait,  et  que  les 
lettres  invoquées  comme  une  preuve  de  la  ra- 
tification par  Bruère  du  traité  dont  il  s'agit  ne 
sauraient  avoir  ce  caractère,  puisqu'à  Tépoque 
où  ces  lettres  ont  été  écrites,  la  circulaire  du 
ministre  de  la  justice,  qui  exigeait  un  nouveau 
consentement,  n'était  pas  officiellement  com- 
muniquée à  Bruère  i 

En  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir  ti- 
rée de  ce  que  le  sieur  Bruère  n'aurait  formé 
son  action  contre  llouette  que  le  18  mars  18^8, 
après  s'être  présenté  à  Vexamcn  pour  Vad- 
millatur  de  la  chambre  des  avoués: — ^Attendu 
qu'aucune  loi  n'assujettit  à  un  délai  spécial  la 
demande  tendante  a  faire  déclarer  défaillie  la 
condition  suspensive  li  laquelle  était  subordon- 
née Tefiîcacité  d'une  convention,  et  que  cette 
présentation  à  l'examen  ne  saurait  être  assi- 
milée à  une  ratification  du  traité  ;  —  Attendu 
que  la  lettre  du  ministre  de  la  justice,  qui  ma- 
nifeste l'intention  du  Gouvernement  au  sujet 
des  traités  faits  avant  la  Révolution  de  février 
pour  la  transmission  des  offices,  est  constatée 
par  l'arrêt  attaqué  comme  datée  du  9  mars 
1818;  d'où  il  suitau'en  usant,  le  18mars,  d'une 
faculté  qui  avait  été  reconnue  par  le  Gouver- 
nement neuf  jours  auparavant ,  le  défendeur 
au  pourvoi  n*a  encouru  aucun  reproche; 

En  ce  qui  touche  le  fond  :  —  Attendu  que 
l'arrêt  attaqué  constate  l'existence  d'une  in- 
struction émanée  du  ministre  de  la  justice  du 
Gouvernement  provisoire,  en  date  du  9  mars 
1848,  portant  :  «  Qu'il  ne  serait  donné  suite 
aux  présentations  qui  seraient  faites  en  exécu- 
tion de  traités  antérieurs  aux  événemens  qui 
venaient  de  s'accomplir,  qu'autant  que  les  par- 
ties auraient  exprime  leur  intention  de  persis- 
ter dans  ces  traités,  ou  passé  de  nouvelles  con- 
ventions »  ;  —  Qu'il  en  résulte  qu  à  défaut  de 
cette  manifestation  ou  de  ces  conventions  nou- 
velles, l'investiture  ne  devait  plus  avoir  lieu, 
et  que  la  condition  du  contrat  venant  à  dé- 
faillir, les  contractans  se  sont  trouvés  déliés 
de  leurs  obligations;  —  Attendu  que  cette  in- 
struction ministérielle  étxxi  conforme  à  l'art. 
91  de  la  loi  du  28  avr.  1816;  que  les  parties 
n'ont  pas  satisfait  à  ses  exigences  par  la  ma- 
nifestation nouvelle  de  leur  intention  d'exécu- 


ter le  traité  antérieur;  que,  dès  lors,  la  nomi- 
nation n'ayant  pas  eu  lieu,  la  condition  sus* 
pensive  ayant  défailli  par  le  fait  du  Gouverne- 
ment, l'arrêt  attaqué,  en  déclarant  le  tndté  nul 
et  résolu,  non-seulement  n'a  violé  aucune  loi, 
mais  a  sainement  appliqué  les  art.  1178  et 
1182,  Cod.  civ.;— Rejette,  etc. 

Du  26  mai  1851.— Ch.  civ.— Prw.,  M.  Por- 
tails, p.  p. — Rapp, ,  M.  Mérilhou.  —  ConcL 
conf,,  M.  Nicias-Gaillard,  1"  av.  gén.  —  P/., 
MM.  Jayer-Schmidt  et  Ripault. 
6"  Espèce.— {}lazeiT^i  et  autres— G.  Démons- 
tier.) 

Les  sieurs  Mazeirat  et  consorts  se  sont  pour- 
vus en  cassation  contre  les  deux  arrêts  de  la 
Cour  de  Lyon  des  30  mars  et  5  iuiU.  1849, 
rapportés  dans  notre  vol.  de  1849,  2"  part., 
pai.  295,  et  vol.  1850, 2*  part.,  paa.  69. 

Le  pourvoi  contre  l'arrêt  du  30  mars  1849 
était  fondé  sur  la  violation  des  art.  1182, 1614 
et  1624,  Cod.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
avait  jugé  que,  malgré  la  détérioration  de  la 
chose  vendue,  par  1  effet  de  la  Révolution  de 
février,  l'acquéreur  d'un  office  d'agent  de  chan- 
ge n'était  pas  moins  tenu  de  poursuivre  sa  no- 
mination. 

Le  pourvoi  contre  l'arrêt  du  5  JuiU.  1849 
était  fondé  sur  le  même  moyen,  en  ce  que  cet 
arrêt  avait  condamné  l'acuuéreur  de  l'office 
d'agent  de  change  en  des  nommages-intérêts, 
faute  par  lui  d'avoir  poursuivi  sa  nomination 
dans  le  délai  imparti  par  l'arrêt  du  30  mars 
précédent. 

ARRÊT  {après  délib,  en  ch.  du  cons,). 

LA  COUR;— Attendu  la  connexité  ;— Joint 
les  pourvois  formés  par  Mazeirat,  MoIIeron  et 
Tamet  contre  l'arrêt  du  30  mars  1849  et  con- 
tre celui  du  5  juillet  suivant  ; 

En  ce  qui  touche  le  pourvoi  dirigé  contre 
l'arrêt  du  30  mars  1849  :  —  Attendu  que  des 
faits  et  circonstances  énoncés  en  l'arrêt  atta- 
qué et  de  ceux  qui  sont  invoqués  par  les  de- 
mandeurs h  l'appui  de  leur  pourvoi,  il  a  pu 
résulter  une  dépréciation  dans  les  produits  des 
charges  d'agens  de  change,  mais  qu'il  n'en 
résulte  rien  qui  altère  essentiellement  la  sub- 
stance de  ces  charges,  et  qui  puisse  être  consi- 
déré comme  une  détérioration  permanente  ou 
perte  partielle  desdites  charges,  puisque  les 
droits  privilégiés  qui  les  constituent  restent 
les  mêmes,  ainsi  que  la  possibilité  de  les  trans- 
mettre, coniormément  aux  lois  existantes;  — 
Attendu ,  qu'en  effet,  la  diminution  dans  les 
produits  ou  l'abaissement  de  la  valeur  vénale 
de  ces  charges  sont  des  faits  accidentels  et  va- 
riables, qui  tiennent  à  la  stagnation  générale 
des  affaires,  mais  laissent  subsister  la  substance 
même  de  ces  charges,  et  la  possibilité  d'une 
chance  opposée  dans  des  circonstances  poli- 
tiques différentes  ; 

Attendu  que  le  Gouvernement  n'a  pas  refusé 
la  nomination  de  Mazeirat  comme  successeur 
de  Demoustier,  et  que  le  retard  que  cette  no- 
mination a  subi  a  été  uniquement  l'effet  de  la 
demande  formelle  de  Mazeirat  au  ministre  du 


Juriiprudmce  de  la  Cour  de  eoiiolûm. 
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commerce,  ei  qu'âkinsi,  aux  termes  de  l'art. 
1178,  Cod.  civ.,  la  condition  à  laquelle  était 
subordonnée  l'exécution  du  traité  entre  Mazei- 
rat  et  Demoustier,  doit  être  réputée  accom- 
plie}—Attendu  que  les  lettres  écrites  par  le 
ministre  de  la  justice  du  Gouvernement  pro- 
visoire, les  11  et  28  mars  1848,  à  plusieurs 
procureurs  généraux,  au  sujet  de  plusieurs  of- 
fices ministériels  dépendant  de  Tordre  judiciai- 
re, sout  complètement  étrangères  au  procès 
actuel  j—AUendu  que,  dés  lors,  en  décidant 
que  l'office  d'agent  de  change  cédé  par  De- 
moustier à  Mazeirat  n'avait  pas  subi  la  dété- 
rioration caractérisée  par  l'art.  1182,  Cod. 
civ.,  l'arrêt  du  30  mars  18*9  n'a  violé  aucune 
loi; 

En  ce  qui  touche  le  pourvoi  dirigé  contre 
l'arrêt  du  5  juill.  18i9  :  ^  Attendu  que  ledit 
arrêt,  en  condamnant  Mazeirat  et  consorts  en 
50,000  fr.  de  dommages-intérêts  envers  De- 
moustier ,  n'a  fait  que  tirer  une  conséquence 
du  précédent  arrêt  du  30  mars  1849,  et  qu'en 
appréciant  l'existence  et  l'étendue  du  dom- 
mage éprouvé  par  Demoustier,  et  en  assignant 
comme  cause  de  ce  donmiage  des  faits  person- 
nels à  Mazeirat,  l'arrêt  du  5  juill.  1849  n'a 
violé  aucune  loi  $—R^ette,  etc. 

Du  26  mai  I851.--Ch.  ciy.— Prés..  M.  Por- 
tails, p.  p.  —  Rapp.,  M.  Mérilhou.  —  ConcL 
conf,,  M.  Nicias-Gaillard,  1"  av.  gén,  —PL, 
MM.  Luro  et  Fabre. 


V  ENREGISTREMENT.— Marché.— FocR- 
NiTDRBs.— Maximum  ou  minimum.— Déclara- 
tion ESTIMATIVE. -r  Chose  jugée.  —  Réduc- 
tion. 

2*  Cassation.— Intervention. 

r  Dans  le  cas  d'un  marché  contenant  pro- 
^ste  de  faire  certaines  fournitures,  dont  le 
mximum  est  déterminé,  avec  faculté  de  n'en 
exiger  qu'une  fourniture  moins  considérable, 
le  droit  proportionnel  d'enregistrement  doit 
être  calculé  d'après  le  maximum  stipulé  :  il  n'y 
a  pas  lieu  de  demander  aux  parties  pour  l'as- 
fielle  du  droit  une  déclaration  estimative  des 
fourniturei  faites.  (L.  22frim.  an  7,  art.  14  et 

Le  jugement  qui,  en  matière  d'enregistré-' 
inmi,  a  rejeté  une  demainde  en  restitution  d'un 
droit  perçu,  fondée  sur  ce  que  ce  droit  avait 
èlé  perçu  sur  un  marché  verbal,  n'çL  pas  l'au- 
tmié  de  la  chose  jugée  sur  une  demande  en 
réduction  du  droit  pe)  çu,  fondée  sur  ce  que, 
l'existence  du  marché  étant  reconnue,  la  per- 
ception aurait  été  exagérée. 

2'  Celui  qui  n'a  pas  été  partie  intervenante 
devant  les  juges  dont  la  décisiçn  est  attaquée 
Pur  un  pourvoi  en  cassation,  et  qui  ne  justifie 
pas  qu'il  soit  en  droit  d'agir  contre  le  deman- 

(1)  Il  a  été  jugé,  dans  un  seos  analogne,  par  la 
Cour  da  cassation,  les  19  fét.  1830  (S.  50.1.373; 
Cfl««<.now,.,  9.t.i33)  et  ii  nat.  iSùi  (Vi»l.  1853. 
i.%7},  que  celui  qui  D*a  ëié  pariio  ni  en  première 
ÎDitanca  ni  eo  appel,  ne  |i«ut  inieneuir  devant  la 

l-l— r  PARTIE. 


deur  en  cassation,  n'est  pas  recevabh  à  inter^ 

venir  élevant  la  Cour  (1). 

(L'adm.  de  Tenr^.— C.  Mac-Carthy.)— arrêt. 

LA  COUR  ;— En  ce  qui  touche  Tinterven- 
tion  : — Attendu  que  la  compagnie  des  forges 
et  fonderies  de  la  Loire  etderArdèche,n'ayant 
pas  été  reçue  partie  intervenante  devant  les 
juges  dont  la  décision  est  attaquée,  et  ne  jus- 
tifiant pas  qu'elle  soit  en  droit  d*agir  contre  la 
régie,  n'a  pas  qualité  pour  intervenir  au  pro- 
cès; 

En  ce  qui  touche  le  fond  : — Sur  le  premier 
moyen  :—Auenduau'aux  termes  de  l'art.  1351, 
Cod.  civ.,  pour  qu  il  y  ait  autorité  de  chose 
jugée,  il  faut  que  la  chose  demandée  soit  la 
même»  que  la  nouvelle  demande  soit  fondée 
sur  la  même  cause; — Que  la  demande  de  Mac- 
Carthy,  en  restitution  dû  droit  perçu  par  la  ré- 
gie^ rejetée  par  le  jugement  du  30  août  1847, 
était  fondée  sur  ce  que  ce  droit  avait  été  perçu 
à  l'occasion  d'un  marché  purement  verbal,  et 
sur  un  titre  qui  n'avait  pas  été  produit;  —Que 
la  seconde  démode  était  fondée  sur  ce  que 
l'existence  de  ce  titre  étant  reconnue  il  ne  de- 
vait pas  donner  lieu  à  la  perception  du  droit 
telle  qu'elle  avait  été  faite  ;  —  Que  la  cause 
était  donc  différente;  qu'ainsi  il  n'y  avait  pas 
autorité  de  chose  jugée  ;— Rejette  ce  moyen  j 

Statuant  sur  le  deuxième  moyen  :-— Vu  les 
art.  14,  S  4;  69,  S  5,  n.  1,  de  la  loi  du 22  frim. 
an  7;  —  Attendu  que  de  ces  articles  il  résulte 
que  les  marchés  contrant  promesse  de  livrer 
des  marchandises  et  autres  objets  mobiliers 
généralement  quelconques,  donnent  ouverture 
au  droit  proportionnelsur  le  prix  exprimé  dans 
le  contrat;— Que  l'art.  16  n'est  relatif  qu'au 
cas  où  les  sommes  et  valeurs  n'étant  pas  dé- 
terminées dans  l'acte  et  les  bases  de  la  percep- 
tion manquant  d'une  manière  absolue,  la  loi 
oblige  les  parties  à  faire,  avant  l'enregistre- 
ment et  au  pied  de  l'acte,  une  déclaration  esti- 
mative; —  Attendu  que  le  traité  du  1"  nov. 
1842  contenait  la  détermination  des  marchan- 
dises que  Mac^rthy  était  obligé  de  fournir  et 
le  prix  de  ces  marchandises  ;~-<^ue  l'existence 
comme  les  clauses  de  ce  traité  ont  été  consta- 
tées par  le  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  Saint-Etienne  du  19  fév.  1847  ;--Qtte  c'est 
sur  les  énonciatioDS  seules  de  ce  jugement  ipnd 
le  droit  a  été  perçu  ;  que  c'est  sur  elles  seules 
que  le  tribunal,  auquel  aucun  acte  non  enre- 
gistré ne  peut  avoir  été  produit,  a  pu  se  fonder 
pour  apprécier  si  la  perception  était  réguliè* 
re  îT-Que,  si  des  termes  du  traité  et  de  l'énoDh 
ciation  du  maximum  des  obligations  imposées 
à  Mac-Carthy,  il  résulte  qu'une  fourniture 
moins  considérable  pouvait  être  exigée,  cette 
faculté  donnée  à  la  compagnie  laisse  pleine  et 
entière  l'obligation  imposée  à  Mac-Carthy; 


Cour  de  cassation;  et  que  ce  droit  d^inierfenlîoo  n'est 
ouvert  qu'à  celui  qui  iserait  recevable  à  «e  poorToir 
l>ar  tierce  opposiiioo  coo(re  Parrdl  de  la  Cour  d« 
casMiion.  V.  au  surplus,  M.  TarM,  Lois  eirègUm. 
de  la  Cour  de  cois.,  pag.  136  et  soif. 
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iiitriiprjtdeHeê  ée  te  Cour  dt  tauâHoH. 


Hné  ce  nWpàs  sn)r  Fexiècution  uHéfievire  que 
le  contrat  peut  recevoir  que  le  droit  doit  être 
-ité,  mais  sur  Pétendue  des  obligations  impo- 
isées  aut  parties  dans  le  contrat  qui  est  mis 
sous  les  yeux  de  la  régie  ;— Qu'en  jugeant,  dans 
ces  circonstances,  que  le  droit  ne  devait  être 
liquidé  que  sur  une  déclaration  affirmative  à 
faireparles  parties, le  juj^ement  attaqué  afaus- 
sement  aopliqué  l'art.  16  de  la  loi  du  ÎH  Trim. 
un  7,  et  formellement  violé  les  art.  14,  $  4,  et 
d9,  S  5,  n.  i,  de  la  même  loi  ; — Casse,  etc. 

Dû  »  avr.  1851.— Ch.  cîv.— Pr^5.,  M.  Bé- 
renger. — Rapp.,,  M.  Grandet.  —  ConcL  eonf., 
M.  Nicias-Gaillard ,  !•'  av.  géli.  —  PL,  MM. 
Moutei^^Martin,  Saint-Malo  et  Mahnier. 


SURETfCHËRE.— FoLLÉ  imCHfeRB. 

Latuf  enchère  n*êst  pas  admisnble  après  une 
nâjudieation  prononcée  sur  folle  enchère,  (fi. 
proc,  710,  737,  743,  anc;  708,  733,  737, 
nouv.)  (1) 

Du  Û  mars  1851  .-Ch.  reu.  (rej.)- (Petit- 
Jean  C.  Bemaiy.)  —  Prés.,  M.  Mesnard.  — 
Rapp.y  M.  Mestadier.— Conc/.  conf.,  M.  Fres- 
lon,  av.  gén.— P/.,  M.  Henri  Nouguier. 

i<f.— Du  ♦  août  1851.  —  Ch.  civ.  (cass.)  — 
(Estivant  et  cons.  C.  Poulet  et  autres.)— Pr^*., 
M.  Déranger.  —  ConcL  conf.,  M.  Nicias-Gail- 
lard,  r'av.  gén.— P/.,  M.  Mathieu-Bodet. 


ACTION  CIVILE.— Acrioif  MftLiQUB.— Sur- 
sis.—Faux.—  MALVBiSATieiis.—  F^aLim. 

— ÀCQUIBSCBMBNT. 

L'arté  3  du  Cad.  d'insU  erim.,  qui  veut  que 
Vexereiee  de  Vaetion  cMle  soit  sutpendujus- 
qu'à  ce  qu'il  «îl  été  prononcé  sur  l'action  cri- 
minelle ou  publique ,  s'applique  au  cas  oà, 
dans  leetmrs  d'une  instance  civile  dirigée  con- 
tre les  s^fudies  et  un  créancier  d'une  failUte, 
à  fin  de  nullité  d'actes  qui  seraient  intervenus 
entre  ee  créancier  et  les  syndics,  comme  faits 
en  fraude  des  droits  de  èa  masse,  une  action 
criminelle  pour  meUversaHons  dans  leurs  fonc- 
êions  et  pour  faux  vient  à  être  intentée  par  le 
unniêtère  publie  contre  les  syndics,  sHesmal- 
vereations  reprochées  consistent  préciëément 
dans  les  actes  dont  l'action  ewile  a  pour  but  de 
poursuivre  la  nullité^  eiwi  te  faux  a  eu  pour 
o(^f  lie  faire  dieparaUre  la  tresce  éle  ces  mal- 
versatùms.  (€od.  inst.  erim.,  art.  3;  Cod. 
eoMni.|596.) 

La  disposition  die  VairU  3,  Cod».  nul.  erim., 
^preserii  de  surseoir  à  Vactùm  civile,  jus- 
qu'à ee  qu'il  ait  été  statué  «w  l'action  «rtmi- 
wstîe  cet  d'ordre  publiCy  tellement  que  nul  ne 
peut  y  déroger,  ni  être  lié  par  un  acquiesce' 
wtent  contraire. 
•   (Biiiriry  et  autreft--4i}.  syndics  DemiaBnay.) 

Au  HAOîs  de  novembre  1830,  le  sieur  De- 


(1)  Ce  poinl  de  jurisprudence  est  désormais  hors 
de  cooiroverte.  V.  Casi.  1*^  mars  1848,  ei  la  note 
rVoî.!S48.1.434— P.  1848.1.319).  V.  aussi,  dans 
le  m«mè  sens.  Paris,  ^0  déc.  1818  (Vot.  1849.S.67 
-P.  1849.1.236. 


miannay,  ban<iuier  à  Rooen,  fût  dédafé  en  état 
de  faillite,  et  les  sieurs  Duparc,  Dandry  et  Mil- 
liard ,  nommés  syndics  définitifs,  furent,  en 
cette  qualité,  chargés  de  procéder  h  la  liqui- 
dation des  reprises  des  enfans  Demiannay  du 
chef  de  leur  mère. — Après  de  longues  contes- 
tations auxquelles  donna  lieu  cette  liqufdatiou, 
une  transaction  intervint  avec  le  sieur  Charles 
Demiannay,  fils  atné,  lequel  souscrivît  toute- 
fois, le  l*'août  1838,  en  dehors  de  la  transac- 
tion, une  reconnaissance  de  100,000  fr.  au 
nom  du  sieur  Baudrv,  l'un  des  syndics. — Sui- 
vant le  sieur  Baudry, la  cause  de  cette  reconnais- 
sance aurait  été  la  rectification  d'une  erreur 
de  compte,  que  le  sieur  Duparc,  son  cosyndic, 
ne  voulait  pas  sicnaler  au  tribunal,  de  peur, 
disait-il,de  retarder Phomoloffation  de  la  trans- 
action; mais  plus  tard,  il  a  été  prétendu  que  le 
sieur  Baudry  s'était  concerté  avec  le  sieur  Du- 
parc pour  s'approprier  une  partie  de  cette  va- 
leur   Toujours  est-il  qu'un  k-compte  de 

50,000  fr.,  payé  le  B  sept.  1849  par  le  sieur 
Ch.  Demiannay.  ne  fut  versé  dans  la  caisse  du 
banquier  de  la  faillite  que  le  8  juill.  18H. 

Dans  cet  état  de  choses,  les  siears  Panihoo 
et  Dieuzy,  nommés  syndics  en  remplacement 
des  sieurs  Baudry  et  Dunarc,  prétendirent  que 
la  reconnaissance  ou  robligation  de  100,000 fr. 
souscrite,  le  1"  août  1838,  par  le  sieur  Charles 
Demiannay,  au  profit  du  sieur  Baudry,  était 
une  prime  donnée  par  le  sieur  Demiannay  et 
reçue  par  les  syndics,  pour,  d'un  c6té,  obtenir 
un  résultat  de  compte  plus  avantageux,  et,  de 
l'autre,  trahir  les  intérêts  de  la  masse  et  les 
sacrifier  aux  exigences  des  enfansDemiannay; 

3 n'en  un  mot,  cette  obligation  était  le  résultât 
'une  manoeuvre  coupable,  organisée  par  le 
sieur  Charles  Demiannay  et  les  syndics,  au 
préjudice  de  la  masse;  en  conséquence,  les 
nouveaux  syndics  assignèrent  les  enfans  De- 
miannav  et  les  sieurs  Baudry  et  Doparc  en 
nullité  de  l'obligation  du  1"  août  183S,  et  des 
transactions  intervenues  sur  les  droits  des  en- 
fans  Demiannay,  et  en  100,000  fi*,  de  dornint- 
ges-intéréts. 

Les  sieurs  Demiannft]^  soutinrent  qu'ils  n's- 
vaient  jamais  eu  l'intention  de  nuire  aux  créan- 
ciers de  leur  père;  le steur  Baudrv  se  prévalut 
de  ce  qu'il  n'avait  rien  conservé  des  d0,660fr. 
par  lui  reçus,  et  qui  avaient  ensuite  été  versés 
dans  la  caisse  de  la  faillite  :  et  le  sieur  Doparc, 
pour  établir  que  ces  50,000  fr.  avatenl  été  en- 
caissés pour  le  compte  de  la  faillite,  fe  josr 
même  du  paiement,  8  sept.  IS^i,  produisit  à 
l'audience  les  registres  par  lui  tenus  pour  la 
comptabilité  de  la  faillite. 

Le  ministère  public  requit  alors  le  dépêt  au  I 
greffe  des  re^stres  produits ,  pour  être  ulté-  : 
rienrement  pris  par  lui  telles  conchisions  quMl  | 
jugerait  convenable. 

14  juill.  1846,  jugement  du  tribunal  de 
Rouen  qui,  avant  que  ces  réquisitions  n'eus- 
sent reçu  aucune  suite,  annuité  le  billet  du  1" 
août  1838,  comme  étant  le  résultat  d'un  con- 
cert frauduleux,  et  ^mme  souscrit  au  profit 
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persûDAel  deft  Meurs  ikudry  et  Dufiirc  :  oe  que 
lejugement  faisait  résulter  surtout  de  ce  que  le 
(Kueineat  de  50,000  fr.  avait  été  inscrit  sur  les 
registres  de  la  faillite  après  coup  et  dans  la  pré- 
TisioD  du  procès  ;  renvoie  à  procéder  sur  h  li- 
quidation des  droits  des  enfans  Demiannay,  et 
condamna  les  sieurs  Baudry  et  Duparc  solidai- 
rement en  3,000  fr.  de  dommages-intérêts 
eaversla  masse. 

Appel  de  la  part  des  sieurs  Demlannay,  et 
de  la  part  des  sieurs  Baudry  et  Duparc—llais 
presque  immédiatement  une  instance  crimi- 
nelle est  introduite  contre  les  sieurs  Baudry  et 
Duparc,  tant  pour  malversations  dans  leurs 
fonctions  de  svndics,  que  pour  falsification  ;  et 
le  S4  nov.  1846,  une  ordonnance  de  la  cham- 
bre du  conseil  déclara  qu'il  y  avait  lieu  h  suivre 
contre  eux  coname  prévenus  des  crimes  et 
délits  connexes  prévus  et  punis  par  les  art* 
596,  Cod.  comm.,  406,  147, 150, 151, 164  et 
l(>5,Cod.  pén. 

Alors  le  sieur  Baudry  présenta  k  la  Cour  de 
Rouan,  saisie  de  son  appel,  une  requête  ten- 
dant à  ce  qu^il  fût  sursis  au  procès  civil  fondé 
sur  les  malversations  qu'il  aurait  commises 
dâos  ses  fonctions  de  syndic,  jusqu'à  ce  qu'il 
eût  été  statué  sur  les  poursuites  criminelles 
dirigées  contre  lui  à  raison  des  mêmes  faits* 
—  De  leur  c6té,  les  syndics  Demiannay  s'op- 
posèrent à  ce  que  le  sursis  fût  accordé* 

23  déc.^  1846,  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen 
ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas 
au  procès  d'un  même  fait  qualifié  crime,  déUt 
ou  cootraventk)n  par  la  loi,  et  donnant  nais- 
sance à  deux  actions,  dont  l'une,  l'action  pu- 
blique, doit  avoir  la  priorité,  quand  elles  ne 
sont  pas  poursuivies  simultanément  devant 
les  mêmes  juges  ;  ^u'il  s'agit,  au  contraire, 
de  faits  accessoires  incidens  au  procès,  et  sur 
lesquels  la  Cour  est  pleinement  investie  du 
droit  d'appréciation,  quant  au  point  de  savoir 
s*il  y  a  heu  de  surseoir  au  jugement  civil  ;  — 
Attendu  ^'en  l'étal,  il  est  impossible  ^  la  Cour 
d'apprécier  la  valeur  légale  de  l'incident  sou- 
levé;—La  Cour  joint  l'incident  au  fond;  ren- 
voie l'affaire  au**.,  pour  être  conclu  et  plaidé 
Au  fond  et  statué  ce  qu'il  appartiendra*  » 

Eilel7fév.  1847,  aprèsplaidoiriesau fond, 
la  Cour  de  Rouen  rend  l'arrêt  définitif  suivant  : 
^K  Sur  la  demande  en  sursis  :  —  Yu  l'arrêt 
rendu  par  la  Cour  le  23  décembre  dernier; — 
Atteodu  qu'elle  a  al<Nrs  reconnu  qu'il  ne  s'agit 

pas  au  procès (suivent  les  motifs  de  l'arrêt 

transcrits  ci-dessus)  ;  —  Attendu  qu'il  résulte 
des  faits  et  documens  du  procès,  que  le  sursis 
sur  les  actions  en  nullité  de  l'obligation  du  1" 
août  1838,  et  des  transactions  du  18  août  sui- 
vant et  du  4  sept.  1842,  ne  doit  j^sêtre  pro- 
noncé jusqu'au  jugement  de  l'action  publique 
tur  un  fait  de  faux,  indépendanunent  duquel 
la  cause  peut  recevoir  sa  solution  $ — Attendu 
que  la  diur  n'a  point  non  plus  k  se  préoccuper 
d'une  question  de  malversations  qui  ne  peut 
a^ipartenir  à  la  cause,  laquelle  ne  présente  à 
décider  qu'une  question  civile;  qu'il s'ai^t de 


savoir  en  \fki  si,  dans  l'hypothèse  de  la  nul- 
lité des  actes  précédemment  énoncés,  il  serait 
résulté  de  Mie  nullité  un  dommage  pour  la 
faillite  Demiannay,  et  en  quoi  consisterait  ce 
dommage;  gue,  pour  la  décision  de  ce  point 
du  proâs,  il  V  a  lieu  de  se  livrer  à  l'examen 
d'actes  et  de  faits  civils,  et  à  l'appréciation  de 
questions  de  chiffres  qui,  par  leur  importan- 
ce, leur  nature  et  leurs  deuils,  appartiennent 
essentiellement  à  la  juridiction  civUe  ;-^Sur  le 
fond:  adoptant  les  motife  des  premiers  juges; 
-^La  Cour  rejette  la  demande  en  sursis,  et  sta- 
tuant sur  les  chefs  préalablement  joints,  con- 
firme le  juffcment  ae  première  instance*  » 

POURVOI  en  cassation,  d'une  part,  par  le 
sieur  Baudry;  et  d'autre  part,  par  le  sieur  De- 
miannay, pour,  entre  autres  moyens,  violation 
de  Tart.  3,  Cod.  inst.  crim*,  et  des  art.  239 
et  240,  Cod.  oroc*  civ.,  en  ce  que  les  arrêts 
des  23  déc.  1846,  et  17  fév.  iW  avaient  re- 
fusé de  surseoir  au  jugement  de  l'action  civile, 
jusqu'après  jugement  de  l'action  crimioello» — 
On  disait  pour  les  demandeurs  :  L'arU  3,  Cod* 
inst*  crim.,  pose  en  principe  que  toute  action 
civile  en  réparation  d'ua  dommage  causé  par 
un  crime  ou  par  un  délit,  est  suspendue  tant 
qu'il  n'a  pas  été  définitivement  prononcé  sur 
Faction  publique  intentée  avant  ou  pendant  hi 
poursuite  de  Taction  civile.  Les  art.  239  et  240, 
C.  proc,  présentent  en  outre  une  application 
spéciale  de  cette  rè^e,  au  cas  où  une  poursuite 
en  faux  vient  incidemment  k  être  dirigée  con- 
tre une  pièce  invoquée  dans  une  instance  ci- 
vile. En  ce  cas,  l'arC  240  précité  veut  m'il  soit 
sursis  à  statuer  snrlecivil,  jusqu'aBrésle  juge- 
ment sur  le  faux.— Dans  Tespèee,  il  s'agit  donc 
de  savoir  si  les  faits  k  l'oocasion  desquels  des 
condamnations  ont  été  prononeées  contre  les 
demandeurs  en  cassation,  ne  sont  pas  précisé- 
ment ceux  qui  servent  de  base  aux  poursuites 
criminelles  dirigées  contre  ^ittelqoesmnsd'eii- 
tre  eux.  Or,  ces  poursuites  reposent  sur  deux 
faits  :  «n  fait  de  faïax,  et  un  fait  de  malversa- 
tions des  syndicsdass  leurs  fonctions.  Et  d'une 
aiiire  part,  l'action  dhrigée contre lessieursD^ 
miannay  et  les  sieurs  fiaudry  et  consorts,  ayaaft 
pour  «ribjet  la  nullité  de  eerlains  actes  %t  des 
dommages-intérêu,  reposent  préelsânent  sur 
lesfaitsdeaulversationsetde  dol  qai  auraient 
été  ooflsmis  par  lessyn^cs  dans  leurs  ruiaiions 
avec  lesâeurs  DenûanBay^  et^uantnu  fait 
de  faux,  il  consisterait  jpfiraséffieni  dans  les 
altérations  que  les  syndics  auvaient  commises 
sur  leurs  4ivres  pour  masquer  la  Ihiude  dont 
ils  se  seraient  rendus  coupables*  Il  est  ^kmc 
évident,  que  les  faits  qui,  considérés  comme 
délits  ou  oomme  orknes,  faisaient  V^el  d -une 
action  crimineUe,  étaient  préciséaMni  ks  mê- 
mes que  ceux  qui,  considérés  k  un  point  de 
vue  purement  dvil,  donnaient  en  même  temps 
lien  a  une  action  am'àe  contre  leurs  auteurs. 
Dans  un  pareil  état  ëe  choses,  l'arrêt  attaqué, 
en  refusant  de  surseoir,  a  donc  violé  les  dis- 
positions invoquées* 
Les  sieurs  PttHbon  et  autres^  svndics  de  la 
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faillite  I^emiaDuay,  oui  opposé  au  pourvoi  une 
An  de  non-reeevoir,  prise  de  ce  que  l'arrêt  du 
23  déc.  1846,  auquel  le  sieur  Baudry  avait 
acquiescé,  aurait  statué  définitivement  sur  le 
rejet  du  sursis  et  avait  acquis  Tautorité  de  la 
chose  jugée.  —  lis  ajoutaient  que  cette  fin  de 
non-recevoir  était  opposable  surtout  aux  sieurs 
Demiannay,  qui  avaient  conclu,  lors  du  juge- 
ment du  ^  déc.  1846,  au  rejet  du  sursis  de- 
mandé par  les  sieurs  Ikudry  et  Duparc. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Statuant  sur  le  pourvoi  de  J.- 
B.-Gharles  Baudrv  contre  les  deux  arrêts  ren- 
dus par  la  Cour  a  appel  de  Rouen,  les  23  déc. 
1846  et  17  fév.  1847,  et  aussi  sur  le  pourvoi 
de  Charles  et  Jules  Demiannay  contre  celui 
du  17  fév.  1847  :— Attendu  la  connexité,  joint 
les  deux  pourvois,  pour  être  statué  par  un  seul 
et  même  arrêt; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  tant  au 
pourvoi  de  Baudry  qu'à  celui  des  frères  De- 
miannay, en  ce  qui  touche  la  disposition  de 
Tarrêt  du  17  fév.  1847  par  laquelle  il  a  été 
statué  sur  les  faits  de  fraude  et  de  malver- 
sation, nonobstant  Taction  publique  alors  in- 
tentée pour  ces  mêmes  faits,  et  résultant  soit 
de  la  chose  jugée  par  Tarrél  du  23  déc.  1846, 
soit  de  Facquiescement  des  frères  Demiannay 
h  cet  arrêt  :  —  Attendu  que  Tarrct  du  23  déc. 
1846,  en  décidant  qu'en  Tétat  de  la  cause,  il 
était  impossible  à  la  Cour  d'apprécier  la  valeur 
légale  de  l'incident  soulevé,*  en  joignant  l'in- 
cident au  fond  et  en  renvoyant  l'affaire  au  4 
janv.  1847,  pour  être  conclu  et  plaidé  au  fond, 
n'avait  pas,  d^une  manière  définitive,  tranché  la 
questiondu  sursis,  etqu*iis'étailréservéde  faire 
ultérieurement  l'appréciation  légale  de  certains 
laits  de  la  cause,  et  notamment  celle  que  la 
Cour  a  faite  ultérieurement  par  l'arrêt  du  17 
fév.  1847,  de  l'influence  que  devait  avoir  sur 
la  demande  en  sursis  la  poursuite  exercée  par 
le  ministère  public  pour  faux  et  pour  malver- 
sation de  la  part  des  syndics  ; — Qu'il  est  vrai 
que,  devant  la  Cour  d'appel  de  Rouen,  Char- 
les et  Jules  Demiannay,  loin  d'appuyer  la  de- 
mande formée  par  Duparc  et  Baudry,  pour 
obtenir  qu'il  fût  sursis  à  l'action  civile  en  nul- 
lité des  transactions  dont  il  s'agit,  jusqu'à  ce 
qu'il  eût  été  statué  sur  l'action  publi([ue  inten- 
tée contre  les  syndics  pour  malversation  , 
avaient,  au  contraire,  conclu  à  ce  qu'il  fût 
passé  outre  ;  —  Maïs  que  c'est  par  un  motif 
Œordre  public  que  l'art.  3,  Cod.  inst.  crim., 
a  décidé  que,  lorsque  l'action  publique  est 
exercée  séparément  de  l'action  civile,  l'exer- 
cice de  l'action  civile  demeure  suspendu  tant 
qu'il  n'a  pas  été  statué  sur  l'action  publique; — 
Que  cette  disposition  tient  à  l'ordre  des  juri- 
dictions et  à  la  liberté  comme  aux  droits  de 
l'action  publique,  et  que  nul  ne  peut  y  déro« 
ger  ni  être  lié  par  un  acquiescement  contraire; 
qu'il  s'agit^  d'ailleurs,  d'une  question  indivisi- 
ble, l'ordre  des  juridictions  ne  pouvant  être 
différent  entre  les  parties  pour  le  jugement 
d'un  même  procès  ;— Rejette  les  deux  fins  de 


non-recevoir  opposées  au  pourvoi  tant  de 
Baudry  que  des  frères  Demiannay. 

Et  sur  le  second  moyen  de  cassation  présenté 
tant  par  Baudry  que  par  les  frères  Demiannay: 
—  Vu  l'art.  3,  C.  inst.  crim.;— Attendu  qu'aux 
termes  de  cet  article,  lorsque  l'action  civile 
est  poursuivie  séparément  de  l'action  publi- 
que, l'exercice  en  est  suspendu  tant  qu'il  n'a 
pas  été  statué  définitivement  sur  l'action  pu- 
blique ;  —  Attendu  que  des  qualités  de  Tarrét 
attaqué,  du  jugement  de  première  instance  et 
de  l'arrêt,  il  résulte  que  l'action  civile  intro- 
duite devant  le  tribunal  civil  de  Rouen,  et  par 
suite  poursuivie  devant  la  Cour  d'appel,  avait 
pour  objet,  de  la  part  de  Pauthon,  Dieuzv  et 
Milliard,  syndics  définitifs  de  la  faillite  De- 
miannay, de  faire  prononcer  l'annulation  des 
transactions  et  comptes  intervenus  entre  Du- 
parc et  Baudry,  anciens  syndics  de  cette  failli- 
te, et  Charles  Demiannay  fils; — Que  la  nullité 
de  ces  obligations  était  demandée,  parce  qu  el- 
les étaient  le  résultat  d'un  concert  frauduleux 
entre  Duparc  et  Baudry  d'une  part,  et  Charles 
Demiannay  de  l'autre,  pour  augmenter,  au 
préjudice  de  la  masse  des  créanciers,  les  droits 
résultant,  au  profit  des  enfans  Demiannay,  du 
compte  de  tutelle  qui  leur  étaitdû; — Qu'iréiail 
allégué,  pour  établir  ce  concert  frauduleux, 
que  les  syndics  Duparc  et  Baudry  avaient  fait 
souscrire  à  leur  profit,  par  Charles  Demian- 
nay, une  obligation  de  100,OOOfr.,SQr  laquelle 
ils  en  avaient  touché  50,000;  —  Qu'il  était  dit 
que  cette  obligation  était  la  prime  consentie 
et  acceptée  pour  déterminer  un  résultat  de 
compte  contraire  aux  intérêts  de  la  masse;— 
Qu'il  était  avancé  que,  pour  couvrir  etdissimu- 
]er.cette  fraude,  Baudry  et  Duparc  avaient  in- 
scrit sur  les  (ivres  de  la  faillite,  et  comme  reçu 
pour  le  compte  de  la  failliie,  la  somme  de 
50,000  fr.,  mais  que  cette  inscription  avait  été 
faite  à  l'aide  d'un  faux  et  par  altération  des 
registres; 

Attendu  que,  dans  le  cours  de  cette  procé- 
dui*e,  et  pendant  que  cette  action  était  suivie 
civilement ,  le  ministère  public  exerça  des 
poursuites  contre  Baudry  et  Duparc,  syndics, 
pour  malversation  dans  leur  ffestion  comme 
syndics,  et  pour  crime  de  faux  également  com- 
mis dans  leurs  fonctions  ; — Que  cette  roalyer- 
sation  et  ce  crime  de  faux  évidemment  con- 
nexes, puisque,  dans  le  système  de  la  préven- 
tion, le  faux  avait  été  commis  pour  couvrir  la 
malversation,  se  constituaient  des  mêmes  faits 
qui  avaient  donné  lieu  à  la  demande  en  nul- 
lité des  transactions  et  comptes  arrêtés  entre 
Baudry  et  Duparc,  en  leur  qualité  de  syndics, 
et  Charles  Demiannay  ;  —  Que  c'étaient  préci- 
sément les  pratiques  criminelles  alléguées  dans 
le  procès  civil  et  servant  de  base  à  la  de- 
mande en  nullité  des  actes  qui  constituaient  la 
malversation  des  syndics,  objet  de  l'action  pu* 
blique  ;  —  Que,  s'oit  la  fraude  poursuivie  par 
l'action  civile,  soit  la  malversation  poursuivie 
par  l'action  publique,  résultaient  de  faits  iden- 
tiques;--Que,  d'ailleurs,  il  appartenait  m\^  ju- 
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ges  de  raciion  publique  d^appréder,  quelle 
qu'en  fût  la  Datare,  tous  les  faits  pouvant  con- 
siiluer  le  délit  de  malversation  j — Qu'il  suit  de 
là  que,  sur  la  demande  qu'en  avaient  faite  Bau- 
dry  et  Duparc ,  il  devait  être  sursis  à  statuer 
sur  Faction  civile  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  pro- 
noncé définitivement  sur  Faction  publique  ; 
—Qu'ainsi,  en  n'accordant  |>as  ce  sursis,  sous 
le  prétexte  qu'il  ne  s'agissait  pas  au  procès 
duo  même  fait  qualifié  crime  ou  délit  par  la 
loi,  et  donnant  naissance  à  ces  deux  actions, 
mais,  au  contraire,  de  faits  accessoires  et  in- 
cidens  au  procès,  sous  le  prétexte  aussi  qu'il 
s'agissait  de  recliercher  si  de  la  nullité  des  ac- 
tes résultait  un  dommage,  et,  pour  cela,  de  se 
livrer  à  l'examen  d'actes  et  faits  civils,  et  à 
Tappréciation  de  chiffres  qui,  par  leur  impor- 
taoce,  leur  nature  et  leurs  détails,  apparte- 
uaieot  à  la  juridiction  civile,  la  Cour  d'appel 
de  Rouen  a  violé  l'article  précité  ; — Casse,  etc. 
Du  7  mai  1851.— Cli.  civ.  —  Prés.,  M.  Por- 
tails, p.  p.  —  Rapp,y  M.  Delapalme.  —  ConcL 
t(mf.^  M.  Ch.  Nouguier,  av.  gén.  —  PL,  MM. 
Luro,  Fabre  et  Moreau. 

r  CASSATION.— Renvoi  (CocB  DE).— CoM- 

PÉTBHCB.— Exception. — Succession. 

2'  Audience  solennelle.— Cassation  (ren- 
Tor  après). 

V  La  Cour  d'appel,  saisie  d'une  affaire  par 
iuite  d*un  renvoi  après  cassati(m,  est  compé- 
tente pour  statuer,  non-seulement  sur  la  ques- 
tion du  fond,  mais  encore  sur  les  exceptions 
quis*y  rattachent  et  qui  sont  proposées  pour  la 
première  fois  devant  elle  (1). 

Spécialement  :  dans  le  cas  où  il  s^agit  d'une 
iemande  formée  par  un  héritier  renonçant,  en 
délamement  de  biens  compris  dans  une  dona- 
tion à  lui  faite  par  son  auteur,  et  aliénés  de- 
puis par  ce  dernier,  la  Cour  de  renvoi  est 
compétente  pour  statuer  sur  l'exception  ten- 
dante à  faire  dfclarer  le  donataire  héritier  du 
donateur,  malgré  sa  renonciation,  à  l'effet  de 
le  contraindre  à  respecter  les  aliénations  fai- 
tes par  son  auteur.  Cette  exception  n'est  pas 
une  affaire  de  la  compétence  exclusive  du  Iri- 
(ninal  de  l'ouverture  de  la  succession.  (Cod. 
civ.,  822;  Cod.  proc,  59.)  (2) 

2r  La  Cour  de  renvoi  doit  statuer  en  au- 
dience solennelle,  non-seulement  sur  la  ques- 
tion jugée  par  l'arrêt  annulé,  mais  encore  sur 
let  exceptions  et  les  moyens  nouveaux  propo- 
tét  pour  la  première  fois  devant  elle,  alors 
même  qu'elle  statue  sur  ces  moyens  nouveaux 
par  un  arrêt  distinct  et  postérieur  à  celui  qui 


(i"2)  Il  est  d«  JQrisprndeDCA  que  la  Coor  d«  reoToi 
eit  coinpéieBie  pour  caonalire  Don-f eulamenl  de  la 
demande  sur  laqueile  a  sialué  Parrêi  annale,  mais 
McorD  iar  les  eKcepiioos  qui  «^y  attachent,  soii  eo 
la  forme,  «oii  au  fond.  T.  Cass.  U  fèT.  1834  (Vol. 
1834.1.664;;  15  mai  1839  (Vol.  1839.1.788— P. 
1839.2.440),  et  8  qot.  1843  (Vol.  1814.1.129— P. 
18U.1.437) 


a  statué  sur  la  première  question,  (Décr.  M 

mars  1808,  arl.  22.)  (3) 

(De  Binos-Guran— C.  de  Lassus-Gamon.) 

Nous  avons  rapporté,  dans  notre  Vol.  de 
1846,  1**  part.,  pag.  482,  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  4  mai  même  année,  qui  casse 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  du  27  mars 
1843,  par  lequel  cette  Cour  avait  admis  une 
exception  de  prescription  opposée  à  une  ac- 
tion en  délaissement  formée  par  la  dame  de 
Binos-Guran,  agissant  au  nom  de  son  mari  dé- 
cédé, action  en  délaissement  ayant  pour  objet 
des  biens  qui  avaient  été  vendus  à  des  tiers  par 
la  dame  de  Binos-Guran  mère,  postérieure- 
ment à  la  donation  qu'elle  avait  faite  de  ces 
mêmes  biens  à  son  fils.  Par  son  arrêt,  la  Cour 
de  cassation  avait  renvoyé  la  cause  devant  la 
Cour  de  Pau. 

Devant  cette  Cour,  les  sieurs  de  Lassus- 
Camon  et  autres  tiers  détenteurs  des  biens  qui 
faisaient  Tobjet  de  la  demande  en  délaisse- 
ment, reproduisirent d^abord  leur  exception  de 
prescription;  puis,  ensuite,  ils  opposèrent  une 
exception  nouvelle  qu'ils  n'avaient  point  encore 
présentée  dans  la  cause.  Voici  en  quoi  elle  con- 
sistait. Lessieurs  de  Lassus-Camon  et  consorts 
soutenaient  que  le  sieur  de  Binos^ïuran,  qui 
avait  renoncé  à  la  succession  de  sa  mère  pour 
s'en  tenir  à  la  donation  qu'elle  lui  avait  faite, 
avait  fait  acte  d'héritier,  soit  avaut,  soit  après 
sa  renonciation  ;  qu'ainsi,  tenu  en  sa  qualité 
d'héritier  de  sa  mère  de  la  garantie  des  ventes 
qu'elle  avait  faites,  comme  elle  en  aurait  été 
tenue  elle-même,  la  dame  de  Binos-Guran,  son 
épouse,  qui  n'avait  pas  plus  de  droits  que  son 
mari,  était  non  recevablc  dans  son  action  en 
délaissement,  par  application  de  la  règle  du 
droit  ;  Quem  de  evictione  tenet  actio,  eumdem 
agenlem  repellit  exceptio, 

V  juin.  1847,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de 
Pau,  rendu  en  audience  solennelle,  qui  rejette 
l'exception  de  prescription;  et  ^ui,  avant  dire 
droit  sur  le  surplus,  admet  les  tiers  détenteurs 
à  prouver,  selon  leur  offre,  tant  par  titres  que 
par  témoins,  que  le  sieur  de  Binos-Guran  avait 
fait  acte  d'héritier. 

Puis,  après  l'enquête  faite  conformément  à 
cette  décision,  nouvel  arrêt  de  la  Cour  de  Pao, 
du  27  fév.  1850,  également  rendu  en  audience 
solennelle,  qui  juge  que  le  sieur  de  Binos- 
Guran  a  fait  acte  d'héritier  de  sa  mère  ;  que 
dès  lors  sa  renonciation  est  nulle,  et  que,  par 
suite,  sa  femme  qui  le  représente,  est  irrece- 
vable à  exercer  contre  les  tiers  détenteurs  une 


(5)  Il  a  éié  jugé  daot  on  sena  analogue,  que  U 
Cour  de  ren? ci,  compéusnte  pour  connaître  da  fond, 
bien  que  Parrét  cassé  n'ai!  siaiué  que  sur  one  qoes« 
lion  préjudicielle,  doii  tiatuer  en  audience  soleniiel- 
le,  non-teuiemeni  sur  ia  question  préjudicielle,  mais 
aussi  sur  le  fond.  V.  Cass.  8  rot.  1843  (VoU  1844. 
1.129— P.  ISn.  1.437),       ''   '    '  " 
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actiim  en  déMMemmi  des  biens  de  la  suc- 
cession. 

POURVOI  en  cassation  par  la  dame  de  Bi- 
nos-Guran  : — l""  pour  fausse  interprétation  de 
Tart.  22  du  décret  du  30  mars  1808,  en  ce  que 
la  Cour  de  Pau  avait  statué  en  audience  so- 
lennelle, par  suite  du  renvoi  qui  lui  avait  été 
fait  après  cassation,  non-seulement  sur  le  point 
qui,  Jusque-là,  avait  été  en  litige,  mais  encore 
sur  ùes  prétentions  nouvelles. — On  reconnais- 
sait, pour  la  demanderesse,  que,  lorsque  la 
Cour  de  renvoi  prononce  par  un  seul  et  même 
arrêt  sur  les  questions  déjà  engagées  et  sur 
les  nouveaux  moyens  ou  exceptions  proposés 
pour  la  première  rois  devant  elle,  elle  peut  et 
doit  statuer  sur  le  tout  en  audience  solennelle. 
Mais  on  soutenait  que,  lorsque  des  moyens 
nouveaux  lui  sont  présentés,  sur  lesquels  elle 
ordonne  une  instruction,  elle  ne  peut  statuer 
après  cette  instruction  qu'en  audience  ordi- 
naire, parce  que  rien  n'exige  le  concours  de 
deux  chambres  pour  une  décision  dans  laquelle 
la  Ciour  de  renvoi  ne  peut  se  trouver  en  op- 
position avec  la  Cour  de  cassation. 

T  Pour  violation  des  règles  de  compétence 
posées  dans  les  art.  822,  God«  civ.,  et  o9,Cod. 
proc,  eu  ce  que,  bien  que  la  difficulté  soule- 
vée pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de 
Pau  fût  en  maiière  de  êueeenion ,  puisquHl 
s'agissait  d'annuler  une  renonciation  et  de  faire 
déclarer  un  héritier  pur  et  simple,  cette  Cour 
avait  retenu  la  connaissance  de  raffaire  an  lieu 
de  la  renvoyer  aux  juges  de  Touvertnre  de  la 
succession,  seuls  compétens  pour  en  connaî- 
tre. 

LA  COUR;— Sur  le  premier  moyen  :  —At- 
tendu qu^aux  termes  de  Tart.  22  du  décret  du 
22  mars  1808,  les  renvois  après  cassation  d'un 
arrêt  doivent  être  portés  aux  audiences  solen* 
nelles,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  7  du  décret 
du  6  juill.  1810,  ces  audiences  sont  composées 
des  deux  chambres  civiles  j  —  Que  celte  réu- 
nion des  chambres  constitue  la  seule  juridic- 
tion compétente  pour  connaître  des  affaires 
renvoyées  par  la  Cour  de  cassation,  puisque, 
en  dehors  du  renvoi  prononcé  par  l'arrêt  de 
cassation,  la  Cour  de  renvoi,  ne  saurait  trou- 
ver le  principe  d'aucune  compétence  pour  le 
jugement  de  ces  affaires  ; --^Attendu,  d'un  autre 
côté,  que  par  le  renvoi  qu'elle  prononce,  la 
Courue  cassation  substitue  la  Cour  de  renvoi, 
jugeant  ainsi  en  audience  solennelle,  à  la  Cour 
dont  l'arrêt  a  été  cassée  et  que  devant  cette  jo- 
ridictton  substituée,  raflfaire  se  poursuit,  s'in- 
struit, se  juge  tout  entière  avec  ses  accessoires 
et  ses  incidens;  que  les  parties  remises  au 
même  état  qu'avant  Tarrét  cassé,  peuvent  pren- 
dre devant  elle  toutes  les  conclusions  qu'elles 
auraient  été  recevables  k  prendre  devant  la 
Cour  primitivement  saisie }— Que,  dans  l'espè- 
ce, la  Coor  de  Pau,  après  avoir,  par  un  premier 
arrêt  rendu  en  audience  solennelle,  le  1*' juill. 
1847,  statué,  pour  la  rejeter,  sur  l'exception  de 
prescnption  opposée  par  les  défendeurs  éven- 


tuels, sur  le  iK>int  du  Btige  sitf  lequel  avait 
prononcé  la  Cour  de  cassation,  a  pu  et  dû, 
comme  elle  l'a  fait,  statuer  également  en  au- 
dience solennelle  par  son  second  arrêt,  sur  le 
mérite  des  conclusions  au  fond  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu,  d'une 
part,  que,  par  l'arrêt  du  1*"  julll.  1847,1a  Cour 
de  Pau  avait  retenu  la  connaissance  du  litige, 
objet  de  l'instruction  par  elle  ordonnée  ;MÎQe 
cet  arrêt,  qui  n'a  été  l'objet  d'aucun  receure, 
a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  et  neper- 
met  plus  de  discuter  devant  la  Cour  la  question 
d'attribution  qu'il  a  tranchée;— Attendu,d'une 
autre  part,  qu^il  ne  s'agissait  pas  dans  l'espèce 
d'une  action  rentrant  dans  les  prévisions,  soit 
de  l'art.  822,  Cod.  civ.  ,soit  de  l'art.  59,  S  6,  Cod. 
proc,  mais  uniquement  d'une  action  en  dé- 
laissement poursuivie  par  la  demanderesse 
contre  les  défendeurs  éventuels,  en  leur  qua- 
lité de  tiers  détenteurs  des  biens  formant  par- 
tie de  la  donation  de  1763,  et  de  rexception 
de  garantie  relevée  par  eeux-d  ; — D'où  il  sait 
que  ce  moyen  est  tout  à  la  fois  non  recevable 
et  mal  fondé;....— Rejette,  etc. 

Du  14  mai  1851.— Ch.req.— Prd*..M.Mes- 
nard.—  Rapp,,  M.  Machet.— Concl.,  If.  Rou- 
land,  av.  gén.— P<.,  M.  Horhi. 

CASSATION.— Renvoi  (Coum  db).  —  Coipé- 

TBNCB.-EXÉCCT101I. 

En  su^otanl  que  la  Cour  de  renvoi  aprèi 
cassation  soit  compélenle  pour  conncÂlre  de 
Vexéculion  de  son  arrêt,  elle  ne  pourrait  étTe 
compétente  qu'autant  aue  la  difficulté  d'exé^ 
cution  serait  portée  iireclemenl  devant  elle. 
Elle  est  radicalemenl  incompétente  pour  en 
connaître  sur  Vappel  d'un  jugement  rendu  m 
ces  difficultés  par  un  triounal  qui  n'est  pu 
situé  dans  son  ressorti). 

Et  cette  exception  peut  être  proposée  p<mr 
la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation, 
et  même  être  suppléée  d'office  (2). 
(Constant— C.  Dumiral.) 
A^Ktr  (après  délib.  en  clu  du  eons,), 

LA  COUR  5— Vu  rart.  21,  til.  3  de  la  loi  du 
27  vent*  an  8  ;— Attendu  ou'aux  termes  de  cet 
article,  la  Cour  d'appel  de  Limoges  n'a  éié 
établie  que  pour  les  départemens  de  la  Creuse, 
de  la  Gorrèze  elde  la  Haute- Vienne  -,— Qu'elle 
est  donc,  sauf  les  cas  d'attribution  spéciale, 
sans  pouvoir  pour  tout  autre  département;  qne 
ce  défaut  de  pouvoir  ou  cette  incompétence 
tient  à  l'ordre  public  et  absolu  des  juridictions; 
que  rexception  qui  en  résulte  ne  peut  être 
couverte  par  le  silence  ou  même  par  te  con- 
sentement on  le  fait  des  parties;  qu'elle  peot 
être  opposée  en  tout  état  de  cause,  même  pour 
la  première  fois  devant  la  Jour  de  cassauon  ; 

3 u  elle  pourrait  et  devrait  même  être  suppléée 
'office;— Attendu  que  le  renvoi  prononcé  par 
la  Cour  de  cassation  devant  une  Cour  d'appo 


(1-2)  f .  conf.,  CâM.  U  i«ùl  1849  (Vol.  iWA, 
760-P.  18S0.1.574). 
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est  nécessairemeot  limité  à  riosUiBce  d's^pel 
portée  devant  la  Cour  dont  Farrét  a  été  annu- 
lé ;  que,  s'il  était  possible  d'admettre  que  le 
renvoi  devant  la  Cour  de  Limoges,  prononcé 
le  13  juin  1838(1)»  eût  substitué  cette  Cour  à 
celle  de  Hiom  pour  la  connaissance  du  litige 
et  de  tontes  les  difficultés  élevées  sur  Tinter- 
prétation  ou  Texécutioa  de  ses  propres  arrêts, 
ceUe  attribution  aurait  dû  être  exercée  direc- 
tement et  sans  recours  préalable  devant  le  tri^v 
banal  de  Thiers,  situé  daus  un  ressort  étran- 
ger, et  dont  i«8  jugemens  ne  peuvent  être  dé- 
férés sur  appel  a  la  Cour  de  Limoges  que  par 
on  renvoi  spécial  formellement  ordonné  par 
la  Cour  de  cassation;— Attendu  que  la  Cour  de 
Limoges  avait,  par  ses  arrêts  des  30  déc,  1839 
eti*'  avr.  1840,  exercé  la  juridiction  spéciale 
à  elle  attribuée  par  la  Cour  de  cassation,  en 
confirmant  le  jugement  du  tribunal  de  Thiers 
du  26  juill.  1833;  — Attendu  qu'on  ne  peut 
exeiper  de  la  chose  prétendue  jugée  sur  la 
compétence ,  soit  par  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Riom  du  3  mai  1843,  soit  par  les  arrêts  de  la 
Cour  de  Limoges  des  28  avril  même  année,  2 
fév.  et  6  dée.  1843,  celui-ci  déféré  à  la  Cour  de 
cassation  qui  a,  le  24  mars  1845,  rejeté  le  pour- 
voi;—Que  ces  arrêts,  quels  que  soient  leurs 
motifs,  n'oni  ni  statué  ni  pu  statuer  par  voie 


objet 

instances  sur  lesquelles  la  Cour  de  Limoges 
avait  été  appelée  alors  à  prononcer  et  non  à 
ope  instance  postérieure  et  différente  ;— Qu'il 
n'en  peut  être  autrement  de  Tarrétdela  même 
Gourde  Limoges  du 3 iuill.  1845,  contre  lequel 
aucun  pourvoi  n'a  été  formé,  mais  par  lequel 
cette  Cour  ne  s*est  déclarée  compétente  que 
sur  la  demande  alors  portée  devant  elle,  c'est- 
^re  sur  Tappel  du  jugement  rendu  par  le  tri- 
bunal de  Thiers,  le  12  mars  précédent  ;— Que 
l'arrêt  attaqué  a  statué  sur  rappel  des  deux 
aaU'es  jugemens  rendus  par  le  même  tribunal, 
les  18  mai  et  7  juill.  1848,  lesquels  avaient 
prononcé  sur  des  conclusions  qui  soulevaient 
<l'autres  questions  que  celles  résolues  les  12 
mars  et  3  juill.  1845;— Attendu,  enfin,  que  la 
Cour  d'appel  de  Limoges  était  incompétente 
ponrstatuersur  une  instance  d'appel  autre  que 
celle  pour  laquelle  la  Cour  de  cassation  avait 
précédemment  ordonné  le  renvoi,  et  relative- 
orient  à  des  jugemens  émanés  d'un  tribunal  qui 
s'était  pas  dans  son  ressort  ;  —  D'où  il  suit 
fu'en  se  déclarant  compétente,  et  statuant  au 
toaê,  sur  l'appel  des  jugemens  du  tribunal  de 
Thiers,  des  18  mai  et  7  juill.  1848,  l'arrêt  at- 
laqué  a  expressément  violé  l'art.  21,  tit.  3,  de 
la  loi  du  27  vent,  an  8  ;— Casse,  etc. 

Du  14  avr.  1851.— Ch.  civ.— Prrf#.,  M.  Por- 
tolis,  p.  p,-~.i}app,,  M.  Miller.  —  Conci.cofiA, 
*!•  Ch.  Nottguier,  av.  gin.'—fL,  M.  Duboy. 


(i)  YoM838.i.4Q9^P.  Ig38.2.ii9; 


r  CûPROPRIlilTÉ.  —  AutJUTlOif.  ^  Re* 

VCHMCATIOII.— MiSB  XH  GÀUS^. 

2'  Jugement  interlocutoiile.  —  Mise  m 
CAVSB.— -Appel. 

l"*  Larsqu'en  aliénanl  des  immeuèle*  indi^ 
vie,  un  communiste  a  excédé  (a  portion  lui 
revenant  dans  ces  immeuble*,  Vautra  commu- 
niste,quiewerce  Vaclion  en  revendication  pour 
se  remplir  de  sa  part,  est  tenu  d'agir  contre 
tous  les  acquéreurs  indistinctement;  il  ne  pe%U. 
agir  contre  les  acquéreurs  dans  l'ordre  de 
leurs  contrais,  en  remontant  des  aliénations 
les  plus  récentes  auxplus  anciennes^ — Par  sui- 
te, s'il  n'agit  ^e  contre  le  dernier  acquéreur  ^ 
celui-ci  est  fondé  d  meitre  en  cause  les  acqué-i 
reurs  a^i  le  précèdent. 

T  Le  jugement  qui  ordonne  cette  mise  en 
cause  n'est  pas  simplement  préparatoire,  mais 
interlocutoire  ;  et  dès  lors,  il  est  susceptible 
d'appel.  (Cod.  proc,  451,  452.) 

(Joly-Chêoe— C.  Tranchant.) 

Les  sieur  et  dame  Tranchant  étaient  marlési 
aous  le  régime  dotal.  En  l'^  9,  le  sieur  Tran- 
chant fit,  avec  le  sieur  Du))Qurg,  un  échange^ 
par  suite  duquel  il  reçut  le  domaine  de  Pey- 
tieu,  tandis  qu'il  donnait  i^ieurs  immeubles, 
dont  les  uns  lui  appartenaient  en  propre  é^ 
dont  les  autres  appartenaient  à  la  dame  Tran- 
chant. 

0e  1811  à  1813,  le  sieur  Tranchant  vendit 
successivement  à  treize  personnes  différentes 
plusieurs  parties  du  domaine  de  Peyti^u*  Le 
dernier  de  ces  acquéreurs  est  le  sieur  de 
Champagny,  qui,  bientôt  après  ,  revendit  s^ii 
'  sieur  Joly-Chênelaportiox^qu'i)  avait  ficheté^ 

Plus  tard,  la  dame  Tranebaïut  ayant  fait  proh 
noncer  sa  séparation  de  biens,  prétendit  qu^c^e 
était  propriétaire  indivise,  avec  son  mari,  du 
domaine  de  Peytieu  ;  que  la  portion  nop  ven^ 
due  de  ce  domaine  était  inférieure  à  la  part  à 
laquelle  elle  avait  droit  dans  cet  immeuble,  ef 
en  conséquence  elle  a  formé  une  demande  ^^ 
revendication  contre  le  sieur  Joly-Chéne,  dér 
lenteur  de  la  dernière  portion  vendue. 

A  cette  demande ,  le  sieur  Joly-Chêne  vit 
pondit  que  la  dame  Tranchant,  copropriétaire 
indivise  ,  ne  pouvait  avoir  aucune  action  en 
délaissement  contre  l'un  des  détenteurs  de 
portion  de  l'iolmeuble  commun  \  qu'elle  ne 
pouvait  avoir  qu'une  action  en  parUige,  ac« 
tion  qui  devait  être  dirigée  contre  tous  leç 
tiers  détenteurs  à  la  fois,  ete]^igeait  par  cepr 
séquent  leur  mise  en  cause. 

15  janv.  1845,  jugement  du  tribuna)  de 
Bourgoin  qui,  admettant  le  système  du  sie^r 
Joly-Chêne,  ordonne  hi  mise  en  causti)  de  tous 
les  tiers  détenteurs  de  portions  de  l'imnieuble. 


dame  Tranchant  conservait  son  droit  de  co- 
propriété sur  tout  le  domaine;  que  les  im- 
meubles vendus  par  le  mari,  dans  la  limite  de 
ses  droits,  ne  sauraient  lui  être  a^ribu4s 
comme  ça  part,  et  les  autres  comme  (^  de 


î^H/m) 
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la  femme,  avec  droit  de  les  revendiquer  d'a- 
près le  principe  établi  par  l'art.  930,  (îod.  civ., 
pour  les  donations  ;  qu'on  ne  saurait  assimiler 
ce  cas  à  celui  d'une  donation,  le  donateur 
pouvant  disposer  de  sa  propriété,  et  le  mari 
n'apnt  pu  disposer  du  bien  dotal  de  sa  femme 
dont  il  n'était  pas  propriétaire  ;  qu'il  n'a  donc 
transmis  qu'un  droit  résolutoire,  suivant  l'é- 
vénement  du  partage;  que,  dans  la  donation, 
on  sait  ce  qui  doit  être  revendiqué,  tandis 
qu'ici  on  l'ignore,  puisqu'on  ne  sait  pas  ce  qui 
serait  tombé  dans  le  lot  du  mari,  le  droit  de  la 
femme  portant  également  sur  les  premiers 
objets  vendus  comme  sur  les  derniers  ;  qu'un 
acte  de  partage  seul  pourrait  donner  un  droit 
de  revendication  sur  l'immeuble  de  Joly-€hÔ- 
ne;  que  les  droits  de  la  dame  Tranchant  ne 
peuvent  être  fixés  qu'en  présence  de  tous  les 
tiers  détenteurs,  et  qu'il  y  a  lieu  dès  lors  de  les 
appeler. 

Appel  parla  dame  Tranchant.— À  cet  appel, 
le  sieur  Joly-€héne  a  opposé  une  fin  de  non- 
recevoir,  prise  de  ce  que  le  jugement  étant 
simplement  préparatoire,  n'était  pas  suscepti- 
ble d'appel.   • 

11  déc.  1816,  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble, 
qui  déclare  l'appel  recevable  en  ces  termes  ; 
—  «  Attendu  que  les  premiers  juges  ont  or- 
donné la  mise  en  cause  de  tous  les  tiers  déten- 
teurs du  domaine  de  Peytieu,  en  se  fondant 
sur  ce  que  le  droit  de  copropriété  de  la  femme 
Tranchant  sur  ce  domaine  indivis,  entre  elle 
et  son  mari,  affecte  également  tous  les  im- 
meubles dont  il  se  composait  en  ISOl,  sans 
porter  d'une  manière  plus  spéciale  sur  ceux 

Sue  possède  Joly*Ghêne,  bien  qu'ils  soient  les 
erniers  qui  aient  été  aliénés  par  Tranchant; 
qu'ainsi,  sur  le  point  desavoir  si  la  dame  Tran- 
chant est  fondée  k  actionner  les  acquéreurs 
séparément  dans  l'ordre  inverse  de  leurs  ti- 
tres, ce  jugement  contient  une  solution  néga- 
tive ou  au  moins  un  préjugé  qui  le  rend  sus- 
ceptible d'appel  d'après  les  art.  451,  452,  Cod. 
proc.  ï»  — Mais  sur  la  mise  en  cause  ordonnée 
par  le  tribunal  de  Bourgoin,  la  Cour  d'appel 
infirme  le  jugement  de  première  instance.  Voy. 
le  texte  de  cet  arrêt  sur  ce  point,  dans  notre 
Vol.  de  1847,  2*  part.,  pag.  2§5. 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Joly- 
Chêne,  pour,  entre  autres  moyens  :  1*  viola- 
tion des  art.  4SI  et  452,  Cod.  proc,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  déclaré  recevable  l'appel  d'un 
jugement  qui  se  bornait  à  ordonner  une  mise 
en  cause,  et  qui,  par  conséquent,  n'était  que 
préparatoire. 

2"...  3*  Fausse  application  de  l'art.  930,  C. 
Ctv.,  et  violation  de  l'art.  1872,  combiné  avec 
les  art.  826  et  834  du  même  Code,  en  ce  que 
rarrét  attaqué  a  jugé  que  la  dame  Tranchant, 
copropriétaire  indivise  avec  son  mari  de  l'im- 
meuble aliéné  parce  dernier  devait,  pour  exer- 
xer  ses  droits,  asir  par  voie  de  délaissement 
sur  les  portions  ae  l'immeuble  aliénées  en  der- 
nier lien,  en  remontant  des  aliénations  les  plus 
réeentes  aux  phis  anciennes,  et,  par  suite,  qu'il 


n'y  avait  pas  nécessité  de  mettre  en  cause  tous 
les  acquéreurs.» On  disait  pour  le  demandeur: 
11  est  d'abord  très  évident  que  les  plus  andens 
acquéreurs  ne  seraient  pas  fondés  à  se  préva- 
loir contre  la  dame  Tranchant  de   la  date  de 
leurs  acquisitions,  et  ne  pourraient  pas  lui 
opposer  une  sorte  de  prtage  par  attribution, 
si  celle-ci,  voulant  arriver  à  un  partage  régu- 
lier, les  mettait  tous  en  cause.  Rien  n^est  plus 
certain  en  jurisprudence  que  le  droit  du  com- 
muniste de  faire  porter  les  chances  du  partage 
sur  toutes  les  parties  de  la  chose  commune, 
sans  égard  aux  aliénations  qui  peuvent  avoir 
été  indûment  consenties  par  un  autre  commu- 
niste. Il  est  vrai  que  l'art.  930,  Cod.  civ.,  con- 
sacre un  principe  différent  pour  les  réductions 
des  donations  qui,  ainsi  que  l'arrêt  attaqué  le 
fait  observer,  suppose  une  copropriété  au  pro- 
fit de  l'héritier  réservataire.  Mais  c'est  là  une 
exception  qu'on   ne  peut  étendre  k  d'autres 
cas  que  celui  pour  lequel  elle  a  été  £ait«,  et 
qui  s'explique  d'ailleurs  par  cette  considération, 
que  la  propriété  de  l'héritier  à  réserve  n'est 
pas  aussi  absolue  que  celle  d'un  communiste. 
Si  donc  il  est  constant  que  le  premier  acqué- 
reur ne  serait  pas  admis  a  repousser  l'action 
en  partage  formée  par  le  communiste,  on  ne 
peut  refuser  au  dernier  acquéreur  d'une  por- 
tion deTimmenble  le  droit  de  mettre  en  cause 
les  acquéreurs  des  portions  antérieuremenl 
vendues,  puisqu'on  ne  peut  admettre  qu'il  y 
ait  entre  ces  acquéreurs  successifs  un  privilège 
de  droit  qui  autorise  les  plus  anciens  à  con- 
traindre les  plus  nouveaux  à  supporter  seuls 
les  conséquences  du  partage.  Or,  c'est  là  un 
privilège  dont  le  fondement  ne  se  trouverait 
nulle  part  et  qui  serait  contaire  à  tous  les 
principes  du  droit  et  de  l'équité.  Vainement 
dirait-on  que  le  copropriétaire  vendeur  a  pu 
faire  les  premières  ventes, parce  que  son  droit 
de  copropriété  lui  donnait  le  droit  de  disposer 
de  la  chose  commune  jusqu'à  concurrence  de 
sa  part.  C'est  là  une  erreur  :  il  n'a  pas  eu  le 
droit  de  disposer,  puisifue  l'action  en  résolu- 
tion appartient,  sans  aucun  doute,  à  i'aaire 
communiste ,  sans  le  concours  duquel  il  ne 
pouvait  aliéner  la  chose  commune;  ce  qui 
nous  ramène  au  point  de  départ,  à  savoir  que 
le  communiste,  au  préjudice  duquel  l'aliéna* 
tion  a  eu  lieu,  peut  agir  contre  tous  les  tiers 
détenteurs,  et  qu'on  ne  peut  dès  lors  refuser  le 
même  droit  au  dernier  acquéreur  à  l'égard  de 
ceux  qui  le  précèdent.  L'arrêt  attaqué,  en  re- 
fusant la  mise  en  cause  demandée  par  le  der- 
nier acquéreur,  a  donc  violé  les  articles  into- 
qués  et  les  principes  qu'ils  consacrent. 

ARRÊT. 

LA  COUR  î— Sur  le  1"  moyen  :  —  Attendu 
que  la  demande  de  la  dame  Tranchant  tendait 
au  délaissement  de  ceux  des  biens  dépendant  do 
domaine  de  Peytieu,  dont  Joly-Chêne  était  tiers 
détenteur; — Attendu  qu'en  ordonnant  la  mise 
en  cause  de  tous  les  acquéreurs  des  diverses 
parties  de  ce  domaine  sur  le  fondement  que  la 
dame  Tranchant  était  sans  titre  suffisant,  le* 
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quel  résuiterait  seulement  d'an  partage  légal 
en  présence  desdits  acquéreurs,  et  que  son 
aclion  en  revendication  ne  pouvait  être  exclu- 
sivement ou  de  préférence  exercée  sur  les 
Irieos  le  plus  récemment  aliénés  par  Tran- 
chant, c*e8t^à-dire  sur  les  biens  possédés  par 
Joly-Chéne,lc  juffement  dul5janv.  1845  avait 
préjugé  le  fond  du  procès,  et  dé»  lors  n'était 
pas  purement  préparatoire  ; — D'où  il  suit  qu'en 
déclarant  recevabie  l'appel  dudit  jugement,l'ar- 
rét  attaqué,  loin  de  violer  les  art.  451  et  452, 
Cod.  proc,  en  a  fait  une  juste  application  ;  — 
Rejette  ce  premier  moyen,  et  par  suite,  le 
pourvoi,  en  ce  qui  concerne  la  disposition  de 
rarrèt  qui  a  déclaré  l'appel  recevable. 

Mais  sur  le  3"  moyen  :~Vu  les  art.  1872  et 
834,Cod.  civ.; — ^Attendu  que  s'il  n'est  pas  per- 
mis à  un  copropriétaire  par  indivis  de  disposer 
irrévocablement  au  préjudice  de  son  copro- 
priétaire d'une  partie  quelconque  des  biens 
communs,  celui-ci  n'a  pas  non  plus  le  droit 
d'appliquer  k  son  profit  ceux  de  ces  biens  qu'il 
lui  plairait  de  choisir;— Que  chacun  des  co- 
propriétaires ayant  des  droits  sur  toutes  les 
parties  de  la  chose  commune  peut,  par  lui- 
même  ou  par  ses  ayant  cause,  exiger  qu'elles 
soient  toutes  comprises  dans  un  partage  égal  ; 
—  Attendu  que  Joly-Chéne,  ayant  cause  de 
Tranchant,  a  droit  et  intérêt  au  partage  légal 
de  tous  les  biens  qui  ont  été  indivis  entre  les 
époux  Tranchant ,  puisque  l'éviction  dont  il 
est  menacé  ne  pourra  se  réaliser  qu'autant 
que,  par  l'effet  dudit  partage,  la  dame  Tran- 
chant sera  déclarée  propriétaire  des  immeu- 
hl^  dont  il  est  tiers  détenteur  et  qui  ont  été 
aliéoéspar  le  sieur  Trandiant;— Attendu  que, 
suivant  Part.  834,  Cod.  civ.,  dont  l'application 
a  l'espèce  résulte  de  l'art.  1872  du  même  Co- 
de, les  lots  doivent  être  tirés  au  sort-,  que  tout 
autre  mode  de  partage  n'est  autorisé  qu'autant 
que  tous  les  copropriétaires  majeurs  et  maî- 
tres de  leurs  droits  v  auraient  consenti;  — At- 
tendu que  les  art.  860  et  930,  Cod.  civ.,  ne 
«)nl  point  applicables  à  la  cause;— Qu'en  effet, 
il  ne  s'agit  ni  de  rapport,  ni  de  réduction  de 
donation  ;  —  Que  le  donateur,  qui  a  disposé 
«ans  les  limites  de  la  quotité  disponible,  a  usé 
de  son  droit,  et  a  par  suite  saisi  le  donataire 
nrévocablement  de  la  chose  donnée  ;— Que  la 
disposition  ne  peut  être  sujette  à  une  révoca- 
tion totale  ou  partielle  que  dans  les  cas  expres- 
sément déterminés  par  la  loi,  et  notamment 
lorsque  cette  disposition  entame  la  réserve  ; — 
Qu'an  contraire,  le  communiste,  n'ayant  aucun 


(1)  K.  en  ce  aeDS,  Amiens,  24  aoùl  18i5  {Col- 
letl.  nouo.  8.2.133},  el  Parig,  7  féf,  1835  (Vol. 
1835.2.312).  Telle  eal  aussi  Popioioo  des  aoteuri, 
notamment  de  M.  Horson,  Queit,,  tom.  2,  paff,  271 , 
et  de  M.  M.iiU,  Droit eamm,,  tom.  3,  n.  377.  a  La 
faillite  du  mari,  dit  ce  dernier  auteur,  n^entraf ne  pas 
celle  de  la  femme,  pas  plus  que  celte  de  la  Temme 
nVotraîne  celle  du  mari.  En  effet,  la  fejime  d'un 
commerçant  n^est  pas  commerçante  elle-même,  quel- 
que part  qu^elte  prenne  an  commerce  de  son  mari  ; 
elle  ne  sérail  commerçante  que  si  elitr  fiilait  an  eonn 


droit  exclusif  sur  tout  ou  partie  de  la  chose 
commune,  n'a  pu  la  transmettre  qa'éventvell&« 
ment  h  un  tiers,  et  sous  la  condition  des  consé- 
quences légales  du  partage  ultérieur  ou  de  la 
hcitalion  ; 

Attendu  que  de  tout  ce  qui  a  été  dit  ci-des- 
sus, il  suit  qu'en  infirmant  le  jugement  oui 
avait  ordonné  la  mise  en  cause  de  tous  les 
tiers  détenteurs  des  diverses  parties  du  do- 
maine de  Peytieu,  à  l'effet  d'arriver  au  partage 
légal  dudit  domaine,  en  décidant  qu'il  y  avait 
lieu  de  procéder  par  voie  d'attribution  des 
biens  le  plus  récemment  aliénés,  sans  le  con- 
sentement et  malgré  l'opposition  du  deman- 
deur en  cassation,  et  en  le  condamnant  au  dé- 
laissement de  la  partie  du  domaine  de  Peytieu, 
dont  il  est  détenteur,  avant  que,  par  la  mise 
en  cause  de  tous  les  autres  acquéreurs,,  il  ait 
pu  être  procédé  régulièrement  au  règlement 
des  droits  des  parties,  l'arrêt  attaqué  a  fausse- 
ment appliqué  les  art.  860  el  990,  C.  civ.,  et 
expressément  violé  les  art.  187â  et  834  même 
Code  î  —  Casse,  etc. 

Du  28avr.  1851.— Ch.  civ.—  Prés.,  M.  Bé- 
renger.— Aapp.,  M.  Miller.  —  VoncL  canf,,  M. 
Nicias-Gaillard,l*'av.gén.— P(.,  MM.  Frignet 
et  Roger. 

FAILLITE.—  Femme  mariée.  —  MÀRCHAin>B 
PUBLIQUE. — Motifs.— Jugement. 

La  femme  d*un  commerçant  ne  peut  être 
déclarée  en  faillite  conjointement  avec  «on 
mari,  que  lorsque,  exerçant  un  commerce  $é' 
paré,  elle  est  légalement  réputée  marchande 
publique.  (Cod.  civ.,  220;  Clod.  comm.,  5  et 
437.)— ilésol.  impl.(l). 

Par  suite,  est  nul  pour  défaut  de  motifs, 
Varrit  qui,ayant  à  statuer  sur  Vappel  interjeté 
par  la  femme  du  jugement  qui  Va  déclarée  en 
faillite  conjointement  avec  son  mari,  rejette, 
en  se  bornant  à  adopter  les  motifs  des  pre^ 
miers  juges,  le  moyen  présenté  pour  la  pre^ 
mière  fois  en  appel  par  la  femme,  et  pris  de  ce 
que  ne  faisant  pas  un  commerce  séparé  de  cehsi 
de  son  mari,  elle  ne  peut  être  réputée  mar» 
chande  publique,  ni  par  conséquent  être  dé^ 
elarée  en  faillite, 

(Conneau— C.  Renaud.) 

Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Saint-Martin  (île  de  Ré),  en  date  du  17  mars 
1849,  a  déclaré  en  état  de  faillite  les  sieur 
et  dame  Conneau-Fillotteau.  Ce  jugement  est 
ainsi  conçu  : — «  Attendu  qu*il  résulte  des  pro- 
têts produits  par  les  demandeurs,  et  du  juge- 

merce  séparé;  la  gettion  du  commerce  de  son  mari 
dont  elle  peui  ôire  chargée,  les  obligaiions  qu^elle  a 
coniraciées  conjointement  et  solidairement  avec  lai» 
ne  changent  pas  sa  position  à  cet  égard  ;  et  si  let 
obligaiions  qu^elIe  a  souscrites  avec  ou  pour  son  mari 
peuvent  avoir  pour  conséquence,  lorsqu'elle  ne  paie 
pas,  de  la  faire  déclarer  en  faillite,  quand  elle  ett 
marchande  publique,  sa  faillite  est  distincte  et  sépa- 
rée de  ceUe  de  son  mari,  comme,  dans  on  cas  sem- 
blable, celle  do  mari  serait  distinete  de  celle  de  la 
femme.'» 
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meot  rendu  le  Dl  décembre  dernier,  la  preuve 

Î[ue  left  époux.  Conneau-Fillotteau  oui  cessé 
eurs  paiemens  depuis  plusieurs  mois,  que  ce 
fait  est  même  de  notoriété  publique  ^  le  tribu- 
nal déclare  en  état  de  faillite  ouverte  le  sieur 
Nicolas  Gonneau  et  Rosalie  Fillotteau,  son 
épouse.  » 

Appel  parla  danieConneau,soutenantqu^elle 
ne  faisait  que  détailler  les  marchandises  du 
conunercedesonmari;  qu'elle  n'exerçait  point 
un  commerce  séparé  ;  que,  dés  lors,  elle  ne 
pouvait  être  réputée  marchande  publique  \  et 
qui,  en  conséquence,  a  conclu  à  ce  que  le  ju- 
gement qui  lavait  enveloppée  dans  la  falHite 
de  son  mari  fût  réformé  à  son  égard. 

Mais,  le  8  août  1849,  arrêt  de  la  Cour  d'ap- 
pel de  Poitiers  qui  confirme  ce  jugement,  en 
adoptant  purement  et  simplement  les  motifs 
des  premiers  juges. 

Pourvoi  en  cassation  par  la  dame  Gonneau, 
pour  violation  dcAart.  5,  God,  comm.,  et  2^, 
Cod.  civ.,  et  défaut  de  motifs,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  avait  maintenu  la  demanderesse  en  état 
de  faillite,  bien  qu'elle  eût  prétendu  qu'elle 
n'était  pas  commerçante,  sans  établir  préala-^ 
blement  la  qualité  qu'elle  déclinait,  et  que, 
d'ailleurs,  aux  termes  des  articles  précités,elle 
était  réputée  ne  pas  arotr. 

A&RlT* 

LA  GOUR)  —Vu  l'art.  7  de  la  loi  du  ^  avr. 
1810  ;  —  Attendu  que  la  Gour  d'appel  de  Poi- 
tiers était  saisie  de  la  question  de  savoir  si, 
d'après  les  art.  4  et  5,  God.  comm.,  et  3^, 
God.  civ»,  la  dame  Gonneau,  qui  prétendait 
n'avoir  pas  exercé  un  commerce  séparé  de 
celui  de  son  mari,  avait  pu  néanmoins  être 
considérée  comme  commerçante,  et  être,  en 
conséquencCydéclarée  en  faillite  conjointement 
avec  son  mari;  —  Attendu  que  le  jugement  du 
tribunal  de  commerce  de  l'île  de  Re,  considé- 
rant que  des  documens  de  la  canse  résultait 
la  preuve  que  les  époux  Gonneau-Fillotteau 
avaient  cessé  leurs  paiemens  ,  les  avait,  par 
suite,  déclarés  tous  oeux  en  état  de  faillite  ; 
que  l'arrêt  attaqué,  sans  s'expliquer  ni  en  fait 
ni  en  droit,  sur  la  qualité  de  commerçante  que 
la  dame  Gonneau,  appelante,  repoussait,  s'est 
borné  à  adopter  les  moUfe  des  premiers  juges 
en  confirmant  leur  jugement  ;  qu'il  a,  en  con- 
séquence, maintenu  en  état  de  faillite  tant  la 
femme  que  le  mari,  en  les  réputant  implicite- 
nent  coounerçans  ; — Qu'en  statuant  ainsi,  Tar- 
rét  attaqué  n'a  pas  motivé  sa  décision  et  a  en- 
couru la  nullité  prononcée  par  la  loi  précitée  ; 
—Casse,  etc. 

Du  27  mai  1851.— Gh.  dv.  —  iVrf*.,  M.  Bé- 
ronger. — Aapp.,  M.  Renouard.--Conc^  conf,, 
M.  Nicias-Gaillard ,  1"  av.  gén.— P/.,  MM. 
Saint-Malo  et  BosvieU 


RESPONSABILITÉ.  —  Animaux.  —  Pacage 

COMMUN. 

£e<  propriéUUres  d*animaux  qui,  d*un  cont- 
«ucfi  accord,  les  meUent  on  pacage  pour  y  r«j- 
ter  le  jour  et  la  nuit  $an$  aucune  garde,  pti*- 


vent  être  réputé*  $*étre  amsi  réeipToqwmm 
affranchis  de  la  reeponsabiUté  des  accident 
qui  pouvaient  en  résulter,  et  s'être  par  su,iU 
sowtraits  à  l*applicalion  de  l'art.  1385,  Cod, 
civ,,  qui  rend  U  propriétaire  d'un  animal  ru- 
ponsable  du  dommage  que  cet  animal  a  cmui. 

Et  c'est  inutilement,  dès  lors ,  qu'on  offreUi 
de  prouver  qufl  est  celui  des  animaux  qui  est 
cause  de  l'accident  arrivé  à  l'autre  •'  pour  ren- 
dre le  propriétaire  responsc^U  de  cet  acd^ 
dent,  il  faudrait  prouver  que  la  bêle  qui  l'a 
causé  était  vicieuse,  auquel  cas  son  proprié-' 
taire  aurait  commis  une  faute  ou  une  impnh 
dence  dont  il  serait  responsable^  aux  termes 
des  art.  1382  et  1383. 

(Uurtault—G.  Durand.) 

Il  est  d'usage  dans  la  Vendée  de  mettre  les 
chevaux  au  pâturage  commun  et  de  les  y  aban- 
donner sans  surveillance.  G'est  eu  se  confor- 
mant à  cet  usage  que  les  sieurs  Hurlault  et  Ihi- 
rand  avaient  placé  leurs  juipens  dans  le  pré 
communal,  abandonnées  à  elles-mêmes  et  sans 
gardien.  La  jument  de  Hurtault  ayant  eu,  le  16 
juill.  1846,  la  ïambe  cassée,  Hurtault  {Hréteodii 
que  c'était  celle  de  Durand  qui  était  l'auteur  de 
l'accident,  et  il  assigna  ce  dernier  en  paiement 
d'une  somme  de  300  fr.  pour  la  valeur  de  la 
jument.  Subsidiairement,  Il  offrait  de  prouver 
«  que,  dans  la  journée  du  15  juillet,  sa  jument 
«  et  celle  de  Durand  étant  à  pattre  ensemble 
«  dans  les  prés,  celle  de  Durand,  «ut  est  fort 
«  méchante,  se  jeta  sur  celle  de  Hurtault,  lui 
«  détacha  une  ruade  et  lui  eassa  le  tibia  de  la 
«  jambe  droite  de  derrière,  et  que  cet  accident 
«  en  a  occasion  né  la  mort.  » 

18nov.  1846,  jugement  du  tribunal  de  Fon- 
tenay,  qui  déclare  Hurtault  mal  fondé  dans  sa 
demande»  et  Ten  déboute  par  les  motifs  sui- 
vans  :— «  Attendu  que  les  deux  parties,  en  sa 
conformant  aux  usages  du  pays,  ont  mis  leurs 
bestiaux  en  pacage  dans  les  prés  commuas  do 
Mouzeuil,  pour  y  rester  le  jour  et  la  nuit  sans 
aucune  garde;-— Attendu  que,  dès  lors,  la  res- 
ponsabilité des  propriétaires  de  chacun  de  ces 
animaux  cesse  vis-à«vis  les  uns  des  autres  en 
ce  qui  concerne  les  accidens  qui  peuvent  ar- 
river par  suite  de  ce  pacage  commun,  puis** 
ou'ils  se  sont  mis,  d'un  commun  accord,  dans 
1  impossibilité  de  surveiller  leurs  animaui; 
d'où  il  suit  que,  dans  la  cnrconstance,  Tarti 
1385,  God,  civ.,  ne  peut  recevoir  son  appliea* 
tion;— Attendu  qu*il  devient  ainsi  inutile  d'exa- 
miner si  la  jument  du  demandeur  a  eu,  sans 
aucune  agression  de  sa  part»  la  jambe  cassée 
par  un  coup  de  pied  que  lui  aurait  lancé  la  jo- 
ment  du  défendeur; — Par  ces  motifs,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  contre  ce  jugement 
de  la  part  de  Hurtault,  pour  violation  tant  de 
l'art.  1385  que  des  art.  1382  et  1383,  God.  civ., 
en  ce  que  le  tribunal  de  Fontenay  a  refusé 
d'appliquer  le  principe  de  Fart.  1385,  qui  rend 
le  propriétaire  d'un  animal  responsable,  dans 
tous  les  cas,  du  dommage  causé  par  cet  animal 
et  n'a  pas  permis  d'ailleurs  au  demandeur  de 
prouver  que  son  adversaire  avait  conmUs  use 
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doBl  il  devait  répondre,  aux  ter- 
d<8  aun.  1982  el  1383,  en  mettant  au  pà- 
tarage  eommon  une  béte  ▼icienae. 

Ou  a  dit  ]K>iir  le  demandeur  :  Quel  est  le 
sens  de  Fart.  1385,  aux  termes  duquel  le  pro- 
priétaire d^on  animal  est  responsable  du  oom- 
mage  gii'il  a  causé,  soit  que  cet  animal  fût  sous 
sa  garde,  soit  qu'il  fût  égaré  ois  échappé?  En 
inrincîpe,  la  chose  d'autrui  ne  doit  jamais  cau- 
ser impunément  de  dommage.  La  loi  applique 
ce  principe  d'abord  généralement  à  l'égard  des 
choses  qu'on  a  sous  sa  garde  (art.  138i)  ;  puis, 
i  l'égard  des  animaux  qu'on  possède  et  dont 
on  se  sert  (art.  1385)  ;  puis,  à  l'égard  des  bà- 
timena  dont  on  est  propriétaire  (art.  1386). 
Dans  tous  ces  différons  cas,  la  responsabilité 
pèse  sur  le  propriétaire,  indépendamment  des 
circonstances.  C'est  ce  oui  résulte  notamment 
de  l'art.  1385,  qui  déclare  le  propriétaire  de 
ranimai  responsable,<oii  que  Vanimal  fui  ${ms 
sa  garde,  êoU  qu'il  fût  égaré  au  échappé.  Ces 
derniers  mots  indiquent  clairement  que  la  res- 
ponsabilité continue  d'exister  à  la  diarge  du 
propriétaire,  alors  même  que  l'animal  n'est 
plus  sons  sa  garde,  alors  même  qu'il  ne  peut 
plus  le  surveiller.  Et,  en  effet,  dans  ce  cas  en- 
core, le  propriétaire  de  l'animal  doit  répondre 
d'vn  dommase  qui  n'aurait  pas  été  causé  à  au* 
trui,  sHI  ne  reftt  pas  possédé.  S'il  fallait,  pour 
doimer  lieu  à  cette  responsabilité,  une  faute, 
une  négligence,  une  imprudence,  l'art.  1385 
serait  inutile  :  les  art.  1382  et  1383  auraient 
vaSSL — A  l'appui  de  cette  thèse,  on  invoquait 
Toullier,  tora.  2,  n.  297;  Zacbariae,  tom.  3, 
S  448,  et  on  arrèl  de  la  Cour  de  Paris  du  24  mai 
1810  (S.-y.  11.2.23;  ColUei.  wmv.  3.2.274).— 
Faisant  l'application  de  ces  principes  à  la  cau- 
se,  l'âivocat  du  demandeur  soutenait  que  le  fait 
de  mettre  en  commun  des  animaux  au  pacage 
ne  pouvait  pas  fiiire  supposer  une  convention 
dérogatoire  à  la  règle  écrite  dans  Tart.  1385, 
puisque  cet  artîcledeclarele  principe  de  respon- 
sabilité qu'il  contient  applicable  mémo  quand 
i'aoimal  s'est  soustrait  k  fa  surveillance  de  son 
propriétaire.  Le  jugement  attaqué  a  donc  fait 
une  distinction  quelaloi  n'autorise  nullement, 
en  affranchissant  de  la  responsabiliték  laquelle 
il  est  soumis  dans  tous  les  cas,  le  propriétaire 
de  l'animal  qui  était  la  cause  du  dommage.  — 
Pour  démontrer  ensuite  la  violation  des  art. 
1382  et  1383,  on  disait  qu'il  y  aurait  eu  faute 
o«  inqpmdence  de  la  part  du  défendeur  à  met- 
tre an  ptenrage  commun  une  béte  vicieuse,  et 
que  des  iors  le  jugement  attaqué  avait  contre- 
venu à  ces  articles  en  ne  permettant  pas  au 
demandeur  de  prouver,  comme  il  l'offrait,  que 
lajument  qu'il  avait  envoyée  au  pâturage  était 
effeolivement  vicieuse. 

Pour  le  défendev,on  arépondu  :  L'art.  1385 
a,sansdoute,  pour  objet  de  déterminer  la  res- 
ponsabilité du  propriétaire  de  l'animal,  en  tant 
queproprlétaire,maisdanslasuppoûtionqu'au- 
cune  convention  expresse  ou  tacite  n'est  ve- 
nue altérer  le  principe  de  cette  responsabilité. 
Si,  au  contraire»  une  convention  de  ce  genre, 


convention  parfaitement  licite,  a  eu  lieu,  le  ' 
principe  de  la  responsabilité  cesse  d'être  appli- 
cable. Or,  c'est  précisément  le  cas  de  l'espèce» 
puisque  le  jugement  déclare,  en  fait,  quilest 
d'usage  dans  le  pays  d'abandonner  sans  sur- 
veillance les  bestiaux  dans  le  pâturage  commun, 
usage  d'où  résulte  nécessairement  l'exonéra- 
tion de  la  responsabilité  desaccidens  qui  peu- 
vent en  résulter.  En  effet,  si  l'on  examine  en  dé- 
tail et  l'art.  138^  qui  contient  le  principe  gé- 
néral, et  les  articles  suivans  qui  n'en  sont  que 
des  applications,  on  est  amené  à  reconnaître 
que  la  responsabilité  que  ces  articles  font  pe- 
ser sur  l'auteur  directou  indirect  du  dommage» 
a  toujours  pour  cause  une  faute  qui  lui  est  im- 
putable. Ainsi,  aux  termes  de  rart.  1382,  on 
est  responsable  du  dommage  causé  par  sa  faute 
ou  (art.  1383)  par  sa  négligence  et  son  impru- 
dence;— ^par  la  faute  de  ceux  dont  on  doit  ré- 
pondre (art  1384),  enfans,  domestiques»  pré- 
posés, élèves,  apprentis,  parce  qu'on  ne  les  a 
pas  suffisamment  surveillés  ;  —  par  l'animal 
dont  on  est  propriétaire  ou  dont  on  se  sert 
(art.  1385),  parce  qu'on  ne  l'a  pas  non  plus 
suffisamment  surveillé  ou  assez  habilement 
dirigé;— enfin,  par  la  ruine  du  bâtiment»  parce 
qu'on  ne  l'a  pas  suffisamment  entretenu.  Com- 
me on  le  voit,  la  responsabilité  a  toiyours  pour 
cause  une  faute  imputable  à  la  personne  res- 
ponsable :  jamais  elle  n'est  la  conséquence  de 
la  seule  qualité  de  propriétaire.  Cela  est  si  vrai 
que  l'art.  1384  exonereles  père,  mère,  institu- 
teurs et  artisans,  t'iU  n'ont  pu  empêcher.*,  et 
l'art.  1386,  le  propriétaire  du  bâtiment,  si  la 
ruine  n'est  pas  arrivée  par  défaut  d'entretien 
ou  vice  de  construction.  Aussi,il  est  certain  que 
le  propriétaire  d'une  maison  renversée  par  un 
tremblement  de  terre  ou  par  le  canon  employé 
pour  réprimer  une  insurrection,  ne  serait  pas 
responsable,  tout  propriétaire  ou'il  est»  des 
accidens  causés  par  la  chute  du  bâtiment.  Eh 
bien  !  il  en  est  de  même  des  propriétaires  d'a- 
nimaux :  ils  sont  exonérés ,  si  aucune  faute  ne 
leur  est  imputable»  et  on  ne  saurait  leur  en  im- 
puter aucune  si,  en  se  conformant  à  l'usage  du 
pays,  ils  ont  abandonné,  même  sans  surveillan- 
ce, leurs  chevaux  dans  une  prairie.  L'arrêt  du 
24  mai  1810,  invoqué  par  le  demandeur»  n'est 
point  ccmtraire  â  cette  théorie;  car  il  a,  avec 
raison,  condamné  comme  responsable  le  pro- 
priétaire d'un  taureau  qui,  connaissant  le  na- 
turel féroce  de  cet  animal,  l'avait  étendant 
envoyé  au  pâturage  commun  :  ce  n^est  pas 
comme  propriétaire  qu'il  l'a  condamné,  mais 
comme  ayant  agi  avec  imprudence.  —  Enfin, 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  14  frim.  an 
14  (C  n.  2.1.189),  en  faisant  peser  la  respon- 
sabilité du  dommage  causé  par  un  animal  con- 
fié avec  d'autres  à  un  pâtre  commun,  sur  ce 
pâtre  et  non  sur  le  propriétaire  de  l  animsl, 
prouve  bien  que  la  qualité  seule  de  propriétaire 
ne  suffit  pas  pour  rendre  responsable.  Il  faut 
une  faute  ;  point  de  faute,  point  de  responsa- 
bilité. Le  jugement  attaque  adonc»  avec  raison* 
refusé  d'ap^uer  dans  l'espèce^  où  aucuno 
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faute  n'était  imputable  au  propriétaire  de  l'a- 
nimal, le  principe  de  la  responsabilité  écrit 
dans  Tart.  1385.-H9uant  aux  art.  1382  et  1383, 
pour  que  le  tribunal  eût  pu  y  contrevenir,  il 
aurait  fallu  que  le  demandeur  eût  ofTertde  prou- 
Ter  le  mauvais  naturel  de  labéte  de  son  adver- 
saire. Or,  il  énonçait  bien,  d'une  manière  in- 
cidente, que  cette  bête  était  d'un  mauvais  na- 
turel ;  mais  ce  n'était  pas  là  ce  qu'il  demandait 
âi  prouver  :  il  demandait  à  prouver  que  c'était 
elle  qui  avait  attaqué  l'autre.  Or,  cette  preuve 
était,  comme  l'a  décidé  le  tribunal,  tout  à  fait 
inutile,  d'après  la  décision  sur  le  premier  point, 
puisqu'il  en  résultait  que  la  convention  de  lais- 
ser leurs  bétes  sans  surveillance  dans  le  pré 
suffisait  pour  exonérer  réciproquement  les 
propriétaires  de  la  responsabilité  des  accidens 
qui  pouvaient  en  résulter.  Le  jugement  atta- 
qué, en  rejetant  une  preuve  inutile,  n'a  donc 
pas  plus  contrevenu  aux  art.  138*2  et  1383  qu'à 
l'art.  1385. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  qu'il  est  constaté,  en 
fait ,  par  le  jugement  attaqué ,  que  les  parties, 
se  conformant  à  l'usage  des  lieux,  avaient  mis 
leurs  bestiaux'  au  pacage  dans  les  prés  com- 
muns, pour  y  rester,  nuit  et  jour,  sans  aucune 
garde;  —  Attendu  que  du  fait  constant  que,  de 
commun  accord,  les  parties  s'étaientdispensées 
mutuellement  de  surveiller  leurs  iumens,  le  ju- 
gement attaqué  a  pu  conclure  qu  elles  avaient 
entendu  s'affranchir  réciproquement  de  toute 
responsabilité  en  ce  qui  concerne  les  accidens 
qui  pouvaient  résulter  du  pacage  commun  ;  et 
que,  dès  lors,  l'art.  1385,  Cod.  civ.,  n'était 
pas  applicable  à  la  cause  ;^Attendu,  en  effet, 
que  les  chances  d'accidens  étant  les  mêmes 
pour  toutes  les  parties,  et  toutes  deux  s'y  étant 
volontairement  exposées ,  le  demandeur  ne 
saurait  trouver,  dans  un  fait  qui  leur  est  com- 
mun, le  principe  d'une  action  pour  se  plaindre 
des  conséquences  d'un  état  de  choses  qu'il  a 
lui-même  accepté  ;  —  Attendu  que  le  deman- 
deur n'offrait  pas  de  prouver  que  la  bête  du 
défendeur  fût  vicieuse  ;  qu'il  ne  résultait  pas  de 
la  preuve  offerte  un  fait  imputable  dont  le  dé- 
fendeur pût  être  tenu,  aux  termes  des  art.  1382 
et  1383,  C.  civ.,  et  qu'en  rejetant  celte  preuve 
et  déclarant  mal  fonaée  l'action  du  demandeur, 
Tarrét  attaqué  n'a  fait  qu'apprécier  les  faits  de 
la  cause,  interpréter  les  actes  et  conventions 
des  parties,  comme  il  en  avait  le  droit,  et  n'a 
violé  ni  l'art.  1385,  Cod.  civ.,  ni  aucun  autre 
texte  de  loi; — Rejette,  etc. 

pu  2  juin.  1851.— Oh.  civ.— Pr<?*.,  M.  Por- 
tails, p.  p. — Bapjp.,  M,  Alcock. — ConcL  conf., 
M.  Gh.  Nouguier,  av.  gén.  — PL,  MM.  Gatiue 
et  Garette. 


ENREGISTREMENT.— Séparation  de  corps. 
— Séparation  de  biens. — ^Jugehent. 
Pour  qu*un  jugement  de  séparation  de  corps 
(qui  entraîne  la  séparation  de  biens)  ne  soit 
soumis  qu*au  droit  fixe  de  15  fr.,  il  faut  qu'il 
se  borne  à  prononcer  la  séparation^  S'il  pro- 


nonce,  en  outre,  la  oondamnaticn  de  sommet 
ou  valeurs  mobilières,  par  exemple,  la  resti- 
tution de  la  dot  et  des  apports,  il  est  assujetti 
au  droit  proportionnel  sur  le  montant  de  la 
condamnation  déterminé  par  la  liquidation. 
Dans  ce  cas,  le  jugement,  bien  que  statuant  en 
verlu  du  contrat  de  mariage  enregistré,  et  en 
l'absence  de  toute  contestation  sur  l'aèligation 
de  restituer,  ne  peut  être  assimilé  à  un  acte 
contenant  exécution  d'un  acte  antérieur  enre- 
gistré, et,  comme  tel,  être  affranchi  du  droit 
proportionnel  d'enregistrement,  (L.  22  frim. 
an  7,  art.  14,  n.  10;  68,  S  1",  n.  6,  et  S  6, 
n.2;69,S2,  n.9.)(l} 

iL'admin.  deTenregist. — G.  de  Sambucy.) 
*ar  jugement  du  18  déc.  1845,  portant  "sé- 
paration de  corps  et  de  biens  entre  les  époux 
de  Sambucy,  le  tribunal  dvil  de  Toulouse  a 
ordonné  que  l'épouse  «  reprendra  la  jouissance 
et  la  pleine  administration  de  sa  dot,  et,  eo 
conséquence,  que  ledit  sieur  de  Sambucy  de- 
vra lui  rembourser  tout  ce  qu'il  en  aura  reçu.  » 
Ge  jugement  a  été  enregistré  le  6  jaiiv. 
184^,  au  droit  flxe  de  15  fr.  Mais  depuis  l'ad- 
ministration a  prétendu  qu'il  était  passible  du 
droit  proportionnel  de  50  cent,  par  100  fr.,  k 
raison  de  la  condamnation  prononcée  contre 
le  sieur  de  Sambucy  de  rembourser  à  sa  femme 
tout  ce  qu'il  en  avait  reçu.  En  conséquence, 
elle  a  demandé  par  une  contrainte  le  paiement 
d'un  supplément  de  droit  de  533  fr.  50  c, 
montant,  déduction  faite  du  droit  fixe  perçu, 
du  droit  proportionnel  exigible  sur  une  somme 
de  100,000  fr.,  ^  laquelle  les  reprises  de  la 
dame  de  Sambucy  avaient  été  fixées  par  un 
acte  de  liquidation  du  22janv.  1846. 

La  dame  de  Sambucy  a  formé  opposition  ï 
cette  contrainte,  en  se  fondant  sur  ce  qu'en 
disant  que  son  mari  devrait  lui  reiDl>ourser 
tout  ce  qu*il  en  a  reçu,  le  tribunal  n'avait  pas 
prononcé,  même  implicitement,  une  comlam- 
nation  qui,  du  reste,  aurait  été  inutile,  puisque 
le  seul  fait  de  la  séparation  de  corps  donnait 
lieu  au  rend)our$ement  de  sa  dot,  et  que  cette 
condamnation  n'avait  pas  créé  de  titre  a  son 
égard,  ce  titre  existant  dans  son  contrat  de 
mariage. 

29  juin  1849,  jugement  du  tribunal  de  Tou- 
louse qui  déclare,  en  ces  termes,  l'administra- 
tion de  l'enregistrement  mal  fondée  dans  ses 
f^rétentions  : — «  Attendu  que,  pour  qu'il  y  ait 
ieu  de  percevoir  un  droit  proportionnel  sur  un 
jugement,  il  faut  que  dans  son  dispositif  le  ju- 
gement porte  condamnation,  collocation  ou 
liquidation  de  sommes  ou  valeurs  ; — Attendu, 
en  droit,  que,  pour  apprécier  s'il  y  a  condam- 
nation ou  non,  il  faut  savoir  ce  qui  a  été  de- 
mandé, et  dans  l'interprétation  s'en  tenir  moins 
au  sens  littéral  des  mots  qu'à  l'intention  du 
juge  ;— Attendu  que,  de  plein  droit,  toute  sé- 
paration de  corps  entraîne  la  séparation  de 


(!)  V.  dans  le  même  sens,  Gass.  12  nof.  1844 
(Vol.  1845.1.27— P.  t8U.2.600),  et  nos  ob«erta- 
iooi  tu  sous  contraire  sur  cot  arrêt. 
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biens;  que,  daos  l'instance  en  séparation,  la 
dame  deSambacy  ne  demandait  rien  autre  que 
sa  séparation  de  corps  ;  que  la  séparation  de 
biens  n'en  était  que  la  conséquence  ;  que  si  le 
tribunal,  en  prononçant  ta  séparation  de  corps 
et  de  biens,  a  dit  :  ordonne  qu'elle  reprendra 
la  jouissance  et  la  pleine  administration  de  sa 
(lot,  il  n'entendait  pas  prononcer  une  condam- 
Dation  contre  le  sieur  de  Sambucy,  qui  ne  con- 
testait pas  qu'il  ne  dût  la  dot,  et  qui  ne  défen- 
dait dans  l'instance  qu'à  la  séparation  de  corps, 
oi  créer  ou  sanctionner  un  droit  en  faveur  de 
la  dame  de  Sambucy,  qui  ne  le  demandait  pas 
et  qui  n'en  avait  pas  besoin  ;  —  Attendu  qu'il 
en  serait  autrement  s'il  s'était  élevé  des  con> 
tesutions  sur  la  réception  de  la  dot,  ou  sur 
le  montantde  cette  dot,  si,  parexemple,  le  sieur 
deSambucy  eût  contesté,  dans  l'instance,  que 
la  dot  lui  eût  été  payée  ou  qu'il  n'en  avait  reçu 
qu'une  partie;  on  conçoit  que,  dans  ce  cas,  il 
eût  pu  y  avoir  une  condamnation  contro  lui, 
et  que  la  dame  Sambucy,  trouvant  de  la  résis- 
tance pour  rentrer  dans  ses  droits,  eût  eu  be- 
soin du  jugement  pour  contraindre  son  mari, 
tandis  que,  dans  l'espèce,  son  droit,  non  con- 
testé, est  tout  dans  son  contrat  de  mariage,  re- 
vêtu de  la  forme  exécutoire;  —  Attendu,  dès 
lors,  que  le  droit  n'étant  pas  dû,  le  tribunal 
doit  annuler  la  contrainte.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  l'administration 
de  l'enregistremeiit,  pour  violation  des  art.  4, 
14,  n.  10;  68,  S  6,  n.  2,  et  69,  S  %  n;  9,  de  la 
)oidu22frim.  an7. 

ARRÊT 

LA  COUR;— Vu  les  art!  4,  14,  n'  10,  68,  S 
6,  n'  2,  et 69,  S  %  n'  9,  de  la  loi  du  ^22  frim. 
an  7  ;  —Attendu  que  de  ces  articles  il  résulte 
qu'il  est  dû  un  droit  proportionnel  sur  tout  ju- 
gement portant  condamnation  de  sommes  on 
valeurs  mobilières,  même  quand  cette  condam- 
nation intervient  sur  un  titre  enregistré  ;  — 
Attendu  que  le  jugement  du  10  déc.  1845,  en 
prononçant  la  séparation  de  corps  entre  les 
époux  de  Sanobucy,  a  ordonné  que  la  dame  de 
&mbucy  reprendrait  la  jouissance  et  pleine 
administration  de  sa  dot,  et  que  de  Sambucy 
devrait  Ini  rembourser  tout  ce  qu'il  en  aurait 
reçu,— Attendu  que  cette  disposition  du  juge- 
ment est  formelle;  qu'il  importe  peu  que  la 
condamnation  ait  ou  n'ait  pas  été  expressé- 
ment demandée  ;  qu'elle  a  été  prononcée  ;  que 
la  dame  de  Sambucy  avait  le  droit  de  s'en  pré- 
valoir; 

Attendu  qu'aux  termes  des  lois  précitées,  le 
droit  de  condamnation  est  dû  indépcndam- 
inent  du  droit  qui  peut  avoir  été  perçu  lors  de 
l'enregistrement  du  contrat  ;  —  Qu'en  jugeant 
le  contraire,  le  jugement  attaqué  a  formelle- 

(1)  Il  en  est  dilférviniueut  louierois  ,  dés  qu*il 
e«i  iniertena  arrêt  de  renvoi  devant  la  Cour  d^assi- 
ses:  voy.  ft  ce  sujet  Particle  suivant. 

(3)  y.  coor.,  Oasfl.  10  déc.  183!  et  27  fév.  183^ 
(Vol.  1839.1.36  et  161).— Courra,  Cornot,  sorrarl. 
304,  Cod.  iiiil.€rifn.;Morio,  Répert,4e  droil  erim., 
f  Déffnie,  p»g.  702, 


ment  violé  les  art.  14  et  69  de  la  loi  du  22 
frim.  an  7,  et  faussement  appliqué  le$  1,  n"*  6, 
et  le  S  6,  n**  2,  de  l'art.  68  de  la  même  loi  ;  --> 
Donnant  défaut  contre  les  défaiUans;  —  Cas- 
se, etc. 

Du7juill.  1851.— Gh.  cis. ^Prés.,  M.  Por- 
tails, p.  p.— l2app.,M.  Grandet. — ConeL  conf., 
M.  Nicias^aillard,l"av.  gén.--P/.,  M.  Mou- 
tard-Martin.   

1**  DÉLITS  DE  LA  PRESSE.  --  Gitatioii 

DimECTB. 

2"  DtFBNSBim.— -Goint  d'assises. 

3'  JOCB  FÉRIÉ.— SlGIfIFICATI0If.^MATIJbUI8 
CftlMIlfBLLBS. 

4  '  et  5'  JuRT.  —  LisTB.  —  Notification.^ 
Joui  férié. — Qurstioii  altbrnativb. 

6**  DÉLrrS  de  la  presse.  — PEIHE8.-^0im- 
NAIIX. 

1  '  En  matière  de  déliis  de  la  presse,  le  mi^- 
nislêre  publie  peut. user  de  la  faculté  de  la  et* 
ialiùn  directe  devant  la  Cour  d'assises,  alors 
même  qu*il  y  a  eu  instruction  commencée  par 
le  juge  d'instruction  après  saisie  de  l'écrit  tn- 
criminé.  (L.  9  sept.  1835,  art.  24;  L.27  iuill. 
1849,  art  16.)  (1) 

2"  L'obligation,  pour  U  président  des  assi* 
ses,  de  désigner  un  défenseur  à  l'accusé  qui 
n'en  a  point  choisi,  n'existe  qu'en  matière  de 
grand  criminel,  et  non  à  l'égard  des  prévenus 
pourstiivis  pour  simples  délits,  tels  que  les  dé* 
lits  de  presse.  (Cod.  mst.  crim.,  295.)  (2^ 

3  '  La  défense  faite  aux  huissiers  d'tnstru" 
menter  ledisnanche  et  autres  jours  fériés  n'est 
pas  applicable  à  la  procédure  criminelle,  (G. 
proc,  1037.)  (3) 

4'  Ainsi,  la  notification  de  la  liste  des  jurée 
est  valablement  Jaite  un  jour  férié.  (God.  insC, 
crim.,  395.)  (4) 

5'  De  ce  qu'une  question  au  jury  auraiî 
été  posée  sous  une  forme  altemtUive,  il  ne 
saurait  résulter  nullité,  alors  que  les  divere 
faits  énoncés  avaient  la  même  coméquenee 
pénale.  (God.  inst.  crim.,  337  et  suiv.)  (5) 

6°  L'art.  iO  de  la  loi  du  9  juin  1819,  qui, 
au  cas  de  condamnation  contre  les  journaux  ou 
écrits  périodiques,  a  permis  d'élever  au  double 
les  amendes  portées  par  les  lois  sur  la  presse,, 
est  applicable  mime  aux  amendes  prononcée» 
par  des  lois  postérieures,  notamment  par  celle 
du^juilLiU9. 

(Ncflftzer,  gérant  de  la  Presse.) 
ARRÊT  {après  délib.  en  ch.  du  cons.)» 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen ,  tiré 
de  la  fausse  application  de  l'art.  16  de  la  loi 
du  27  iuill.  1849,  et  des  autres  dispositions  des 
lois  de  1831  et  de  1835,  qui  autorisent  le  mU 
nistère  public  à  employer  la  citation  directe 

(3*4)  y.  conl'.,  Gais.  11  mai  lb49  (Vol.  1849.1. 
Si2).  V.  auifti  le  Codé  de  proc,  eïo.  otitioM  de  M. 
Gi!bert,  an.  1037,  n.  14  et  15,  t\inf.  i8  sept.  1850 
(aff.  Ruutitau),  pag.  458. 

(5)  Jugé  de  même  par  ua  arrêl  da  30  nor.  1850 
(an*,  tioii^,  voy.  Butt,  off,^  n.  407. 
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en  matière  de  presse  :— Attenda  que  l'art,  m 
de  )a  loi  du  ^  juillet  1849  est  la  reproduction 
textuelle  de  Tari.  24  de  la  loi  du  9  sept.  1835; 
— ^Attendu  qu'antérieurement  k  cette  dernière 
époque,  le  ministère  public,  aux  termes  des 
art.  1  et  5  de  la  loi  du  8  avr.  1831,  avait  le 
choix,  en  matière  de  délits  commis  parJa  voie 
de  la  presse,  de  requérir  la  saisie  des  écrits 
incriminés,  conformément  à  la  loi  du  ^  mai 
1819,  auquel  cas  la  procédure  devait  être  sui- 
vie dans  les  formes  tracées  par  cette  loi,  ou  de 
citer  directement  le  prévenu  devant  la  Cour 
d'assises;-— Attendu  que  la  loi  du  9  sept.  1835, 
et  depuis,  celle  du  97  iuill.  1849,  en  autori- 
sant la  citation  du  prévenu  devant  la  Cour 
d'assises,  même  lorsqu'il  y  aura  eu  saisie  i)réa- 
lable,  ont,  par  cela  même,  donné  au  minis* 
4ère  public  le  droit  de  dessaisir  le  juge  d'in- 
struction, quels  que  soient  les  actes  d'instruc- 
tion auxquels  il  se  sera  livré  ;  que  ces  actes, 
en  effet,  mémel'interrogatoire  du  prévenu,  ne 
sont  que  la  conséquence  de  la  «aisie,  en  vertu 
de  laquelle  le  juge  d'Instruction  a  comment 
les  poursuites,  et  ne  peuvent,  dès  lors,  faire 
obstacle  à  la  citation  directe  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  fausse 
application  de  l'art.  ^,  God.  inst.  crim.,  et 
de  la  prétendue  violation  des  droits  de  la  dé- 
fense, en  ce  que  le  conseil  choisi  par  1^  pré» 
veim  a  été  empêché  de  le  défendre,  et  en  ce 
que,  dans  tous  les  cas,  il  aurait  dû  lui  être 
nommé  un  défenseur  d'office  :  — Attendu  que 
le  conseil  choisrpar  le  demandeur  n'était  point 
un  avocat  inscrit  au  tableau,  ou  un  avoué,  mais 
un  tiers  présenté  comme  ami  ;  que  le  prési- 
dent de  la  Cour  d'assises,  par  l'art.  395,  Cod. 
inst.  crim.,  qui  modifie,  dans  ce  cas,  le  droit 
accordé  par  les  lois  et  règlements  aux  avocats 
et  avoues  de  présenter  la  défense  des  parties 
devant  les  tribunaux  ,  était  investi  d'un  pou- 
voir discrétionnaire  pour  accorder  ou  refuser 
à  ce  tiers  Tautorisation  de  défendre  le  préve- 
nu ;  — Attendu,  d'un  autre  côté,  que  les  art. 
294  et  311,  God.  inst.  crim.,  ne  s^appliquent 
qu'aux  accusés  de  crimes  pouvant  entraîner 
une  peine  afflictive  ou  infamante,  et  non  aux 

S  révenus  de  simples  délits  ou  contraventions; 
'où  il  suit  qu'il  n'y  avait  pas  obligation,  pour 
le  président  des  assises,  de  designer  un  défen- 
seur d'oflSce; 

Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  la  prétendue 
nullité  de  l'exploit  de  notification  de  la  liste  du 
jury,  eu  ce  que  cette  notification  a  eu  lieu  un 

Sir  férié,  d'où  résulterait  la  violation  de  l'art. 
5,  G.  inst.  crim.  :— Attendu  que  l'art.  1037j 
God.  proc.  cîv.,  n'est  point  applicable  aux  ac- 


tion des  affaires  est  autorisée  Tes  jours  fériés  ; 


Sur  le  quatrième  moyen,  tiré  de  la  position 
des  questions  soumises  au  jury,  1<»  en  ce  que 
la  deuxième  question  a  été  présentée  sous  une 
forme  alternative  ;  2*  en  ce  que,  dans  les  deux 
questions,  le  caractère  de  mauvaise  foi  n'af- 


fecte pas  spécialement  la  cireHtttanee  que  k 
pièce  fausse  était  de  nature  à  troubler  la  psix 
publique  :  — Attendu  que  les  questions  posées 
et  résolues  affirmativement  par  le  jury  scot 
conçues  en  ces  termes  :  «  Auguste  Nefitzer 
«  est-il  coupable  d'avoir,  par  un  article  inséré 
«  dans  le  journal  la  Presse,  le  11  nev.  18S0, 
«  dont  il  était  alors  le  gérant  responsable,  le- 
«  dit  article  imprimé,  distribué,  commençant 
«  par  ces  mois  :  le  ContiUulwnnel  amumee,  tt 
«  mtUin,  et  finissant  par  ceux-ei  :  «  £«  Frmts 
«  marehera  sam$  t>ous,  si  vûms  ne  savez  la  cou» 
«  dtftre,  et  signé  L.-N.  Bokapaktb  :  1*  puUié 
«  de  mauvaise  foi  des  nouvelles  Hausses,  de  aa- 
«  ture  à  troubler  la  paix  publique;  V  publié 
«  de  mauvaise  foi  une  pièce  fausse,  fabrimée, 
«  falsifiée  on  mensongèrement  attribuée  a  un 
«  tiers,  de  nature  à  troubler  la  paixpubfique  «  ; 
— Attendu  que  ces  questions  renferment  tooi 
les  élémens  constitutifs  du  délit  prévu  par  les 
art.  1''  de  la  loi  du  17  mai  1819  et  4  de  k  loi  éa 
27  juin.  1849  ;  que  le  fait  de  febricaiion,  lU»- 
fication  ou  attribution  mensoDgèrementfoiteà 
un  tiers  de  la  pièce  sus-énoncée,  présentée 
sous  une  forme  alternative  dans  les  deux  ques- 
tions, ne  peut  en  vicier  la  position  ,  ce  lait, 
joint  aux  autres  élémens  de  la  question,  ayant, 
dans  l'une  ou  l'autre  hypothèse,  la  nénie  coo* 
séquence  pénale  ;  qu'il  n'existe  denc,  sous  ce 
rapport,  aucun  viee  de  complexité  ou  d'ambi- 
guïté ; —  Attendu,  en  second  lien,  que  la  nature 
même  de  la  pièce  llsusse,  danssearapporisavec 
l'effet  qu'elle  peut  produire  ,  en  troublant  II 
paix  publique,  est  sans  doute  une  des  circon- 
sunces  constitutives  du  délit  spécifié  par  Tut. 
4  de  la  loi  précitée  ;  mais  que,  d'après  Je  teifie 
et  l'esprit  ne  ce  même  article,  la  mauvaise  foi  ne 
se  rattache  directement  qu'au  fait  de  puUict* 
tion  ou  reproduction  de  nouvelles  fausses,  de 
pièces  fabriquées,  falsifiées,  ou  acnsoDgére- 
ment  attribuées  à  un  tiers,  et  que,  par  eelt 
même,  elle  s'étend  aux  conséquences  possibles 
et  éventuelles  de  cette  publication  {^-^Atteads, 
dès  lors,  que  les  questions  ont  été  régulière* 
ment  posées  ; 

Sur  le  cinquième  moyen  ,  tiré  de  la  fausse 
application  de  l'art.  10  de  la  loi  du  9  juin  1819, 
qui  a  permis  d'élever  au  double  du  maximiiBi 
les  amendes  prononcées  par  les  lois  antérieu* 
r^,  mais  qui  ne  permet  pas  de  doubler  le 
maximum  des  amendes  prononcées  par  les  lois 
postérieures,  notamment  par  -celle  du  97  juili. 
1849,  loi  spéciale,  qui  a  fixé  une  pénalité  ù  la- 
quelle il  ne  serait  pas  permis  d'ajouter  :--At- 
tendu  qu'après  avoir  établi,  dans  les  art.  9  et 
10  de  la  loi  du  9  juin  1819,  que  les  proprié* 
taires  ou  éditeurs  responsables  de  journaui  ou 
écrits  périodiques,  prévenus  de  cnmes  ou  dé- 
lits pour  fait  de  publication,  seront  poursuivis 
et  jugés  dans  les  mêmes  formes  et  suivant  les 
distinctions  prescrites  à  l'égard  de  toutes  les 
autres  publications,  et  qu'en  cas  de  condam- 
nation, les  mêmes  peines  leur  seront  appli- 
quées, le  législateur  a  décidé  cependant  que,  i 
raison  du  danger  de  cette  nature  de  publics- 


IfÊiH9prwi€ii/e$  dé  ia  Cmr  de  «stMCion. 
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tion,  H  étài  BéceBSftlre  que  la  M  «e  nontrlt 
plassëTère  à  wa  égard,  et  q«Hl  a  ajouté  cette 
dispoaiUoii  :  «  ToatefoiSylesameûdes  poarront 
«  être  élevées  au  double  ;  »  —  Attendu  que, 
]ttr  cettedtepositiofi,  Fart.  10  a  posé  un  prin- 
cipe général  applicable  aux  amendes  pronon- 
cées contre  les  propriétaires  et  éditeurs  des 
joomaux  ou  écrits  oériodiques  y  qu'il  a  eu  vue, 
poorTaggravation  de  la  peine,  non  la  nature 
Ai  délit  eu  de  la  contravention,  mais  la  qualité 
ée  Fauteur  de  la  publication  et  le  moyen  de  pu- 
bHcation,  qui  ne  sont  que  des  circonstances  ac^ 
ceisoires  au  déKt  ou  à  la  contravention  ;  qu'il 
en  résulte  donc  que,  toutes  les  fois  qu*une 
disposition  de  loi  prévoit  un  délit  nouveau  de 
prnse  commun  aut  éditeurs  de  journauiL  ou 
écrits  périodiques  et  k  tous  autres  auteurs  d'é- 
crits distribués  et  publiés,  et  qu'il  n'est  pas  dé- 
rogé, en  mdme  temps,  d^Bne  manière  expres- 
se, an  principe  générai  dudit  art.  10,  on  doit 
CD  conclure  que  les  dispositions  de  cet  article 
peuvent  recevoir  knïv  application,  sans  qu'il 
toit  porté  aucune  atteinte  au  principe  de  la 
Don-rétroactivité  des  lois  ;  —  Attendu*  que  les 
art.  4  du  décret  du  9  ao«t  1848  et  11  de  la  loi 
dn  16  juin.  1850  portent  expressément  que  les 
dispositions  de  la  loi  xlu  9  juin  1819,  qui  ne 
sont  pas  contraires  à  ces  décret  et  loi,  conti- 
nueront %  être  exécutées  ;— Attendu  que  Tart. 
10  de  la  loi  du  9  juin  1819 ,  maintenue  dans 
ces  termes^  n'a  été  ni  abrogé,  ni  modifié  par 
les  décret  et  toi  précités;  qu'il  n'a  rien  de  con- 
traire ou  d*inconciliabie  avec  leurs  disposi- 
tions ;  qnfl  conserve  donc,  par  cela  même, 
toute  sa  fdrce;— Rejette,  etc. 

Du  6  déo.  1850.  —  Gb.  crim.  —  1V#».,  M. 
LapiIsgne^Barris.— litqip.,M  .-de  Glos.— Cond., 
M.  Plougouhn,  av.  gén*^— P/.,  M.  Labot. 


1^  DELITS  DE  LA  PRESSE.  —  Cftatioiv 

DiaBCTB. 

2'  Gomi  d'absises..-— DtBATS.  —  DAlai  du 

pouavoi. 

r  Une  fois  que  4e  prévenu  d'un  délit  de 
^esêe  a  éié  renvoyé  par  la  chambre  d'accttsa- 
<ûm  devant  la  Cour  d*aseUee,  il  ne  peut  y  être 
appelé  par  voie  de  citation  directe  :  en  ce  cas, 
il  ne  peut  être  cité  qu'au  jour  fiœé  par  Vor- 
àfmnmce  du  président  de  la  Cour,  laquelle 
doit  lui  être  notifiée  dix  jours  au  moins  à  Va- 
fHince.  (L.  26  mai  1819,  art.  17  ;  L.  37  juill.- 
1840,  art.  16.)  (1) 

'T  Tant  que  les  délais  pour  se  pourvoir  en 
cassation  contre  lês  arrête  de  la  chambre  d'ac- 
cusation ne  sont  pas  ewpirés,  les  débats  ne 
peuvent  valablement  s'ouvrir  devant  la  Cour 
d'assises.  (Cod.  iost.  crim.,  296  et  373.) 


(1)  F.  coaf.,  MM.  deGrtttî«r,  lom.  2,  pag.389, 
•l  Chatsan,  looi.  2,  n.  1643.— F.  aassi  rarlide  qui 
précède,  première  qutntion. 


(Ader,  gérant  du  Démocrate  FremC'-Cmntoii.) 

AUBiT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen,  pris 
de  la  violation  de  l'arU  17  de  la  loi  du  26- mai 
1819  :  —  Attendu  qu'il  résulte  des  deux  ex- 
ploits notifiés  au  demandeur  Ader,  en  sa  qua- 
lité, aue  ledit  Ader  a  été  cité,  le  29  oct.  der- 
nier, a  comparaître  devant  la  Cour  d'assises 
du  département  du  Doubs,  et  à  son  audience 
du  2  nov.  suivant  en  conséquence  €t  en  vertu 
des  arrêts  de  renvoi  rendus  par  ki  chamèife 
d'accusation  de  la  Cour  d*appel  de  Besançon, 
les  Set^i  août  précédent,  àput  il  lui  était  don- 
né copie,  pour  y  être  jugé  sur  les  accusations 
dirigées  contre  lui,  à  raison  des  délits  articu- 
lés et  qualiêés  pu*  lesdits  arrêts  de  renvoi  -y-^ 
Qu'ainsi,  et  dans  les  termes  de  ces  assigna- 
tions, le  demandeur  Ader  n'était  pefînt  appelé 
devant  cette  Cour  d'assises  par  la  vote  de  la 
citation  directe  qui  fait  l'objet  de  l'art.  16  de 
la  loi  du  ^jjuilL  1849,  et  avec  les  conditions 
que  cette  loi  détermine,  mais  bien  ainsi  quMl 
est  disposé  par  l'art.  17  de  la  loi  du  26  mai 
1819;  — Attendu  qu'aux  termes  de  cette  der- 
nière loi,  la  citation,  ainsi  qu'il  est  dit  en  son 
art.  17,  ne  peut  être  donnée  au  prévenu  qu^au 
jour  fixé  par  l'ordonnance  du  président  de  la 
Cour,  qui  doit  être  notifiée  au  prévenu  dix 
jours  au  moins  avant  Téobéance  de  ladite  cita- 
tion ;  •—  Attendu  que  le  demandeur,  s'étant 
prévalu,  à  ladite  audience  du  2  nov.,  de  ce 
que  l'exécution  de  ces  prescriptions  avait  été 
négligée,  avait  expressément  conclu  au  renvoi 
de  la  cause,  et  que  la  Cour  d'assises,  en  or- 
donnant qu'il  serait  passé  outre,  sans  s'arrêter 
à  eette  fin  de  non-recevoir,  et  en  statuant  par 
défaut  sur  une  jonction  de  cause,  ainsi  que 
sur  le  fond,  par  ses  arrêts  par  défaut  des  2  et 
7  dudit  mois  de  novembre  ,  a  formellement 
violé  les  dispositions  de  l'art.  17  de  la  loi  du 
26  imai  1819  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  fondé  sur  la 'viola- 
tion de  l'art.  373,  Cod.  inst.  crim.  t-^Attendu 
que  le  délai  du  pourvoi  en  cassation  contre 
les  arrêts  de  renvoi  rendus  en  matière  de  pres- 
se, par  les  chambres  d'acctisation,  est  de  trois 
jours  francs,  aux  termes  de  l'art.  372  précité, 
et  que>  «ainsi  que  le  veut  ledit  article,  il  doit 
être  sursis  k  toute  exécution  jusqu'à  l'expira- 
tion de  ce  délai  {—-Attendu  que  le  gérant  Ader, 
auquel  Tarrêt  rendu  pur  la  chambre  d'aceusa- 
tion  de  la  Cour  d'appel  de  Besançon,  le  8  août 
dernier,  n'a  été  signifié  que  le  29  octobre  sui- 
vant, par  le  même  exploit  par  lequel  il  était 
cité  devant  la  Cour  d'assises  du  département  du 
Doubs,  pour  voir  statuer  à  l'audience  du  2 
nov.  sur  l'accusation  admise  contre  lui  par  le- 
dit arrêt,  n'a  comparu  à  cette  audience  du  2 
nQv.,  sur  cette  citation,  que  pour  y  former  une 
demande  en  sursis, -et  (irotester  contre 'ce  qui 
pourrait  être  fait  au  préjudice  de  ses  droits; — 
Attendu  que  l'exception  par  lui  proposée  était 
fondée,  puisqu'il  était  dans  les  délais  pour  se 
pourvoir  contre  l'arrêt  en  vertu  duquelil  était 
procédé  ;— Qu'ainsi^  en  passant  outre,  nonob- 


ao(M^) 


Jufitpruiêne0  dt  la  Cour  de  eoêêoHùn. 


Istanlson  opposition,  et  en  statuant  sur  le  fond, 
sons  prétexte  quMl  n'existait  pas  de  pourvoi , 
lorsoue  le  demandeur  était  encore  dans  le  dé- 
lai légal  pour  former  ce  pourvoi,  les  disposi- 
tions de  Tart.  373,  Cod.  inst.  crim'.,  ont  été 
manifestement  violées  ;— Casse  les  arrêts  ren- 
dus, le  2  nov.  dernier,  tant  contradictoirement 
que  par  défaut,  et  Tarrét  rendu  le  7  du  même 
mois,  par  la  Cour  d'assises  du  Doubs,  etc. 

Du  7  déc.  1850.-— Ob.  crim.— Prw.,  M.  La- 
plagne-Barris.— Aapp.^  M.  Jacquinot-Godard. 
—  ConeL,  M.  Plougoulm,  av.  gén.  —  P/.,M. 
Martin  (de  Strasbourg). 


DÉLITS  DE  LA  PRESSE.  —  Jury.  —  Dom- 

vagbs-intérfits.  —  défaut. --cassation.— 

Mémoires. 

La  décision  du  jury  sur  les  dommages-in- 
tirets  réclamés  pour  faits  ou  délits  de  presse 
est  susceptible  d*opposition,  suivant  le  prin-- 
cipe  admis  soit  en  matière  cioile,  soit  en  ma- 
tière correctionnelle  y  lorsqu'elle  a  été  rendue 
par  défaut.  (Const.  de  1848,  art.  8iO  (1) 

Les  conclusions  prises  à  cet  égard  devant 
une  première  Cour  d'assises  doivent ,  après 
cassation  de  son  arrêt,  être  reprises  devant  la 
Cour  de  renvoi,  pour  que  le  débat  puisse  être 
réputé  contradictoire  :  à  défaut  de  conclu- 
sions nouvelles^  Varrét  qui  intervient  doit  être 
réputé  par  défaut. 

La  distribution  d'une  pièce  ou  d'unmémoire 
imprimé  faite  publiquement  aux  jurés  appelés 
à  prononcer  sur  une  demande  en  dommages- 
intérêts  pour  délits  de  presse  n'est  pas  une 
cause  de  nullité  des  débats,  lorsque,  d'ailleurs, 
ce  mémoire  a  été  prédlablement  communiqué 
à  la  partie  adverse.  Une  telle  contestatiùn , 
purement  civile,  autorise  une  distribution  et 
communication  de  mémoires. 

(De  Vivie— C.  de  Richemont.)— arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Vu  les  art.  8i  de  la  Constitu- 
tion, 3^,  Cod.  inst.  crim.,  20  du  décret  du  27 
nov.  1790,  19  de  la  loi  du  26  mai  1819, 17  de 
la  loi  du  29  juiil.  1849,  312  et  353,  Cod.  inst. 
crim.  ;— Sur  le  premier  moyen,  tiré  de  la  vio- 
lation des  art.  350,  Cod.  d*iost.  crim.,  et 20  du 
décret  du  27  nov.  1790,  en  ce  que  Parrét  du 
27  avril  1850  serait  qualifié  arrêt  par  défaut, 
quand  il  doit  être  réputé  contradictoire  ; 

Sur  la  première  branche  de  ce  moyen  :  — 
Attendu  que,  sous  l'empire  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle  et  des  lois  de  la  presse,  avant 
la  Constitution  de  1848,  le  jury  n*était  jamais 
appelé  à  rendre  une  décision  en  l'absence  de 
l'accusé  ou  du  prévenu  ;  que  l'accusé  absent 
était  déclaré  conlumax  et  jugé  par  la  Cour 
d^assises,  sans  assistance  des  jurés  ;  qu^il  en 
était  de  même  pour  le  prévenu  qui  était  con- 
damné par  défaut  f  —  Attendu  que  l'art.  84  de 


(i)  F.  BD  premier  arrêt  rends  par  la  Cour  de 
caiMtion  dans  cette  affaire,  le  28  juill.  1849  (Vol. 
i849.1.728«-P.  1849.2.585). 


la  Constitution  ainsi  conçu  :  «  Le  jury  siatue 
seul  sur  les  dommages-intérêts  pour  faits  ou 
délits  de  presse,  »  investit  le  jury  d'une  atlri- 
bution  nouvelle,  et  qu'il  fonctionne  en  ce  cas 
comme  juge  civil  ;  —  Attendu,  dès  lors,  que  la 
procédure  suivie  devant  lui,  quand  il  était  ei« 
clusivement  chargé  de  prononcer  sur  la  cul- 
pabilité des  citoyens,  ne  peut  plus  être  appli- 
quée, dans  son  entier,  devant  la  nouvelle  ju- 
ridiction, et  qu'il  y  a  lieu  de  distinguer  entre 
les  principes  et  les  formes  qui  ne  sont  plus 
compatibles  avec  la  nouvelle  compétence  et 
ceux  qui  pourraient  encore  être  appliqués;— 
Attendu  que  les  jurés  sont  substitués  aui  ma- 
gistrats civils,  3LUX  termes  de  l'art.  84  précité, 
et  que,  dès  lors,  le  principe  admis,  soit  en  ma- 
tière civile ,  soit  en  matière  correaionnelle, 
que  nul  ne  petit  être  déOnilivcment  jugé  sur 
une  première  citation,  cette  citation  ayant  pu 
ne  pas  parvenir  à  l'assigné ,  ou  celui-ci  pou- 
vant aussi  n'être  pas  suffisamment  en  mesure 
de  préparer  sa  défense,  doit  prévaloir  sur  les 
règles  de  l'art.  350  inyoquées,  et  qui  restent 
sans  application  dans  la  cause  ; 

Sur  la  deuxième  branche  :  —  Attendu  qu'il 
faut  distinguer  la  procédure  préparatoire  des 
débals  devant  les  Cours  d'assises,  et  que  Tan- 
nulation  de  Tarrél  ou  de  l'un  de  ses  chefs 
entraine  la  nullité  de  la  partie  du  débat  qui  s'y 
rapporte,  tout  en  maintenant  la  procédure  \— 
Attendu  que  les  conclusions  respectives  sur 
les  dommages-intérêts,  ne  pouvant  être  prises 
hors  du  débat,  suivent  nécessairement  le  sort 
de  ce  débat,  et  doivent,  par  conséquent,  être 
renouvelées  devant  la  Cour  de  renvoi;  qu'une 
cause  n'est  réputée  contradictoire  que  lorsque 
les  conclusions  ont  été  prises  et  déposées  de- 
vant la  Cour  qui  rend  l'arrêt,  mais  qu'elles  ne 
peuvent,  dans  aucun  cas,  produire  leurs  effets 
légaux  devant  deux  juridictions  à  la  fois,  sans 
l'intervention  des  parties; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  — Attendu  que  les 
dispositions  de  l'art.  17  de  la  loi  du  29  juill. 
1849  ont  été  substituées  ^  celles  de  l'art.  19  de 
la  loi  du  26  mai  1819,  et  que  le  défendeur  avait 
formé  opposition,  dans  les  trois  jours,  à  l'arrêt 
par  défaut  rendu  contre  lai  ; 

Sur  le  troisième  moyen  :— Attendu  que,san8 
qu'il  soit  besoin  d'examiner  si  la  distribution 
d'une  pièce  imprimée^  faite  publiquement  aux 
iurés  par  la  partie  civile,  après  communication 
a  la  partie  adverse,  pourrait  annuler  lesdébals 
dans  une  affaire  criminelle  ,  lorsqu'il  s'agit, 
comme  dans  l'espèce,  d'une  contestation  ci- 
vile sur  une  question  de  dommases-intérèts, 
on  ne  saurait  admettre  qu'une  production  faite 
au  tribunal  dans  l'intérêt  de  Tune  des  parties, 
après  l'avoir  soumise  à  la  contradiction  de  l'au- 
tre partie,  pût  créer  un  moyen  de  nullité  con- 
tre le  jugement  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  7  déc.  1850.— Ch.  cr'im.—Prés.,  M.  La- 
plagne-Barris.  —  Rapp.,  M.  de  Boissieux.  — 
ConcL,  M.  Plougoulm,  av.  gén.  —  PL,  MM. 
Maulde  et  Thiercelin. 
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IMPRIMEUR.  —  Pétition  politique.  —  Jour- 
NAL.—NoM  et  demeure.— Dépôt. 

Une  pétition  imprimée  et  faisant  corps  avec 
«n  journal,  mais  qui  est  destinée  à  en  être  sé- 
parée, pour  être  publiée  et  répandue  dans  le 
public,  est  soumise  aux  diverses  formalités 
prescrites  par  les  art.  14  et  17  de  la  loi  du  21 
oet,  1814,  sur  la  police  de  la  presse,  à  savoir: 
Vindication  du  nom  et  de  la  demeure  de  Vim- 
primeur,  et  le  dépôt  du  nombre  d'exemplaires 
tottftt  par  la  loi. 

Ei,  en  un  tel  cas,  le  dépôt  d'un  journal  au 
parquet  du  procureur  de  la  République,  qui  se 
fait  au  moment  de  la  publication  du  journal 
(L.  18 juin.  1828,  art.  8),  ne  dispense  nullement 
l'imprimeur,  si, la  pétition  a  un  caractère  po- 
litique ,  de  Vobligalion  d'effectuer  le  dépôt 
spécial  nrescrit  par  Vart.  7  de  la  loi  du  ^ 
jvilL  1849,  lequel  doit  avoir  lieu  vingt-quatre 
heures  avant  toute  publication. 

(Quennec.)— ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  — 
Attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait,  par  l'arrêt 
attaqué,  qu'une  pétition  aux  membres  de  l'As- 
semblée  nationale  a  été  imprimée  par  le  sieur 
Quennec,  imprimeur  à  Vannes,  publiée  et  dis- 
tribuée, sans  que  ledit  écrit  contînt  l'indication 
du  "nom  et  de  la  demeure  de  l'imprimeur,  et 
sans  qu'il  eût  été  fait  de  déclaration  préalable 
et  de  dépôt,  en  conformité  des  art.  14  et  17 
delà  loi  du  21  octobre  1814;  —Attendu  qu'il 
est  également  constaté  que  ledit  écrit,  trai- 
tant de  matières  politiques,  n'a  point  été  dé- 
posé au  parquet  du  procureur  de  la  Républi- 
?ue,  conformément  à  la  prescription  de  l'art. 
de  la  loi  du  27  juill.  1849,  pour  les  ouvrages 
de  celle  nature  ;  —  Attendu  que,  si  le  sieur 
QueoDeca  soutenu,  pour  sa  défense,  que  ledit 
écrit  faisait  partie  du  journal  Vindévendant, 
régulièrement  imprimé  et  publié,  il  résulte  des 
constatations  de  fait  de  l'arrêt  attaqué  que  le 
journal  et  la  pétition  formaient  deux  œuvres 
distinctes,  destinées  k  être  séparées,  et  que 
tout  avait  été  préparé  et  disposé  par  l'impri- 
meur pour  faciliter  cette  opération  ; —  Attendu 
(pie,  sous  ce  rapport,  l'arrêt  attaqué  a  juste- 
ment apprécié  les  faits  par  lui  constates,  et 
qu'en  condamnant  l'imprimeur  Quennec  aux 
peines  édictées  pour  défaut  d'indication  de  son 
nom  et  de  sa  demeure  sur  l'écrit  dont  il  s'agit, 
ainsi  que  pour  défaut  de  déclaration  et  de  dé- 
pôt dudit  écrit  à  la  préfecture,  le  même  arrêt 
a  fait  une  saine  application  des  dispositions  de 
la  loi  du  21  octobre  1814; 

Sur  le  second  moyen  :  —  Attendu  que  le 
dépôt  des  journaux  au  parquet  doit,  aux  termes 
de  la  loi  du  18  juill.  1828,  art.  8,  être  fait  au 
moment  de  leur  publication  par  le  proprié- 
l^ire  ou  le  gérant  ;  et  qu'aux  termes  de  l'art. 
7  de  la  loi  du  27  juillet,  le  dépôt  des  écrits 
traitant  de  matières  politiques,  autres  que  les 
journaux  et  écrits  périodiques,  doit  être  fait 
>u  parquet  de  la  République,  vingt-quatre  heu- 
res avaut  toute  publication,  pr  l'imprimeur, 

qui  doitdéclarer  le  nombre  d  exemplaires  qu'il 
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aura  tirés  ;  ou'ainsi,  le  dépAt  du  journal  Vin- 
dépendant  n  a  pu  dispenser  Quennec  du  dépôt 
de  la  pétition,  conformément  aux  dispositions 
de  l'art.  7  de  la  loi  du  27  jùill.  1849,  et  que, 
pour  ne  l'avoir  point  fait,  il  a  été  justement 
condamné  à  la  peine  prononcée  par  cet  arti- 
cle ; — Rejette,  etc. 

Du  28  nov.  1850.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Leplagne-Barris.  —  Rapp.,  U.  Quénault.  — ^ 
Concl.,  M.  Sévin,  av.  gén.  -—  PL,  M.  Martin. 

POIDS  ET  MESURES.— Pksagb  bt  mesuragb. 
— FoiRiR  BT  VARCHts.-— RfiGLBMBin:  Munia- 

PAL. 

L'autùrité  mumetpaU  ne  peut,  par  des  règle- 
mens,  imposer  aux  citoyens  l'offUgalion  de 
faire  peser  et  mesurer  au  bureau  de  pesage 
publie  Us  denrées  et  marchandises  par  eux  ex- 
posées en  vente  dans  les  foires  et  marchés  : 
cette  obligation  n'existe  qu'au  cas  de  contes- 
tation entre  le  vendeur  et  l'acheteur  ;  hors  de 
là,  ceux-ci  ont  toute  faculté  de  faire  peser  et 
mesurer  dans  des  maisons  particulières  situées 
en  dehors  de  l'enceinte  de  la  foire  ou  du  mar- 
ché. rLL.  15-20  mars  1790,  tit.  2,  art.  21,  et  29 
flor.inlO,art.l".)(l) 

(Bousifuet  et  autres.)— arrêt. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  la 
combinaison  des  art.  21,  tit.  2  de  la  loi  des  15- 
28  mars  1790,  et  1"  de  celle  du  29  flor.  an  10, 
que  tout  citoyen  a  le  droit  de  faire  peser  et 
mesurer  dans  les  '  maisons  particulières  les 
denrées  par  lui  exposées  en  vente  sur  les  foi- 
res et  marchés,  et  qu'il  n'est  tenu  de  recourir 
au  bureau  de  mesurage  et  pesage  publics  qu'en 
cas  de  contestation  ;  —  Attendu  que  rautorité 
municipale  ne  peut  restreindre  l'exercice  de 
ce  droit,  en  défendant  indistinctement  de  pe- 
ser et  mesurer  ailleurs  que  sur  les  foires  et 
marchés  les  marchandises  qu'on  y  a  exposées 
en  vente;  d*où  il  suit  que  le  règlement  con- 
tenant cette  prohibition  n'est  susceptible  d'en- 
traîner l'application  d'aucune  peine  {^—Attendu 
qu'il  est  constaté  par  les  proces-verbaux  du  31 
avr.  dernier,  et  par  les  jugemens  attaqués , 
que ,  ledit  jour,  le  sieur  Audineau  a  vendu  au 
sieur  Ghartier  trois  paquets  de  chanvre  qui 
étaient  exposés  sur  la  place  publique  de  Ma- 
rans,  et  qu'il  les  a  fait  peser  dans  fa  maison  du 
sieur  Bousquet,  située  en  dehors  de  l'enceinte 
du  marché  au  chanvre  'y  —  Attendu,  dès  lors, 
que  le  tribunal  de  simple  police  du  canton  de 
Marans,  en  décidant,  par  les  jugemens  atta- 
qués, que  le  fait  de  la  poursuite  ne  constituait 
aucune  contravention ,  et  en  relaxant  lesdits 
Bousquet,  Ghartier  et  Audineau  de  l'action  dl- 

(1)  C'etl  ce  qoe  la  Coor  de  eaMaiion  a  déjà  nom- 
bre de  foia  jugé.  V.  arrêta  dea  21  août  1829  (S.  29. 
1.345  ;  Cotleet.  nou9. 9.1.361]  ;  13  atr.  1833  r  Vol. 
1833.1.713);  7  mar»  1835  (Vol.  1835.1.303).  — 
En  ce  qui  tooche  PobligatioD  de  a'adreaaer  aa  bu- 
reao  de  peaage  poblie,  voy.  Caïa.   12  nov.  1842 

f^ol.  1843.1.543,  ei  la  noie),  et  4  nov.  1850  (Vol. 
850.1.808J. 
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rigée  contre  eiii,  n'a  violé  aucune  loi  ;•— Re- 
jette, etc. 

Du  29  août  1850.— Ch.  cfm.—Rapp.,  M.  de 
Glos.— ConcL,  M.  Freslon,  av.  gén. 

POIDS  ETMEÇURES.—PftocÈs- VERBAL.— -Dé- 
tAi.— Jôuli  rtmiÊà— Confiscation. 

Le  délai  devingt-qiuilre  heures  prescritpour 
ta  rédaeiion  des  procès-verbaux  ae  tonirdten' 
tion  en  matière  de  poids  et  mesures  (Ofd.  1^ 
-avr.  1839,  art.  41)  doit  être  observé  sous  peine 
de  nullité  du  procès-verbal  dressé  après  ce 
Mhi.  ^ 

.  jtndMmdtmt  il  s'agi/t  n-est  pas,  du  reste, 
prorogé  au  lendemain,  parce  qu'il  eocpirerait 
unjouf/érié  ,  les  proeèe^erbauos  de  eonlra- 
s^eiUiùn  pounant,  eoemme  iùus  actes  d'insirue^ 
lûm.0(  de  poursuite  en  matière  erimine^e,  être 
talabiemient  faits  les  jours  fériés  (1). 

La  eonfUcaiiôn  des  instrumens  de  pesage  et 
ÊMiurage  prohibés  ne  doit  être  prononeée  qu'au 
éasoàia  contravention  ^tani  légalement  prou- 
vée, il  intervient  jugement  de  eondtmsuUion. 
(Cod.pén.,481.) 

(Rousseau.)— ARBtT. 

Là  cour  ;  — Sur  le  premier  moyen,  tir^  de 
ce  que  le  procès-verbal  du  vérificateur  des 
poids  et  mesures,  quoique  dressé  le  18  mars, 
plus  de  vingt-quatre  heures  après  la  contra- 
vention constatée  à  la  charge  du  sieur  Rous- 
seau, le  16  du  même  mois,  aurait  été  réguliè- 
remeat  fait  à  sa  date,  par  le  motif  que  le  17 
mars,  étant  un  jour  férié,  ne  devait  pas  être 
utilement  compté  dans  la  computation  du  dé- 
lai légal  : — Attendu  que  Les  actes  dUnstruction 
et  de  poursuite  en  matière  criminelle,  correc- 
tionnelle ou  de  poliec;  peuvent  être  valahte^ 
ment  faits  les  jours  fériés,  et  qu'ainsi  nul  ob- 
stacle ne  s'opposait  à  ce  que  le  procès-verbal 
de  la  contravention  dont  il  s'agit  Mt  dressé  le 
17  mars; 

Sur  le  second  moyen,  tiré  de  ce  que  la  peine 
de  nullité  n'ayant  'point  été  prononcée  par 
Pordonnance  du  17  avr.  1839,  pour  le  cas  de 
l'inobservation  des  prescriptions  contenues 
.dans  son  art.  41,  cette  sanction  pénale  ne  pou- 
vait être  suppléée  par  le  juge  :— Attendu  que 
la  loi  du  4  juill.  1837  a,  par  son  art.  8,  délé- 
gué au  pouvoir  exécutif  le  soin  de  régler  par 
«ne  ordonnance  la  manière  dont  s'effectuera 
la  vérification  des  poids  et  mesures  ;— Attendu 
que  l'ordonnanoe  du  17  avr.  1839,  rendue  en 
exécution  de  cette  délégation,  a  légalement  ré- 
flé  les  conditions  et  les  formes  suivant  les- 

Suelks  doivent  être  dressés  les  procès-verbaux 
es  vérificateurs  des  poids  et  mesures  pour  faire 
foi  en  justice  $•— Attendu  que  Fart.  41  de  Tor- 
donnanee  précitée  exige  que  les  vérificateurs 
des  poids  et  mesures  dressent  leurs  procès- 
.yerbaux  dans  les  vlngt-^iuatre  heures  de  la 

'     (1)  F.fiip.  oTm.   6  déc.   1850,  pag.  A5l   (alj. 

"Jf«/)fl{xer;,3«quesl.,  et  la  noie. 

'  (2)  Conf.  à  la  jori^rudence  antérieare  de  la  Cour 
ie  cairatioD.  V.  Vsnèt  du  6  déc,  iStô,  rapporté, 
VoK  1846.1. 12^3--K  1846.1.^71>  etU  note  qui  Tac* 


contravention  par  eux  constatée  ;-^)u'en  dé- 
cidant rju'un  procès-verbs^l  qui  n^avait  pas  élé 
dressé  conformément  aux  conditious  prescri- 
tes par  Part.  41  de  Tordonnance  du  17  avr. 
1839  était  irrégulier  et  ne  pouvait  faire  preuve 
delà  contravention,  le  tribunal  de  Paimbœuf, 
loin  de  violer  l'ordonnai^ce  précitée,  en  a  fait, 
au  contraire,  une  juste  application  ; 

Sur  le  troisième  moyen,  lire  dé  ce  que  le 
luge  de  police  n*a  pas  prononcé  dans  Tespèce 
la  confiscation  de  la  romaine  saisie  :—Auei)da 
que  la  confiscation  des  instrutnens  de  pesage 
prohfbés  n^est  que  l'accessoire  de  la  peine  prin- 
cipale dont  la  loi  punit  ceux  qui  en  ont  été 
trouvés  délenteurs,  et  qu'en  conséquence,  elle 
ne  peut  èlre  prononcée  dans  le  cas  où  la  cod- 
travention  n  est  pas  légalement  prouvée  j— Re- 
jette, etc. 

Du  28  sept.  1850.  —  Ch.  crim.  —  Pris.,}^. 
Laplagne- Barris.  —  RcfP'^  M.  Quénault.  — 
ConcL,  M.  SéviUy  av.  gen. 

FÊTES  ET  DIMANCHES.  —  Abrogation.  - 
CabaretS. 

La  îoi  du  18  nov,  1814,  sur  Vobservaim 
des  dimanches  et  féteSy  est  toujours  en  vigueur: 
elle  Wa  élé  abrogée  ni  expressément,  ni  taci- 
tement, par  aucune  loi  postérieure,— Dès  (on, 
est  légal  et  obligatoire  l'arrêté  municipal  qui 
ordonne  la  fermeture  des  cabarets  les  diman- 
ches et  fêtes  pendant  l'office  divin  (2). 
(Laviec.)— ARRÊT  (aprc«  délib.  ench,  du  cens.). 

LA  COUR  ;— \u  les  art.  3  et  4  de  la  loi  du  18 
nov.l814}rart.  46de  la  loi  du  22  iuilMTOIi 
Varrôié  pris  le  6  oct.  dernier,  par  le  maire  de 
Plougastel-Daoulas,  sur  la  police  des  cabarets; 
enfirijPart.  161,  C,  inst.  crim.  ; — Attendu  que, 
par  Tart.  9  de  l'arrêté  précité,  le  maire  de  la  com- 
mune de  Plougastel-Daoulas  n'a  fait  que  repro- 
duire TinjoncUon  contenue  dans  l'art.  3  de  la 
loi  du  18  nov.  1814;  —  Ailendu  que  celle  dis- 
position législative  n'a  été  expressément  abro- 
gée par  aucune  loi  postérieure,  et  qu'ainsi  le 
jugement  attaqué  Ta  mal  &  propos  considérée 
comme  n'étant  plus  en  vigueur; Mïu'on  ne  de- 
vrait induire  son  abrogation  tacite  de  la  Con- 
stitution promulguée  en  18tô,  qu'autant  que 
les  principes  que  la  Constitution  a  établis  ne 
pourraient  se  concilier  dans  leur  exécution 
avec  la  disposition  dont  il  s'agit  ;  —  AtienJu 
que  l'art.  3  de  la  loi  du  18  nov.  1814  ne  p- 
sente  rien  d'incompatible  avec  les  principes 
admis  par  la  Constitution  ;— '  Qu'en  effet,  si  la 
Constitution  a  consacré  les  principes  préexis- 
tans  favorables  à  la  liberté  de  l'industrie,  si 
elle  a  maintenu  ceux  suivant  lesquels  les  cultes 
reconnus  par  la  loi  sont  protégés  par  elle  pour 
être  librement  exercés,  si  enfin  la  liberté  de 
s'assembler  se  trouve  garantie  aux  citoyens 
par  ce  dernier  acte  de  la  législation,  l'art.  3  de 


coiiipagnQ. — L'A»seiiii)té0  kgiâUUYe  e»l  siuitM- 
lueliemeot,  comme  on  sait,  et  depuia  plasieurs  mois, 
d^ooe  proposition  tendant  k  rendre  plof  atricie  Pob- 
aervatîon  des  jours  fériéa  (V.  Moniteur  du  il  déc 
1850). 


im 


Jmfi$pmdenùe  de  la  Cour  dt  CMtakon, 


(M1K30S 


la  loi  du  18  nov.,  fondé  sur.  le  respect  dû  aui 
cultes  cbréliens,  n'attaque  point  le  libre  exer- 
ciœ  des  autres  cultes,  et  ne  peut  contrarier, 


débit  ëans  les  boucheries  non  patentées  expli- 
quent et  fie  limitent  pas  la  défense  générale 
précitée  ;  — -  Que  ladite  défense  a  en  pour  ob«- 


en  aucune  sorte,  les  principes  qui  consacrent  j  jet,  non  d'autoriser  h  certains  jours  et  en  cer- 
la  liberté  de  riudustrie  et  le  droit  d'associatiou,  !  tains  lieux  les  conventions  et  promesses  de 


auxquels  la  disposition  dont  il  s'agit  de  la  loi 
du  18  noT.  1814  est  sans  rapport  ;  —Qu'il  suit 
de  ce  qui  précède  que  ceUe  disposition  n'ayant 
été,  oi  expressément,  ni  tacitement  abrogée, 
il  est  du  devoir  vks  tribunaux  d'en  procurer 
Tciécution  ;  —  Attendu  qu'il  n'a  pas  été  mé- 
connu» par  le  jugement  atfa<|ué,  que  Mari&^ 
Anne  Laviec  avait  tenu  sa  maison  ouverte  le 
dimanche  17  novembre  dernier,  et  avait  donné 
â  boire  k  diverses  personnes  pendant  roflPicc 
divin  ;  —  Que,  traduite  pour  ce  liit  devant  le 
tribunal  de  simple  police  de  Daoutos,  la  dame 
Marie-Anne  Lavieo,  cabaretière,  a  été  ren- 
voyée de  la  poursuite,  sous  lé  prétexte  que  ta 
prohibition  contenue  dans  l'art.  9  de  l'arrêté 
du  maire  de  la  commune  de  Plougastel-Daou- 
fais  ne  reposai!  sur  aucune  loi  actuellement 
applicable,  et  qu'elle  se  trouvait  d'ailleurs  en 
opposition  avec  les  art.  7, 8  et  11^  de  la  Gon« 
stiuition  de  1818;  —  En  quoi  le  jugement  at- 
taqué a  laussement  appliqué  les  articles  pré- 
cités (le  la  Constitution,  et  formellement  violé 
les  art.  a  et  5  de  la  loi  du  19  nov^  1814,  l'art. 
46decelledu2âjuilK  1791,  etParuiet,  God. 
inst.  crinu; — Casse  le  jugement  rendu,  le  27 
nov.  dernier,  par  le  trièunal  de  simple  police 
de  Daoulas,  etc. 

Db  îl  déc.  1850.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.  —  Bapp.,  M.  Jacquinot-Go* 
àûû,--€oncL,  M.  Plougoulm,  «v.  géu. 

RÈGLEMENT  MUNICIPAL.  —  fiouGHno.  -* 

COLPORTAGI. 

La.  défense  faite  d'une  manière  générale  aua 
bouchers  par  un  arrêté  municipal,  de  vendre 
^r  viande  ailleurê  que  sur  le  marché  publie, 
H  de  la  colporter  à  domicile,  s'étend  au  fœU 
^  porter  de  la  viande  chez  des  partieuliers , 
v^ime  en  exéciUion  d'une  commande  aniérieure. 
(PaUrd.) 

Ainsi  l'avait  déjà  décidé,  dan»  cette  affaire, 
uo  arrêt  de  la  cbambre  criminelle  portant  cas- 
sation d'un  jugement  contraire  du  tribunal  de 
police  de  Chauny.  —  Le  tribunal  de  police  de 
La  Fère  ayant  jugé,  sur  renvoi,  comme  le  pre- 
mier tribunal,  il  y  a  eu  nouveau  pourvoi  en 
cassation  delà  part  du  ministère  public. 
areSt. 

Là  cour  j  ~  Vu  les  art.  3  et  4,  tit.  11  de 
»  loi  du  24  août  1790  ;  46,  tit.  1^'  de  la  loi  du 
wjuill.  1791  ;  1"  de  l'arrêté  du  maire  de  Chauny 
^u  30  juin  1835;  et  471,  n'  15,  Cod.  pcn.;— 
Attendu  que  l'art.  1"  de  l'arrêté  du  maire  de 
Chauny,  en  date  du  30  juin  1835,  délend  à 
•  lous  bouchers  du  dehors  de  vendre  des  vian- 
des à  Chauny,  ailleurs  que  sur  les  marchés 
publics  et  aux  places  qui  leur  seront  indiquées 
I^r  l'autorilô  ; — Atteudu  que  les  autres  dispo- 
tiiions  de  l'arrêté  qui  prohibent  le  colportage 
des  viandes  dan»  les  Dim80RS.particulières  et  le 


vente  et  les  ordres  de  livraison,  lesquelles» 
d'ailleurs,  no^onstitueraient,  en  pareille  ma-> 
tière,  une  vente  parfaite  qu'après  acceptation 
des  objets  vendus,  mais  de  prohiber  la  vente 
de  toutes  les  viandes  qui,  au  moment  même  ou 
elles  sont  vendues,  ne  se  trouveraient  pas  ex- 
posées dans  les  marchés  publics  et  aux  places 
indiquées  par  l'autorité,  et  qui  n'auraient  pas 
ainsi  été  soumises  aux  inspections  et  vérifica- 
tions exigées  dans  l'intérêt  de  la  santé  publi- 
que; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte,  tant  du  pro- 
cès-verbal dressé  le  8  septembre  1850,  que  dti 
jugement  attaqué,  que  ledit  jour,  Eugène  Pa- 
tard,  boucher  thez  son  père  à  Sinceny,  a  été 
trouvé  portant  de  la  viande  chez  plusieurs  perr 
sonnes  de  la  ville  de  Chauny,  avec  une  voiture 
attelée  d'un  cheval,  et  que  ce  fait  constituait 
une  contravention  h  l'arrêté  précité  ;  —  At- 
tendu qu'en  se  fondant,  pour  le  renvoyer  de 
l'action  intentée  contre  lui,  sur  ce  que  les 
viandes  ainsi  livrées  auraient  été  apportées  de 
8inceny,le  dimanche,  tontes  découpées  et  pe- 
sées, après  avoir  été  vendues  le  vendredi  pré- 
cédent, jour  de  marché  public  â  Chauny,  et 
aussi  sur  ce  que  l'arrêté  de  1835  aurait  tou- 
jours été  interprété  et  exécuté  comme  consa- 
crant cet  usage  ,  le  Jugement  attaqué  a  ex- 
pressément violé  les  lois  ci-dessus  visées  ;  — 
Casse  etc. 

Du  'î5  juin  1851.  —  Ch.  réun.  —  Prés.,  M. 
Portails,  p.p. — Rapp.,  M,  Renouard. —  Conclu 
èonf.y  M.  Dupin,  pr.  gén. 

SERMENT  POLITIQUE.  -  Commis-greffier. 

Les  commis-greffiers  ne  peuvent  être  consi^ 
dérés  comme  membres  des  Cours  et  tribunaux, 
dans  le  sens  de  Vart  3  de  la  loi  du  8  août  18i9. 
J}ès  lors,  ils  n'ont  pas  à  prêter  le  serment 
prescrit  par  cet  article, 

(Maupou.)— ARRÊT. 

LA  COUR  î— Sur  le  moyeu  résultant  de  ce 
que  le  commis-greHier  qui  a  assisté  aux  dé- 
bats et  en  a  signé  le  procès-verbal  n'aurait 
pas  reçu  l'institution  nouvelle  prescrite  par 
l'art.  114  de  la  Constitution,  et  les  art.  3  et  5 
de  la  loi  dn  8  août  18^:  —Attendu  que  l'art. 
114  de  la  Constitution,  et  les  art.  3  et  5  de  la 
loi  du  8  août  18i9,  n'ont  eu  d'autre  objet  quQ 
de  donner  une  nouvelle  institution  à  la  magis- 
trature, et  que  le  serment  prescrit  par  l'art.  3 
de  celle  dernière  loi  ne  peut  être  appliqué 
qu'aux  magistrats  ou  aux  greffiers  recevant  du. 
Gouvernement  une  institution  nouvelle  \  que 
les  commis-greffiers  nommés  par  le  greffier, 
qui  peut  les  révoquer,  n'ont  point  à  recevoir 
celte  institution,  et  ne  peuvent,  dès  lors,  être- 
considérés  comme  membres  des  Cours  et  tri- 
bunaux, dans  le  sens  de  cette  loi,  et  soumis  à 
ses  dispositions  ;  —Par  ces  motifs,  et  sans  mf  il 
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soit  besoin  de  s'arrêter  à  la  demande  en  aalorî- 
sation  de  sUnscrire  en  faux,  formée  par  le 
demandeur  contre  le  procès-verbal  des  dé- 
bats, en  ce  qui  concerne  renonciation  de  la 
qualité  du  commis-greffier, — Rejette,  etc. 

Du  21  nov.  1850.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris. — Aopp.,  M.  Baustin-Hélie. 
— ConcL^  M.  Plougoulm,  av.  gén.  —  PI.,  M. 
Duboy.  ' 

MISE  EN  JUGEMENT  DES  FONCTIONNAI- 
RES.—Hospices  (GOMllISSION  DBS). 

Les  membres  des  commissions  administrait' 
ves  des  hospices  peuvent  être  poursuivis  sans 
autorisation  préalable  du  conseil  d*Êtat,  àrai- 
son  des  délits  par  eux  commis  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions  :  ce  ne  sont  pas  des  agens 
du  Gouvernement, dans  le  sens  de  Vart.it  de 
la  Constitution  du  ^frim.  an  7  (1). 
(Galmon.)— ARRÊT. 

LA  COUR  î— Vu  l'art.  75  de  l'acte  constitu- 
tionnel du  22  frim.  an  8  ;— Attendu  qu'on  ne 
doit  considérer  comme  agens  du  Gouverne- 
ment que  ceux  qui,  dépositaires  d'une  portion 
de  son  autorité,  agissent  en  son  nom  et  sous 
sa  direction  médiate  ou  immédiate  ;  que  l'on 
ne  peut  ranger  dans  cette  classe  les  membres 
des  commissions  administratives  des  hospices, 
dont  les  fonctions  consistent  notamment,  aux 
termes  de  l'ordonnance  du  31  oct.  1821,  à  ad- 
ministrer les  biens  des  hospices,  à  prendre 
part  aux  délibérations  concernant  les  budgets 
annuels,  les  transactions,  les  procès  à  intenter 
ou  à  soutenir,  les  emprunts,  les  placemens  de 
fonds ,  les  acquisitions ,  ventes  et  échanges 
d'immeubles,  les  règlemens,  enfin,  du  service 
intérieur  de  chaque  hospice; — ^Attendu  que  le 
pouvoir  d'administration  et  de  surveillance 
ainsi  confié  auxdites  commissions  est  étranger 
à  l'action  du  Gouvernement,  et  ne  leur  con- 
fère aucune  portion  de  l'autorité  qui  appar- 
tient à  ses  agens  ; 

Attendu,  en  fait,  qu'Auçiste  Calmon,  un  des 
administrateurs  de  l'hospice  d'IUe ,  avait  été 
cité ,  à  la  requête  du  ministère  public,  devant 
le  tribunal  correctionnel  de  Prades,  comme 
prévenu  d'avoir,  dans  une  séance  de  la  com- 


(1}  Sur  le  r«B?oi  proooDCé  par  l'arréide  cas«a- 
tion  qae  noos  rapportoas  ici,  la  Goar  de  Tooloote 
a  consacré  la  même  doctrine,  dant  un  arrêt  ainsi 
CODÇQ  :•—«£«  Cour;  •—  Attendu  que  Part.  75  de 
Pacte  constitutionnel  du  22  frim.  an  8  veut  que  les 
agens  du  QooTernemeni  ne  paissent  être  poursuivis 
pour  des  faits  relatifs  à  leurs  fonctions,  qn^en  Tortu 
d'une  décision  du  conseil  d'Etat  ;  —Que  ces  termes 
suffisent  pour  prouver  que  ceux»  là  seuls  peutent  être 
considérés  comme  les  fonctionnaires  en  faveur  des- 
quels a  été  introduite  cette  garantie,  qui  sont  déposi- 
taires d'une  portion  de  Pauiorité  publique,  en  ont 
l'exercice  et  agissent  en  son  nom  ;— Qu'on  ne  pou- 
vait pas  paralyser  en  leurs  mains,  en  les  exposant  à 
des  poursuites  téméraires,  l'action  même  du  pouvoir 
qn'ils  exercent,  ni  les  obliger  à  répondre,  sans  exa- 
men, d'actes  qui  peuf  eut  ne  venir  que  d'une  obéis- 
sance qu'ils  doÎTent  aux  ordres  de  leurs  supérieurs; 
—Que,  d'un  autre  cêié,  cet  «gens  oo  précédent  tons 


mission  administrative,  outragé,  par  paroles, 
gestes  ou  menacés,  le  maire  de  la  commune, 
délit  prévu  par  l'art.  223  du  Cod.  pén.j-Ât- 
tendu  que  le  tribunal  de  Perpignan,  par  le  jih 
gement  attaqué,  confirmalif  du  jugement  cor- 
rectionnel de  Prades,  en  déclarant  le  ministère 
{public  non  recevable  dans  l'état,  k  défaut  de 
'autorisation  du  Gouvernement,  pour  pour- 
suivre ledit  Auffuste  Calmon,  a  fait  une  fausse 
application  dudit  art.  75  d-dessus  transcrit, 
et,  par  suite,  a  violé  les  règles  de  sa  compé- 
tence;—Casse  le  jugement  du  tribunal  de  Per- 
pignan, chambre  correctionnelle,  en  date  du 
27  sept.  1850,  etc. 

Du  14  nov.  1850.  —  Cb.  crim.—  Frit.,  M. 
Meyronnet  de  Saint-Marc,  cons.  --  Aopp.,  M. 
deGlos.— Conc/.,  M.  Sévin,  av.  gén. 

BREVET  D'INVENTION.— CoMBnîAisOKS  w- 

VBR8BS. 

Jkins  un  procédé  breveté  qui  présente  pte- 
sieurs  combinaisonSy  il  n'y  a  pas  délit  de  con- 
trefaçon  de  la  part  de  celui  qui  emploie  quil- 
ques^nes  de  ces  con^naisons ,  lorsqu'elki 
étaient  tombées  dans  le  domaine  public  anté- 
rieurement au  brevet.  (L.  5  juill.  1844,  art.  1 
et  2.) 

(Hassonneau  et  Berendorff  —  C.  Lemotheux.] 
ABJLtT  {après  délib,  en  ck,  du  cons.}» 

LA  COUR;...— Sur  le  deuxième  moyen,  tiré 
de  la  prétendue  violation  des  art.  1,  2  et  4^ 
de  la  loi  du  5  juill.  1844,  en  ce  que  Tarrêt 
attaqué  a  renvoyé  Lemotheux  des  fins  de  U 
plainte,  après  avoir  déclaré  qu'il  n'avait  em- 
ployé qu'une  partie  des  moyens,  qu'une  seule 
des  combinaisons  qui  faisaient  l'objet  de  la  dé- 
couverte et  du  brevet  des  demandeurs  :— At- 
tendu qu'aux  termes  de  l'art.  2  de  la  loi  pré- 
citée,  l'application  nouvelle  de  moyens  connus 
est  considérée,  il  est  vrai,  comme  une  inven- 
tion nouvelle;  mais  que  c'est  aux  juges  du  fait 
Qu'il  appartient  d'apprécier  ce  qui  constitue 
rinvention  nouvelle,  et,  par  suite,  la  contrefa- 
çon;—Attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait,  par 
l'arrêt  attaqué,  que  les  calottes  et  les  chemi- 
nées placées  sur  des  fours  à  chaux  étaient  de- 
puis  longtemps  connues ,  lorsque  les  sieurs 

la  direciion  de  Pantortié  minialérieile,  ou  soat  au 
moina  placés  aoaa  aa  aarTeillance  ;  qae  les  flDioiatrei 
peaTeai  donc  revendiquer  la  reaponsabililè  de  lean 
aclea;  que  loatea  cea  raiaooa  expliquent  les  moiifi 
de  la  protection  qui  leur  est  accordée  par  la  Coosti- 
tution  de  Tan  8  ;  •—  Maia  qu^ancnoe  de  cea  coosidé- 
rationa  ne  peut  être  inToqoée  en  faveur  des  membrci 
des  eommiaaiona  adminiatralives  dea  hospices  ;  qa<i 
chargea  de  l'administration  dea  biens  des  paurrei, 
et  dea  soins  à  donner  aux  malade^ ,  ils  n«  mbi 
appelés  à  faire,  dana  ceue  miasion  de  bienfaiMaee, 
aucun  acte  qui  intéresae  Paction  do  Ctoovemeaieai, 
ou  dans  laquelle  ils  aient  la  qualité  d'agens  de  Pia- 
torisé  publique; — Que  le  tribunal  a  donc  en  tortde 
déclarer  irreccTable  la  poursuite  dirigée  contre  Cal- 
mon, et  qnh'l  y  a  lien  d^infirner  ta  dédaion  ;— Par 
cea  motifa,  etc.  » 

Do  26  4^  18tfO,-«CI«ar  d*«|»p.  ds  twlom. 
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Massonnean  et  Berendorff  obtinrent  le  brevet 
dont  ils  excipent;  qu'il  n'y  a  point,  en  consé- 
qoence,  d'invention  de  leur  part  dans  Tindi- 
caiioQ  d'une  calotte  et  d'une  cheminée;  — At- 
tendu qu'en  déclarant,  en  fait,  que  les  procé- 
dés résultant  de  l'emploi  de  la  calotte  et  de  la 
cheminée  étaient  tombés  dans  le  domaine  pu- 
blic, Tarrét  attaqué  (de  la  Cour  de  Bordeaux)  a 
entendu  parler  de  la  réunion  de  ces  deux  pro- 
cédés combinés  ;  que  cette  interprétation  res- 
sort de  l'ensemble  de  ses  motifs,  et  notamment 
de  celui  desdits  motifs  qui  se  réfère  au  rapport 
des  experts,dan8  lequel  ces  deux  procédés  sont 
présentés  comme  existant  simultanément,  et 
n'ayant  d'efficacité  que  par  leur  combinaison  ; 
—Attendu  que  cette  appréciation  des  faits  de 
la  cause  échappe  à  toute  censure  j — Rejet- 
te, etc. 

Du  9  nov.  1850. —  Ch.  crim.— Happ,,  M.  de 
GIos.  —  (Jonc/.,  M.  Plougoulm,  av.  gén. — PL, 
M.  îlartin  (de  Strasbourg). 

JURY.— DÉCLABATioif.  —  Lecture.  —  Renvoi 

nu  JURT. 

Tant  que  la  déclaralian  du  jury  n'a  été  la 
base  d'aucune  déemon,  et  alors  même  que  lec- 
iure  en  a  été  faite  à  l'accusé^  la  Cour  d'assises 
peut,  si  elle  s'aperçoit  (fue  les  questions  posées 
sont  irrégulières  ou  incomplètes,  annuler  la 
déclaration  du  jury,  et  renvoyer  le  jury  à  dé- 
libérer sur  de  nouvelles  questions  régularisées 
ott  complétées  :  la  circonstance  que  la  décla^ 
Talion  avait  été  lue  à  Vaccusé  ne  forme  pas  en 
ia  faveur  un  droit  acquis  d  cette  déclaration. 
(Cod.  inst.  crim.,  349  et  350.)  (1) 

(Bouille.)— AREÊT. 

LA  COUR;— Sur  le  moyen  relevé  d'office, 
pris  de  la  violation  de  l'art.  350,  Cod.  inst. 
crim.,  en  ce  qu'une  première  déclaration  du 
jury  aurait  été  annulée^  et  le  jury  renvoyé  à 
délibérer  de  nouveau,  notamment  sur  une  ques- 
tion autre  que  celle  k  lui  primitivement  sou- 
mise:—Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  du  pro- 
cès-verbal de  l'audience,  qu'en  suite  du  débat 
auquel  le  demandeur  aurait  été  soumis  sur  l'ac- 
cusation portée  contre  lui  d'avoir  volontaire- 
if}ent  porté  à  Guillaume  le  Blozec,  sans  inten- 
tion de  donner  la  mort,  des  coups  qui,  cepen- 
dant, rauraient  occasionnée,  le  président  de  la 
Cour  d'assises,  dans  les  questions  par  lui  po- 
sées, avrait  omis  de  consulter  le  jury  sur  cette 
circonstance  constitutive  du  crime,  que  ces 
coups  avaient  été  oofoneairem^f  portés;  -^ 
Que  le  vice  de  cette  question  et  de  la  déclara- 
tion affirmative  qui  avait  suivi  n'aurait  été 
reconnu  qu'après  que  cette  déclaration  avait 
été  lue  k  raudience  par  le  chef  du  jury,  signée 
par  lui,  le  président  de  la  Cour  et  le  grenier, 
Cl  lue  de  nouveau  par  le  greffier  en  la  présence 
de  Taccuséi— Que,  dans  cet  état,  le  jury  a  été 
renvoyé  à  délibérer  sur  de  nouvelles  questions 
reproduisant  complètement  le  dispositif  de 
Jarret  de  renvoi; 

(1)  F.  d«M  le  même  mds,  Csm.  4  jaiiY.  1844 
(VoU  18Ua4M5— P.  1845.1.60). 


Attendu,  en  droit,  que,  pour  servir  de  base 
k  une  décision  de  h  Cour  d'assises  portant 
soit  l'acquittement,  soit  l'absolution,  soit  la 
condamnation  de  raccusé,  la  déclaration  du 
jury  doit  être  complète,  en  ce  sens  qu'elle 
s'explique  d'une  manière  expresse  sur  le  fait 
principal  q'oaliûé  dans  l'arrêt  de  renvoi,  et  par 
conséquent  présenté,  par  cet  arrêt,  comme 
devant  en  déterminer  le  caractère  légal  ;~Qub 
l'art.  350,  Cod.  inst.  crim.,  qui  porte  que  la 
déclaration  du  jury  ne  peut  être  soumise  k  au- 
cun recours,  ne  peut  s'entendre  que  d'une  dé- 
claration purgeantraccusation,etque  ce  n'est 
que  lorsque  cette  condition  existe  que  cette 
déclaration  peut  être  acquise,  soit  k  l'accusé, 
soit  k  la  vindicte  publique  ;  —  Qu'il  suit  de  Ik 
qu'en  annulant,  dans  l'espèce,  la  première  dé- 
claration du  jury,  et  en  le  renvoyant  de  nou- 
veau délibérer  sur  des  questions  reproduisant 
le  fait  incriminé,  avant  qu'aucun  arrêt  de  la 
Cour  d'assises  ne  fût  intervenu  pour  faire  ap- 
plication de  la  déclaration  primitive,  la  Cour 
d'assises  du  département  des  Côtes-du-Nord 
n'a  fait  que  se  conformer  k  la  loi,  sans  violer 
aucune  de  ses  dispositions;— Rejette,  etc. 

Du  7  nov.  1850.  —  Ch.  crim.  —  Prés,,  M. 
Laplagne-Barris.  —  Rapp.,  M.  Jacquinot-Go- 
dard.— Conci.,  M.  Plougoulm,  av.  gén. 

YOL.— YbnDBUR.— DÉLrVRANCB  DE  LA  CHOSE. 

//  n'y  a  pas  vol  ou  filouterie  dans  le  fait  du 
vendeur  quij  après  avoir  reçu  le  prix  de  la 
chose  vendue,  refuse  de  la  livrer,  sous  pré- 
texte qu'il  n'en  aurait  pas  touché  le  prix,  nulle 
soustraction  frauduleuse  n'existant  en  ce  cas, 
(Cod.  pén.,  379,  401.) 

(Chardonnet.)— ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Sur  le  premier  moyen  de  cas- 
sation indiqué  et  tiré  d'une  fausse  application 
des  art.  379  et  401,  Cod.  pén.  : — Attendu  que, 
d'après  les  faits  consignés  dans  la  citation  in- 
troductive  de  l'instance,  Chardonnet,  après 
avoir  reçu  de  Lajeunesse  le  prix  d'une  vache 
ou'il  aurait  vendue  k  ce  dernier,  avait  refusé 
de  la  lui  livrer,  sous  prétexte  qu'il  n'aurait  pas 
reçu  les  170  fr.  convenus  entre  eux,  et  aurait 
réclamé  une  seconde  fois  cette  somme; — At- 
tendu qu'il  résuite  de  ces  faits  que  Lajeunesse 
avait  volontairement  remis  k  Chardonnet  les 
170  fr.  que  ce  dernier  a  nié  plus  tard  avoir 
reçus,et  que,  quelque  indélicat  et  immoral  que 
soit  le  fait,  il  ne  saurait  constituer  la  soustrac- 
tion frauduleuse  de  la  chose  d'aulrui,  prévue 
et  punie  par  les  art.  379  et  4^1,  Cod.  pén., 
et  qu'en  prononçant  contre  ledit  Chardonuet^ 
déclaré  coupable  de  vol  ou  de  filouterie,  la 
peine  de  l'emprisonnement,  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Reims  et  après  lui  la  Cour  d'appel 
de  Paris  ont  fait  une  fausse  application  de  l'art. 
401,  Cod.  pén.  ;--Casse,  etc. 

Du  15  nov.  1850.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplaffne-Barris.  •—  Rapp.,  M.  Meyronnet  de 
Saint-Marc.— Cofic^^  M.  Sévin,  av.  gén  — Pl.^ 
H.  Morin. 
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POUDRE;— Fawuga?jon.-^  Ammhd^i  —  Rks- 
poifSABiLiTÉ  ciyaE« 
La  responsaJbilUé  civUe  en  malière  de  fabri" 
çalioh  de  poudre  à  feu  s'étend  aux  amendes  : 
ces  amendes  ont  le  caracUre  non  de  peines 
proprement  dites,  mais  de  réparations  et  res^ 
tîtutions  civiles.  (L.  25  juin  1841,  art.25;God. 

civ„  138i.)  (1) 

(Proc.  gén.  a  la  Cour  de  cass. — aflf.  Bourrei,) 

ARHfiT* 

.  LA  COURj-Vu  les  art.  1382  et  1384,  Cod. 
çiv.,  sur  les  réparations  dues  par  suite  de  dé- 
lits ou  quasi-delits,  et  la  responsabilité  du  père 
à  regard  des  faits  de  son  enfant  mineur  j— Vu 
l'art  10,  Cod.  pén.,  relatif  auiL  restitutions  et 
dommages-intérêts  ; — ^Vu  l'art.  25  de  la  loi  de 
finances  du  25  juin  1841,  qui  applique  à  la 
ialinc;iLioa  illicite  des  poudres  k  feu  les  dispo- 
sitions des  art.  222  et  suiv.  de  la  deuxième  loi 
du  28  avr.  1816  ,  relative  aux  contributions 
indirectes  ; — Attendu  qu'il  résuite  de  la  com- 
binaison des  art.  222  et  223  avec  Fat  t.  240  de 
la  même  loi,  qui  attribue  le  tiers  des  amendes 
à  la  caisse  des  retraites  des  employés  de  l'ad- 
ministration de  ces  contributions ,  que  les 
amendes,  en  cette  matière,  ont  le  caractère, 
non  de  peines  proprement  dites,  mais  de  répa- 
rations et  de  restitutions  civiles  ;  —  Attendu, 
dès  lors,  que  la  responsabilité  établie  par  l'art. 
1384,  Cod.  civ.,  s'applique  à  ces  amendes, 
comme  aux  frais  exposés  par  la  régie  pour  la 
poursuite  des  droits  à  eUe  confiée  par  la  ioî  { 
-—  Attendu  que  cette  matière  doit  être  assimi- 


(!)  Jugé  de  môme  oa  matière  «le  douanet.  V, 
Cais.  ISmart  1844  (Vol.  1844.1.360- P.  1844.1. 
448),  ei  la  noie. 

(2)  Geue  •olalion  esi  d^uo  irif  intérêt ,  car  elle 
éielaire  et  fixe  un  point  de  doctrine  fort  imporiant, 
sur  lequel  la  Coor  de  cassation  ne  s^était  pas  encore 
aussi  neliement  prononcée. — Nul  doute  que,  malgré 
la  promesse  de  g^aranlie  qu^ello  a  pu  conlracier  eu 
aliéaaDt  son  immeuble  dotal,  la  femme  ou  ses  héri- 
tiers ne  coDserteai  le  droit  de  Taire  révoquer  cette 
aliénation  et  de  rentrer  dant  la  propriété  de  Pimmeu- 
ble  aliéné:  il  n^y  a  jamais  eu  de  difficulté  9érieu«e  à 
cet  égard  (F.  Grenoble,  16  jany.  1828;  S.  28.2. 
315  ;  Collsa.  nouo.  9.2.11  ;  M.  Troplong,  Contrai  de 
mur., t.  4,0.  3542).*-~Maisceae  promesse  de  garan- 
tie obligeât-elle  la  femme  à  subir,  sur  set  parapher- 
nauz,  les  cooséqaencel  de  Pannulaiion  qu'elle  a  eu 
le  droit  de  faire  prononcer?  C'est  là  que  las  opi- 
nions se  dif  isent.  Déjà  raffirmalite  STait  été  consa- 
crée, du  moins  d'une  manière  implicite,  par  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  5  mai  1818,  rendu  dans 
une  espèce  où  il  s'agissait  d'une  femme  normande 
qui,  en  aliénant  ses  biens  situés  en  ^Normandie, 
avait  affecté  à  la  garantie  de  la  vente  ses  biens  pré- 
sens  et  à  venir,  et  ta  Cour  avait  jugé  dans  ce  cas, 
que  la  garantie  devait  s'exercer  sur  les  biens  situés 
hors  du  rMs<HrC  de  la  coutume  de  Normandie  (S.  18. 
1.587;  C.n.  5.1.475);  à  cet  arrêt  il  faut  joindre 
enpure  l'arrêt  précité  de  Grenoble,  du  16  jau  v,  18:38. 

Quant  aux  anieurs,  c'eu  dans  le  sens  de  ces  arrêts 
qn^ils  se  sont  presque  unanimement  pronencéi».  F. 
dans  le  droit  ancien,  Roussilbe,  lom.  1,  pag.  438, 
et  dans  le  droit  moderne ,  Ducanien,  tom.  15,  n.  530  ; 


fée  viùx  amendés  encourues  pour  cttntraven- 
lion  aux  lois  sur  le  régime  des  douanes  et  sur 
les  contributions  indirectes  de  toute  nature,  et 
qu'il  est  défendu  aux  tribunaux  de  modérer  les 
confiscations  et  les  amendes  ; 

Et  attendu  que,  dans  l'espèce,  Bourret  père 
a  été  affranchi,  par  le  jugement  attaqué,  de  la 
responsabilité  de  Tamende  de  300  ft*.  encourue 
par  Joseph-Philippe  Bourret,  son  fils  mineur, 
pour  fabrication  illicite  de  poudre,  contre  lui 
prononcée  en  vertu  de  Tart.  Î5  de  la  loi  du  25 
juin  1841  et  de  Tart.  222  de  la  loi  précitée  du 
28  avr.  1816;— En  quoi  le  Jugement  attaqué  a 
faussement  appliqué  Tart.  9,  Cod.  pén.,  violé 
Part.  10  du  même  Code,  les  art.  1382  et  1384, 
Cod.  civ.,  et  les  dispositions  précitées  de  la 
loi  de  1816;— Casse,  dans  l'Intérêt  delà  loi,  le 
jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Vaica- 
ce  etc 

bu  24  août  1850.  —  Ch.  crlm.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.  — JRapp-,  M.  Isambert.  — 
ConcL,  M.  Plougoulm,  av.  gén. 

r  DOT.— Aliénation.— Gi.RAimB.—PAEA- 

PHERNAUlt. 

2'  Ventb.  —  Garantie.  —  Rkntb  yiagèm. 
—  RESTrruTiON  de  prix. 

l*"  La  femme  peut  valablement  garantir  la 
vente  de  son  bien  dotal  sur  ses  immeubles  pa- 
raphernaux,  et  celle  garantie  doit  obtenir  tout 
son  effet  lorsque  la  vente  du  bien  dotal  vient 
à  être  annulée  sur  la  demande  de  la  femme 
ou  de  ses  héritiers.  (Côd.  cit.,  t560.)(2) 


Tessier,  tom.  â»  pag.  70  et  suit.;  Zachari«,  lun.  3, 
pag.  581  j  Taulier,  loiii.  5,  pag.  358  ;  Odier,  lom.  5, 
II.  1346;  Rodiére  et  P<»nt,  lom.  %  n.  892.— Cepea- 
dani,  dao!»  le  sens  ebniraire,  on  it-ouve  an  a»fct 
grand  nombre  d'atrèis  de  Coars  d'appel  :  Roocd, 
5  déc.  1840  (Vol.  1841.2  71~-P.  1841.1.76)  ;  Tou- 
louse,  19  «oui  1843  (Vol.  1844.â.344— P.  1844. 
1.245)  ;  L:moge»,  10  i'é».  1844  (Vol,  1845.2.28- 
P.  184G.l.l)l)i  Hiom,  12  aott  1844  (Vol.  1844.3. 
592— P.  1S40.1.()2),  et  uo  seul  auieur,  M.  Bel  oi, 
lom.  4,  pag.  200,  s'éuit,  ju>qu-à  cei  derniers  icmpa, 
réuni  à  celle  upiuioa,  qui  irienl  de  trouver  en  .".]. 
Tro|iloug  un  Duuveàu  ei  puibSdiiJ  défcD&eur. — beloo 
ce  Bavani  ittagisirat,  la  {nome^^se  de  goraniie  n^ubligc 
pas  ta  femme,  et  pour  soutenir  cette  opinion^  il  s9 
fonde  prtncipaleineûl  eut  la  notelle  61  de  JusiiniiD, 
qui,  faiScinl  one  dislineilod  eapitale  entre  le  mari  el 
la  lemme,  décide  que  le  mari  e«l  obligé  ^ur  ^es 
propres  bieni,  à  la  promesge  quHI  a  faite,  mai!i  que 
la  femme  e«t  affranchie  de  toute  Teâponaabtii(é.  A 
I^6gard  de  la  femme,  tout  oa  qui  a  été  dit  et  fait 
est  non  atenu  :  filât  eonêentiat  muHer,  §U  omnmé 
indêmnii,,,  Sed  uequêiptot  tofulrakêmteS  ovuimt)  m- 
0leximut  ;  nam,  si  super  hii  obUgatioMm,  ^uaïUàM 
ûd  mutieremt  neque  dictam  neque  scripkun  tut 
9  >lumut,  tamen  ipso*  viros  in  aliit  rebut  ubligari  vo- 
lumut,.,  muUeribui  quidem  tervanUt  in  iptit  imtM- 
bilibus  rebut  f  jus  innovatum.  —  «  Rico  n'esi  jjîus 
formel  que  celle  disposiiiun,  dit  M.  Troplong.  Au 
milieu  de  sa  setériié,  Juslinten  ne  souvient  des  arbr- 
ieur« ,  el  il  cooçoii  la  pensée  de  ne  pas  les  traiter 
avec  trop  U^ndexibiiité.  Que  fait'ii  pour  eux?  iera- 
ee  la  femme  qui  aéra  obargéa  de  ÏU  aaib^lira  inr  sef 


JûtisfMruièncè  âé  ia  dtmr  àè  cûisaiion. 
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2*  Dam  te  cas  d*évietion  de  celui  qui  s'est 
rendu  acquéreur  moyennant  un  prix  déter- 
miné qui,  aux  termes  du  contrat  de  vente, 
est  resté  entre  ses  mains,  à  la  charge  par  lui  de 
servir  une  rente  viagère  au  vendeur,  il  n*y  a 
pas  Ueu,de  la  part  duvendeur,à  Id  restitution 


aotres  biens  ?  Non ,  assurémenC.  A  Pégard  de  la 
femme  (JiiaUnieo  y  reTÎeol  atoe  iosUiance),  il  n'y 
■  rien  qoi  mbilite  t  Ohligaêionêm,  quantitm  ud  mu- 
lMr«m,  n«f«e  dtctoM,  neque  teripiam  eue  toîumut, 
Notei  ces  mou  in  ûliiê  reèna .  M^eat-il  pat  clair  qa^à 
Pégard  de  tes  biens  autres  qae  lef  biens  doiaox,  la 
feramn  n'a  rien  à  redouter  ?  N>it<«il  pas  manifeste 
que  ses  parapbernaux  sont  irresponsables? Si  Pacbe» 
teur  pottTsil  les  ailaquer.  il  y  aurait  donc  dans  le 
contrat  quelque  cboso  d^obligaioire  pour  U  femme, 
•?  **,* n*?^*°*  Jttstinien  Teui  qu^il  n'y  ait  rien  de  faii, 
ni  d'écrit.  S'il  pou?«it  se  papr  sur  tes  parapbernaux» 
la  femme  ne  sortirait  donc  pas  indemne  de  cet|e  af- 
faire, on  elle  n'a  été  engagée  que  par  l'influence  ms- 
ritale;  et  cependant  Justinien  ?eot  qu'elle  soit  Indemne 
de  son  consentem^^nl  :  BUi  eonémiiat  muUer,  ti$  om- 
»iné  iit40mMs.  »  {Cimêraê  de  «or.,  lom.  4,  n.  3a44.) 
DepuU,  M.  Marcadé  (lom.  6,  sur  Part.  1560, 
n.  4)  a  sntvl  le  même  teniilnenl  t  «  Nans  pensons, 
dit-il ,  atecla  jttrîsprttdetaceeteeoime  M.  Troplong, 
qo'ii  fnni  répondre  négatl rament  (c'est-à-dire  qne  la 
femme  n'est  pas  obligée  par  sa  promesse  de  garan- 
tie). T«lle  était  la  régie  du  droit  de  Jusiioien.  Il  fani, 
disait-il,  que  la  femms  aoil  complètement  iqdeœnt» 
que  tout  cq  qui  s'est  dit  et  fait  soii  pour  elle  non 
af  enu,  et  qj^f  le  retours  qu'il  est  juste  d'accorder 
sur  les  biens  bon  dutaux  f|ux  acquéreurs  évincés. qe 
s'exerce  qp^  contre  |es  maris  ;  «  ...  Hulier  nt  om- 
uinâ  indémni^,  eic. ,  eic.  »  «  KUtn  dans  le  Codé, 
ajoute  BA.  Marcadé,  n'indique  un  cbangeinenl  k  ce 
principe  d^irfesponsabililé  de  la  femme,  qdl,  en  fai- 
sani  nne  cbose  nulle  qnant  à  la  clause  principale  de 
son  contrat  (la  vente  de  son  bieh  dotal),  a ,  par  1* 
mêmn,  faltua^  ebose  nulle  dans  la  clause  acee«^oîfe 
dngaraolio  par  laquelle  dn  foulait  rendre  la  première 
efficace,  »<*Bl,  à  l'appui  de  celte  doctrine,  M.  Var. 
eadé  cité  lis  président  PsTre,  en  son  Code,  liv.  -i, 
lit.  7  deff.8;  Despnisses,  tom.  1,  pag.  508;  il  cite 
même  MM,  Tessier»  tom.  3,  pag.  89,  et  Odier, 
tom.  5,  n.  1351,  que  nous  avons  cités  plus  kant, 
comme  professant  uoe  doctrine  coniraire. 
^  Sani  nul  doute,  ce  seraient  là  de  graves  autorités, 
si  elles  avaient  efiectivemeot  le  sens  qu'on  leurprôte. 
Mais  il  y  a  eu  ici,  ce  nous  semb!e,  une  coofuiiion, 
qu'en  remontant  aux  sources  ,  il  est  facile  de  recon- 
naître.—Et  d'abord,  en  ce  qui  touche  la  novelle  61, 
qui  fait  la  base  du  raisonnement  de  MM.  Troplong 
et  Marcadé, nous  y  ehercbons  vainement  l'appni  qu'il» 
prétendent  y  trouver  pour  la  solution  de  la  question 
pariieoliére  qui  nous  occupe.  —  Dans  cette  novelle, 
JnstiDien  pré? oit  le  oaa  asseï  ordinaire  où  la  femme, 
ceojoiDttBia0iavecsoamari,a  vendu  ou  hypothéqué 
des  immeubles  à  elle  donnés  en  mariaf[e  {prapter 
ne^ltaa),  et  il  veut  que  cette  vente  ou  hypothèque 
soit  absoluoSent  nulle,  qu'elle  ne  puisse  en  rien  en- 
gager la  lemme,  qu'en  un  mol,  celle-ci  soit  relevée 
indemne  du  conseniement  qu'elle  a  donné,  etc.;  plus 
Iqîo,  Jusiinien  déclare  que  les  mêmes  principes  doi- 
vent être  appliqués  à  raiiénaiion  de  Pîmmeuble  do- 
tal..•  Mais,  dans  tout  cela,  ou'od  te  remarque  bien,  il  « 
n'y  a  pas  tan  mot  qui  ait  trait  au  càn  paiticulier  nu  U  i 
femme,  per  non  stipuhttion  expresse  et  distincte  dn  1 


du  prix  q^i  n*a  pas  été  versé, mais  seulement  à 
la  restitution  des  arrérages  de  la  rente  ttm- 
gêre  dont  Vaequéreur  a  faille  paiement  JCoii* 
civ.,  16300 

(De  Castillon— G.  Bernard.) 
Les  sieur  et  dame  Théas  s'étaient  marléH 


contrat  de  vente,  aorait  garanti  cette  Tente  et  obligé 
à  cette  garantie  ses  biens  extra  dotaux  on  parapher- 
naox. 

Cependant,  la  différence  est  grande  entre  les  denx 
hypothèses.  Dans  la  première,  celle  d'une  Tente 
pure  et  simple,  rengagement  de  la  femme  eat  radi- 
calement nul  et  ne  peut  produire  centre  elle  anenn 
eifei,  ni  pour  Peropécher  de  faire  révoquer  plus  tard 
l'aliénation  de  son  bien  dotal,  ni  pour  soumettre  ae« 
biens  paraphernaux  à  une  action  en  garantie  déri- 
vant 4u  contrat  de  vente.  Nul  doute  ne  a'élêve  à  cet 
égard,  et  comme  le  dit  fort  bien  M.  Marcadé,  la 
nullité  de  la  vente  fait  tomber  toute  garantie  de  droit 
qui  ne  serait  qu'une  conséquence  de  la  vente  elle- 
même. — Mais  il  en  est  anirement  dans  la  seconde 
hypothèse,  où  l'on  suppose  qoe  la  femme^  par  nne 
convention  expresse,  distincte  dn  contrat  de  Tente, 
a  garanti  en  cautionné  la  vente,  et  môme,  cemoie 
dans  l'espèce  ci«dessns,  affecté  à  eettn  garantie  ses 
biens  paraphernaoz.  Aocane  dispoaitioB  de  loi,  dans 
potre  législation  actuelle,  ne  prohibant  un  pareil  c««- 
tionnemen;  de  le  part  de  la  femme,  on  ne  voit  pee 
pearquoi  cette  obligation  n'aurait  pas  son  plein  et 
boiier  effet  :  ici,  la  nullité  de  la  Tente  ne  saurait 
pins  réagir  sur  la  promesse  de  garantie  qni  en  est 
séparée  et  indépendanie. 

Miiis^  dans  l'ancien  droit,  on  a'était  demandé  si 
|a  femme,  affranchie  qu'elle  était  de  toute  garantie 
dé  droii  à  raison  de  la  vente,  ne  pouvait  être  tenue 
dn  moins  d'une  action  en  restitution  do  prix  qu'elle 
aarsit  reçu,  action  qoi  se  serait  exercée  sur  ses  biens 
paraphernaox.  Sur  ce  point,  les  anciens  anieurs  dè^ 
citaient  que  la  femme  n'était  tenue  à  aucune  resti- 
tution, «  ;«•  Et  bien  que,  dans  le  contrat  de  Tente, 
dit  Deapeisses^  à  l'endroit  cité  par  M*  Mereadé,  il 
ftoii  dit  qu'il  a  été  fait,  tant  par  le  mari  qae  par  la 
femme  conjointement,  et  que  le  prix  a  été  payé  à 
tous  deux,  néanmoina,  la  femme  peot  faire  eaaser 
uoe  telle  aliénation  sans  rendre  aucun  prix^  car  on 
pi  ésume  que  le  prix  entier  a  été  pris  par  le  mari 
comme  plus  puissant,  et  auquel  la  femme  n'a  pas  osé 
cèntredire  » , — ei  sur  cela  Despeisses  a  cité  le  pré- 
sident Favre,  net  suprà^  et  la  novelle  61. 

Ici,  comme  on  le  Toit,  pas  plus  que  dans  la  no- 
Telle  61,  il  ne  s'agit,  dn  cas  où  la  femme  est  Tenue, 
par  une  stipulation  expresse  et  distincte  du  contrat 
de  Tente,  ajouter  sa  propre  garantie  à  ce  contrat,  et 
cautionner  la  Tente  sur  ses  biens  paraphemaux.  Sur 
ce  point,  ïts  autorités  inToquées  restent  donc  sans 
appiioation.  -^  Il  en  est  de  même  de  MM.  Tessier 
ei  Odier  :  ees  deux  auteurs,  aux  endroits  cités  par 
M.  Marcadé  (Tessier,  pag.  89,  et  Odier,  d.  1551), 
ne  s'occupent  que  de  l'action  en  restitution  du  prix 
de  vente;  tandis  qu'aux  endroits  que  nous  STons 
nous-mêmes  cités  plus  haut  (Tessier,  pag.  76  et  s«lT*t 
ei  Odier,  n.  1346),  ils  décident  formallement  la 
question  de  garantie  par  la  femme,  dans  le  sens  où 
ejje  est  décidée  ici  par  la  Cour  de  cassation,  dont  l'ar- 
rei,  en  définitive,  ne  nous  paraît  consacrer  quWe, 
dotrrfne  parfaitement  conforme  aux  principes  de 
OMtie  ièjjime  doial. 

L.-M.  DiTni.. 
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sous  le  régime  doul  :  parmi  les  biens  dotaux 
de  la  dame  Théas  se  trouvait  le  domaine  du 
Bas-Tborenc. 

Par  acte  authentique  du  15  juin  1836,  les 
sieur  et  dame  Tbéas,  agissant  conjointement 
et  solidairement,  vendirent  au  sieur  Bernard 
le  domaine  du   Bas-Thoreuc ,  au  prix  de 
40,000  fr.,  qui  fut  laissé  à  fonds  perdu  entre 
les  mains  de  Tacquéreur,  à  la  cbarge  par  lui 
de  servir  aus  vendeurs  une  pension  annuelle 
et  viagère  de  3,000  fr.  payable  par  trimestre 
d'avance,  pendant  toute  la  vie  des  époux,  et 
réductible  à  2,200  fr.  au  décès  du  premier  mou- 
rant d'entre  eux,  et  de  plus,  sous  la  réserve  de 
la  jouissance  par  les  vendeurs,  aussi  leur  vie 
durant,  de  la  plus  grande  partie  des  appartemens 
du  château,  ainsi  que  du  jardin.  Cet  acte  de 
vente  énonce  expressément  que  la  propriété 
vendue  forme  un  bien  dotal  de  la  dame  Théas, 
mais  qu'il  serait  pourvu  à  cet  égard  à  la  sûreté 
de  Pacquéreur  par  diverses  garanties.  En  con- 
séquence, les  vendeurs  s'obligeaient,  par  le 
même  acte,  à  faire  jouir  paisiblement  l'acqué- 
reur de  la  propriété  par  lui  acquise,  promettant 
de  le  relever  et  garantir  de  tous  troubles  et  évio- 
tions,  et  spécialement  de  toutes  recherches  qui 
pourraient  provenir  de  la  dolalité  de  ladite 
propriété,  et  prenaient  l'engagement  de  ra- 
tifier ou  faire  ratifier  la  vente  aussitôt  que  la 
ratification  pourrait  être  valablement  donnée. 
-^L'acte  porte  ensuite  affectation  spéciale  d'hy- 
pothèque pour  sûreté  de  ladite  prantie,  à  rai- 
son de  la  dotalité  dont  la  propriété  vendue  est 
frappée,  tant  sur  des  immeubles  paraphernaux 
appartenant  à  la  dame  Théas  que  sur  les  biens 
de  son  mari.  En  outre,  la  dame  Théas  déclarait 
subroger  le  sieur  Bernard  à  Thypothèque  lé- 
gale qui  lui  compétait  sur  les  biens  de  son  mari 
pour  sûreté  de  ses  reprises  paraphernales.  En- 
fin ,  l'acte  ajoute  le  consentement  des  sieur  et 
dame  Théas,  à  ce  que  le  sieur  Bernard  requière 
sur  les  immeubles  désignés  toutes  inscriptions 
de  garantie  pour  sûreté  des  40,000  fr.,  prix  de 
la  vente  à  lui  passée,  des  frais  et  loyaux  coûts 
du  contrat ,  et  en  général  de  tous  domma- 
ges-intérêts auxquels  il  pourrait  y  avoir  lieu, 
en  cas  de  trouble  ou  d'éviction. 

Postérieurement  à  cette  vente,  un  juge- 
ment du  tribunal  de  Grasse,  en  date  du  19  mai 
1841,  confirmé  sur  appel  par  arrêt  de  la  Cour 
d'Aix,  du  20  juillet  de  la  même  année,  pro- 
nonça la  séparation  de  corps  et  de  biens  des 
époux  Théas. 

Le  siQur  Bernard,  qui  jusque-là  avait  payé 
la  rente  viagère  de  3,000  fr.  aux  sieur  et  dame 
Théas,  la  paya  h  la  dame  Théas  personnelle- 
ment, à  partir  de  cette  séparation. 

Le  sieur  Théas  décéda  le  3  déc.  1847  ;  la 
dame  Théas  le  suivit  de  près  :  elle  mourut  le 
23  du  même  mois,  laissant  pour  hériUer  le 
sieur  de  Castillon,  son  frère. 
"  Le  2i  oct.  18i8,  le  sieur  de  Castillon  forma 
contre  le  sieur  Bernard  une  demande  en  nul- 
lité de  la  vente  du  domaine  du  Bas-Thoreuc, 
pour  cause  de  dotalité,  sous  Toffre  de  restituer 


ou  tenir  compte  au  sieur  Bernard  des  arréra- 
ges de  la  rente  de  3,000  fr.  payés  à  la  dame 
Théas  personnellement  depuis  l'arrêt  de  sépa- 
ration de  corps  et  de  biens,  compensables  tou- 
tefois avec  les  fruits  dont  la  restitution  était 
demandée  au  sieur  Bernard. 

Devant  le  tribunal  de  Grasse,  le  sieur  Ber- 
nard déclara  consentir  à  la  révocation  de  l'acte 
de  vente  du  15  juin  1836,  et  au  délaissement 
de  l'immeuble,  sous  la  réserve  de  la  garantie 
stipulée  en  cet  acte.  En  conséquence,  il  de- 
manda que  la  succession  de  la  dame  Théas  fût 
tenue  de  lui  payer,  sur  les  biens  libres  et  para- 
phernaux en  dépendant,  la  somme  de  40,000  fr . , 
prix  principal  de  la  vente  ;  celle  de  2,600  fr. 

Sour  frais  et  loyaux  coûts  du  contrat,  et  celle 
e  25,000  fr.  pour  réparation  du  préjudice  ré- 
sultant pour  lui  de  l'éviction,  ou  bien  l'évalua- 
tion de  la  plus-value  telle  qu'elle  serait  laite 
par  experts. 

29  janv.  1849,  jugement  du  tribunal  de 
Grasse,  qui  ordonne  le  délaissement  de  l'im- 
meuble au  sieur  de  Castillon  avec  restitution 
des  fruits,  à  partir  seulement  du  1*'  janv. 
1848$  déclare  la  plus-value  résultant  des  amé- 
liorations compensable  avec  les  détériorations; 
rejette  l'action  en  ^rantie  du  sieur  Bernard, 
en  ce  qu'elle  était  dirigée  contre  la  succession 
delà  dame  Théas  ;  mais  l'accueille  en  ce  qu'elle 
était  dirigée  contre  la  succession  de  son  mari. 

Appel  par  le  sieur  Bernard  quant  au  chef  qui 
rejetait  sa  demande  en  garantie  contre  la  suc- 
cession de  la  dame  Théas. 

9  juill.  1849,  arrêt  de  la  Cour  d'Aix,  ainsi 
conçu  : — «  Considérant  qu'en  l'état  des  dispo- 
sitions du  jugement  desquelles  il  n'y  a  ps  ajh 
pel ,  et  qui  sont  ainsi  devenues  définitives,  il 
ne  reste  plus  à  juger  à  la  Cour  que  les  ques- 
tions suivantes  :  V  La  sarantie  stipulée  lùr  h 
dame  Leblanc  de  Castillon,  épouse  Théas,  aa 
profit  de  Bernard,  dans  l'acte  de  vente  du  15 
juin  1836 ,  est-elle  valable  ou  non?  2*  En  cas 
d'affirmative  sur  cette  première  question, 
auelles  sont  les  conséquences  légales»  soit  à 
regard  du  mari  Théas,  soit  à  l'égard  de  son 
épouse,  de  la  double  garantie  par  eux  promise 
solidairement? — Sur  la  première  question  : 
Considérant  que  si,  aux  termes  de  l'art.  1554, 
Cod.  civ.,  la  vente  du  bien  dotal  est  nulle,  ceUe 
vente  n'est  ni  immorale,  ni  contraire  à  l'ordre 
public, ni  d'un  objet  placé  hors  du  commerce; 
que,  d'après  l'art.  1560  du  même  Code,  la  fem- 
me a  seulement  la  faculté  de  faire  révoquer 
cette  aliénation;  qu'elle  peut,  après  h.  sépara- 
tion de  corps  ou  la  dissolution  du  mariage,  re- 
noncer à  cette  faculté,  soit  expressément  en 
ratifiant,  soit  tacitement  en  exécutant  d'une 
manière  complète  le  contrat;  que  niéme  son 
droit  peut  être  atteint  par  la  prescription,  si 
elle  ne  réalise  pas  son  action  dans  le  délai  de 
la  loi;  que,  d'autre  part,  les  tiers  qui  ont 
contracté  avec  elle  ne  peuvent  invoquer  la 
nullité  de  la  vente  ;  d'où  il  suit  qu'il  ne  s'agit  là 
que  d'une  nuUité  relative,  susceptible  d'être  va- 
lablement garantie  :  exemple,  art.  2012,  Cod, 
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ciT.; — Qu'on  peot  dire  quHl  y  a  dans  le  con- 
trat deux  obligations  distinctes,  Tune  princi- 
pale, susceptible  d*étre  annulée  ;  Tautre  secon- 
daire, parfaitement  valable  et  qui  doit  sortira 
effet  ;---Que  ces  principes  ne  sont  plus  aujour- 
d'hui sérieusement  contestables;  que  leiu* 
conséquence  immédiate  est  de  repousser  Tap- 

S cation  des  art.  1031  et  1033,  God.  civ.;  — 
nsidérant  que,  si  la  vente  d^un  immeuble 
dotal  peut  être  valablement  garantie  par  des 
tiers,  par  le  mari  lui-même  ;  que  si,  d'autre 
part,  la  femme  peut  aussi  valablement  garantir 
sur  ses  paraphernaux  Tobligation  annulable 
d'un  tiers  ou  de  son  mari,  on  ne  comprend  pas 
comment  elle  ne  pourrait  garantir  sur  ces  mê- 
mes biens  son  obligation  personnelle  et  natu- 
relle j  Qu'il  est  certain  que  la  femme  mariée, 
même  aotalement,  n'est  pas  incapable,  et  peut, 
avec  l'autorisation  de  son  mari,  contracter 
toute  espèce  d'obligations;  qu'elle  a  aussi  la 
libre  disposition  de  ses  biens  paraphernaux  ; 
si  donc  elle  peut  en  disposer  d'une  manière 
directe,  et  même  en  abuser,  il  ne  peut  lui  être 
prohibé  d'en  disposerd'une  manière  indirecte, 
en  les  soumettant  à  Texécution  d'une  obliga- 
tion annulable  par  elle  contractée;  qu'aucun 
texte  de  loi  ne  prohibe  une  pareille  stipula- 
tion ;  —  Considérant  que,  par  la  promesse  de 
garantie,  la  femme  ne  confirme  pas  d'une  ma- 
nière définitive  son  aliénation;  qu'elle  ne  re- 
nonce pas  à  son  droit  de  révocation  ;  que,  par 
conséquent,  elle  ne  rend  pas  illusoires  les 
dispositions  des  art.  1554  et  1560,  God,  civ., 
puisque,  malgré  cette  garantie,  elle  peut  tou- 
jours reprendre  son  bien  dotal  ;  seulement,  pré- 
voyant le  cas  où  elle  usera  de  ce  droit,  elle  s'o- 
blige à  garantir  sur  ses  paraphernaux,  dont  elle 
a  la  libre  disposition;  le  principe  de  la  conser- 
vation de  la  dot  est  donc  parfaiiemeot  respec- 
té ;  —  Considérant  qu'on  a  soutenu  à  tort  que 
l'obligation  sur  les  paraphernaux  pouvant  ré- 
fléchir contre  la  dot,  devait  être  annulée,  car 
une  action  ne  réflédiit  contre  une  personne 
ou  contre  une  chose  que  lorsque  cette  chose 
ou  cette  personne  se  trouvent  par  là  obligées  ; 
or,  dans  Tespèce,  la  dot  n'est  jamais  obligée  ni 
engagée  ;  elle  rentre,  au  contraire,  dans  les 
mains  de  la  femme  ou  de  ses  héritiers,  en- 
tière, franche  et  libre  de  toutes  charges;  — 
Qu'on  soutient  plus  vainement  encore  que  la 
femme  qui  venu  son  bien  dotal  sans  en  faire 
connaître  la  nature,  n'étant  pas  tenue  de  la 
garantie  légale  de  tout  vendeur,  ne  peut,  par 
voie  de  conséquence,  se  soumettre  à  la  garan- 
tie conventionnelle;  ce  principe,  que  l'on 
vent  faire  découler  par  un  argument  à  con^ 
irario  du  naragraphe  final  de  Tart.  1560,  God. 
civ.,  est  ^rt  contestable  en  loi-même,  et  la 
conclusion  qu'on  en  tire  n'est  ni  logique,  ni 
exacte.  Pourquoi  la  garantie  expresse  et  for- 
melle ne  sortirait-elle  pas  effet?  C'est,  dit-on, 
parce  qu'on  suppose  la  femme  subjuguée  par 
la  puissance  maritale  ;  mais  alors  il  faudrait 
annuler,  par  le  même  motif,  tous  les  engage- 
mens  cOQtraeiés  par  elle,  même  sur  ses  pa- 


raphernaux, puisque,  dans  un  cas  comme  dans 
l'autre,  il  y  aurait  abus  de  pouvoir,  et  le  con- 
sentement serait  vicié  par  défaut  de  liberté  ; 
or,  cela  n'existe  pas  au  procès  actuel  :  s'il  était 
vrai  que  la  femme  ne  dût  pas,  de  plein  droit, 
des  dommages-intérêts  à  son  acauéreur,  ce  se- 
rait uniquement  pour  punir  la  faute  de  celui- 
ci  qui,  en  traitant  avec  une  femme  mariée  de 
la  vente  d'un  immeuble,  a  négligé  de  se  faire 
représenter  le  contrat  de  mariage  ou  de  re- 
chercher l'origine  et  la  nature  du  bien  vendu. 
Dans  ce  cas,  on  lui  reprocherait  à  bon  droit 
sans  doute,  de  n'avoir  pas  exigé  de  garantie; 
il  doit  donc  en  être  autrement  quand  la  dota- 
lité  a  été  connue,  et  qu'à  cause  du  danger  d'é- 
viction, l'acquéreur  a  réclamé  et  obtenu  de  la 
femme  une  garantie  sur  ses  biens  libres  y—Sur 
la  seconde  question  ;  Considérant  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  1630,  God.  civ.,  l'acquéreur  évincé 
a  droit  à  la  restitution  du  prix  ;  que,  dans 
l'espèce,  il  résulte  du  contrat  de  vente,  du  15 
juin  1836,  que  le  prix  du  domaine  duBas-Tho- 
renc  a  été  ù\é  à  40,000  fr.;  que  si,  dans  le 
même  acte  et  par  une  seconde  stipulation,  les 
40,000  fr.  ont  été  donnés  à  l'acquéreur  à  rente 
viagère,  moyennantune  redevance  de  3,000  fr. 
par  an,  cette  partie  du  contrat  est  tout  à  fait  en 
dehors  du  procès  actuel  y  que  c'est  donc 
40,000  fr.  qui  doivent  être  restitués  comme 
prix  principal...;-— Par  ces  motifs,  la  Cour  an- 
nulle  la  vente  de  l'immeuble,  autorise  Leblanc 
de  Castillon  à  s'en  mettre  en  possession  ;  dé- 
clare bonne  et  valable  la  garantie  consentie 
par  feue  dame  Leblanc  de  Castillon,  épouse 
Théas,  au  profit  de  Bernard;  condamne  en 
çonsé  luence  Leblanc  de  Castillon  à  payer  au- 
dit Bernard  la  somme  de  40,000  fr.,  prix  prin- 
cipal de  la  vente  du  domaine  du  Bas-Thorenc, 
dont  ledit  sieur  Bernard  est  aujourd'hui  dépos- 
sédé... » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  de  Cas- 
tillon.— 1"  Moyen.  Violation  des  art.  1131 , 
1133, 1544,  1560,  God.  civ.,  et  fausse  appli- 
cation  des  art.  1576  et  2012  du  même  Gode.  — 
Le  principe  fondamental  du  régime  dotai,  a-t- 
on ditpour  le  demandeur,  est  l'inaliénabilité  de 
la  dot,  et,  conséquemment,  la  révocabilité  ou 
la  nullité  des  aliénationsdes  biens  dotaux.  Mais 
cette  nullité  est-elle  relative  ou  absolue?  Il  est 
facile  de  reconnaître  que  ces  deux  qualifica- 
tions lui  conviennent,  dans  une  certaine  me- 
sure. La  nullité  est  relative,  en  ce  sens  qu'elle 
n'est  pas  d'ordre  public,  et  qu'il  n'appartient 
pas  à  toutes  personnes  de  faire  révoquer  l'alié- 
nation. Elle  est  absolue,  en  ce  sens  qu'intro- 
duite k  raison  de  la  personne  de  la  femme  ma- 
riée, cette  personne,  réputée  mineure  en  ce 
Î[ui  concerne  la  dot,  ne  peut  absolument  rien 
aire  qui  tende  à  Taliéner.  Serait-il  possible 
d'allier  ce  caractère  général  de  rinaliénabililé^ 
en  tout  ce  qui  louche  Tintérét  et  la  personne  de 
la  femme  avec  la  validité  de  la  garantie  qu'elle 
donnerait  sur  ses  biens  disponibles?  Non,  sans 
doute^  ce  que  la  loi  défend  de  faire  directement, 
elle  ne  peut  permettre  qu'on  le  fasse  par  voie 
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iiidirecte  ei  détournée,  et  aue  la  liberté 
d'exercer  Taction  révocaloire  de  la  vente  du 
bien  dotal  se  trouve  entravée  ou  réduite  à  vo- 
lonté. Cette  garantie  serait  la  négation  du 
régime  dotal,  puisqu'elle  pourrait  u'avoir  d'au- 
tre limite  que  celle  de  Timportance  des  biens 
extradotaux,  et  qu'elle  pounait  être  telle  qu'il 
en  résulterait  un  intérêt  tout  contraire  à  celui 
de  la  revendication  du  bien  dotal  indûment 
aliéné— Quelle  sera  d'ailleurs  la  cause  de  cette 
obligation  accessoire  ?  Ce  sera  la  vente  du  fonds 
dotal;  de  telle  sorte  que  cette  vente,  qui  est 
contraire  aux  lois,  deviendrait  elle-même  la 
cause  d'une  obligation  ;  ce  qui  n'est  pas  ad- 
missible.—D'un  autre  côté,  la  femme  qui  s'en- 
gage à  payer  des  dommages-intérêts  sur  ses 
biens  libres,  dans  le  cas  où  elle  voudrait  ren- 
trer en  possession  de  ceux  de  ses  biens  que 
la  loi  rendrait  indisponibles,  s'impose  d'a- 
vance une  peine  à  raison  de  Texercice  de  son 
droit.  Or,  suivant  l'art.  1227,  C.  civ.,  la  nulliié 
de  l'obligation  pnncipale  eptratnè  celle  de  la 
clause  pénale.— La  nullité  de  la  garantie  pro- 
mise par  la  femme,  en  cas  de  vente  de  ses 
biens  dotaux,  se  démontre  encore  par  un  autre 
raisonnement.  Tout  vendeur  doit  garantir  son 
acquéreur  de  l'éviction  qu'il  souffre  dans  la  to- 
talité ou  dans  partie  de  l'objet  vendu.  En  cas 
de  vente  d'un  immeuble  dotal  par  une  femme 
mariée  qui  possède  aussi  des  paraphernaux, 
cette  femme,  lorsque  le  contrat  aura  gardé 
le  silence  sur  la  garantie,  sera-t-elle  Soumise 
à  toutes  les  conséquences  ordinaires  de  l'évic- 
tion k  laquelle  elle-même  aura  donné  lieu  en 
faisant  annulet  la  vente,  sans  considérer  si 
cette  vente  a  tourné  à  son  profit  personnel? 
Evidemment  non,  parce  que  l'intérêt  de  la 
femme  est  indivisible,  et  que  son  action  doit, 
en  ce  qui  la  concerne,  rester  libre  d'entraves, 
autrement  elle  n'existerait  pas.  Si  la  garantie 
de  droit  comlnun  ne  peut  appartenir  a  l'acqué- 
reur du  bien  dotal,  la  garantie  stipulée  ne  peut 
avoir  plus  de  valeur.  Le  même  principe,  qui 
repousse  la  garantie  de  droit,  fait  disparaître 
la  garantie  conventionnelle  dont  l'admission 
impliquerait  la  négation  même  du  principe  de 
rînaliénabilité.  On  le  voit,  il  n'est  donc  aucun 
des  motifs  de  l'arrêt  attaqué  qui  rie  trouve  ici 
sa  réfutation.— Qu'importe  encore  qu'après  la 
dissolution  du  mariage,  la  vente  du  Vien  dotal 
puisse  être  ratifiée,  et  que  l'action  qui  tend  à 
la  faire  annuler  soit  prescriptible:  Cela  ne 
prouve  rien  contre  l'inutilité  de  tout  engage- 
ment pris  au  tenips  où  l'incapacité  existait,  et 
Zui  aurait  pour  effet  d'en  afTaiblir  la  protection, 
es  engagement  contractés  en  minorité  sont, 
après  la  majorité,  susceptibles  d'être  validés 
par  la  ratification  ou  la  prescription ,  ei  cepen- 
dant la  nullité  de  tout  détour  imaginé  pendant 
que  l'obligé  était  mineur,  pour  le  lier  plus 
étroitement,  n'en  est  pas  moins  certaine.  Sans 
doute,  en  un  certain  sens,  la  nullité  de  la  vente 
du  bien  dotal  est  seulement  relative  ;  mais  l'ar- 
rêt attaqué  a  tort  d'en  conclure  que  la  femme 
ou  ses  héritiers  ne  puissent  invoquer  les  art. 


1131  et  1133,  C.  civ.  Parce  qu'il  n'exiàte  qo'tm 
profit  des  ])ersonnes  que  la  loi  entend  proté^r 
parla  dotalîté,  ce  principe  n'interdit  pas  moins 
tous  les  actes  qui  auraient  pour  résultat  de  l'en- 
freindre. Les  obligations  qui  ont  ce  but  sont 
dès  lors  sans  cause  licite,  en  ce  qui  concerne 
ces  personnes,  et  la  loi  en  proclame  pour  elles 
rentière  annulation.  Peu  importe  que  les  tiers 
puissent  garantir  la  vente  du  bien  dotal.  Cette 
garantie  ne  réagit  pas  contre  la  femme  mariée 
qui  reste  libre  de  reprendre  son  bien  dotal,  qvi 
ne  souffre  alors  aucun  dommage  dans  sa  for- 
tune, par  suite  de  l'exercice  de  ce  droit.  Oa 
peut  en  dire  autant  de  la  garantie  do  mari,  eo 
supposant  que  cette  garantie  soit  valable.  — 
Quant  k  la  disponibilité  des  paraphernaux, 
elle  est  sans  influence  sur  la  question  qu'il  s'a- 
git de  résoudre.  La  femme  peut  les  aliéner  ; 
elle  peut  même  garantir  sur  ses  paraphernaux 
l'obligation  d'un  tiers;  mais  il  n'en  résulte 
pas  qu'elle  puisse  garantir  sur  ses  parapher- 
naux la  vente  qu'elle  a  consentie  de  son  im- 
meuble dotal.  En  effet,  la  garantie  qui  peut 
être  donnée  pour  un  tiers  par  une  femme  do- 
tale, ne  doit  sa  validité  qu'a  cette  circonstance 
décisive  que  l'engagement  de  la  femme  ne  peut 
réagir  sur  sa  dot,  ce  qui  protive  l'invalidité  de! 
h  garantie  qui  produit,  au  contraire,  cet  effet 
inévitable,  puisque,  pour  ne  pas  s*exposer  à  la 
garantie  stipulée,  la  femme  est  tenue  de  souf- 
rir  l'aliénation  de  sa  dot.  Doue,  en  admettant 
l'ellicacité  de  cette  garantie,  l'arréi  a  vi6l6  le 
principe  de  rînaliénabilité  de  la  dot,  et  de  la 
nullité  des  actes  qui  ont  pour  but  de  déguiser 
l'aliénation  du  fonds  dotal. 

V  Moyen.  Violation  de  l'art.  1830.  Cod. 
civ.,  eu  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  condamné  le 
demandeur  a  restituer  au  sieur  Bernard  le  prix 
de  40,000  fr.— n  est  vrai,  disait-on,  que  l'art. 
1630,  Cod.  civ.,  donne  pour  premier  effet  à  la 
garantie,  quand  il  y  a  eu  éviction,  d^entratner 
la  restitution  du  prix.  Mais  cela  suppose  un 
prix  précédemment  reçu:  une  restitution  n'est 
possible  qu'a  cette  condition.  Or,  l'acte  do  15 
juin  1836  constate  que  les  40,000  fr.  n'ont  pas 
été  versés  par  l'acquéreur  aux  mains  do  ven- 
deur. 11  est  dit,  au  contraire,  que  cette  somme 
entière  a  été  retenue  par  lui  a  fonds  perdu  et 
remplacée  par  l'obligation  de  servir  une  pen- 
sion viagère  de  3,000  fr.  La  condamnation  n'a 
donc  pas  de  cause.  Ellereposesurlasupposition 
d'une  numération  d'espèces,  d'un  paiement  qui 
n'a  jamais  eu  lieu.  L'acte  do  15  juin  1^36  étant 
annulé,  il  n'y  avait  k  restituer  que  les  arrérages 
de  la  pension  viagère  payée  par  l'acquéreur, 
sous  la  déduction  des  fruits  qu'il  avait  perçue. 
L'arrêt  attaqué  oppose  que  la  partie  de  Fade 
relative  il  la  rente  viagère,  restait  en  dehors 
du  procès,  constituant  en  quelque  sorte  un  con- 
trat particulier.  C'est  Ik  une  distinction  Inad- 
missible. La  vente  étant  annulée,  les  conven- 
tions relatives  au  prix  l'étaient  également  î  et 
ce  prix  n'ayant  pas  été  payé,  la  restitution  n'en 
pouvait  être  ordonnée  sans  méconnaître  la 
portée  iégaie  de  l'art.  1630>  Cod.  eiv. 


Jûfispnvience  de  h  iOaur  de  eMêOlian. 
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kiMrtaprêi  délib.  en  ch.  du  ems,). 

LA  COURj  —Sur  le  premier  moyen  :— At- 
tendu que  la  nullité  de  la  vente  du  fonds  dotal 
D*est  pas  absolue,  mais  seulement  relative 
comme  toete  nullité  résultant  d^une  exception 
personnelle  à  l'obligé  et  temporaire  ;  que  la 
vente,  en  pareil  cas,  peut  être  ratifiée  par  la 
femme  ou  par  ses  héritiers ,  après  la  dissolu- 
tion du  mariâffe  ;  qu'elle  a  pu,  dès  lors  aussi, 
être  caution  née  ou  garantie  par  un  tiers  ou  par 
le  mari;  qu'il  n'y  a  aucune  raison  de  distin- 
guer, sous  ce  rapport,  entre  le  tiers  ou  le  mari 
et  la  femme  elle-même,  celle-ci  n'étant  pas 
moins  capable  de  contracter  et  de  s'obliger, 
sinon  sur  sa  dot,  du  moins  sur  ses  parapher- 
naax;  que,  maîtresse  de  disposer  de  sespara- 
phernaux,  de  les  vendre,  de  les  donner,  de  les 
aliéner  d'une  manière  quelconque,  avec  l'au- 
torisation de  son  mari,  elle  peut,  sous  la  même 
condition,  les  affecter  par  une  convention  ex- 
presse k  la  garantie  de  la  vente  de  son  fonds 
dotal,  comme  elle  pourrait  les  affecter  à  la 
garantie  de  la  vente  du  bien  d'autrui  ;  qu'une 
telle  garantie  n'a  rien  de  contraire  aux  princi- 
pes du  régime  dotal,  et  ne  fait  point  obstacle 
à  l'exercice  de  l'action  réservée  soit  à  la  fem- 
me, soit  au  m^ri,  pour  la  revendication  de 
Fimmeuble  aliéné  *,  que,  pour  la  conservation 
de  la  dot,  l'action  en  révocation  reste  entière 
dans  l'intérêt  de  la  femme  ou  de  la  famille  ; 
que  c'est  là  le  recours  doiit  la  loi  a  voulu  l'ar- 
mer; mais  que  l'on  ne  saurait;  sans  exagérei* 
les  garanties  du  régime  dotal,  reporter  sur  la 
fortune  paraphernale  la  protection  accordée 
seulement  à  la  fortune  dotale,  et  de  la  nullité 
de  robligation  sur  la  dot,  conclure  à  la  nullité 
de  l'obligation  sur  les  paraphernaux  ;—  D'où  il 
suit  que,  ea  déclarant  nulle  la  vente  de  l'im- 
meuble dotal  de  la  dame  Théas,  en  autorisant 
le  demandeur,  en  sa  qualité  d'héritier  de  celle- 
ci,  à  se  mettre  en  possession  dudit  inmieu- 
ble ,  en  déclarant  en  même  temps  bonne  et 
valable  la  garantie  donnée  par  la  dame  Théas 
sur  ses  paraphernaux  au  profit  du  défendeur, 
et  en  condiamnant  le  demandeur,  en  sadite 
qualité,  à  subir  les  conséquences  de  cette  ga- 
rantie, Tarrét  dénoncé  n'a  violé  aucune  loi  ; 
—Rejette  ce  moyen. 

Mais,  sur  le  deuxième  moyen,  vu  l'art.  1630, 


(i)  Celle  solaiioD  ne  saurait  «ouffrir  de  diftieulié  : 
auiremenl,  U  spéeificaiioD  t'aito  par  l'ar).  t558,Ci»d. 
eiv.,  des  cas  oà  PaliéDation  de  la  dot  peut  être  aa- 
lorifée,  serait  iiiotite;  il  «Ai  suffi  de  dire  que  la  dol 
pourrati  être  aliénée  toutes  les  fuis  que  la  jusiice  le 
permeUrail. 

(2)  C'est  en  ce  sens  que  s'est  déjà  prononcée  la 
Cour  de  eaasatioli,  par  arrêts  des  3  juin  et  3  déc. 
1834  (Vol.  1834.1.434,  et  Vol.  1833.1.230),  et  ta 
Conr  de  Gaen,  par  arrêta  des  5  juiil.  1H26  (S:  37. 
lliM;  C.  ».  8.2.253^  18  déc.  1837  et  12  juin 
1842  (Vol.  1839.2.186,  et  1842.2.462).—  Tooie- 
fois,  la  doctrine  contraire  a  été  adini.»e  par  la  Cour 
de  Grenoble,  le  9  noT.  1839  (Vol.  1840.2.209— P. 
1843.1.602);  par  la  Cour  de  cassation,  le  25 inai 
1840  (Vol.  1840.1.699— P.  1840.2.411),  et  par  la 


Cod.  civ.; — Attendu  qu'il  est  reconnu,  en  fait, 
par  l'arrêt  dénoncé,  que,  aux  termes  du  con- 
trat de  vente  dont  l'annulation  a  été  pronon- 
cée, le  défendeur  n'a  pas  versé  dans  les  mains 
des  vendeurs  la  somme  de  40,000  fr.,  mais 
s'est  soumis  seulement  à  l'obligation  de  servir 
à  ceux-ci  une  pension  atinuelle  et  viagère; — 
Attendu,  en  airolt,  que  l'obligation  de  resti- 
tuer implique  nécessairement  l'idée  d'un  fait 
préexistant  de  réception  ;  que  l'acquéreur 
évincé  ne  peut  dès  lors  prétendre,  sauf  les 
dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu,  qu'à  la  resti- 
tution de  ce  qu'il  a  payé  ou  déboursé  pour  son 
acquisition  ;  qu'il  a  donc ,  dans  l'espèce ,  le 
droit  de  se  faire  restituer,  non  la  somme  inté- 
grale de  40,000  fr.,  puisque  cette  somme  esl 
restée  dans  ses  mains,  mais  seulement  les  ar- 
rérages de  la  pension  viagère  dont  il  a  effec- 
tué le  paiement  ;—D*où  il  suit  qu'en  condam- 
nant le  demandeur  à  restituer  au  défendeur  ilu 
prix  de  40,000  fr.  non  payé  par  celui-ci,  l'ar- 
rêt dénoncé  a  violé  l'art.  i630,  Cod.  clv.j  — 
Casse,  etc. 

Du  ♦  juin  1851.—  Ch.  clv.—  Prié.,  M.  Bé- 
renger.— JRopp.,  M.  Laborie.  —  ConcL  conf,, 
M.  Nougnier,  av.  gén.— Pl.>  MM.  Luro  ël  Bé- 
chard.  

i'  DOT.  —  Aliénation.— -HTPOTtiÈQiîÉ.— 

AlITOKfSATlON  M  JUSTICB.  —  COIfdTRCCTIONS. 

2*  Cession.— Hypothêqûb.— Garantie. 

1*  La  femme  ne  peut  être  autorisée  par  jus- 
lice  à  aliéner  ou  à  hypothéquer  ses  inimeubleê 
dotaux  pour  payer  des  fournitures  de  mèubfei 
ou  des  travaux  d'appropriation  fdità  sur  ces 
immeubles  pour  une  entreprise  industrielle 
personnelle  à  son  mari,  (Cod.  civ.,  1558.)  fl) 

Les  jugemens  qui  accordent  sur  requête 
Vaulorisation  d^aliéner  ou  d'hypothéquer  des 
biens  dotaux,  doivent  être  considérés  comme 
des  actes  de  juridiction  volontaire,  qui  ne  sont 
pas  susceptibles  d^acquérir  Vautorité  de  là 
chose  jugée, — Par  suite,  si  Vaulorisation  a  été 
accordée  hors  des  cas  prévus  par  la  loi,  le  créan- 
cier auquel  ces  biens  ont  été  hypothéqués  ne 
peut  se  prévaloir  du  jugement  d'autorisation 
pour  faire  maintenir  l'hypothèque  dont  la 
femme  demande  la  nullité  (^). 

Conr  de  Lyon,  le  4  jtiin  1841  (Vol.  1841.2.612— 
P.  1841.2.613).  —D'antres  arrdts  faisant  nne  dis- 
linciion  fort  rationnelle  entre  Pantorisaiion  accordée- 
dans  leg  ca«  préTtis  par  l'art.  1558  et  celle  <iui  est 
accordée  en  dehors  de  ces  casjugent  quesi  Id  renioie 
a^esi  pas  liée  par  nne  antorisaiion  que  le  Juge  li^avah 
paê  le  droit  de  donner,  elle  est  liée  par  celte  qui 
lui  est  donnée  dan»  les  termes  de  l'art.  1558,  alors 
ipéme  que  le  juge  aurait  mai  apprécié  les  faits,  et  an- 
rai',  à  lort,  reconnu  la  n^ce^fsité  de  Pantorisation. 
Ël  celte  diaiinctiuu,  qui  atait  éié  fort  neiiernent  in- 
diquée par  Parrél  prrciié  de  la  Cour  de  Caen  du 
12  juin  1843,  a  éiô  confirmôiH  par  ta  Cour  de  Rouen, 
10  29  mai  1847  (Vol.  1848  2.245— H.  1848.2.7),  et 
par  la  Coar  de  cassation,  tes  14  'é?.  18  i8  fVol.  1849. 
1.387*-P.  1849.2.662),  et  Sa  déc.  1850  (suprâ, 
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JurUprudênee  d0  la  Cour  de  eanalian. 


V  Le  ceisUmnaire  d^une  créance  pour  iû^ 
reté  de  laquelle  une  femme  a  hypolnéqué  un 
bien  dolal,  hore  dee  ca»  autorUéi  par  Vart, 
1558,  Cod.  eiv,,  n*a  aucun  recours  en  garan- 
tie contre  le  cédant,  s'il  a  connu  le  danger 
d'éviction  résultant  de  la  nullité  de  l'hypothè- 
que. (God.  civ.,  1692, 1693.) 

(Brun— C.  Dfaeureux.) 

Les  sieurs  et  dame  Dheureux  se  sont  ma* 
rîés,  en  1821,  sous  le  régime  dotal.  La  dame 
Dheureui  se  constitua  en  dot  tous  ses  biens 
préseus  et  à  venir.  En  1836,  le  sieur  Dheu- 
reux  aelieta  en  son  nom,  le  domaine  delà  Cam- 
brette;  et  il  se  fit  autoriser,  par  iuffement  du  tri* 
bunal  de  Marseille  du  13  déc.  1837,  à  céder  à 
sa  femme  une  portion  de  ce  domaine,  à  titre 
de  remploi  d'une  somme  de  28,997  fr.  qu'il 
avait  touchée  pour  elle  dans  la  succession  de 
sa  mère;  de  teUe  sorte  <iue  cet  immeuble  de- 
vint pour  partie  un  bien  dotal  de  la  dame 
Dheureux. 

Il  se  trouvait  sur  le  domaine  de  la  Cambretle 
une  source  d'eaux  sulfureuses  que  le  sieur 
Dheureux  voulut  utiliser  en  y  étwlissant  des 
bains.  11  fallait  faire  pour  cela  des  construc» 
lions.  Ces  constructions  et  le  matériel  néces- 
saire à  l'établissement  des  bains  exigèrent  des 
dépenses  pour  le  paiement  desquelles  les  sieur 
et  dame  Dheureux  se  trouvèrent  dans  la  né- 
cessité de  faire  un  emprunt,  ils  présentèrent 
alors  une  requête  au  tribunal  deMÎarseille,  afin 
d'être  autorisés  à  emprunter  en  hypothéquant 
les  biens  dotaux  de  la  dame  Dheureux  ;  et  cette 
autorisation  leur  fut  accordée  par  jugement 
du  31  mars  1841. 

Munis  de  cette  autorisation,  les  époux  Dheu- 
reux empruntèrent,  le  16avr.  1841,  une  somme 
de  4,000  fr.  k  la  dame  Motiet.  L'acte  énonce 
que  cet  emprunt  est  fait  en  vertu  du  jusement 
sur  requête  du  31  mars  précédent;  qu'ilestfait 
pour  payer  les  travaux  effectués  à  rétablisse- 
ment des  bains  de  la  Cambretle,  et  que  cet 
immeuble  est  hypothéqué  au  remboursement 
de  la  somme  prêtée:  il  est  stipulé  de  plus,  que 
ces  4,000  fr.  seront  emplovés  immédiatement 
au  paiement  d'autant  sur  plus  forte  somme  due 
à  un  marchand  de  meubles^  pour  fournitures 
faites  à  l'établissement  des  bains. 

Le  22  mai  suivant,  un  nouvel  emprunt  de 
6,000  fr.  fut  encore  fait  à  la  dame  Mottet,  en 
vertu  de  la  même  autorisation  judiciaire,  et  aux 
mêmes  conditions  :  l'acte  de  cet  emprunt  porte 


pag.  29}.  Ajouioot  qae  M.  Troploog  a  récemmeiii 
doDDé  à  celte  diitinclion  Pappuî  de  soo  aolorhé,  dans 
aon  Comment,  du  contre  d§  mar,^  o.  3495  et  iqIt.  : 
«  Si,  dit  le  saTanl  niagialrai ,  loot  en  reconDaiiaanl 
que  les  faits  qoi  ont  servi  de  base  à  rauiorisation 
rentrent  dans  les  cas  où  la  loi  a  autorisé  la  vente,  la 
femme  se  borne  à  prétendre  qoe  ces  faits  ne  sont 
pas  Trais,  qoe  la  religion  da  tribunal  a  été  surprise 
par  une  fraude,  elle  f<l  non  rereTable...,  «ani  quoi 
Tacquérear  serait  trompé;  ou  tiendrait  meure  en 
question  des  Taiis  quM  o^a  pu  vérifier,  et  qu^il  a  dû 
tenir  pour  avérés.  Cet  faits  ont  été  déclarés  par  le 
Uibaotl  chargé  de  lei  apprécier,  il  n'y  t  pu  à  y  re- 


que  kl  somme  de  6,000  fr.  sera  employée  à 
payer  des  meubles  et  des  travaux  de  plombe- 
rie. 

En  vertu  de  ces  actes  d'obligations,  la  dame 
Mottet  prit  inscription  sur  le  domaine  de  la 
Cambrette. 

En  1845,  elle  céda  sa  créance  au  sieur  Brun, 
directeur  de  la  société  hypothécaire  des  Bou- 
ches-du-Rhône,  et  le  subrogea  dans  l'effet  de 
ses  inscriptions.  L'acte  de  transport  autorise 
le  sieur  Brun  k  exercer  tous  les  droits  de  la 
dame  Mottet,  «  sans,  toutefois,  y  est-il  dit,  que 
cette  dernière  puisse  être  de  rien  tenue  »  ;  et 
il  porte  que  la  cession  est  faite  sans  autre  ga- 
rantie que  celle  de  l'existence  de  la  dette. 

Le  sieur  Brun  n'ayant  pas  été  remboursé  à 
l'échéance,  fit  saisir  différens  immeubles  ap- 
partenant aux  époux  Dheureux,  et  entre  autres, 
le  domaine  de  la  Cambrette. 

La  dame  Dheureux  a  demandé  la  nullité  de 
cette  saisie,  en  ce  qu'elle  portait  sur  un  do- 
maine qui  lui  était  dotal,  et  elle  se  fondait,  à 
cet  égard,  sur  ce  que  l'autorisation  d'aliéner 
conteuue  au  jugement  du  31  mars  1841  ayant 
été  donnée  en  dehors  des  cas  pour  lesquels 
Tart.  1558,  Cod.  civ.,  permet  l'aliénation  des 
biens  dotaux,  aucune  hypothèque  n'avait  pu 
être  valablement  consentie  sur  le  domaine  de 
la  Cambrette. 

Sur  cette  demande,  le  sieur  Brun,  tout  en 
soutenant  la  validité  de  l'hypothèque,  a  appelé 
en  garantie  la  dame  MoUet. 

27  mars  1850,  jugement  du  tribunal  de  Ma^ 
seille  qui  déclare  valables  les  actes  d'obliga- 
tion de  1841,  ainsi  que  les  hypothèques  qui  en 
ont  été  la  suite  ;  ordonne  en  conséquence  la 
continuation  des  poursuites,  et  dit  qu'il  n'y  a 
lieu  dès  lors  de  statuer  sur  la  demande  en  ga- 
rantie. 

Appel  par  la  dame  Dheureux.  —  Devant  la 
Cour,  le  sieur  Brun  met  de  nouveau  en  cause 
la  dame  Mottet. 

5  août'1850,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  d'Aix 
qui  iufirme  la  décision  des  premiers  juges  en 
ce  qui  touche  la  validité  des  hypothèques ,  et 
en  même  temps  déclare  le  sieur  Brun  mal 
fondé  dans  son  recours  en  garantie  contre  la 
dame  Mottet.  Cet  arrêt  est  ainsi  conçu  :  — 
«  Considérant  que,  par  acte  notarié  des  16 
avr.  et  22  mai  1841,  les  époux  Dheureux  se 
sont  reconnus  débiteurs  solidaires  :  l""  d'une 
somme  de  4,000  fr.;  2'  d'une  somme  de 


▼enîr.  M  ais  si  le  cas  n^est  pas  ouvertement  un  de  ceoi 
dans  lesquels  l'art  1558,  Cod.  ci?.,  permet  Paliéoa- 
tion,  il  en  est  autrement.  Le  tribunal  s^eft  mis  au- 
dessus  de  la  loi  ;  il  a  enfreint,  par  erreur  ou  par 
«urprise,  nne  régie  d'ordre  public.  L'iBaliéoabiltté 
de  la  dol  proteste  contre  cet  égarement,  et  il  faut 
rentrer  dans  la  loi...  El  pour  écarter  le  jagement 
d'antoritaiion,  la  femme  n'a  pas  besoin  de  Tatuqner 
régulièrement  et  en  forme  :  il  lui  suffit  de  montrer, 
au  monicni  oà  on  le  lui  oppose,  qu'il  est  contraire  à  la 
loi.  »  —  F.  encore  dans  le  même  sens,  Marcedé, 
tom.  6i  sur  l'art.  i3SS8>  o«  6, 


Jufitfn'udenee  de  la  C<mr  de  eaaaiUm. 
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6,000  fr.,  en  tout  10,000  fr.,  ao  profit  de  la 
dame  Mottet ,  avec  affectation  hypothécaire 
d'immeubles  appartenant  aux  époux  emprun- 
teurs, et  spécialement  de  la  partie  du  domaine 
rural  de  la  Gambrette,  appartenant  à  la  femme 
Dbeureux,  immeuble  dotal  de  cette  dernière, 
d'après  les  stipulations  de  son  contrat  de  ma* 
riage,  et  qu'elle  avait  été  autorisée  à  hypothé- 
quer par  on  jugement  rendu  sur  requête,  le 
31  mars  1841  ;  —  Considérant  que,  par  autre 
acte  notarié  du  26  mai  1845,  la  veuve  Mottet 
a  fait  cession  à  la  société  hypothécaire  des 
Bouches-du-Rhônede  la  créance  de  10,000  fr. 
résultant  des  actes  d'emprunt  des  16  avr.  et  22 
mai  1841  ;  qu'en  exécution  de  l'acte  de  ces- 
sion et  par  procès-verbal  des  19  et  21  déc. 
1848,  la  société  hypothécaire  ayant  fait  procé- 
der k  la  saisie  réelle  des  immeubles  Jiypothé- 
quéspar  les  époux  Dbeureux,  la  femme  Dbeu- 
reux a  intenté  une  action  tendant  à  faire  dé- 
clarer nulle  la  saisie  immobilière,en  tant  qu'elle 
porte  sur  l'immeuble  rural  dit  de  la  Gambrette  ; 
qu'en  consé(|uence,  ledit  immeuble  serait  dis- 
trait de  la  saisie  et  resterait  sa  propriété,  et  (jue 
toutes  les  hypothèques  erevanl  cette  propriété 
en  vertu  des  actes  des  16  avr.  et  22  mai  1841, 
seraient  déclarées  nulles  et  radiées,  en  exécu- 
tion du  jugement  à  intervenir  ;  — Considérant 
que,  pour  justifier  sa  demande,  la  femme  Dbeu- 
reux a  soutenu  que,  d'après  les  art.  1554  et 
1558,  Cod.  civ. ,  les  immeubles  dotaux  sont 
inaliénables  hors  certains  cas  prévus  et  limi- 
tés, où  l'aliénation  devient  possible,  avec  le 
concours  et  Tassentiment  de  la  justice  ;  que  les 
actes  en  vertu  desquels  la  société  hypothécaire 
a  fait  procéder  à  la  saisie  réelle  de  1  immeuble 
dotal  présentent  un  vice  radical  en  ce  que,  dût 
l'autorisation  de  la  justice  être  indispensable 
pour  que  l'immeuble  dotal  puisse  être  aliéné 
dans  les  cas  précisés  par  l'art.  1558,  cette  auto- 
risation ne  saurait  créer  une  faculté  d'autori- 
sation hors  des  cas  prévus,  et  que,  en  fait,  il 
résulte  des  actes  des  16  avr.  et  22  ipai  1841, 
que  la  société  représente  spécialement  des 
créanciers  pour  fournitures  de  meubles;— Con- 
sidérant, en  droit,  que  la  femme  mariée  sous 
le  régime  dotal  conserve,  en  général,  lorsqu'il 
ne  s'agit  point  de  sa  dot,  la  capacité  de  con- 
tracter que  lui  attribue  le  droit  commun; 
qu'elle  peut  ainsi  vendre  et  hypothéquer  les 
biens  paraphernaQx,avecrautoVisation  de  son 
mari  ou  de  justice  ;  que  la  prohibition  d'alié- 
ner et  d'hypotfiéquer  les  biens  dotaux  émane 
uniquement  de  la  loi  qui  les  met  hors  du  com- 
merce, par  des  raisons  d'intérêt  public,  dans 
une  pensée  d'ordre  et  de  conservation  ;  que 
cette  loi  d'inaliénabilité  ne  tient  donc  pas  à 
riDcapacité  des  personnes,  mais  à  la  faveur  de 
certains  biens,  et  c'est  par  ce  motif  qu'elle  est 
rangée  dans  la  dasse  des  statuts  réels; — Qu'il 
suit  delà,  en  premier  lieu,  que  l'intervention 
de  la  justice  appelée  à  autoriser  l'aliénation 
ou  l'hypothèque  de  l'immeuble  dotal,  n'a  point 
pour  objet  de  relever  soit  le  mari,  soit  la  fem- 
me, d'une  incapacité  pmoofteUedecontracteri 


mais  de  lever  la  prohibition  d'aliéner  ou  d'hy- 
pothéquer les  immeubles  dotaux  dans  les  cas 
d'exception  déterminés  par  la  loi;—En  second 
lieu,  que,  hors  de  ces  cas  d'exception,  l'auto- 
rité judiciaire  est  impuissante  à  conférer  aux 
époux  la  faculté  d'aliéner  ou  d'hypothéquer 
valablement  le  fonds  dotal;  car  elle  a  mission 
d'appliçiuer  et  de  fsMre  exécuter  la  loi,  et  non 
de  la  violer  en  créant  des  exceptions  à  la  pro- 
hibition d'ordre  public  qui  Interdit  l'aliénation 
ou  rhvpothèque  des  immeubles  dotaux  en  de- 
hors des  exceptions  déterminées  par  la  loi  ;— 
Considérant,  en  fait,  au'il  existe  une  source 
d'eaux  minérales  dans  l'immeuble  dotal  de  la 
femme  Dbeureux;  que  le  mari,  à  qui  la  loi  at^ 
tribue  le  droit  de  percevoir  exclusivement  les 
fruits  des  biens  dotaux,  a  créé  sur  le  fonds  do- 
tal un  vaste  établissement  de  bains,  dans  le.but 
de  retirer  de  la  source  d'eaux  minérales  tous 
les  produits  dont  elle  est  susceptible,  et  qui 
sont  sa  propriété  ;  que  les  dettes  hypothécaires 
contractées  solidairement  par  les  époux,  à  l'oc- 
casion de  cet  établissement,  dépassent  le  chif- 
fre de  153,000  fr.,  et  que  l'hypothèque  repose 
non-seulement  sur  les  immeubles  du  mari,  mais 
sur  l'immeuble  dotal  qui  représente  la  somme 
de  28,997  fr.,  dont  il  a  été  fait  emploi  pour  le 
compte  de  la  femme  Dbeureux  ;  qu'il  résulte 
formellement  des  énonciations  contenues  dans 
les  actes  des  16  avr.  et  22  mai  1841,  que  les 
époux  Dbeureux  ont  employé  les  10,000  fr.  à 
eux  prêtés  par  la  dame  Mottet  ii  payer  à  un 
marchand  de  meubles  les  effets  mobiliers  par 
lui  fournis,  et  à  un  chaudronnier-plombier,  les 
travaux  en  chaudronnerie-plomberie  et  pom- 
pes par  lui  faits  pour  l'établissement  des  bains  { 
—  Considérant  qu'il  résulte  des  faits  qui  pré- 
cèdent, que  l'établissement  de  bains  créé  par 
Dbeureux  est  une  entreprise  purement  indus- 
trielle, et  entièrement  personnelle  au  mari  ; 
que  les  améliorations  provenant  des  construc- 
tions faites  sur  l'immeuble  dotal  constituent 
une  plus  value  dont  le  mari  est  créancier,  et 
de  là  natt  pour  lui  une  aaion  en  reprise  à  ré- 
gler lors  de  la  liquidation  à  laquelle  il  sera  pro- 
cédé pr  suite  de  la  séparation  de  biens  pro* 
noncee  entre  les  époux,  par  jugement  du  18 
avr.  1840  ;  mais  que  ces  améliorations  ne  pou- 
vant se  rattacher  à  aucun  des  cas  d'exception 
déterminés  par  l'art.  1558,  il  n'était  pas  permis 
à  l'autorité  iudiciairede  lever  à  ce  sujet  la  pro* 
hibition  d'aliéner  ou  d'hypothéquer  l'immeuble 
dotal  de  la  femme  Dbeureux  ;---Que  celte  pro- 
hibition pouvait  d'autant  moins  être  levée  lors- 
qu'il s'agissait  de  pourvoir  au  paiement  d'une 
dette  purement  mobilière,  contractée  pour  des 
achats  de  meubles  et  pour  solder  des  travaux 
en  chaudronnerie,  plomberie  et  pompes;  — 
Considérant  que  les  principes  ci-dessus  établis 
et  leur  application  aux  faits  de  la  cause,démon'< 
trent  qu'on  ne  saurait  admettre  ceruins  motifs 
du  jugement  dont  est  appel  ;  qu'à  la  vérité,  la 
femme  Dbeureux  a  demandé  et  obtenu  l'auto- 
risation d'emprunter,  et  hypothéquer  son  im- 
meuble dotal  :  mais  cest  une  erreur  do  préten** 
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drç  que,  lor$<iue,  sur  sa  demande,  une  femme  \ 
à  été  Yelevée  de  son  încapacilc ,  et  déclarée 
babile  à  contracter,  raulorisation  qu'elle  ob- 
tieht  est  un  acte  légal  et  parfait,  que  cet  acte 
est  inattaquable  h  l'égard  de  ceux  qui  ont  con- 
tracté sous  la  foi  de  celte  autorisation,  que,  pour 
les  Uerg,Vautorisation  accordée  ^  la  femme,  de 
contracter,  est  tine  preuve  de  sa  capacité,  ! 
qa'ils  n^ont  pas  h  appré-  ier  ce  qui  déjà  a  été 
apprécié  par  les  iuges  compétens  ;— Considé- 
rant que,  pour  réfuter  ces  motifs,  il  suffit  de 
rappeler  la  doctrine  ci -devant  déduite,  et  ici 
complètement  méconnue  ;  —  Que  la  loi  d'îna-  \ 
llénabilité  du  fonds  dotal  est  un  statut  réel }  ' 
qu'elle  ne  lient  donc  pas  k  Pincapacité  des  por-  i 
sonnes,  mais  à  la  faveur  de  certains  biens  mis 
hors  du  commerce  pour  des  raisons  d'intérêt 
public,  d'ordre  et  de  conservation  \  que  Tin- 
ter*ention  de  la  justice  appelée  a  autoriser  Fa- 
Hénation  ou  l'hypothèque  du  fonds  dotal,  n'a 
tfouc  point  pour  objet,  comme  11  est  dit  dans 
le  jugement,  de  relever  la  femme  d'une  incapa- 
cité, de  la  déclarer  habile  à  contracter,  mais 
de  lever  la  prohibition  d'aliéner  ou  d'hypothé- 
<pieif  les  immeubles  dotaux  dans  les  cas  d'ex- 
ception déterminés  par  la  loi  j  que  les  juges 
sont  alors  compétens  pour  autoriser  l'aliéna- 
tion ou  rhypothèque  du^  fonds  dotal  ;  mais 
qu'ils  ne  le  sont  plus,  qu'ils  sont  au  contraire 
radicalement  incompctens  pour  lever  la  pro- 
blbition  en  dehors  des  exceptions  déterminées 

Sar  la  loi  ;— Que  l'autorisation  qu'ils  accordent 
ans  ce  dernier  cas,  loin  d'être  un  acte  légal  et 
barfait,  constitue  la  violation  flagrante  d'une 
loi  d'ordre  public  ;  qu'un  pareil  acte  ne  saurait 
donc  être  maintenu,  ni  produire  aucun  effet 
légal,  et  que,  pour  l'anéantir,  il  suffit  de  prou- 
ter  qu'il  est  contraire  à  la  loi  -,  —  Que  les  tiers 
prêteurs  ne  sauraient  ici  se  prévaloir  de  l'au- 
torllé  delà  chose  jugée,  puisqu'un  simple  juge- 
tnent  d'autorisation  sur  requête  est  un  acte  de 
iuridiction  volontaire  qui  peut  être"  révoqué 
parle  tribunal  qui  l'a  rendu,  lorsqu'il  est  mieux 
Informé  et  qu'on  procèife  devant  lui  par  yoiê 
contenticuse  ;  que  ce  principe  est  surtout  cer- 
tain, lorsqu'il  s  agit  des  autorisations  judiciai- 
l^s  relatives  à  la  dot;  qu'il  n'est  qu'un  seuUas 
dà  la  fctnme  a  contre  elle  l'autorité  delà  chose 
Jugée,  c'est  celui  de  la  réduction  de  son  hypo- 
thèque légale  :  l'art.  2145  veut  alors  que  les 
Jogemens  sur  les  demandes  des  maris  ne  soient 
rendus  qu'après  a:\'oir  entendu  le  ministère 
(oublie,  et  contradîctoiroment  avec  lui  j  le  ju- 
getneni  étant  alors  contradictoire,  peut  acqué- 
rir l'autorité  de  la  chose  jugée;  maïs,  hors  de 
ëe  cas,  la  femme  ne  peut  être  liée  par  un  acte 
de  juridiction  volontaire  qui  serait  contraire  à 
Finaliénabilité  de  la  dot;--Considéraht,  enfin, 
qu'ici  les  tiers  ne  peuvent  pas  même  alléguer 

£'îlnont  été  induits  en  erreur,  ni  se  prévaloir 
leur  bonne  foi  ;  qu'en  effet,  la  veuve  Mollet, 
en  prêtant  ses  fonds,  et  la  société  hypothé- 
èâire  en  devenant  cessîonnaire  de  la  créance, 
iHit  connu  la  destination  et  l'emploi  des  fonds, 
miisqo'tls  ont  lui  dans  le$  actes  des  16  avr.  et 


22  mai  18il ,  quelos  époux  Dheureux  devaient 
employer  les  10,000  fr.  par  eux  empruntés,  à 
payer  des  achats  de  meubles,  des  travaux  en 
chaudronnerie  et  plomberie  pour  Péiablisse- 
menl  des  bains,  et  que  le  marchand  de  meu- 
bles ainsi  que  le  chaudronnier  ont  donné  quit- 
tance en  recevant  leur  paiement; 

«  En  ce  qui  touche  la  garantie  exercée  par 
la  société  hypothécaire  contre  les  héritiers  de 
la  dame  Mollet  -.—Considérant  qu'il  est  expres- 
sément slipulé  dans  la  convention  que  la  ces- 
sion a  lieu  sans  aulre  garantie  que  celle  de 
l'exislonce  de  la  dette;  qu'en  fait,  fa  dette  exis^ 
te,  puisque  la  dame  Dheureux  reste  obligée 
personnellement;  qu'à  la  vérité,  celui  ^ui  cède 
une  créance  est  tenu  de  garantir  aussi  Texis- 
tence  de  ses  accessoires,  et  par  conséquent, 
de  riiypolhèque  ;  et  que,  dansVespôce,  rhypo- 
thèque est  déclarée  nulle  ;— Considérant  que, 
d'après  le  droit  commun,  la  garantie  n'est  pas 
due,  si,  en  cédant  avec  stipulation  de  non-ga- 
rantie, on  sisnale  au  cessîonnaire  le  danger  de 
l'éviction  :  C'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  1629, 
C.  civ.,  et  la  raison  de  cette  doctrine  est  qu'en 
laissant  insérer  la  clause  de  non -garantie,  en 
présence  d'un  danger  signalé,  le  cessîonnaire 
ne  peut  se  plaindre  plus  tard  de  la  position 
qu'il  s'est  faite  ;  —Considérant  que.  dans  l'acte 
de  cession,  après  avoir  stipulé  qu  il  n'y  avait 
d'autre  garantie  que  celle  de  l'existence  de  la 
dette,  on  signale  spécialement  l'hypothèque  sur 
Pimmeuble  dolal,  engagé  par  suite  d'emprunts 
autorisés  par  justice;  puis,  la  société  hypothé- 
caire est  subrogée  dans  tous  les  droits,  actions, 
privilèges  et  hypothèques  de  la  veuve  Mollet , 
sans,  toutefois,  y  est-il  dît,  que  cette  dernièic 
puisse  être  de  rien  tenue  ;  et  iinmédiatenieiU 
l'acte  de  cession  constate  que  la  veuve  Mollit 
a  présentement  remis  au  cessionnaire  les  titres 
de  la  créance  cédée  ;  qu'il  suit  de  là  que  los 
deux  actes  d'oblisation  primitive,  ceux  des  16 
avr.  et  22  mai  1841,  ont  été  remis  au  cession- 
naire; qu'il  na  donc  pas  ignoré,  au  moment 
de  la  cession,  ainsi  gu'on  l'a  vu  plus  haut,  la 
destination  et  remploi  des  deniers  prêtés  ;  que 
la  société  hypothécaire  a  donc  connu  le  vice 
de  l'affectation  h^^pothécaire  sur  le  fonds  do- 
tal ;  d'où  la  conséciuence  qu'elle  ne  peut  aujour- 
d'hui se  plaindre  de r éviction  qu'elle  éprouve; 
—Par  ces  motifs,laCour  dit  que  la  saisie  réelle 
est  déclarée  nulle  en  tant  qu'elle  porte  sur  le 
domaine  de  la  Cambrelte  ;  déboute  la  société 
hypothécaire  de  sa  demande  en  garantie  con- 
tre les  héritiers  delà  dame  Mollet,  etc..  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Brun.— 
1"  Moyen.  Violation  et  fausse  application  des 
art.  1554, 1558  et  1560,  C.  civ.^relatifeà  l'in- 
aliénabilité  du  fonds  dotal  et  à  ses  exceptions; 
violation  de  l'art.  1351,  C.  cit.,  en  ce  que  l'ar- 
rêt attaqué  a  jugé  que  les  exceptions  à  la  règle 
de  l'inaliénabililé  de  la  dot  admises  par  l'art, 
1558  étaient  limitatives  ;  et  que,  dans  tous  les 
cas,  l'aliénation  ou  l'hypothèque  autorisées 
par  le  tribunal,  en  dehors  de  ces  exceptions, 
étaient  nulles^  bien  que  faites  sous  la  garantie 


Juri$prud0nee  de  la  C(l^r  é^i  easuUiqn. 
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4e  la  iu8tice.^Est-il  vrai,  a-H)D  dit  pour  le 
demandeur,  çpie  les  exceptions  posées  dans 
Tart.  15$8  soieut  limitatives?  On  eu  concevrait 
difficilement Iç  motif;  la  lenime  a  besoin,  saqs 
doule,  de  protection  contre  sa  propre  faiblesse 
et  GOQtre  ^ascendant  de  son  mari;  de  Ih,  le 
principe  de  rioallénabiliié  de  la  dot.  Mais, 
lorsque  la  fepime,  assistée  de  son  conseil  na- 
turel, de  son  mari,  vient  démontrer  ^  la  justice 
Tutilité  d'un  emprunt  avec  hypothèque,  ou 
mém^  1^  pécçssité  de  Tatiénation  du  fonds  do- 
tal, et  qu^après  un  examen  approfondi,  les 
magistrats  ont  reconnu  FavanUige  de  la  me- 
sure proposée,  et  Font  autorisée,  on  ne  voit 
pas  pourquoi  leur  décision  resterait  sans  effet, 
et  pourquoi  les  tiers  qui  ont  avancé  leurs  fonds 
seraient  punis  d'avoir  eu  confiance  dans  les 
arrêts  de  la  justice.  Ce  qui  prouve  qu^il  appar- 
tient aux  juges  de  déterminer  les  cas  dans  les- 
quels il  convient  d'autoriser  raliénation,  c'est 
^ue  Tart.  1560,  qui  donpe  au^  deux  époux,  ou 
a  l^un  deujt,  le  droit  de  faire  révoquer  ralié- 
nation qu'ils  ont  faite  du  fonds  dotal,  garde  le 
silence  surfaliénationquele  juge  a  autorisée, 
preuve  de  l'irrévpcabililé  qui  s^altacbe  à  cette 
aliénation.  »— D'ailleurs,  le  jugement  qui  a  au- 
torisé l'emprunt,  l'hypothèque  ou  l'aliénation, 
forme  un  titre  au  profit  du  préteur  ;  il  lie  la 
femme  qui  a  fait  rendre  ce  ju;;ement;  et  il  a 
Faotorité  de  la  chose  jugée  à  l'égard  de  ceux 
qui,  sans  ce  jugement,  n'auraient  pas  consenti 
à  contracter  avec  la  femme.  Qu'importe  que 
le  ju^ment  ait  été  rendu  sur  requête,  pro- 
noncé en  la  chambre  du  conseil?  U  n'en  avait 
pas  moins  pour  objet  une  autorisation  qui  a  été 
accordée,  et  en  conséquence  de  laquelle  des 
contrats  ont  été  faits.  Si  ce  jugement  pouvait 
être  rétracté  quand  les  choses  étaient  entières, 
il  ne  pouvait  plus  l'être  quand  il  avait  reçu  sou 
exécution  et  que  des  droits  étaient  acquis  à 
ceux  qui  avaient  contracté  sous  la  foi  de  Tau- 
toritë  judiciaire.  En  jugeant  le  contraire,  et 
en  annulant  les  hypothèques  constituées  con- 
formément à  ce  jugement,  l'arrêt  attaqué  a 
donc  violé  les  lois  Invoquées. 

2*  Moyen.  Yiolatioti  des  art.  1629,  1642, 
1692,  1693,  Cod.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  atta- 
qué a  jugé  que  le  sieur  Brun  n'avait  aucun 
recours  en  garantie  contre  les  héritiers  de  la 
dame  Mottet,  sa  cédante,  sous  prétexte  que  le 
sieur  Brun  sachant  que  l'hypothèque  de  la 
créance  qui  lui  était  cédée  reposait  sur  un  im- 
meuble dota^,  en  vertu  d'une  autorisation  ju» 
diciairë,  avait  cependant  renoncé  à  exercer 
une  garantie  contre  sa  cédante. — On  ne  sau- 
rait, disait-on,  induire  des  énouciatlons  de 
Tacte  de  transport,  ub<>^ -renonciation  du  ces- 
sionnaire  à  sou  recours  contre  la  dame  Mottet. 
De  ce  fu'il  a  su  que  llhypotlièque  avait  été 
consentie  par  la  femme,  en  vertu  d'une  auto- 
risation judiciaire,  il  ne  résulte  pas  qu'il  ait 
su  que  cette  autorisation  par  jugement  n'avait 
aucune  Valeur,  et  qu'un  jugement,  parce  qu'il 
avait  été  rendu  dans  une  certaine  forme,  ne 
si^ifiait  rien  ^  U  est  donc  certain  (\m  le  sieur 


Brun  n'apaBconnq  le  danger  d'éviction;  <|t 

comme  la  garantie  est  le  principe,  et  la  npn- 
garanlié  l^xcêption,  ^exception  stipulée  nar 
Tac^e  de  cesaiqn  ne  devait  pas  être  étenoue, 
et  le  recours  du  sieur  Brun  contre  les  héri- 
tietrs  l^oUet  devait  être  accueilli. 

ARRfiT. 

LA  COUR; — Sur  le  premier  moyen  :  — At- 
tendu qu'il  est  constant,  d'après  rarrét  atta- 
qué, que  la  somme  de  10,000  fr.  empruntée 
§fir  les  époux  Dheureux  à  la  dame  Mottet,  au|L 
roits  de  laquelle  est  aujourd'hui  le  deman- 
deur, éjait  destinée,  aux  termes  n^mes  oes 
actes  d  emprunt,  h.  payer  des  foarnituresr  de 
meubles  et  des  travaux  d*appropriation  pour 
une  entreprise  industrielle,  entièrement  perr 
sonnelle  au  mari;  que  lauUe  somme  a  reçu 
effectivement  cet  emploi,  et  que  c'est  pour  en 
assurer  le  rcmboursemeut  au  préteur  oue  la 
dame  Dheureux  a  consenti,  ^n  profit  de  ce 
dernier,  une  hypothèque  sur  son  imnieuble 
dotal  de  la  Cambrette; — attendu  que  la  loi  a 
prévu  et  spécifié  les  cas  où,  par  exceptipn  au 
principe  posé  dans  l'art.  1554,  Cod*  c^v..  l'imr 
meuble  dotal  peut  être  alidné  oq  nypoméqué 

f)endant]e  mariage  ^  que  la  cause  pour  laquelle 
e  domaine  de  là  Cambrette  a' été  affecté  hy- 
potiiécai rement  \k  la  créance  de  la  veuve  VoU^ 
tet  ne  rentre  dans  aucun  de  ces  cas  d'excepi- 
tion;— Attendu  que  Pautorisalion  accordée  par 
le  tribunal  à  la  lemme  Dheureux,  d'hypotné- 
quer  son  bien  dotal  dans  la  circonstance  don* 
née,  ne  saurait  prévaloir  contre  la  prohibition 
faite  par  la  loi,  dans  un  intérêt  d'ordre  public, 
d'aliéner  le  fonds  dotal;  —  Que  le  jugement 
qui  contient  cette  autorisation^  rendu  sur  re- 
quête, en  chambre  du  conseil ,  ne  doit  êtrç 
considéré  que  comme  un  acte  de  jurldictidn 
volontaire,  qui  ne  peut  lier  les  magistrats  mieux 
éclairés  sur  les  faits,  et  qui  n'a  pas  besoin, 
pour  être  réformé,  d'être  attaqué  par  les  voie$ 
ordinaires  -,  que,  par  conséquent,  il  ne  peut  ré* 
sulter  de  ce  jugement,  contre  la  femme  récla- 
mant la  nullité  de  l'hypothèque  par  elle  con- 
sentie, une  exception  de  chose  iugée  ;  qu'en 
le  décidant  ainsi^  la  Cour  d'appel,  loin  d'avoir 
violé  les  articles  invoqués,  en  a  fait  une  juste 
application  ; 

Sur  le  deuxième  moyeu  :— Attendu  que  pour 
rejeter  Taetion  en  garantie  exercée  par  le  de- 
mandeur contre  les  héritiers  de  la  cédante, 
Farrêt  attaqué  interprétant  la  volonté  des  par* 
ties  d'après  les  termes  de  l'acte  de  transport, 
diaprés  la  place  respective  qu'occupent  les  sti- 
pulations du  contrat,  et  les  actes  d'exécution 
qui  en  out  été  la  suite,,  a  conclu  de  ces  diver- 
ses circonstances,  que  le  cession naire  avait 
connu  le  danger  de  l'éviction,  et  qu'il  avait  re- 
noncé a  s'en  plaindre^  qu'une  semblable  ap** 
{)réciation  ne  peut  tomber  sous  le  contrôle  de 
a  Cour  de  cassation  ;— -Rejette,  etc. 

Du  7  juin.  1851.— Gb.  teq.— Prés. ^  M.  Mesn 
nard.— iZajpp.,  M.  Hardoln. — ConcL,  M*  Fre$-» 
ion,  av.  gén.— PI./  M.  Lanvin. 
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CONSERVATEUR  DES  HYPOTHÈQUES,  — 
Ile  de  La  RÉuinoif .— InscRiPTioif .— Maih- 

LBYÉE. 

Vordonnanee  du  23  nov.  1929>  qui  régit 
la  conservalion  des  hypothèques  à  Vile  de  La 
Réunion,  n'impose  pas  aux  conservateurs  Vo- 
bHgation  dHnserire ,sur  le  registre  relatif  à  la 
constatation  des  dépôts  de  puces  qui  leur  sont 
faits,  les  actes  de  mainlevée  dHnscriptions  hy^ 
pothécaires,  ni,  par  suite,  de  délivrer  des  re- 
connaissances  sur  papier  timbré,  rappelant  les 
numéros  du  registre  des  dépôts, 

rBret— G.  Mottet  et  Dubois.)— aeeêt. 

LÀ  COUR;— Attendu  la  connexité,  joint  les 
trois  pourvois  ;-«Et  statuant  sur  ces  pourvois  : 
—Vu  l'art.  6  de  l'ordonnance  du  32  nov.  1829; 
— Attendu  que,  d'après  Fart.  2200,  Cod.  civ., 
les  conservateurs  des  hypothèques  doivent  : 
1''  avoir  un  registre  sur  lequel  sont  inscrites, 
jour  par  jour  et  par  ordre  numérique,  les  re- 
mises qui  leur  sont  faites  d'actes  de  mutation 
pour  être  transcrits,  ou  de  bordereaux  pour 
être  inscrits;  2"  donner  au  requérant  une  re- 
connaissance sur  papier  timbré,  qui  rappelle 
le  numéro  du  registre  sur  lequel  la  remise  aura 
été  inscrite  ;  —  Attendu  que,  par  suite  de  ces 
dispositions,  le  même  article  prescrit  aux  con- 
servateurs de  ne  transcrire  les  actes  de  muta- 
tion, et  inscrire  les  bordereaux  sur  les  regis- 
tres à  ce  destinés,  qu'à  la  date  et  dans  Tordre 
des  remises  qui  leur  auront  été  faites;  —  At- 
tendu que  le  n.  1  du  tableau  annexé  au  décret 
du  21  sept.  1810,  ne  leur  alloue  de  salaires  pour 
l'enregistrement  et  la  reconnaissance  des  dé- 
pôts qu'à  Tésard  des  actes  de  mutation  à  trans- 
crire et  des  bordereaux  à  inscrire;— Attendu 
qu'à  la  vérité,  l'art.  6  de  l'ordonnance  du  22 
noV.  1829  prescrit,  pour  l'enregistrement  du 
dépôt  des  pièces  ,  sans  spécification  d'actes 
particuliers,  la  tenue  d'un  registre  sur  lequel 
les  conservateurs  doivent  écrire  jour  par  jour 
et  par  ordre  numérique ,  non-seulement  les 
remises  d'actes  de  mutation  pour  être  trans- 
crits et  de  bordereaux  pour  être  inscrits,  mais 
toutes  les  remises  d'actes  qui  leur  seront  faites; 

Mais  attendu  que,  de  même  que  l'art.  2200, 
Cod.  civ.,  n'exigeait  l'enregistrement  sur  le 
registre  des  dépôts  que  de  la  remise  des  actes 
qu'ils  défendent  d'inscrire  ou  de  transcrire 
autrement  qu'à  la  date  et  dans  l'ordre  des  re- 
mises faites  aux  conservateurs,  de  même  l'art. 
6  de  l'ordonnance  du  22  nov.  1829,  dispose 
que  les  conservateurs  ne  pourront  transcrire 
les  actes,  ni  enregistrer  les  dénonciations  de 
saisies  et  les  notifications  de  placards,  ni  in- 
scrire les  bordereaux  sur  le  registre  à  ce  con- 
sacré, qu'à  la  date  et  dans  l'ordre  des  remi- 
ses ;--Qu'il  ressort  de  là  que  les  remises  d'ao- 
tes  qui  doivent  être  inscrites  sur  le  registre 
des  dépôts,  aux  termes  dudit  art.  6,  sont  celles 
des  actes  à  transcrire,  des  dénonciations  de 
saisies,  des  notifications  de  placards  à  enre- 
gistrer et  des  bordereaux  à  inscrire,  et  ne  con- 
cernent pas  les  mainlevées  d'inscriptions  dont 
il  n'est  pas  question  dans  ledit  article  j— Atten- 


du que  le  tableau  annexé  à  Tordonnance  da 
22  nov.  1829,  et  l'arrêté  du  3  janv.  1833,  en 
parlant  des  actes  remis  aux  conservateurs  pour 
raccomplissement  des  formalités,  se  réfèrent 
nécessairement  à  l'art.  6  de  ladite  ordonnance 
et  ne  s'appliquent  qu'aux  actes  dont  la  remise 
doit,  aux  termes  de  cet  artide,  être  inscrite  sur 
le  registre  des  dépôts  ;— Attendu  que,  d'après 
le  même  art.  6,  le  registre  des  dépôts  doit  avoir 
une  colonne  où  est  porté  le  montant  du  droit 
perçu  pour  chaque  acte  déposé,  conformément 
a  l'art.  44  de  l'ordonnance  ;— Attendu  que  les 
actes  de  mainlevée  d'inscriptions  ne  sont  pas 
compris,  par  ledit  art.  44,  au  nombre  de  ceux 
qui  donnent  lieu  à  la  perception  d'un  droit  ao 
profit  du  Gouvernemcnt;~-Attendu  que  si,  aux 
termes  de  l'art.  16  de  l'ordonnance,  les  notai- 
res sont,  sous  les  peines  portées  par  l'art  21 
de  ladite  ordonnance,  tenus  de  remettre,  dans 
un  délai  déterminé  .  les  actes  de  mainlevée 
d'inscriptions,cette  disposition  n^a  aucune  cor- 
rélation nécessaire  avec  Tapplication  de  l'art.  6 
auxdits  actes,  puisque,  d'une  part,  la  radiation 
peut  résulter  d'un  juaemeni  qui  l'ordonne  et 
non  d'un  acte  notarié  de  mainlevée,  puisque, 
d'autre  part ,  les  notaires  sont  dispensés  de 
toute  obligation  à  ce  sujet,  dans  le  cas  où  les 
parties  se  réservent  le  droit  de  requérir  elles- 
mêmes  la  formalité  de  la  radiation,  et  que  ces 
parties  ne  sont  point  astreintes,  comme  les 
notaires,  à  déposer  les  actes  de  mainlevée  dans 
un  délai  déterminé; 

Attendu  que  de  tout  ce  qui  a  été  dit  ci-des- 
sus il  suit,  qu'en  confirmant  les  jogemens  des 
29  ianv.  et  5  mars  1846,  qui  avaient  condamné 
le  demandeur  en  cassation  à  enregistrer  sur  le 
registre  des  dépôts  la  remise  faite  par  Dubois 
et  Mottet  d'actes  de  mainlevée  d'inscriptions, 
et  à  leur  délivrer  des  reconnaissances  sur  pa- 

Sier  timbré  rappelant  les  numéros  du  registre 
es  dépôts,  et  en  infirmant  le  jugement  du  2 
mars  1846,  qui  avait  déclaré  Dubois  mal  fondé 
dans  sa  demande  à  fin  d'enregistrement  sur  le 
registre  des  dépôts  de  la  remise  des  deux  actes 
de  mainlevée  d'inscriptions,  en  date  des  ^ 
et  27  janv.  1846,  et  afin  de  délivrance  de  re- 
connaissances sur  papier  timbré  du  dépôt  de 
ces  deux  actes,  les  arrêts  attaqués  ont  faus- 
sement appliqué  et  même  expressément  violé 
l'art.  6  de  l'ordonnance  du  22  nov.  1829;  — 
Casse,  etc. 

Du  7  juin  1851.— €h.  civ.— iV^*.,  M.  Por- 
lalis,  p.  p.— Aapp.,  M.  Miller. — ConcL  eonf,, 
M.  Nouguier,  av.  gén.— P/.,  MM.  Moreau  et 
Rigaud. 


JUGE  SUPPLÉANT.— Avocat. 

Est  nul,  le  jugement  rendu  avec  le  concourt 
d'un  avocat  appelé  pour  compléter  le  tribunal 
sans  constater  l'empêchement  des  juges  titu- 
laires ou  suppléans,  et  sans  énoncer  que  Va- 
vocMappeU  ^i(  le  plue  anc^n  des  am(^p^' 
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ient  à  l'audience.  (Décr.  30  mars  1808,  art* 
490(1) 

(Belon— C.  Baisse.) 
Du  26  mai  i851.— Ch.  civ.— Pr^*.,  M.  Por- 
talis,p.  p.— /fapp.,  M.  Gaultier.— Conc/.  conf., 
M.  Nicias-Gaillard,  1"  av.  gén.—P/.,  M,  Del- 
vincourt. 

BAIL.  —  Constructions.  —  Matériaux  et 

MAlN-D'OBCVilB.— PlUS-YALUB.  —  ReMBOUR- 
SBMBHT. — RfiSlLIATION.— InDEHNITR. 

Vart.  555,  Cod.  eiv.,  est  applicable  aux 
constructions  ou  augmentations  faites  par  le 
locataire  sur  Vimmeubie  loué. 

Spécialement,  le  propriétaire  d'une  maison 
à  laqwlle  le  locataire  a  ajouté  des  construc- 
tions nouvelles  {un  ou  plusieurs  étages),  n'est 
pai  fondé  à  retenir  à  la  fin  du  bail  ces  con^ 
structions  ou  augmentations,  sans  indemnité, 
à  Hlre  d'accession.  Il  n'a  d'autre  droit  que 
celui  d'opter  entre  l'enlèvement  des  construc- 
tions aux  frais  du  locataire,  ou  leur  conserva- 
lion,  à  la  charge  de  les  payer  (2). 

Et,  dans  le  cas  où  il  opte  pour  leur  con» 
servation,  il  doit,  aux  termes  de  Vart.  555, 
rembourser  au  locataire  la  valeur  des  maté- 
riaux et  de  la  main-d'csuvre,  et  non  la  plus^ 
value  que  ces  constructions  ont  pu  procurer  à 
Vimmeubie  (3). 

/>  pria?  du  bail  pendant  le  temps  nécessaire 
à  la  relocation,  que  le  locataire  doit  payer  au 
bailleur  en  cas  de  résiliation,  aux  termes  de 
l'an,  1760,  Cod.  civ,,  doit  s'entendre  du  prix 
du  terme  courant,  selon  l'usage  des  lieux,  et 
de  celui  qui  le  suit,  et  non  de  tout  le  temps  qui 
l^rrait s' écouler  depuis  la  résiliationjusqu'au 
jour  où  le  bailleur  aurait  effectivement  loué{^) . 

(Périer— C.  fiocquart  et  Drake.) 
,  Par  acte  du  13  oct.  1837,  la  dame  veuve  Ca- 
simir Périer  et  ses  enfans  ont  loué  au  sieur 
d'Aure,  pour  vingt  ou  quarante  ans,  moyennant 
|K),000  fr.  par  an ,  un  immeuble  attenant  à 
Thôtel  Casimir-Périer,  et  compris  entre  les  rues 
Neuve-du-Luxembourget  Duphot.  11  était  con- 
tenu qu'il  serait  élevé  sur  le  terrain  loué,  des 
constructions  auxquelles  les  héritiers  Casimir 
Périer  contribueraient,  et  auxquelles  ils  ont 
effectivement  contribué  pour  80,000  f.,  moyen- 
nant quoi  le  preneur  serait  tenu,  à  la  fin  du 
bail,  de  leur  abandonner  les  constructions  sui» 

(1)  JoriiprudeDce  consiaote.  V,  Casi.  26  nov. 
1849,  et  U  Dfiie^VoI.  1850.1.226— P.  1850.1.4i7). 

(2)  La  Cour  de  cassalion  s'était  déjà  plasieorf 
fois  implieiiemeni  pronoDcée  dans  ce  seoB,  eo  ju- 
geant, en  matière  d^enregistremeot,  que  la  vente 
P<r  le  locataire,  à  un  tiers  auquel  il  cède  son  droit 
su  bail,  des  constructions  par  lui  éle?èes  sur  Tim- 
nsqble  loué,  es!  une  vente  immobilière,  parce  que 
ces  construetiont  constitnenl  nn  immeuble  par  leur 
•ccoMioR  au  soi,  sauf  U  droit  çue  l'art.  555,  Cod. 
ÇiT*t  rèierTe  au  propriétaire  d^eu  exiger  la  démo- 
luion  à  la  fin  du  bail.  F.  Cass.  5  janv.  1848,  et  les 
•rrêis  indiqués  eu  note  (Vol.  1848.1.197— P.  4848. 
1.370). ---Au  surplus,  il  ne  faut  pas  confondre  les 
coDstroeiions  ou  augmentations  avec  les  réparations, 
j«s  améliorations  ou  les  embelli  ssemeos  :  il  y  a  sur 


vaut  rétat  qui  en  serait  dressé,  sans  autre  in* 
demnité  que  la  contribution  de  80,000  f.  payée 
parles  héritiers  Périer. —  Dans  ce  marché,  le 
sieur  d'Aure  n'était  que  le  représentant  d'une 
société  pour  Téducation  et  1  amélioration  des 
chevaux.  Celte  société  n'ayant  pas  prospéré, 
son  droit  au  bail  fut  adjugé  au  sieur  Hocquart 
le  10  fév.  1850.  Aussitôt  après  sa  prise  de  pos- 
session, le  sieur  Hocquart  fit  dresser  Tétat  des 
constructions  faites  par  le  sieur  d'Aure,  et  qui 
devaient,  aux  termes  du  bail  du  13  oct.  1847, 
rester  la  propriété  des  héritiers  Périer.  Puis 
ensuite,  à  ces  constructions  premières,  le  pre- 
neur fit  des  augmentations,  consistant  notam- 
ment en  nouveaux  étages  ajoutés  aux  maisons 
décrites  en  Tétat  des  lieux. 

En  1847,  le  sieur  Hocquart  ayant  cessé  de 
payer  ses  loyers,  le  sieiur  Casimir  Périer ,  de- 
venu seul  propriétaire  de  l'immeuble,  forma 
contre  lui  une  demande  en  résiliation  du  bail  ; 
il  demandait  en  même  temps  à  être  autorisé  à 
retenir  les  constructions  faites  par  le  sieur 
Hocquart,  sans  aucune  indemnité  de  sa  part, 
soit  aux  termes  du  bail  du  13  oct.  1837,  soit 
par  droit  d^accession  ;  enfin,  il  concluait  à  ce 

3ue  le  sieur  Hocquart  fut  tenu  des  loyers  peu- 
ant  tout  le  temps  qui,  d'après  les  circonstan- 
ces, pouvait  être  nécessaire  à  la  relocation. 

Le  sieur  Hocquart  ne  s'opposait  pas  à  la  rési- 
liation du  bail  ;  mais  il  soutenait  que  le  sieur 
Casimir  Périer  n'était  fondé  à  retenir  sans  in- 
demnité que  les  constructions  élevées  par  le 
sieur  d'Aure  ;  que  quant  à  celles  qui  avaient 
été  élevées  depuis  1840,  le  bail  ne  leur  était 
pas  applicable,  et  que  le  sieur  Casimir  Périer 
devait,  aux  termes  de  Tart.  555,  Cod,  civ., 
opter  entre  l'enlèvement  de  ces  constructions 
ou  leur  conservation,  à  la  charge  d'en  pajrer 
la  valeur.  H  ajoutait  que  le  temps  nécessaire 
pour  la  relocation  d'une  maison  était  de  six 
mois,  selon  l'usage  de  Paris,  et  qu'il  n'était  dès 
lors  tenu  de  payer  que  six  mois  de  loyer  à 
partir  de  la  résiliation. 

21  août  1850,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  ainsi  conçu  : — «  Attendu  que  la  demande 
à  fin  de  résiliation  n^est  pas  contestée  ;  —  At- 
tendu que  cette  résiliation  étant  prononcée 
par  la  faute  du  locataire,  ce  dernier,  aux  ter- 
mes de  l'art.  1760,  Cod.  civ.,  est  tenu  de  payer 


ce  poioi  des  distinctions  à  faire,  fort  neitemeoi  in- 
diquées par  M.  Troplong ,  du  Louage,  n.  551  et 
suiv.,  qui ,  du  reste ,  n'hésite  pas  à  appliquer  Part. 
555,  dans  tous  les  cas  où  il  s'agît  de  choses  prèso* 
mées  mises  à  perpétuelle  demeure  :  alors  le  bailleur 
a  le  droit  de  les  retenir  en  lea  payant. 

(3)  On  comprend  que ,  selon  tes  circonstances, 
eeue  plus-value  pourra  dtre  inférieure  on  tupé- 
rieure  an  prii  des  matériaux  et  de  la  main-d^ceuvre. 
Ici,  il  paraît  qu'elle  était  inférieure,  et  que  Pintérèl 
du  bailleur  éuit  de  ne  payer  que  cette  plus-value. 

(4}  C'est  en  ce  sens  que  tous  les  auteurs  enten- 
dent Tan.  1760,  Cod.  civ.  f\  M.t>aranton,  tom. 
17.  D.  173;  M.  Duvergier.  tom.  2,  n.  70,  et  AU 
Troplong,  n.  621  ;  Zacbaris,  tom.  5,  §  570,  pag.  28  ; 
Taulier,  loto.  Q,  pag.  205.  F.  aussi  arrêt  de  Bor- 
deaui  conforme,  du  19  mai  1849  (Vol.  1849.2.500). 
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le  prix  du  bail  pendant  le  temps  nécessaire  à 
la  relocation  ; — Attendu  que  ce  temps  n'étant 
pas  déterminé  par  la  loi,  Il  convient  d'adopter 
le  délai  fixé  par  l'usage  local  pour  les  congés, 
lequel  est  de  six  mois  à  Paris,  lorsque,  comme 
dans  l'espèce,  il  s'a(;it  d'un  corps  de  bâtiment  j 
— Attendu  (fue  Périer  s'est  fait  autoriser  à  re- 
louer, aux  risques  et  périls  de  qui  de  droit,  par 
ordonnance  de  référé  du  31  juill.  18i9,  et  qu'en 
exécution  tant  des  jugement  et  arrêt  du  20 
déc.  1848  et  23  mai  18i9,  que  de  ladite  or> 
donnance,  il  a  fait  procéder,  le  2  août  1849,  à 
l'expulsion  de  Hocquart  et  de  Drake  (sous- 
sous-locataire)  ;  —  Qu'immédiatement  après 
l'expulsion,  les  lieux  loués  se  sont  trouvés  à  la 
disposition  de  Périer,  puisque  les  meubles  qui 
les  garnissaient  ont  été  vendus  les  19,  20,  27 
juill.  et  2  août  1849  ;  qu'il  convient  donc  de 
fixer  au  1"  cet.  1849  l'époque  de  la  résiliation, 
et  six  mois  après,  c'est*a-dire  au  T' avr.  1850, 
le  terme  dn  délai  nécessaire  à  la  relocation, 
pendant  lequel  le  preneur  est  encore  tenu  du 
loyer  ; — Attendu  qu'il  n'est  pas  justifié  de  faits 
de  nature  à  motiver  contre  Hocquart  d'auires 
dommages-intérêts,  la  résiliation  n'étant  fon- 
dée que  sur  le  défaut  de  paiement  des  loyers; 
— ...  Attendu  qu'il  est  reconnu  entre  toutes  les 
parties  que  d'Aure,  preneur  originaire,  s'est 
obligé  à  élever  dans  les  lieux  loués  des  con- 
structions déterminées  par  le  plan  arrêté  entre 
les  parties,  en  1837,  auxquelles  Périer  s'est 
obligé  à  contribuer,  et  a  contribué  en  effet, 
Jusqu'à  concurrence  de  80,000  fr.;— Que  Drake 
es  noms  s'est  obligé,  en  outre,  à  rendre  les 
lieux  conformément  à  l'état  qui  en  serait  dres- 
sé i  que  cet  état  a  été  dressé,  en  juin  1840,  en- 
tre Périer  et  Hocquart  ; — Attendu  que  les  tra- 
vaux exécutés  par  d'Aurc  se  seraient  élevés  à 
169,673  fr.  50  c,  d'après  les  énonciations  du 

?rocès*verbal  d'adjudication  des  10  et  11  fév. 
840;  qu'ainsi,  d'Aure  y  aurait  contribué  pour 
•  89,673  fr.  50  c.  ;  —  Attendu  qu'il  est  constant 
que  Hocquart,  cessionnaire  de  d'Aure,  cl  Dra- 
ke, sous-locataire  de  Hocquart,  ont  ajouté  des 
constructions  dont  ils  évaluent  la  dépense , 
d'une  part,  à  89,000  fr.,  et  d'autre  part,  à 
43,000  fr.;  -—Attendu  que  Périer  a  le  droit  de 
conserver  sans  indemnité  les  travaux  exécutés 
par  la  société  d'Aure  ;  qu'il  se  fonde,  k  cet 
égard,  sur  une  convention  expresse  et  non 
contestée  ;  —  Attendu  que  Périer  élève  la  pré- 
tention de  conserver  aussi  les  constructions  et 
augmentations  faites  par  Hocquart  et  Drake, 
et  ce,  gratuitement,  en  vertu  du  principe  d'in- 
corporation, ou  à  titre  de  dommages-intérêts; 
— ^Attendu  qu'une  prétention  aussi  exorbitante 
et  aussi  contraire  a  l'équité  ne  saurait  être  ad- 
mise qu'en  présence  d'une  disposition  impé- 
rative;  — Attendu  que  la  loi  des  parties  est  le 
contrat  de  bail  ;  qu'en  l'absence  de  stipulations 
formelles,  elj^s  sont  donc  régies  par  l'art.  1730, 
Cod.  civ.,  et  que  le  preneur  ne  peut  être  tenu 
que  de  rendre  les  choses  suivant  ('état  des 
lieux  ;  que  si  le  bailleur  veut  conserver  les 
augmentations  faites  par  le  preneur,  il  ne  peut 
en  exiger  l'abandon  gratuit,  mais  est  tenu  d'in- 


demniser le  preneur;  —  Attendu  que  Périer 
aurait  seulement  le  droit  d'élre  indemnisé  pen- 
dant le  temps  nécessaire  pour  remettre  les 
lieux  dans  l'état  où  ils  doivent  être  rendus...; 
— Par  ces  motifs,  déclare  résilié  à  partir  du  1" 
oct.  1M9,  le  bail  adjugé  h  Hocquart  les  10  et 
11  fév.  1840;  ordonne  que  Hocquart  sera  tenu 
du  loyer  à  raison  de  20,000  fr.  par  an  jusqu'au 
T' avr.  1850;  ordonne  que,  dans  lahuiuiine 
de  la  signification  du  présent  jugement»  Périer 
sera  tenu  de  signifier  à  Hocquart  et  Drake,  s'il 
entend  conserveries  constructions  et  augmen- 
tations faites  par  Hocquart  et  Drake  dans  les 
lieux  loués;  en  cas  d'option  de  Périer  pour 
l'affirmative,  ordonne  que  par  experts  les  lieux 
seront  visités  à  l'effet  de  constater  les  augmen- 
tations et  constructions  faites  par  Hocquart  et 
Drake,  en  sus  des  travaux  exécutés  par  la  so- 
ciété d'Aure,  et  en  estimer  la  valeur  actuelle 
eu  éçard  au  surplus  de  l'immeuble...  En  eas 
d'option  de  Périer  pour  la  négative,  ordonne 
que  Hocquart  et  Drake  seront  tenus  de  remet- 
tre les  lieux  en  état,  conformément  à  l'éiat 
descriptif  dressé  le  6  juin  1840...  » 

Appel  de  la  part  du  sieur  Périer  ; — et  de  la  pan 
du  sieur  Hocquart,  appel  incident,  en  ce  que  le 
jugement  avait  condamné  le  sieur  Périer,  pour 
le  cas  où  il  opterait  pour  la  conservation  des 
constructions,  à  payer  seulement  la  plus-value 
résultant  de  ces  constructions,  tandis  qu'aux 
termes  de  l'art.  555,  Cod.  civ.,  il  devait  payer 
le  prix  des  matériaux  et  de  la  main-d'œuvre 
sans  égard  à  la  plus-value. 

2  janv.  1851,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de 
Paris  qui,  sur  l'appel  principal,  confirme  eu 
adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; — ^mais, 
sur  l'appel  incident,  «  considérant  que,  par 
application  k  la  cause  de  l'art.  555,  Cod.  civ., 
Périer,  en  optant  pour  la  conservation  des 
constructions,  doit  tenir  comnte  aux  locataires 
des  matériaux  et  de  la  main-d'œuvre  »,  réfor- 
me, quant  à  ce,  le  jugement  de  première  in- 
stance ,  et  condamne  en  conséquence  le  sieur 
Périer  à  rembourser  le  prix  de  ces  matériaux 
et  main-d'œuvre. 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Pcrier. 
—V  Moyen.  Fausse  application  de  l'art.  555, 
Cod.  civ.  ;  violation  des  art.  544,  545,  546, 
551  et  599  du  même  Code,  en  ce  que  Tarréi 
attaqué  a  obligé  un  propriétaire  ou  a  laisser  le 
locataire  enlever,  après  l'expiration  de  son  bail, 
des  constructions  incorporées  k  la  maison  louée 
et  existantes  lors  de  la  remise  des  lieux  au 
propriétaire,  ou  à  payer  le  prix  de  la  main- 
d'œuvre  et  des  matériaux.— On  a  dit  poiu*  le 
demandeur  :  La  question  du  pourvoi  est  celle 
de  savoir  si  l'art.  555,  C.  civ.,  relatif  au  tiers, 
est  applicable  au  locataire  ayant  ajouté  des 
constructions  à  celles  dont  il  a  la  jouissance  ? 
—  Cette  question,  dont  l'intérêt  pratique  est 
considérable,  est  neuve  en  jurisprudence;  et 
les  arrêts  de  la  Cour  suprême,  non  plus  que 
ceux  des  Cours  d'qippel,  n'offrent,  du  moins 
dans  le  droit  nouveau,  aucun  précédent  direc- 
tement applicable  k  l'espèce  actuelle.  Mais  le 
texte  et  Fesprit  de  la  loi ,  d'accord  avec  la 
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doctrine  défi  auteurs  anciens  et  modernes 
comme  avec  les  décisions  des  parlemens,  re- 
poussent formellement  Tapplication,  au  loca- 
mire,  du  principe  posé  par  i^art.  555  à  Tégard 
des  tiers,  indus  posnesneurs,  évincés  par  le  vé- 
ritable propriétaire,  et  nullement  à  Tégard  de 
ceux  qui  ont  légalement  la  possession  et  la 
jouissance.  L^art.  555,  d'après  ses  termes  mê- 
mes, D*e9t  applicable  qu'au  tieT$  évincé ,  c'est- 
à-dire  à  celui  qui,  n'ayant  aucune  espèce  de 
droit  sur  Finimeuble,  le  possède  néanmoins, 
soit  de  bonne  foi,  soit  de  mauvaise  foi,  animo 
dqmini,  entendant  agir  comme  propriétaire,  et 
user,  comme  maître  absolu,  des  constructions 
et  ouvrages  qu'il  a  élevés.  Cet  article  est  donc 
fait  pour  une  situation  anormale,  irrégulière, 
ou  aucun  rapport  de  droit  n'existe  entre  l'im- 
meuble et  celui  qui  le  possède,  où  le  construc- 
teur n'a  pu  se  proposer  aucune  spéculation  lé- 
gale, garantie  aans  ses  effets  par  la  durée  même 
d'une  jouissance  à  laquelle  il  avait  droit,  où  il 
n'a  pu  chercher  à  opérer  une  conciliation  ju- 
ridique entre  ses  propres  intérêts  et  les  pré- 
rogatives de  la  propriété,  où  il  n^a  pu  avoir  en 
Tue  les  droits  du  propriétaire,  puisque  sa  pos- 
session, bien  loin  d'être  une  participation  coa- 
seotie  aux  bénéfices  de  la  propriété,  était  une 
négation  de  la  propriété  même.  Enfin,  Fart. 
555,  dans  le  bénéfice  qu'il  accorde  même  au 
possesseur  de  mauvaise  foi,  se  justifie  par  cette 
raison  décisive  que  le  propriétaire  véritable 
avait  droit  à  chaque  instant  de  reprendre  sa 
chose  ;  que,  par  une  plus  grande  vigilance,  il 
aurait  empêché  le  tiers  ou  de  s'y  établir,  ou  d'y 
demeurer,  et  qu'il  y  a,  de  sa  part,  une  absten- 
tion qui,  quel  qu'en  ait  été  le  motif,  explique 
les  mesures  que  l'art.  555  lui  impose  :  vigHan- 
tibutjura  màveniunl.  Dans  l'hypothèse  de  cet 
article,  il  y  a  donc  une  situation  toute  particu- 
lière, et  que  sa  spécialité  même  empêche  d'as- 
similer h  une  situation  régulière  et  juridique, 
où  les  parties,  fixées  sur  leurs  droits  respec- 
tifs, ont  agi  en  pleine  connaissance  de  cause, 
acceptant  ou  devant  accepter  à  l'avance  les 
conséquences  de  leurs  actes.  Or,  le  locataire, 
bien  loin  d'être  un  tiers  relativement  à  l'im- 
meuble, est  un  ayant  droit  parte  in  qud}  il 
exerce  pour  un  temps  et  en  presque  totalité, 
les  prérogatives  utilesde  la  propriété;  il  a  droit 
sur  la  chose,  et  non  pas  seulement  le  jus  ad 
rem,  mais  le  jus  in  te,  droit  réel  et  non  pas 
seulement  persannely  comme  le  démontre  M. 
Troplong,  en  se  fondant  sur  l'art.  1743,  G.  civ., 
puisque  ce  droit,  inhérent  à  la  chose,  s'y  main- 
tient malgré  les  mutations  de  la  propriété  mê- 
^^y  et  nonobstant  le  changement  des  person- 
nes (du  Lnuage,  n .  5  et  24j  (1).  La  con^quence 
de  ces  principes,  c'est  que  l'article  fait  pour 
le  tiers  sans  droit  sur  l'immeuble,  ne  l'est  pas 
pour  leloeataire  ayant  droti. Cette  conséquence 
est  rigoureuse  au  point  do  vue  du  texte  comme 
^  point  de  vue  de  la  raison;  car  c'est  préci- 
(i)  On  •«il  qu€  c'ei»  là  om  ihése  foii  ronlroTer- 
si«.  Y,  datts  iiolr«  Collset,  now.   la  dissertMion 
qui  aecoaifnffiM  ud  arrêt  dé  l>ij««  da  21  tyr.  1837, 
Vol.  «.2.356. 


sèment  par  suite  de  ce  droit  sur  la  chose,  et 
pour  en  tirer  dans  son  intérêt  le  meilleur  parti 
possible,  que  le  locataire  peut  faire  et  fait  effec- 
tivement des  améliorations  à  l'immeuble  loué. 
Connaissant  la  limite  de  son  droit,  sachant  qu^il 
n'est  point  propriétaire,  et  qu'il  ne  peut  impo- 
ser au  propriétaire  par  son  fait,  aucune  obliga- 
tion en  dehors  de  celles  de  son  contrat,  faisant 
son  affaire  dans  des  conditions  à  lui  connues, 
il  se  livre,  en  améliorant,  à  une  spéculation 
dont  il  sait  et  calcule  les  chances,et  qui  ne  peut, 
précisément,  en  vertu  de  la  connaissance  qu'il 
a  de  sa  situation,  devehir  à  aucun  point  de  vue, 
ni  une  charge,  ni  un  embarras  pour  le  proprié- 
taire. S'il  y  a  pour  le  locataire  un  préjudice, 
c'est  le  cas  de  lui  appliquer  la  maxime  :  vo- 
lenti  non  fit  tn/tiria.— LMnapplicabilité  de  Tari. 
555  au  locataire  acquiert  la  clarté  de  Tévidence 
même,  quand  on  songe  que  cet  article  est  fait 
pour  le  tiers  indûment  détenteur,  possesseur 
contre  le  droit,  qui,  de  bonne  ou  mauvaise 
foi,  pouvait  être  à  chaque  instant  expulsé  par 
le  i^opriétaire  vigilaat  ;  que  celui-ci,  dans  le 
cas  de  l'art.  555,  doit  toujours^  jusqu'à  un  cer- 
tain point,  accuser  sa  propre  n^ligence,  en 
laissant  se  prolonger  une  possession  qu'on 
droit  il  pouvait  empêcher,  tandis  que  le  loca- 
taire, possesseur  de  droite  doit  être,  au  cou* 
traire,  maintenu  par  le  bailleur  en  possession 
et  en  jouissance,  et  que  son  contrat  même  lui 
donne,  sinon  le  droit,  du  moins  la  faculté  d'a^ 
gir,  d'améliorer,  de  construire  sur  l'immeuble 

Sue,  seul,  il  détient  et  administre  légalement, 
e  motif,  si  puissant  en  principe^  et  plus  en- 
core peut-être  dans  la  pratique^  suffirait  à  lui 
seul  pour  empêcher  Fapplicaiion  de  l'art.  555 
au  locataire,  et  pour  faire  distinguer  d'une  ma^ 
nière  absolue  le  tiers  du  possesseur  légal.  Ce 
raisonnement  a  une  force  toute  parliculièrey 
quand  il  s'adresse,  non  pas  seulement  au  sioK 
pie  locataire,  mais,  comme  dass  l'esyéee,  em 
locataire  à  long  terme,  au  locataire  ayant  fait 
un  bail  de  plus  de  neuf  ans,  u»  bail  de  *viiigt 
ans,  avec  faculté  de  prorogation  jusqu'à  qoaH 
raute  ans  !  Un  tel  bail  sort  des  limites  de  la 
location  proDremeat  dite,  et  c'est  de  lui  sur*- 
tout  que  la  Cour  suprême  a  pu  dire  avec  rai- 
son, que  c'était  une  aliénation  temporaire»  — « 
Ceci  posé,  et  s'il  est  démontré  qu'on  ne  samrait 
appliquer  au  locataire  la  disposition  relative 
aux  tiers,  dont  la  position  n'est  aucun^oent  la 
sein  ne,  il  faut  suivre  à  son  égard  la  règle  for- 
mulée vi6-»-vJs  de  celui  qui,  comme  le  looatai-' 
re,  a  la  jouissance  de  l'immeuble,,  qui  en  r^ 
cueille  les  fruits,  qui  est  à  sou  égard  un  ay 


droit;  en  un  mot,  c'est  la  règle  conceraaai 
Vusufruilier  qui  doit  être  appâquée.  —  Saas 
doute,  il  y  a  de^  différences,  essentielles  entre 
le  bail  et  l'usufruit,  mais  au  point  de  vite  qui 
nous. occupe,  c'est-à-dire  de  la  jornssamee  es 
de  ses  conséquences,  les  analogies  sont  infini-: 
meut  plus  importantes  que  les  différences.  L'un- 
et  l'autre  jouit  de  la  chose,  et  tire  de  sa  jouis- 
sance tout  le  parti  possible,  sans  nuire  à  la 
propriété.  Or,  la  loi  a  expressément  décidé 
que,  celui  qui  étant  régulieromeat  en  jouis- 
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sance  de  la  chose,  a  jugé  à  propos  de  Tamé- 
liorer  afin  d'augmenter  en  même  temps  cette 
même  jouissance,  ne  peut  réclamer,  à  la  ces- 
sation de  son  droit,  aucune  indemnité  pour  les 
améliorations  quMl  prétend  avoir  faites,  encore 
que  la  valeur  de  la  choâe  en  soit  augmentée, 
et  quMl  ne  peut,  k  l'expiration  de  sa  jouissan- 
ce, enlever  que  ce  qui  n*a  point  été  placé  dans 
l'immeuble  k  perpétuelle  demeure.  Cette  dis- 
position, écrite  au  titre  de  VUsufruii,  dans 
Fart.  599,  n'est-cUe  pas  applicable,  nar  les 
raisons  les  plus  décisives,  au  locataire  i  —  On 
remarquera  d'abord  qu'elle  est  corrélative  de 
l'obligation  imposée  au  propriétaire  de  ne  nuire 
en  aucune  façon  aux  droits  de  l'usufruitier,  et 
que  cette  obligation  est  la  même  à  l'égard  du 
locataire,  en  vertu  de  l'art.  1761,  portant  abro- 
ffation  de  la  fameuse  loi  ^de  (Gode  Loeali, 
L.  3),  qui  permettait  au  propriétaire  de  faire 
cesser  le  bail,  en  occupant  lui-même  les  lieux 
loués.  Le  locataire  a  donc  une  certitude  aussi 
absolue  de  profiter  des  améliorations  pendant 
toute  la  durée  de  son  bail,  que  l'usufruitier 
pendant  toute  la  durée  de  son  usufruit,  et  le 
motif  de  la  deuxième  disposition  de  l'art.  599, 
à  ce  point  de  vue,  s'applique  à  l'un  aussi  bien 
qu'à  l'autre.  Il  n'y  a  pas  même,  à  cet  éçard,  de 
raison  de  distinguer,  d'après  la  durée  du  droit, 
car  l'art.  599  est  applicable,  sans  distinction, 
à  tous  les  usufruits,  quelque  courte  que  soit 
leur  durée,et  elle  peut  être  autant  et  plus  courte 
que  celle  d'un  bail.  11  y  aurait  même  ici  un  à 
fortiori  relativement  au  bail,  et  l'équité  est 
satisfaite  par  l'application  de  la  règle  en  ques- 
tion au  locataire,  bieii  plus  que  par  son  appli- 
cation à  l'usufruiiier.  En  effet,  la  durée  du 
bail  est  assurée  jusqu'au  terme  fixé  par  le  con- 
trat (art.  1742),  et  le  locataire  est  certain  de 
profiter  pendant  un  temps  donné,  par  lui  ou 
8es  héritiers,  des  améliorations  qu'il  a  faites  ; 
tandis  que  la  mort  peut  à  chaque  instant  met- 
tre fin  à  toute  espèce  de  droits  de  la  part  de  l'u- 
sufruitier, quelle  qu'ait  été  l'importance  des 
améliorations  par  lui  accomplies.  L'art.  599, 
qu'on  le  remarque  bien,  n'est  que  Inapplica- 
tion d'un  principe  supérieur,  celui  des  art.  544, 
546, 551,  qui  définissent  le  droit  de  propriété, 
le  droit  de  jouir  de  la  chose  de  la  manière  la 
plus  absolue,  et  qui  comprennent  dans  la  pro- 
priété de  la  chose,  tout  ce  qui  s'y  unit  et  s'y 
incorpore.  L'art.  555  est  une  dérogation  au 
principe,  sous  l'influence  de  certaines  consi- 
dérations d'équité  ;  l'art.  599  n'est  que  le  re- 
tour à  la  règle,  qui  doit  avoir  son  empire, 
quand  il  n'v  est  pas  formellement  dérogé,comme 
au  cas  spécial  de  l'art.  555,  fait  pour  le  tiers 
indu  possesseur,  et  non  pour  celui  qui  a  un 
droit  sur  la  chose.  Or,  les  dispositions  spécia- 
les au  contrat  de  louage,  bien  loin  de  déroser 
au  principe  primordial  des  art.  544  et  546, 
sont  en  parfaite  harmonie  avec  ce  principe. — 
Sans  doute  le  preneur,  non  plus  que  l'usufrui- 
tier, ne  doit,  pendant  la  durée  du  bail,  changer 
la  forme  de  la  chose  louée.  C'est  ce  qui  résulte 
des  art.  1723  et  1728.  Mais  il  peut  arriver 
néanmoins,  et  il  arrive  journellement  que  le 


locataire  ait  fait  des  changemens  ;  en  ce  cas, 
le  judicieux  Desgodets  enseigne  que,  si  lepro- 

Priélaire  n'a  pas  donné  son  consentement,  il  a 
option,  lors  de  la  remise  des  lieux,  et  sans 
avoir  à  payer  aucune  indemnité,  ou  de  faire 
rétablir  les  lieux  dans  leur  ancien  état,  ou  de 
les  faire  laisser  tels  qu'il  se  trouvent.  —Celle 
solution  paraît  ressortir  forcément  de  l'art. 
1730,  rapproché  des  art.  1728  et  1729,  Cod. 
civ.  Le  locataire  doit  rendre  la  chose  telle  qu'il 
l'a  reçue  ;  s'il  la  rend  autrement,  c'est  au  pro- 
priétaire seul  qu'il  appartient  d'apprécier  si 
le  nouvel  état  de  choses  lui  convient  ou  non. 
Durant  la  location,  le  preneur  a  pu,  en  fait  et 
en  pratique,  faire  et  défaire  les  améliorations; 
et  son  obligation  est  remplie  quand,  au  jour 
de  l'expiration  du  bail,  il  remet  les  lieux  tels 
qu'il  les  a  pris.  Mais  s'il  a  laissé  arriver  le  ter- 
me de  sa  jouissance  et  de  la  faculté  de  dispo- 
ser qui  en  résulte^  s'il  a  remis  les  lieux  au 
propriétaire,  et  perdu  le  droit  de  les  occuper 
pour  quelque  raison  que  ce  soit,  le  proprié- 
taire est  désormais  purement  et  simplement 
maître  de  la  chose  et  de  tout  ce  qui  s'y  ratta- 
che. Seul,  le  propriétaire  a  un  di;oit,  celui 
d'exiger,  tout  et  autant  qu'il  le  juge  a  propos, 
le  rétablissement  de  l'état  primitif  des  lieux, 
droit  dont  il  peut  user  ou  ne  pas  user.  Le  lo- 
cataire n*a  aucun  droit  à  cet  égard.  Le  rappro- 
chement des  art.  546  et  1730  établit  par  lui 
seul  cette  différence,  indépendamment  même 
du  texte  de  l'art.  599.— Le  principe  de  l'aUri- 
bution  pure  et  simple  à  la  propriété  des  objets 
incorporés  doit  s'appliquer,  dans  tous  les  cas 
où  il  n'y  est  pas  expressément  dérogé,  et  toui 
autre  est  le  but  de  l'art.  1730.  Cet  article  con- 
sacre, pour  le  preneur,  non  un  droit,  mais  une 
obligation,  et  il  n'appartient  qu'au  propriétaire 
d'en  exiger  ou  non  l'exécution. C'est  pourquoi 
l'ancienne  et  la  nouvelle  législation  s'accor- 
dent pour  attribuer  au  propriétaire,  sans  in- 
demnité, les  additions  ou  améliorations  quel- 
conques faites  et  laissées  par  le  locataire  à 
l'expiration  du  bail,  si  elles  font  corps  avec 
l'immeuble,  et  y  sont  fixées  jusqu'à  perpétuelle 
demeure.  M.  Duvergier,  d'après  Lepagc  (low 
des  bâtimens,  tom.  2,  paç.  189),  cite  un  arrél 
du  parlement  de  Paris  qui,  non-seulement  in- 
terdit à  un  locataire  de  supprimer  desp^a/ond;, 
des  papiers  et  des  peintures  ajoutés  par  lui  iii 
une  maison  louée,  mais  le  condamne  à  des 
dommages-intérêts  envers  le  propriétaire  pour 
avoir  détruit  une  partie  de  ces  ouvrages.  M. 
l'avocat  général  Séguier,  dit  Lepage,  observa 
que  les  embellissemens  opérés  par  le  locataire 
avaient  le  caractère  évident  de  choses  faites 
avec  l'intention  de  perpétuelle  demeure,  puis- 
qu'ils ne  pouvaient  ijas  être  enlevés  sans 
être  entièrement  détruits.  Ces  embellissemens 
étaient  ainsi  devenus  parties  intégrantes  de  la 
maison,  et,  par  conséquent,  la  propriété  du 
maître  de  cette  maison.  Celui-ci  avait  donc  le 
droit  d'exiger,  ou  que  l'ancien  état  des  lieux 
fût  rétabli,  ou  qu'ils  fussent  laissés  dans  Tétai 
actuel  :  le  propriétaire  ayant  fait  son  choix 
pour  ce  dernier  parti,  le  locataire  ne  devait 
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pas  toucher  à  des  embeUissemens  qui  ne  lui 
apparlenaienl  plus  (Lepage,  loco  citato).  On 
aurait  évidemment  décidé  de  même,  s'il  se  fût 
agi,  comme  dans  l'espèce,  de  constructions 
ajoutées  à  une  maison  louée,  constructions  in- 
corporéet  à  la  chose,  et  dont  la  valeur  est  nulle 
ou  insignifiante,  eu  épard  aux  frais  mêmes  de 
démolition  et  de  remise  des  lieux  dans  l'état 
où  ils  étaient  au  moment  du  contrat  (Voir 
Duvergier,  du  Louage,  t.  1",  n.  457,  p.  470). 
—On  ne  saurait  opposer  h  ce  système  les  lois 
romaines.  Si  inquilinus  (Dig.  Locali,  L.  19, 
S  5),  et  /n  conducto  fundo  (fb.  55,  S  1),  dont 
la  première  semble  autoriser  le  preneur  k  en- 
lever, l'autre  à  se  faire  payer  le  prix  des  con- 
structions qu'il  a  ajoutées  à  l'immeuble  loué. 
Ces  solutions  étaient  réclamées  par  l'équité, 
dans  le  droit  romain,  qui,  ne  donnant  pas  au 
preneur  de  droit  réel  sur  la  chose,  faisait  ces- 
ser le  bail  au  gré  du  bailleur,  soit  par  l'habita- 
tion du  maître  dans  les  lieux  loués,  soit  par 
1  aliénation  de  l'immeuble,  de  telle  sorte  que 
le  propriétaire  aurait  toujours  eu  un  moyen  de 
s  emparer,  quand  il  l'aurait  jugé  à  propos,  des 
arnehorations  faites  par  le  bailleur  ,  lequel 
n  ayant  pas  la  certitude  absolue  d'en  jouir  pen- 
dant un  temps  déterminé,  ne  pouvait  être  pré- 
sumé avoir  entendu  s'indemniser  de  ses  tra- 
vaux par  la^eule  jouissance  pendant  la  durée  du 
m\l  Donc,  à  la  différence  du  droit  romain,dans 
notre  législation  où  le  droit  du  preneur,  non 
pins  personnel,  mais  réel,  en  tous  cas,  indé- 
pendant de  toute  volonté  du  propriétaire  d'ha- 
Dïter  les  lieux  ou  d'aliéner  le  fonds,  a  une  du- 
rée plus  certaine  encore  que  celle  de  l'usufruit, 
les  principes  réclament  l'application  de  la  rè- 
gle posée  en  ce  dernier  cas  seulement  par  la 
législation  romaine  :  «  Si  quid  inœdificaveril, 
posteà  neque  tôlier e  hoc  y  neque  re figer e  po- 
'f<f.  »  (Dig.  de  Usufruclu,  L.  15.)--L'applica- 
lïon  de  ces  principes  à  l'espèce  se  fait  d'ellc- 
Djèrae.  11  est  constant  qu'il  y  a  eu  incorporation 
d  étages  nouveaux  à  une  maison  louée  j  que 
tes  additions,  incorporées  de  la  manière  la 
Vm  inséparable  à  Vimmeuble,  l'ont  été  sans 
le  consentement  du  propriétaire,  par  un  loca- 
li^Te  qui  avait  un  bail  à  long  terme  (vingt  ans 
ou  même  quarante  à  son  gré),  et  qui  en  a  joui 
par  voie  de  sous-location  ;  qu'il  y  avait  ainsi 
de  sa  part  une  spéculation,  dont  les  résultats 
^vanlageux  devaient  couvrir  les  dépenses  j  que 
»P  bail  ayant  cessé  légalement,  les  lieux  ont 
été  recouvrés  par  le  propriétaire,  sans  avoir 
Clé  renais  dans  leur  primitif  état }  que  le  pro- 
priétaire a  déchiré  qu'il  entendait  les  conserver 
dans  l'état  actuel,  et  qu'il  se  refusait  à  souffrir, 
^près  Vexpiration  du  bail,  des  travaux  quel- 
conques qui  seraient  exécutés  par  l'ancien  lo- 
^laire,  à  admettre  un  obstacle  quelconque  à 
son  droit  de  disposition  de  sa  propriété  j  que 
les  objets  ajoutés  par  le  locataire  n  étaient  pas 
susceptibles  d'être  enlevés  sans  une  dégrada- 
hon  absolue  et  prolongée  de  l'immeuble,  jus- 
qu'à sa  remise  en  état,  puisqu'il  s'agissait  d'é- 
tages élevés  sur  une  maison;  que  les  construc- 
Uous  ainsi  incorporées  ne  pouvaient  cire  en- 


levées in  specie,  mais  seulement  à  Tétat  de 
matériaux  d'une  valeur  intrinsèque  nulle,  eu 
égard  aux  dépenses  de  démolition  et  de  re- 
construction ;  qu'il  n'y  avait  donc  véritable* 
ment  pas  d*intérét  pour  le  locataire  à  enlever^ 
que,  par  conséquent,  toutes  les  raisons  se  réu- 
nissent pour  condamner  la  doctrine  de  l'arrêt 
attaqué,  qui  a  mis  le  propriétaire  dans  l'alter- 
native, ou  de  subir  pendant  un  temps  plus  ou 
moins  long  la  privation  de  la  disposition  de  sa 
propriété,  sans  même  que  l'intérêt  du  loca- 
taire à  enlever  fût  établi,  ou  de  subir  un  sa- 
crifice énorme,  en  payant  le  prix  des  matériaux 
et  de  la  main-d'œuvre. — Dans  tous  les  cas  et 
subsidiairement,  si  le  principe  que  nul  ne  peut 
s'enrichir  aux  dépens  d*autrui,  devait  préva- 
loir ici  sur  ce  principe  si  utile  en  pratique 
pour  éviter  des  contestations  interminables, 
a  savoir  que  celui  oui  a  légalement  la  jouis- 
sance d'un  immeuble,  ne  peut  réclamer  ni 
l'enlèvement,  ni  le  prix  des  additions  qu'il  y 
a  faites  volontairement,  et  qui  y  sont  restées 
incorporées,  après  l'expiration  de  cette  jouis- 
sance, l'arrêt  attaqué  ne  devrait  pas  moins 
encourir  la  censure  de  la  Cour  de  cassation* 
11  résulterait,  en  effet,  de  ce  principe  d'équité, 
cette  seule  conséquence,  que  le  propriétaire 
serait  tenu  d'indemniser  le  locataire  jusqu'à 
concurrence  seulement  de  ce  dont  il  serait  lui- 
même  enrichi,  de  ce  dont  la  propriété  serait 
réellement  augmentée  et  améliorée. — Ce  qu'il 
devrait  restituer  ne  serait  donc  pas  le  prix  brut 
des  matériaux  et  de  la  main-d'œuvre,  mais  la 
plus-value,  ainsi  que  l'avait  décidé  le  tribunal 
de  première  instance.  C'est  évidemment  tout 
ce  que  réclame  le  principe  :  Nemo  alterius  de- 
trimento  locupleiior  fieri  potest  (D.  de  ReguL 
juris,).  Cette  conséquence  serait  l'extrême  li- 
mite du  droit  du  locataire.  Car  il  pourrait  se 
faire  que  les  constructions  nouvelles,  tout  en 
ayant  coûté  fort  cher,  ajoutassent  très  peu  à  la 
valeur  de  l'immeuble,  et,  en  ce  cas,  ne  serait^ 
il  pas  souverainement  inique  de  mettre,comme 
l'a  fait  l'arrêt  attaqué,  le  propriétaire  dans  l'al- 
ternative, ou  de  rester  un  an  ou  plus  hors  de 
sa  maison  dont  il  a  droit  de  jouir  et  de  dis- 
poser, ou  de  rembourser  au  locataire,  et  sans 
compensation,  les  sommes  que  celui-ci  a  peut* 
être  follement  dépensées  !  Il  se  pourrait  même 
que  les  nouvelles  constructions  eussent  nui  en 
réalité  à  la  valeur  de  l'imn^euble,  en  ôtant  à  la 
solidité  ce  qu'elles  auraient  ajouté  à  retendue» 
en  ébranlant  des  fondations  qui  n'étaient  pas 
destinées  à  les  recevoir,  qu  une  démolition 
augmentât  encore  par  un  ébranlement  non* 
veau,  l'affaiblissement  de  la  construction  pre- 
mière, et  que  le  propriétaire  n'eût,  dans  les 
dommages-intérêts  contre  le  locataire,  qu'une 
ressource  illusoire,  si,  comme  daçs  l'espèce, 
ce  locataire  était  insolvable.  Est-il  donc  sup- 
portable que  le  propriétaire,  qui  a  été  ici  obligé 
de  faire  résilier  le  bail  pour  défaut  de  paie- 
ment, se  voie  forcé  d'ouvrir  un  nouveau  compte 
dans  lequel  tout  le  risque  et  tout  le  préjudice 
sont  pour  lui  !  S'il  opte  pour  la  démolition,  il 
se  prive  de  son  droit  de  jouissance,  il  livre  lia 
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maison  au  marteau  destructeur,  sans  saTOÎr 
ce  qu'on  lui  rendra  ;  sHl  opie  pour  Tindeninité 
au  locâiaîre,  il  pale  forcément  des  matériaux, 
une  main-d'œuvre  dont  les  prix  peuvent  être 
en  disproportion  complète  avec  le  bénéfice 
qu'il  en  tirera.  Est-ce  donc  Ik  le  respect  de  la 
propriété?  Incontestablement,  pour  que  l'é- 
quité pût,  à  la  rigueur,  justifier  un  recours 
quelconque  du  locataire,  il  faudrait  que  celui- 
ci  eût  établi  un  avantage  pour  le  propriétaire, 
et  non  pas  seulement  un  sacrifice  de  la  patt 
du  preneur,  et  que  sa  réclamation  fût  renfer- 
mée dans  les  bornes  de  Pavaniage  constaté  : 
la  justice  devait,  à  ce  point  de  vue,  comme 
Pavaient  compris  les  premiers  juges,  faire  dé- 
terminer, avant  tout,  la  plus-value  de  Tim- 
meuble.  L'arrêt  attaqué,  en  aggravant  la  déci- 
sion du  tribunal  à  l'égard  du  propriétaire,  au- 
rait donc  encore  méconnu  le  principe  d'équité 
qui  seul  pourrait  être  invoqué  si  la  loi  était 
muette,  et  il  devrait  être  cassé  pour  violation 
non  justifiée  des  droits  absolus  de  la  propriété, 
auxquels  les  art.  546  et  suiv.  n'apportent  que 
les  limites  formellement  établies  par  la  loi. 

2*  Moyen,  Violation  des  art.  1382  et  1760, 
Cod.civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  limité  la 
réparation  duc  an  demandeur  en  cassation  à 
une  partie  seulement  du  préjudice  que  ledit 
arrêt  déclare  lui  être  causé  par  la  faute  de  ses 
locataires.— L'arrêt  constate  en  fait, disait-on, 
que  le  bail  a  été  résilié  par  la  faute  des  loca- 
taires; cette  faute,  aux  termes  de  l'art.  1382, 
doit  avoir  pour  effet  légal,  l'obligation  de  ré- 
parer rintégrallté  du  préjudice  qui  en  est  la 
conséquence.  Ce  préjudice,  c'est  la  privation 
des  loyers  que,  d*après  le  contrat,  le  proprié- 
taire devait  percevoir  jusqu'au  terme  des  vingt 
ou  des  quarante  années,  durée  convenue  du 
bail.  La  réparation  de  ce  préjudice,  c'est  le  paie- 
ment d'une  somme  égale  au  loyer,  pendant  tout 
le  temps  nécessaire  pour  que  l'immeuble  ait 
trouvé  un  autre  locataire.  L'art.  1760  exige, 
en  conséquence,  ce  paiement  pendant  tout  le 
temps  nécessaire  à  celte  relocation.  Mais  quel 
est  le  temps  nécessiûre?  11  ne  peut  évidem- 
ment être  déterminé  que  par  le  fait  de  reloca- 
tion elle-même;  car  s'il  est  fixé  à  un  terme 
quelconque,  et  qu'à  l'expiration  de  ce  terme, 
l'immeuble  ne  soit  pas  reloué,  le  propriétaire, 
armé  du  texte  de  la  loi,  sera  en  droit  de  dire  ; 
le  temps  fixé  n'a  pas  été  suffisant;  je  n'ai  pas 
eu  le  temps  nécessaire  pour  relouer,  puisque  la 
r^location  n'a  pas  pu  être  faite.  Le  préjudice 
continue,  le  locataire  doit  continuer  à  le  ré- 
parer.— L'arrêt  a  donc  faussement  interprété 
l'art.  1760,  quand  il  s'est  cru  autorisé  a  renfer- 
mer dans  le  délai  que  l'usage  fixe  pour  les  con- 
gés, lo  temps  que  la  loi  accorde  d'une  manière 
indéfinie,  et  qui  n'est  limité  que  par  la  limite 
même  de  la  nécessité  où  se  trouve  le  bailleur 
de  relouer  Timmeuble.  Cette  nécessité  ne  cesse 
que  quand  rimmeuble  a  pu  être  effectivement 
reloué  ;  l'arrêt  devait  donc  condamner  le  pre- 
neur, qui  a  donné  lieu  par  sa  faute  à  la  résilia- 
tion, à  payer  le  loyer  jusqu'à  ce  que  la  reloca- 
tion fût  opérée.  Autrement,  sa  faute  est  pour 


lui  un  bénéfice,  puisqu'elle  le  dispense,  aprè9 
six  mois,  de  toutes  ses  obligations  ;  elle  pro- 
duit pour  le  bailleur  une  perte  sans  cause  et 
sans  justice,  puisqu'elle  met  à  ses  risques  cl 
périls  la  relocation  de  l'immeuble,  contraire- 
ment à  la  lettre  de  la  loi,  qui  lui  accorde  tout 
le  temps  nécessaire,  et  contrairement  aux  plus 
simples  notions  d'équité,  ainsi  qu'au  principe 
clairement  formulé  par  l'art.  1382. 

ARRfiT. 

LA  COUR;— Sur  la  première  branche  du 
premier  moyen  tiré  de  la  fausse  application  de 
l'art.  555,  Cod.  civ.  :— Attendu  qu'aux  termes 
des  art.  1730  et  1731,  Cod.  civ.,  le  preneur 
est  tenu  de  rendre  la  chose  louée  telle  qu'il 
l'a  reçue;  — Que,  par  suite  du  principe  absolu 
consacré  par  ces  articles,  le  bailleur  peut  exi- 
ger du  preneur  l'enlèvement  de  toutes  les  cou- 
structions  et  augmentations  qu'il  a  faites  sans 
son  consentement;  qu'ainsi,  Perler  aurait  pu 
exiger  la  suppression  de  toutes  les  construc- 
tions élevées  par  Hocquart  et  Drake  et  le  réta- 
blissement des  lieux  conformément  à  l'état 
descriptif  dressé  entre  les  parties  ;  —  Attendu 
que  l'art.  555,  prévoyant  le  cas  où  des  con- 
structions et  ouvrages  ont  été  faits  par  un  tiers 
et  avec  ses  matériaux  sur  le  terrain  d'autrui, 
donne  au  propriétaire  du  fonds  l'option  de  for- 
cer ce  tiers  à  les  enlever,  ou  de  leff  conserver 
en  remboursant  la  valeur  des  matériaux  et  le 
prix  de  la  main  d'œuvre;  —  Attendu  que  les 
dispositions  de  cet  article  sont  applicables  au 
locataire,  qui  est  un  véritable  tiers  à  l'égard 
du  propriétaire,  lorsqu'il  a  fait  des  construc- 
tions sur  le  terrain  de  ce  dernier  sans  son  con- 
sentement et  en  dehors  des  stipulations  de  son 
bail  ;  —  Qu'en  vertu  du  principe  des  art.  1730 
et  1731,  le  bailleur  peut  bien  exiger  l'enlève- 
ment des  ouvrages  s'il  ne  veut  pas  les  retenir, 
mais  que,  s'il  préfère  les  conserver,  il  doit,  aux 
termes  de  l'art.  555,  rembourser  leur  valeur 
au  locataire  ;— Allendu  que  si  l'art.  599,  Cod. 
civ.,  veut  que  l'usufruitier  ne  puisse,  à  la  ces- 
sation de  l  usufruit,  réclamer  une  indeuiDiic 
pour  les  améliorations  qu'il  prétendrait  avoir 
faites,  cette  dérosation  au  principe  de  l'art. 
555  se  justifie  par  la  possession  et  la  jouissaucc 
plus  étendues  de  Tusu fruitier  qui,  d'ailleurs, 
fait  que  tout  ce  qui  restera  de  ses  impeusei 
après  sa  jouissance  suivra  la  condition  du 
fonds  î — Que  cette  exception  n'est  pas  ajppHca- 
ble  au  locataire  dont  la  jouissance  est  limitée 
et  précaire,  et  qui,  en  opérant  des  améliora- 
tions sur  l'immeuble  loue,  n'a  eu  pour  but  que 
de  pourvoir  à  son  agrément  ou  a  son  utilité 
personnelle  ; 

^  Attendu  que,  en  donnant  à  Périer  Toption 
d'exiger  l'enlèvement  des  constructions  et  aug- 
mentations faites  par  Hocquart  et  Drake,  avec 
réserve  de  tous  ses  droits  à  fin  d'indemnité  à 
raison  des  travaux  de  rétablissement,  ou  de 
conserver  ces  constructions  à  la  charge  de  te- 
nir compte  aux  locataires  des  matériaux  et  de 
la  main-d'œuvre,  l'arrêt  attaqué,  loin  d'avoir 
violé  les  art.  5^  et  559,  Cod«  civ.,  eu  a  ÎBÎt 
une  juste  application  | 
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Sur  la  deuxième  brandie  du  même  moyen  : 
—Attendu  que  ce  moyen  iroave  sa  réfutation 
dans  le  motif  précédent  ^ 

Sur  le  troisième  moyen,  fondé  sur  la  vicrfa- 
liondcs  art.  4382  et  1^60, €od.  civ.  :--Atten- 
du  que  Tart.  1760,  en  cas  de  résiliation  par  la 
faute  du  locataire,  n'astreint  pas  le  loeauîre 
à  payer  le  prix  du  bail  pendant  tout  le  temps 
que  le  propriétaire  n'a  pas  loué,  mais  seule- 
ment pendant  le  temps  nécessaire  à  la  reloca- 
tioo  ;  que  la  Cour  d'appel  s'est  donc  conformée 
à  la  loi  en  adoptant  le  délai  de  six  mois  û\é 
par  rasage  de  Paris  pour  les  congés,  quand  il 
s'agit  d'un  corps  de  bâtiment; — ^Rejette,  etc. 

Du  1"  juiU.  1851.—  Ch.  req.  —  Prés.,  M. 
MesDard.  —  Rapp.  M.  Pécourt.  —  ConcL,  M. 
Rouland,  av.  gén.'-PL,  M.  Rendu. 

r  INST1TUTEUR"PRIMAIRE,— ImoHALi- 
TÉ.— Interdiction. 

2*  Discipline.— Tribunaux  civils.— Cham- 
bres ASSEMBLÉES. — INSTITUTEUR  PRIMAIRE. 

r  Les  faits  d'immoralité  pour  lesquels  un 
instituteur  peut  être  interdit  de  ses  fonctions, 
doif!ent  s'entendre  non-seulement  dé  propos  et 
d'actes  indéc&ns  ou  immoraux,  mais  encore 
A' écrits  publiés  dans  un  journal,  quirenferme- 
raient  une  atteinte  à  la  morale  publique  ou  re- 
ligieuse, bien  que  ces  écrits  fussent  étrangers 
à  la  profession  de  Vinstituteur ,  et  n'aient  pas 
été  poursuivis  comme  renfermant  un  délit  de 
la  presse.  (L.  28  juin  1833,  art.  7.)  (1) 

T  Dtms  les  matières  disciplinaires,  lorsque 
fa  toi  attribue  aux  tribunaux  la  répression  des 
infractions  commises,  il  faut  entendre  qu'elle 
attribue  cette  juridiction  au  tribunal  tout  en- 
tier, et  non  à  une  seule  chambre,  —  Ainsi, 
Vart.  7  de  la  loi  du  28  juin  1833,  qui  attribue 
au  tribunal  civil  de  l'arrondissement  la  con^ 
naissance  des  infractions  disciplinaires  com^ 
iniscs  par  les  instituteurs  primmres,  doit  être 
entendu  en  ce  sens  que  l'infraction  doit  être 
j^flée  en  première  instance,  par  l'assemblée 
générale  du  tribunal,  et  en  appel,  par  l'assem- 
blée générale  de  la  Cour  (2). 

(Meunier— C.  le  minisl.  publ.} 

Le  sieur  Meunier,  instituteur  a  Pans,  et  ré- 
dacteur d'un  journal  intitulé  l'Echo  des  Insti- 
tuteurs, a  été  cité  par  le  ministère  public  de- 
vant le  tribunal  de  première  instance  de  la 
Seine,  pour  s'entendre  condamner  pour  in- 
conduile  et  immoralité,  à  raison  d'articles  par 
lui  publiés  dans  son  tournai,  k  l'interdiction 
de  l'exercice  de  sa  profession  d'instituteur. 

10  mai  1850,  jugement  du  tribunal  de  la 


il)  C«uo 4èei9ioa,  bien  que  rendue  suu«  l^empir* 
<1b  la  lui  abrogée  du  28  juio  1853,  cooaerve  eoeore 
ton  iniérèi,  comme  exemple  d^appréciaiion,  dans 
les  eas  où  il  s^agirait  d^appliquer  &  un  insiiloieur 
primaire  Tari.  30  de  la  loi  nouyelle  du  15  mars 
1S30,  sur  PiDslruction  publique.  F.  celle  loi,  dans 
nos  Lôii  annotées  de  (850,  pag.  70. 

(2)  Aujourd'hui,  Taffaire  serait  de  la  compétence 
an  conseil  académique,  avec  Tacnllé  d'appel  devant 
1«  conseil  supérieur  de  ThMlructioD  publique.  F*  loi 
<1«  15  man  1860,  art.  t^  el  14  [Lois  miwiéeê,  ubi 


Seine,  rendu  en  assemblée  générale  et  à  hula 
clos,  qui  décide  que  les  publications  sur  les» 
quelles  les  poursuites  étaient  fondées,  étaient 
complètement  étrangères  à  la  profession  du 
sieur  Meunier,  et  qu'elles  ne  tonrimient  pat 
sous  l'application  de  Part.  7  de  la  loi  du  28 
juin  1833  ;  et  qui,  en  conséquence,  le  renvoie 
des  fins  de  la  poursuite. 

Appel  de  la  part  du  ministère  pvblic.-'La 
cause  ayant  été  portée  à  l'audience  de  la  jMre- 
mière  cbambre  ae  la  Cour  d'appel  de  Pans,  le 
sieur  Meunier  proposa  une  exception  d'inconn 
pétence^prise  de  ce  que,  s'agissant  d'une  affaire 
disciplinaire,  elle  devait  être  portée  en  appel 
iomme  en  première  instance  devant  l'assem'* 
biée  générale  de  la  Cour. 

2  juill.  1850,  arrêt  par  lequel  la  l'*  ebanodire 
de  la  Cour  se  déclare  incompétente.  —  Par 
suite,  l'affaire  a  été  portée  devant  l'assemblée 
générale  de  la  Cour  d'appel  qui,  jugeant  à  huis 
clos,  et  après  avoir  entendu  le  sieur  Meunier 
dans  ses  moyens  de  défense,  a  rendu  l'arrél 
suivant  à  la  date  du  25  du  même  mois  de  juil^ 
let  :  —  «  Considérant  que  l'instituteur ,  même 
privé ,  exerce  une  fonction  qui  le  place  en 
dehors  du  droit  commun,  d'après  les  textes 
les  plus  positifs  de  la  loi  du  18  juin  1833; 
qu'il  est  soumis  à  une  surveillance  spéciale 
dans  sa  conduite  et  dans  ses  mœurs;  qu'il 
doit  compte  à  l'autorité  de  ses  doctrines  et  de 
son  enseignement  ;  que,  d'après  l'art.  7  de  la 
loi,  il  peut  être  interdit  soit  à  temps,  soit  à 
toc^ours  pour  cause  d'inconduile  et  d'immo^ 
ralité  ; — Considérant  que,  dans  des  publica>- 
tions  nombreuses  et  systématique».  Meunier 
s'est  appliqué  à  déverser  la  haine  et  le  mépris 
sur  le  clergé  et  même  sur  l'église  catholique  ; 
qu'il  représente  les  prêtres,  d'une  manière  gé^ 
nérale,  comme  tes  instigateurs  des  propriétai- 
res contre  les  fermiers,  comme  les  ennemis 
du  peuple,  comme  les  soutiens  des  hommes 
qui  sont,dit-il,  la  honte  et  le  scandale  du  pays; 
qu'opposant  le  curé  à  l'instituteur,  il  s'est  ap>« 
pliqué  à  signaler  le  premier  comme  voué  à  la 
superstition  et  à  l'erreur,  comme  l'ennemi  de 
l'intelligence  et  même  comme  dénué  des  croyais 
ces  qu'il  professe  j— Que,  d'un  autre  côté,  ii  a 
cherché  à  semer  parmi  ses  confrères  l'espril 
de  rébellion  contre  la  loi;  que  des  tnsurrec* 
tions,  condamnées  par  des  arrêts  des  tribo«* 
naux,onl  été  l'objet  de  ses  apologies;  —  Que 
par  la  Meunier  a  manqué  a  ce  qu'il  doit  au 
sentiment  de  ses  devoirs,  au  respect  de  la  Iqi, 
à  la  morale  publique  et  religieuse  ;  que  ces 
actes  constituent  dès  lors  l'immoralité  prévue 
par  l'art.  7  de  la  loi  du  28  juin  1833;-'...Met 
ce  dont  est  appel  au  néant;  émendant,  înterdk 
à  toujoui*s  Meunier  de  l'exercice  de  la  profession 
d'instituteur  privé....  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Meunien 
—  1"  Moyen.  Fausse  application  el  violation 
des  art.  22, 102  et  103  dn  décret  du  30  mars 
1808  ;  7  de  la  loi  du  28  juin  1833,  et  par  suite 
violation  des  règles  de  la  compétence,  en  ce 
que  le  demandeur  avait  été  jiigé  par  tontes  les 
chambres  assemMées  de  la  Cour  d'appel  de 
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Jurisprudence  de  la  Cùur  de  ausaUon. 


Paris. — 11  est  de  jarîsprudence,  a-t-on  dit  pour 
le  demandeur,  que  la  réunion  des  chambres 
d'une  Cour  d'appel  pour  juger  en  audience 
solennelle  est  une  exception  qui  doit  être  res- 
treinte aux  cas  pour  lesauels  cette  exception  a 
été  introduite.   Toutes  les  fois  qu'il  n'existe 
pas  une  disposition  expresse  de  la  loi,  qui  at- 
tribue aux  tribunaux,  en  chambres  réunies, 
le  jugement  d'une  affaire,  cette  affaire  ne  peut 
être  jugée  qu'en  audience  ordinaire,  et  par 
une  des  sections  du  tribunal  ou  de  la  Cour.  Or, 
il  n'existe  aucune  loi  qui  porte  qu'au  cas  prévu 
par  Fart.  7  de  la  loi  du  28  juin  1833,  l'institu- 
teur, traduit  devant  la  juridiction  civile  pour 
s'entendre  interdire  à  temps  et  à  toujours  di 
l'exercice  de  ses  fonctions,  sera  jugé  en  pre- 
mier ressort  par  toutes  les  chambres  assem- 
blées du  tribunal,  et  en  dernier  ressort  par 
toutes  les  chambres  assemblées  de  la  Cour  d  ap- 
pel. L'art.  7  de  la  loi  du  28  juin  1833,  en  sou- 
mettant les  instituteurs  poursuivis  pour  cause 
d'inconduite  ou  d'immoralité  à  la  juridiction 
du  tribunal  civil,  porte  seulement  que  le  tri- 
bunal ^entendra  les  parties  et  statuera  sommai- 
rement en  chambre  du  conseil,  et  qu'il  en  sera 
de  même  sur  l'appel.  Il  ne  dit  pas  que  ce  sera 
le  tribunal  tout  entier,  ni  la  Cour  d^appel  tout 
entière  qui  prononceront  ;  et  de  ce  que  le  tri- 
bunal et  la  Cour  d'appel  doivent  statuer   en 
chambre  du  conseil,  ce  n'est  certainement  pas 
une  raison  pour  en  conclure  en  faveur  de  la 
compétence  des  chambres  réunies. — ^Pour  mo- 
tiver sa  déclaration  d'incompétence ,  la  pre- 
mière chambre  de  la  Cour  d'appel  de  Paris 
s'est  fondée  sur  ce  que,  s'agissant  d'une  affaire 
disciplinaire,  la  Cour  devait  statuer  toutes 
chambres  réunies.  Ce  motif  n'a  rien  d'exact. 
Et  d'abord  il  n'est  nullement  prouvé  qu'il  s'a- 
gisse, dans  les  poursuites  dirigées  contre  les 
instituteurs,  au  cas  prévu  par  rart.  7  de  la  loi 
du  28  juin  1833,  d'une  simple  affaire  discipli- 
naire. En  principe,  il  n'y  a  d'action  discipli- 
naire que  celle  qui  appartient  aux  corporations 
légalement  instituées,  sur  les  membres  qui  en 
font  partie,  ou  qui  appartient  aux  corps  judi- 
ciaires sur  les  corporations  qui  se  rattachent  à 
l'administration  de  la  justice  ou  à  l'organisation 
judiciaire.  Or,  entre  Fautorité  judiciaire  et  les 
membres  de  l'instruction  pubhque,  il  n'existe 
aucun  lien  qui  puisse  soumettre  ces  derniers 
à  la  censure  et  a  la  discipline  des  tribunaux  ; 
et  si  le  caractère  des  peines  auxquelles  un 
instituteur  s'expose,  par  son  inconduite  ou 
son  immoralité,  a  fait  attribuer  k  la  juridiction 
des  tribunaux  civils  le  droit  de  les  interdire  de 
l'exercice  de  leur  profession,  la  condamnation 
qui,  dans  ce  cas,  intervient  contre  eux,  est 
un  vériUkble  jugement.  —  Et  d'ailleurs  fût-il 
vrai  que  les  poursuites  dirigées  contre  les  in- 
stituteurs sont  purement  disciplinaires,  encore 
faudrait-il ,  pour  justifier  la  compétence  des 
chambres  réunies,  trouver  une  disposition  lé- 
gislative qui  attribue,  d'une  manière  générale, 
aux  tribunaux  en  chambres  assemblées,  la 
connaissance  de  toutes  les  affaires  de  discipli- 
ne. Hais  il  n'y  a  rien  de  semblable  dans  les  lois 


relatives  à  l'organisation  judiciaire  ;  il  y  a  plus  : 
quand  le  législateur  a  voulu  cfue  les  affaires 
disciplinaires  fussent  vidées  en  assemblées  gé- 
nérales, il  a  pris  soin  de  l'indiquer  par  une 
disposition  expresse,  comme  pour  les  avoués 
et  les  huissiers,  par  les  art.  103  et  104  du  dé- 
cret de  1808,  et  comme  pour  les  avocats,  par 
l'ordonnance  de  1822.  Et  pour  lés  notaires,  au 
contraire,  à  l'égard  desquels  il  n'existe  aucane 
disposition  analogue,  les  tribunaux  procèdent 
contre  eux  dans  les  formes  ordinaires.  Il  doit 
donc  en  être  de  même  pour  les  instituteurs  à 
l'égard  desquels  il  n'existe  aucune  disposition 
contraire.  — 11  est  vrai  que,  dans  l'espèce,  si 
l'affaire  n'a  pas  été  jugée  par  la  Cour  d'appel 
en  audience  ordinaire,  c'est  sur  la  demande 
de  l'instituteur  lui-même.  Mais  cette  circon- 
stance ne  peut  fournir  aucune  objection  con- 
tre la  recevabilité  du  moven.  11  est  de  princi- 
pe, en  effet,  que  les  juridictions  sont  d'ordre 
public,  et  qu'en  matière  d'ordre  public,  les 
nullités  ne  peuvent  être  couvertes  ni  par  le 
silence  des  parties,  ni  même  par  leur  consen- 
tement. D'ailleurs  la  déclaration  d'incompé- 
tence, émanée  de  la  première  chambre  de  la 
Cour  de  Paris,  ne  liait  pas  les  chambres  réu- 
nies qui,  dans  le  silence  des  parties  et  même 
du  ministère  public,  auraient  dû  proclamer 
d'office  leur  incompétence.  D'où  il  suit  que  le 
moyen  de  cassation  est  non-seulement  fondé, 
mais  encore  recevable. 

2'  Moyen,  Excès  de  pouvoirs  et  violation 
des  art.. 8  de  la  Constitution,  et  7  delà  loi  du 
28  juin  1833,  en  ce  que  la  Cour  d'appel  de  Pa- 
ris, sans  constater  contre  le  sieur  Meunier  au- 
cun acte  d'inconduite  ni  d'immoralité,  soit 
dans  sa  vie  privée,  soit  dans  l'exercice  de  sa 

Srofession  d'instituteur,  l'a  néanmoins  inler- 
it  à  toujours  de  l'exercice  de  sa  profession, 
pour  avoir  publié  des  articles  de  journaux  qui 
n'avaient  été  l'objet  d'aucune  condamnation, 
ni  même  d'aucune  poursuite  pour  délit  de  la 

Çresse.— On  disait  pour  le  demandeur  :  L'art, 
de  la  loi  du28  avr.  1833,  n'autorise  le  minis- 
tère public  à  provoquer  l'interdiction  des  insti- 
tuteurs que  pour  cause  d'inconduite  ou  d'im- 
moralité. Or,  on  n'a  rien  trouvé  à  reprendre 
soit  dans  la  vie  privée  du  sieur  Meunier,  soit 
dans  sa  vie  d'instituteur.  Il  est  vrai  «pie  le  sieur 
Meunier  a  usé  du  droit  que  la  Constitution 
donne  à  tous  les  citoyens  d'exprimer  libre- 
ment et  publiquement  leur  pensée  par  la  Toie 
de  la  presse  ;  il  a  défendu  les  instituteurs,  ses 
collègues,  contre  les  attaques  dirigées  contre 
eux,  dans  des  articles  qui  n'ont  jamais  été  in- 
criminés ;  et  c'est  uniquement  pour  cela  qu'il 
a  été  poursuivi  et  condamné;  car  la  Cour  d'ap- 
pel de  Paris  ne  fait  résulter  l'inconduite  et 
l'immoralité  de  l'instituteur  que  des  articles 
qu'il  a  publiés  comme  écrivain,  et  elle  le  pu- 
nit comme  instituteur  pour  un  délit  de  presse 
étranger  à  ses  fonctions.  11  y  a  donc  là  excès 
de  pouvoir  manifeste. 

ARRÊT. 

LA  COUR  î—Attendu  que  l'art.  7  de  la  loi  du 
28  juin  1833,portant  que  Tinstituteur  primaire 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  ausalian. 


(4MH3% 


peotéIreySarla  poursuite  d'office  du  ministère 
public,  traduit  devant  un  tribunal  civil  |>our 
caose  d*inconduite  et  d^immoralité»  contient 
évidemment  une  mesure  de  surveillance  et  de 
poursuite  disciplinaires,  justifiée  par  la  nature 
même  de  la  profession  à  laquelle  elle  s^adresse; 
—Que  Tari.  7,  en  désignant  le  tribunal  civil  de 
Farrondissement  comme  chargé  de  connaître 
de  la  plainte  portée  contre  Tinstituteur  privé, 
sans  s'expliquer  autrement  sur  la  composition 
du  tribunal  qui  doit  eu  connaître,  n'a  pu  se 
référer  qu'aux  règles  générales  qui  détermi- 
nent la  compétence  en  matière  de  discipline  ; 
que  ces  règles  sont  celles  qui  sont  tracées  par 
Tart.  103  du  décret  du  30  mars  1808 ,  lequel 
porte  que  les  mesures  de  discipline  seront 
arrêtées  en  assemblée  générale,  en  la  chambre 
da  conseil  ;  — Qu'aucune  disposition  de  la  loi 
du  28  juin  1833  ne  contrariant  l'application 
de  l'art.  103  du  décret  de  1808,  le  tribunal 
et  la  Cour,  chambres  assemblées,  deviennent 
nécessairement  les  juges  compétens  pour  con- 
naître du  litige  ;  qu'en  admettant  même  qu'un 
doute  pût  s'élever  sur  ce  point,  il  y  aurait  en- 
core nécessité  de  se  déterminer  pour  la  juri- 
diction du  tribunal  ou  de  la  Cour,  chambres 
assemblées,  comme  présentant  à  l'instituteur 
une  plus  haute  garantie; — Qu'ainsi  l'arrêt  at- 
taqué, en  jugeant  la  plainte  portée  contre  le 
demandeur,  en  assemblée  générale,  ne  lui  a 
causé  aucun  grief  et  a  fait  une  saine  applica- 
tion de  la  loi  ; 

ËQ  ce  qui  touche  le  deuxième  moyen  :  — 
AUendu  que  le  cas  d'immoralité  prévu,  mais 
non  défini,  par  l'art.  7  doit,  surtout  en  matière 

(1)  Telle  est  Popinion  de  M.  RenoneriJ,de<  Fatl- 
<tle<.  tw  Part.  580 ,  tom.  3,  pag.  306,  2«  édii.  : 
c  LVl.  580,  dit  tel  aatear,  ne  modifie  les  régies 
de  la  procédure  qu'en  deux  points  seulement  :  l'un 
est  relatif  à  la  détermination  des  délais  de  l'opposi- 
tioo;  Pantre  concerne  l'extension  en  vertu  de  la- 
quelle le  droit  d'opposition  défient  ouvert  &  toute 
pariie  intéressée.  Le  droit  d'appel  demeure  entier 
contre  le«  jugemens  dont  l'article  s'occupe,  et  que 
l'art.  585  n'a  point  compris  au  nombre  de  ceux 
dont  l'appel  est  interdit  ;  ce  droit  n'appartient  qu'aux 
personnes  qui  ont  été  parties  au  jugement,  et  aux- 
quelles, par  conséquent,  il  y  a  lieu  de  le  signifier. 
L'appel  doit,  conformément  à  l'art.  582,  être  inter- 
jeté dans  la  quinzaine,  outre  le  délai  des  distances, 
et  il  n'y  a  pas  lieu  &  l'application  de  l'art.  445, 
God.  proc,  qui,  pour  les  jugemens  par  défaut,  ne 
fait  courir  les  délais  d'appel  que  du  jour  où  l'oppo- 
sition n'est  plus  reeevable.  »  C'est  aussi  dans  le 
même  sens  que  s'est  prononcée  la  Cour  d'appel  de 
Paris ,  par  un  arrêt  récent,  rendu  dans  une  affaire 
Brouite.  —  Voici  cet  arrêt  : 

La  Coua  ;  —  Sur  la  recevabilité  de  l'appel  de 
Brouase,  interjeté  plus  de  quinzaine  après  le  pro- 
noDcé  eti'alfiche  du  jugement  du  i  juill.  1849,  mais 
avant  la  signification  de  ce  jugement  : — Considérant 
que  l'art.  582,  Cod.  comm.,  qui  réduit  i  quinzaine 
le  délai  d'appel  pour  tout  jugement  rendu  en  ma- 
tière de  faillite,  dispose,  d'une  manière  expresse  et 
générale,  que  ce  délai  courra  i  compter  de  la  signi- 
fication ; — Qu'il  n'est  pas  permis  de  distinguer  ti  où 
une  dispodrion  rigourease ,  générale  et  précise  ne 
le  bii  pas;— Qae  l'an.  582  ne  fait  pas  d'exception 


de  discipline,  et  eu  égard  à  l'instituteur  chargé 
de  former  la  jeunesse,  de  Tintroduire  dans  une 
bonne  voie  et  de  remplacer  le  père  de  famille, 
être  entendu  dans  son  sens  naturel  et  non 
dans  un  sens  restreint  et  limité  ;  —  Que  l'im- 
moralité  peut  se  manifester  non-seulement  par 
les  actions  et  les  paroles,  mais  encore  les  ges* 
tes,  les  gravures  et  les  écrits  ;  et  qu'il  serait 
peu  logique  d'admettre  qu'un  instituteur  privé 
pût  être  poursuivi  discipliuairement  pour  des 
propos  indécens,  tandis  qu'il  ne  pourrait  plus 
l'être  quand  ces  propos  auraient  pris  la  forme 
d'un  écrit  imprimé  ou  d'un  journal  ;  —  Qu'en 
refusant  d'admettre  une  distinction  que  ni  la 
legre  ni  l'esprit  de  la  loi  ne  comportait ,  et 
en  déclarant  soumis  à  sa  juridiction  discipli- 
naire les  numéros  du  journal  publié  par  le 
demandeur,  h  raison  de  faits  d'immoralité  re- 
connus constans  par  ledit  arrêt,  et  par  lui 
souverainement  appréciés ,  l'arrêt  attaqué  n'a 
fait  qu'applicfuer  à  une  matière  spéciale  les  dis- 
positions spéciales  de  la  loi  du  28  juin  1833, 
et  en  déduire  les  conséquences  les  plus  sim* 
pies  et  les  plus  directes;— Rejette,  etc. 

Du  7  avr.  1851.— Ch.  req.-^Prés.,  M.  Mes- 
nard. — Rapp,,  M.  Sylvestre  de  Chanteloup. — 
ConcL  conf.,  M.  Freslon,  av.  gén.  —  PL,  M. 
Martin  (de  Strasbourg). 

FAILLITE.— Appbl.— Délai. 
Le  délai  de  quinzaine  pour  interjeter  appel 
du  jugement  déclaratif  de  faillite  ne  court 
qu'autant  que  ce  jugement  a  été  signifié  et  à 
partir  de  cette  signification.  (G.  comm.,  580, 
582.)  (1) 


pour  les  jugemens  rendus  sur  requête;  —  Que  l'on 
ne  peut  appliquer  à  ces  jugemens  ta  première  dif- 
position  de  l'art.  582  :  «  Le  délai  d'appel  pour  toni 
«  jugement  rendu  en  matière  de  faillite  sera  de 
cr  quinze  jours  seulement  »,  en  déniant  de  les  faire 
profiler  du  complément  et  de  la  condition  de  la  dit* 
position  iodiviaible  «  à  compter  de  la  signification»  ; 
— Qu^agir  ainsi,  ce  serait  ajouter  aur»  di«poiitions  el 
aux  rigueurs  de  la  loi  ; — Que  l'art.  582,  Cod.  comm., 
modifié  le  28  mai  1838,  a  rendu  susceptibles  de  la 
signification  pour  fdire  courir  les  délois  de  l'appel , 
les  jugemens  en  matière  de  faillite  &  l'égard  dea- 
quels  cette  disposition  n'était  pas  prescrite  antérieu- 
rement; —  Que,  quand  il  n'y  a  pas  acquiescemeni 
exprés  ou  tacite  par  l'exécution  i  un  jugement  sus* 
ceptible  d'appel  rendu  en  matière  de  faillite,  les  in- 
téressés sont  toujours  libres  de  prévenir  les  prolon- 
gations des  délais  d'appel  et  les  incouTéniens  que  ces 
prolongations  pourraient  entraîner,  en  faisant  signi- 
fier ce  jugement;  —  Qu'il  pourrait  y  avoir,  au  con- 
traire, de  graves  inconvéniens  et  déni  de  justice  à 
laisser  périmer  par  un  simple  laps  de  quinze  jonrs, 
à  partir  du  prononcé,  le  droit  d'appel  contre  des  ju« 
gemens  dont  le  prononcé  aurait  pu  facilement  être 
ignoré  des  parties  pendant  ce  laps  de  temps,  lori» 
qu'il  s^agit  de  jugemens  par  défaut ,  et  alors  même 
qu'il  s'agirait  de  jugemens  sur  requêie  et  de  juge- 
mens contradictoires; — Qu'il  n'est  pas  allégué  que 
Brousse  ait  expressément  ou  tacitement  acquiescé 
au  jugement  du  2  juill.  i84r9,  etc.  » 
Du  19  mai  1851.  —  Courd'app.  de  Paru  (a).  — > 

(a)  Gel  BRéi,  rapporU  par  U  GoMtU  des  TrikAu  M  aai 
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Paris.— 11  est  de  jurisprudence,  a-t-on  dit  pour 
le  demandeur,  que  la  réunion  des  chambres 
d'une  Cour  d'appel  pour  juger  en  audience 
solennelle  est  une  exception  qui  doit  être  res- 
treinte aux  cas  pour  lesôuels  cette  exception  a 
été  introduite.   Toutes  les  fois  qu'il  n'existe 
pas  une  disposition  expresse  de  la  loi,  qui  at- 
tribue aux  tribunaux,  en  chambres  réunies, 
le  jugement  d'une  affaire,  cette  affaire  ne  peut 
être  iugée  qu'en  audience  ordinaire,  et  par 
une  des  sections  du  tribunal  ou  de  la  Cour.  Or, 
il  n'existe  aucune  loi  qui  porte  qu'au  cas  prévu 
par  l'art.  7  delà  loi  du  28  juin  1833,  l'institu- 
teur, traduit  devant  la  juridiction  civile  pour 
s'entendre  interdire  à  temps  et  à  toujours  di 
l'exercice  de  ses  fonctions,  sera  jugé  en  pre- 
mier ressort  par  toutes  les  chambres  assem- 
blées du  tribunal,  et  en  dernier  ressort  par 
toutes  les  chambres  assemblées  de  la  Cour  d  ap- 
pel. L*art.  7  de  la  loi  du  28  juin  1833,  en  sou- 
mettant les  instituteurs  poursuivis  pour  cause 
d'inconduite  ou  d'immoralité  à  la  juridiction 
du  tribunal  civil,  porte  seulement  que  le  tri- 
bunal ^entendra  les  parties  et  statuera  sommai- 
rement en  chambre  du  conseil,  et  qu'il  en  sera 
de  même  sur  l'appel.  Il  ne  dit  pas  que  ce  sera 
le  tribunal  tout  entier,  ni  la  Cour  d'appel  tout 
entière  qui  prononceront  ;  et  de  ce  que  le  tri- 
bunal et  la  Cour  d'appel  doivent  statuer   en 
chambre  du  conseil,  ce  n'est  certainement  pas 
une  raison  pour  en  conclure  en  faveur  de  la 
compétence  des  chambres  réunies. — Pour  mo- 
tiver sa  déclaration  d'incompétence ,  la  pre- 
mière chambre  de  la  Cour  d'appel  de  Paris 
s'est  fondée  sur  ce  que,  s'agissant  d'une  affaire 
disciplinaire,  la  Cour  devait  statuer  toutes 
chambres  réunies.  Ce  motif  n'a  rien  d'exact. 
£t  d'abord  il  n'est  nullement  prouvé  qu'il  s'a- 
gisse, dans  les  poursuites  dirigées  contre  les 
instituteurs,  au  cas  prévu  par  l'art.  7  de  la  loi 
du  28  juin  1833,  d'une  simple  affaire  discipli- 
naire. En  principe,  il  n'y  a  d'action  discipli- 
naire que  celle  qui  appartient  aux  corporations 
légalement  instituées,  sur  les  membres  qui  en 
font  partie,  ou  qui  appartient  aux  corps  judi- 
ciaires sur  les  corporations  qui  se  rattachent  à 


publique, 

aucun  lien  qui  puisse  soumettre  ces  derniers 
à  la  censure  et  à  la  discipline  des  tribunaux  j 
et  si  le  caractère  des  peines  auxquelles  un 
instituteur  s'expose,  par  son  inconduite  ou 
son  immoralité,  a  fait  attribuer  h  la  juridiction 
des  tribunaux  civils  le  droit  de  les  interdire  de 
l'exercice  de  leur  profession,  la  condamnation 
qui,  dans  ce  cas,  intervient  contre  eux,  est 
un  vériUkble  jugement.  —  Et  d'ailleurs  fût-il 
vrai  que  les  poursuites  dirigées  contre  les  in- 
stituteurs sont  purement  disciplinaires,  encore 
faudrait-il ,  pour  justifier  la  compétence  des 
chambres  réunies,  trouver  une  disposition  lé- 
gislative qui  attribue,  d'une  manière  générale, 
aux  tribunaux  en  chambres  assemblées,  la 
connaissance  de  toutes  les  affaires  de  discipli- 
ne. Hais  il  n'y  a  rien  de  semblable  dans  les  lois 


relatives  à  l'organisation  judiciaire  ;  il  y  a  plus  : 
uuand  le  législateur  a  voulu  que  les  affaires 
disciplinaires  fussent  vidées  en  assemblées  gé- 
nérales, il  a  pris  soin  de  l'indiquer  par  une 
disposition  expresse,  comme  pour  les  avoués 
et  les  huissiers,  par  les  art.  103  et  104  du  dé- 
cret de  1808,  et  comme  pour  les  avocats,  par 
l'ordonnance  de  1822.  Et  pour  les  notaires,  au 
contraire,  à  l'égard  desquels  il  n'existe  aucune 
disposition  analogue,  les  tribunaux  procèdent 
contre  eux  dans  les  formes  ordinaires.  Il  doit 
donc  en  être  de  même  pour  les  instituteurs  à 
l'égard  desquels  il  n'existe  aucune  disposition 
contraire.  — 11  est  vrai  que,  dans  l'espèce,  si 
l'affaire  n'a  pas  été  jugée  par  la  Cour  d'appel 
en  audience  ordinaire,  c'est  sur  la  demande 
de  l'instituteur  lui-même.  Mais  cette  circon- 
stance ne  peut  fournir  aucune  objection  con- 
tre la  recevabilité  du  moyen.  II  est  de  princi- 
pe, en  effet,  que  les  juridictions  sont  d^rdre 
public,  et  qu'en  matière  d'ordre  public,  les 
nullités  ne  peuvent  être  couvertes  ni  par  le 
silence  des  parties,  ni  même  par  leur  consen- 
tement. D'ailleurs  la  déclaration  d'incompé- 
tence, émanée  de  la  première  chambre  de  Ja 
Cour  de  Paris,  ne  liait  pas  les  chambres  réu- 
nies qui,  dans  le  silence  des  parties  et  même 
du  ministère  public,  auraient  dû  proclamer 
d'office  leur  incompétence.  D'où  il  suit  que  le 
moyen  de  cassation  est  non-seulement  fondé, 
mais  encore  recevable. 

2"  Moyen,  Excès  de  pouvoirs  et  violation 
des  art.. 8  de  la  Constitution,  et  7  delà  loi  du 
28  juin  1833,  en  ce  que  la  Cour  d'appel  de  Pa- 
ris, sans  constater  contre  le  sieur  Meunier  au- 
cun acte  d'inconduite  ni  d'immoralité ,  soit 
dans  sa  vie  privée,  soit  dans  l'exercice  de  sa 

Srofession  d'instituteur,  l'a  néanmoins  inter- 
it  à  toujours  de  l'exercice  de  sa  profession, 
pour  avoir  publié  des  articles  de  journaux  qui 
n'avaient  été  l'objet  d'aucune  condamnation, 
ni  même  d'aucune  poursuite  pour  délit  de  la 

Çresse.— On  disait  pour  le  demandeur  :  L'art, 
de  la  loi  du28  avr.  1833,  n'autorise  le  minis- 
tère public  à  provoquer  l'interdiction  des  insti- 
tuteurs que  pour  cause  d'inconduite  ou  d'im- 
moralité. Or,  on  n'a  rien  trouvé  à  reprendre 
soit  dans  la  vie  privée  du  sieur  Meunier,  soit 
dans  sa  vie  d'instituteur.  11  est  vrai  ipie  le  sieur 
Meunier  a  usé  du  droit  que  la  Constitution 
donne  à  tous  les  citoyens  d'exprimer  libre- 
ment et  publiquement  leur  pensée  par  la  voie 
de  la  presse j  ilti  défendu  les  instituteurs,  ses 
collègues,  contre  les  attaques  dirigées  contre 
eux,  dans  des  articles  qui  n'ont  jamais  été  in- 
criminés ;  et  c'est  uniquement  pour  cela  qu'il 
a  été  poursuivi  et  condamné;  car  la  Cour  d'ap- 
pel de  Paris  ne  fait  résulter  l'inconduite  et 
l'immoralité  de  l'instituteur  que  des  articles 
qu'il  a  publiés  comme  écrivain,  et  elle  le  pu- 
nit comme  instituteur  pour  un  délit  de  presse 
étranger  à  ses  fonctions.  11  y  a  donc  là  excès 
de  pouvoir  manifeste. 

ARRÊT 

LA  COUR  ;--Attendu  que  l'art.  7  de  la  loi  du 
28  juin  1833y  portant  que  l'instituteur  primaire 
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peut  être,  sur  la  poursuite  d'office  du  ministère 
public»  traduit  devant  un  tribunal  civil  pour 
cause  d'inconduite  et  dUmmoralité,  contient 
évidemment  une  mesure  de  surveillance  et  de 
poursuite  disciplinaires,  justifiée  par  la  nature 
même  de  la  profession  à  laquelle  elle  s'adresse; 
—Que  Part.  7,  en  désignant  le  tribunal  civil  de 
Farrondissement  comme  chargé  de  connaître 
de  la  plainte  portée  contre  Tinstituteur  privé, 
sans  s'expliquer  autrement  sur  la  composition 
du  tribunal  qui  doit  eu  connaître,  n*a  pu  se 
référer  qu^aux  règles  générales  qui  détermi- 
nent la  compétence  en  matière  de  discipline  ; 
que  ces  règles  sont  celles  qui  sont  tracées  par 
Tart.  103  du  décret  du  30  mars  1808,  lequel 
porte  que  les  mesures  de  discipline  seront 
arrêtées  en  assemblée  générale,  en  la  chambre 
du  conseil;  — Qu'aucune  disposition  de  la  loi 
du  28  juin  1833  ne  contrariant  l'application 
de  Fart.  103  du  décret  de  1808,  le  tribunal 
et  la  Cour,  chambres  assemblées,  deviennent 
nécessairement  les  juges  compétens  pour  con- 
naître du  litige  ;  qu'en  admettant  même  qu'un 
doute  pût  s'élever  sur  ce  point,  il  y  aurait  en- 
core nécessité  de  se  déterminer  pour  la  juri- 
diction du  tribunal  ou  de  la  Cour,  chambres 
assemblées,  comme  présentant  à  l'instituteur 
une  plus  haute  garantie; — Qu'ainsi  l'arrêt  at- 
taqué, en  jugeant  la  plainte  portée  contre  le 
demandeur,  en  assemblée  générale,  ne  lui  a 
causé  aucun  grief  et  a  fait  une  saine  applica- 
tion de  la  loi  ; 

En  ce  qui  touche  le  deuxième  moyen  :  — 
Attendu  ((ne  le  cas  d'immoralité  prévu,  mais 
non  défini,  par  l'art.  7  doit,  surtout  en  matière 

(1)  Telle  est  PopiD:on  de  M.  Renouer J,d«<  Fail-» 
Hl€s,  ear  Part.  580,  lom.  3,  pag.  366,  2«  édit.  : 
«  L^arl.  580,  dit  cet  aateor,  ne  modifie  les  régies 
de  la  procédure  qu'en  deux  points  seulement  :  l'un 
est  relatif  à  la  détermination  des  délais  de  Popposi- 
tion;  Panire  coneerne  l'extension  en  venu  de  la- 
quelle le  droit  d'opposition  défient  ouvert  &  toute 
partie  intéressée.  Le  droit  d'appel  demeure  entier 
contre  les  jugemens  dont  l'article  s'occupe,  et  que 
l'an.  583  n'a  point  compris  au  nombre  de  ceux 
dont  Pappel  est  interdit  ;  ce  droit  n'appartient  qu'aux 
personnes  qui  ont  été  parties  au  jugement,  et  aux- 
quelles, par  conséquent,  il  y  a  lieu  de  le  signiGer. 
L'appel  doit,  conformément  i  l'art.  «^82,  être  inter- 
jeté dans  la  quinzaine,  outre  le  délai  des  distances, 
et  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'application  de  l'art.  443, 
Cod.  proc,  qui,  pour  les  jugemens  par  défaut,  ne 
fait  courir  les  délais  d'appel  que  du  jour  où  l'oppo- 
sition n'est  plof  reeevable.  »  C'est  aussi  dans  le 
môme  sens  que  s'est  prononcée  la  Cour  d'appel  de 
Paria ,  par  un  arrêt  récent,  rendu  dans  une  affaire 
BrausM,  —  Voici  cet  arrêt  : 

La  Cova  ;  —  Sor  la  recevabilité  de  l'appel  de 
Brouase,  interjeté  plus  de  quinzaine  après  le  pro- 
noncé et  l'alfiche  dn  jugement  du  i  juill.  1849,  mais 
avant  la  signiGcation  de  ce  jugement  : — Considérant 
que  l'art.  682,  Cod.  comro.,  qui  réduit  à  quinzaine 
le  délai  d'appel  pour  tout  jugement  rendu  en  ma- 
tière de  faillite,  dispose,  d'une  manière  expresse  et 
générale,  que  ce  délai  courra  à  compter  de  la  signi- 
fication ; — Qu'il  n'est  pas  permis  de  distinguer  là  où 
une  disposition  rigoarease ,  générale  et  précise  ne 
le  fait  pai  ;— Que  Part.  582  ne  fait  pas  d'exception 


de  discipline,  et  eu  égard  à  l'instituteur  chargé 
de  former  la  jeunesse,  de  l'introduire  dans  une 
bonne  voie  et  de  remplacer  le  père  de  famille, 
être  entendu  dans  son  sens  naturel  et  non 
dans  un  sens  restreint  et  limité  ;  —  Que  Tim- 
moraliiépeut  se  manifester  non-seulement  par 
les  actions  et  les  paroles,  mais  encore  les  ges- 
tes, les  gravures  et  les  écrits;  et  qu'il  serait 
peu  logique  d'admettre  qu'un  instituteur  privé 
pût  être  poursuivi  discipliuairement  pour  des 
propos  indécens,  tandis  qu'il  ne  pourrait  plus 
l'être  quand  ces  propos  auraient  pris  la  forme 
d'un  écrit  imprimé  ou  d'un  journal  -,  —  Qu'en 
refusant  d'admettre  une  distinction  que  ni  la 
leHre  ni  l'esprit  de  la  loi  ne  comportait ,  et 
en  déclarant  soumis  à  sa  juridiction  discipli- 
naire les  numéros  du  journal  publié  par  le 
demandeur,  à  raison  de  faits  d'immoralité  re- 
connus constans  par  ledit  arrêt,  et  par  lui 
souverainement  appréciés ,  l'arrêt  attaqué  n'a 
fait  qu'appli(|uer  à  une  matière  spéciale  les  dis- 
positions spéciales  de  la  loi  du  28  juin  1833, 
et  en  déduire  les  conséquences  les  plus  sim- 
ples et  les  plus  directes;— Rejette,  etc. 

Du  7  avr.  1851.— Ch.  req.— Pr^«.,  M.  Mes- 
nard. — Rapp.,  M.  Sylvestre  de  Chanteloup. — 
ConcL  conf.,  M.  Freslon,  av.  gén.  —  PL,  M. 
Martin  (de  Strasbourg). 

FAILLITE.— Appbl ^Délai. 

Le  délai  de  quinzaine  pour  interjeter  appel 
du  jugement  déclaratif  de  faillite  ne  courî 
qu*autant  que  ce  jugement  a  été  eignifié  et  à 
partir  de  cette  signification.  (G.  conun.,  580, 
582.)  (1) 


pour  les  jugemens  rendus  sur  requête;  —  Que  l'on 
ne  peut  appliquer  à  ces  jugemens  la  première  dif- 
position  de  l'art.  582  :  «  Le  délai  d'appel  pour  tout 
«  jugement  rendu  en  matière  de  faîlliie  sera  de 
ir  quinze  jours  seulement  »,  en  déniant  de  les  faire 
profiler  du  complément  et  de  la  condition  de  la  dis- 
position iodivi>ibIe  «  à  compter  de  la  signification  »  ; 
— Qu^agir  ainsi,  ce  seraii  ajouter  aun  diâpoiitions  el 
aux  rigueurs  de  la  loi  ; — Que  l'art.  582,  Cod.  cooDun., 
modifié  le  28  mai  1858,  a  rendu  susceptibles  de  la 
signification  pour  faire  courir  les  déioîs  de  l'appel , 
les  jugemens  en  matière  de  faillite  à  l'égard  dea- 
quels  cette  disposition  n'était  pas  prescrite  antérieu- 
rement; —  Que,  quand  il  n'y  a  pas  acquiescement 
exprés  ou  tacite  par  l'exécution  i  un  jugement  sua* 
ceptible  d'appel  rendu  en  matière  de  faillite,  les  in- 
téressés sont  toujours  libres  de  prévenir  les  prolon- 
gations des  délais  d'appel  et  les  inconvéniena  que  cet 
prolongations  pourraient  entraioer,  en  faisant  signi- 
fier ce  jugement;  —  Qu'il  pourrait  y  avoir,  an  con- 
traire, de  graves  inconvéniens  et  déni  de  justice  à 
laisser  périmer  par  un  simple  laps  de  quinie  jonra, 
à  partir  du  prononcé,  le  droit  d'appel  contre  des  ju- 
gemens dont  le  prononcé  aurait  pu  facilement  être 
ignoré  des  parties  pendant  ce  laps  de  temps,  lori» 
qu^il  s'agit  de  jugemens  par  défaut ,  et  alors  même 
qu'il  s'agirait  de  jugemens  sur  requête  et  de  jage- 
mens  contradictoires; — Qu'il  n'est  pas  allégoé  que 
Brousse  ait  expressément  ou  tacitement  acquiescé 
au  jugement  du  2  juill.  1849,  etc.  » 
Du  10  mai  1851.  —  Cour  d'app.  de  Paria  (a).  — 

(a)  Gel  arrêt,  rapporté  par  la  GtatlU  in  TrikM  $0  aai 


«M*^) 


Juriiprudenee  de  la  C<mr  de  eoiMUton. 


(Gaveîle— C.  syndics  de  la  faillite  Gaveîle.) 

Le  30  août  18i9,  le  sieur  Garelle,  banquier 
à  Âbbeville,  déposa  son  bilan,  et  fil,  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce  de  cette  ville,  la  dé- 
claration de  cessation  de  paiemens  de  sa  mai- 
son de  banque. — Par  jugement  du  mémejour, 
le  tribunal  de  commerce,  statuant  tant  sur  la 
déclaration  du  sieur  Gaveîle,  que  d'office,  et 
s'appuyant  sur  un  acte  de  dissolution  de  so- 
ciété remontant  h  1833,  décida  que  la  dame 
Gaveîle  était  l'associée  de  son  mari,  et  la  dé- 
clara en  faillite  conjointement  avec  ce  dernier. 

Aucune  signification  de  ce  jugement  ne  fut 
faite  à  la  dame  Gaveîle. 

La  dame  Gaveîle  en  a  interjeté  appel  le^ 
janv.  1850;  mais  les  syndics  ont  soutenu  cet 
appel  non  recevable,  pour  n'avoir  pas  été  in- 
terjeté dans  le  délai  de  quinzaine  fixé  par  Part. 
582,  Cod.  comm.,  quinzaine  qui,  selon  eux, 
avait  commencé  a  courir,  le  jugement  étant 
par  défaut  contre  la  dame  Gaveîle,  h  l'expira- 
tion de  labuitaineacccordée  pour  l'opposition 
par  Part.  580  du  même  Code. 

De  son  câté,  la  dame  Gaveîle  a  soutenu  que 
le  jugement  du  30  août  1849  ne  lui  ayant  pas 
été  8ignifié,le  délai  de  Pappel  n'avait  pas  couru 
contre  elle,  aux  termes  de  l'art.  582,  Cod. 
comm.,  qui  porte  que  le  délai  de  l'appel,  pour 
tout  jugement  en  matière  de  faillite»  court  à 
partir  de  la  signification. 

9  fév.  1850,  arrêt  de  la  Cour  d'Amiens  qui 
ééclare  la  dame  Gaveîle  non  recevable  dans 
ion  appel.  Voy.  cet  arrêt,  Vol.  1850,  2*  part., 
pag.  441. 

POURVOI  en  cassation  par  la  dame  Gaveîle, 
pour  fausse  application  de  Fart.  443,  Cod. 
proc;  de  l'art.  645,  Cod.  comm.,  et  pour  vio- 
laftion  de  l'art.  582  du  même  Code.— On  a  dit 

Sour  la  demanderesse  :  Il  s'agit  de  savoir  si  le 
élai  d'appel  contre  un  jugement  déclaratif  de 
faillite  peut  courir  et  expirer  quand  il  n'y  a 
eu  aucune  signification  de  jugement,  alors  que 
fart.  582,  Cod.  comm.,  porte  que  «  le  délai 
«  d'appel,  pour  tout  jugement  en  matière  de 
a  faillite,  sera  de  quinze  jours  seulement  à 
«  compter  de  la  signi/icalion,  » — Pour  décider 
l'affirmative,  il  faudrait  admettre  qu'on  peut 
être  déchu  du  droit  d'appeler  sans  avoir  jamais 
été  mis  à  même  d'exercer  ce  droit.  Or,  c'est  ce 
qui  est  contraire  à  tous  les  principes,  h  toutes 
les  règles  et  à  tous  les  textes  de  la  législation. 
En  matière  civile,  le  délai  d'appel  ne  court 
jamais,  même  dans  les  procédures  extraordi- 

1" ch.— i>rrf#.,  M.  TroploQg.-^Cone/.,  M.  Portier, 
sobftt.— Pf.,  M.  Rivolei. 

Mais  ropinion  contraire  a  été  adopiée  par  la  Cour 
de  Douai  le  6  mai  1850  (Vol.  1850.2.441).  F.  aa 
f  orplos  DOi  obierraiioDa  sar  cei  arréi  (/6td). 

1S51,  jugeait  en  oatre  uae  question,  bonne  à  noter  ici,  à 
•«▼oir  :  que  le  failli  est  recevable  à  interjeter  appel  da  jage* 
ment  rendu  sur  sa  requéie  par  Iç  tribunal  de  commerce,  et  par 
lequel  ce  tribunal,  en  homologuant  le  concordat  (concordat 
amiable  demandé  en  terta  du  décret  du  22  aoftt  1848}, 
ftatBo  néanmoins  contrairement  aux  fins  de  celte  requête , 
qualifia  faUUU  la  cessation  de  paiemens,  et  déclare  le  failli 
BM  aOrwicii  àtê  tBeapMlWa  aittiehéts  à  TéUt  de  faiUile. 


'  naîres,  qu'à  partir  do  Jour  d'une  slgnîflGâtioQ 
à  partie  ou  h  avoué,  h  moins  peut-être  qu'il  ne 
s'agisse  d'un  jugement  sur  requête,  auquel  cas 
le  délai  ne  peut  courir  à  partir  du  jour  du  ja- 
gement  mi'k  l'égard  de  celui  qui  a  préseoté  la 
requête.  Mais  k  l'égard  de  celui  (fui  n'a  pas 
comparu,  le  droit  d'appel,  même  en  matière 
criminelle  et  correctionnelle,  ne  eonrt  jamais 
qu'à  partir  d'une  signification.  Or,  ceue  règle, 
qui  est  générale  et  absolue,  alors  même  que  la 
partie  dûment  assignée  a  eu  le  tort  de  ne  pas 
obtempérer  à  une  citation  régulière,  doit,  à 
plus  forte  raison,  être  appliquée  à  celui  ipii, 
n'ayant  été  ni  assigné  ni  averti,  a  été,  sans  sa 
faute  et  sans  son  fait,  empécbéde  comparaître 
et  de  se  défendre.  Le  droit  d'appeler,  c'est  le 
droit  de  se  défendre  ;  et  s'il  appartient  ï  tons 
ceux  qui  croient  n'avoir  pas  été  suffisamment 
défendus  en  première  instance,  il  doit  surtout 
être  réservé  et  ménagé  à  ceux  qui  n'ont  pas 
pu  se  défendre  et  qui  ont  peut-être  été  em- 
pêchés de  le  faire,  parce  qu'ils  n'avaient  pas 
été  régulièrement  cités  et  avertis.  L'appel  est 
même  le  dernier  droit  de  la  défense,  et  si  le 
droit  de  la  défense  est  lui-même  toujours  sa- 
cré, le  droit  d'appeler  doit  être  doubiemeDt 
sacré  pour  celui  qui  n'a  pas  pu  se  défendre  de- 
vant les  premiers  juges.  Tels  sont  les  prïm- 
pes  généraux  du  droit,  et  toute  notre  U^isia- 
tion,  toutes  les  dispositions  de  nos  Codes  sont 
conformes  à  ces  principes.  —  Y  aurait-il  une 
exception  à  ces  principes,  uniquement  pour  le 
jugement  déclaratif  de  la  faillite?  Et  cette  ex- 
ception, si  rigoureuse,  qu'on  pourrait  à  juste 
titre  rappeler  odieuse  en  droit,  serait-elle  ap- 
plicable même  au  tiers,  compris  d'office  dans 
le  jugement  de  la  faillite?  Cela  parait  impos- 
sible, en  présence  des  art.  580,  561,  5S2  et 
583,  Cod.  comm.  Ces  articles,  en  effet,  disent 
précisément  le  contraire  ;  car  si  l'art.  58Î,  le 
seul  qui  soit  relatif  à  l'appel,  liie  un  délai  spé- 
cial et  plus  court,cet  article  dit  en  même  temps 
que  ce  délai  ne  court  qu'à  compter  de  la  signi- 
fication. 11  est  vrai  que  l'art.  580,  Cod.  comm., 
qui  fixe  le  délai  de  l'opposition,  fait  courir  ce 
délai  à  partir  du  jour  ou  les  formalités  de  Taffi- 
clie  et  de  l'insertion,  énoncées  dans  Tari.  4W, 
auront   été  observées.  Mais  cet  article,  qui 
n'est  relatif  qu'à  l'opposition,  ne  confond  pas 
l'appel  avec  l'opposition.  Cet  article  est  donc 
inapplicable  à  l'appel.  Et  cela  est  d'autant  plus 
vrai,que  tout  ce  qui  est  relatif  à  l'appel  se  troure 
spécialement  traité  et  réglé  dans  l'art.  581 
Or,  l'art.  582  est  positif,  et  cet  article,  loin  de 
renvoyer  à  l'art.  580,  ou  de  se  servir  des  ex- 
pressions que  l'art.  580  emploie  relativement 
a  l'opposition,  dit  formellement  que  le  délai 
d'appel  ne  court  qu'à  compter  de  la  significa- 
tion. —La  Cour  d'Amiens  a  cru  çu'on  pouvait 
appliquer  à  un  jugement  déclaratif  de  la  faillite 
le  T  S  de  Tart.  443,  Cod.  proc,  répété  dans 
l'art.  645,  Cod.  comm.  Mais  c'est  précisément 
là  qu'est  l'erreur  et  la  violation  de  la  loi;  car 
on  n'applique  pas  une  disposition  ordinaire, 
contenant  une  règle  générale,  à  uoenatière  ex- 
ceptiOQuelle,  quand  cette  matière  excqilion- 
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nelle  est  elle-même  réglée  par  des  dispositions 
spéciales  qai  coDtienoeDt  ud  Code  complet  sur 
la  procédure  et  sur  les  voies  de  recours.  Les 
art.  443,  Cod.  proc,  et  645,  Cod.  comm.,  ne 
parlent  d^ailleurs  que  de  Tapptl  des  jugemcns 
par  défauL  Or,  le  jugement  rendu  contre  la 
dame  Gaveile  n*est  pas  un  jugement  par  dé- 
faut, car  il  n*y  a  défaut  et  Jugement  par  défaut, 
que  lorsqu'une  partie  a  été  assignée  et  mise 
en  demeure  de  comparaître.  Et  comme  la  dame 
Gavelle  n'a  jamais  été  assignée,  il  n'a  pu  inter- 
venir contre  elle  aucun  jugement  par  défaut. 
Les  art.  443,  Cod.  proc,  et  645,  Cod.  comm., 
présupposent  d'ailleurs  toujours  qu'il  y  a  eu 
une  signification,  puisque  tout  jugement  par 
défaut  doit  essentiellement  être  signifié,  même 
par  un  huissier  commis,  quand  il  n'y  a  pas  eu 
d'avoué.  Suivant  cet  article,  il  est  donc  impos- 
sible que  le  délai  d'appel  puisse  jamais  courir 
sans  qu'il  y  ait  eu  une  signification.  Le  second 
paragraphe  de  cet  article  a  même  pour  but  d'aug- 
menter et  de  prolonser  le  délai  d'appel,  que  le 
premier  paragraphe  fait  courir  à  partir  de  la  si- 
gnification. Or,  comment  pourrait-on  faire  cou- 
rir le  délai  d'appel,  sans  aucune  signification,  et 
parvenir  par  là  à  l'abréger,  par  l'application 
d'une  disposition  qui  a  pour  but  spécial  de  pro- 
longer et  d'étendre  ce  délai,  et  qui  n'admet  pas 
(\ae  le  délai  d'appel  puisse  jamais  courir  sans 
signification  ?^Essaiera-t-on  de  dire  que  l'affi- 
che et  l'insertion  dans  les  journaux  sont  une 
véritable  signification,  ou  équivalent  du  moins 
à  la  signification.  Mais  si  cela  était,  le  législa- 
teur l'aurait  dit.  Il  n'aurait  pas  si  soigneuse- 
ment distingué  entre  l'opposition  et  l'appel,  en 
se  servant  précisément,  pour  indiquer  le  point 
de  départ  du  délai,  d'expressions  qui  sont  si 
formelles  et  si  différentes  dans  chacun  des  art. 
580  et  582.  L'affiche  et  l'insertion  dans  les 
Journaux  ne  peuvent  d'ailleurs  pas  équivaloir 
à  une  signification,  car  l'affiche  et  l'insertion 
n'ont  lieu  aue  par  extraits,  tandis  qu'il  n'y  a 
de  signification, aux  termes  de  la  loi,  que  celle 
qui  apporte  à  la  partie,  a  sa  personne  ou  à 
son  domicile,  une  copie  textuelle  et  complète 
du  jugement  intervenu  contre  elle.  Exclusive- 
ment relatif  au  délai  de  l'opposition,  l'art.  580 
ne  peut  être  étendu  au  délai  de  l'appel  qui  est 
réglé  par  l'art.  682.  Or,  l'art.  582  n'a  établi  au- 
cune distinction  entre  les  jugemens  rendus  en 
matière  de  faillite,  ni  aucune  différence  entre 
les  jugemens  contradictoires  et  les  autres.  Pour 
tous  ces  jugemens,  le  point  de  dé^)art  du  délai 
de  rappel  est  le  même  :  c'est  celui  de  la  signi- 
fication. En  jugeant  le  contraire,  l'arrêt  atta- 
qué a  donc  violé  l'art.  582,  Cod.  comm.,  et 
foussement  appliqué  les  autres  dispositions  in- 
voquées. 


(I)  LaCoor  <!•  cMMlioa  consacre  ici  nse  dootriae 
qa«  BOUS  «f  ODS  ioulaoue  depuit  loogiempi,  noUm- 
aient  danc  notre  HJeWofm.  du eonieni,  coma».,  t*  Let" 
ire  de  aftouf  a,  n.  6,  ad  notam^  ei  dana  noire  ColUei, 
notw.  (Toi.  4.2.204),  où  ae  irooTe,  eo  noie  d^on  ar- 
rêt de  BruieHea  da  26  noT.  1612,  ane  diaaerUlion 
de  ■•  Masaé  anr  U  qoeatîon.  On  aara  le  tabieaa 
cempUl  de  le  jvriaprndence  à  eec  égard  ,  en  jei* 


ABRÉT. 
LA  COUR;— Vu  l'art.  582,  Cod.  comm.  ;— 
Attendu  que  le  délai  d'appel,  pour  tout  juge- 
ment rendu  en  matière  de  faillite,  est  de  quinze 
jours,  mais  ne  prend  cours  qu'à  compter  de 
la  signification  ;  aue  cette  disposition  s'appli- 
que dans  sa  généralité  au  jugement  qui  pro- 
nonce sur  la  déclaration  de  faillite  comme  à 
toute  autre  décision  de  première  instance  en 
matièrç  de  faillite  ;  qu'elle  ne  distingue  point, 

Suant  k  la  détermination  du  point  de  aépart 
u  délai  de  l'appel,  soit  entre  les  jugemens  dé- 
claratifs de  faillite  et  tous  autres  ju^^emens  en 
matière  de  faillite,  soit  entre  les  jugemens  qui 
prononcent  contradictolrement  la  déclaration 
de  faillite  entre  les  créanciers  et  le  commer- 
çant failli,  et  les  jugemens  qui  statuent  d'office 
et  par  défaut  ;  que  si  l'art.  580,  Cod.  comm.» 
pour  le  jugement  déclaratif  de  faillite,  fait  cou- 
rir les  délais  de  l'opposition  à  partir  des  fours 
où  les  formalités  de  l'affiche  et  de  l'Insertion 
énoncées  dans  l'art.  442,  même  Code,  auront 
été  accomplies,  c^est  là  une  disposition  exeep- 
tion nelle,  qu'il  faut  par  conséquent  restreindre 
au  délai  (re  l'opposition  qu'elle  a  seulement  en 
vue,  et  que  l'on  ne  peut  abusivement  étendre  au 
délai  de  l'appel,  spécialement  réglé  par  l'art. 
582,  pour  tous  les  jugemens  en  matière  de 
faillite  sans  distinction  $  —  D'où  il  suit  qu'en 
décidant  qu'à  l'égard  d'un  jugement  déclaratif 
de  faillite  rendu  d'office,  le  délai  de  l'appel  a 
pour  point  de  départ,  non  la  signification  de 
ce  jugement,  mais  l'expiration  des  délais  de 
l'opposition^  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  fausse 
application  des  art.  443,  Cod.  proc.,  645  et 
580,  Cod.  comm.,%et  expressément  violé  Tart. 
582,  même  Code  ;— allasse,  etc. 

Du  23  juin  1851.— Ch.  civ.— l*r«?«.,M.  Por- 
tails, p.  p. — Rapp.,yi.  Laborie. — Conel.  eonf.^ 
M.  Nicias-Gaillard,  1*'  av.  gén.  —  PU,  MM. 
Martin  (de  Strasbourg)  et  Hardouin. 

BILLET  A  DOMICILE.  —  Remise  db  plàcb 

EN  PLACE.— Acte  de  commerce. 

Un  billet  à  domicile,  sottscril  par  un  indi" 

vidu  non  négociant,  n'est  pas  un  acte  de  eom^ 

merce  qui  soumette  le  souscripteur  à  la  con* 

trainte  par  corps,.,,  à  moins  de  circonstances 

parliculières  qui  impriment  à  ce  billet  un  c»- 

ractère  commercial.  (C.  comm.,  110,  632.)  (1) 

(Conté-Ducluzeau — C.  Fravaton.) 

Le  ^  mai  1847,  les  sieur  et  dame  Fravaton 

souscrivirent  deux  billets,  de  4,000  fr.  chacun, 

ainsi  conçus  :  «c  Bourges,  20  mai  1847.— «  Au 

«  20  septembre  prodiain ,  nous  soussignés^ 

«  paierons  conjointement  et  solidairement  a 

tt  M.  Château  ou  à  son  ordre,  à  son  domicile 

«  à  Saint-Gaultier,  la  somme  de  4,000  fr.» va* 

«leur  de  lui  reçue  comptant.  » 

goêttl  aem  «rrêts  ciié»  d«Ds  notre  CuUeeS,  «MM.,  «M 
tufrà^  ceux  qui  mdi  iodiqoét  ea  noie  d'oD  arrêt  à% 
la  Cour  de  Riem  du  10  juio  1849  (Vol.  1849.2.408 
—P.  18â0.1.20S);d'ui  arrêt  de  U  Goor  d'Orlé«Dê» 
da  7  mai  1850  (Vol.  1850.2.332--  P.  1850.1.498), 
et  enfin  d'un  arrêt  de  Paris ,  du  28  fé? .  1851  (m/l-é» 
2«  paru,  pag.  230). 
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Ces  deux  billets  portant,  avecTayal  du  sieur 
Château,  Tendos  successif  du  sieur  Cooté-Du- 
cluzeau,  banquier  au  Blanc,  et  des  sieurs  Pa- 
taud et  comp.,  banquiers  k  Argenton,  ne  fu- 
rent point  payés  à  leur  échéance.  Sur  le  pro- 
têt fait  à  la  requête  des  sieurs  Pataud  et  comp., 
au  domicile  élu  par  les  souscripteurs,  cliez  le 
sieur  Château  h  Saint-Gaultier,  il  fut  répondu 
par  Château  qu'il  n^avait  reçu  de  ce  dernier 
aucuns  fonds  pour  acquitter  les  deux  effets  dont 
il  s'agit. 

Les  sieurs  Pataud  et  comp.  assignèrent  alors, 
en  remboursement  des  deux  billets,  devant  le 
tribunal  de  commerce  du  Blanc,  le  sieur  Con- 
té-Ducluzeau,  qui,  à  son  tour,  mit  en  cause  le 
sieur  Château  et  les  sieur  et  dame  Fravaton, 
et  qui,  ayant  pour  l'honneur  de  sa  signature 
désintéressé  les  sieurs  Pataud  et  comp.,  obtint 
du  tribunal,  à  la  date  du  21  fév.  18i«,  un  ju- 
gement de  condamnation  par  défaut,  avec 
contrainte  par  corps,  contre  les  sieur  et  dame 
Fravaton. 

Appel  de  ce  jugement  par  les  sieur  et  dame 
Fravaton,  mais  seulement  quant  au  chef  relatif 
à  la  contrainte  par  corps.  Ils  soutenaient  que 
les  effets  dont  il  s'agit  étaient  de  simples  bil- 
lets à  ordre,  et  que,  n'étant  point  commerçans, 
ils  étaient,  sans  doute,  iusticiables  du  tribunal 
de  commerce ,  par  application  de  l'art.  637, 
Cod*  comm.,  à  raison  des  signatures  d'indivi- 
dus commerçans  qui  se  trouvaient  sur  ces  bil- 
lets, mais  que,  par  application  du  même  arti- 
cle, la  contrainte  par  corps  ne  pouvait  être 
prononcée  contre  eux. 

Le  sieur  Conté-Ducluzeau  soutenait,  au  con- 
traire, que  les  billets  dont  il  était  porteur  con- 
tenaient une  remise  de  place  en  place,  et,  par 
conséquent,  une  véritable  opération  de  chan- 
ge ;  qu'ils  constituaient  dès  lors  un  acte  de 
comm'erce,  aux  termes  de  l'art.  632,  C.  comm.; 
et  que  d'ailleurs  les  sieur  et  dame  Fravaton 
devaient  être  réputés  commerçans,  parce  qu'ils 
faisaient  habituellement  des  actes  de  commerce. 

17  déc.  1850,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de 
Bourges,  qui  infirme  le  jugement  de  première 
instance,  en  ce  qu'il  avait  prononcé  la  con- 
trainte oar  corps  contre  les  sieur  et  dame  Fra- 
vaton. Cet  arrêt  est  ainsi  conçu  :  — «  Considé- 
rant que  le  billet  souscrit  par  Fravaton  et  son 
épouse  a  été  stipulé  payable  au  domicile  du 
prêteur  ;  que  cette  indication  de  paiement  ne 
peut  être  considérée  que  comme  une  facilité 
accordée  au  prêteur,  et  ne  change  pas  la  na- 
ture du  billet,  qui  reste  entre  les  parties  un 
simple  billet  à  ordre  souscrit  par  des  débiteurs 
non  négocians;— Qu'à  la  vérité ,  l'intimé  sou- 
tient que  Fravaton  fait  habituellement  des  ac- 
tes de  commerce;  mais  que,  dans  les  faits  qu'il 
invoque,  depuis  1833  jusqu'en  1848,  un  seul 
peut  être  considéré  comme  un  acte  de  com- 
merce :  c'est  la  société  pour  les  engrais,  con- 
tractée par  Fravaton  avec  Delage ,  en  1844  ; 
mais  que  cette  société  a  été  dissoute  en  1846; 
qu'ainsi,  le  billet  litigieux  est  postérieur  à  cet 
acte...  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Conlé- 


Ducluzeau,  pour  violation  de  Tart.  632,  Cod. 
comm. ,  et  de  l'art.  1"  de  la  loi  du  17  avr. 
1832. — On  a  dit  pour  le  demandeur  :  Les  bil- 
lets souscrits  par  le  sieur  Fravaton  sont  de 
l'espèce  de  ceux  qu'on  appelle,  dans  l'usage, 
billets  à  domicuc ,  si  fréquemment  employés 
dans  les  relations  commerciales,  c' est-a-dire 
des  billets  payables  à  un  domicile  autre  que 
celui  du  souscripteur.  Le  billet  h  domicile, 
pavable  dans  un  lieu  autre  que  celui  où  il  a 
été  souscrit ,  constitue-t-il,  par  cela  seul  qu'il 
contient  remise  de  place  en  place,  un  acte  de 
commerce  qui  soumette  le  souscripteur,  même 
non  commerçant,  à  la  contrainte  par  corps? 
Telle  est  la  question  à  examiner.  La  Cour  de 
Bourges  a  jugé  que  la  circonstance  de  l'indi- 
cation du  paiement  à  un  domicile  autre  que 
celui  du  souscripteur  ne  changeait  pas  la  na- 
ture du  billet,  qui  restait  entre  les  parties  uu 
simple  billet  a  ordre  souscrit  par  des  débiteurs 
non  négocians.  Cette  solution  n'est  pas  con- 
forme aux  vrais  principes.  La  loi  ne  s'est  point 
occupée nominativementdes  billets  à  domicile; 
mais  elle  ne  les  a  pas  prohibés  ;  et  Texamen 
attentif  de  la  discussion  à  laauelle  ont  donné 
lieu  les  divers  articles  du  Coae  de  commerce, 
démontre  suffisamment  que  l'intention  du  lé- 
gislateur a  été  de  les  conserver.  Aussi, leur  va- 
lidité n'a-t-elle  jamais  été  contestée.  Peu  im- 
porte que  le  billet  à  domicile  constitue  ou  ne 
constitue  pas  une  lettre  de  change,  qu'il  en 
ait  ou  non  les  caractères.  Là  n'est  pas  la  solu- 
tion de  la  difficulté.  Cette  solution  se  trouve 
dans  les  termes  mêmes  de  l'art.  632,  Cod. 
comm.,  qui  répute  actes  de  commerce,  entre 
toutes  personnes,  les  lettres  de  change  et  les 
remises  d'argent  faites  de  place  en  place,  c'est- 
à-dire  d'un  lieu  sur  un  autre.  Est-il  possible 
d'équivoquer  sur  le  texte  de  cette  disposition, 
parce  qu'elle  porte  :  «  Les  lettres  de  chauf^e 
ou  remises  d'argent  faites  de  place  en  place  »  ? 
bist-il  possible  do  voir  dans  la  disjonctive  ou, 
une  définition  de  la  lettre  de  change  que  la  loi 
n'avait  certes  pas  besoin  de  donner  en  ce  mo- 
ment, et  qhi  se  trouverait  assez  singulièrement 
placée  là  ?  Il  faut  donc  lire  cette  disposition 
comme  s'il  y  avait  «  les  lettres  de  change  et 
les  remises  de  place  en  place.  »  Et  alors  il  fau- 
dra bien  admettre  que  la  lettre  de  change  pro- 
prement dite,  ne  sera  pas  le  seul  effet  qui  de- 
vra être  réputé  acte  de  commerce,  et  qu'il  y 
aura  lieu  d'attribuer  ce  caractère  à  tout  autre 
effet  contenant  remise  d'argent  d^un  lieu  sur 
un  autre,  et  par  conséquent  au  billet  à  domi- 
cile. L'arrêt  attaqué,  en  jugeant  le  contraire, 
a  donc  violé  l'art.  632,  Cod.  comm. 

M.  Hardoin,  conseiller  rapporteur,  a  pré- 
senté sur  ce  pourvoi  les  observations  suivan- 
tes : 

a  Le  demandeur  Ta  dit  avec  raisoo,  il  est  pcQ 
de  questions  qui  aient  plus  divisé  les  Cours  d'appel 
que  celle  relative  au  caractère  qui  appartient  aa 
billet  k  domicile  :  les  recueils  de  jarisprudeoce  pré- 
sentent vingt-deux  arrêts  de  Cours  d^appel  qui 
réputent  acte  de  commerce  entraînant  la  contrai  nie 
pajr  corps,  le  billet  à  ordre  payable  à  on  domicile 
autre  que  celui  du  souscripteur»  Par  compensation, 
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on  peat  citer  an  nombre  égat  dn  décisions  souve- 
raines qui  jugent  que  celle  circonstnnrr  de  la  dési- 
gnatioo  d^un  domicile  pour  le  paiement  ne  change 
pas  la  nature  et  les  effets  da  billet  è  ordre.  C'est 
h  Toas  qaHI  appartient  de  foire  cesser  ce  conflit  :  je 
me  permettrai  seulement  de  Toua  soumettre  quel- 
ques observations  que  j'ai  empruntées  aux  juris- 
consnlies  qui  se  sont  occupés  de  la  question. 

«  Il  est  assez  remarquable,  d'abord,  que  le  Code 
de  commerce  ne  contienne  aucune  disposition  spé- 
ciale sur  le  billet  à  domicile,  lorsqu^il  est  constant, 
d'après  la  discussion  du  projet  du  Code  de  com- 
merce, qu'une  discussion  approfondie  sVngagea 
au  sein  du  conseil  d'Etat  sur  le  véritable  caractère 
et  les  effets  quMl  convenait  d'attribuer  k  cette  es-' 
pèce  dVngagement.  La  dissidence,  comme  on  le 
voit,  n'est  pas  nouvelle  ;  elle  remonte  à  la  création 
de  la  loi  :  ce  n'est  donc  pas  dans  le  texte  du  Code 
de  commerce   que  nous  trouverons  sa  solution. 

«  Peut'On  dire,  d'abord,  que  le  billet  à  domicile 
constitue  une  véritable  lettre  de  change  ? 

«  La  lettre  de  change,  comme  on  Ta  dit  pla- 
sicors  fois,  est  un  mode  particulier  d'expression  du 
contrat  de  change  :  elle  résulte  d'un  ensemble  de 
formalités  soigneusement  éoumérées  par  la  loi  et 
prescrites  avec  tant  de  rigueur,  qu'aux  termes  de 
Part.  113,  Cod.  comm.,  l'absence  d'une  seule  de 
ces  formalités  fait  dégénérer  la  lettre  de  change 
en  une  simple  promesse.  Or,  la  forme  du  billet  à 
domicile  présente,  avec  celle  de  la  lettre  de  change» 
une  différence  essentielle  qui  ne  permet  pas  d'as- 
similer l'une  avec  Pautre.  Dans  le  billet  à  domicile 
qui,  dans  le  vrai,  n'est  qu'un  simple  billet  à  ordre, 
il  ne  figure  que  deux  personnes  :  le  souscripteur 
et  le  débiteur  qui  ne  font  qu'un,  et  le  bénéficiaire  ; 
le  tireur  et  le  tiré  se  confondent  ;  aucun  mandat 
n'est  donné  par  celui  qui  s'engage. 

«  La  réunion  de  trois  personnes  est  an  contraire 
nécessaire  i  la  perfection  de  la  lettre  de  change  : 
une  condition  de  son  existence,  c'est  qu'elle  indi- 
que celui  qui  la  tire,  celui  au  profit  duquel  elle  est 
tirée,  et  celui  sur  qui  elle  est  tirée;  c'est  ce  qu'in- 
dique clairement  l'art.  110  qui,  après  avoir  dit  qu^ 
Ta  lettre  de  change  est  tirée  d'un  lieu  sur  un  autre, 
ajouta  qu'elle  énonce  le  nom  de  celui  qui  doit  la 
payer,  ce  qui  prouve  que  celui  qui  doit  payer  est 
autre  que  celui  qui  tire. 

«  S'il  est  impossible  de  reconnaître  dans  le  bil- 
let à  domicile  les  caractères  constiiutifs  de  la  lettre 
de  change,  doit  on  y  voir  un  acte  de  commerce, 
dans  le  sens  de  l'art.  03â,  par  cela  seul  qu'il  est 
payable  dans  un  lieu  autre  que  celui  où  il  est  sous- 
crit, et  qu'il  contient  ainsi  remise  déplace  en  place? 
«  Bien  que  la  plupart  des  auteurs  qui  ont  eia- 
miné  cette  question  se  soient  décidés  pour  l'affir- 
mative, en  distinguant  dans  l'art.  632,  les  remises 
d'argent  faites  de  place  en  place,  des  lettres  de 
change,  pour  appliquer  aux  unes  et  aux  autres  la 
qualification  d'actes  de  commerce,  entraînant  con- 
tre toutes  personnes  la  contrainte  par  corps,  il  nous 
sera  permis  d'exprimer  quelques  doutes  sur  la 
justesse  "de  cette  interprétation. 

K  Les  mots  remises  d'argent  de  place  en  place 
ne  sont-ils  pas  l'équivalent  de  lettres  de  change? 
L'une  de  ces  expressions  n'est-elle  pas  la  définition, 
l'autre,  le  défini  ?  Si  le  législateur  eût  voulu  distin- 
guer les  lettres  de  change  d'avec  les  remises  d'ar- 
gent de  place  en  place,  il  aurait  dit  :  la  loi  répote 
acte  de  commerce  les  lettres  de  change  bt  les  re- 
mises d'argent  de  place  en  place.  L'art.  632  por- 


tant :  les  lettres  de  change  ou  remises,  il  s'ensuit 
clairement  que  cette  dernière  expression  n'est  ici 
employée  que  pour  mieux  caractériser  la  lettre  de 
change. 

«  Ce  n'est  pas,  d'ailleurs,  la  remise  de  place  en 
place  qui  suffit  seule  pour  imprimer  à  l'acte  un  ca- 
ractère exclusivement  commercial,  car  une  lettre 
de  change  dégénère  en  simple  promesse  quand  elle 
vientè  manquer  de  quelques-unes  de  ses  conditions 
essentielles,  ce  qui  prouve  que  cette  remise ,  lors- 
qu'elle a  li.en  de  la  part  d'une  personne  non  com- 
merçante ,  n'est  pas  elle-même  constitutive  de 
l'acte  de  commerce. 

«  On  a  invoqué,  dans  l'intérêt  du  pourvoi,  nos 
auteursies  dIus  modernes  :  nous  leur  opposerons 
un  passage  de  Pothier,  dans  son  Contrat  de  ehan^ 
ge,  lorsqu'il  parle  du  billet  h  domicile  :  «  Dan» 
sa  forme,  il  diffère  de  la  lettre  de  change;  entre 
marchands  et  traitans,  il  donne  au  propriétaire  do 
billet,  lorsqu'il  n'est  pas  acquitté,  les  mêmes  droits 
contre  ceux  qui  l'ont  fourni  que  donnent  les  let- 
tres de  change.  »— Il  suit  de  \h  que,  selon  Pothier, 
le  billet  à  domicile  ne  produit  pas  les  mêmes  effets 
que  les  lettres  de  change,  au  regard  de  ceox  qui 
ne  sont  ni  traitans  ni  commerçans. 

c(  A  l'appui  de  l'opinion  adoptée  par  l'arrêt  atta- 
qué ,  qui  nous  parait  digne  de  considération,  nous 
citerons  en  entier  un  arrêt  rendu  tout  récemment 
par  la  Cour  d'appel  d'Orléans,  et  qui  présente,  sui- 
vant nous,  des  raisons  au  moins  plausibles  (Vol. 
1830.2.332). 

ft  Quelle  que  soit  la  force  des  motifs  de  cet  arréC, 
on  peut  lui  opposer  un  arrêt  rendu  par  la  Cour  de 
cassation  sur  la  diUiculté  qui  nous  occupe  :  Il  est 
émané  de  cette  chambre,  à  la  date  du4  janv.  1843, 
au  rapport  de  M.  Bayenx  (Vol.  1843.1.234). 

«  11  est  toutefois  de  mon  devoir  de  vous  faire 
remarquer  que  deux  circonstances  spéciales  parais- 
sent avoir  déterminé  votre  décision,  quand  cette 
espèce  vous  fut  soumise  :  la  première,  c'est  que 
le  lieu  où  devait  être  payé  le  billet  était  une  place 
de  commerce  ;  la  seconde,  c^est  que  le  paiement 
devait  avoir  lieu  au  domicile  d'un  banquier:  Vous 
avez  vu  dans  ce  double  fait  la  preuve  que  le  sous- 
cripteur du  billet  s'était  engagé  à  l'occasion  d'une 
opération  de  change,  comme  parle  l'art.  637,  Cod. 
comm.,  qu'il  y  avait  de  sa  part  un  acte  de  com- 
merce, et  qu'il  devait  être  traité  comme  un  com- 
merçant. Mais  rien  dans  notre  cause  n'indique  que 
Saint-Gaultier ,  lieu  du  domicile  du  bénéficiaire  du 
billet  à  ordre ,  indiqué  pour  le  paiement ,  soit  une 
place  de  commerce;  le  sieur  Château,  au  profit  du- 
quel  le  billet  h  ordre  est  souscrit,  n'est  pas  ban- 
quier, car  on  n'en  trouve  l'indice,  ni  dans  l'effet 
lui-même,  ni  dans  les  actes  de  la  procédure;  et 
l'arrêt  attaqué  dit  expressément  que  l'indication  du 
paiement  au  domicile  du  prêteur  ne  peut  être  cou* 
sidéré  que  comme  une  facilité  donnée  à  Château. 
Vous  jugerez,  d'après  ces  différences  si  l'en  peut 
dire  que  ta  question  qu'il  s'agit  de  décider  aujour- 
d'hui ,  celle  de  savoir  quels  sont  les  effets  quant 
à  la  contrainte  par  corps,  du  billet  à  domicile,  a 
reçu,  par  votre  arrêt  de  1843,  une  solution  définiti- 
ve. » 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  qu'il  est  constant,  en 
fait,  que  Fravaton  n*est  point  négociant,  qu^ii 
n'est  point  prouvé  qu'il  fasse  habituellement 
des  actes  de  commerce,  qu'il  n'est  poursuivi 
par  corps  qu'en  vertu  de  deux  billets  à  ordre 
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qu'il  a  souscriU  payables  au  domicile  du  créan- 
cier j— Attendu  que,  pour  savoir  si  la  souscrip- 
tion d'un  pareil  engagement  constitue  un  acte 
de  commerce,  aux  termes  de  Tart.  632,  God. 
comm.,  il  importe  de  rechercher  quel  est  le 
véritable  caractère  du  billet  h  domicile,  nom 
sous  lequel  est  connu  le  billet  dont  il  s'agit; — 
Attendu  qu'il  ne  peut  être  assimilé  ^  la  lettre 
de  change,  h  défaut  des  conditions  essentielles 
h  la  lettre  de  change,  telles  que  renonciation 
d'un  tiré,  par  conséquent  le  concours  de  trois 
personnes ,  la  faculté  de  protêt  faute  d'accep- 
tation, de  recours  immédiat  contre  le  tireur  et 
les  endosseurs ,  en  cas  de  refus  d'acceptation, 
la  cession  de  la  provision  par  la  lettre  de  chan- 
ge ;— Attendu,  d'un  autre  côté,  que  le  silence 
gardé  par  les  auteurs  du  Code  de  commerce, 

3uant  au  billet  à  domicile,  après  la  discussion 
ont  ce  mode  d'engagement  avait  été  l'objet 
au  sein  du  conseil  d'Etat,  prouve  que  le  légis- 
lateur n'a  point  distingué  le  bii  et  à  domicile 
du  billet  à  ordre ,  qu'il  a  voulu  que  l'un  et 
Tautre,  soumis  aux  mêmes  règles,  produisis- 
sent les  mêmes  effets;  —  Attendu  que  le  fait 
du  paiement  dans  un  lieu  autre  que  celui  du 
domicile  du  débiteur,  ne  constitue  pas  par  lui- 
même  un  acte  de  commerce,  puisque  la  lettre 
de  change,  qui  exprime  nécessairement  l'obli- 
gation du  paiement  dans  un  autre  lieu,  dégé- 
nère en  simple  promesse  dépourvue  de  tout 
effet  commercial,  lorsqu'elle  manque  de  certai- 
nes autres  conditions  prescrites  par  la  loi  ;  — 
Attendu  que  la  remise  de  place  en  place  dont 
parle  l'aru  632,  God.  comm.,  doit  s'entendre 
d'une  remise  ayant  pour  cause  une  opération 
de  commerce  ou  de  banque  ;  qu'elle  ne  pour- 
rait s'appliquer  au  billet  à  domicile  qu'autant 
que  les  circonstances  particulières  de  la  cause 
détermineraient  le  juge  à  lui  imprimer  ce  ca- 
ractère commercial  j  —  Attendu  que  les  tiers 
porteurs  du  billet  à  domicile  ne  peuvent  se 
plaindre  d'avoir  été  trompés  par  les  apparen- 
ces extérieures  du  titre,  dans  lequel  ils  n'ont 
dû  voir  qu'une  simple  promesse  et  aucun  des 
élémens  constitutifs  d'un  effet  de  commerce  ; 
— Rejette,  etc. 

Du  9  juilL  1851.-^h.  req.— Prés.,  M.  Mes- 
nard. — Rapp.^  M.  Hardoin. — ConcL^  M.  Fresr 
Ion,  av.  gén.— P/.,M.  iager-Sclunidt. 

USURE.-<Gii«Drr  ouvimT.  —  Peime.  —  Mah- 

CHAMDISES. 

Le  eapitalisie  qui  ouvre  à  un  manufacturier 
un  crédit  pour  Vachal  de  marckandisei  destin 
nées  à  l'alimentation  de  sa  fabrique,  marchan- 
dises qui  ,  d'après  les  conventions,  doivent, 
après  avoir  été  choisies  par  Vemprunteur,  être 
achetées  par  le  capitaliste  préleur,  facturées 


(1)  Il  a  été  jugé  dans  le  même  sens,  par  i«  Cour 
de  ca»saHoo,  le  7  mai  1844  (Vol.  1845.1.53—  P. 
1845.1.131),  qu^uD  droit  de  commis>ioo  peut,  ouire 
riniéréi  légat,  être  alleué  par  ub  emprunteur  è  son 
pr«toor,de  même  qu'il  pourrait  l'élre  à  d^auiret  qo^aa 
{préteur,  comme  salaire  des  soins  que  la  négeciatioB 
49  l'empruBi  a  Béceasités.—OB  sait,  d'ailleurs,  qu'il 
Ml  4é  jerisfrvdeBOd  que  le  banquier  qui  a  ou? ert 


en  son  nom  et  payées  en  hillelt  de  l'ewkprun- 
leur  endossés  par  le  préleur,  peut,  sans  quil 
y  ail  usure,  stipuler,  outre  Vinlérél  légal  des 
sommes  par  lui  avancées,-  une  prime  ou  rrâ»- 
nératiùn  de  tant  par  kilogrammt  ou  toute 
autre  quotité  de  marchandues  aekelées  :  cette 
prime  ne  doit  pas  être  considérée  comme  un 
supplément  d'intérêts,  mais  comme  le  prix  des 
démarches  que  le  préteur  a  été  chargé  de  faire 
et  la  compensation  des  risques  auxquels  il  est 
exposé.  (Cod.  clv.,  1905;  L.  16  sept.  1807.)  (1) 

(Douguac—G.  Pernette.) 

En  1835,  le  sieur  Pernelle  ouvrit  au  sieur 
Dougnac  un  crédit  qui  devait  être  employé  à 
l'établissement  et  a  l'exploitation  d'une  ûlature 
de  coton.  11  fut  convenu  et  stipulé  que  les  ca- 
pitaux avancés  par  le  aiear  Pernelle^  pour  le 
paiement  des  machines  et  l'achat  des  cotons, 
seraient  productifs  d'un  intérêt  de  6  p.  100; 

S  se  les  cotons,  choisis  et  arrêtés  par  le  sieur 
ougnac,  seraient  facturés  au  nom  du  sieur 
Pernelle  et  payés  par  lui  aux  vendeurs,  et  qu'ils 
seraient  frappés,  au  profit  de  ce  dernier,  d'un 
droit  de  10  centimes  par  kilogramme. 

Gette  convention  a  été  exécutée  pendani  six 
apnées,  de  1836  à  1841  inclusivement,  de  la 
manière  suivante  :  —  Le  sieur  Dougnac  ache- 
tait lui-même  les  cotons  dont  il  avait  besoin, 
les  choisissait  seul  et  débattait  le  prix  et  les 
conditions;  et, le  marché  une  fois  concis,  ces 
cotons  lui  étaient  expédiés  directement  à 
Rouen  ;  seulement  ils  étaient  facturés  au  nom 
du  sieur  Pernelle,  à  qui  l'on  adressait  an  du- 
plicata de  la  facture.  Le  sieur  Pernelle,  à  son 
tour,  transmettait  cette  facture  au  sieur  Dou- 
gnac, en  y  ajoutant  le  niontant  du  droit  de  10 
centimes  qu'il  marquait  par  ces  mots  r  com- 
mandite convenue,  ou  bien  bénéfice  convenu 
ou  commission  convenue.  Puis  il  portait  le 
montant  de  la  facture,  augmenté  de  10  centi- 
mes par  kilogramme,au  débit  du  sieur  Dougnac. 

Le  sieur  Dougnac,  de  son  côté,  en  créditait 
le  sieur  Pernelle  dans  les  mêmes  termes;  puis 
il  lui  remettait,  partie  en  argent,  partie  en 
effets  de  commerce,  le  montant  de  la  facture, 
et  le  sieur  Pernelle  le  faisait  alors  parvenir 
aux  vendeurs  en  endossant  les  effets  que  lui 
avait  remis  le  sieur  Dougnac. 

En  1842,  le  sieur  Pernelle  réduisit  la  pe^ 
ception  sur  les  cotons  de  10  à  5  centimes.  — 
Les  prélèvemens  ainsi  opérés  par  le  sieur  Per- 
nelle pendant  les  sept  années  durant  lesquelles 
la  convention  a  été  exécutée,  lui  ont  procuré, 
il  paraît,  un  bénéfice  de 68,714 fr.  15 c. 

En  1843,  les  relations  cessèrent  entre  les 
parties;  les  comptes  furent  arrêtés  et  présen- 
tèrent une  balance,  au  crédit  du  sieur  Per- 

uu  crédit  à  un  nègeciaot  peui  perccTuir*  indépen- 
damment de  rintérèl  légal,  un  droit  de  com«iiasioo 
sur  la  somme  dont  il  a  fait  l'aianeB,  pourvu  que  ce 
droit  de  commission  soit  perçu  à  raison  d^une  opé- 
ration  de  change  ou  de  banque.  V,  h  cet  égard  notre 
IHetionn.  eu  etmtemt.  eomm.,  v^  f^sure,  n.  51  et 
ioÎT.,  et  le  Cods  civil  mmté  de  M.  Gilbert,  an. 
1007,  B«  66  et  soif. 
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nelle,  de  1S8,844  fr.,  portant  comme  aupani- 
vaut  intérêt  à  6  p.  100. 

Au  1"  juin.  1844,  un  nouveau  règlement 
intervînt  entre  les  parties  :  le  sieur  Dougnac 
paya  au  sieur  Femelle  la  somme  de  13,609  fr. 
el  se  reconnut  débiteur  envers  lui  de  la  somme 
de  150,000  fr.,  s'obligeant  à  rembourser  cette 
somme  par  fractions  de  30,000  fr.,  de  trois 
mois  en  trois  mois,  avec  intérêt  à  5  p.  100. 

En  1849 ,  le  sieur  Dougnac  restait  encore 
débiteur  d'une  somme  de  30,000  fr.,  lorsque, 
par  exploit  du  29  déc.  1849,  il  fit  assigner  le 
sieur  Pemelle  k  comparatlre  devant  le  tribu- 
nal de  commerce  de  Rouen,  pour  s'entendre 
condamnera  restituer  une  somme  de  68,995  f. 
perçue  par  lui  usurairement,  avec  les  intérêts 
depuis  le  jour  de  chaque  prélèvement  illégal  ; 
lesquels  intéréu s'élevaient  à  plus  de  30,000  fr. 

12  juin  1850,  jugement  qui  déclare  le  sieur 
Dougnac  mal  fondé  dans  sa  demande,  dans  les 
termes  suivans  :  —  •<  Attendu  çu'en  1835,  les 
sieurs  Pernelle  et  Dougnac,  déjà  liés  d'affaires 
et  voulant  donner  à  leurs  relations  un  plus 
grand  développement,  le  sieur  Pernelle,  en 
qualité  de  capitaliste,  désirant  faire  produire 
à  ses  capitaux  un  rendement  le  plus  avanUgeux 
possible,et  le  sieur  Dougnac  aspirant  à  une  po- 
sition que  ses  qualités  commerciales  lui  ren- 
daient d'une  accession  facile,  posèrent  les  ba- 
ses des  opérations  à  nouveau  et  conséquences 
de  ces  mêmes  opérations  ;~Qu'il  fut  convenu 
que  le  sieur  Pernelle  ouvrirait  un  crédit  d'une 
importance  reconnue  nécessaire  entre  les  par^ 
lies,  et  que  l'alimentation  de  la  filature  qu'al- 
lait occuper  k  Saint-Sever  le  sieur  Dougnac, 
se  ferait  par  l'approvisionnement  des  cotons 
que  lui-même  achèterait*,  que  ces  cotons, 
choisis  par  lui,  Dougnac,  dans  les  convenan- 
ces propres  h  son  genre  de  filature,  seraient 
facturés  et  payés  par  le  sieur  Pernelle,  le  sieur 
Dougnac  devant  être  dégagé  de  toute  respon- 
sabilité envers  les  vendeurs,  qui,  eux,  recon- 
naîtraient pour  leur  seul  acheteur  le  sieur 
Pernelle  ;  gue  les  capitaux  qiFavait  avancés, 
pour  le  paiement  des  machines,  le  sieur  Per- 
nelle,  seraient,  comme  ceux  qu'il  fournirait 
pour  I  achat  des  cotons,  productifs  d'un  inté- 
rêt de  6  p.  100  par  an,  et  que  ces  mêmes  co- 
tons, entrant  en  laine  dans  la  filature  du  sieur 
Dougnac,  se  trouveraient  frappés,  au  profit 
dudit  sieur  Pernelle,  d'une  commission  de  10 
centimes  par  kilogramme-, — Attendu  qu'ainsi 
établies,  H  s'agit  de  savoir  si  chacune  des  par- 
ties, dans  le  HVle  qu'elle  s'était  tracé,  a  fidè- 
lement, et  d'une  manière  irréprochable,  rem- 
pli, a  l'égard  l'une  de  l'antre,  l'engagement  par 
elle  contracté  ;— Qu'il  convie At  d'examiner  si 
le  sieur  Pernelle  a  bien  favorisé,  par  une  ali- 
mentation proportionnée  à  son  importance,  la 
filature  qu'exploitait  le  sieur  Dougnac,  —  Si 
les  fonds  qu'il  avait  dit  devoir  tenir  à  la  dis- 
position de  celui-ci  ne  lui  ont  jamais  fait  dé- 
faut ;— Si  l'intérêt  qu'il  a  perçu  et  la  commis- 
sion qui  lui  était  allouée  pendant  l'exécution 
du  traité  verbal,  ont  été  la  suite  et  la  représen- 
tation des  conditions  antérieurement  posées  ; 


—  Si  ces  eonditioDS  ont  été  librement  défatl* 
tues,  librement  acceptées  par  les  parties;  -^ 
S'il  se  peut  faire  qu'aujourd'hui  le  sieur  Dou- 
gnac soit  admis  à  peindre,  sous  le  jour  qu'il  la 
présente,  la  conduite  du  sieur  PerneUe,  parce 
que  celui-ci  aurait  usé,  à  son  égard,  d'une 
violence  morale  pour  l'amener  à  l'acquiescé* 
ment  de  conditions  que,  sans  pression,  il  n'au- 
rait pas  acceptées;— Si,  enfin,  et  comme con^ 
séquence  ,  la  demande  dudit  sieur  Dougnac, 
contre  le  sieur  Pernelle,  de  68,775  fr.,  pour 
répétition  de  prétendus  intérêts  usuraires,  dok 
être  favorablement  accueillie  par  le  tribniiali 

—  Or,  attendu  que,  si  on  se  reporte  au  mo- 
ment 011  les  conventions  furent  discutées,  on 
ne  peut  méconnaître  qu'une  intimité  grande 
existait  entre  les  parties;  que  chacune  d'elles 
trouvait,  dans  le  plan  qu'elle  dressait,  la  pos* 
sibilité  de  sati^aire  ses  vues  réciproques  :  le 
sieur  Pernelle,  capitaliste,  rencontrant  «n  ph^ 
cément  avantageux  des  capitaux  qu'il  exposait 
dans  cette  affaire  ;  le  sieur  Dougnac,  racneai- 
nement  certain,  de  par  l'aide  4|u'il  recevait  et 
sou  intelligence,  k  une  position  qu'il  était  en 
droit  d'atteindre  ;  qu'à  ce  moment  donc,  cha* 
cun  se  considérait  et,  de  fait,  devenait  heureux 
par  cette  alliance  du  capital  avec  l'industrie  ;-^ 
Attendu  qu'il  est  démontré  à  suffire  qu'en  aa«- 
cune  circonstance,  le  sieur  PemeUe  n'a  maa<> 
que  aux  obligations  par  lui  prises,que  toujours» 
au  contraire,  des  cotons,  et  en  ouantité  suffi- 
sante pour  l'alimentation  de  la  filature  que  te» 
nait  le  sieur  Dougnac,  ont  été  mis  k  sa  dispo- 
sition ; — Que  ces  cotons,  toujours,  sauf  quel- 
ques rares  exceptions,  achetés  chez  MM.  Ques^ 
nel  frères,  l'ont  éié  dans  des  conditions  con- 
nues du  sieur  Dougnac,  avec  son  agrément,  et 
consentement  par  lui  donné  au  prélèvement 
de  la  commission  convenue  ;  —  Que  tous  ces 
cotons  ont  été  facturés  au  sieur  Pernelle,  le» 
quel,  s'il  recevait  des  valeurs  du  sieur  Dou* 
goac  pour  les  acquitter  en  totalité  ou  en  par- 
tie, les  revêtait  de  sa  signature  avant  l'envol 
qu'il  en  faisait,  ce  qui,  k  l'égard  de  MM.  Ques- 
nel  frères,  le  constituait,  ce  qu'il  ne  devait  ni 
pouvait  cesser  d'être,  leur  seul  et  unique  ac* 
quéreur,  le  seul  qu'ils  connussent,  le  seul,  en- 
lin,  garant  de  la  marchandise  qu'ils  avaient 
vendue,  laquelle  n'était  entrée  dans  les  mains 
de  Dougnac  que  par  une  revente,  qui  donnait 
alors  lieu ,  entre  les  parties,  k  un  véritable 
contrat  de  comnMssion  ; — Attendu  que  le  taux 
de  l'intérêt  à  6  p.  100,  celui  de  la  commission 
k  10  centimes  par  kilogramme  dans  le  princi- 
pe, k  5  centimes  plus  tard,  est  le  résultat  de 
conventions  librement  consenties  entre  les  par- 
ties aux  différentes  époques  qu'elles  ont  en 
lieu,  et  sous  l'empire  des  rapports  de  bonne 
amitié  qui  n'avaient  pas  cessé  d'exister  enco- 
re ; — Attendu  que  ces  conventions  n'ont  pas 
le  caractère  d'un  simple  prêt  conventionnel, 
d'une  créance  fixe  ou  invariat)le,  remboursa- 
ble k  une  ou  plusieurs  époques  déterminées, 
avec  une  garantie  purement  civile  ;  «pi'au  con-» 
traire,  l'ouverture  d'un  crédit  au  sieur  Dou- 
gnac, la  continuation  de  ee  crédit  pendant  de 
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longues  années  et  dans  de  grandes  propor- 
tions, la  réception  des  valeurs  audit  sieur  l)ou- 
gnac  pour  se  couvrir,  la  négociation  avec  son 
endos  de  ces  valeurs,  Tacceptation  de  débit 
direct  des  vendeurs  pour  la  marchandise  qu*il 
remettait  au  sieur  Dougnac,  constituaient,  à 
regard  du  sieur  I^ernelle,  une  entreprise  com- 
merciale toujours  licite  entre  le  capitaliste  et 
rindustriel,  laquelle  Texposant  à  toutes  les 
chances  oui  en  découlent,  devait  lui  procurer 
des  bénénces,  un  lucre  commercial  ; — Attendu 
que  ces  intérêts  et  commission,  qui  n'ont  pas, 
pendant  de  nombreuses  années,  été  contestés 
par  le  sieur  Dougnac,  ne  sauraient  Tétre  ac- 
tuellement, tous  renseigneroens  ayant  éubli 
que  toujours,  et  de  cette  manière,  avaient  été 
réglés  les  comptes  au'il  exerçait  avec  le  sieur 
Pernelle  ;  — Que,  d'ailleurs,  celte  commission 
qui,  à  la  première  vue,  pourrait  paraître  por- 
tée à  un  taux  exagéré,  se  trouve  considérable- 
ment amoindrie  par  la  moyenne  calculée  sur 
les  prix  auxquels  furent  achetés  les  cotons,  et 
ne  la  fait  pas  ressortir  à  un  chiffre  excédant 
4  fr.  18  c.  p.  100,  ainsi  que  cela  résulte  des 
diverses  cotes  recueillies  par  année  et  par 
mois  sur  la  place  où  les  affaires  ont  été  trai- 
tées; —  Attendu  qu'h  Texpiration  de  1842,  et 
alors  qu'il  s'agit  de  mettre  fin  aux  opérations 
entre  les  sieurs  Pernelle  et  Dougnac,  ce  der- 
nier, devenu  libre  par  la  position  pécuniaire 
qu'il  avait  conquise,  et  ne  se  trouvant  plus 
avoir  besoin  du  concours  du  sieur  Pernelle, 
tous  les  comptes  furent  épurés  ;  —  Que,  plus 
d'un  an  après,  dans  le  cours  de  1844*,  le  sieur 
Dougnac  se  reconnut  débiteur  envers  le  sieur 
Pernelle,  et  pour  reliquat  de  compte,  d'une 
somme  de  150,000  fr.  ;  qu'il  fut  pris  termes  et 
délais  pour  la  libération  de  cette  somme  ;  que 
l'intérêt  de  5  p.  100  fut  celui  stipulé  devoir 
être  payé  au  sieur  Pernelle  ;  que  les  livres  et 
notes  antérieurs  furent  anéantis  d'un  commun 
accord,  ne  se  trouvant  plus,  dans  l'esprit  des 
parties,  leur  devoir  être  désormais  d'aucune 
utilité  ;  —  Qu'alors,  où  se  présentait,  pour  le 
fiieur  Dougnac,  la  possibilité  de  songer,  de  de- 
mander, d'exiger  même  un  redressement  de 
compte,  s'il  croyait  qu'il  y  eût  lieu  de  le  faire, 
les  conventions  ayant  été  violées  par  Pernelle, 
ou  subies  par  lui,  Dougnac,  il  n'éleva  pas  la 
voix,  ne  fit  entendre  aucune  plainte,  reconnut 
devoir  payer  à  plusieurs  reprises,  et  ne  songea 
que  trois  ans  après,  et  au  moment  du  verse- 
ment de  la  dernière  fraction  qui  éteignait  sa 
dette,  à  intenter  l'action  dont  s'agit  aujour- 
d'hui;— Attendu  que,  s'il  est  juste  de  dire  que 
le  sieur  Pernelle  devait  s'estimer  heureux  de 
voir  ses  capitaux  fructifier,  il  ne  l'est  pas  moins 
de  reconnaître  que  l'appui  prêté  au  sieur  Dou- 
gnac, et  sans  lequel,  assurément,  il  n'eût  pu 
réaliser  ses  espérances,  se  trouvait  être  pour 
lui  plus  favorable  encore  ;  que,  si  sans  lui, 
Dougnac,  le  sieur  Pernelle  n'eût  pu  faire  d'aussi 
beaux  bénéfices,  plus  encore  sans  lui,  Pernel- 
le, le  sieur  Dougnac  eût  été  privé  d'une  posi- 
tion devenue  si  prospère,  et  laquelle,  mainte- 
nant obtenue,  eût  au  peut-être  lui  inspirer 


des*sentimens  de  juste  reconnaissance  eavers 
celui  qui,  par  ses  capitaux,  avait  si  bien  se- 
condé son  industrie  commerciale  ;  —  Atiendu 
qu  en  raison  des  chances  énormes  que  courait 
le  sieur  Pernelle,  les  intérêts  et  commissions 
par  lui  prélevés  ne  sauraient  être  dits  usorai- 
res  et  susceptibles  d'aucune  réduction  ni  ré- 
pétition, puisqu'ils  se  trouvent  être  la  stricte 
exécution  de  conventions  librement  interve- 
nues entre  les  parties,  et  contre  lesquelles, 
d'ailleurs,  le  sieur  Dougnac  ne  produit  aucune 
preuve  venant  k  l'appui  de  ses  allégations  du 
défaut  pour  lui  de  liberté  d'action  ;— Attendu 
que  rart.-1134,  Cod.  civ.,  conçu  en  ces  ter- 
mes :  «  Les  conventions  légalement  formées 
«  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  fai- 
«  tes  »  ,  peut  et  doit,  en  effet,  recevoir  ici  son 
application  ;  — -  Attendu,  enfin,  que  le  sieur 
Pernelle  est  resté  créancier  du  sieur  Dougnac 
d'une  somme  de  30,000  fr.,  exigibles  le  31  dé- 
cembre dernier;  plus  de  750  fr.  pour  intérêts 
de  ladite  somme  jusqu'audit  jour,  cette  somme 
formant  la  dernière  fraction  de  celle  de 
150,000  fr.  qu'il  a  reconnu  devoir  au  sieur 
Pernelle  et  s'est  engagé  à  lui  payer  ;— Par  ces 
motifs,  le  tribunal  déclare  la  demande  du  sieur 
Dougnac  non  recevable  et  mal  fondée,  Ten 
déboute  ;  le  condamne,  par  corps  et  par  biens, 
à  payer  au  sieur  Pernelle  la  somme  de  30,750  f., 
avec  intérêts,  à  raison  de  5  p.  100,  à  partir  du 
31  décembre  dernier.  » 

Appel  de  la  part  du  sieur  Dougnac,  qui,  par 
des  conclusions  subsidiaires,  demande  à  la 
Cour  de  réduire,  au  moins,  au  taux  de  la  com- 
mission d'usage,  qui  n'est  que  de  1  p.  100,  le 
droit  de  4  1;2  p.  100  que  le  sieur  Pernelle 
avait  perçu  sur  les  cotons. 

14  août  1850,  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen 
qui,  «  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 
«  et  sans  avoir  égard  à  la  conclusion  subsl- 
«  diaire  de  Dougnac,  laquelle  est  rejetée,  met 
«  l'appel  au  néant  et  confirme  le  jugement  dont 
«  est  appel.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Dou- 
gnac, pour  violation  des  art.  6,  1108,  113^, 
1874  et  1905, Cod.  civ.;  1,2 et  3  de  la  loi  du  16 
sept.  1807.  —  On  a  dit,  dans  son  intérêt  :  La 
loi  du  16  sept.  1807,  en  limitant  le  taux  de 
l'intérêt,  a  établi  un  principe  d'ordre  public 
contre  lequel  ne  peuvent  prévaloir  ni  la  vo- 
lonté des  parties,  ni  l'exécution  des  conven- 
tions qui  y  dérogent  ;  et  c'est  un  devoir  pour 
les  tribunaux  de  rechercher  et  d'atteindre  l'u- 
sure dans  tous  les  actes  où  elle  se  trouve,  n'iuh 
porte  le  nom  et  la  qualification  qui  leur  ont  été 
donnés.—Dans  l'espèce,  la  Cour  de  Rouen  n'a* 
t-elle  pas  failli  k  ce  devoir?  N'a-lreUe  pas  con- 
sidéré à  tort  comme  une  entreprise  conuner- 
ciale  une  opération  qui  ne  constituait,  en  réa- 
lité, qu'un  contrat  de  prêt?  N'est-ce  pas  à  tort 
aussi  qu'elle  a  ensuite  qualifié  de  droit  de 
commission  une  perception  qui,imposée  comme 
une  condition  du  contrat  de  prêt,  n'est  vérita- 
blement qu'un  supplément  d^iutérêts  excédant 
le  taux  fixé  par  la  loi  ?  Telle  est,  sous  ces  di- 
vers aspects,  la  question  que  le  pourvoi  du 
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sieur  Dougnac  présente  à  résoudre. — L'examen 
de   cette  question  rentre  incontestablement 
dans  les  attributions  de  ia  Cour  de  cassation  ; 
car,  si  les  tribunaux  sont  les  juges  souverains 
des  faits  et  de  l'interprétation  des  conventions, 
il  appartient  toujours  à  la  Cour  de  cassation 
d'examiner,  surtout  en  matière  d'usure,  si  les 
tribunaux  n'ont  pas  méconnu  les  conséquences 
légales  des  faits  et  le  véritable  caractère  des  con- 
trats soumis  à  leur  appréciation. — Ce  qui  frappe 
tout  d'abord  à  ia  lecture  des  motifs  de  l'arrêt  at- 
taqué, c'est  l'embarras  dans  lequel  la  Cour  de 
Rouen  s'est  trouvée  pour  refuser  à  la  conven- 
tiou  le  caractère  d'un  simple  prêt  convention- 
nel. La  Cour  de  Rouen  dit  bien  que  les  diver- 
ses opérations  qu'elle  énumère  dans  son  ar- 
rêt, constituaient  une  entreprise  commerciale, 
qui  devait  procurer  au  sieur  Pernelle  des  bé- 
néfices, un  lucre  commercial.  Mais  la  Cour 
n'explique  pas,  ne  définit  pas  le  caractère  de 
cette  entreprise,  et  il  lui  eût  été  fort  difficile 
de  la  caractériser  *,  car,  en  réalité,  il  n'y  a  eu, 
de  la  part  du  sieur  Pernelle,  d'autre  entreprise 
que  l'ouverture  d'un  crédit,  et  tout  ce  qui  s'est 
ensuite  fait  entre  les  deux  parties  n'a  été  que 
Texécution  du  mode  que  le  sieur  Pernelle  avait 
imaginé  pour  réaliser  le  prêt,  et  pour  s'assurer 
la  perception  des  intérêts  excessifs  qu'il  avait 
stipulés.  C'est  ce  qui  résulte  des  constatations 
mêmes  de  l'arrêt  attaqué.  Or,  qu'est-ce,  en 
droit,  que  l'ouverture d  un  crédit?  C'est,comme 
l'explique  fort  bien  M.  Troplong,  une  promesse 
de  prêt  que  le  capitaliste  fait  au  négociant,  une 
promesse  obligatoire  du  côté  du  capitaliste,  et 
qui  devient  un  contrat  de  prêt  quand  le  négo- 
ciant fait  usage  du  crédit  (Troplong,  du  Prél^ 
n.  218).  Or,  comme  condition  de  l'ouverture 
du  créait,  de  la  promesse  de  prêt,  ou  du  prêt 
réalisé,  le  capitaliste  peut-il  stipuler  autre  chose 
que  le  paiement  de  l'intérêt  légal  de  ses  capi- 
taux ?  Évidemment  non.  C'est  ce  que  la  Cour 
de  cassation  a  jugé  in  terminis,  par  son  arrêt 
du  17  av.  1837  (Vol.  1837.1.275).— Et  c'est  là 
toute  la  question  du  pourvoi,  car  c'est  unique- 
ment comme  condition  de  l'ouverture  d'un 
crédit,  c'est-à-dire  comme  condition  d'un  con- 
trat de  prêt,  que  le  sieur  Pernelle  a  exigé, 
outre  les  intérêts,  une  prime  de  dix  centimes 
par  chaque  kilogramme  de  coton  entrant  dans 
la  fabrique  du  sieur  Dougnac.  D'une  part,  en 
effet,  engagement  par  le  sieur  Pernelle  de 
fournir  tous  les  capitaux  nécessaires,  non- 
seulement  pour  l'achat  des  cotons,  mais  aussi 
pour  l'achat  et  l'établissement  des  machines. 
Et,  d'autre  part,  obligation  du  sieur  Dougnac 
de  paver  les  intérêts  de  tous  ces  capitaux  au 
taux  de  6  p.  100.  Voilà  la  base^  le  but ,  le  ca- 
ractère essentiel  et  dominant  de  la  conven- 
tion, et  dans  ces  termes,  il  est  évident  qu'il  n'y 
a  là  aucune  entreprise  commerciale  de  la  part 
du  sieur  Pernelle,  qu'il  ne  peut  y  avoir  et  qu'il 
n'y  a,  en  réalité,  qivuu  contrat  de  prêt. — ^Main- 
tenant, cette  convention  a-trcUe  changé  de  na- 
ture,* a-t-elle  perdu  son  caractère  de  prêt, 
parce  que,  pour  colorer  la  prime  de  10  centi- 
mes par  chaque  kilogramn^e  de  coton,  il  a  été 
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Stipulé  que  ces  cotons  seraient  facturés  au  nom 
du  sieur  Pernelle,  et  qu'il  paierait  directement 
le  montant  de  la  facture  aux  vendeurs?  Mais 
qui  ne  voit  que  cette  stipulation  n'est  qu'une 
condition,  qu'une  combinaison  et  qu'un  mode 
d'exécution  de  l'ouverture  du  crédit  et  du  con- 
trat de  prêt,  et  qu'elle  ne  change  absolument 
rien  à  la  nature  du  contrat?  En  ouvrant  un 
crédit,  le  sieur  Pernelle  s'était,  en  effet,  en- 

§agé  à  fournir  tous  les  fonds  destinés  à  l'achat 
es  cotons.  Or,  pour  lui,  n'était-il  pas  indiffé- 
rent, ou  de  remettre  ces  fonds  au  sieur  Dou- 
§nac,  afin  que  celui-ci  payât  ses  vendeurs,  ou 
e  verser  lui-même  ces  mêmes  fonds  aux  ven- 
deurs des  cotons,  à  la  décharge  du  sieur  Dou- 
gnac ?  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  sieur  Per* 
nelle  ne  faisait  que  réaliser  les  avances  qu'il 
avait  promis  de  faire.  Il  fournissait  les  sommes 
qu'il  s'était  engagé  de  prêter  au  sieur  Dou- 
gnac, et  pour  lesquelles  celui-ci  s'obligeait  à 
lui  payer  6  p.  100  d'intérêts.  C'est  cependant 
dans  cette  combinaison  que  la  Cour  de  Rouen 
a  trouvé  la  justification  de  la  perception  des 
dix  centimes  par  kilogramme  de  coton,  et  sa 
décision  se  fonde  sur  ce  que  les  cotons  étant 
facturés  au  nom  du  sieur  Pernelle  et  payés  par 
lui,  n'arrivaient  ainsi  en  la  possession  du  sieur 
Dougnac  qu'au  moyen  d'une  revente  donnant 
lieu  entre  eux  à  un  véritable  contrat  de  corn* 
mission.  Mais,  pour  qu'il  pût  y  avoir  revente  de 
la  part  du  sieur  Pernelle  au  sieur  Dougnac,  il 
aurait  fallu  que  les  cotons  eussent  été  achetés 
des  vendeurs  primitifs  par  le  sieur  Pernelle,  et 
non  par  le  sieur  Dougnac.  Or,  les  cotons  étaient 
choisis  et  arrêtés  par  le  sieur  Dougnac  ;  c'est 
lui  qui  débattait  les  conditions  et  le  prix  d'achat  ; 
c'était  à  lui  que  les  cotons  étaient  livrés.  Dès 
qu'il  n'y  avait  pas  achat  de  la  part  du  sieur  Per- 
nelle, comment  pouvait-il  y  avoir  revente?— 
Il  n'y  avait  pas  non  plus  commission,  car  les 
factures  au  nom  du  sieur  Pernelle  ne  consta- 
taient (|ue  des  achats  fictifs  j  or,  dès  que  les 
achats  étaient  fictifs,ies  reventes  n'étaient  elles- 
mêmes  que  fictives  ;  et,  dès  qu'il  n'y  avait  rien 
de  réel,  ni  dans  les  achats,  ni  dans  les  reventes,  il 
n'y  avaitnon  plus,ni  contrat  réel  de  commission, 
ni  droit  légitime  de  commission.  Ce  qui  prouve 
d'ailleurs  jusqu'à  la  dernière  évidence  que  la 
prime  de  10  centimes  sur  chaque  kilogramme 
de  coton  n'était  pas  un  véritable  droitde  com- 
mission, c'est  que  ,  généralement,  quand  il 
s'agit  d'adiat  ou  de  vente  de  marchandises, 
le  droit  de  commission  est  en  proportion  du 
prix,  car,  pour  un  achat,  plus  le  prix  est  éle- 
vé, plus  sont  élevées  les  avances  du  commis- 
sionnaire i  et  pour  la  vente,  plus  le  prix  est 
.considérable,  plus  la  vente  est  avantageuse 
pour  le  commettant.  Aussi,  la  commission  or* 
dinaire  allouée,  en  matière  d'achat,  est-elle 
de  1  p.  100  de  la  somme  avancée  par  le  com- 
missionnaire. Dans  l'espèce,  au  contraire,  la 
prétendue  commission  stipulée  par  le  sieur 
Pernelle  était  complclement  indépendante  du 
j  prix  des  colons  j  elle  se  calculait  uniformément 
I  sur  le  poids  de  la  marchandise,  ce  qui  n'a  ja- 
I  mais  lieu  que  lorsqu'il  s'agit  d'un  prix  de  trans- 
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port  ;  et  eela  oonduisaît  oiême  à  cet  étrange  ré- 
sultat, qu'à  rmverse  de  tout  ce  qui  se  pratique 
dans  le  commerce,  la  commission  augmentait 
de  proportion  suivant  que  diminuaient  les 
avances  et  par  conséque&t  les  chances  de  ce 
prétendu  commissionnaire.  —  L'arrêt  attaqué 
ajoute  que  la  oonveniion  n^a  pas  les  caractères 
d  un  contrat  de  prêt  pmr  et  simple,  puisque  le 
sieur  PerneUe  payait  directement  les  vendeurs 
de  cotons,  et  se  trouvait  ainsi  engagé  vis-à*vis 
d^eox  comme  leur  débiteur  direct.  Mats,  en 
quoi  cette  combinaison  peut-elle  enlever  au 
contrat  son  caractère  do  prêt  ;  en  quoi  pour- 
rait-elle légitimer  une  perception  d  intérêts  de 
plus  de  10  p.  100  !  Le  sieur  PerneUe  ne  cou- 
rait d'autres  chances  que  celles  d*un  préteur 
ordinaire.  Est-ce  que  toute  personne  qui  place 
ses  capitauiL  à  intérêt  dana  le  commerce  ne 
s'expose  pas  à  les  perdre?  et  l'intérêt  n'est-ii 
pas  le  prix  de  la  confiance  accordée  à  l'em- 
prunteur ?  Dans  l'espèce,  le  sieur  PerneUe  n'a 
eouru  que  les  chances  d'un  bailleur  de  fonds 
qui  ne  s  associe  pas  aux  chances  du  commerce, 
e'est-à-dire  d'un  prêteur  ordinaire,  et  même, 
chose  remarquable,  par  la  manière  dont  la 
convention  a  été  exécutée,  le  sieur  PerneUe 
n*a  pas  même  couru  les  chances  d'un  prêteur 
Ordinaire  ;  car  ce  n'est  pas  toujours  avec  ses 
propres  fonds  qu'il  payait  les  cotons  achetés 
par  le  sieur  DougHac,c'est,  la  plupart  du  temps, 
avec  les  fonds  et  les  valeurs  que  le  sieur  Dou^ 
gnac  lui  remettait  pour  cela,  et  Tarrêt  con-* 
State  que  le  rdle  du  sieur  PerneUe  se  bornait 
ordinairement  à  faire  parvenir  le  moniaot  de 
k  facture  aux  vendeurs,  en  endossant  les  effets 
compris  dans  ces  valeurs,  de  sorte  que  le  sieur 
PerneUe  se  trouvait  ainsi  dispensé  de  faire  les 
avances  qu'il  s'était  engagé  a  fournir  de  ses 
propres  fbnds.  On  peut  dire,  sans  doute,  qu'à 
raison  de  son  endossement,  le  sieur  PerneUe 
était  éventuellement  exposé  à  un  recours,  mais 
il  trouvait  en  même  temps  dans  les  autres  si- 
gnatures dont  étaient  revêtues  les  valeurs  à  lui 
remises  par  le  sieur  Dougnac,  une  augmenta* 
tion  de  garantie  qui  lui   faisait  préférer  ce 
mode  d'opérer  ;  car,  enfin,  si  le  sieur  PerneUe 
n'eât  pas  préféré  ce  mode  d'opérer,  il  ne  te- 
nait qu'à  lui  d'exécuter  à  la  lettre  la  conven- 
tion telle  qu'elle  était,  en  payant  les  cotons 
de  ses  propres  deniers.  —  La  Cour  de  Rouen 
est  donc  tombée  dans  une  grande  erreur,  quand 
oUe  a  vu  autre  chose  qu'un  contrat  de  prêt 
dans  les  différentes  opérations  qu'eUe  a  réu- 
nies, et  en  refusant  ne  voir  de  l'usure  dans 
l^ensemble  de  ces  stipulations,  cette  Cour  a 
méconnu  évidemment  les  conséquences  léga« 
les  de  la  convention  dont  €*e  a  elle-même  pris 
soin  de  constater  lés  étémens,  et  son  arrêt,  qui 
se  trouve  en  opposition  directe  avec  les  prin- 
cipes constamment  proclamés  par  la  Cour  de 
cassation,  contient  une  violation  manifeste  des 
art.  1,  2  et  3  de  la  loi  du  16  sept.  1807. 

ABRÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu,  en  droit,  que  si,  aux 
termes  de  la  loi  du  3  sept.  1807,  l'intérêt  légal 
ne  peut  être  dépassé  dans  les  conventions  où 


il  s'agit  d'un  simple  prêt  d'argent,  néanmoins, 
lorsque  Topération,  objet  de  la  conventtou, 
nécessite,  de  la  part  du  prêteur,  des  démar- 
ches actives,  ou  des  engagemeos  qui  peuvent 
compromettre  sa  fortune  et  même  sa  liberté, 
U  n'est  pas  interdit  aux  parties  de  stipuler  une 
rémunération  qui  est  le  prix  des  démarches 
que  le  prêteur  a  été  cbarge  de  faire,  ou  la  corn* 
peosation  des  risques  auxquels  il  s'est  expose  ; 
Et  attendu,  en  fait,  que,  dans  l'espèce>  mal- 
gré quelques  expressions  de  l'arrêt  attaqué, 
3ul  ne  sont  contradictoires  qu'en  apparence, 
est  expressément  constaté  que  PerneUe  n'é- 
tait pas,  à  l'égard  de  Dougnac,  un  simple  bail- 
leur de  fonds  ;  qu'en  effet,  Us  cotons  néces- 
salies  à  la  filature  de  Dougnac  étaient /aoiur^^ 
ei  payés  par  PerneUe;  que  Dougfxac  était  dé- 
gagé de  toute  reponsahiUté  envers  les  ven- 
deurs ',  qu'à  l'égard  des  sieurs  Quesnel,  ven- 
deurs, PerneUe  était  le  seul  et  unique  acqué- 
reur, le  seul  qu'ils  connussent,  le  seul  garant 
de  la  marchandise  vendue;  qu'à  l'égard  de  Dou- 
gnac, les  conventions  n'avaient  pas  le  carae- 
tère  d'un  simple  contrat  de  prêt,  d'une,  créance 
fixe  et  invariable,  remboursable  à  de&  époques 
déterminées  ;  qu'il  y  avait  réception  d^  valeurs 
en  paiement,  négocia^tion  avec  eudos  de  ces 
valeurs,  acceptation  dîe  la  quaUté  de  débiteur 
direct  des  vendeurs,  pour  la  marcbaiidise  qui 
était  remise  à  Dougnac; — Que  l'arrêt  attaqué 
constate,  en  autre,  que^  dau,$  aucune  circon- 
stance, PerneUe  n'a  manqué  aux  obligations 
par  lui  prises;  que,  toujours,  au  contraire,  des 
cotons  en  quantité  suffisante  pour  l'alinaenta- 
tion  de  la  filature  que  tenait  Dougnac  ont  été 
mis  à  la  disposition  de  celui-ci  ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,,  en  dé- 
clarant que  les  soins  donnés  par  PerueUe  à 
l'acquisition  des  cotons  nécessaires  à  la  fila- 
ture de  Dougnac,  les  engageivueitô  contractés 
par  PerneUe  seul  à  cette  occasion,  et  larespoo- 
sabiUté  qu'il  avait  ainsi  assumée  sur  lui,  avaient 
pu  être  l'objet  d'une  rémunération  particulière 
fixée  entre  les  parUes ,  indépencboiment  de 
l'intérêt  légal  des  capitaux  prêtés,  i'arrêft  atta- 
qué n'a  commis  aucune  violation  de  la  loi  du 
3  sept.  1807,  ni  des  dispositions  invoquées  du 
Code  civU  ;— Rejette,  etc. 

Du  8  juUi.  1851.~Ch.  req.— Prifj.,  M.  Mes- 
naid.—  Rapp.,  M.  Brière-Vatigny.  --ConcL, 
M.  Freslon,  av.  gén.  ---  PL,  M.  Martin  (de 
Strasbourg). 


EMPRISONNEMENT.  -^  Duréb.  —  MATiinE 

COKRECTIONNBJLLÇ.-— DoJWAGKS-IN'rtnTS. 

La  dûposiiion  de  l'art.  27  de  la  loi  du  17 
avr,  1832,  de  laquelle  il  résulle  qu'en  matière 
civile  ou  de  commerce,  deux  condcminations  à 
la  contrainte  par  corps,  d'une  égale  durée, 
sont  subies  simultanément,  de  telle  sorte  que 
le  débiteur  doit  être  mis  en  liberté  après  avoir 
éU  détenu  pendant  le  temps  fixé  par  l'une  de 
ces  condamnations,  n'est  pas  applicable  en 
matière  criminelle,  correctionnelÉe  ou  de  po- 
lice. En  cette  matière,  les  condamnations  di- 
verses  prononcées  pour  dommages^intéréis , 
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doi&tfiil  être  $ubiei  ewuuUUwement  et  tuccessi- 
vem^ni.  (L.  17  avr.  1833,  art.  27  et  34.) 
(VaJérius— C.  Cairistoile.) 
Le  siwr  Valérius  $*est  pourvu  en  cassation 
contre  Tarrél  de  la  Cour  d'appel  de  Paris  du 
10  janv.  1851,  rapporté  dans  la  ^  part,  de  ce 
volume,  pag.  76. — ^Le  pourvoi  était  fondé  sur 
la  violation  de  Tart.  27  et  fausse  application  de 
Tart.  34  de  la  loi  du  17  avr.  1832.  —On  soute- 
nait, pour  le  demandeur,  que  la  contrainte  par 
corps  est  une  véritable  peine  ;  que,  dès  lors, 
elle  est  dominée  dans  son  application  par  le 
principe  général  de  non-cumul  des  peines; 
qu'il  inaporte  peu  que  ce  principe  général, 
rappelé  par  Tart.  27  delà  loi  du  17  avr.  1832, 
pour  la  contrainte  par  corps  en  matière  civile, 
n'ait  pas  été  rappelé  pour  la  contrainte  par 
corps  en  matière  correctionnelle,  parce  que 
c'est  surtout  en  matière  criminelle  ou  correc- 
tionnelle que  la  contrainte  par  corps  a  un  ca- 
ractère pénaJ,  et  qu'on  ne  comprendrait  pas, 
dès  lors,  comment  deux  con<éimnations  ne 
pourraient  être  cumulées  en  matière  civile  et 
pourraient  Tétre  en  matière  correctionnelle. 

iJlBÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que  la  loi  du  17  avr. 
1832  est  divisée  en  six  titres,  dont  le  premier 
contient  les  dispositions  relatives  à  la  con- 
trainte par  corps  en  matière  de  commerce,  le 
second  contient  les  dispositions  relatives  à  la 
contrainte  par  corps  eft  matière  dvite,  et  le  troi- 
sième, les  dispositions  relatives  à  la  contrainte 
par  corps  contre  les  étrangers  f-^XtXenAu  que 
la  rubrique  de  chacun  de  ces  trois  titres  déter- 
mine, d'une  manière  restrictive,  la  nature  des 
matières  anxquelles  doivent  s'af^iquer  les  dis- 
positions classées  respectivement  sous  cbacun 
d'eux,  et,  par  conséquent,  implique,  à  moins 
d'un  renvoi  formel,  l'impossibUité  d'emprun- 
ter des  dispositions  à  un  titre  pour  les  repor- 
ter sur  des  matières  régies  par  un  titre  diffé- 
rent ; — Attendu  que  le  tit.  4  est  intitulé  :  Dis- 
positions communes  aux  trois  litres  précédens; 
d'où  il  siût  qu'à  moins  d'un  renvoi  formel  à  un 
article  déterminé, les  dispositions  placées  sous 
ce  titre  ne  peuvent  s'appliquer  qu'aux  matiè- 
res traitées  sous  les  trois  premiers  titres,  et 
nidlement  à  celles  qui  le  sont  sous  le  tit.  5, 
dont  la  rubrique  est  :  Dispositions  relatives  à 
la  contrainte  par  corps  en  matière  criminelle, 
correctionnelle  ou  de  police; 

Attendu  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  de  deux 
condamnations  à  des  dommages-intérêts  paf 
un  tribttikal  de  répression  au  profit  d'un  par- 
ticulier, et  de  la  contrainte  par  corps  qui  en 
est  la  suite,  aux  termes  de  l'art.  52,  Cod.  pén., 
et  de  l'art.  38,  tit.  5  de  la  loi  du  17  avr.  1832; 
—Attendu  que  l'art.  27  de  ladite  loi,  qui  dis- 

(1)  Telle  Cil  Popifiion  de  M.  TropJoog  (jConlrai  de 
Mar.,  D.  1329).  «  Il  e$i  possible,  dil  cei  auieur,  que 
le  mari  n'aii  aacaoe  propriété  à  Pépoque  du  niaria^ 
ge,  et  que  la  femme  ait  suiti  sa  foi  pour  ses  reprises. 
Efidemment,  la  Temme  oe  pourra,  après  coup,  se 
ratiser  et  prétendre  qu^elle  manque  de  garanties. 
Le  mari  reste  ce  qu^il  était  auparavant  ;  il  n^y  a  pat 
U  cMiM  de  séperatioB  ;  car,  vi  tous  pesci  lei  termes 


pose  que  deux  condamnations  à  la  contrainte 
par  corps,  d'une  égale  durée,  seront  subies 
simultanément,  fait  partie  du  tit.  4,  dont  les 
dispositions  sont  communes  seulement  avec 
les  trois  titres  qui  précèdent ,  et  nullement 
avec  le  tit.  5  qui  suit  j — ^Attendu  que  l'art.  34 
qui  fait  partie  dudit  tit.  5,  et  qui  régit  la  con- 
trainte par  corps  à  raison  des  condamnations 
pronononcées  en  faveur  de  particuliers  pour 
crimes,  délits  ou  contraventions,  ne  contient 
aucun  renvoi  à  Fart.  27  ; — ^Attendu  que  la  fa- 
veur de  subir  simultanément  deux  condamna- 
tions empontant  la  contrainte  par  corps,  ac- 
cordée aux  condamnés  en  matière  civile  ou 
connnerciale,  et  refusée  aux  condamnés  en 
matière  de  répression,  s'explique  par  la  diffé- 
rence de  la  nature  des  faits  qui  ont  donné  ma- 
tière à  ces  diverses  condamnations; — Attendu 
qu'il  n'appartient  qu'au  législateur  d'apprécier 
les  motifs  d'humanité  qui  peuvent  commander 
teHc  ou  telle  extension  d'un  principe,  d'un  cas 
à  un  autre  cas  plus  ou  moins  analogue  j— At- 
tendu que,  dès  lors,  Tarrét  attaqué,  en  refu- 
sant d'appliquer  l'art.  27  de  ladite  loi  du  17 
avr.  1832,  à  des  condamnations  emportant  con- 
trainte par  corps,  au  profit  d'un  particulier,  en 
matière  de  répression,  et,  par  suite,  en  refu- 
sant d'ordonner  l'élargissement  de  Yalérius, 
n'a  violé  ni  l'art.  27,  ni  aucun  autre  article  de 
la  loi  du  17  avr.  1832,  mais  en  a  fait,  au  con- 
traire, une  juste  application; — Rejette,  etc. 

Du  30  juin  1851.— Ch.  civ.— ./>r<^*.,  M.  Por- 
tails, p.p.— iîapp.,  M.  Mérîlhou.— Conc/.  conf.^ 
M.  Ch.  Nouguier,  av.  gén.— Pf.,  MM.  Aubin  et 
Frignet.  

V  SÉPARATION  DE  BlEJSS,-^Dor.— Pfi- 

RIL. 

2'  PARÀPHEaUAUX.—  GHAltfiBS  DU  MfiNAGS» 
— GONTRlfiUTlOIf. 

r  lu  insuffisance  des  biens  eu  mari  pourrez 
pondre  de  la  dot  de  la  femme  n'est  pas  une  cause 
de  séparation,  lorsque  celle  insuffisance  ediis- 
tait  à  Vépoque  mime  du  mariage,et  que  depuis 
lors,  il  n*y  a  ni  désordre,  ni  dissipation  d  re- 
procher au  mari.  (Cod,  civ.,  1443.)  (â) 

2  rart.  1575,  Cod.  civ.,  d'après  lequel  la 
femme  doit  contribuer  aux  charges  du  ménage 
jusqu'à  concurrence  du  tiers  du  revems  de  ses 
paraphernaux,  n'est  pas  absolu,  en  sorte  que 
si  ce  tiers  des  revenus  parapàernastx,  wèéme 
avec  ceux  de  la  dot,  eU  insuffisant,  eUe  peuâ 
être  tenue  de  contribuer  pour  une  part  plus 
forte,  que  les  tribunaux  fimnà  ex  SBquo  et 
bono(2). 

(Donné-^C:.  Dotntté.) 

Le  9  fév.  1847,  le  ^r  Donné  a  épousé  la 
dame  liourdet.  JLeur  contrat  de  mamge,  tm 
date  du  4  janv.  1847,  constate  qme  la  dame 

de  l'art.  1445,  yuus  verfez  que  rinâutfisjincu  de:»  res* 
60uj?cèadu  mari  doit  provenir  non  do  sa  pauTreié, 
maia  de  son  iacendKite.  » 

(2)  Cette  décision  rentre  dans  PopixiiQu  uoanioàe 
des  auteurs.  V.  MM.  Seriziai,  Béyime  datais  s, 
529;  Odiar,  Contr,  de  mar,^  tom.  5,  d.  1465;  Pom 
et  Hodière,  td.,  tom.  2,  n.  606;  Troptoog,  o.  56Ôd. 

2i. 
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Donné  devait  apporter  en  dot  à  son  mari,  ou- 
tre un  mobilier  estimé  1807  fr..  une  rente  via- 
gère de  400  fr.  et  des  in^meubles  loués  630 fr.; 
cet  acte  constate  de  plus  que  la  dame  Hourdet 
possédait  aussi  un  capital  de  60,000  fr.,  qu'elle 
se  réservait  comme  bien  paraphernal.  —  Ce 
contrat  de  mariage  établissait,  en  même  temps, 
la  position  pécuniaire  du  sieur  Donné,  de  la- 

auelle  il  résultait  que  ses  biens  étaient  loin 
'être  suffisans  pour  répondre  de  la  dot  de  sa 
femme. 

Bientôt  après,  le  sieur  Donné  assigna  sa 
femme  aûn  qu'elle  eût  à  conyibuer  pour 
2,000  fr.  aux  charges  du  menace. 

De  son  côté,  la  dame  Donné  forma  recon- 
ventionnellement  contre  son  mari  une  de- 
mande en  séparation  de  biens,  fondée  sur  ce 
2ue  sa  dot  était  en  péril,  les  biens  du  sieur 
lonné  n'étant  pas  d'une  valeur  suffisante  pour 
en  répondre. 

5  juin.  1848,  jugement  qui,  statuant  sur  œs 
diverses  demandes,  condamne  la  dame  Donné 
h  contribuer  pour  1,000   fr.  par  an  aux  dé- 

Sensés  du  ménage ,  et  prononce  la  séparation 
e  biens  des  sieur  et  dame  Donné. 
Appel  de  la  part  des  deux  parties;  et  le  18 
juill.  1850,  arrêt  de  la  Cour  de  Caen,  ainsi 
conçu  : — «  Considérant,  sur  la  première  ques- 
tion, que  la  séparation  de  biens  ne  doit  être 
prononcée  qu'autant  que  la  dot  est  mise  en 
péril  ou  détournée  de  sa  destination  par  le  dé- 
sordre des  affaires  du  mari,  et  qu'on  doit  veil- 
ler à  ce  que  cette  mesure  ne  devienne  jamais 
pour  la  femme  un  moyen  indirect  et  abusif  de 
se  soustraire  à  l'autorité  maritale  ;  —  Considé- 
rant que  rinsufQsance  des  biens  du  mari  pour 
répondre  de  la  dot,  ne  saurait  être  une  cause 
de  séparation,  lorsque  cette  insuffisance  exis- 
tait et  était  connue  de  la  femme  au  moment 
du  mariage,  et  lors,  d'ailleurs,  qu'on  n'allègue 
contre  lui  aucun  fait  postérieur  de  désordre  et 
de  dissipation,  aucunes  poursuites  dirigées 
contre  sa  personne  ou  sur  ses  biens  ; — Consi- 
dérant que  la  femme,  en  pareil  cas,  doit  être 
considérée  s'en  être  rapportée  h  la  loyauté  du 
mari  pour  la  conservatiou  de  sa  dot  ;  que  telle 
a  dû  être  la  convention  tacite  des  époux,   et 
qu'on  ne  pourrait,  sans  y  porter  atteinte,  exi- 
ger de  nouvelles  garanties  ;— Considérant  que 
si  Donné  a  déclaré,  avant  son  mariage,  possé- 
der un  actif  de  50,000  fr.,  ce  qui  est  loin  de 
la  vérité,  il  est  certain  qu'il  n'a  rien  dissimulé 
lo^  de  ce  même  contrat,  et  qu'il  a  mis  ainsi 
sa  future  à  même  de  connattre  quelle  était 
alors  sa  véritable  position  ;>-^  Considérant  que 
loin  que  cette  position  soit  plus  mauvaise,  elle 
s'est,  au  contraire,  améliorée  ;— Qu'en  effet, 
si  on  réduit  à  leur  juste  valeur  les  allégations 
contradictoires  des  parties,  on  trouve  que  les 
dettes  hypothécaires  de  Donné  ont  diminué  ; 
que  ses  dettes  chirographaires  ont  été  acquit- 
tées ou  peu  s'en  faut  ;  en  sorte  que  son  actif 
qui,  au  moment  du  mariage,  balançait  à  peu 
près  son  passif,  le  dépasserait  aujourd'hui  sen- 
siblement; —  Considérant  qu'on  ne  peut  pas 
dire  que  cette  amélioration  se  soit  opérée  aux 


dépens  des  revenus  de  la  femme,  puisque  celle- 
ci  n'a  laissé  à  la  disposition  du  mari  que  les 
revenus  de  sa  dot,  montant  à  1,030  fr.,  charges 
non  déduites,  plus  l'intérêt  d'une  somme  de 
4,000  fr.  prise  sur  ses  paraphernaux,  ce  qui 
était  à  peine  suffisant  pour  faire  face  aux  pre- 
mières dépenses  du  ménage;  —  Considérant 
qu'en  vain,  pour  justiûer  la  demande  en  sépa- 
ration de  biens,  la  dame  Donné  allègue  que 
son  mari  peut  aliéner,  d'un  jour  k  l'autre,  ses 
rentes  et  autres  valeurs,  parce  qu'en  effet  rien 
jusqu'ici  ne  justifie  celte  crainte,  et  que,  sous 
le  prétexte  d'une  semblable  possibilité,  il  n'y 
a  pas  de  femme  qui  ne  pût  demander  sa  sépa- 
ration de  biens;— Considérant  qu'on  ne  peut 
s'appuyer  davantage  sur  ce  que  tes  immeul)les 
du  mari  auraient  éprouvé  une  dépréciation  par 
suite  des  événemens  politiques,  parce  que  ce 
fait,  indépendant  d'ailleurs  de  sa  volonté,  ne 
peut  être  considéré  aue  comme  un  accident 
passager,  et  qu'il  est  aans  la  nature  des  biens 
d'augmenter  et  de  diminuer  de  valeur  vénale, 
sans  qu'on  soit  obligé  pour  cela  de  fournir  de 
nouvelles  garanties  ;  —  Considérant  qu'on  ne 
peut  encore  argumenter  de  ce  que  Donné  au- 
rait payé  à  la  plupart  des  créanciers  de  sa  fail- 
lite, plus  qu'il  n'avait  promis  par  son  conoor- 
dat,  parce  que  cette  conduite,  honorable  pour 
lui,  ne  peut  être  considérée  conmie  un  fait  de 
prodigalité;  qu'on  ne  justifie  d'aucuns  engage- 
mens  de  cette  nature  qui  puisse  l'engager  pour 
l'avenir,  et  qu'ainsi,  sous  ce  rapport  encore, 
la  dot  ne  se  trouve  pas  compromise;  —  Con- 
sidérant, en  définitive,  qu'on  n'a  pas  établi 
que  Donné  fût  hors  d'état  d'acquitter,  avec  ses 
propres  revenus,  les  intérêts  et  lesantreschar- 
ges  dont  son  actif  est  grevé  ;  qu'on  ne  justifie 
contre  lui  d'aucuns  actes  d'administration, 
d'aucunes  poursuites  qui  puissent  faire  crain- 
dre que  la  dot  ne  soit  détournée  de  sa  destina- 
tion, et  que  la  dame  Donné  a  d'autant  moins 
lieu  de  craindre  un  pareil  abus,  qu'elle  s'est 
réservé,  sous  le  titre  de  paraphernal,  au  moins 
les  trois  quarts  de  sa  fortune  ;  qu'on  pourrait, 
dès  lors,  penser  que  cette  dame,  en  formant 
une  demande  en  séparation  de  biens,  aurait 
plutôt  cédé  à  un  sentiment  d'irritation  produit 
par  l'action  que  lui  avait  intentée  son  mari, 
pour  la  forcer  de  contribuer  aux  charges  du 
ménage,  qu'elle  n'aurait  été  mue  par  la  néces- 
sité de  pourvoir  à  la  conservation  de  sa  dot; 
qu'il  y  a  lieu,  par  conséquent,  de  reformer  sur 
ce  chef  la  décision  des  premiers  juges; 

«  Considérant,  sur  la  deuxième  question, 
que  la  première  obligation  imposée  aux  époux 
est  de  se  prêter  une  assistance  mutuelle  et  de 
contribuer,  autant  qu'il  en  eux,  aux  nécessités 
du  ménage  ;  que  cette  obligation  est  tellemeiit 
expresse  ,  que  le  fonds  dotal  lui-même  doit 
périr,  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'autres  moyens  d'y 
satisfaire  ;— Considérant  que,  s'il  est  permis  à 
la  femme  de  se  réserver,  sous  le  titre  de  para- 
phernaux, toutou  partie  de  ses  revenus,  ce  ne 
peut  être  que  dans  le  cas  où  les  biens  person- 
nels du  mari  joints  à  ceux  de  la  dot  suffisent 
pour  faire  face  aux  frais  du  ménage,  et  non 
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dans  celui  où  cette  réserve  mettrait  dans  Fini- 
possibilité  d'y  subvenir;  que,  dans  cette  der- 
nière hypothèse,  c'est  bien  moins  à  l'art.  1575, 
God.  civ.,  qu'il  faut  recourir,  qu'aux  art.  203 
et  212,  puisque  autrement  il  faudrait  admettre 
que  la  femme  pourrait  vivre  dans  rabondance, 
alors  que  son  mari  et  ses  en  fans  seraient  dans 
le  plus  complet  dénûment;  qu'il  est  évident, 
dans  l'espèce,  que  les  revenus  du  mari,  déduc- 
tion faite  des  charges,  sont  nuls  ou  presque 
nuls;  que  ceux  de  la  dot  ne  s'élèvent  qu'à 
1,030  fr.  bruts;  que  ce  n'est  pas  avec  une 
aussi  faible  ressource  qu'on  peut  tenir  la  mai- 
son des  époux  Donné,  accoutumés  à  une  cer- 
taine aisance,  et  que  ce  n'est  pas  trop  exiger  de 
la  femme  Donné  que  de  la  faire  contribuer, 
eu  égard  à  l'état  actuel  de  ses  revenus,  à  même 
ses  3,000  fr.  paraphernaux,  pour  une  somme 
annuelle  de  1,000  fr.  ;  —  Considérant  que  le 
mari  conservant  l'administration,  c'est  à  lui 
que  cette  somme  doit  être  versée  ;... — Par  ces 
motifs,  dit  n'y  avoir  pas  lieu  d'ordonner  la 
séparation  de  biens;  —  Condamne  la  dame 
Donné  à  contribuer  aux  charges  du  ménage 
jusqu'à  concurrence  d'une  somme  annuelle  de 
1,000  Dr.,  laquelle  somme  sera  prise  sur  les 
paraphernaux,  et  versée  aux  mams  du  mari, 
indépendamment  des  revenus  de  la  dot.  » 

POURVOI  en  cassation  par  la  dame  Donné. 
— 1"  Mo^en.  Violation  de  l'art.  144d,  Cod. 
civ.,  en  ce  que,  pour  repousser  la  demande 
en  séparation  de  biens,  l'arrêt  attaqué  s'est 
fondé  sur  ce  que  la  femme  savait,  au  moment 
même  du  mariage,  que  les  biens  du  mari 
étaient  insuffisans  pour  répondre  de  la  dot.  — 
Cette  considération,  disaitron  pour  la  deman- 
deresse, n'est  pas  de  nature  à  justifier  la  déci- 
sion de  l'arrêt.  En  effet,  la  loi  ne  distingue 
pas.  L'ail.  1443  fait  dépendre  la  séparation 
de  biens  du  fait  du  péril  de  la  dot;  il  n'est 
donc  pas  permis  au  juge,  toutes  les  fois  que  le 
fait  est  certain,  de  refuser  la  séparation.  Le 
refus  serait  également  arbitraire,  soit  que  le 
juge  se  fondât  sur  la  préexistence  du  péril,  et 

3ue  la  femme,  en  présence  de  ce  péril  survenu 
éjà  depuis  longtemps,  fût  restée  inactive  et 
eût  consenti  expressément  ou  tacitement  à  ne 
pas  s'en  prévaloir  pour  poursuivre  sa  sépara- 
tion de  biens  ;  soit  que  ce  refus  fût  motivé 
sur  un  consentement  anticipé,  remontant  à 
l'époque  même  du  mariage,  lors  duquel  la 
femme  sachant  la  pénurie  du  mari,  aurait  con- 
senti, néanmoins,  à  remettre  sa  dot  entre  ses 
mains.  Dans  les  deux  cas,  il  y  a,  sans  doute, 
imprudence  de  la  femme,  m^s  la  loi  vient  au 
secours  de  cette  imprudence,  sous  l'Influence 
du  principe  intereHreipubUcœ  dolesmulierum 
salvas  esse.  D'ailleurs,  le  consentement  de  la 
femme  ne  doit-il  pas  s'expliquer  par  l'espérance 
u'elle  a  eue  de  voir  l'intelligence  et  l'activité 
u  mari  suppléer,  par  un  travail  fructueux,aux 
ressources  pécuniaires  dont  il  était  dépourvu, 
et,  dans  cette  hypothèse,  la  confiance  trompée 
de  la  femme  ne  suffit-elle  pas  a  expliquer  les 
diligences  qu'elle  a  faites,  en  dernier  lieu, 
pour  retirer  la  dot  dçs  matins  du  m^ri?  Ainsi,  à 
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quelque  époque  que  la  femme  forme  sa  de- 
mande en  séparation  de  biens,  et  quels  que 
soient  les  faits  antérieurs  h  celte  demande,  par 
cela  seul  qu'il  y  a  péril  de  la  dot,  la  demande 
est  fondée.  Or,  le  péril  n'était-il  pas  suffisam- 
ment constaté  dans  la  cause?  La  négative  pa<> 
raîtrait  constante  au  premier  abord,  si  l'on  s  en 
tenait  k  la  partie  des  motifs  de  l'arrêt  attaqué 
qui  paraît  plus  spécialement  applicable  k  la  de- 
mande en  séparation  de  biens.  Mais  les  a  1res 
motifs  de  l'arrêt  font  ressortir  des  faits  qui 
suffisent  à  mettre  la  dot  en  péril,  puisqu'il  y 
est  constaté  que  les  revenus  du  mari,  déduc- 
tion faite  des  charges,  sont  nuls  ou  presque 
nuls,  et  que  la  contribution  imposée  à  la  femme 
pour  subvenir  aux  charges  du  ménage ,  en 
recourant  à  ses  biens  paraphernaux,  démontre 
que  le  mari  est,  en  quelque  sorte,  dans  l'indi- 
gence, ou  tout  au  moins  au-dessous  de  ses 
obligations  pécuniaires,  comme  chef  de  l'asso- 
ciation conjugale.  Donc,  fétat  d'insolvabilité 
du  mari  étant  justifié  par  les  propres  consta- 
tations de  l'arrêt,  laCourdeCaen  n'a  pu,  sans 
violer  l'arL  1443,  Cod.  civ., rejeter  la  demande 
en  séparation  de  biens. 

2*  Moyen,  Violation  de  l'art.  1575,  Cod. 
civ.  —  On  a  dit  pour  la  demanderesse  :  si  tous 
les  biens  de  la  femme  sont  paraphernaux,  et 
s'il  n'y  a  pas  de  convention  dans  le  contrat 
de  mariage  pour  lui  en  faire  supporter  une 
partie,  la  femme  y  contribue  pour  un  tiers  de 
ses  revenus.  Ainsi,  pour  que  la  femme  soit 
tenue  de  contribuer  sur  ses  paraphernaux  aux 
charges  du  ménage,  il  faut  que  tous  ses  biens 
soient  paraphernaux.  Le  mari  qui,  par  les  sti« 

Sulations  du  contrat  de  mariage,s'est  contenté 
e  la  dot  que  la  femme  s'est  constituée,  a  par 
cela  même  contracté  rengagement  de  suppor- 
ter la  partie  des  dépenses  du  ménage  qui  ex- 
céderait les  revenus  dotaux;  lorsqu'il  demande 
à  la  femme  de  supporter  cet  excédant  en  tout 
ou  en  partie,  il  manque  à  ses  obligations.  Le 
juge  ne  peut  donc,  sans  violer  les  con vendons 
matrimoniales,  imposer  cette  contribution  à  la 
femme.  Or,  l'arrêt  attaqué,  tout  en  constatant 
que  la  dame  Donné  avait  apporté  à  son  mari 
une  dot,  consistant  en  un  revenu  annuel  de 
1,030  fr.,  l'a  néanmoins  condamnée  à  contri- 
buer annuellement  aux  charges  du  ménage  pour 
une  somme  de  1,000  fr.  U  a  donc  contrevenu 
h  l'art.  1575.  On  comprend  que,  lorsque  l'état 
de  détresse  du  mari  l'empêche  de  remplir  son 
obligation,  on  puisse  obliger  la  femme  de  venir 
à  son  secours.  Mais  la  Cour  de  Caen,  tout  en 
visant  les  art.  203  et  212,  Cod.  civ.,  n'a  pas 
cependant  admis  que  le  sieur  Donné  fût  dans 
la  détresse,  puisqu'il  a  refusé  de  reconnaître 
le  péril  de  la  dot.  Dans  tous  les  cas,  de  deux 
choses  l'une  :  ou  la  Cour  d'appel  a  reconnu 
cet  état  de  détresse,  et  alors  elle  ailléplement 
rejeté  la  demande  en  séparation  de  biens  ;  ou 
elle  n'a  pas  considéré  le  sieur  Donné  comme 
étant  dans  cette  situation  d'insolvabilité  ,  et 
alors  elle  n'a  pu  l'exonérer  de  l'obligation  de 
satisfaire  aux  dépenses  du  ménage,  en  rejeUnt 
sur  la  femme  la  charge  de  ces  dépenses.  L'ar- 
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des  eaux?  Le  tribunal  de  GhMons-sur-Marne, 
se  fondant  sur  ce  que  récoulement  des  eaux 
d'un  étang  n^a  lieu  qu'à  des  époques  périodi- 
ques plus  ou  moins  éloignées,  s'est  prononcé 
aans  le  sens  de  la  négative,  et  en  conséquence 
il  a  jugé  que  la  possession  annale,  non  appuyée 
sur  un  titre,  est  insuffisante  pour  obtenir  la 
maintenue  d'une  servitude  de  cette  nature. 
Pour  démontrer  combien  cette  doctrine  est  en 
désaccord  avec  une  saine  interprétation  de  la 
loi,  il  suffira  de  rappeler  les  principes  qui  ré- 
gissent l'établissement  des  servitudes.  —  Les 
servitudes  ne  sont  pas  continues  ou  disconti- 
nues, suivant  que  leur  exercice  est  ou  n'est  pas 
continuel.  Le  caractère  de  continuité  se  re- 
connattà  d'autres  causes,  qui  se  trouvent  trop 
clairement  énoncées  dans  Part.  688,  Cod.  civ., 
pour  laisser  place  au  moindre  doute.  Les  ser- 
vitudes, porte  cet  article,  sont  continues  ou 
discontinues.  Les  servitudes  continues  sont 
celles  dont  l'usage  est  ou  peut  être  continuel 
sans  avoir  besoin  du  fait  actuel  de  l'homme  ; 
tels  sont  les  conduites  d'eau,  les  égouts,  les 
vues  et  autres  de  cette  espèce;  les  servitudes 
discontinues  sont  celles  qui  ont  besoin  du  fait 
actuel  de  l'homme  pour  être  exercées  ;  tels 
sont  les  droits  de  passage,  puisage,  pacage  et 
autres  semblables. — L'article  précité  suppose, 
comme  on  le  voit,  que  la  plupart  des  servitudes 
ont  besoin  du  fait  de  l'honmie  pour  être  mises 
en  état  d'être  exercées,  et  il  prend  soin  d'ex- 
pliquer les  causes  qui  leur  impriment  le  carac- 
tère de  continues  ou  de  discontinues  :  ce  qui 
fait  qu'une  servitude  est  continue,  c'est  de  ne 
pas  exiger  le  fait  actuel  de  l'homme;  c'est  ainsi 
que  les  servitudes  d'égouts,  les  conduites  d'eau 
s'exercent  en  tout  temps,  nalurà,  sans  avoir 
besoin  du  fait  actuel  de  l'homme,  en  présence 
comme  en  l'absence  de  celui-ci.  Les  servitu- 
des discontinues,  au  contraire,  ne  peuvent  être 
exercées  sans  le  fait  actuel  de  l'homme  :  c'est 
ainsi  que  les  droits  de  passage  sont  rangés 
dans  cette  catégorie,  parce  que,quand  l'homme 
ne  passe  pas,  la  servitude  ne  s'exerce  pas.— 
Les  servitudes  sont  donc  discontinues  ou  conti- 
nues, suivant  que  leur  exercice  réclame  ou  ne 
réclame  pas  le  fait  actuel  de  l'homme.  Mais  les 
nnes  et  les  autres  peuvent  avoir  ou  n'avoir 
pas  des  effets  continuels,  sans  que  cette  cir- 
constance soit  de  nature  âi  changer  ou  même 
à  modifier  le  caractère  que  l'art.  688  leur  a 
assigné  ;  et  une  servitude  peut  être  continue, 
bien  que  son  exercice  éprouve  des  interrup- 
tions plus  ou  moins  fréquentes.  C'est  donc 
moins  l'exercice  de  la  servitude,  son  usage, 

3u'il  faut  considérer  pour  fixer  le  caractère 
'une  servitude,  que  la  manière  dont  elle  a  été 
organisée,  son  état,  son  aptitude  ;  il  suffitdonc, 
pour  qu'il  y  ait  continuité,  que  les  lieux  aient 
été  disposés  une  fois  pour  toutes  de  façon  que 
Ton  n'ait  pas  besoin  d'y  revenir,  d'y  toucher 
à  chaque  fois  qu'on  veut  exercer  la  servitude^ 
peu  importe, après  cela,  l'usage,  la  continuité; 
la  permanence  est  dans  les  ouvrages  qui  dé- 
noncent sans  intermission  le  droit  qu'on  veut 
acquérir,  et  rendent  ou  peuvent  rendre  l'usage 


de  la  servitude  continuel  ou  quasi  continoel. 
-—Vainement  le  jugement  attaqué  chercbe-t-il 
à  établir  une  différence  entre  la  servitude  de 
l'écoulement  des  eaux  d'un  étang  et  celle  de 
l'écoulement  des  eaux  pluviales.  L'une  et  l'au- 
tre sont  soumises  aux  mêmes  règles;  le  seul 
point  sur  lequel  elles  diffèrent,  <rest  que  l'é- 
coulement des  eaux  d'un  étang  est  le  résultai 
de  la  volonté  de  l'honmie,  tandis  que  celui 
des  eaux  pluviales  dépend  d'une  circonstance 
qui  est  indépendante  de  sa  volonté  ;  mais  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que,  dans  l'un  comme 
dans  l'autre  cas,  il  y  a  interruption  dans  l'exer- 
cice de  la  servitude.  Or,  d'une  part,  la  loi  sup- 
pose toujours  le  fait  de  l'homme  nécessaire 
pour  l'exercice  de  toutes  les  servitudes,  et, 
d'autre  part,  l'interruption  dans  l'exercice  de 
la  servitude  n'équivaut  pas  à  la  discontinuilé. 
Cette  discontinuité  n'existe,  en  effet,  que  là 
où  le  fait  actuel  de  l'homme  est  nécessaire,  et 
l'écoulement  des  eaux  d'un  étang  a  lieu  sans 
le  concours,  sans  le  fait  acl%ul  de  l'homiue, 
car  la  bonde  une  fois  levée  les  eaux  s'échap- 
pent d'elles-mêmes.  Il  faut  donc  tenir  pour 
Cbnstantque  l'écoulement  des  eaux  d'un  étang, 
ainsi  que  la  prise  d'eau  dans  un  canal,  consti- 
tue une  servitude  continue,lorsque  surtout  celte 
servitude  s'annonee,  comme  dans  l'espèce,  par 
des  ouvrages  permanens  et  apparens  ;  que  le 
caractère  de  discontinuilé  ne  peut  pas  plus 
résulter  de  l'interruption  momentanée  de  l'é- 
coulement des  eaux  que  de  l'existence  d'une 
bonde  qu'il  faut  lever  ou  baisser  pour  Teier- 
cice  de  la  servitude.  11  suffit  ici  que  l'usage  de 
la  servitude  puisse  être  continuel  saus  avoir 
besoin  du  fait  actuel  de  l'homme.  Le  premier 
moyen  se  trouve  donc  complètement  justifié. 
2'  Moyen.  Violation  et  fausse  application 
des  art.  2226, 2229,  Cod.  civ.,  et 23,  Cod.  proc 
civ.— Un  étans  peut-il  être  investi  par  la  pres- 
cription d'un  oroit  d'inondation  pour  déchar- 
ger ses  eaux,  et  cette  servitude,  lorsqu'elle 
n'implique  l'existence  d'aucun  délit,  est-elle 
entièrement  dans  le  commerce,  comme  tout 
autre  droit  réel  sur  les  immeubles  ?  Le  juge- 
ment attaqué  semble  avoir  résolu  cette  ques- 
tion dans  le  sens  de  la  négative,  en  repous- 
sant la  possession  du  demandeur  comme  ne 
réunissant  pas  les  caractères  légaux.  <t  Les 
mains-d'œuvre  (la  bonde  et  le  ponceau)  indi- 
quent bien,  porte  ce  jusemeut,  qu'il  y  a  né- 
cessité pour  le  fonds  inférieur  de  recevoir  les 
eaux  de  l'étang,  mais  non  pas  continuelle- 
ment, ni  surtout  en  quantité  suffisante  pour 
l'tnond^r.  »  Bien  que  ce  motif,  plutôt  indiqué 
que  développé,  n'occupe  qu'une  place  très  se- 
condaire dans  le  jugement  attaqué,  on  ne  doit 
pas  le  laisser«sans  réponse.  Il  est  incontesta- 
ble que  la  possession  la  plus  longue  est  incapa- 
ble de  faire  acquérir  le  domaine  des  choses  qui 
ne  sont  point  dans  le  commerce  ;  l'on  trouve, 
dans  les  lois  relatives  à  la  police  des  eaux,  plu- 
sieurs applications  de  ce  principe.  Par  exem- 
ple, quoique  les  eaux  d'un  ruisseau  appariien- 
nent  a  un  individu,  cependant  la  hauteur  de  ces 
mêmes  eaux,  lorsqu'on  veut  les  faire  servir, 
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comme  force  motrice,  à  seconder  les  efforts 
de  l'industrie,  est  hors  du  commerce,  en  ce 
sens  que  le  propriétaire  n'est  pas  maître  de  la 
régler  de  son  chef,  de  manière  ^  nuire  h  au- 
trui. Mais  il  faut  prendre  garde  de  ne  pas  abu- 
ser de  Tapplication  de  ce  principe  dans  des 
espèces  qui  n'ont  qu'une  analogie   éloignée 
avec  la  précédente.  Ainsi  un  étang  peut  être 
investi  par  la  prescription  du  droit  de  déchar- 
ger ses  eaux  sur  les  propriétés  inférieures  et 
même  de  les  inonder  en  temps  de  pèche.  Dans 
ce  cas,  la  possession  peut  engendrer  la  pres- 
cription si  les  inondations  qui  en  sont  la  con- 
séquence ne  présentent  pas  le  caractère  d'un 
délit,  et  si  d'ailleurs  la  servitude  s'annonce  par 
des  ouvrages  apparens   et  permanens.  Dans 
l'espèce,  la  servitude  se  révèle  non-seulement 
par  la  bonde  de  l'étang,  mais  encare  par  un 
canal  creusé  dans  les  propriétés  mêmes  du  dé- 
fendeur.— D'un  autre  côté,  le  fait  d'inondation 
ne  suppose  l'existence  d'aucun  délit,  car  un 
fait  d'inondation  n'est  punissable  qu'autant 
qull  a  été  commis  volontairement,  avec  l'in- 
teution  de  nuire  à  autrui  ;  le  fait  matériel  et 
l'intention  étant  les  élémens  du  délit,  leur  con- 
cours peut  seul  le  constituer,  lorsque  la  hau- 
teur du  déversoir  n'a  pas  été  dépassée.  Of ,  ici, 
l'inondation  n'est  que  la  conséquence  deja 
servitude  ;  elle  ne  constitue  qu'un  fait  dom- 
mageable pouvant  donner  lieu  à  une  indem- 
nité tant  que  la  prescription  n'est  pas  acquise, 
mais  elle  ne  saurait  être  punie  ni  par  la  loi  de 
1791,  ni  par  le  Code  pénal. —  Que  la  servitude 
d'inondation  soit  plus  ou  moins  pr^udiciable 
pour  le  fonds  grevé,  peu  importe  :  le  Code  laisse 
une  liberté  illimitée  dans  rétablissement  des 
servitudes  et  ne  prohibe  que  celles  qui  sont 
contraires  k  l'ordre  public,  ou  qui  sont  en  fa- 
veur de  la  personne  et  non  pas  pour  le  fonds 
(art.  686,  Cod.  civ.). — «  La  règle  k  suivre,  dit 
Touiller  (tom,  2,  n"  591),  est  d'examiner  si  la 
loi  qui  ordonne  ou  défend  quelque  chose  a 
pour  objet  l'intérêt  public  ou  celui  des  particu- 
liers. Dans  le  premier  cas,  il  n'est  pas  permis 
d'y  déroger  à  titre  de  servitude  ;  dans  le  se- 
cond, chacun  peut  renoncer  au  bénéfice  que  la 
loi  a  introduit  en  sa  faveur.  »  —  Il  faut  donc 
faire  une  distinction  entre  les  servitudes  qui  ne 
sont  directement  contraires  qu'à  un  intérêt  in- 
dividuel et  celles  qui  portent  atteinte  à  l'ordre 
public,  et  ces  dernières  seules  sont  déclarées 
imprescriptibles  par  la  loi. — On  peut  donc  tenir 
pour  certain  que  la  servitude  de  décharger  les 
eaux  d*un  étang  sur  les  propriétés  inférieu- 
res, et  même  de  les  inonder  en  temps  de  pê- 
che, est  une  servitude  continue  et  apparente, 
et  qu'elle  est  dans  le  commerce  lorsqu'elle 
n'implique  l'existence  d'aucun  délit.  Or,  dans 
notre  espèce,  la  servitude  est  apparente,  puis- 
qu'elle se  révèle  tout  à  la  fois  par  la  bonde  et 
par  le  canal  destinés  à  l'écoulement  des  eaux  j 
elle  est  continue,  car  les  servitudes  disconti- 
nues sont  feulement  celles  qui,  pour  être  exer- 
cées, ont  toujours  besoin  du  fait  actuel  de 
l'homme.  Enfin,  cette  servitude  implique  d'au- 
tant moins  l'exiâteuce  d'un  délit  que  récoule- 


ment  des  eaux  a  lieu  depuis  un  temps  immé- 
morial, dans  les  mêmes  conditions,  que  toutes 
les  précautions  possibles  avaient  été  prises 
afin  d'éviter  l'inondation  dont  se  plaint  le 
défendeur,  et  que  celui-ci  ayant  seul  souffert 
d'une  trop  grande  abondance  des  eaux,  la  ser- 
vitude ne  porte  atteinte  qu'à  un  intérêt  ^rivé  ! 
Sous  ce  rapport,  le  jugement  attaqué  a  donc 
violé  et  faussement  appliqué  les  art.  2226  et 
2229,  Cod.  civ.,  et  23,  Cod.  proc.  civ.;  et  ce 
moyen,  indépendamment  du  premier,  suffirait 
pour  en  entraîner  la  cassation. 

ARRÊT 

LA  COUR  ;— Vu  les  art."  688, 689, 690,  691, 
2226,  2229,  Cod.  civ.,  et  23,  Cod.  proc.;— Atr 
tendu  que  les  servitudes  continues  et  apparen- 
tes sont  celles  dont  ou  use  ou  dont  oh  peut  user 
sans  avoir  besoin  du  fait  actuel  de  l'homme  pour 
leur  exercice  et  dont  l'existence  s'annouce  par 
des  ouvrages  apparens  ; 

Attendu  que  la  circonstance  que  la  servitude 
n'aurait  pas  des  effets  continuels,  ne  serait  pas 
de  nature  à  modifier  son  caractère  légal  ; 
qu'elle  n'en  reste  pas  moins  continue  dans  son 
essence,  quoique  son  exercice  éprouve  des 
interruptions  plus  ou  moins  longues,  plus  ou 
moins  fréquentes,  et  que  par  la  nature  des  hé- 
ritages, l'étal  des  lieux,  la  disposition  des  cho- 
ses, ou  par  l'effet  des  conventions  ou  des  rè- 
glemens,  elle  ne  puisse  s'exercer  qu'à  certai- 
nes époques  et  après  certains  intervalles; 

Attendu  que  la  servitude  de  faire  écouler 
sur  les  fonds  inférieurs  les  eaux  d'un  étang 
pour  en  effectuer  la  pêche,  et  qui  se  manifeste 
par  des  œuvres  apparentes  et  permanentes, 
propres  à  faciliter  cet  écoulement  suites  fonds 
inférieurs,  présente  tous  les  caractère  des  ser- 
vitudes continues  et  apparentes,  tels  que  les 
veut  la  loi  pour  les  rendre  prescriptibles  et 
donner  lieu  à  une  possession  utile; 

Attendu  que  la  servitude  dont  il  s'agit  dans 
la  cause,  manifestée  par  un  appareil  extérieur 

Ï permanent,  c'est-à-dire  par  une  bonde  et  des 
ôssés  destinés  à  procurer  l'écoulement  des 
eaux  pour  la  pêche  sur  les  fonds  du  défendeur, 
est,  en  réalité,  une  servitude  continue  et  ap- 
parente, qui  se  conserve  et  se  continue  par 
l'usage  qui  s'en  fait  aux  époques  habituelles, 
dans  le  temps  et  selon  le  mode  que  compor- 
tent la  nature  du  droit  et  celle  de  l'héritage  au- 
quel il  s'applique,  et  qui  se  perpétue  et  se  ca- 
ractérise par  ses  signes  matériels,  manifesta- 
tion permanente  de  son  existence  ; 

Attendu  que  le  fait  transitoire  de  lever  la 
bonde  pour  procurer  l'écoulement  des  eaux 
de  l'étang ,  n'est  pas  le  fait  actuel  de  l'homme 
indi(ltié  par  la  loi  pour  caractériser  les  servi- 
tudes discontinues  ; 
Attendu,  en  fait,  que  le  demandeur  offrait  la 

Sreuve  qu'il  avait  la  possession  plus  qu'annale 
u  droit  de  faire  écouler  les  eaux  de  son  étanff, 
pour  en  effectuer  la  pêche,  sur  les  fonds  infé- 
rieurs du  défendeur  ;  qu'il  avait  pris  toutes  les 
précautions  d'usage  et  avait  usé  de  son  droit, 
comme  il  l'avait  fait  auparavant,  et  selon  lana* 
ture  de  la  servitude  et  les  besoins  de  rhéritage; 


â42— (519) 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 


ÀUendu,  en  droit,  gue  ces  faits  pouvaient 
fonder  la  possession  utile  d'une  servitude  pres- 
criptible, et  que  le  tribunal,  en  rejetant  la 
preuve  et  confirmant  la  sentence  du  juge  de 
naix  de  Sainte-Menehould,  qui  avait  débouté 
le  sieur  Fevez  de  sa  demande  reconvention- 
nelle, parle  motif  qu'il  s'agissait  d'une  servi- 
tude discontinue,  qui  ne  pouvait  donner  iiou  h 
une  action  possessoire,  a  faussement  appliqué 
les  art.  691,  et  22*26,  Cod.  civ.,  et  ouvertement 
violé  les  art.  688,  689, 690,  2229  même  Code, 
et  23,  Cod.  proc.;— Casse,  etc. 

Du  18  juin  1851. —  Ch.  civ.— Pr^*.,  M.  Bé- 
renger.  —  Rapp,,  M.  Alcock.  < —  ConcL  conf,, 
M.  Ch.  Nouguier,  av.gén.  —  PL,  MM.  Cuénot 

et  Roger.  

TRIBUNAUX  DE  COMMERCE.— Élections. 
—  Patentés. 
Pour  être  admis  à  concourir  aux  élections 
des  membres  des  tribunaïuc  de  commerce,  il  ne 
suffit  pas  d*étre  patenté  :  il  faut  être  commer- 
çant ;  en  conséquence,  de  simples  ouvriers  mé 
caniciens,  quoique  soumis  à  la  patente  à  raison 
de  leur  profession,  ne  doivent  pas  être  portés 
sur  la  liste  électorale.  (Décr.  28  août  1848} 
Cod.  coram.,  art.  618.) 

Le  commerçant  patenté  depuis  moins  de  cinq 
ans,  soit  à  Vépoque  où  la  liste  électorale  a  été 
dressée,  est  fondé  à  réclamer  son  inscription 
sur  la  liste,  s'il  vient  à  accomplir  ses  cinq  an- 
nées de  paiement  de  patente,  dans  le  délai  im- 
parti pour  présenter  les  réclamations  auxquel- 
les la  confection  de  la  liste  peut  donner  lieu. 
rpécr.  28  août  1848  j  Cod.  comm.,  art.  618  et 
619.) 

t  (Ronot  et  autres.)— abrêt. 
La  cour  ;— En  ce  qui  concerne  le  pourvoi 
des  sieurs  Ronot,  Voullemier  et  consorts,  au 
nombre  de  trente^eux  :  —  Attendu  (jue,  sui- 
vanl  les  art.  1,  4  et  13  de  la  loi  sur  les  pa- 
tentes du  25  avr.  1844,  non-seulement  tous 
les  commerces  et  industries,  mais  toutes  les 
professions,  à  Texception  de  celles  qui  en  sont 
expressément  exemptées,  sont  assujetties  à  la 
patente;  qu'ainsi  le  citoyen  patenté  n'a  pas, 
par  cela  seul  et  nécessairement,  la  qualité  de 
commerçant,  laquelle,  d'après  l'art.  1,  Cod. 
comm.,  n'appartient  qu'à  ceux  qui  exercent 
des  actes  de  commerce  et  en  font  leur  pro- 
fession habituelle}— Attendu  que  l'art.  618,  C. 
comm.,  modifié  aux  termes  du  décret  du  28 
août  1848,  attribue  le  titre  d'électeurs,  pour  les 
membres  des  tribunaux  de  commerce,  «  à  tous 
«  les  citoyens  français  commerçans  patentés 
«  depuis  cinq  ans...,  et  domiciliés  depuis  deux 
«  ans  au  moins  dans  le  ressort  du  tribunal  »  ; — 
Attendu  que,  si  la  patente  est  une  condition 
essentielle  du  .droit  électoral,  la  qualité  de 
commerçant  est,  dans  la  personne  ae  l'élec- 
teur, une  condition  tout  aussi  essentielle  et 
tout  aussi  indispensable  que  celle  de  patenté ^ 
qne  la  loi  place  même  la  qualité  de  commer- 
çant en  premier  ordre,  et  qu'elle  les  exige  tou- 
tes deux  distinctement  et  concurremment  ;  et 
f  u'aifisi,  pour  être  électeur,  il  faut,  à  la  pa- 
tente qui,  relativement  au  droit  électoral,  est 


un  signe  nécessaire  et  indispensable  du  titre 
de  commerçant,  joindre  la  profession,  l'exer- 
cice habituel,  pendant  cinq  ans,  d'opérations 
réputées  commerciales  ;  —  Attendu  qu'il  est 
constaté,  en  fait,  par  le  jugement  attaqué,  «  que 
«  les  demandeurs  ne  sont  inscrits  au  rôle  des 
«  patentes,  qu'à  raison  de  leurs  pl"ofessions 
«  mécaniques;  qu'ils   sont  portés  dans  une 
«  classe  à  part  des  ouvriers  exerçant  les  mé- 
«  mes  professions,  mais  qualifiés  enlrepre- 
«  neurs,  marchands  et  fabricans;  qu'ainsi  ils 
«  ne  sont  point  patentés    comme  commer- 
«  çans...;— Qu'àl'égard  de  l'exercice  constant 
«  et  habituel  d'opérations  réputées  commer- 
«  claies,  nulle  justification  n'est  rapportée  par 
«  les  demandeurs  ;,  qui  n'invoquent   d'autre 
«  moyen,  à  l'appui  de  leur  réclamation,  que 
«  leur  titre  de  patentés  «  ;— Attendu  qne,  dans 
ces  circonstances,  le  jugement  attaqué,  en  re- 
fusant d'ordonner  l'inscription  s\ir  la  ilstc  des 
électeurs  de  la  commune  de  Châtillon,  pour 
les  membres  du  tribunal  de  commerce,  des 
sieurs  Ronot,  Voullemier  et  consorts,  au  nom- 
bre de  trente-deux,  loin  de  violer  Tart.  618, 
Cod.  comm.,  modifié  par  le  décret  du  28  août 
1848,  en  a  fait  une  juste  application } — Rejetie. 
Mais  en  ce  qui  concerne  le  pourvoi  du  siew 
Couturier  contre  le  même  jugement  :  —  Vu  les 
art.  618  et  619,  Cod.  comm.,  modifiés  par  le 
décret  du  28  août  1848  j  —  Attendu  que  leilii 
jugement  a  reconnu,  en  fait,  que  le  sieur  Cou- 
turier, marchand  de  tissus,  avait  la  qualité  de 
commerçant  patenté  ;  et  qu'il  n'a  rejeté  sa  de- 
mande en  inscription  sur  la  liste  électorale  que 
par  le  motif  que,  d'après  le  certificat  du  con- 
trôleur des  contributions  par  lui  produit,  il 
n'est  patenté  que  depuis  le  1"  avr.  1^45,  et 
qu'ainsi  il  ne  payait  pas  la  patente  depuis  cinq 
ans,  soit  au  1"  sept.  1849,  époque  à  laqucîlle  îa 
liste  aurait  dû  être  dressée,  soit  au  9  mars  1850, 
époque  à  laquelle  elle  a  élé  effectivement  con- 
fectionnée ;  —  Attendu  que  le  retard  apporté 
par  le  maire  de  Châtillon  à  la  confection  de  la 
liste,  ne  peut  être  imputé  au  sieur  Couturier  et 
lui  préjudicier;  qu'il  n'est  point  contesté  et 
qu'il  est  même  justifié,  par  un  certificat  du 
maire  de  Châtillon,  du  w  juin  1850,  que  la 
liste  des  électeurs  commerçans  de  cette  com- 
mune, dressée  par  lui  le  9  mars  précédent, 
n'a  été  arrêtée  par  le  préfet  que  le  6  mai,  ei 
publiée  et  affichée  à  CMtillon  que  le  8  dudit 
mois  de  mai,  et  que  le  sieur  Couturier  a  adres- 
sé, le  23  mai,  au  tribunal,  sa  réclamation  con- 
tre l'omission  de  son  nom  sur  cette  liste  ;  — 
Attendu  qu'en  règle  générale,  admise  par  les 
art.  2,  n.  2,  des  lois  des  15  mars  1849  et  31 
mai  1850,  en  matière  de  liste  électorale  parle- 
mentaire, doivent  être  inscrits  sur  la  liste  ceux 
qui,  n'ayant  pas  atteint,  lors  de  la  formation 
de  la  liste,  les  conditions  de  capacité,  les  ac- 
querront avant  la  clôture  définitive} — Attendu 
que,  suivant  l'art.  619,  Cod.  coram.  modifié, 
la  liste  dressée  par  le  maire  n'est  qu'une  liste 
préparée  qui  doit  être  envoyée  au  préfet  ou 
au  sous^préfet,  publiée  et  affichée,  par  leurs 
soins»  dans  toutes  les  mairies  de  Tàtriondisse- 
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ment;  qtfé,  péndai^t  les  quinze  jours  qui  sui- 
yent  la  publication  et  rarûche,  tout  commer- 
çant peut  réclamer  contre  Tomission  ou  la  ra- 
diation de  son  nom  j  et  que  la  liste  est  close  dé- 
finitivement dix  jours  avant  Félection  ;  —  At- 
tendu, dès  lors,  que  le  jugement  attaqué,  en 
refasanl  au  sieur  Couturier,  qui  avait  accom- 
pli ses  cinq  années  de  patente  le  1"  avr.  1850. 
antérieurement  à  Pacte  du  6  mai  par  lequel 
le  préfet  avait  arrêté  la  liste  préparée  par  le 
maire,  à  la  publication  de  cette  liste  du  8  mai, 
et  présenté  sa  réclamation  le  23  du  même  mois, 
son  inscription  sur  ladite  liste,  a  expressément 
Tiolé  les  art.  518  et  619,  Cod.  comm.  ;  —  Cas- 

Du  5  not.  1850.— Cb.  civ.— Pr^*.,  M.  Bé- 
renger. — Rapp.,  M.  Moreau  (delà  Meurthe). — 
ConeL  conf,,  M.  Nidas-Gaillard,  1"  av.  gén.-— 
PU,  M.  Dufour. 

TRiBUMUX  DE  COMMERCE.— Élections. 
—Scrutins  smuiTAirts. 

Vélêelùm  des  présidens,  des  juges  et  des 
jugeg  êuppléans  des  Iribunaust  de  commerce, 
doit  àvotr  Heu  par  des  seruHns  successifs  et 
non  par  des  scrutins  simultanés.  (Dec.  28  àûût 
1848;  Cod.  comm.,  art.  621.)  (1^ 
(Proc.  géd.  de  Bordeaux  —  fc.  Laval,  Bloy  et 
autres.) — arrît. 

LA  Cour  î— Attendu,  en  fait,  que  les  élec- 
teurs commerçans  de  Farrondissement  de  Li- 
bourne  réunis  pouf  nommer  le  président,  trois 
juges  et  deux  suppléans  du  tribunal  de  com- 
merce, trois  urnes  furent  placées  sur  le  bu- 
reau, Tune  pour  recevoir  les  bulletins  pour  la 
nomination  du  président,  l'autre  pour  la  no- 
mination des  trois  juges  et  la  troisième  pour  la 
nomination  des  deux  suppléans  ;  il  fut  procé- 
dé simultanément  aux  trois  élections,  et  pré- 
voyant les  erreurs  possibles,  même  probables 
dans  le  dépôt  des  bulletins,  le  président  décla- 
ra, au  nom  du  bureau,  que  les  bulletins  dépo- 
sés par  erreur  dams  une  urne  h  laquelle  ils  n'é- 
taient pas  destinés  seraient  considérés  comme 
non  avenus; — Attendu  qu'il  résulta  du  dépouil- 
lement que  le  nombre  aes  votans  avait  été  de 
737,  majorité  369,  que  Firmin  Laval  ayant  ob- 
tena  387  suffrages,  d'après  les  bulletins  dépo- 
sés dans  l'urne  destinée  h  la  nomination  du 
président,  Uïnt  proclamé  comme  président,  et 
qu'aucune  difficulté  ne  s'est  élevée  sur  cette 
nomination  ;  mais  que  le  dépouillement  des 
bulletins  déposés  dans  Turne  des  juges  n'ayant 
donné  que  366  suffrages  à  M.  Bernard,  à 
M.  Bloy,  373,  et  à  M.  Villequcie,  378,  il  fut 
déclaré  n'y  avoir  pas  d'élection,  et  il  en  fut  de 
même  pouf  les  suppléans,  quoique  les  bulle- 
tins trouvés  dans  les  autres  urnes,  exprimant 
la  personne  et  la  fonction,  donnassent  une  ma- 
jorité de  plusieurs  voix  à  chacun  des  trois 
juges  et  des  deux  suppléans  :  l'opération  élec- 
torale  fut  renvoyée  au  lendemain,  malgré  la 

(1)  V.  «rf.  inf.,  2"  part.,  pag.  556,  plusicur*  ar- 
rêit  en  sent  dif  ers  inr  la  qaesiioD,  et  parliculiére- 
menl  TarrSl  de  U  Cour  de  Bordeaol,  do  24  mars 
1851  y  q«e  emifirmo  rarrél  ei-deaaos. 


protestation  de  plusieurs  éïecietiWi  ""  ^*^^^" 
du  que,  le  lendemain,  au  lieu  de7j7  électeurs 
qui  avaient  voté  la  veille,  il  ne  s'en  présenta 
que  177,  et  que,  malgré  la  protestation  qui  fut 
renouvelée,  il  fut  procédé  à  l'élection  des  trois 
juges  et  des  deux  suppléans  ; — Attendu  que  13 
des  électeurs  qui  avaient  protesté  se  pourvu- 
rent régulièrement  en  nullité  de  l'élection  du 
second  jour,  et  conclurent  à  ce  que  ceux  qui 
avaient  obtenu  la  majorité,  le  premier  jour^ 
fussent  reconnus  avoir  été  légalement  élus;  — • 
Attendu  mie,  par  son  arrêt  du  24  mars  der- 
nier, la  Cour  d'appel  de  Bordeaux  a  déclaré 
irrégulières  et  nulles,  tant  l'opération  électo- 
rale du  23  fév.,  que  celle  du  24,  et  dit  qu^il 
y  avait  lieu  de  procéder  à  de  nouvelles  élec- 
tions; 

Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  de  Tart. 
621,  Cod.  comm.,  Télectiondu  président  doit 
être  faite  au  scrutin  individuel»  et  k  la  majorité 
absolue  des  suffrages  exprimés  ;  que  les  juges 
doivent  être  nommés  tous  par  un  seul  scrutin 
de  liste,  et  les  suppléans  également  tous  nom- 
més par  un  seul  scrutin  de  liste,  avec  majorité 
absolue  pour  chaque  nomination,  et  que  la  du- 
rée de  chaque  scrutin  doit  être  de  deux  heures 
au  moins  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  clairement 
de  ces  termes^  qu'on  doit  procéder  successive- 
ment et  non  simultanément  aux  trois  scrutins; 
la  rédaction  eût  été  différente  si  le  législa- 
teur avait  voulu  autoriser  trois  scrutins  simul- 
tanés, il  l'aurait  littéralement  permis;— Atten- 
du que  le  système  contraire  porterait  atteinte 
à  la  liberté  des  électeurs  et  à  leur  droit  de  vo- 
ter successivement  dans  les  degrés  inférieurs, 
pour  celui  ou  ceux  jugés  dignes  d^étre  nommés 
dans  un  degré  supérieur; —  Attendu  que  cette 
affaire  est  un  exemple  des  graves  erreurs 
qu'entraînent  nécessairernent  des  élections  si- 
multanées, puisque  inalgi^î  la  délibération  et 
l'avis  préalable  du  bureau,  on  trouva  dans 
l'urne  de  la  nomination  du  président,  6  bulle- 
tins applicables  aux  juges,  et  38  aux  suppléans, 
dans  l'urne  des  juges  on  trouva  38  bulletins 
applicables  aux  suppléans,  et  dans  l'urne  des 
suppléans  54  bulletins  applicables  aux  juges  ; 
—  Attendu  que,  si  le  laconisme  de  l'art.  621, 
Cod.  comm., pouvait  présenter  quelque  doute, 
on  devrait  l'expliquer  par  la  disposition  litté- 
rale de  l'art.  51  de  la  loi  du  21  mars  1831  sui' 
la  garde  nationale,  portant  que  l'élection  des 
officiers  aura  lieu,  pour  chaque  grade,  succes- 
sivement, en  commençant  par  le  plus  élevé, 
au  scrutin  individuel  et  secret,  k  la  majorité 
absolue  des  suffrages;  —  Attendu  qu'annulant 
l'élection  du  24,  comme  faite  simultanément 
par  trois  scrutins,  la  Cour  d'appel  ne  pouvait 
pas  déclarer  régulière  l'opération  simultanée  du 
23;  d'où  sont  résultés  pour  elle  le  droit  et  la 
nécessité  de  l'annuler  aussi  par  le  même  prin- 
cipe d'ordre  public;  —  Attendu,  dès  lors,  que 
la  Cour  d'appel  de  Bordeaux  a  fait  régulière- 
ment une  juste  application  de  l'art.  621,  Cod. 
comm.; — Rejette,  etc. 

Du  6  août  1851.— Ch.  req.— Pr^«.,  M.  Mes- 
nard.— itapp.>  M.  Mestadier. 
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TRIBUNAUX  DE  COMMERCE.  —  Élections. 

—Tiers.— Cassation  (pourvoi  en). 

Est  non  reeevable  à  se  pourvoir  en  cassa- 
tion contre  le  jugement  qui  ordonne  Vinscrip- 
tûm  d'un  électeur  omis  sur  la  liste  des  corn- 
merçans  pour  Vélection  des  membres  du  tri- 
hunal  de  commerce,  celui  qui,  fût-il  électeur, 
n'était  point  partie  à  ce  jugement  :  il  en  est,  à 
cet  égard,  en  matière  délections  commercia- 
les, comme  en  matière  ordinaire.  (Décr.  28 
août  1848;  Cod.  comm.,  619.) 

(Krich— C.  Berger.) -arrêt. 

LA  COUR;— Attendu  que  Berger,  serrurier 
h  Chàtillou,  a  usé  du  droit  que  lui  conférait 
Tart.  619,  Cod.  comm.,  en  réclamant  contre 
Tomission  de  son  nom  sur  la  liste  des  com- 
merçans  patentés  de  Tarrondissement  de  Châ- 
tillon,  pour  l'élection  des  membres  du  tribu- 
nal de  commerce,  et  que  le  même  article  con- 
férait au  demandeur  en  cassation,  comme  com- 
merçant patenté  du  même  arrondissement,  le 
pouvoir  (rélever  des  réclamations  sur  la  com- 

Sosition  de  la  liste,  de  demander  la  radiation 
'un  citoyen  indûment  inscrit  ;  mais  quMl  n'a 
pas  usé  de  cette  faculté  ;  —  Attendu  que  la  loi 
n'a  pas  dérogé  au  principe  constitutif  de  la 
Cour  de  cassation,  qui  ne  lui  permet  pas  d'ad- 
mettre le  recours  direct  devant  elle,  de  la  part 
de  celui  qui  n'a  pas  figuré  devant  le  tribunal 
dont  la  décision  lui  est  dénoncée;  — Attendu, 
dès  lors,  que  le  pourvoi  du  demandeur  contre 
le  jugement  rendu  le  21  mai  dernier,  par  le  tri- 
bunal de  Ch&tillon,  n'est  pas  reeevable  ;— Re- 
jette, etc. 

Du  12  août  1850.— Ch.  req.— Pre«.,  M.  La- 
sagni.  —  Rapp.,  M.  Mestadier.  —  ConcL,  M. 
Rouland^av.  gén. — P/.,  M.  Dufour. 

TRIBUNAUX  DE  COMMERCE.  —  Élections. 
^Pr£siden8  et  juges.  —  Réélection  ih- 

MÉDUTE. 

Les  présidens  et  juges  des  tribunaux  de  com- 
merce qui,  au  moment  de  la  promulgation  du 
décret  du  28  août  1848,  avaient  déjà  été  Vob- 
jet  d*une  double  élection ,  n*ont  pas  pu  être 
immédiatement  réélus  en  vertu  de  ce  décret, 
gui  n'abroge  point  Vart,  623,  Cod,  comm.  (1). 
(Lacaze.) 

On  trouvera  rapporté  inf.,  2*  part.,  pag. 
552-553,  l'arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse,  du  10 
déc.  1849,  annulant  l'élection,  comme  président 
du  tribunal  de  commerce  de  Montauban,  de 
M.  Lacaze,  qui  avait  déjà  été  appelé  deux  fois 
de  suite,  mais  sous  l'empure  de  1  ancienne  loi, 
à  en  remplir  les  fonctions. 

POURVOI  en  cassation  contre  cet  arrêt  delà 
part  de  M.  Lacaze,  pour  fausse  application  de 


(1)  y,  en  fenf  dif  en,  sur  la  question,  les  arrêts 
de  Cours  d'appel,  rapportés  t»/:,  2«  part.,  pag.  552. 
•—L'auteur  des  Ànnalet  du  droit  eomm«rcta<(1848, 
pag.  476)  soutient  non^s^eulemeni  que  Part.  623, 
Cod.  comm.,  n^éiait  pas  applicable  lors  des  élections 
générales  faites  en  yertu  du  décret  du  28  août  1848, 
mais  même  que  son  application  ultérieure  est  in- 
compatible ayec  le  régime  nouieau  inauguré  par 
ce  décret  et  conséquence  de  la  réfolution  dernière. 


Cour  de  cassation. 

l'art.  623,  Cod.  comm.,  et  violation  des  art 
618,  620  et  621,  S  1'%  du  même  Code,  modi- 
fiés par  le  décret  du  28  août  1848. 

M*  Carette  a  dit,  à  l'appui  du  pourvoi  :  Pas 
de  doute  sur  ce  point  :  l'art.  623  fait  toujours 
partie  du  Code  de  commerce,  et  le  silence  seul, 
en  ce  qui  le  concerne,  du  législateur  de  1818, 
donne  en  quelque  sorte  une  consécration  nou- 
velle au  principe  qu'il  contient.— Cette  conces- 
sion faite,  la  question  que  soulève  le  pourvoi 
n'en  demeure  pas  moins  entière,  et  l'on  en 
est  toujours  k  se  demander  quand  la  règle 
maintenue  par  la  loi  nouvelle  sera  susceptible 
d'être  appliquée.—  Le  sera-t-elle  dès  les  pre- 
mières élections  générales  faites  en  vertu  de 
cette  loi  même,  et  les  électeurs  nouveaux,  ap- 
pelés pour  la  première  fois  à  exercer  leur  droit 
de  suffrage,  le  verront-ils  limité  par  l'exercice 
qu'auront  fait  du  leur  les  électeurs  privilégiés, 
les  notables  commerçans  auxc[uels  l'ancienne 
législation  confiait  la  nomination  des  juges  de 
commerce  ?  Il  est  difficile  de  croire  que  telle 
ait  été  la  pensée  du  législateur.  Il  a  maintenu, 
cela  est  vrai,  la  rè^le  contenue  en  Part.  623, 
Cod.  comm.;  mais  il  n'a  pu  vouloir  la  main- 
tenir que  pour  l'avenir,  que  pour  les  élections 
qui  suivront  la  mise  en  pratique  da  nouveau 
système  inauguré  par  le  décret  de  1848.  —  Le 
décret  du  28  août  1848,  en  effet,  n'est  pas  une 
simple  loi  judiciaire,  c'est  une  loi  politique; 
c'est  une  des  conséquences  directes  de  la  ré- 
volution par  suite  de  laquelle  la  France,  comme 
le  dit  le  préambule  de  la  Constitution,  s'est 
constituée  en^épublique. 

Tel  est  le  caractère  que  lui  donnait  M.  le  mi- 
nistre de  la  justice  (Marie),  lorsqu'il  en  pré- 
sentait le  projet  à  la  sanction  de  rAssemblêe, 
le  26  juill.  1848  :  «<  Vous  connaissez ,  disait- 
il,  l'organisation  actuelle  des  tribunaux  de 
commerce.  Aux  termes  des  art.  618  et  619, 
Cod.  comm.,  leurs  membres  sont  élus  dans 
une  assemblée  de  commerçans  notables.... 
Cette  liste  des  notables  est  dressée  par  le  pré- 
fet....—11  est  évident  cjue  ces  dispositions  ne 
sont  plus  en  harmonie  avec  nos  nouvelles 
institutions.  Elles  consacrent  un  double  pri- 
vilège :  le  privilège  des  notables  de  prendre 
seuls  part  à  l'élection  des  juges  dont  la  juridic- 
tion s'étend  à  tous  les  commerçans;  le  privi- 
lège éf  l'administration  de  dresser  arbitraire- 
ment et  sans  contrôle  la  liste  des  notables  dans 
chaque  arrondissement.  —  Le  principe  de  la 
matière,  qui  n'est  d'ailleurs  que  la  stricte  ap- 
plication du  principe  politique  qui  nous  régit, 
est  que  tous  les  commerçans,  par  cela  seul 
que  la  loi  les  soumet  k  cette  juridiction,  ont 
le  droit  de  participer  à  l'élection  des  membres 
qui  la  composent....  C'est  le  principe  nouveau 
que  le  projet  vient  poser.  »  —  M.  Crémieui, 
rapporteur  du  décret,  en  déterminait  ainsi  lui- 
même  le  caractère  politique  :  «  Le  principe 
éminemment  républicain,  disait-il,  du  suffrage 
universel  et  direct  est  désormais  la  base  de 
toutes  celles  de  nos  institutions  qui  peuvent 
s'appuyer  sur  le  système  électoral.....  »       . 

Le  caractère  politique  de  la  loi  une  fois 
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coDStatë,  Toyons  les  consc^quences  qui  en  dé- 
coulent.... Sans  doute,  puis(fiio  Tint.  G23  a  été 
maintenu  dans  le  Gode,  cet  article  devra,  sous 
Tempire  du  nouveau  régime  établi  par  le  dé- 
cret de  1848,  être  appliqué  dans  Tavenir. 
Alors  en  effet,  aussi  bien  que  dans  l'hypo- 
thèse où  la  législation  n^aurait  pas  été  modi- 
fiée, comme  ce  seront  les  mêmes  électeurs  qui 
viendront  déposer  leurs  suffrages  dans  Purne 
électORàle,  ils  se  trouveront. avoir  épuisé  leur 
droit  en  les  donnant  deux  fois  aux  mêmes  per- 
sonnes. Mais  on  ne  peut  pas  opposer  aux  élec- 
teurs actuels,  pour  restreindre  leur  liberté,  les 
suffrages  donnés  par  les  anciens  électeurs  à 
ceux  qu'ils  voudraient  eux-mêmes  appeler  aux 
fonctions  de  juses.  L'application  de  Tinter- 
diction  prononcée  par  Fart.  6*23  suppose  non- 
seulement  que  ce  sont  les  mêmes  personnes 
qui  sont  élues,  mais  aussi  que  ce  sont  les  mê- 
mes personnes  qui  élisent  i  elle  suppose  des 
collège^  électoraux  composés  des  mêmes  élé- 
mens  et  fonctionnant  régulièrement,  au  moyen 
d'élections  successives  faites  sous  Fempire  des 
mêmes  principes  et  d'une  législation  homo- 
gène.... Ce  n  est  donc  que  lorsque  les  élec- 
teurs nouveaux  auront  épuisé  la  faculté  qu'ils 
trouvent  dans  Part.  623,  God.  comm.,  main- 
tenu par  le  décret  du  28  août  1848,  de  porter 
deux  fois  de  suite  leurs  suffrages  sur  les  mê- 
mes personnes,  que  la  prohibition  de  cet  ar- 
ticle pourra  recevoir  son  application  :  mais 
elle  ne  pourrait  être  appliquée  lors  des  pre- 
mières nominations  émanées  du  suffrage  uni- 
versel, et  à  raison  des  nominations  faites  sous 
l'ancien  système,  sans  qu'il  en  résultât  une 
atteinte  formelle  à  la  nature  même  de  ce  suf- 
frage et  une  restriction  arbitraire  à  la  liberté 
absolue  qu^il  implique. 

La  Cour  de  Toulouse  a  donc  faussement 
appliqué  l'art.  623,  God.  comm.,  à  la  première 
élection  générale  ordonnée  par  le  décret  du  28 
août  1848,  et  elle  a,  par  suite,  contrevenu  à 
plusieurs  dispositions  de  ce  décret  qui  impli- 
quent que  le  législateur  a  entendu  laire  table 
rase  et  ne  point  gêner  la  liberté  des  électeurs 
par  des  restrictions  empruntées  à  un  ordre 
de  choses  qui  avait  cessé  d'exister.  —  Ainsi 
Fart.  618,  qui  substitue  Félection  par  tous  les 
patentés  à  Félection  par  les  notables  commer- 
çaas,  rend  par  cela  seul  inapplicable  Finca- 
pacité  résultant  des  élections  faites  sous  Fan- 
cien  système. — ^Âinsi  encore,  l'art.  620  déclare 
éligible  aux  fonctions  de  juge,  tout  citoyen 
français  ayant  dcjh  exercé^ Fune  ou  Fautre  de 
ces  fonctions  j  et  aux  fonctions  de  président, 
à  Paris,  ceux  qui  ont  exercé  pendant  quatre 
ans  comme  juge;  dans  les  tribunaux  de  neuf 
membres,  ceux  qui  ont  exercé  pendant  quatre 
ans,  dont  deux  au  moins  comme  iuge  j  dans 
les  autres  tribunaux,  ceux  qui  ont  été  juges  ou 
suppléans. — On  voit  que  si  un  certain  nombre 
d'années  de  judicature  est  nécessaire  pour 
être  nommé  juge  ou  président,  aucune  inca- 
pacité ne  résulte  de  ce  que  cet  exercice  aurait 
été  plus  ou  moins  prolongé. — Enfin  Fart  621, 
S  1",  ne  permet  de  prononcer  la  nullité  de 


Félection  qu'en  cas  d'incapacité  légale  dans  la 
personne  de  l'élu...  Gesargumens  trouvent  en- 
core un  appui  dans  1&  disposition  de  l'art.  4  du 
décret  qui  ordonne  qu'il  soit  procédé  à  une 
élection  générale  dans  les  formes  nouvelles.  Il 
met  ainsi  un  terme  aux  fonctions  dont  avaient 
été  investis,  par  les  notables  commerçans,  les 
jujges  que  la  révolution  de  Février  avait  trou- 
ves sur  leur  siège.  Ëh  bien  !  si  le  décret  n'a 
pas  tenu  compte  du  passé  à  ceux  pour  qui  ce 
passé  constituait  une  espèce  de  droit,  pour- 
quoi en  auratt-il  tenu  compte  à  ceux  à  qui  il 
créait  un  obstacle?  N'est-il  pas  plus  simple, 
plus  équitable  et  plus  logique  de  n'en  tenir  au- 
cun compte,  et,  alors  qu'on  ne  le  respecte  pas 
pour  les  uns,  de  ne  point  Fopposer  aux  au- 
tres? L'intention  de  faire  table  rase  est  bien 
formellement  exprimée  dans  Fart.  4  du  décret 
de  1848,  qui  oraonne  une  élection  générale, 
mesure  qui,  à  elle  toute  seule,  implique  Finob- 
servation  temporaire  d'une  règle  dont  on  ne 
conçoit  l'application  que  dans  un  cours  régu- 
lier d'élections  partielles  et  périodiques. 

M""  Garette  faisait  connaître,  en  terminant, 
que,  sur  soixante-six  tribunaux  de  commerce 
consultés  sur  la  question,  cinquante-deux  s'é- 
taient prononcés  pour  la  rééligibilité  et  qua- 
torze seulement  contre.  Il  résulte  d'ailleurs  des 
renseignemens  qu'ils  ont  transmis,  que,  dans 
un  grand  nombre  de  tribunaux,  des  juges  et 
présidens  qui  avaient  déjà,  au  moyen  des  deux 
élections  dont  ils  avaient  été  Fobjet,  quatre 
années  d'exercice,  ont  été,  sans  fa  moindre 
difficulté,  réélus  en  vertu  du  décret  du  28  août 
1848. 

M.  le  conseiller  Mestadier  a  présenté  sur  le 
pourvoi  les  observations  suivantes  : 

ce  Le  pourvoi  a  pris  pour  base  de  ses  argumen» 
le  droit  et  le  pouvoir  des  électeurs;  il  a  écarté  ha- 
bilement Fautre  motif  delà  limite  de  temps  donDé* 
à  Fexercice  des  fooctions  de  juges  des  tribunaux  de- 
commerce.  —  C'est,  dit-il,  après  une  révolotionv 
après  Fabolition  d'un  régime  de  privilège,  après  \m 
substitution  du  suffrage  universel  au  pouvoir  res*» 
treintde  Fancien  corps  électoral,  que  le  libre  exer- 
cice du  droit  de  suffrage  doit  être  accordé  pour  \m 
première  élection,  avec  une  liberté  sans  limite,  sans 
réserve. — Mais  le  demandeur  reconnaît  ïà  sagesse 
de  Fart.  623,  son  application  sous  le  régime  qu^rl 
appelle  le  régime  du  privilège,  son  maiotieo  sous 
le  régime  nouveau,  relativement  aux  élections  qui 
seront  faites  à  Fa  venir,  et  c'est  seulement  la  pre- 
mière qu'il  veut  affranchir  de  toute  entrave. — C'est 
donc  en  faveur  de  Fextcnsion  du  droit  électoral  que 
le  demandeur  veut,  non  pas  abroger,  mais  couvrir 
d'un  voile  momentané,  la  prohibition  de  Fart. 
623  ;  c'est-à-dire,  en  termes  plus  explicites,  qu'on 
doit  avoir,  à  leur  première  entrée  en  fooctions, 
une  confiance  sans  réserve  dans  la  sagesse,  les  lu- 
mières et  le  patriotisme  des  électeurs,  confiance 
tenant  lieu  de  la  prévision  et  de  la  sagesse  du  lé- 
gislateur,  sans  que  le  remaniement  de  la  loi  l'ait 
prévu  ni  autorisé,  quoique  laloi  nouvelle  contienne 
des  articles  transitoires.  —  Ne  pensercz-vous  pas,. 
Messieurs,  que  ce  serait  peut-être  suspendre  un. 
peu  légèrement  deux  articles  anciens  de  deux  lois,, 
deux  articles  que  Fon  reconnaît  n'avoir  été  ni  abro- 
gés, ni  modifiés,  deux  articles  dont  la  haute  sagesse" 
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est  même  reconnue?  —  Uti»,  en  se  péoétraat  de$ 
motifs  qui  oqt  détermioé  une  précaution  aussi  im- 
pérative  contre  la  perpétuité,  même  contre  la  trop 
grande  durée  des  fonctions  de  la  magistrature  con- 
sulaire, on  acquiert  la  conviction  que  les  qualités 
et  le  nombre  des  électcnj-s  n'ont  été  d^aucune  con- 
sidération ;  il  est  toujours  entendu  que  les  élec- 
uurs  doivent  voter  en  conscience  et  faire  de  bons 
photx  sous  tous  les  régimes.  —  Cest  de  la  personne 
même  des  juges  qu'il  s'est  agi;  on  n'a  pas  voulu  les 
détourner  trop  loDgteœps  de  leurs  affaires  commer- 
eiales,  les  ei poser  trop  longtemps  aux  dangers  de 
Texercice  d'un  poa^oif  ^ont  l'usage  pourrait  d'ô< 
tcepas  toujours  affranchi  de  soupçons  odieux;  on 
il  voulu  les  soustraire  par  un  intervalle  forcé  d'une 
année  aux  influences,  fâche  uses  du  sy^ème  élec- 
toral sur  radministratioo  de  la  justiqe  ,  dont  l'im- 
partialité ne  doit  jamais  être  révoquée  en  doute.— 
Ces  raisons  d'ordre  supérieur  soiu  de  tous  les 
temps,  de  tçus  les  pays,  de  tous  les  régimes...  » 

LA  COURj  —  Attendu,  en  droit,  que,  Foit 
pour  ne  pas  détourner  trop  longtemps  les 
membres  des  tribunaux  de  commerce  de  leurs 
affaires  commerciales,  soit  par  les  raisons  d'un 
ordre  supérieur  qui  ne  permettent  pas  que  les 
itiges,  qui  sortent  de  Télection  sans  devenir 
inamovibles,  soient  perpétuellement  rééligi- 
blés,  U  nécessité  d'une  interruption  légale 
après  UA  certain  ti^nps  d'exerciee  a  été  consa- 
crée comme  principe  d'ordre  public,  depuis 
près  de  trois  siècles;— Attendu  quel'art.  623, 
Cod.  comm.,  porte  littéralement  que  le  prési- 
dent et. les  juges  des  tribunaux  de  commerce 
pe  pouiront  rester  plus  de  deux  ans  en  place, 
ni  être  réélus,  qu'après  un  an  d'intervalle  ;  en 
permettant  une  réélection  après  deux  ans 
d'exercice,  l'art,  â  de  la  loi  du  3  mars  1940 
ne  permet  pas  une  seconde  réélection  ;  un  an 
d'intervalle  est  exigé  ;— Attendu  que  le  décret 
du  28  août  1848  a  respecté  la  sagesse  de  cette 
précaution  législative  contre  la  perpétuité  des 
fonctions  des  présidents  et  juges  des  tribunaux 
de  commerce,  en  ne  portant  aucune  atteinte 
aux  art.  623,  Cod.  comm.,  et  3  de  là  loi  du  3 
mars  1840;  d'où  il  résulte  nécessairement 
que  ces  articles  ont  été  maintenus  ;— Attendu, 
relativement  au  nombre  des  électeurs  que  le 

Êrincipe  de  la  non-rééligibilité  n'a  pas  été  éta- 
li  comme  une  garantie  couU*e  la  qualité  ou 
le  nombre  des  électeurs  ;  qu'il  a  pour  base  la 
nature,  le  caractère  et  la  composition  des  tri- 
bunaux de  commerce;  l'expérience  a  démon- 
tré que  c'étoit  la  meilleure  garantie  d'une 
bonne  administration  de  la  justice  consulaire  ; 
^Attendu ,  enfin  ,  que  la  loi  n'a  pas  permis  de 
Cl)  C«Ue  deci&jou  eai  loudee  sur  ta  doublu  qudliié 
qu'oiu  les  cDlaDâ  vis-à-vis  de  leur  père*  de  pupilles 
et  de  commuiiisici  :  ilséchappeni,  à  ce  dernier  liira, 
à  la  preicripiioD  bmii  tempurit,  à  laquelle  sont  sou- 
mises, par  Tan.  4(75,  Cod.  civ.,  toutes  Us  actions  que 
le  mineur,  devenu  majeur,  peut  avoir  à  intenter  con- 
tre son  tuteur.  Car,  ainsi  qu^on  le  verra  d'ailleurs  dans 
le  rapport  remarquable  que  nous  recueillons,  Part. 
341,  Cod.  proc.civ.,  qui,  combiné  avec  l'art.  2262, 
Cod.  civ.,  permet  de  demander  pendant  trente  ans 
le  redressement  des  comptes,  ne  s'applique  pas  aux 


dérogation  pour  la  première  éieetion»  H  qu'il 
ne  peut  y  avoir  aucun  motifs  ni  pour  donner 
plus  de  pouvoir,  ni  pour  avoir  plus  de  confiance 
aux  électeurs  entrant  en  exercice  que  pour  les 
élections  postérieures; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  est  reoonnu  que  le 
demandeur  en  cassation,élu  deux  fois  de  sui|^ 
président  du  tribunal  de  commerce  de  Mon- 
tauban,se  serait  trouvé,  le  15  déc.  1848,  avoir 
exercé  quatre  an^,  et  qu'en  jugeant,  comme 
elle  l'a  fait,  que  sa  réélection  faite  après  qua- 
tre ans  d'exercice  était  nulle,  la  Cour  de  Tou- 
louse a  fait  une  juste  af^licaiion  des  lois  rela- 
tives à  la  matièrcj—- Rejette,  etc. 

Du  7  mai  1850.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M.  La- 
sagai.  —  Rapp.,  M.  Mestadier,  -^  ConeL,  M. 
Frealon,  av.  gén.—Pi.,  M.  Carette. 

TUTELLE.— Prescription.— Communauté.— 
Recel  de  valeurs. 
L'ucHon  intentée  contre  un  père  par  ses  en- 
fans,  dont  il  a  été  le  tuteur,  d  Veffel  de  faire 
juger  qu'il  a,  lors  de  l'inventaire  dressé  après 
la  mort  de  sa  femme,  diverti  et  recelé  des  va- 
leurs appartenant  à  la  communauté,  ne  consti- 
tue pas  nécessairement  une  action  pour  faits  de 
tutelle,  «ottwitw  à  ta  prescription  de  VarL  475, 
Cod.  cin.:  cette  action,  qui  a  son  principe  dans 
Varl.  1477,  n'est  soumise  qu'à  la  prescription 
générale  de  trentfi  ans,  conformément  à  l'art. 
2262.(1) 

(Lesneven— C.  Clorennec.) 

La  dame  Clorennec  est  décédée  en  1811.  — 
En  1813  seulement,  son  mari  a  ^it  dresser 
inventaire  des  sommes  et  valeturs  dépendant 
de  la  communauté.  Peu  de  temps  après,  il  a 
contracté  un  nouveau  mariage. 

En  1897,  il  a  rendu  à  sa  8ue,  devenue  de- 
puis épouse  du  sieur  Lesneven,  le  compte  de 
son  administration  tutélaire. 

Ce  ne  fut  que  plusieurs  années  après,  et 
lorsque  la  dame  Lesneven  avait  déià,  depuis 
plus  de  dix  ans,  atteint  sa  majorité,  que  les 
époux  Lesneven  reconnurent  que,  dans  l'in- 
ventaire dressé  en  1813,  de  nombreuses 
créances  appartenant  à  la  communauté  d'en- 
tre les  époux  Clorennec  avaient  été  dissimu- 
lées par  le  sieur  .Clorennec  :  sous  la  date  du  6 
juin.  1846,  ils  lui  firent  donner  assignation  à 
comparaître  devant  le  tribunal  de  Quimper, 
a  l'effet  de  se  voir  condamner  à  tenir  compte 
à  la  dame  Lesneven  des  créances  par  lui  dis- 
simulées lors  de  l'inventaire,  avec  privation 
de  sa  part  dans  lesdites  créances,  conformé- 
ment à  l'art.  1477,  Cod.  civ. 

Le  sieur  Clorennec  a  opposé  à  cette  demande 
comptes  de  tuieMe,  aoumi:»  j^ar  l'an.  475àuim  j<re»- 
cription  panicuUére.  C'ett  ce  que  Tient  encore  àe 
juger  fout  récemment  un  arrêt  de  la  Cour  de  Poi- 
tiers, du  20  août  1850,  duquel  il  résulte  que  Part. 
475  «'applique  à  l'action  en  redressement  de  compte 
de  tutelle,  ou  en  compte  nouveau,  à  raison  d'omis- 
siODS  dans  le  premier,  celte  action  n'étant  pas,  comme 
l'action  en  réfision  de  compte  ordinaire,  soomise 
Mulenient  à  la  preseripùou  de  trente  ans  (F.  c<t  ar- 
rêt, 2«  paru,  p«g.  468,  et  la  note  qui  raccom- 
pagne). 


JurùpTMden^e  4éf  ^  C<mr  éf  comoIm^i. 
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une  fin  de  non-reeevoir  tirée  de  ce  que  la 
dame  Lesneven  ayant  plus  de  trente  et  un 
ans  à  la  date  du  6  juill.  1846,  Taction  par  elle 
inteatée  contre  son  tuteur  se  trouvait  près* 
crite  aux  termes  de  Tart.  475,  Cod.  civ. 

31  n^  1847,  jugement  du  tribunal  civil  de 
QuÎBiper»  qui  rejette  TexcepUoA  de  prescrip* 
tion  par  les  mollis  suivans.:  —  «  Considérant 
que  si  Tart.  475>  Cod.  civ.,  déclare  prescrite 
par  dttx  ans,  à  compter  de  la  majorité,  toute 
action  du  mineur  contre  son  tuteur,  relative- 
ment aux  faits  de  la  tutelle,  cette  règle  ne 
concerne  que  les  acte$  intuaédiats  de  Fadmi- 
nk>tratioa  tutékire,  et  non  pas  le  compte  de 
tutelle  néc^i^sairefl^nl  postérieur  à  cette  ad- 
ministration el  destiné  ii  y  mettre  fin  -,  —  Que 
le  compte,  readv  et  accepté,  forme  un  contrat 
nouveau  dans  lequel  le  mineur  devenu  msyeuv 
intervif  m  persaosellement  comme  partie,  tanh 
dis  qu'il  nd  prend  aucune  part  aux  f;iitsde  la 
tutelle  propremeftt  dite;~-Considérant  que  la 
demande  ^s  époux  Lesneven  a  pour  objet  di- 
rect le  te4r0tAfm0nl.  d'errewrs  considérable^ 
commises  par  omissioA,  ^  leur  préjudice,  dans 
le  compê^  4€  iutell»  rendu  à  la  dame  Lesneveu, 
le  8  sept.  1837,  enregistré  k  Quimper,  le  31 
mai  18Mi;  -^  Qu'on  objecte  en  vain,  pour  se 
pré!eaU>iv  de  Tart.  475  précité,  que  les  deman- 
deurs atlaquenl  en  même  temps  et  principale* 
mem  rinveutakedu  24  julU.  1813,  qui  est  un 
lait  p^oailif  de  tutelle  ;  —  Qu'ici,  l'infidélité  de 
rinve^taire  n'esi  qu'un  argument  à  l'appui  de 
la  réelafliation  de»  demandeurs;  que  leur  ac- 
tion n'en  a  pa^  moins  la  source  dans  les  vi- 
ces du  compte,  et  tend  uniquement  à  faire  ré- 
parer les  oraiesiofis  qu'ils  y  ont  signalées;  qu'ils 
peuvent  l'exercer,  abstraction  faite  de  Tin- 
ventaif  e>  el  quand  même  cet  acte  n'existerait 
pas  ou  serait  à  l'abri  de  toute  critique  ; — Que, 
par  conséquent,  l'art  47a,  Cod.  civ.,  n'est  pas 
applicable  dans  l'espèce  ;  —  Considérant ,  au 
surplufi,  que  les  demandeurs  maintiennent, 
avec  offre  d'en  administrer  la  preuve^  qu'il  y 
a  eu  dûl  et  surprise  pratiqués  par  le  tuteur  en- 
vers sa  pupille  ;  que  la  prescription  ne  court 
en  ce  cas  qu'à  compter  du  jour  où  Le  dol  a  été 
découvert  ;  qu'elle  ne  peut  dès  lors  être  acquise 
au  demandeur; — Par  ces  motifs,  etc.  » 

Appel  par  le  sieur  Clorennec,  et  le  9  mars 
18iâ,  arrêi  par  lequel  la  Cour  dé  Rennes  in- 
firme, déclare  l'actiof  des  époux  Lesneven 
prescrite,  el  les  déboule  de  leur&^fins  el  con-^ 
clusions.  Les  motifs  de  cet  arrêt  sont  ainsi 
conçus  ;  *-'  Considérani  que,  pour  déterminer 
le  véritable  caractère  d'une  action,  il  ne  suffît 
pas  de  s'arrêter  à  la  dénomination  que  lui 
donne  la  partie  qui  l'intente  ;  qu'il  faut  pé- 
nétrer au  fond  des  choses  et  voir  quel  est, 
en  réalité,  l'objet  de  la  demande  ;— Que,  dans 
l'espèce,  par  leur  exploit  introductif  d'ins* 
tance,  les  intimés  ont  bien  assigné  l'appelant 
pour  s'entendre  condamner  à  réparer  les 
omissions  qui  existent  au  compte  de  tutelle 
qu'il  a  rendu  à  sa  fille  ;  mais  la  lecture  des 
conclusions  de  cet  ajournement  et  de  celles 
prises  devant  le  tribunal  démontrent  qu'il  ne 
s'agit  pas  d'une  simple  demande  en  rectifi- 


cation d'omissions  autorisée  par  l'ai:!*  541» 
Cod.  proc.  civ.;  que  c'est  la  sincérité  même  4o 
l'inventaire,  dressé  après  le  décès  de  la  pre-» 
mière  femme  de  l'appelant,  qui  est  attaquée»  et 
que  ce  qui  est  véritablement  demandé,  c^est  un 
supplément  d'inventaire  ;  que  Les  concluskma 
tendent  à  faire  juger  que.  Lors  de  cet  inven- 
taire, l'appelant  a  diverti  et  recelé  une  somote 
de  22,271  fr.,  cause  pour  laquelle  on  deflaan- 
de,  par  application  de  l'art.  1477,  C  civ.,  q^'il 
soit  privé  du  droit  de  prétendre  aucune  pari 
dans  cette  somme  ;  que  ces  conclusioyas,  con- 
sidérées comme  demande  de  recharge  de  l'in- 
ventaire pour  recel  par  l'époux  survivant,  nc^ 
peuvent  être  prû»es  dana  une  instance  e^  reiC- 
tification  de  compte  de  tutelle  intentée  con« 
Ire  l'appelant,  en  sa  qualité  d'ancien  tuteur;, 
que,  considérées  sous  le  rapport  de  la  Mttelto,. 
ces  conclusions  soulèvent  des  questions  doni 
la  solution  tient  à  l'examen  de  ist  conduite  el 
des  agissemens  de  l'appelant,  en  sa  qualité, 
de  tuteur;  qu'en  effet,  c'est  en  cette  qualité^ 
que  l'art.  451,  Cod.  civ.,  lui  imposait  Tobligia^ 
tion  de  faire  procéder  k  un  inventaire  exact  e| 
fidèle  des  biens  advenus  à  ses  eufens  du  c^( 
de  leur  mère,  afin  qfie  le  dépouillement  de  cet 
inventaire  pût  ensuite  servir  de  base  à  l'établis^ 
sèment  du  compte  de  tutelle  ;  que  Vinveu* 
taire  est  le  premier  et  le  principal  acte  de  û 
gestion  d'un  tuteur;  qu'il  a,  au  plus  baul  de- 
gré, le  caractère  d*un  fait  de  tutelle»  prescrip- 
tible, aux  termes  de  l'art.  475,  Cod.  ciy.,  par 
le  laps  de  dix  ans  écoulés  saus  récbm^ion  de-^ 
puis  que  le  mineur  a  acquis  sa  nvyoriié  ;  — . 
Considérantqu  au  moulent  où  la  demande  aélé 
inientée,la  dame  Lesneven  était  majeure  depuis 
plus  de  dix  ans;  que  loin  d'avoir,  pendant  ce 
temps,  attaaué  l'inventaire  fait  au  décès  de  sa 
mère,  elle  ra,  au  contraire,  accepté  comme 
base  de  son  compte  de  tutelle  ;  qu'ainsi,  toute 
action  contre  son  père  pour  fait  de  tutelle  él,ait 
prescrite  lorsque  l'ajournement  a  été  si^ifié  ^ 
—  Considérant  que  si  les  intimés  allèguent 
Texisteuce  du  dol  ou  de  la  fraude,  ils  nç  pré^ 
tendent  pas  qu'il  y  ait  eu  emploi  de  manoeu- 
vres doîosives  pour  déternnner  les  enfans 
Clorennec  à  souscrire  le  traité  sur  complet 
qu'ils  se  bornent  à  argumenter,  comme  d'uu 
fait  déjà  acqms,  de  l'inexactitude  de  l'inven 
taire,  tandis  que.  le  débat  consiste  pt écisémenjL 
à  savoir  s'ils  sont  encore  dans  le  délai  utile 
pour  critiquer  cet  inventaire,  el  eu  prouver 
l'infidélité,  qui  n'existe  encore  qu'à  l'état  de 
pure  allégation  ;  qu'au  surplus,  ^te  omission 
ilajyk  dans  un  inventaire,  n'est  pas  nécessaire- 
ment réputée,   ni  même  facilement  présu- 
mée frauduleuse  ;  que  l'inleotion  de  spolier 
peut  seuklui  intprimeroe  caractère  ;  que  celte 
intention  ne  se  suppose  pas  sans  preuves;  que 
l'erreur  ni  même  kt  négligence  ne  peuvent  ja- 
mais constituer  qu'une  faute  ;  que  si  elle  en- 
gage la  responsabilité  du  luieur  et  le  sotunel 
à  des  dommages-intérêts»  elle  conserve  tou- 
jours le  caractère  d'un  (ail  de  lutelle  couvert 
par  la  prescription  de  dix  ans»-— Pair  ces  mo« 
tifs,  etc.  9 
POURVOI  en  cassation  de  la  part  des  sieur 
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et  dame  Lesneven,  pour  fausse  application  de 
Part.  475 ,  et  pour  TÎolation  des  art.  1304, 
1477  et  2262,  Cod.  civ.,  et  541,  Cod.  proc. 
m.,  en  ce  que  la  Cour  de  Rennes  a  déclaré 
prescrite  par  le  laps  de  dix  années  écoulées 
depuis  la  majorité  de  la  dame  Lesneven,  Tac- 
tion  intentée  par  elle  contre  son  père,  à  l'effet 
de  lui  Taire  rendre  compte  des  sommes  quMl 
aurait  frauduleusement  détournées  k  son  pré- 
judice, en  ne  les  faisant  figurer  ni  dans  Tin- 
Tentaire  des  valeurs  de  la  communauté,  ni  dans 
le  compte  rendu  par  lui  de  sa  gestion  tutélaire. 
M'  Carotte,  dans  Tintérétde  la  demanderesse 
en  cassation,  a  soutenu  d'abord  que  l'art.  475, 
Cod.  civ.,  n'était  applicable  qu'aux  fails  de  la 
tutelle,  et  qu'on  ne  saurait  entendre  par  là  que 
les  actes  d'administration  du  tuteur  petuian^ 
qu'il  étaii tuteur; ce sonil^  les  faits  que  couvre 
la  prescription  décennale.  Or,  ici,  que  lui  re- 

§roche-t-on  ?  D'avoir  dissimulé  k  l'inventaire 
ressé  après  la  mort  de  sa  femme,  une  partie 
des  valeurs  sur  lesquelles  sa  pupille  avait  des 
droits.  Or,  ce  n'est  pas  là  un  acte  de  mauvaise 
administration  :  c'est  un  acte  d'improbi té,  c'est 
UB  acte  coupable  que  la  prescription  de  l'art. 
475  ne  saurait  couvrir,  et  qu'il  a  renouvelé , 
d'ailleurs,  lorsque,  plus  tard,  il  a  omis  de  ren- 
dre compte  des  valeurs  qu'il  n'avait  pas  fait 
figurer  à  l'inventaire.  Eh  bien  !  alors,  il  n'est 
plus  tuteur,  et  le  compte  qu'il  rend  ne  peut  pas 
parsuite  être  considéré  comme  un  fait  de  tu- 
telle... L'art.  475  ne  saurait  d'ailleurs  avoir 
pour  objet  de  couvrir  les  omissions,  les  er- 
reurs, les  faux  ou  doubles  emplois  du  compte 
de  tutelle,  que  l'art.  541,  Cod.  proc,  civ.,  ap- 

Ëicable  à  tous  les  comptes,  donne  le  droit  et 
moyen  de  faire  réparer.  Cet  article  ne  fait 
qu'assigner  un  terme  aux  critiques  dont  les 
opérations,  d'ailleurs  sincèrement  retracées 
dans  le  compte  de  tutelle,  pourraient  être  l'ob- 
jet, de  la  part  du  mineur  devenu  majeur  :  ces 
opérations,  le  mineur  n'a,  conformément  à  cet 
article,  que  dix  ans,  à  partir  de  sa  majorité , 
pour  les  examiner,  pour  les  critiquer,  pour  se 
faire  indemniser  du  préjudice  qu'elles  lui  au- 
raient causé.  Mais  les  erreurs  matérielles  du 
compte,  les  omissions,  faux  ou  doubles  em- 
plois qu'il  contient,  c'est  pendant  trente  an- 
nées que  la  rectification  peut  en  être  deman- 
dée, puisque  l'action  dont  l'art.  541 ,  Cod.  proc. 
civ.,  contient  le  principe,  n'est  limitée  à  un 
délai  moindre  par  aucune  disposition  parti- 
culière, et  ou'un  compte  de  tutelle  ne  doit  pas 
être  plus  qu^un  autre  à  l'abri  de  toute  critique. 
A  l'appui  de  cette  thèse,  on  invoquait  l'opinion 
de  M.  Chauveau  sur  Carré  {Lois  de  la  proc. 
civ.,  tom.  4,  pag.  481),  et  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Metz,  du  10  juin,  ifôl  {Collect.  nouv.,  6.2. 
446).  —  On  ajoutait,  en  second  lieu,  que  si, 
dans  l'hypothèse  d'une  simple  omission  non 
frauduleuse  à  réparer,  la  coinbinaison  des  art. 
541  et  2262  donnait  au  pupille  trente  ans,  à 
partir  de  la  reddition  du  compte,  pour  s'en 
plaindre,  il  était,  dans  les  circonstances  de  la 
cause,  impossible  d'écarter  l'idée  de  fraude  ; 
qu'aussi,  les  demandeurs  avaient  demandé  à  en 


faire  la  preuve,  et  s'étaient,  dés  lors,  placés 
sous  l'application  deTart.  130i,  Cod.  civ.,  qui 
ne  fait  courir  la  prescription  décennale  qucilu 
jour  de  la  découverte  de  la  fraude.  A  l'appui 
de  cette  thèse  on  invoquait  Vazeille,  des  Pres- 
criptions, n.  >581,  et  TouUier,  tom.  %  d. 
1278  ;  un  arrêt  de  Bruxelles,  du  25  août  1810 
(Collect.nouv.,  3.2.344)  et  les  arrêts  de  la  Cour 
de  cassation  du  lOjanv.  1821,  etdulOféT. 
1830  {Id.,  6.1.362  et  9.1.450).— Enfin,  à  sup- 
poser même  que  le  défendeur  trouvât,  comme 
tuteur,  un  abri  contre  l'action  intentée  par  s& 
pupilles  dans  la  généralité  de  l'art.  475,  les  de- 
mandeurs en  Cassation  faisaient  observer  que 
leur  action  n'était  pas  seulement  fondée  sur  la 
qualité  de  tuteur  qu'avait  eue  le  défendeur,  et 
sur  les  obligations  que  ce  titre  lui  imposait,  et 
qu'il  n'avait  pas  remplies,  de  faire  faire  un 
inventaire  fidèle,  et  de  rendre  un  compte  exact 
de  toutes  les  valeurs  appartenant  à  ses  pupilles, 
mais  aussi  sur  les  obligations  qui  lui  incom- 
baient à  titre  d'époux  commun  en  biens.  A  ce 
titre,  indépendant  de  la  qualité  de  tuteur,  il 
était  tenu  aussi  de  rendre  exactement  compte 
des  valeurs  dépendant  de  la  communauté,  et 
le  détournement  par  lui  d'une  partie  de  ces 
valeurs,  ouvrait  aux  héritiers  de  l'autre  époux  ; 
une  action  à  l'elfet  de  les  lui  faire  restituer, 
action  que  l'art.  1477,  Cod^  civ.,  a  sanctioD- 
née  en  le  privant  de  sa  portion  dans  les  va- 
leurs détournées  ou  soustraites.  L'action  fon- 
dée sur  l'art.  1477,  précisément  parce  qu'elle 
est  indépendante  de  la  qualité  de  tuteur,  ne 
tombe  pas  sous  le  coup  de  la  prescription  de 
l'art.  475,  puisque  tous  les  héritiers  de  l'époux 
prédécédé  seraient  en  droit  de  l'exercer  contre 
l'époux  survivant.  On  ne  saurait  donc,  à  ce  ti- 
tre, leur  opposer  cet  article  qui,  sous  ce  rap- 
port, ne  saurait  les  atteindre.  On  ne  pourrait, 
à  ce  point  de  vue,  leur  opposer  que  la  pres- 
cription trenteuaire,  qui  était  loin  d'être  ac- 
complie, lorsque  les  demandeurs  en  cassation 
ont  intenté  leur  action.  Donc  l'arrêt  attaqué, 
en  déclarant  cette  action  prescrite,  a  fait  une 
fausse  application  de  l'art.  475,  Cod.  civ.,  et 
contrevenu  soit  à  l'art.  541,  Cod.  proc.  civ., 
soit  à  l'art.  1304,  soit,  enfin,  dans  tous  les 
cas,  à  l'art.  1477,  ainsi  qu'à  l'art.  2262,  G.  civ. 
M'  de  Saint-Malo  a  répondu  pour  le  défen- 
deur :  L'art.  475  est  général  :  il  a  pour  objet 
de  procurer  au  tuteur,  pour  tous  les  faits  de  la 
tutelle,  quels  qu'ils  soient,  unoientière  sécurité, 
après  l'expiration  du  laps  de  dix  années  de- 

{>uis  que  le  pupille  a  atteint  sa  majorité  :  ausi, 
'action  même  à  l'effet  de  faire  rendre  au  tu- 
teur le  compte  de  son  administration  ne  dnre- 
t-clle  que  dix  ans.  Or,  il  résulterait  du  système 
tendant  à  faire  durer  trente  ans  l'action  en  ^^ 
dressement  de  ce  compte,  que  le  tuteur  qui 
aurait  rendu  un  compte  de  tutelle  serait  dans 
une  position  moins  favorable  que  celui  qui 
n'en  aurait  point  rendu.  C'est  là  un  résultat 
inadmissible,  et  il  faut  en  conclure  qu'il  n'y  a 
pas  de  distinction  à  introduire  dans  l'appiica- 
lion  de  l'art.  475.  —  Cette  considération  re- 
pousse également  l'application  de  l'art.  1304 


Juriiprîidenee  de  la  Cour  de  eauation. 


(526)— 349 


guî^daosle  cas  d'erreur  od  de  fraude,  oe  fait 
courir  la  prescription  décennale  que  du  jour 
où,  soit  Terreur,  soit  la  fraude,  a  été  décou- 
verte :  car  l'art.  475  s'applique  même  aux  faits 
dans  lesquels  on  prétendrait  trouver  un  carac- 
tère frauduleux  ou  dolosif.  Que  Ton  ne  dise 
pas  que  l'art.  1304  crée,  pour  les  actes  enta- 
chés de  dol  ou  de  fraude,  une  prescription  par- 
ticulière :  rien  nMndique,  malgré  la  généralité 
de  ses  termes,  qu'il  soit  applicable  à  la  tutelle, 
soumise  à  un  ensemble  de  dispositions  spécia- 
les qui  souvent  dérogent  au  droit  commun.  11 
est  plus  vrai  de  dire  que  le  législateur,  en 
fixant  un  délai  assez  court  au  mineur  pour  in- 
tenter contre  son  tuteur  toutes  les  actions  qu*il 
croirait  fondées,  a  voulu,  fout  k  la  fois,  exo- 
nérer le  plus  tôt  possible  le  tuteur  de  la  res- 
ponsabilité de  ses  actes,  et  mettre  le  mineur 
dans  Tobligation  de  prendre  promptement  con- 
naissance de  rétat  de  sa  fortune,  et  d'apurer 
des  comptes  que  le  temps  n'éclaircit  pas.  Si, 
sous  prétexte  de  dol  ou  de  fraude,  on  pouvait, 
après  dix  ans  écoulés  depuis  la  majorité,  re- 
mettre en  question  les  actes  du  tuteur,  toute 
l'économie  de  la  loi  serait  bouleversée.  La  gé- 
néralité de  l'art.  475  repousse  donc  l'applica- 
tion de  l'art.  1304.  —  Quant  à  l'art.  1477,  au 
moyen  duquel  on  voudrait  éluder  la  fin  de  non- 
recevoir  insurmontable  qui  protège  le  tuteur 
contre  les  tardives  attaques  de  son  pupille, 
pour  que  son  application  fût  possible,  il  fau- 
drait qu'on  pût  enlever  au  tuteur  et  au  pupille 
ces  qualités,  qui  leur  sont  indissolublement 
attachées,  et  détruire  les  rapports  nécessaires 
qu'elles  établissent  entre  eux.  Du  moment  que 
ces  rapports  ont  existé,  il  est  impossible  de 
chercher  ailleurs  que  dans  le  titre  de  la  Tulelle 
les  règles  qui  les  régissent,  et  ailleurs  que  dans 
l'art  475,  la  durée  de  l'action  que  le  mineur 
devenu  majeur  peut  avoir  à  exercer  contre 
son  tuteur.  L'art.  1477,  qui,  d'ailleurs,  n'avait 

Sas  été  formellement  invoqué  par  les  deman- 
eurs  en  cassation,  dans  les  conclusions  par 
eux  prises,  ne  saurait  donc  infirmer  la  judi- 
cieuse application  que  l'arrêt  attaqué  a  faite  à 
la  cause  de  l'art.  475,  God.  civ.,  qui  excluait 
l'applicaiion  de  tout  autre. 

M.  le  conseiller  Nacbet  avait,  devant  la 
chambre  des  requêtes,  présenté  sur  le  pourvoi 
les  observations  suivantes  : 

«  Les  auteurs  ne  sont  pas  d'accord  sur  la  portée 
de  l'art,  475,  God.  civ.  Get  article  ne  comprend-il 
que  les  faits  de  gestion  pris  isolément?  S'applique- 
l-il  également  à  i'acie  qui  les  couronne,  au  compte 
qu'en  rend  le  tuteur?  Faut-il  enfin  distinguer 
entre  Taction  en  nullité  du  compte  et  l'action  en 
redressement  d'erreurs  ou  d'omissions  ?  Ces  ques- 
tions, qui  sont  diversement  résolues  par  les  com- 
mentateurs du  Gode,  n'étaient  pas  assurément  sans 
difficultés,  en  présence  surtout  des  argumens  qu'on 
pouvait  puiser  dans  ranciennejurisprudcncc.  Mais, 
tJepuis  qu'à  deux  reprises  différentes,  Ja  Cour,  par 
ses  deux  chambres  civiles,  s'est  prononcée  sur  la 
prescription  relative  à  la  nullité  dérivant  de  ce  que 
le  traite  sur  le  cumpiede  tutelle  n'avait  pas  été  pré- 
cédé soit  de  la  remise  des  pièces  justificatives,  soit 
de  la  reddition  effective  du  compte,  ers  difiicultés 
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ont  été  définitivement  résolues,  an  moins  pour  la 
Gour,  et  il  n'est  pas  possible  de  mettre  utilement 
en  doute  devant  elle  l'applicabilité  de  l'art.  475 
tant  est  précise  la  doctrine  exprimée  dans  ces  ar** 
rets.  —  Alors,  comme  dans  l'espèce  actuelle,  on 
s'efforçait  de  distinguer  entre  la  responsabilité  du 
tuteur  relative  à  chaque  acte  de  son  administration 
et  l'obligation  de  rendre  un  compte  général  de  la 
tutelle.  Alors,  comme  dans  l'espèce,  on  feiisait  sor« 
tir  de  cette  distinction  une  double  action  au  profit 
du  pupille,  l'une  en  responsabilité  soumise  à  l'art. 
475,  l'autre  en  reddition  de  compte  soumise  à  la 
prescription  trentenaire. —  Vous  ne  vous  êtes  \\âs 
arrêtés  devant  cette  distinction...  (V.  arréU  du  26 
juin.  1819  et  du  l4nov.  1830,  rapportés  CollecU 
nouv.  6.1.104  et  535).  —  Depuis  ces  deux  arrêts, 
nous  ne  connaissons  que  Parrét  de  Limoges  du  31 
mai  1840  (Vol.  1840.2.483),  qui  ait  consA^ré  la 
doctrine  qu'ils  condamnent.  Il  n'est  donc  piu,s  pos- 
sible de  contester  devant  vons,  que  l'action  en  nul- 
lité du  compte,  comme  l'action  en  reddition  de 
compte,  se  prescrit  par  dix  ans,  et  que  cette  pres- 
cription commence  à  la  majorité  du  pupille. 

a  Maintenant,  est-il  possible  de  distinguer  entre 
l'action  en  redressement  de  compte  et  raction  en 
reddition  ou  en  nullité  du  compte?  Si  l'une  est 
prescrite  par  dix  ans  après  la  majorité ,  comment 
l'action  en  redressement  ne  le  sera-t- elle  pas  éga- 
lement? A  quel  titre  la  partie  serait-elle  préféra- 
ble au  tout?  Pourquoi  le  tuteur,  affranchi  de  l'obli- 
gation de  rendre  compte,  s'il  n'en  avait  présenté 
aucun  à  l'approbation  du  pupille,  serait-il,  pendant 
trente  ans,  assujetti  à  l'obligation  de  rectifier  les 
erreurs  ou  omissions  qui  se  seraient  glissées  dans 
le  compte  rendu?  N'y  aurait-il  pas  entre  cette 
décharge  générale  acquise  par  un  silence  de  dix 
années,  cl  celte  obligation,  pendant  trente  ans, 
d'être  prêt  h  défendre  chacun  des  articles  du  compte, 
une  contradiction  que  la  raison  ne  peut  accepter?... 

«  Pour  échapper  à  la  rigueur  de  ce  principe,  la 
demanderesse  s'abrite  derrière  l'invocation  de  la 
fraude  qu'elle  impute  au  défendeur  éventuel. — Les 
principes  qu'elle  invoque  ne  sont  pas  contestables: 
ils  sont  consacrés  par  vos  deux  arrêts  de  rejet  de 
1819  et  de  1830,  ciiés  plus  haut,  ainsi  que  par  l'ar- 
rêi  de  cassation  du  10  fév.  1830  (C.  n.  9.1.450)... 

«  1,'arrêl  ne  conlesie  pas  la  doctrine  invoquée 
par  la  demanderesse  :  il  ne  constate  pas  non  plus 
expressément  que  son  allégation  de  fraude  est,  dès 
à  présent,  reconnue  mensongère  ou  inexacte.  Mais 
il  constate,  d'une  part,  que  si  la  demanderesse  al- 
lègue l'existence  du  dol  et  de  la  fraude,  elle  ne 
prétend  pas  qu'il  y  ait  eu  emploi  de  manœuvres  do- 
losivcs  pour  déterminer  les  enfans  Clorennec  à 
souscrire  le  traité  sur  compte  ;  qu'elle  se  borne  à 
argumenter,  comme  d'un  fait  acquis,  de  l'inexac- 
titude de  Tioven taire,  tandis  que  le  débat  consiste 
précisément  à  savoir  si  elle  est  encore  dans  le  délai 
utile  pour  prouver  cette  infidélité;  d'une  autre 
part,  que  toute  omission  dans  un  inventaire  n'est 
pas  nécessairement  présumée  frauduleuse  ;  que  l'in- 
tention de  spolier  peut  seule  lui  imprimer  ce  ca- 
ractère, que  cette  intention  ne  se.suppose  pas  sans 
preuves,  que  l'erreur  etmême  la  négligence  ne  con- 
stituent qu'une  faute  qui  conserve  le  caractère  d'un 
fait  de  tutelle  couvert  par  la  prescription.  —  Que 
l'art.  475  soit  iriapplicabic  au  cas  où  les  manoeu- 
vres frauduleuses  reprochées  au  lutcur  ont  eu  pour 
objet  la  ratification  du  compte  de  tulelle,  c'est  ce 
que  la  Cour  a  décide,  le  10  fév.  1830,  en  cassant  un 
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arrêt  d^Orlé«ns,  qni  avait  jagé  le  contraire.  Mais 
est -il  nécessaire,  pour  que  le  \îce  de  fraade  rentre 
sons  Teinpire  de  Part.  1304.  qa'il  s^atlaqne  à  tout 
le  consentement  du  pupille?  Si  la  fraude  n^altère 
qu^une  partie  du  consentement  qni  a  présidé  à  la 
ratification  du  conapte,  si  la  surprise  ou  la  ma- 
nceovre  dolosive  ne  sont  relatives  qu^à  une  partie 
du  compte,  Taction  quelles  feront  naître  ne  sera- 
t-elle  pas  placée,  comme  celle  qu'engendre  la  sur- 
prise de  Tapprobation  du  compte  entier,  sous  la  rè- 
gle de  Tart.  1304?...— 11  est  vrai  que  Tarrôt déclare 
que  rinexactitude  de  Pinventaire  n'est  qu'alléguée, 
que  cette  inexactitude  n'est  pas  nécessairement 
frauduleuse,  et  que  ce  caractère  ne  résulterait  que 
de  la  preuve  de  Tintention  de  spolier...  Jugerez* 
vous  ces  déclarations  du  (lisantes  pour  écarter  Pailé- 

gation  de  fraude  et  ta  demande  en  preuve  qu'avait 
»rmulée  la  demanderesse  ?  Ne  fallait-il  pas  que 
Parrét.  allât  pins  loin  et  décidât,  dès  à  présent,  que 
la  preuve  était  acquise  que  l'omission  signalée  dans 
l'inventaire  et  dans  le  compte  était  exempte  de 
l'intentkHi  de  spolier  ;  qn'il  n'y  avait,  par  consé- 
quent, à  la  charge  du  tuteur,qu'une  négligence  qui 
constituait  une  faute  dans  son  administration,  cou- 
verte par  l^art.  475?  C'est  ce  que  vous  aurez  à  exa- 
miner stff  ce  point  de  la  cause. 

ff  t\  en  est  un  autre  qui  ne  manqde  pas  d'une  cer- 
taine gravité.  Le  défendeur  n'était  pas  seulement 
le  tuteur  de  \A  demanderesse,  chargé  par  Part.  451 
do  devoir  de  faire  faire  immédiatement  inventaire  : 
h  cette  qualité  il  réunissait  celle  de  père  de  la  de- 
manderesse, celle  d'époux  survivant  de  la  mère  de 
celle-ci,  avec  laquelle  il  avait  été  commun  en  biens. 
— Comme  tuteur,  il  avait  des  devoirs  à  remplir.  — 
Comme  père,  comme  époux,  il  en  avait  aussi  que 
déterminent  et  régissent  les  art.  1442  et  1477, 
Cod.  ctv.— L'inaccompli^semeot  des  devoirs  de  la 
tutelle  engendre  au  profit  du  pupille  une  action 
pupillaire  qui  s'éteint  dix  ans  après  sa  majorité.  — 
L'inaccomplissemeot  des  devoirs  du  père,  du  co- 
partageant,  dans  la  liqindation  de  la  communauté 
et  de  la  succession  de  ta  mère,  engendre  une  ac- 
tion en  hérédité  dirigée  contre  le  père  négligent  ou 
coupable. — Ce  sont  là  deux  actions  distinctes  ayant 
Chacune  un  principe,  un  objet  et  un  adversaire  dif- 
férens  :  il  ne  faut  pas  les  confondre,  parce  que  la 
qualité  de  père  et  de  copartageant  se  trouve  réunie 
sur  la  même  tête  avec  celle  du  tuteur.— Au  tuteur, 
on  ne  pourra  pas  reprocher  d*avoir  négligé  de  l'aire 
faire  un  inventaire  complet  :  sa  responsabilité  est 
désormais  affranchie  par  Pexpiraiion  de  dix  ans.  — 
M&is  au  copartageant,  qui  a  dissimulé  une  des  va- 
leurs de  la  communauté,  qui  s'est  rendu  coupable 
de  recel,  Phérider  de  l'époux  peut  demander  pen- 
dant trente  ans,  non  -  se  ci  fe  ment  (a  restitution  de  la 
valeur  soustraite»  mais  encore  la  privation  de  toute 
part  dans  cette  vateor,  par  application  de  Part. 
1477.— Que  cette  action  dure  trente  ans,  lorsqu'elle 
est  dirigée  par  des  héritiers  collatéraux  de  la  femme, 
è'est  non-seulement  ce  qui  résuite  de  l'arrêt  de  la 
Gourde  Paris,  du  24  juin  1843  (Toi.  18i3.2.35t), 
mais  encore  ce  que  vous  avez  jugé  vous  même  par 
Votre  arrêt  dé  rejet  de  ce  pourvoi,  du  4  déc.  Ib44 
(Vol.1845.1 .195;.— Faut-il  décider  autrcment,Iors- 
que  Paction  compèt(^  à  des  mineurs  et  uu'elle  est 
dirigée  contre  le  père  ayant  été  tuteur  r  -^  Cette 
question  n'est  pas  sans  djlBcuUé.  —  Lorsqu'il  s'est 
agi  de  fixer  Pétendue  de  t'hypothèque  légale  du 
mineur  sur  son  tuteur,  on  s'est  demandé  si  elle 
devait  protéger  non-seulement  les  faits  de  gestion 


du  tuteur,  mais  encore  lea  eréanees  anléiieafc»  Su 
pupille  contre  celui-ci.  La  généralité  des  auteurs  : 
Grenier,  tom.  1,  n.  282;  Persil,  Quest.,  iom.  i, 
pag.  251;  Daranlon,  tora.  19,  n.  517}  Merlio, 
Répert.j  y**  Hyyoih.^  sect.  2,  §  3,  art.  4,  n.  5  ; 
Favard .  eod.  verb,,  sect.  2,  §  l",  n.  7;  troplong, 
Hypoth,,  tom.  2,  n.  427;  Delvincourl,  (om.  3, 
pag.  547  j  Magnin,  des  Minorités,  t.  2,  n.  12'?9; 
fa  généralité  des  arrêts,  notamment  cétnl  de  cette 
chambre,  du  12  mars  1811  (C.  n.  3.1.307),  ont 
enseigné  TaflBrmative,  le  père  toieor  devant  être 
considéré  comme  s'étant  payé  h  lui-même  les  som- 
mes dont  il  était  débiteur  envers  ses  enfaos  mi- 
neurs, et  le  défaut  de  paiement  conslitnaM  dtfns 
tons  les  cas  nn  fait  de  négligence  et  de  respoosaMt  tié 
à  la  charge  du  tuteur,  garanti  par  l'effet  de  l'hypo- 
thèque légale.  —  De  cette  solution  de  la  jilrispru- 
dence,  évidemment  dictée  par  l'intérêt  du  mineor 
et  la  protection  que  la  loi  lui  accorde,  f«al-)l  tirer 
la  conséquence  que  le  tuteur,  débiteor  du  nrineur, 
ayant  dû  se  payer,  est  devenu  débiteur  comme 
tuteur ,  que  ces  créances  font  nécessairement  par- 
tie du  compte  de  tutelle,  que  c'est,  en  un  mot. 
nn  fait  de  gestion  couvert  par  Part.  4*75,  Cod.  civ.? 
C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  Rouen,  le  29  a\t, 
1840  (Vol.  1841.2.55;,  par  un  arrêt  iniirmaiir, 
portant  que  la  demande  en  déchéance  des  fruits, 
prononcée  par  Part.  1442,  Ae  pouvait  être  utilement 
formée  par  les  enfans  contre  le  père,  qui  n'avait  pas 
fait  inventaire  qoe  dans  les  dix  ans  de  leur  ttAjorHé. 
—Cette  doctrine  est-eite  bien  saine?  ne  confond- 
elle  pas  l'action  en  responsabilité  eontre  le  ta- 
teur  qui  a  négligé,  on  de  ihire  faire  invenlaîf e,  oq 
de  tenir  compte  des  fruits,  avec  l'action  en  dé- 
chéance contre  i'époùx  survivant?  N'esl^elle  pas 
condamnée  par  celle  que  vous  avez  consacrée  par 
votre  arrêt  du  31  mars  1845  (Vol.  1846.1.545;...? 
— L'action  du  mineur  contre  le  tiers  débiteur  étant 
trenlenaire,  y  a-t-il  dans  les  règles  propres  è  la 
tutelle  une  raison  de  réduire  cette  action  à  dix  ans, 
quand  le  débiteur  a  été  tuteur  de  son  créancier 
mineur?  Cette  raison  .  existe-t-elle  ,  notamment 
quand  il  s'agit  non  d'une  action  en  paiement,  mais 
d'une  action  en  déchéance,  comme  aux  cas  des  art. 
1442  et  1477?  C'est  ce  qoe  Voua  déciderez  dan» 
votre  sagesse...  » 

ARKÈT  {après  déUb.  en  ch.  du  cona.). 

LA  COUR  ;  —  Va  Part.  Î262,  Cod.  eiv.;  — 
Âttenda  qu'il  est  reconna  par  les  lootifs  de 
Parrét  attaqué,  que  les  conclusions  des  époux 
Lcsneven  tendraient  ^  faire  juger  qtïé,  fors  de 
Finventaire  foit  après  le  décès  de  sa  prenière 
femme,  le  défendeur  avait  dtvertî  et  recelé 
une  somme  de  2l^,^i  fr. ,  cause  pour  laquelle 
ils  demandaient,  pâV  application  de  Part.  i477, 
Cod.  civ.,  que  ledit  défendeur  fût  privé  du 
droit  de  pr éteindre  aucune  part  dans  cette 
somme  \ 

Attendu  que  ces  conclusions,  si  elles  étaiçnt 
admises,  pourraient  entraîner  la  rectification 
du  compte  de  tutelle,  ainsi  que  Pavaient  de- 
mandé les  époux  Lesneven  i  mais  que  cette 
conséquence  n'altère  point  le  principe  de  Pae- 
fion; 

Attendu  que  des  divertissemens  ou  recelés 
par  Pépoux  survivant,  étant  indépendans  de 
la  minorité  ou  de  la  majorité  des  héritiers  de 
Pépoux  prédécédé,  ne  constituent  pas  néces- 
sairement des  faits  de  tutelle,  relativement  aux- 
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ipwte  Mrte  fletion  do  miiieurcontrè  le  tuteur 
se  prescrit  par  dix  ans  à  compter  de  la  majo- 
rité du  pupille;  —  Que  Tacdon  autorisée  par 
lari.  14T7,  Cod.  civ.,  n'étant  soumise  à  au- 
cune prescription  particulière,  ne  peut  être 
éteinte  que  par  la  prescription  trentenaire, 
cenformémenf  àrfart.  2262,  Cod.  civ.;— Qu'en 
jugeant  le  contraire,  et  en  déclarant  l'action 
des  demandeurs  en  cassation  prescrite,  comme 
ayant  été  intentée  phis  de  dix  ans  après  la  ma- 
jorité de  la  dame  Lesneten,  Tarrèt  attaqué  a 
faussement  appliqué  l'art.  475,  Cod.  civ.,  et 
expressément  violé  Fart.  2262,  même  Code  i— 
Casse,  etc. 

Du  16  avr.  iSM.— Ch.  civ.— Pr^V.,  M.  Por- 
tails, p.  p.^Rapp.,  M.  Miller.— Conci.  eonf,, 
M.  Ch.  Nouguier,  av.  gén.— Pï.,  MM.  Carette 
et  Saint-Malo. 


CASSATION.—  PotEvoi.—  Désistement  de 

l'arrêt  ATTAQCfi.  —  FraIS  POSTÉRISCRS.— 
MOYBW  NOUVEAU. 

Le  défendeur  éventuel  à  un  pourvoi  en 
cassMion  qui,  après  l'admission  du  pourvoi,  se 
désiste  eu  bénéfice  de  Varrii  attaqué,  avec 
offre  de  rembourser  au  demandeur  en  cassa- 
tion les  fraie  faits  jusque-là,  rend  le  pourvoi 
sans  objets  de  telle  sorte  que  si,  nonobstant  ce 
désistement,  le  demandeur  en  cassation  signi- 
fie l'arrêt  d'admission  et  soumet  le  pourvoi  à 
la  chambre  civile,  il  devient  passible  de  tous 
les  frais  postérieurs  au  désistement  du  défen- 
deur, et  doit  être  condamné  à  l'indemnité  due 
à  tout  défendeur  mai  à  propos  assigné  devant 
la  chambre  civile. 

Celui  qui  s'est  pourvu  contre  un  des  chefs 
d'un  arrêt,  n'est  pas  recevable  à  conclure, 
après  l'admission  de  son  pourvoi,  et  devant  la 
chambre  civile,  d  la  cassation  d'un  autre  chef 
du  même  arrêt,  Ca  n'est  pas  là  un  moyen  nou- 
veau à  l'appui  du  pourvoi  admis  par  la  cham- 
bre dès  requêtes,  mais  un  nouveau  pourvoi 
dont  la  chambre  civile  n'est  pas  régulièrement 
saisie. 

(Lefranc— C.  hérit.  Dubail.) 

Nous  avons  rapporté,  dans  notre  Vol.  de 
1849,  2*  part.,  pag.  597,  un  arrêt  de  la  Cour 
d'Orléans  du  20  avr.  1849,  qui,  statuant  sur  le 
renvoi  prononcé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  3  janvier  même  année  (également 
rapporté,  même  Vol.  de  1849,  1.95),  a  jugé 
que  les  héritiers  Dubail  ne  pouvaient,  con- 
traindre le  sieur  Lefranc,  propriétaire  du 
moulin  à  eux  loué ,  à  leur  paver  l'excédant 
de  plus-value  résultant  de  la  substitution  d'un 
nouveau  mécanisme  à  l'ancien,  et  par  suite, 
leur  a  donné  l'option,  ou  de  rendre  les  lieux 
dans  l'état  où  leur  auteur  leà  avait  reçus,  sauf 
à  faire  l'estimation  de  là  prisée  ainsi  rétablie, 
dont  le  montant  leur  serait  alors  remboursé 
par  le  sieur  Lefranc,  ou  d'abandonner  l'usine 
dans  son  état  actuel  et  avec  son  nouveau  méca- 
nisme, moyennant  seulement  la  restitution  de 
la  somme  payée  par  leur  auteur  pour  la  prisée, 
lors  de  son  entrée  en  jouissance,  dans  le  cours 
de  l'aonée  1826. 


De  plus,  le  même  arrêt,  dans  un  chef  dis- 
tinct, statuant  sur  la  demande  du  sieur  Lefranc 
à  fin  de  doramagcs*iutérêts  pour  défaut  de 

I'ouissance  pendant  le  procès,  a  condamné  les 
léritiers  Dubail  à  payer  au  sieur  Lefranc,  la 
somme  de  3,000  fr.  par  chaque  année,  à  partir 
du  1"  oct.  1844,  jusqu'au  jour  de  la  remise  en 
possession  dudit  sieur  Lefranc. 

Le  sieur  Lefranc  s'est  pourvu  en  cassation 
contre  cet  arrêt,  mais  seulement  quant  au 
chef  par  lequel  l'option  était  laissée  aux  hé- 
ritiers Dubail  de  remettre  le  moulin  dans  son 
état  actuel,  ou  de  rétablir  la  prisée  de  1826. 

Ce  pourvoi  a  été  admis  par  la  chambre  des 
requêtes,  le  11  fév.  1850. 

Mais,  depuis  cet  arrêt,  et  par  exploit  du  23 
ihars  1850,  les  héritiers  Dubail  ont  notifié  au 
sieur  Lefranc  qu'ils  entendaient  renoncer  à 
l'option  qui  leur  avait  été  donnée  par  la  Cour 
d'Orléans,  et  exécuter  la  disposition  de  cet  ar- 
rêt qu^leur  ordonnait  de  rendre  les  lieux  dans 
l'état  où  leur  auteur  les  avait  reçus  ;  ajoutant 
«  qu'au  moyen  des  présentes  offres,  toute 
procédure  ultérieure  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion pour  faire  réformer  la  disposition  sur  la- 
quelle le  pourvoi  avait  été  admis,  serait  frus- 
tratoire,  les  requérans  offrant  par  la  présente 
de  payer  les  frais  faits  jusqu'à  ce  jour  sur  ledit 
pourvoi.  » 

Nonobstant  celte  déclaration,  le  sieur  Le- 
franc signifia,  le  2  avr.  1850, 1  arrêt  d'admis- 
sion aux  héritiers  Dubail,  et  les  cita  à  com- 
paraître devant  la  chambre  civile,  en  concluant 
à  la  cassation  de  l'arrêt  de  la  Cour  d'Orléans, 
non-seulement  quant  au  chef  qui  faisait  l'ob- 
jet du  pourvoi,  mais  aussi  quant  au  chef  de  cet 
arrêt  qm  fixait  à  3,000  fr.  Tindëmnité  pour 
privation  de  jouissance. 

En  cet  état  de  choses,  les  héritiers  Dubail 
ont  soutenu  que  le  pourvoi  était  devenu  sans 
objet,  puisquMls  avaient  consenti  à  renoncer 
au  bénéfice  de  l'arrêt  quant  au  chef  relatif  à 
l'option,  qui  seul  avait  été  compris  dans  le 

f>ourvoi,  et  qu'ils  s'étaient  soumis  à  payer  les 
rais  faits  sur  ce  pourvoi  jusq^u^au  jour  où  ils 
avaient  notifié  cette  déclaration  au  sieur  Le- 
franc.— Ils  ont  ajouté  que  les  conclusions  re- 
latives au  chef  qui  fixait  les  dommages-inté- 
rêts ne  pouvaient  faire  revivre  le  pourvoi,  qui, 
originairement,  n'avait  pas  porté  sur  ce  chef; 
et  ils  ont  conclu,  en  conséquence,  à  ce  que  le 
sieur  Lefranc  fût  déclaré  non  recevable,  et 
condamné  h  tous  lès  frais  par  lui  faits  posté^ 
rleurement  à  la  notiiicaliou  du  23  mars  1850. 

ARRÊT. 

LA  COtîrt  ;  —  Attendu  qiie  le  demandeur 
s^est  pourvu  contre  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel 
d'Orléans  du  20  avr.  1849,  en  tant  seulemeni 
qu'il  avait  autorisé  lés  défendeurs  à  abandon- 
ner le  mécanisme  nouveau  du  moulin^  en 
compensation  de  l'ancien  ;  que,  dans  son  nié* 
moire  ampliatifyil'n'a  conclu  qu'à  la  cassation 
de  la  disposition  qui  accordait  aux  défendeurs 
la  faculté  d'abandonner  l'usine  dans  son  état 
actuel,  moyennant  la  restitution  de  la  somme 
payée  pfar  leur  auteur  pour  la  prisée  de  1826, 

25. 


353KÔ35) 


Jurispmdenee  de  la  Cour  de  ecasation. 


et  il  a  demandé  uniquement,  quant  b  ce,  la 
remise  des  parties  au  même  et  semblable  étal 
où  elles  étaient  avant  Parrôt  attaqué  ; — Atten- 
du que  c'est  ce  pourvoi  ainsi  expliqué  et  li- 
mité qui  a  été  admis  par  la  chambre  des  re- 
quêtes ;  —  Qu'il  ne  porte  point  sur  la  disposi- 
tion de  Tarrêt  de  la  Cour  d'appel  d'Orléans  qui 
ûxe  h  3,000  fr.  par  an  l'indemnité  de  privation 
de  jouissance;  — Attendu  qu'en  concluant  ul- 
térieurement a  la  cassation  sur  ce  chef,  le  de- 
mandeur n'a  pas  présenté  un  moyen  nouveau 
à  l'appui  du  pourvoi  admis  par  la  chambre  des 
requêtes ,  mais  a,  en  réalité,  soumis  à  la  cham- 
bre civile  un  nouveau  pourvoi,  dont  elle  n'est 
pas  régulièrement  saisie } 

En  ce  qui  concerne  le  pourvoi  tel  qu'il  a  été 
formé  et  admis  : — Attendu  que,  par  exploit  du 
23  mars  1850,  postérieur  à  l'arrêt  d'admission, 
mais  antérieur  à  la  signification  dudit  arrêt, 
les  défendeurs  ont  renoncé  Iv  l'exercice  de  la 
faculté  d'opter  pour  le  délaissement  du  nou- 
veau mécanisme,  et  déclaré  :  1"  qu'ils  enten- 
daient exécuter  l'arrêt  attaqué  dans  la  disposi- 
tion qui  leur  ordonnait  de  rendre  les  lieux  dans 
l'état  où  leur  auteur  les  avait  reçus;  2"*  qu'ils 
offraient  de  payer  les  frais  faits  jusqu'alors  sur 
le  pourvoi,  ajoutant  qu'en  conséquence,  toute 
procédure  ultérieure  devant  la  Cour  de  cas- 
sation pour  faire  réformer  la  disposition  sur 
laquelle  le  pourvoi  avait  été  admis,  serait  inu- 
tile et  frustraloire  ; — Attendu  que  cette  noti- 
fication rendait  sans  objet  le  pourvoi  :  l*"  au 
principal,  puisque  les  défendeurs  reconnais- 
saient non  avenue  la  seule  disposition  qui  avait 
fait  l'objet  dudit  pourvoi  ;  2'  quant  aux  frais, 
puisque,  en  se  soumettant  à  payer  tous  les 
frais  déjà  faits,  et  en  demandant  la  cessation 
de  toute  procédure  ultérieure  devant  la  Cour 
de  cassation,  ils  s'obligeaient  nécessairement  k 
payer  tous  les  frais  de  l'arrêt  d'admission  déjà 
obtenu  et  enregistré,  y  compris  l'expédition 
qui  en  aurait  été  délivrée  ou  commencée,  et 
même  à  rembourser  l'amende  consignée,  la- 
quelle faisait  partie  des  frais  faits  par  le  deman- 
deur ;— Attendu  qu'au  lieu  d'accepter  des  offres 
qui  lui  donnaient  pleine  satisfaction,  et  de  ces- 
ser toute  procédure  ultérieure,  le  demandeur 
a,  postérieurement  auxdites  offres,  saisi  la 
chambre  civile  par  la  signification  de  l'arrêt 
d'admission  ;  que  cette  continuation  de  procé- 
dure était  inutile  dans  l'intérêt  respectif  des 
parties,  puisqu'il  n'y  avait  plus  entre  elles  au- 
cun débat  ;  —  Attendu  que  si  la  Cour  est  ap- 
pelée aujourd'hui  à  rendre  une  décision,  c'est 
parce  que  le  demandeur  n'a  pas  accepté  le  dé- 
sistement, par  les  défendeurs,  du  bénéfice  de 
la  disposition  de  l'arrêt  qui  avait  motivé  le 
pourvoi  ;  qu'il  doit  subir  les  conséquences  de 
ce  refus  pon  justifié  d'acceptation  :  l""  quant  à 
l'amende  à  laquelle,  par  cela  seul  que  la  cas- 
sation était  devenue  sans  objet,  et  qu'elle  ne 
sera  pas  prononcée,  il  doit  être  condamné, 
sauf  le  remboursement  par  les  défendeurs  de  la 
partie  de  l'amende  qui  a  été  consignée  ;  2"  quant 
à  l'indemnité,  puisqu'elle  doit  être  accordée 
à  tout  défendeur  mal  à  propos  assigné  devant 


la  chambre  civile  ; — Déclare  le  demandeur  non 
rccevable,  etc. 

Du  30  juin  1851.— Ch.  ci\. -—Prés.,  M.  Por- 
talis,  p.  p.  —  Rapp.,  M.  Miller.  —  Conel.,  M. 
Nicias-Gaillard,  l"av.  gén.  —  PL,  MM.  Morin 

et  Delaborde.  

ENREGISTREMENT.  —  Constructions.  — 
Bail. 
Bien  que   les  conslruciions  élevées  sur  le 
terrain  d'autrui  par  un  locataire  soient  tm- 
meubles ,  cependant  si ,  par  l'acte  de  bail ,  le 
bailleur  s'est  réservé  la  propriété  de  ces  con- 
structions, du  jour  même  où  elles  seraient  édi- 
fiées, la  cession  faite  par  le  locataire  au  bail- 
leur de  ces  constructions  avant  la  fin  du  bail, 
n'est  pas  une  vente  immobilière,  mais  une  sim- 
ple cession  de  jouissance,  passible  seulement 
du  droit  dtf  20  cent,  par  100 /r.,  établi  pour  les 
baux  et  cessions  de  baux  par  Vart.  V*  de  la  loi 
du  16  juin  1824,  et  non  du  droit  de  5 1/2  p.  100, 
comme  pour  une  vente  immobilière  (1). 
(L'admin.  de  l'enregist.— C.  Thirion.) 
29  mars  1849,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine,  qui  se  prononce  dans  le  même  sens  ;  ce 
jugement,  qui  fait  suffisamment  connaître  les 
faits  de  la  cause,  est  ainsi  conçu  :~«  Attendu 
que,  par  acte  devant  M*"  Beaujeu,  notaire  à 
Paris,  des  21  et  22  sept.  1845,  Thirion  a  loué 
à  Guien  un  terrain  sis  à  Paris ,  rue  de  la  Pé- 
pinière, n'  14,  avec  toutes  les  constructions 
qui  s'y  trouvaient,  et  que  le  bail,  dont  la  durée 
était  fixée  à  25  années,  à  compter  du  1"  janv. 
18i6,  a  été  consenti  à  la  charge  par  le  pre- 
neur de  ne  pouvoir  démolir  les  constructions 
actuellement  existantes,  non  plus  que  celles 
qui  pourraient  être  édifiées  pendant  la  durée 
du  bail,  constructions  qui  appartiendr.'iicul  à 
M.  Thirion, sans  indemnité; — Attendu  quedos 
constructions  nouvelles  furent  effectivement 
élevées  par  le  preneur,  lequel,  à  la  date  du  3 
août  1847,   et  par  acte  passé  devant  le  même 
notaire,  déclara  en  céder  la  jouissance  au  bail- 
leur moyennant  le  prix  principal  de  52,500 fr.; 
— Attendu  que,  pour  apprécier  la  nature  et  la 
quotité  des  droits  d'enregistrement  dont  ce 
dernier  était  passible,  il  y  a  lieu  de  rechercber 
quels  sont  l'esprit  et  le  caractère  de  ces  stipu- 
lations ;  — Attendu  que  la  stipulation  ci -dessus 
rappelée,  des  21  et  22  nov.  1845,  assurait  d'une 
manière  irrévocable  et  sans  aucune  indemnité 
h  Thirion  la  propriété  des  constructions  qu'il 
plairait  à  Guien  d'élever  ;  d'où  il  résulte  qu'il 
en  est  devenu  propriétaire  inconmmtable  du 
jour  de  leur  édification,  la  jouissance  eu  de- 
meurant seule  réservée  k  Gùien  pendant  les  25 
années  de  la  durée  de  son   bail  ;  —  Attendu 
qu'il  suffit  du  rapprochement  de  cette  disposi- 
tion et  des  termes  du  second  acte  pour  recon- 
naître que,  par  celui-ci,  le  preneur  ne  faisait 
réellement  autre  chose  que  consentir  un  abao- 
don  de  jouissance;  qu'il  n'aurait  pas  mêmepa 


(1)  Maiii,  faite  à  un  lrer>,  la  vuole  de  consiruc- 
lions  élevées  sur  le  terrain  d^aulrui.  est  aoe  renie 
immobilière.  V,  Casi.  1"  jmll.  184S  (Vol.  1845  1. 
491— P.  1845.2.182};  5jaD7. 1848  (Vol.  1848.1. 
107— P.  1848.1.370),  el  le.4  arrêis  y  io^iquéd. 
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faire  dayaDlage,  puisque  tous  les  droits  à  la 
propriété  des  coiislructions  dont  il  s'agit 
avaient  été  par  lui  antérieurement  aliénés 
a  une  manière  irrévocable;  que  peu  importe 
SI  racle  se  sert  de  ces  mots  :  droits  de  jouis- 
sance et  même  de  pràpriélé^  dès  l'instant  où  il 
est  établi,  par  les  autres  stipulations  du  même 
acte  et  par  l'analyse  des  précédentes  conven- 
tions qui  s'y  trouvent  rappelées,  qu'ils  ne  pou- 
vaient, dans  l'intention  des  parties,  s'appliquer 
qu  aux  seuls  droits  de  jouissance  appartenant 
alors  au  cédant  ;— Attendu  que,  dans  ces  cir- 
constances, ledit  acte  n'est  passible  que  d'un 
droit  de  20  cent.  p.  100  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  à 
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restitution  de  tout  ce  qui  e*xcède  celle  quoUté 
à  laquelle  il  a  été  sou- 


dans  la  perception 
mis,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  l'administration  de 
1  enregistrement,  pour  fausse  application  de 
1  art.  r'  de  la  loi  du  16  juin  1824,  et  violation 
des  art.  518,  Cod.  civ.,  69,  S 7,  n'  1,  de  la  loi 
du  ^2  frim.  an  7,  et  52  de  celle  du  28  avr.  1816. 

ARRÊT. 

LA  COUR  j  -—  Attendu  que,  s*il  est  vrai  que 
les  bâlimens  élevés  par  un  locataire  sur  le  ter- 
rain qui  lui  a  été  donné  à  bail,  constituent  par 
eux-mêmes  des  propriétés  immobilières  dont 
la  transmission  et  la  vente  ont  le  caractère 
d'une  transmission  de  propriété  immobilière 
de  nature  à  donner  lieu  h  la  perception  d'un 
droit  d'enregistrement  de  5  1;2  p.  100,  suivant 
les  dispositions  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  art. 
69 ,  et  de  celle  du  28  avr.  1816 ,  art.  52,  il  y  a 
lieu  néanmoins,  dans  les  faits  de  la  cause,  de  te- 
nir compte  des  circonstances  de  la  transmis- 
sion opérée  par  Guien  au  profifde  Thirion,  par 
l'acte  du  3  août  1847 }  —  Attendu  qu'il  résulte 
du  jugement  attaqué  et  du  contrat  des  parties 
que,  suivani  les  conditions  du  bail  fait  par 
Thirion  au  profit  de  Guien,  Thirion,  proprié- 
taire du  sol,  était  propriétaire  sans  indemnité 
de  toutes  les  constructions  élevées  par  Guien, 
son  locataire,  du  |our  même  où  ces  construc- 
tions étaient  édifiées;— Qu'il  résulte  même  de 
ces  conventions  que  ces  constructions  étaient 
élevées  pour  le  compte  et  au  profit  du  bailleur  ; 
— Qu'en  conséquence,  Guien  ne  pouvait  avoir 
et  n'avait  pas  sur  ces  construaions  un  droit 
de  propriété,  mais  seulement  un  droit  de  jouis- 
sance; qu'il  ne  transmettait  donc  à  Thirion, 
propriétaire,  par  Tacle  du  3  août  1847,  et  ne 
lui  cédait  que  le  seul  droit  qu'il  se  fût  réservé, 
celui  de  jouissance;  —  Que,  d'un  autre  côté, 
Thirion,  par  l'effet  de  cette  transmission,  n'a- 
chetait pas  ce  qui  lui  appartenait  déjà,  c'est-à- 
dire  les  constructions,  mais  seulement  ce  qui 
ne  lui  appartenait  pas  encore,  c'est-à-dire  la 
jouissance  de  ces  constructions  ;--D'où  il  suit 
qu'en  décidant  dans  la  cause  que  la  convention 
entre  les  parties  ne  donnait  lieu  sous  ce  rap- 
port qu'à  la  perception  des  droits  détermi- 
nés par  l'art.  1"  de  la  loi  du  16  juin  1824,  le 
jugement  attaqué  n'a  violé  aucune  loi;—  Re- 
i(  ite,  etc. 

Du  2  juin.  1851.— Ch.  civ.— Prw.,  M.  Por- 
tails, p.  p.  —  Rapp.,  M.  Delapalme.  —  Çonch 


conf,,  M.  Ch.  Nouguier,  av.  gén.  —  PU,  MM. 
Moutard-Martin  et  Bosvicl. 

ASSISTANCE  JUDICIAIRE.— Choix  des  mem- 
bres.—Ministère  PUBLIC.    ' 

Les  officiers  du  ministère  public  ont  droit 
de  prendre  part  au  vote  des  tribunaux  et  cours 
d*appel,  pour  le  choix  des  membres  qui  doi- 
vent composer  le  bureau  de  Vassislance  judi- 
ciaire. (L.  22  janv.  1851,  art.  2.) 

(Proc.  gén.  à  la  Cour  de  cass.) 

RÉQuisiToiRB. —  «  Le  procureur  général  près  la 
Cour  (Je  cassation,  agissant  d'après  Tordre  dcM.  le 
garde  des  sceaux  etconformémcnl  à  Part.  80  de  la 
loi  du  37  vent,  an  8,  requiert  Pannulation  d'une 
délibération  du  tribunal  de  Gien,  prise  le  10  mars 
dans  les  cirronstanccs  suivantes  : 

«  Le  tribunal  tout  entier  étant  réuni,  M.  le  pré- 
sident a  exposé  qu'il  y  avait  lien,  d'après  Tart.  2 
de  la  loi  du  22  janv.  18SI,  de  nommer  trois  mem- 
bres pour  compléter  le  bureau  chargé  d«  pronon- 
cer rndmission  h  Passistance  judiciaire,  et  a  invité 
le  tribunal  à  délibérer  sur  le  choix  à  laire.  M.  le 
procureur  de  la  République  a  déclaré  qu'il  aurait 
à  voter,  lui  et  son  substitut,  comme  tes  juges.  M.  le 
président  a  répondu  que  la  prétention  pouvait  ne 
pas  être  fondée.  Le  procureur  de  la  République  a 
déposé  des  conclusions  h  l'effet  de  participer  au 
vote,  loi  et  son  substitut  ;  le  tribunal  a  statué  sur 
ces  conclusions  par  la  délibération  attaquée,  dont 
le  dispositif  est  ainsi  nonçu  :  «  Par  ces  rootits,  le 
tribunal  dit  que  le  ministère  public  a  droit  d'assis- 
ter et  d'y  (aire  toutes  réquisitions  dont  s'agit,  et 
môme  aux  votes,  mais  lui  dénie  le  droit  de  voter, 
et  ajourne  la  délibération  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
statué,  s'il  y  a  lieu,  par  l'autorité  supérieure  sur  la 
prétention  du  ministère  public.  » 

«  En  statuant  comme  il  l'a  fait,  le  tribunal  de 
Gien  a  commis  un  excès  de  pouvoir  et  faussement 
interprété  l'art.  88  du  décret  du  30  mars  1808.  — 
Cet  art.  88  porte  :  «  Le  procureur  général  ou  de  la 
République,  ni  ses  substituts ,  n'assisteront  point 
aux  déhbérations  des  juges,  lorsqu'ils  se  retireront 
h  la  chambre  du  conseil  pour  les  jugemens  ;  mais 
ils  seront  appelés  à  toutes  les  délibérations  qui  re- 
gardent Tordre  et  le  service  intérieur  ;  ils  auront  le 
droit  de  faire  inscrire  sur  les  registres  de  la  Cour 
ou  du  tribunal  les  réquisitions  qu'ils  jugeront  à 
propos  de  faire  sur  cette  matière.  » — M.  le  minis- 
tre, dans  sa  lettre,  fait  observer  que  plusieurs  fois 
déjà  des  délibérations  de  la  nature  de  celle  dont  il 
nous  a  chargé  de  provoquer  l'annulation ,  ont  en- 
couru la  censure  de  la  Cour  pour  avoir  méconnu  la 
lettre  et  l'esprit  de  cet  article.  —  Dans  les  deux 
affaires  sur  lesquelles  sont  intervenus  les  arrêts 
des  14  juin  1837  et  18  août  184S,  cités  par  le  mi- 
nistre (1^  la  Cour  d'Orléans  avait  refusé  au  pro- 
cureur général  le  droit  d'assister  à  la  délibération 
ayant  pour  objet,  la  première,  de  donner  son  avis 
sur  le  nombre  des  huissiers  de  l'un  des  arrondisse- 
mens  de  son  ressort  ;  la  seconde,  de  désigner  les 
journaux  dans  lesquels  devraient  être  faites  tes  in- 
sertions d'annonces  judiciaires  en  1842. — LaConr 
de  cassation  a,  par  son  arrêt  du  14  juin  1837^  an- 
nulé la  délibération  de  la  Cour  d'Orléans,  du  1*'  fév. 
1837,  par  le  motif  que  cet  avis,  demandé  à  la  com- 
pagnie tout  entière,  ne  portait  point  sur  une  ma- 
tière contenticuse,  dans  laquelle  des  intérêts  privés 
sont  respcctivemenfen  présence,  mais  sur  un  objet 

(1)  Vol.  1857.1.Ôil,ei  Yo«.  18t2.1.«0^,       ^ 
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relatif  à  radmiaistraUon  da  ressort  iniériaor  de 
ladite  Cour  ;  que  la  délibération  à  intervenir  ne  ren- 
trait donc  point  dans  Tapplication  de  la  première 
partie  de  Tart.  88  précité  du  décret  du  50  mars 
i808,  mais  était  évidemment  régie  par  la  seconde 
partie  du  même  article,  combinée  avec  les  art.  62 
et  66  du  décret  du  6  juiJI.  1810,  etc.  La  Cour,  par 
son  arrêt  du  18  août  1843,  a  annnlé  la  délibération 
de  la  même  Conr  d'Orléans,  du  20  déc.  1841,  par 
des  motifs  qui  sont  le  développement  du  même 
principe. 

«  JLe  tribunal  de  Gien  n^a  pas  été  aussi  loin  dans 
la  délibération  attaquée  ;  il  n^a  pas,  comme  la  Cour 
d^Orléans  l'avait  fait^  refusé  au  ministère  public  le 
droit  d^'assister  h  sa  délibération  ;  mais,  restreignant 
ce  droit  à  une  assistance  toute  passive,  il  lui  a  re- 
fusé le  droit  de  participer  au  vote,  objet  unique  de 
la  délibération.  —  Dan,s  le  réquisitoire  sur  lequel 
est  intervenu  Tarrét  du  14  juin  1837,  nous  avons 
été  amené,  en  examinant  le  principe,  h  nous  e][pli- 
quer  sur  ce  point. — «  Les  fonctions  du  ministère 
public,  avons-nous  dit ,  sont  <^e  faire  les  réquisi* 
lions  nécessaires  (dérret  du  30  mars  1608,  art.  88), 
de  veiller  à  Pciécution  des  lois  et  des  règlemens 
Ooi  du  20  avr.  1810,  art.  45  et  46),  quelquefois 
même  d'émettre  son  avis  ou  de  donner  son  vote, 
car  il  existe  des  cas  où  il  a  non  seulement  le  droit 
d'assister  è  la  délibération,  mais  où  les  membres  qui 
le  composent  peuvent  voter  cui-mêmes  aus^i  bien 
que  les  autres  membres  des  Cours  et  iribunnux  : 
tels  sont,  ceux  par  exemple,  où  il  s^agit  d'objets 
d^un  intérêt  commun  à  toutes  les  chambres  dans 
leur  administration  intérieure.  »  —  Le  tribunal  de 
Gien  distingue  entre  les  délibérations  auxquelles  le 
ministère  public  a  droit  de  participer  par  son  vote, 
et  il  ne  lui  reconnaît  ce  droit  que  dans  «  les  cas  où 
il  s^agit  de  délibérer  sur  les  intérêts  personnels  et 
particuliers  de  la  corporation.  »  Mai?  cette  dislinc- 
^on  ne  nous  paraît  nullement  fondée. — Le  principe 
qui  domine  dans  la  matière  qui  nous  occupe  Doup 
paraît  unique. — Si  nous  avons  donné  pour  exemple 
des  cas  où  le  ministère  public  peut  participer  au 
vote,  les  délibérations  qui  regardent  l'ordre  et  le 
service  inlérieur,  ce  n'est  pas  a  raison  de  la  nature 
particulière  de  ces  délibérations  *,  car  dans  ces  déli- 
bérations mêmes,  le  miuistère  public  a  «  le  droit 
de  faire  inscrire  sur  les  registres  les  réquisitions 
qu'il  juge  h  propos  de  faire  sur  celte  malièfe.  » 
(Art.  88,  décret  du  30  mars  1808.)-^  Mais  nous 
avons  cité  ces  délibérations,  parce  que,. ne  portant 
pas,  en  général,  sur  des  affaires  ayant  un  caractère 
contcniicux,  rien  ne  doit  s'opposer  k  ce  que  le  mi- 
nistère public  y  puisse  voter. 

•c  Et,  en  effet,  de  la  lettre,  comme  ^e  l'esprit  des 
décrets  des  30  mars  1808  et  6  juiU.  1810,  ainsi  que 
da  la  jurisprudence  de  la  Cour,  il  résulte  ^len  que 
les  seules  délibérations  auxquelles  H  soit  interdit 
au  ministère  public  d'assister  et  de  participer,  ce 
sont  celles  dans  lesquelles  l'intérêt  public  ou  l'in- 
lérôt  privé  étant  en  question,  il  paraîtrait  tigurer 
en  quelque  sorte  comme  juge  et  partie.  —  Mais, 
hors  de  là,  qu'importe  que  la  délibération  ait  pour 
A)bjot  une  affaire  qui  regarde  Tordre  on  le  service 
intérieur  du  tribunal,  ou  un  obfet  relatif,  comme 
dit  Farrêt  du  U  juin  1837,  à  l'administration  du 
ressort  intérieur  du  tribunal,  telle  qu'une  réduction 
projeiée  dans  le  nombre  des  huissiers,'ou  encore, 
comme  dit  la  Cour  dans  un  autre  arrêt,  de  délibé- 
rations sur  des  affaires  d'ordre  public  à  expédier 
par  voie  non  contentieuse  ?  Dès  lors  qu'il  n'y  a  rien 


de  conteatjeox  dans  l'oJijet  de  U  ééUbénfioD,  k 
ministère  public  a  le  droit  d'y  participer  par  soa 
vole.— Qu'on  le  remarque  bien,  en  effet,  la  seconde 
partie  de  l'art.  88  du  décret  du  30  inar»  1808  ne 
dit  pas  que  les  officiers  du  ministère  pubilic  devront 
uniquement  assister  aux  délibérations  qoa  celte 
partie  de  l'article  énonce  ;  elle  veut  l  d'une  ma- 
nière générale,  qu'ils  soient  appelés  ;  si'  le  décret 
avait  voulu  restreindre  leur  droit  à  une  assistance 
passive,  il  l'anrait  dit.  —  Dans  tontes  les  affaires 
auxquelles  se  rapporte  la  seconde  partie  de  Tart.  88 
du  décret  de  1808,  soit  qu'il  s'agisse  d'une  mesure 
qui  regarde  fe  service  intérieur,  soit  qu'il  s'agisse 
d'une  mission  de  confiance  que  le  législateur  aura 
cru  devoir  attribuer  aux  tribunaux,  c'est  toujours  la 
compagnie  tout  entière,  qonime  le  dit  encore  l'arrêt 
du  14  juin  1837,  qui  est  appelée  à  délil)érer,  et  la 
compagnie  se  composant  des  juges  et  des  olficien 
du  ministère  public ,  tous  doiyent  concoarir  aa 
même  titre  à  la  délibération. 

a  Pour  comprendre  que  les  ottders  du  minis- 
tère public,  qui  $ont  membres  de  celte  compaguie, 
ne  fussent  pis  aptes  à  participer  au  ïote,  il  fondrait 
que  les  juges  fussent  appelés  à  prendre  la  délibéra- 
tion en  leur  aualité  de  juges;  mais  s'ils  ne  sont 
appelés  qu'en  leur  oualiié  générale  de  magistrats, 
de  membres  du  tribunal,  pourquoi  les  officiers  da 
ministère  public,  qui  sont  membres  du  lrU)unai  00 
de  la  Cour  en  la  même  qualité  de  magistrats,  se- 
raient-ils exclus)  de  l'accomplissement  d'un  devoir 
décerné  à  cette  quarté,  comme  mission  de  cooiSance 
et  d'honneur  ?— Il  y  a  cependant  un  cas  où,  biea 
que  la  matière  de  iâ  délibération  ne  parût  pas  avoir 
un  caraaère  contentieux,  les  officiers  du  ministère 
public  ne  devraient  pas  participer  au  vote  :  c'est 
celui  où  ils  croient  devoir  oser  du  droit,  que  lear 
réserve  la  seconde  partie  de  l'art.  88  du  décret  de 
1808,  de  faire  inscrire  sur  les  registres  les  réquià- 
lions  qu'ils  jugent  à  propos  .de  pice  sur  cette  ma- 
tière. — -  U  est  clair,  en  efTct,  que  si  leurs  réquisi- 
tions ont  pour  objet  de  3'opposer  à  la  délibération 
bu  de  la  critiquer,  ils  ne  sauraient  y  prendre  part. 
«  Maintenant,  est-il  permis  de  prétendre  que  la 
mission  conférée  aux  tribunaux  par  l'art.  2  de  la  loi 
sur  l'assistance  judiciaire ,  de  nommer  trois  des 
membres  qui  doivent  composer  le  bureau  spécial, 
a  un  caractère  contentieux? —  Évidemment  non,— 
De  quoi  s'agit-tl  en  effet?  De  choisir  plasiears 
homÉnes  honorables  pour  faire  partie  d'un  bureau 
qui  n'a  Lui-même  qu'un  pouvoir  de  simple  examen, 
sans  aucun  caractère  judiciaire. —  Qu<^  débat  peut 
faire  naître  ce  choix  ?  En  quoi  peut4l  donner  ulté- 
rleuremepjt  lieu  à  une  contestation,  et  par  suite  à  on 
réquisitoire  .qu^elc^nque  du  ministère  public  ?  —  Il 
n'y  a  doi^c  aucun  motif  pour  enlever  dans  ce  cas 
aux  magistrats  du  mijoistere  public  le  d|x>U  de  par- 
ticiper au  choix  que  les  juge^  sont  appelé^i  faice 
au  même  titre  de  maffjistrals.  —  Au  reste,  la  Cour 
elle-même  a  donné,  fyn^  raccoqiplis^ejnent  du  de- 
voir que  lui  impose  la  loi  du  îî  (é\,  1831,  dans  la 
même  circonstance,  une  interprétation  içipiicUe  en 
ce  sens  de  l'art.  88  du  décret  du  30  mars  1808t  00 
plutôt  elle  n'a  pas  supposé  que  la  difficulté  pui  se 
présenter.  KUe'a  récemment  admis  tes  membres  du 
parquet  à  prendre  part  au  vote  ayant  pour  objet  de 
désigner  les  membres  du  conseil  supérieur  de  l'in- 
struaion  publique;  le  17  mars  Renier,  elle  lésa 
également  admis  à  voter  pour  les  désigoatioos 
relatives  au  bqre^u  d'assistance,  et  H.  le  ministre 
de  la  iustice,  dm?  ««  Wiie,  observe  qi;^  ^a  Cour 
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'•ppel  de  raiis  et  le  tribunal  de  première  instance 
de  la  Seine  ont  suivi  la  même  règle.  —  Par  ces 
considérations,  vu,  etc.  —Noos  requérons,  etc.— 
Fait  ao  par<|oet  le  13juiniâ51. 

«  Le  procureur  général  :  Dupih.  >• 

M.  le  conseiller  Pataiile,  chargé  du  rapport 
dans  celte  affaire,  s'est  exprimé  en  ces  (ermes 
sur  la  difficulté  : 

«  La  question  soumise  aujourd'hui  à  la  Cour  est 
tout  À  fait  distincte  de  celles  qu'elle  a  résolues  par 
ses  arrêts  des  14  juin  1837  et  18  août  1842  ;  il  ne 
s'agit  plus,  comme  alors,  du  droit  réclamé  par  le 
ministère  public  d'assister  aux  délibérations  autres 
que  celles  qui  précèdent  les  jugemens  et  arrêts 
proprement  dits,  y  compris  la  période  dans  laquelle 
se  recueillent  les  opinions  des  magistrats,  U  seule 
qu'on  ait  jamais  songé  à  interdire  aux  membres 
du  parquet.  U  s'agit  aujourd'hui  du  droit  bien  dif- 
férent de  concourir  à  ces  délibérations,  en  J  votant 
avec  les  juges  et  comme  eux.—  Aussi  n'est-ce  pa^ 
dans  tes  mêmes  textes  de  lois  que  nous  pouvons 
trouver  la  solution  de  la  dilUculte  actuelle.  Si  nous 
interrogeons,  en  effet ,  les  règlemcns,  et  notam- 
ment rart.  88  du  décret  du  30  mars  1808,  pous 
ifoyons  qu'ils  ne  parlent  que  de  la  convocation  des 
magislrata  du  ministère  public  aux  assemblées  gé- 
nérales, ainsi  qoe  de  leur  droit  d'y  assister  et  d'y 
laire  telles  réquisitions  qu'ils  jugent  convenable. 
Ainsi,  U  iattre  et  l'esprit  de  ces  règlemens  §  accor- 
dent pour  démontrer  que  les  membres  du  parquet 
sont  appelés  à  ces  assemblées  avec  le  caractère  qui 
leur  est  prvpr«,  en  leur  qualité  d'olBciers  du  minis- 
tère publie,  pour  y  agir  conformément  à  leurs  at- 
tributions, c'esl-à  dire  pour  requérir.  Or,  ce  droit 
de  requérir  est  exclusif  de  celui  de  voler.  —  Ré- 
pond-on suffisamment  à  cette  objection  en  disant 
que  tes  magistrats  du  ministère  public  s'abstien- 
dront de  voter  lorsqu'ils  auront  fait  des  réquisi- 
tions, mais  qu'ils  auront  ce  droit  de  voter  lors- 
qu'ils auront  jugé  convenable  do  ne  pas  exercer 
edoî  de  requérir.— Il  vous  paraîtra  probablement 
diflieile  d'admettre  que  les  membres  du  parquet 
puis^esi  ainsi,  par  une  sorte  d'abdication  volon- 
taire, sa  dépouiller  accideoteltemeot  de  leur  rjirac^ 
tère  propre  pour  revêtir  eelui  de  juge;  rincompali- 
biiité  que  nous  avons  signalée  entre  la  réquisition 
Bi  le  vote  ne  doit  pas  être  considérée  comme  on 
simple  fa|t  accidentel  et  variable  ;  c'est  une  incom- 
patibilité de  droit  entre  les  fonctions  mêmes  qui 
ne  peuvent  jamais  être  réunies  sur  la  même  tête.  Il 
suffît  donc  que  les  magistrats  dont  la  fonction  est 
de  requérir,  soient  appelés  à  exercer  cette  fonction, 
pour  que  le  vote  leur  soit  interdit;  peu  importe  la 
manière  dont  ils  usent  de  leur  droit  :  ils  l'exercent 
alors  même  qu'ils  déclarent  n'avoir  point  de  réqui- 
sitton  à  faire ,  de  même  que  le  juge  prononce , 
alors  même  qu'il  déclare  n'y  avoir  lieu  de  statuer. 
— Nous  ne  craignons  donc  pas  de  dire,  en  principe 
général,  que  le  vote  est  interdit  aux  membres  du 
parquet  toutes  Us  fois  qu'ils  sont  appelés  à  une 
assemblée  générale  pour  y  participer,  dans  leur 
dite  qualité  d'officiers  du  ministère  public,  et  con- 
fornémeot  h  leurs  attributions;  mais  il  est  des 
circoostaoces  exci'ptionnelles  où  la  distinction  of- 
dioaire  des  meo^bres  d'un  tribunal,  entre  les  ma- 
gistrats qui  requièrent  et  ceux  |}ui  votent,  semble 
s'effacer,  tous  étant  appelés  mdistinctement  au 
mèma  tUr«  et  dans  nue  x^uaiité  commune  à  con- 
coerir  à  un  même  acte.— Dans  ces  cas,  les  magis- 
trats du  ministère  puMîe  doivent  voter  avec  les 


juges  ;  la  décision  attaquée  le  reconnaît  elle- même; 
mais  te  tribunal  a  pensé  oue  ces  circonstances  ex* 
ceptionnelles  ne  se  reflconlroiont  pas  dans  l'espèce, 
et  la  difficulté  consiste  à  préciser  les  signes  carac* 
téristiques  de  ces  cas  exc4»plionnels  oh  les  magis^- 
trats  du  ministère  public  sont  dépouillés,  en  quel- 

3ue  sorte,  non  par  leur  volonté,  mais  par  la  nature 
es  choses,  de  leur  qualité  de  magistrat  requérant, 
et  où  ils  n'ont  plus  que  la  qualité  qui  leur  est 
commune  avec  les  juges ,  celle  de  membres  d'une 
même  compagnie  ;  nous  allons  essayer  de  déter- 
miner ces  signes,  en  nous  aidant  des  exemples 
fournis  par  la  Cour  elle-même. 
*  «  La  lettre  du  ministre  cl  le  réquisitoire  invo- 
quent è  ipste  titre  celui  par  lequel  la  Cour  de  cas- 
sation ,  ayant  elle-même  à  nommer  des  membres 
du  bureau  de  l'assistance  judiciairci  a  admis  an 
vote  les  magistrats  de  son  parquet  ;  mais  il  con- 
vient de  mentionner  aussi  la  délibération  par  la- 
quelle la  Cour,  ayant  h  procéder  à  la  nomination 
des  membres  de  la  Haute-Cour,  a  refusé  le  droit 
de  vote  aux  ofticiers  du  ministère  public.  Nous  ver- 
rons à  quoi  lient  la  difrcrence  de  ces  résultats 
opposés.  —  Tout  tribunal ,  sauf  les  tribunaux  de 
commerce  et  les  iustices  de  paix  auxquels  nos 
observations  ne  s  appliquent  pas,  tout  tribunal, 
disons-nous ,  est  composé  de  deux  ordres  de  ma- 
gistrats, dont  les  uns  requièrent,  et  dont  les  autres 
statuent.— C^'tte  distinction  fondjimentale  n'est  pa$ 
bornée  dans  ses  rffets  aux  affaires  contentieuses  « 
proprement  dites,  elle  s'cteod  aux  actes  d'adminis- 
tration qui  sont  placés  dans  les  attributions  dcç 
corps  judiciaires  ;  en  un  mot,  elle  se  maintient  tour 
tes  les  fois  que  la  matière  le  comporte,  c'est-à-dire 
toutes  les  fois  que  le  but  qu'on  se  prouose  d'atteindre 
peut  êlre  également  l'objet  d'abord  d'une  réquisi- 
tion, puis  d'une  délibération,  vi  enfin  d'une  déci- 
sion.—Mais  les  tribunaux  sont  chargés  quelquefois 
d'accomplir  certains  actes  qui  se  refusent  d'une 
manière  absolue  à  cette  succession  d'opérations 
pour  atteindre  le  but  qu'on  se  propose;  tels  sont 
les  actes  par  lesquels  ils  doivent  procéder  à  des  no- 
minations qui  ont  un  caractère  individuel  ;  dans  ce 
cas,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  ni  à  réquisition,  ni  à 
délibération,  ni  h  décision;  ces  trois  opérations 
sont  remplacées  par  une  seule,  le  scrutin,  seul 
moyen  d'arriver  au  résultat  voulu. — Il  n'y  a  par 
suite  qu'une  manière  de  concourir  à  la  nomination, 
c'est  de  prendre  part  au  scrutin.  Si  donc  le  minis- 
tère public  ne  vote  pas  avec  les  juges,  il  restera 
entièrement  étranger  à  la  nomination. 

«  Ce  point  reconnu,  il  faut  voir  si  une  nomina- 
tion ainsi  faite  par  les  juges  seulement,  à  l'exclu- 
sion des  magistrats  du  parquet ,  serait  conforme 
à  la  loi  du  22  janv  1851  sur  l'assistance  judiciaire  ; 
cette  loi  délègue  la  nomination  de  trois  membres 
du  bureau  au  tribunal,  et  elle  a  laissé  à  la  jurispru- 
dence le  soin  d'expliquer  si  cette  expression  de  tri- 
bunal devait  être  prise  dans  son  sens  large  ou  dans 
sou  sens  resu'eint.  Ce  mot,  en  effet,  reçoit  dans 
l'usage  et  dans  la  langue  du  droit  deux  acceptions  : 
en  l'absence  de  toute  circonstance  restrictive,  il 
désigne  communément  la  compagnie  entière,  com- 
posée, comme  nous  l'avons  dit,  de  deux  ordres  de 
magistrats,  les  uns  requérant,  ils  autres  votant  ; 
c'est  ainsi  que  vous  avez  dit  dans  un  de  vos  arrêts 
que  le  ministère  public  fait  partie  Intégrante  du  . 
tribunal.  D'autres  fois,  et  plus  rarement,  il  désigne 
seulement  les  juges ,  par  opposition  au  mot  par- 
queîi  mais  il  n'est  pris  dans  <c  dernier  sens  res- 
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Ireint  que  par  Peffet  de  circonstances  particalières 
oa  d^eipressions  restrictives.  Dans  l^espèce,  le  teite 
de  la  loi  da  22  janv.  1851  n'a  rien  de  restrictif;  et 
si  nous  consaltons  son  esprit,  il  ne  saurait  être 
doateax. — Le  législateur  voulant  prendre  quelques 
membres  du  bureau  de  Passistance  judiciaire  dans 
une  catégorie  d'bommes  que  leur  profession  met 
en  rapport  habituel  avec  les  magistrats  composant 
le  tribunal  civil  de  rarrondissemcnf ,  appelle  ce  tri- 
banal  h  en  faire  la  désignation.  —  Il  est  évident 
quMl  a  dû  vouloir  mettre  à  contribution  aussi  bien 
rexpérience  et  les  lumières  des  magistrats  du  mi- 
nistère public,  que  celles  des  juges,  et  la  volonté 
préméditée  dVxclure  le  ministère  public  de  toute 
participation  à  la  nomination  serait  une  injure 
gratuite  qui  ne  peut  se  supposer  un  seul  instant. — 
Ici  se  place,  avec  toute  sa  puissance,  le  fait  de  la 
Cour  de  cassation,  qui,  ayant  aussi  è  désigner  dos 
membres  du  bureau  de  Passistance  judiciaire  parmi 
les  anciens  membres  de  la  Cour  et  les  avocats  de 
son  barreau,  n^a  pas  hésité  à  admettre  le  vote  des 
magistrats  du  ministère  public.  —  Que  si  la  Gonr, 
par  une  délibération  positive ,  a  décidé  le  contraire 
en  ce  qui  concerne  la  nomination  des  membres  de 
la  Haute-Cour,  un  seul  mot  sufQt  pour  faire  voir 
que  la  diversité  des  résultats  tient  è  celle  des  faits 
et  non  k  celle  des  principes;  il  s^agirsait  de  Part.  92 
de  la  Constitution,  qui  porte  que  la  Cour  de  cassa- 
tion nommera  parmi  ses  membres  les  juges  de  la 
Haute-Cour  ;  par  cet  article,  la  Constitution  recon- 
natt  d'abord  à  tous  les  membres  de  la  Cour  Papti- 
tude  à  être  juges  de  la  Haute- Cour,  en  d'autres 
termes,  leur  éligibilité,  et  ce  sont  ces  mêmes  mem- 
bres de  la  Cour  qu'elle  charge  de  l'élection,  c'est- 
à-dire  que  le  corps  des  électeurs  ne  fait  qu'un  avec 
celui  des  éligibles  ;  il  suit  de  là  que  les  membres 
du  parquet,  qui,  évidemment,  n'étaient  pas  éligi- 
bles, ne  pouvaient  pas  non  plus  être  électeurs  ;  en 
an  mot,  la  Cour  a  vu  dans  la  nature  de  ia  mission 
donnée  aux  juges  de  la  Haute-Cour  la  preuve  que 
Part.  92  de  la  Constitution  avait  employé  les  mots 
Cour  de  cassation  dans  un  sens  restrictif.  Nous 
le  répétons,  il'y  a  une  opposition  dans  les  faits  et 
non  dans  les  principes. 

«  Nous  devons  citer  aussi ,  comme  propre  h 
éclairer  la  discussion,  l'ordonnance  du  18  avr. 
4841 ,  qui  décide  qu'alors  que  le  Gouvernement  con- 
sulte, sur  un  projet  ou  loi  les  Cours  et  tribunaux^ 
les  membres  du  parquet  opinent  avec  les  juges. — 
Cette  décision  rentre  dans  les  principes  que  nous 
avons  posés.  La  matière ,  en  effet ,  ne  comportait 
ni  réquisition  ni  décision.  Si  les  membres  du  par- 
quet avaient  formulé  leur  opinion  en  réquisitoire, 
et  que  la  Cour  y  eût  statué,  en  émettant  anc  opi- 
nion différente*  jl  en  serait  résulté  qu'au  lieu  d'un 
seul  avis,  émané  du  corps  entier,  on  en  aurait  eu 
deux  parraitemcnt  distincts  et  d'égale  valeur  :  l'un 
émané  du  parquet,  l'autre  émané  des  luges.  —  Ce 
n'était  que  par  Padjonclion  des  membres  du  par- 
quet aux  membres  du  tribunal  que  le  Gouverne- 
ment pouvait  atteindre  son  but  d'avoir  un  seul 
avis  par  compagnie. 

«  Si  la  Cour  adopte  les  principes  et  les  observa- 
tions qui  précèdent,  il  faudra  dire  que  les  membres 
da  parquet  de  Glen  avaient  un  droit  positif  et  fondé 
sur  la  saine  interprétation  de  la  loi  du  22  janv. 
1851 ,  à  concourir  avec  les  luges  du  tribunal  à  la 
Domination  des  membres  du  bureau  de  l'assistance 
judiciaire,  et  le  tribunal  n'a  pu  leur  refuser  l'exer- 
cice de  ee  droit  légal,  sans  oatrepasser  son  propre 


droit,  c'est  k-dire  sans  commettre  on  excès  de  pon- 
voir  :  le  pourvoi  semble  donc  recevable  et  fondé.— 
Si,  do  reste,  nous  avons  eu  naguère,  dans  un  pour- 
voi de  ce  genre,  des  paroles  sévères  à  adresser  aoi 
magistrats  dont  vous  avez  annulé  la  délibéra- 
tion (i),  nous  avons  cette  fois  la  satisfaction  de 
pouvoir  dire  que  les  membres  du  tribunal  de  Gien 
n'ont  droit  qu'à  des  éloges  pour  la  convenance  par- 
faite avec  laquelle  ils  ont  discuté  la  prétention  da 
ministère  public— Ils  ont  été  souvent  dans  le  >rai, 
et  leurs  efforts  loyaux  et  sincères  pour  découvrir  la 
vérité  tout  entière  méritaient  d'être  couronnés  d'on 
plein  succès.  —  Entin ,  leur  erreur  sur  un  point 
unique  a  été  rachetée,  autant  qu'elle  pouvait  l'être, 
par  le  sentiment  de  modestie  qui  les  a  portés  à 
ajourner  la  nomination  jusqu'à  la  décision  de  l'ao- 
torité  supérieure  sur  la  question  préjudicielle  qui 
fait  l'objet  du  présent  pourvoi.  » 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Vu  Part.'  80  de  la  loi  du 27 
vent,  an  8,  Part.  88  du  décret  du  30  mars  1808, 
et  ParL  2,  S  3,  de  la  Ici  du  22  janv.  1851  ;  — 
Attendu  que  Part.2  de  la  loi  du  22  jaDv.  1851, 

2ui  délègue  la  nomination  de  trois  membres 
u  bureau  de  Passistanee  judiciaire  au  tribu- 
nal civil,  a  employé  cette  expression  :  le  tri- 
bunal, dans  son  sens  le  plus  large  ;  que  ce  mot 
reçoit,  en  effet,  dans  Pusage  et  dans  la  langue 
du  droit,  deux  acceptions  ;  que  si  quelquefois, 
sous  l'influence  de  circonstances  particulières 
ou  d'expressions  restrictives,  il  désigne  seule- 
ment les  jup^es  par  opposition  au  mot  parquet, 
il  est  plus  communément  employé  dans  un 
sens  étendu,  d'après  lequel  il  comprend  le 
corps  entier  compose  de  deux  ordres  de  magis- 
trats ,  dont  les  uns  requièrent  et  les  autres 
statuent  ;  —  Attendu  qu'étant  ainsi  établi  que 
la  loi  du  22  janv.  1851  appelle  les  magistrats 
du  parquet  à  participer  à  la  nomination  des 
membres  du  bureau  de  Passistanee  judiciaire, 
on  est  forcé  de  reconnaître  qu'ils  ne  peuvent, 
dans  cette  circonstance ,  agir  conformément 
à  leurs  attributions  ordinaires,  c'cst-à-direpar 
voie  de  réquisition  ;  qu'en  effet,  la  nature  de 
l'opération  se  refuse  à  ce  qu'on  y  procède  par 
une  réquisition  qui  serait  suivîe'd'une  délibé- 
ration, et  fmalement  d'une  décision;  que  ces 
trois  opérations  successives  sont  ici  remplacées 
par  une  seule,  celle  du  scrutin;  qu'il  n'y  a  pas 
d'aiitre  mo^en  de  concourir  à  la  nomination; 
qu'on  est  ainsi  conduit  invinciblement,  et  par 
la  force  des  choses,  à  reconnaître  que  les  ma- 
gistrats du  ministère  public  doivent  voter  avec 
les  juges  et  comme  eux,  sous  peine  de  rester 
entièrement  étrangers  à  la  nomination,  ce  qui 
serait  contraire  au  texte  comme  à  Pesprit  de 
la  loi  du  22  janv.  1851,  qui  appelle  indistincte- 
ment, et  au  même  titre,  tous  les  magistrats 
composant  le  tribunal,  à  prendre  part  au  scru- 
tin ;  —  Attendu  qu'en  déniant  ce  droit  légal 
aux  officiers  de  son  parquet,  le  tribunal  de 
Gien  a  outrepassé  son  propre  droit  et  commis 
un  excès  de  pouvoir  ; — Par  ces  motifs,  annule 
la  délibération  du  tribunal  de  Gien,  pour  excès 
de  pouvoir,  etc. 


(1)  M.   le  rapporiear  fait  ici  alloftion  à  Vètbitt 
rapportée  suprâ,  pag,  232. 
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Da  29  joîH.  185i.  —  Ch.  req,  —  Prés.y  M. 
Mesnard. — Bapp,,  M.  Pataille. — VancL  canf,, 
M.  Dupin,  pr.  gén. 

CONSEIL  DE  RÉVISION.  —  Coaccusés.  -- 

Recours.—  Annulation.  —  Cassation.  — 

Intérêt  db  la  loi. 

Dans  le  cas  où,  de  deux  accusés  condamnés 
par  un  conseil  de  guerre  {Vun  comme  auteur. 
Vautre  comme  complice),  un  seul  s'est  pourvu 
contre  le  jugement,  le  conseil  de  révision  ne 
peut,  sans  excès  de  pouvoir,  annuler  ce  juge  ' 
menl  à  l'égard  de  l'autre.  (L.  18  vend,  an  6, 
art.  Il  et  12.) 

Et  si  cette  annulation  a  été  prononcée  sur 
le  motif  que  la  peine  appliquée  au  second  con- 
damné était  inférieure  d  celle  qu'il  avait  en-' 
courue,  et  si,  par  suite,  il  a  été  renvoyé  devant 
un  autre  conseil  de  guerre ,  le  recours  formé 
dans  l'intérêt  de  la  loi  par  le  procureur  géné- 
ral à  la  Cour  de  cassation ,  sur  l'ordre  du 
garde  des  sceaux,  doit  profiter  à  ce  condamné. 
(Cod.  inst.  crim.,  Ui.) 
(Proc.  gén.  k  la  Cour  de  cass.^AfT.  Doulbeau.) 

RÉQoisiToiBV.  —  «  Le  procureur  général  près  la 
Cour  de  cassation  expose  qu'il  est  chargé  par  M.  le 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  de  déférer 
à  la  Cour,  en  conformité  de  Tart.  441,  Cod.  inst. 
crim.,  pour  violation  de  la  loi  et  excès  de  pouvoir, 
une  décision  rendue  par  le  conseil  permanent  de 
révision  de  la  16*  division  militaire,  le  21  mars 
1851,  dans  la  partie  qui  concerne  le  nommé  Doul- 
beao,  tambour. 

«  Cette  décision  a  été  rendne  dans  les  circon- 
stances suivantes  :  Les  nommés  Stevart,  fusilier  au 
15'  régiment  d^nfanterie  de  ligne,  et  Doulbeau, 
tamboar  au  même  régiment,  ont  été  traduits  de- 
vant le  3«  conseil  de  guerre  permanent  de  la  6'  di- 
vision militaire,  le  premier  comme  auteur  princi- 
pal, le  deuxième  comme  complice  d'un  vol  qualifié 
au  préjudice  d'un  habitant.  Les  accusés  ont  été 
condamnés  le  8  mars  dernier. —  Il  n'existe  au  dos- 
sier qu^nn  pourvoi  en  révision,  formé  par  le  con- 
damné Stevart;  et  la  décision  môme  du  conseil 
permanent  de  révision  porte  :  «  qu'il  s'est  réuni 
pour  procéder  sur  la  demande  formée  par  le  nommé 
Stevart  (René-Victor),  fusilier,  en  révision  du  ju- 
gement, etc.,  M  sans  faire  mention  d'aucune  de- 
mande qui  aurait  été  formée  par  le  tambour  Doul- 
beau. —  Il  y  a  donc  eu  par  ce  dernier  et  par  le 
commissaire  du  Gouvernement,  acquiescement  au 
jugement  du  8  mars,  par  cela  même  qu'aucun 
poarrol  n'a  été  formé  dans  le  délai  légal. 

«  Cependant,  le  conseil  de  révision,  par  la  déci- 
sion dénoncée,  a  statué  comme  il  suit  :  «  Le  coo- 
seV.y  après  en  avoir  délibéré,  considérant  que,  dans 
son  jugement  du  8  mars  présent  mois,  lequel  con- 
damne contradictoirement  les  nommés  Stevart  et 
Doulbeaa  :  le  premier,  à  la  peine  de  cinq  ans  de 
travaux  forcés  et  h  la  dégradation,  pour  vol  com- 
mis à  Paide  d'effraction  dans  une  maison  habitée, 
et  par  deux  personnes  ;  le  second,  à  celle  de  deux 
ans  de  prison,  pour  complicité  de  vol,  sans  circon- 
stance aggravante  d'eflTraclion ,  le  2*  conseil  de 
rierre  permanent  de  la  6*  division  militaire,  séant 
Caen,  a  contrevenu  :  1*  aux  art.  25  et  26  de  la 
loi  dn  13  brum.  an  5,  pour  avoir,  en  présence  des 
accusés,  tait  lire,  par  le  greffier,  le  procès-verbal 
dinformatioD  et  toutes  les  pièces  tant  à  charge  qu'à 


décharge;—  2o  à  l'art.  163,  Cod.  inst.  crim.,  pour 
n  avoir  pas  précisé  et  défini  les  caractères  de  la 
complicité  dont  Doulbeau  s'était  rendu  coupable, 
et  s'être  borné  à  le  condamner  comme  complice, 
sans  exprimer  les  motifs  qui  ont  donné  lieu  à  celte 
condamnation  ;  -—Considérant,  en  outre,  que  c'est 
à  tort  et  contrairement  aux  prescriptions  de  l'art. 
59,  Cod.  pén.,  que  le  conseil,  après  avoir  reconnu 
en  termes  généraux  et  absolus ,  la  complicité  de 
Doulbeau, Ta  déclaré  cependant  non  coupable  de  la 
circonstance  aggravante  d'effraction  h  l'aide  de  la- 
quelle Stevart  a  commis  le  crime  dont  il  est  déclaré 
coupable  ;  qu'il  est  de  principe  que  les  complices 
d'un  crime  soient  assimilés  à  l'auteur  du  crime  et 
punis  des  mômes  peines,  excepté  dans  certains  cas 
spécifiés  pnr  la  loi ,  et  qui  ne  sont  pas  applicables 
au  fait  imputé  h  Stevart  et  h  son  complice  Doul- 
beau ;— Considérant,  dès  lors,  que  le  conseil  n'au- 
rait pas  dû  étoblir  de  différence  entre  les  deux  con- 
damnés, qnnnt  h  Pappliration  des  arlicles  du  Code 
pénal  qui  atteignaient  le  crime  dont  ils  s'étaient 
rendus  coupables ,  sauf  le  droit  qu'il  avait  d'en 
tempérer  la  rigueur  par  l'application  de  l'art.  463 
du  même  Code  ;  —  A  l'unanimité,  annule  le  juge- 
ment dont  est  appel  «  et  tout  ce  qui  s'en  est  suivi, 
en  vertu  des  art.  16  et  17  de  la  loi  du  18  vend, 
an  6.  ainsi  conçus,  etc.— Renvoie  les  deux  accusés 
qui  font  l'objet  du  jugement  en  révision  devant  le 
1*'  conseil  de  guerre  permanent  de  ladite  division, 
séant  à  Cherbourg,  pour  qu'il  y  soit  procédé  à  une 
nouvelle  information  et  instruction.  » 

«(  Ainsi,  bien  que  Doulbeau  ne  se  fût  pas  pourvu 
en  révision,  et,  par  suite,  qu'il  eût  acquiescé  an 
jugement  du  conseil  de  guerre,  le  conseil  de  réTi- 
sion  a  cru  avoir  te  droit  d'annuler  ce  jugement  éga- 
lement en  ce  qui  le  concerne,  et  de  le  livrer  à  de 
nouveaux  débats  avec  l'accusé  principal.  —  En  sta- 
tuant ainsi,  le  conseil  de  révision  a  violé  les  art.  1 1 
et  12  de  la  loi  du  18  vend,  an  6,  et  excédé  ses  pou- 
voirs.—L'art.  1 1  de  cl'tte  loi  est  ainsi  conçu  :  «  Le 
conseil  est  chargé  de  réviser  (sur  la  demande  du 
commissaire  du  Directoire  exécutif,  ou  celle  des 
parties,  pour  elles  ou  leurs  défenseurs)  les  juge* 
mens  rendus  par  les  conseils  de  guerre  établis  par 
la  loi  dn  13  brumaire,  et  ceux  rendus  par  les  con- 
seils militaires  depuis  le  17  germ.  an  4,  qui  n'au- 
raient pas  été  soumis  h  la  révision.  —  Art.  12.  En 
cas  qu'il  n'existe  pas  de  pourvoi  de  la  part  des  par- 
ties, le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  pourra  se 
pourvoir  d'office.  Cependant,  en  cas  d'acquittement 
des  prévenus,  il  n'aura  que  vingt-quatre  heures  de 
délai  pour  notifier  son  pourvoi  au  greffe  du  conseil 
de  guerre.  »—  Ces  dispositions  sont  formelles  ;  elles 
sont,  du  reste,  l'application  du  principe  que  les  ju- 
ridictions ne  peuvent  se  saisir  d'elles-mêmes  des 
affnires  qui  intéressent,  soit  des  particuliers,  soit  la 
vindicte  publique.  —  La  violation  des  articles  pré- 
cités est  donc  manifeste,  ainsi  que  l'excès  de  pou- 
voir. 

«  Mais  nons  devons  examiner  si  c'est  bien  le  cas 
d'annuler,  non-seulement  dans  l'intérêt  de  la  loi, 
mais  encore  dans  l'intérêt  du  condamné  Donlbeau, 
comme  le  demande  le  garde  des  sceaux.— C'est  un 
principe  consacré  par  une  jurisprudence  constante^ 
que  la  Cour,  sur  notre  réquisitoire ,  de  l'ordre  for- 
mel du  garde  des  sceaux,  peut  annuler  les  arrêts 
et  jugemens  dans  l'intérêt  du  condamné ,  c'est- 
è-dire  en  tant  que  l'annulation  profitera  au  con- 
damné, et  jamais  lorsqu'elle  pourra  lui  préjudi- 
der.  —  Or,  peut-on  dire  qu'un  pourvoi  ajantpour 
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objet  d^aonaler,  comme  dans  Pespèce,  one  décision 
qui  a  Tait  disparaître  uoe  condamnaiton,  soit  utile 
au  condamné  r— La  décision  du  conseil  de  révision 
replaçant  le  condamné  Doulbean  en  état  de  simple 
accusé,  G*est-à  dire  dans  cette  présomption  d'inno- 
cence qui  environne  l'acipiisé  jusqu'à  Tioslant  où  la 
condamnation  est  prononcée,  il  semble  que  son  in- 
térêt serait  que  cette  décision  ne  iùt  pas  annulée 
utilement,  puisque  cette  annulation  te  remettra 
dans  les  liens  d'uo  jugement  dont  il  était  affranchi. 
Pour  répondre  à  cette  objection ,  nous  sommes 
ol>ligés  de  nous  reporter  au  teitc  même  de  la  déci- 
sion attaquée.  —  Nous  y  voyons  qu'un  des  princi- 
paui  motifs  qui  ont  fait  prononcer  Tannuiation  du 
lugement  du  conseil  de  guerre  est  tiré  de  ce  que  : 
«  contrairement  aux  prescripiions  de  Tari.  90,  Cod. 
pén.,  le  conseil .  après  avoir  reconnu  en  termes 
généraux  et  absolus  la  complicité  de  Doulbeau,  Ta 
déclaré  cependant  non  coupable  de  la  circonstance 
aggravante  d'effraction  à  Paide  de  laquelle  Stevart 
a  commis  le  crime  dont  il  est  déclaré  coupable,  et 

au^il  est  de  principe  que  les  complices  du  crime 
^ieot  assimilés  à  Pauteur  du  criiôe  et  punis  des 
mêmes  peines,  etc.  »— En  présence  d'un  tel  motif 
d'annulation,  on  com()rend  que  Doulbeau,  cas- 
damné  seulement  h  deux  ans  d'emprisonnement,  ait 
acquiescé  au  jugement  du  conseil  de  guerre  ;  par 
suite,  on  comprend  l'intérêt  pour  lui  d'una  cassa- 
tion qui,  en  le  replaçant  dans  une  situation  où  son 
acquiescement  Pavait  mis,  Paffrancbira  de  la  né- 
cessiié  de  subir  de  nouveaux  débats,  d'où  pourrait 
résulter  nour  lui  une  condamnation  à  cinq  ans  de 
travaux  forcés,  c'est-è-dire  une  condamnation  «em* 
blable  à  celle  qui  avait  frappé  Paccusé  principal, 
et  qui,  si  l'accusation  est  établie ,  peut  l'atteindre 
encore.  —  Doulbeau  a  pu  évidemment  préférer  la 
condamnation  correctionnelle  que  le  jugement  pro- 
nonce contre  lui  à  l'éventualité  d'une  condamna* 
lion  à  une  peine  infamante  telle  que  celle  des  ira* 
vaux  forcés.  Cette  détermination  avait  évidemment 
motivé  son  acquiescement  ;  la  décision  attaquée  le 
prive  de  Pavantage  qui  en  résultait  pour  lui,  et 
l'exposait  éventuellement  h  une  condamnation  plus 
forte  ;  le  pourvoi  dans  son  intérêt  et  la  cassation  le 
mettent  à  Pabri  de  ce  danger,  et  lui  conservent  le 
bénéûcedc  la  chose  jugée.—Dans  ces  circonstances, 
et  par  ces  considérations,  nous  requérons  pour  le 
Gouvernement  qu'il  plaise  à  la  Cour  de  casser  el 
annuler,  tant  dans  Pintérêt  de  la  loi  que  dans  celui 
du  nommé  Doulbeau^  ia  décision  dénoncée  du  con- 
seil de  révision  de  la  16*  division  militaire,  dans  ia 
partie  qui  concerne  ce  condamné,  etc. 

«  signé  Don».  » 

ÀRB.ÊT 

LA  COUR  ;--Vu  Paru  441,  Cod.  inst.,  et  les 
art.  11  et  12  de  la  loi  du  18  vend,  an  6  ;-~At- 
teodu  que,  par  jugement  du  deuxième  conseil 
de  guerre  permanent  de  la  seizième  division 
inllitaire,  au  8  mars  dernier,  les  nommés  Ste- 
vart, fusilier  au  15'  régiment  de  ligne,  et 
Doulbeau,  tambour  au  même  régiment,  ont  été 
condamnés,  le  premier  a  cinq  ans  de  travaux 
forcés,  comme  auteur  principal  d'un  vol  qiiali- 
fié,  et  le  deuxième  h  deux  ans  d'emprisonné* 
ment,  comme  complice  du  même  vol  ;  —  Que 
Stevart  s'est  pourvu  en  révision  contre  ce  ju- 
gement, mais  que  ni  Doulbeau,  ni  le  commis- 
saire du  Gouvernement  n'ont  formé  de  pour- 
voi ;  —  Qu'aux  termes  des  art.  11  et  12  de  la 


loi  du  18  vend,  an  6,  le  conseil  de  révision 
n'est  chargé  de  réviser  les  jugemens  des  con- 
seils de  guerre  que  lorsqu'il  est  saisi,  soit  par 
le  pourvoi  des  parties,  soit  par  le  pourvoi  du 
commissaire  du  Gouvernement;— Que,  néan- 
moins, le  conseil  de  révision  de  la  seizième 
division  militaire,  qui  n'avait  été  saisi  que  par 
le  pourvoi  de  Stevart,  a,  par  sa  décision  du  '22 
mars  dernier ,  prononcé  rannulation  du  juge- 
ment du  deuxième  conseil  de  guerre,  non- 
seulement  relativement  k  ce  condamné,  mais 
encore  en  ce  qui  concerne  Doulbeau^  et  les  a 
renvoyés  l'un  et  Pautre  devant  le  premier 
conseil  de  guerre  de  la  même  division  ;—  Que 
eette  décision  constitue  une  violation  des  rè- 
gles delà  compétence  et  un  excès  de  pouvoir; 
. .  ■Gîissc  etc 

Du  20  juin  1851.  —  Ch.  crim.  —  Prég.,  M. 
Laplagne-Barris.  —  Ra^.,  M.  Faustin-Hélie. 
— CancL,  M.  Dupin,proc.  gén. 

RÈGLEMENT  DE  POLICE.— Écuries. 

Voutorilè  municipale  peut,  par  un  règle» 
ment,  interdire  de  placer  des  écuries  le  long 
de  la  voie  publique  :  un  tel  règlement,  pris 
dans  Vintérét  de  la  salubrité  et  de  la  tranquil- 
lité publiques,  est  donc  obligatoire}  vainement 
on  préterùtrait  qu^il  porte  atteinte  à  Vexercict 
du  droit  de  propriété, 

(Claisse.)— AWfT» 

LA  COUR;— Vu  les  art.  3,  tit.  2  de  la  loi  des 
16-24.  août  1790;  46,  tit.  1"  de  la  loi  des  19-» 
iuill.  1791,  et  471,  n"  15,  Cod.  pén.;— Vu  éga- 
lement Parrété  de  police  pris  parle  maire  delà 
ville  de  Sedan,  le  7  mars  1850,  et  approuvé  par 
le  préfet  ;— Attendu  que  cet  arrêté,  motivé  sur 
ce  que  les  écuries  donnant  sur  la  voie  publi- 
que répandent  une  mauvaise  odeur,  et  que  les 
animaux  qui  y  sont  renfermés  troublent,  par 
des  cris,  beuglemens  et  chants,  le  repos  ci  la 
tranquillité  des  habitans,  ordonne  Pabandoo 
de  ces  écuries ,  et  prescrit  de  reofermer  les 
animaux  dans  des  écuries  situées  derrière  les 
habitations  ou  donnant  dans  les  cours  ;  — At- 
tendu que  le  déiendeur,  Nicolas  Qaisse,  èmi 
poursuivi  pour  avoir,  en  contravention  à  cet 
arrêté,  renfermé  dans  son  écurie,  donnant  sur 
une  des  places  delà  ville,des  vaches  aides  chè- 
vres qui  répandaient  une  mauvaise  odeur,  et 
troubkiient,  |Mkr  leurs  beuglemens  ou  cris,  le 
repos  du  voisinage,  et  dont  quelques-unes  s'é- 
taient même  échappées  dans  la  rue  par  la  porte 
laissée  ouverte  ;  —  Attendu  que  des  faits  de 
cette  nature,  qui  touchent  h  la  salubrité  et  à  la 
tranquillité  publiques,  rentrent  dans  le  cercle 
du  pouvoir  municipal,  et  peuvent  être  atteints 
par  des  arrêtés  prohibitifs  que  les  maires  sont 
autorisés  h  prendre  en  vertu  des  lois  de  1790 
et  de  1791  précitées  ;  —  Que,  cependau;,  sur 
Panpel  interjeté  par  Claifise  du  jugement  do 
tribunal  de  simple  poliœ  de  Sedan,  qui  Payait 
condamné  aux  peines  de  ParL471,  n^  15,  Cod. 
pén.,  et  avait  ordonné  que,  dans  la  huitaine, 
les  animaux  placés  dans  ladite  écurie  seraleot 
transférés  autre  part,  le  tribunal  correctionnel 
de  la  même  ville,  sans  méeonaallre  foxtsience 
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des  faits  ainsi  précisés,  qui  se  trouTaient  d'aH- 
leurs  consigna  dans  on  procès-verbal  etavoués 
par  rinculpé,  à  prononcé  le  renvoi  des  pour- 
suites, parle  motif  qu^aucane  loi  n'interdisant 
à  un  propriétaire  de  placer  ses  écuries  où  boiî 
lui  seinble,  Tautorité  municipale  n'avait  pu  lé- 
galement empêcher  le  possesseur  d'une  mai- 
son d'en  user,  pour  cet  objet,  comme  il  Fen- 
tendait;— En  quoi  le  jugement  attaqué  a  res- 
treint arbitrairement  retendue  du  pouvoir  mu- 
nicipal, qui  n'est  pas  appelé  seulement  à  sanc- 
tionner, par  ûès  arrêtes  dont  l'inexécution 
emporte  des  peines  de  police,  les  prohibitions 
contenues  dans  la  loi  générale,  mais  qui  a  aussi 
le  droit  d^apporier,  en  certains  cas,  dans  un 
intérêt  de  bonne  police,  des  restrictions  à  l'u- 
sage de  la  propriété  même,  et  a  ainsi  fausse- 
ment interprété  les  4ois  précitées,  et  a,  par  sui- 
te, violé,  en  ne  les  appliquant  pas,  l'arrêté  de 
police  du  ï  mars  18&0,  et  l'art.  471,  n.  15, 
Cod.  pén.; — Casse,  etc. 

Du  !•'  mars  1951.— Ch.  crim.  —  Prés.,  H. 
Laplagne-Barris.  —  Rapp.,  M.  Lejpigneur.  — 
ConcL,  M.  Plougoiilm,  av.  gén. 

1?  DIFFAMATION.— Publicité.— Réunion 

DB  CRÉANQEàs. — FAILLITE.' 

2"  INJOLES.— Vice  DÉTERHiNÉ.— Fripon. 

1**  Jjes  propos  diffamatoires  tenus  dans  une 
réunion  des  créanciers  d'une  faillite,  présidée 
par  le  fuge- commissaire,  à  Veffet  de  procéder 
à  un  concordat,  ont  le  caractère  de  publicité 
exigé  paK  Vart.  1"  de  la  loi  du  17  mai  1819  : 
une  telle  réunion  doit  être  réputée  publique, 

^  Doit  être  réputée  renfermer  l'imputation 
d'un  vice  déterminé^  et  est,  par  suite,  de  la 
compétence  du  tribunal  correctionnel,  l'impu- 
lotion  d'être  un  fripon,  adressée  à  un  individu. 
(L.  17  mai  1819,  art.  20.) 

(Rousseau.)  —ARRÊT. 

LA  COUR; —  Sur  le  premier  moyen,  tiré 
de  ce  que  le  propos  imputé  au  demandeur  se- 
rait dépourvu  du  caractère  de  publicité  exigé 
par  la  loi  :  — Attendu  que  ce  propos  a  été  tenu 
dans  une  réunion  de  créanciers  présidée  par 
on  magistrat,  à  l'effet  de  procéder  à  un  concor- 
dat par  suite  de  faillite,et  qu'en  décidant  qu'une 
telle  réunion  était  publique,  Te  jugement  atta- 
qué, loin  de  violer  les  art.  1  et  20  de  là  loi  du 
17  mai  .1819,  et  376,  Cod.  pén.,  en  a  fait  une 
saine  application  ;  ' 

Sur  le' deuxième  moyen,  tiré  de  la  violation 
des  règles  de  compétence  établies  par  les  art. 
20  et  $76  précités  de  la  loi  de  1819  et  du  Cod. 
pén.,  en  <ie  que  le  propos  dont  il  s'agit,  et  qui 
servait  de  base  à  fa  [Poursuite ,  ne  contenait 
pas  Hipputation  d'un  vice  déterminé  .—Atten- 
du que,  dans  la  réunion  de  créanciers  où  ce 
propos  a  été  tenu,  le  demandeur  a  imputé  ^  un 
avouéid'avpir,dans  Texercice  de  ses  fonctipns, 
surpris  par  dpi,  au  tribunal  de  commerce,  ^^ 
jugemept  qui  déclarait  la  faillite  excusable,  e| 
se  serait  servi,  à  cette  occasion,  de  ces  expres- 
sions :  Les  juges  vous  ont  cru  sur  parole  ;  ils 
n'ont  pas  pensé  gutf  vota  fussiez  un  fripon  ; — 
Attendu  que  si  ces  expr^om  n'ont  pas  été 


incriminées  comme  constitij^ant  une  diffama- 
tion à  réeard  de  Forficier  ministériel  plaignant^ 
elles  renierment  évidemment  l'imputation  d'un 
vice  déterminé,  et  qu'en  leur  attribuant  ce  ca- 
ractère ,  le  jugement  attaqué  n'a  fait  qu'une 
juste  interprétation  de  l'art.  13  de  la  loi  du  17 
mai  1849  ;  qu'en  déclarant  la  juridiction  cor- 
rectionnelle compétente  pour  connaître  de  la 
poursuite,  ce  jugement  a  bien  appliqué  Tart. 
18  de  la  même  loi,  et  n'a  violé  ni  l'art.  20  de  la 
même  loi,  ni  l'art.  376,  C.  pén.;— Rejette,  etc. 
Du  1*^  f^v.  1851.  —  Ch.  crim.  —  Rapp.,  M. 
Isambert. — Concl.,  M.  Plougoulm,  av.  gén. 

r  DIFFAVATIO]!^.  -  Minist^r^   pobuc 

(conclusions  l)U).-~BÉfiEaV£S. 

2**  OlJTRAGES.--COHCLUS10NSÉCRiXES.—- LbC< 
TUIU  A  L'aBIO^NCB* 

V  ùes  jugfis  ne  doivent  pas  étonner  acte  à 
une  partie  des  réserves  ifu'elle  prétend  faire, 
à  raison  d'imputations  dirigées  contre  elle  par 
le  miniêlère  publie  dans  ses  conclusions,  re- 
loÂivemenl  d  des  faits  étrangers  d  la  cau^  : 
la  disposi/tion  finale  de  l'art.  23  de  la  loi  du  il 
qmi  1919  n'est  pas  applicable  auxmembresdu 
ministière  public  donnant  leurs  conclusions. 

2°  Une  imputation  injurieuse  dirigée  contre 
un  magistrat  dasu  des  conclusions  écrites,  qui 
ont  été  lues  ensuite  à  Vaudience,  en  présence 
de  ce  magisiral,  constitue  l'outrage  par  para- 
Us  puni  par  l'art.  222,  Cod.  pén. 

(pachelet  et  autres.) — ^arrêt. 

LA  COUR9...  —  Sur  le  quatrième  mojren, 
fondé  sur  la  yioiation  de  l'art.  23  de  la  loi  du 
17  mai  1819,  en  ce  que  la  Cour  d'assises  a  re- 
lusé  de  donner  acte  a  Bacheiet  des  imputations 
dirigées  coatr^  lui»  par  le  ministère  public,  de 
faits  étrangers  à  la  poursuite  :  —Attendu  que 
l'art.  23  de  la  loi  du  17  mai  1819  n'est  pas  s^ 

{^licablê  aux  magistrats  du  ministère  pubUc, 
orsqu'ils  donnent  leurs  condusions  sur  des 
poursuites  criminelles  ou  correctionndlesj  que 
la  Cour  d'assises,  en  déclarant  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  de  donner  acte  au  privenu  des  réser- 
ves qu'il  prétendait  faire,  a  fait  une  juste  a^pli-r 
cation  de  la  l^ij 

Sur  le  lei&qqième  moyen ,  fondé  sur  uxus 
fausse  appliication  de  Tart.  2^,  Cod.  pén.,'ea 
l^e  que  la  Cpur  d'assises  a  considéré  et  puni 
comme  un  outrage  par  paroles,  un  outrase 
commis  dans  des  condusions  écrites  : — ^Attendu 
(uie  les  conclusions  daps  lesqudles  se  trouvait 
rimpuiatioo  que  la  Cour  a  considérée  comme 
un  outrage,  ont  été  prises  dans  le  cours  du 
débat,  et,  par  conséquent,  lues  publiquement 
^  l'audience  ;  qu^  cette  lecture,  faite  en  pré- 
sence du  magistrat  outragé,  suffisait  pour  mo- 
tiver l'application  de  fart.  ^i22  ;— Rejette,  etc. 

Du  11  janv.  1851.  —  Ch.  crim.— Pré?*.,  Bl. 
Laplagne-Barris. — Rapp.,  M.  Faustin-Hélie. — 
Conçu,  M.  Sevin,  av.  gén. — PU,  M.  Gatine. 

r  OUTRAGES.— Lettre  hissive. 

2^  Injckes.— Injure  Acritb. 

1*"  L'art.  222,  Cod.  pén.,  qui  punit  l'outrage 
par  paroles  envers  les  fonctionnaires  de  l'or^ 
dre  administratif  ou  judiciaire,  n'est  pas  ip^ 
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plicable  à  Vinjure  contenue  dans  une  lettre 
missive  adressée  à  Vun  de  ces  magistrats,  et 
qui  n'a  reçu  aucune  publicilé  (1).    , 

2*  L'injure  écrite  {par  exemple,  dans  une 
lettre  missive),  est  punUsable  de  peines  de  po' 
lice,  tout  aussi  bien  que  Vinjure  verbale ^quoi- 
qu'elle  n'ait  pas  reçu  de  publicité,  (God.  pén., 
376  et  471.)  (2) 
(Àllain.) — ARRÊT  {après  délib.  ench.  du  eons,). 

LA  COUR } — Attendu  qu'il  est  coastaut  que 
la  lettre  écrite  et  adressée  par  le  demandeur 
en  cassation  au  maire  de  Bourgueil,  quirem- 

Î lissait  les  fonctions  du  ministère  public  près 
e  tribunal  de  simple  police  de  ce  lieu,  dans 
une  affaire  pendante  devant  ce  tribunal  entre 
ledit  AUain  et  les  époux  Rousseau,  n'a  reçu  de 
publicité  que  par  la  poursuite  qui  en  est  résul- 
tée; —  Attendu  qu'eu  décidant  (qu'elle  ne  con- 
stitue point  le  délit  prévu  et  puni  par  l'art.  222, 
God.  pén.,  le  jugement  attaqué  a  sainement 
interprété  cet  article; 

Mais,  attendu  que  l'art.  376  du  même  Gode, 
diaprés  lequel  toutes  les  injures  ou  expressions 
outrageantes  qui  n'auront  pas  le  double  carac- 
tère de  gravité  et  de  publicité  spécifié  par  les 
dispositions  qui  le  précèdent  ne  donneront 
lieu  qu'à  des  peines  de  simple  police,  comprend 
dans  la  généralité  de  sa  disposition  aussi  bien 
les  injures  par  écrit  que  les  injures  verbales  ; 
—  Que  celles-lh  sont  donc,  comme  celles-ci, 
qu'elles  s'adressent  à  des  fonctionnaires  pu- 
blics ou  à  des  particuliers,  régies  par  l'art. 
471,  n°  11,  du  Code  précité,  qui  punit  d'amen- 
de, depuis  1  fr.  jusqu'à  6  fr.  inclusivement, 
ceux  qui,  sans  avoir  été  provoqués,  auront 
proféré  contre  quelqu'un  des  injures  autres  que 
celles  prévues  depuis  l'art.  367  jusques  et  y 
compris  l'art.  378; — Qu'on  ne  saurait,  dès  lors, 
afin  de  soustraire  à  son  application  les  injures 
par  écrit,  prétendre  que  le  mot  proféré  doit 
avoir,  dans  ce  texte,  la  même  signification  lé- 
gale qu'il  tient  de  l'art.  1"  de  la  loi  du  17  mai 
1819,  puisque,  d'une  part,  l'art.  20  de  cette  loi, 
qui  a  été  conçue  et  promulguée  tandis  que  la 
jurisprudence  avait  oéclaré  Te  susdit  n"*  11  in- 
distinctement commun  à  toutes  les  injures 
gu'il  concerne,  porte:  «  L'injure  qui  ne  ren- 
fermerait pas  l'imputation  d'un  vice  détermi- 
né, ou  qui  ne  serait  pas  publique,  continuera 
d'être  punie  des  peines  de  simple  police  ;  »'et 
que,  d'autre  part,  l'art.  5  de  la  loi  du  25  mai 
1838  n'attribue  aux  juges  de  paix  la  connais- 
sance des  actions  civiles,  résultant  des  injures 
verbales  ou  par  écrit,  que  «  lorsque  les  par- 
ties ne  se  sont  pas  pourvues  par  la  voie  crimi- 
nelle ;  » — ^Et  attendu  que  le  jugement  précité, 

(1)  Celle  décision  est  conforme  à  la  jurisprudence 
établie  par  Parrêi  solennel  de  la  Cour  de  cassation 
du  il  féf.  1859  :  antérieurement,  la  chambre  cri- 
minelle afait  consacré  Topinion  contraire.  F*  Vol. 
1859.1.91,  et  la  note. 

(2)  Jurisprudence  constante.  F.  C«8S.  20  juin 
iS\7 [Collect,  naw,  5.1.554);  10  noT.1826  (S-  27. 
1.215;  C.  n.  8.1.449);  15  juin  1837  rVoi.  1857.1. 
625),  ei  29  avr.  1846  (Vo!.  1 846.1. 41 5~P.  1846. 
1.718).   F.  nos  obserTaiions  sur  la  question,  dans 


lequel  est  régulier  dans  la  forme,  déclare  que 
la  lettre  en  question  contient  des  injures  gra- 
ves envers  la  personne  de  M.  Hervé,  maire  de 
Bourgueil  ;  qu^en  condamnaht  le  demandeur  en 
l'amende  éuictée  par  l'art.  471,  n""  11,  Cod. 
pén.,  il  n'a  fait  qu'une  juste  application  de 
cette  disposition  combinée  avec  les  art.  376  du 
même  Code,  et  20  de  la  loi  du  17  mai  1819;— 
Rejette,  etc. 

Du  30  août  1851.  — Ch.  crim.—  Ptm.,  M. 
Laplagne-Barris. — Rapp.,  M.  Rives*— Conc/., 
M.  Freslon,  av.  gén. — PL,  M.  Mauclerc. 

OUTRAGES.--Magistrat.— Commissaire  de 
POUCE.  — Propos  grossier. 

Les  commissaires  de  police  sont  des  magis- 
trats dans  le  sens  de  l'art.  222,  Cod.  pén.  : 
les  outrages  qui  leur  sont  adressés  dans  Vexer- 
cice  de  leurs  fonctions  sont  donc  punissables 
de  la  peine  portée  par  cet  article  (3). 

Des  expressions  de  mépris  adressées  à  un 
magistrat  ,  peuvent  être  considérées  comme 
étant  dénature  à  porter  atteinte  à  son  honneur 
ou  à  sa  délicatesse,  et  constituer  ainsi  le  délit 
d'outrage.  (Cod.  pén.,  222.)  (4) 
(Gonnot.)— ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte 
des  termes  du  procès-verbal  qui  a  seni  de 
base  à  la  poursuite  et  des  énonciations  con- 
formes du  jugement  attaqué,  que  le  sieor  Gon- 
not,  ouvrier  menuisier  à  Charolles,  s'était  pré- 
senté chez  le  commissaire  de  police  de  cette 
ville,  pour  lui  soumettre  le  règlement  d'uo 
compte  au  sujet  duquel  il  était  en  désaccord 
avec  sou  maître  ;  que,  n'ayant  pu,  à  raisoD  de 
son  état  d'ivresse,  obtenir  de  ce  fonctionnaire 
qu'il  consentît  à  l'entendre,  il  avait  insulté  à 
sa  qualité  de  commissaire  de  police,  soit  en 
le  tutoyant,  soit  en  proférant  contre  lui  des 
paroles  çrossièrement  injurieuses  ; — Qu'après 
avoir  été,  à  raison  de  cette  conduite,  mis  en 
état  d'arrestation  par  ce  dernier,  il  avait  tenté 
de  s'enfuir,  et  que  le  commissaire  s'y  étant  op- 
posé, Gonnot  l'avait  invectivé  de  nouveau, 
l'avait  traité  de  canaille,  avait  déchiré  ses  vê- 
temens,  et  s'était  efforcé  de  lui  arraclier  son 
écharpe } 

En  droit,  et  quant  au  moyen  pris  de  la  vio- 
lation prétendue  de  Part.  228,  Cod.  pén.,  en 
ce  que  le  jugement  attaqué  n'aurait  pÂs  appli- 
qué cet  article  aux  actes  par  lui  imputés  au 
prévenu  dans  sa  lutte  avec  le  commissaire  de 
police  :— Attendu  que  le  tribunal  de  Chàlons- 
sur-Saône,  en  décidant  que  lesdits  actes  n'a- 
vaient pas  le  caractère  et  la  gravité  pénale  des 
violences  prévues  et  punies  par  l'article  préci- 


notre  Collect.  nouv..  Vol.  1.1.108  ei  Vol.  5.1.551, 
et  dans  notre  Recueil  périodique,Vol.  de  1846.1-^13' 

(3)  r.  conf.,  Cass.  30  juill.  1813  (S.  13.1.75; 
ColUct.  nouv.  4.1.100);  9  mars  1837  (Vol.  1857.i. 
314— P.  1837.1.434),  ei  2  mars  1838  (Vol.  1838. 
1.359)  :  ce  dernier  arrêt  rendu  en  aodieoce  solen- 
nelle. 

(4)  Les  chambres  réunies  de  la  Coar  de  cassaiioa 
ont  aossi  consacré  la  même  doeirine,  par  vn  arrêt  du 
17  mars  1851,  nsprd,  pag.  223. 
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lé,  n'en  a  pas  violé  les  disposiUoDs;-~Rcjctte 
te  moyen  ; 

Aiais,  en  ce  qui  concerne  la  violation,  sous 
un  triple  rapport,l  de  l'art.  222  du  même  Co- 
de :  —  1"  En  ce  que  le  jagement  aurait  dénié 
aux  commissaires  de  police  la  qualité  de  magis- 
trats ;  —  2'  En  ce  qu'il  aurait  déclaré,  qu'en 
fût^il  autrement,  la  protection  due  à  cette  qua- 
lité ne  pouvait  s'étendre  au  cas  où  un  com- 
missaire de  police,  procédant  luinnéme  k  une 
arrestation,  faisait  par  là  office  d'agent  de  la 
force  publique  ;  —  a''  En  ce  qu'il  aurait  jugé 
Due  des  paroles  grossières  ne  constituaient  pas 
les  outrages  susceptibles  de  porter  atteinte  à 
l'honneur  ou  à  la  délicatesse  de  celui  qui  en 
avait  été  l'objet  ; 

Sur  le  premier  point  :— Attendu  qu'il  y  a  lieu 
de  distinguer  entre  l'autorité  publiqiie  et  la 
force  publique  ;  que  la  première  a,  dans  la 
limite  de  ses  attributions  légales,caractère  pour 
ordonner,  et  que  la  mission  de  la  seconde  se 
borne  à  contraindre  à  exécution  ; — Qu'il  res- 
sort tant  des  lois  relatives  à  l'institution  des 
commissaires  de  police,  que  des  dispositions 
les  concernant  du  Gode  d'instruction  crimi- 
nelle, qu'ils  exercent,  par  délégation  directe 
de  la  loi,  une  portion  de  l'autorité  publique, 
soit  comme  appartenant  à  la  police  adminis- 
trative, soit  comme  auxiliaires  de  la  police  iu- 
diciaire,  et  que  le  droit  qu'ils  ont  de  requérir 
la  force  publique  établit  une  différence  essen- 
tielle entre  eux  et  les  agens  tenus  de  déférer  à 
leurs  réquisitions  ;  —  Sur  le  second  point  :— 
Attendu  que  l'immunité  spéciale ,  inhérente 
aux  fonctions  de  magistrat,  couvre  tout  acte, 
quel  qu'il  soit,  accompli  en  vertu  du  caractère 
public  dont  il  est  revêtu,  et  qu'il  suffisait,  dans 
Fespèce,  de  la  relation  existant  entre  les  pa- 
roles incriminées  et  un  fait  antérieur  du  com- 
missaire de  police  agissant  à  ce  litre,  pour  que 
la  protection  accordée  par  l'art.  222  au  prin- 
cipe d'autorité  qu'il  représentait  lui  fût  légale- 
ment assurée  ; — Sur  le  troisième  point  : —  At- 
tendu que  les  expressions  de  mépris  adressées 
à  un  magistrat  tendent  à  diminuer  le  respect 
des  citoyens  pour  sa  mission  légale,  et  peuvent 
être  considérées,  dès  lors,  comme  étant  de 
nature  à  porter  atteinte,  dans  le  sens  et  selon 
l'esprit  de  Tart.  222,  à  son  honneur  ou  à  sa 
délicatesse; — Attendu  qu'en  méconnaissant  sur 
ces  trois  points  les  principes  de  la  matière,  le 
jugement  attaqué  a  formellement  violé  ledit 
art.  232,  Cod.  pén.; — Casse,  etc. 

Du  22  fév.  1851.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.-— Aapp.,M.  Rocher,— Conc^ , 
M.  Sevin,  av.  gén. 

i-*  FONCTIONNAIRE  PUBLIC- Serment. 

2^  Outrages.- Magistrat. — Serment. 

l""  Le  citoyen  promu  à  un  emploi  public  qu'il 
exerce osiemiblemenl  et  sous  l'aulorilé  du  Gou^ 
vernement,  est  légcUemenl  réputé  investi  d'un 
caractère  public,  éi  doit,  à  ce  titre,  quand 
même  il  n'aurait  pas  prêté  le  serment  exigé  par 
la  loi,  obtenir  provisoirement  obéissance  et 
respect. 


2*  Par  suite,  Voutrage  adressé  à  un  magis- 
tral dans  Vexercice  de  ses  fonctions  tombe  sous 
l'application  de  Vart,  222,  Cod,  pén.,  encore 
qu'il  soit  reconnu  que  ce  magistrat  n'avait  pat 
prêté  le  serment  auquel  la  loi  l'astreignait. 
(Queyroy.  )— arrêt. 

LA  COUR  ;  —Vu  Fart.  222,  Cod.  pén.;  — 
Attendu  que  le  sieur  Mongeau,  nommé  com- 
missaire de  police  de  la  ville  de  Nontron,  par 
décret  du  président  de  la  République,  du  16 
nov.  1850,  et  installé  en  cette  qualité  par  pro- 
cès-verbal du  maire,  du  23  du  même  mois, 
sans  prestation  du  serment  prescrit  par  l'art. 
9  du  décret  des  l"-8  juin  1792,  avait,  depuis 
lors,  exercé  publiquement  ses  fonctions,  lors- 
que, le  6  février  suivant,  pendant  qu'il  pro- 
cédait à  un  acte  de  son  ministère,  dans  une  des 
rues  de  la  ville,  il  reçut  un  outrage  par  paroles 
de  Louis  Queyroy  ;  —  Que  ce  dernier,  traduit 
pour  ce  fait  en  police  correctionnelle,  y  fut 
acquitté  par  l'unique  motif  qu'k  défaut  de  ser- 
ment, le  sieur  Mongeau  n'avait  pas  eu  le  ca- 
ractère de  fonctionnaire  public,  et  n'était  point 
protégé  par  l'art.  222,  Cod.  pén.; 

Attendu  que,  bien  que  le  décret  du  1*'  mars 
1848,  qui  a  supprimé  le  serment  politique,  ait 
laissé  subsister  le  serment  [irofessionnel,  ce- 
pendant, l'absence  de  cette  formalité  était  in- 
voquée dans  la  cause  par  le  prévenu,  et  a  été 
adoptée  par  le  tribunal  correctionnel,  non 
comme  un  moyen  de  faire  cesser  la  foi  due  au 
procès-verbal  du  commissaire  de  police,  sur 
un  délit  à  l'égard  duquel  le  ministère  public 
offrait  la  preuve  testimoniale,  mais  pour  sous- 
traire à  l'application  de  la  loi  pénale  les  propos 
outrageans  imputés  à  Queyroy  ; —  Attendu  que 
le  citoyen  promu  à  un  emploi  public  qu'ik 
exerce  ostensiblement  et  sous  l  autorité  du 
Gouvernement,  est  légalement  réputé  avoir 
caractère  à  cet  effet,  et  doit  obtenir  provisoi- 
rement obéissance  et  respect; — Que  l'outrage 
à  lui  adressé  dans  Taccomplissement  de  son 
ministère  n'atteint  pas  seulement  sa  personne, 
qu'il  blesse  surtout  la  fonction  qu'il  remplit  et 
la  loi  au  nom  de  laquelle  il  procède,  et  que 
celui  de  qui  émane  une  pareille  injure  ne  peut 
se  soustraire  aux  peines  tles  art.  222  et  suiv., 
Cod.  pén.,  en  prouvant  plus  tard,  devant  la 
justice  répressive,  que  ce  fonctionnaire  n'avait 
pas  prêté  serment  ; — D'où  il  suit  que  le  juge- 
ment attaqué,  en  relaxant,  comme  il  l'a  fait, 
Louis  Queyroy  des  poursuites,  a  violé  ledit  art.. 
222;— Casse,  etc. 

Du  26  juin  1851.— Ch. crim. —Près.,  M.  La- 
plagne-Barris.  —  Rapp.,  M.  Lagagneur.  — 
Conc/.,M.  Sevin,  av.  gén, 

1^  JURY.— Tirage.— Annulation.  —Appel 
des  jurés. 

2"  Récidive.-— Amnistie. 

l*"  Un  tirage  du  jury  déjà  commencé  peut 
être  légalement  annulé,  lorsque  cette  annula^ 
lion  a  pour  but  d'éviter  des  retards  dans  U 
jugement  de  l'un  des  prévenus,  momentané" 
ment  absent,  et  d'éviter  une  disjonction  qui 
pourrait  nuire  à  la  défense,,,  alors  surtout  que 
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lé»  prêvenui  ne  #^y  oppount  peu*  (God.  inst. 
crim.,  393,  399.) 

Celle  annulation  peut  élrê  prononcée  par  le 
f  résident  de  la  Cour  d'assises  seul,  sHl  né  sé^ 
lève  à  cet  égard  aucun  débat  contentieux  :  ce 
n'est  que  dans  ce  dernier  cas  que  IHntervenlion 
de  la  Cour  sferodi  nécessaire. 

L'appel  des  jurés  en  pfésenee  du  prévenu 
avant  la  mise  des  bulletins  dans  l'wrne,  est  une 
formalité  smbskmliellc  dont  VinobservaHon 
emporte  nullité. 

mais,  ffiiand  cet  appel  a  eu  fie»  hrs  d'un 
premier  tirage,  depuis  a$mulé,  il  est  imuHle  de 
ie  recommencer  avant  de  procéder  à  un  second 
tirage. 

El,  du  reste,  Virrégularité  commise  à  cet 
égard  quant  à  un  prévenu  ne  peut  être  invo- 
quée par  ses  eoprévenus^ 

V  Les  condamnations  counertée  par  ufie 
amnistie  ne  peuvent  servir  de  ba$e  à  Vappli-^ 
cation  des  peines  de  la  récidive  dans  ie  cas  été 
délit  ultérieur  commis  par  Vamnistié.  (God. 

pén.,  5^0(1) 

(Nômbral  et  autres.) 
XtSsM  {après  délib.  en  ch.  dis  cons.). 
LA  COUR  y  —  Sur  le  premier  moyen,  tnré 
d'une  violation  des  art.  393,  399  et  408,  €k>d. 
inst.  crim.,  en  ee  que  le  tirage  du  jury  de  ju- 
gement, une  fois  eommencé,  a  été  annulé  par 
le  président  de  la  Goèr  d'assises  :  —  Attendu 
que  si,  lorsque  le  tirage  du  jury  a  été  résuliè- 
rement  opéré,  chaque  récusation  est  dénniU- 
ve,  et  si  chaque  juré  dont  le  nom  est  sorti  de 
Turne  et  qui  n'a  pas  été  récusé,  est  investi  du 
caractère  irrévocable  de  juge  de  l'accusation, 
cette  règle  reçoit  nécessairement  exception 
dans  le  cas  où,  par  suite  d'une  irrégularité 
commise  dans  l'opération  du  jury»  ou  d'une 
incapacité  ou  incompatibilité  qui  se  rencontrait 
dans  la  personne  de  quelqu'un  des  jurés,  la 
formation  du  tableau  serait  entachée  de  nulli- 
té ; — ^Attendu  qu'il  est  alors  du  devoir  des  ma- 
gistrats d'annuler  ce  tirage  au  sort,  pour  ne 
pas  soumettre  les  accusés  a  un  tribunal  dont  la 
composition  vicieuse  n'offrirait  pas  les  garan- 
ties que  la  loi  exige,  et  devrait  entraîner  la 
nullité  des  débats  et  de  tout  ce  qui  aurait  suivi  ; 
—  Attendu  qu'il  convient  d'admettre  la  même 
exception  lorsque  des  motifs  graves  et  légiti- 
mes tenant  à  la  bonne  administration  de  la 
justice,  justifient  l'annulation  d'un  tirage  com- 
mencé, et  que  cette  amiulation  est  demandée 
ou  consentie  par  le  ministère  public  et  par  les 
accusés  ; — Attendu  que,  dans  l'espèce,  Nom- 
bral,  l'un  des  prévenus,ne  s' étant  pas  présenté 
à  l'heure  fixée  pour  l'ouverture  des  débats,  ses 
coprévenus  presens  ont  demandé  qu'il  fût  sou- 

(1)  C'esi  là  ub  principe  cenaiD.  1^.  Caas.  11  janv. 
1825  (S.  26.1.104;  CoUeet.  nowo.  8.1.135).  et  19 
joili.  1839  (Vol.  1839.1.984—  P.  1839.2.552); 
JlleTrni,OiM«f.,^»  AmUittiê,  $  5;  Cariibt,/fifl.  crim., 
rom.  3,  pag.  615;  DupiD,  BneycL  du  droite  n^  Am^ 
niêftê,  B.  22-24;  MiDgiii,  Action  pu^i,,  tom.  2, 
■•  448;  Cbao?eau  ei  Héiie,  TMor.  du  Codé  pén., 
ton.  1,  pag.  416;  Le  Seliyer,  Traité  dé  droit  erwi., 
lMii.5»  n.  3157  ;  Raular,Pr0ileràii.,  lom.  2,  ■•  868. 


mis  avec  eux  à  un  début  odoisraâletobnft  c(i  a- 
multané,  et  que  ce  n'est  qu'après  l'avoir  vai- 
nement attendu,  d'après  le  voeu  exprimé  par 
ces  derniers,  oue  la  Gour  d'assises  a  prononcé 
défaut  contre  lui  ;  qu'alors  if  a  été  procédé  ré- 
gulièrement au  tirage  du  jwy,  mais  que,  lors- 
que pli&ieurs  récusations  avaient  été  exercées, 
et  que  les  nooM  de  neuf  des  jurés  désignés  par 
le  sort  avaient  été  inscrits  comme  faisant  par- 
tie du  tableau,  NombraJ  est  sni^veno  et  a  de- 
mandé à  être  jugé  avec  ses  coprévenus;— Que 
la  Gour  d'assises  ayant  rapporté  le  défaut,  le 
président  a  annoncé  au  ministère  pnbfic  et  ï 
tous  les  prévenus  présens,  qu'il  allait  annuler 
le  tirage  commencé  et  procédera  une  nouvelle 
formation  du  tableau,  afin  que  Nombral  pût 
participer  à  l'exercice  du  droit  de  récusation  ; 
qu'aucune  réclamation  A'a  été  formée  par  au- 
cune des  parties,  et  que  les  préveatts  ont  en- 
suite librement  exercé  le  droit  de  récusation 
qui  leur  est  accordé  par  la  loi  ;— Attendu  que, 
dans  cet  état  des  faitSj  l'annulation  du  tirage 
commencé  ayant  été  prononcée  pour  prévenir 
des  retards  dans  le  jugement  de  1  un  des  préve- 
nus présens,  compris  dans  la  même  accusa- 
tion, et  pour  éviter  une  disjonction  cpii  aarait 
pu  nuire  à  la  manifestation  de  la  vérité,  et  qui 
ne  doit  être  admise  qu'au  cas  de  nécessité,  et 
ayant  été  consentie  par  toutes  les  parties,  n'a 
pu  nuire  aux  droiu  de  la  défense  et  a  été  lé- 
galement prononcée  ; 

Sur  le  deuxième  moven,  tiré  d'un  excès  de 
pouvoir  et  d'une  violation  des  règles  de  eom- 
pétence,  et  des  art.  397,  398, 39^,  God.  inst. 
crim.,  en  ce  que  l'annuhtion  du  tirage,  s'il  a 
été  permis  de  la  prononcer,  sortait  des  attri- 
butions du  président  et  n'appartenait  qu'à  cel- 
les de  la  Gour  d'assises: — Attendu  que,  suivant 
les  art.  266,  393  et  399,  God.  inst.  crim., après 
que  le  nombre  des  jurés  qui  doivent  concou- 
rir au  tirage  a  été  fixé  par  les  dédsions  de  la 
Gour  d'assises  sur  les  dispenses  ou  excuses 
présentées,  c'est  le  président  des  assises  qui 
procède  seul  k  l'opération  du  tirage  au  sort; 
que,  par  suite,  l'accomplissement  de  toutes  les 
formalités  relatives  k  la  formation  du  uibleau 
rentre  dans  ses  attributions,  à  moins  qu'il  ne 
s'élève  un  débat  contentieux; — Attendu  qu'il 
appartient,  dès  lors,  au  président  de  prononcer 
l'annulation  du  tirage  commencé,  pour  procé- 
der à  une  nouvelle  formation  du  tableau,  et  que 
la  Gour  d'assises  n'aurait  dû  intervenir  à  peine 
de  nullité,  qu'autant  que  des  coikte^tious  se 
seraient  élevées,  ce  qui  n'a  poiS  en  lieu  dans 
l'espèce  ; 

Sur  le  troisième  moyen,  pris  de  la  violatioD 
de  l'art.  399,  God.  inst.  crim.,  en  ce  que  le  se- 
cond tirage  au  sort  n'a  pas  été  précédé  (Tud 
nouvel  appel  des  jurés  :— En  ce  qui  concerne 
les  demandeurs  autres  que  Nombral  :^Auen(iu 
que  le  procèfr-verbal  constate  que  Tappel  des 
jurés  a  été  régulièrement  opéré  en  leur  j^ré- 
sence  avant  le  premier  tirage,  et  qu'il  n'éuit 
pas  indispensable  de  procéder  à  un  second  ai;- 
pel  avant  le  nouveau  tirage,  qui  suivit  immé- 
diatement; que,  d'ailleurs,  l'irrégularité  com- 
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mise  k  regard  de  Nombral,  ne  pourail  por« 
ter  préjudice  aox  autres  prévenus  ; — Attendu, 
enfin,  la  régularité  de  la  procédure  et  la  juste 
application  de  la  loi  pénale  au\  faits  déclarés 
consCans  à  la  charge  des  prévenus  autres  que 
BiHot;  f>  V  H 

En  ce  qui  concerne  Nombral,  relative- 
ment au  troisième  moyen  :  —  Tu  Fart.  399, 
Cod.  inst,  crim.j  —  Attendu  que  Fappel  des 
noms  des  jurés,  en  présence  des  accusés  ou 
prévenus,  avant  la  mise  des  bulletins  dans 
l'urne,  est  une  formalité  substantielle  au  droit 
de  défense,  qui  a  pour  objet  de  signaler,  dès  ce 
moment,  à  leur  atteniion  spéciale,  la  personne 
de  chaque  j«ré,  et  de  le»  aider  k  préparer  les 
récusations  qu'ils  auront  à  fatre  un  instant 
après,  pendant  le  tirage  au  sort,  et  que  son 
inobservation  doit  entraîner  la  nullité  de  Fo- 
pératiott  et  de  ce  qui  a  suivi  ;  —  Attendu,  en 
fait,  qu'aucune  énonciation  du  procès-verbal 
n'indique  quMl  ait  été  procédé  à  un  appel  des 
jurés  en  présence  de  Nombral  ; 

Sur  le  Quatrième  moyen,  personnel  à  Billot 
seid:  —  Tu  Part.  58,  Cod.  pén.,  et  le  décret 
d'amnktie  du  29  fév.  1848 }— Attendu  aue  Bi^ 
lot  a  subi  Tapplication  de  Fart.  58.  Ck)a.  pén., 
à  raison  d'une  condamnation  à  quinze  mois 
d'emprisonnement,  prononcée  contre  lui,  le  16 
cet.  I8i7,  par  le  tribunal  correctionnel  de  la 
Seine,  mais  que  cette  condamnation  était  basée 
sur  QD  fait  d'association,  s'occupant  de  politi- 
que, et  de  complicité  de  fabrication  d'armes  de 
guerre;  que  ces  faits  étaient  politiques,  et 
qu'ils  ont  été  compris  dams  Famnistie  promul- 
guée par  le  Gouvernement  provisoire,  le  29 
fév.  1848;— Attendu,  en  droit,  que  Famnistie 
emporte  généralement  abolition  des  crimes  et 
délits  qui  en  sont  Fobjetj  qu'elle  en  efface 
jusqu'au  souvenir,  et  ne  laisse  rien  subsister 
des  condamnations  qui  auraient  été  pronon- 
cées, sauf  les  restrictions  formellement  expri- 
mées dans  cet  acte  de  clémence  ;  —  Qu'il  suit 
de  là,  qu'Hu  délit  couvert  par  Famnistie  et  les 
condamnations  qui  en  ont  été  la  suite,  ne  peu- 
vent servir  à  constituer  Fétat  de  réciidive,  ni 
justifier  FappUcation  de  Fart.  58,  Cod.  pén.;— 
D'où  il  suit  que  Farrét  attaqué,  en  s'appuyant 
sur  une  première  condamnation  éteinte  par 
famnistie,  potir  constituer  Fétat  de  récidive  du 
demandeur,  a  violé  Fart.  58  précité  et  le  décret 
d'amnistie  ; — Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi 
de  Çiiarrignon,  Chevalier,  etc.;— Casse  à  Fé- 
gard  de  Nombral  et  de  Billot,  etc. 

Du  4  janv..  1851.  —  Ch.  crim.  —  Prés»,  M. 
Laplagne-Barris.— ,  &pp.,  M.  Legagneur.  — 
ConeL,  H.  Plougouïm,  av.  gén. — PL,  M.  Mar- 
tin (de  Strasbourg). 

CONTUMACE.  —  InBWTiT*.— CotîR  b^asskés. 

—  Ain>rBMCR  PUBLIQUE.— CBfAMBRÏ  DU  CON- 
SEIL. 

La  reconnaissance  de  Videntité  djun  indi- 
vidn  arrêté  comme  condamné  par  cbnlumace 
doit,  de  même  que  celle  d'un  condamné  évadé 
et  repris,  être  faite  par  la  Cour  d' assises j  en  ' 
audience  publique  {mais  sans  assistance  de  ju-  I 


Tes)  (1),  en  présence  de  VinAitiâH  etrréiê,  H 
après  une  instruction  orale.  —  Il  y  a  nullité 
n  la  Cour  d'ctsssises  statue  en  chambre  du  con^ 
seil,  hors  la  présence  de  cet  indhidu,  et  après 
instruction  par  un  magistrat  à  ce  commis, 
(Cod.  inst.  crim.,  476,  518  et  51S0. 
(Proc.  gén.  h  h  Cour  de  cass.— An.  Eramer.) 

Réquisitoire.  —  «  Le  procureur  génériA  prèd 
la  Cour  de  cassation  expose  qu'il  est  chargé  paf 
M.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  fa  justfee,  con- 
formément à  l'art.  441,  Cod.  inst.  crim.,  de  requé- 
rir Pannulation,  dans  Pintérét  de  la  loi,  d'un  afrét 
rendu  par  la  Coiir  d'assises  de  la  Seine,  en  chambre 
du  conseil,  le  31  déc.  1850,  dans  les  circonstances 
suivantes  : 

c  Un  individu  fut  arrêté,  en  juin  rfernfer,  dans 
Farrondissement  de  Corbeil,  sous  Fincuipation  de 
vagabondage;  if  déclara  se  nommer  Victor  Léclerc, 
et  reconnut  que  les  deux  condamnations  pronon- 
cées par  contumaKL'e,  les  24  nov.  1846  et  28  avr. 
1849,  contre  un  nommé  Victor  Leclerc,  lu!  étaient 
applicables. — Une  instruction  faite  trop  légèrement 
se  contenta  des  déclarations  du  prévenu,  au  lieu  de 
les  contrôler,  et  le  prétendu  Victor  Leclerc,  après 
avoir  été  condamné  par  le  tribunal  ie  Corbeil,  pour 
vagabondage,  fut  envoyé  à  Paris  pour  y  purger  \i 
double  condamnation  par  contumace  dont  îl  avait 
assumé  la  responsabilité.  —  Ce  qui  n'avait  pas  été 
fait  en  première  instance  fut  fait  paf  un  des  magis- 
trats de  la  Cour  d^assises  ;  on  voulut  savoir  si'  réel- 
lement l'indîvido  que  Ton  avait  à  juger  était  le  cotf* 
damné  Victor  Leclerc.  L'information  justifia  que 
son  véritable  nom  était  Charles-Nicolas  Kramer, 
et  qu'ayant  pris  au  hasard,  lors  de  son  arrestation, 
le  nom  de  Victor  Leclerc.il  avait  consenti  à  suppor- 
ter toutes  les  conséquences  de  cette  usurpation 
de  nom,  en  se  laissant  attribuer  les  condamnations 

fir^noncées  contre  Victor  Leclerc  ;  enfin,  que  Char- 
cs-Nicolas  Kramer,  soi-disant  Victor  Leclerc,  n'a- 
vait jamais  été  condamné  par  contumace.  —  C'est 
dans  ces  circonstances  que  la  Cour  d'assises  de  la 
Seine,  statuant  en  chambre  du  conseil,  a  déclaré, 
par  un  arrêt  du  31  décembre  dernier,  n'y  avoir  lieu 
à  suivre  Contre  Kramer,  et  a  ordonné  sa  mise  en 
liberté.  —  Cet  arrêt  est  ainsi  conçu:  «  Nous,  con- 
seillers iir  la  Cour  d'appel  de  Paris,  membres  de  la 
Cour  d'assises  de  la  Seine,  réunis  eu  la  chambre  du 
conseil  ;— Vu  les  pièces  du  procès  et  de  l'instruction 
faite  contre  le  nommé  Victor  Leclerc,  soi-disant 
Charles  Kramer,  accusé  de  vol  commis  conjointe- 
ment à  l'aide  d'effraction  et  de  fausses  clés,  dans 
des  maisons  habitées  ;—  Ensemble  pour  M.  le  pro- 
cureur général,  M.  l'avocat  général  Croissant,  en  ses' 
conclusions,  tendantes  à  ce  qu'il  soitdéclarén^y  avoir 
lieu  a  suivre  contre  ledit  Charles  Kramer,  dit  Victor 
Lecfcrc  ; — 6i»ï  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Perrot, 
menribre  de  ladite  Cour  d'ass'seâ,  délégué  par  arrêt 
de  la  Cour,  en  date  dû  25  novembre  dernier,  duquel 
ff  résulte  que  le  nommé  Charles-Nicolas  Kramer, 
âgé  de  vingt-deux  ans.  né  h  Dijon  (Côte-d'Or),  de- 
meurant à  Corbeil,  qui  avait  pris,  lors  de  son  arres- 
tation à  Corbeil,  les  noms  de  Victor  Leclerc,  con- 


(\)  L»  coiiipéi«iKe  de  la  Cour  d'aMisea,  pour  aia- 
tôer  86ul«  et  sans  astiflfance  de  jorés ,  a  élé  coDia- 
crée  f»ar  de  Dombrei»  arrêts  de  la  Cour  de  cassa- 
lion,  doBi  plosieurs  soAi  rappelés  daiM  le  réquisitoire 
de  M.  le  proeorenr  général  que  nous  reproduisons, 
ei  doDt  le  dernier,  rendu  eo  audleacé  aoleooelle,  le 
5  aoûi  1834,  est  rapporté  dan»  notre  Vol.  de  1835. 
1.49. 
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damné  par  contomace  par  deui  arrêts  de  la  Cour 
d'assisesdo  la  Seine,  en  date  des  24  nov.  1846  et  S8 
avr.  1849,  pour  vols  qualifiés,  et  qui  avait  trompé  ia 
justice  en  se  laissant  condamncrsous  ces  faux  noms, 
à  Corbeil,  pour  vagabondage,  à  un  mois  d^emprl 
Bonnement,  le  5  juillet  dernier,  a  été  reconnu  par 
plusieurs  témoins  pour  être  le  nommé  Charles-Ni  • 
colas  Kramer  ; — QuMl  résulte  également  des  décla- 
rations de  Courville,  que  Charles-Nicolas  Kramer, 
à  lui  confronté,  n^cst  pas  Pindividu  qu'il  a  désigné 
sous  le  nom  de  Victor  Lecicrc,  et  qu'il  ne  le  recon- 
naît pas  pour  être  celui  qui  a  commis  les  vols  avec 
lui,  et  pour  lesquels  ledit  Victor  Leclerc  a  été  con- 
damné par  défaut  ;— Qu'ensuite,  il  résulte  aussi  des 
déclarations  de  Kramer  et  des  relevés  d'écrou,  que 
ce  dernier  était  détenu  en  prévention,  sous  Taccu- 
sation  de  faui,  lorsque  les  faits  qui  sont  imputés  à 
Victor  Leclerc  se  sont  passés  ;  —  Dans  ces  circon  - 
stances,  attendu  que,  de  Pinstruction  faite  contre  le 
nommé  Charles-Nicolas  Kramer^  pour  connaître  son 
identité,  il  ne  résulte  pas  que  ce  dernier  soit  le 
nommé  Victor  Leclerc,  condamné  par  contumace; 
-^Disons  n'y  avoir  lieu  à  suivre  contre  ledit  Kra- 
mer, et  ordonnons  qu'il  sera  sur-le-cbamp  mis  en 
liberté,  s'il  n'est  détenu  pour  autre  cause.  »  —  La 
Cour  d'assises,  en  jugeant  ainsi,  nous  paraît  avoir 
violé  les  art.  ol8  et  519,  Cod.  inst.  crim.,  et  excé- 
dé ses  pouvoirs. 
«  i.  Violation  des  art.  518  et  519,  C.  inst.crim, 

«  Les  termes  mêmes  de  Parrêt  de  ia  Cour  d'as- 
sises de  la  Seine  nous  expliquent  la  cause  de  l'er- 
reur dans  laquelle  cette  Cour  esl  tombée. —  Elle 
a  mal  interprété  les  art.  518  et  519,  Cod.  inst. 
crim.  —  Déjà  plusieurs  fois  les  Cours  d'assises  se 
sont  trompées  sur  le  seurt  de  ces  moti  de  Part.  518  : 
«  La  reconnaissance  d'un  individu  condamné,  évadé 
et  repris...  »,  et  avaient  pensé  que  ces  mots  ne 
s^appliquaient  qu'aux  condamnés  rontradictolre- 
ment,  et  que  les  condamnés  par  contumace  ne  de- 
vaient pas  subir  ce  jugement  préalable  sans  jurés, 
sauf  à  eux  à  exciper  devant  les  jurés  de  leur  non- 
identité  avec  le  condamné  par  contumace. — «  Con- 
sidérant, dit-on,  dans  un  arrêt  de  la  Cour  d'assises 
de  la  Seine,  que  les  dispositions  du  chap.  6,  lit.  4, 
Cod.  inst.  crim.,  ne  sont  relatives  qu'aux  individus 
qui,  après  avoir  été  condamnés  coniradictoirement 
et  s'être  évadés,  ensuite  ont  é(é  repris  ;  que  la  ques- 
tion d'identité  doit  être  décidée  par  le  jury,  dans 
la  cause,  comme  dans  toutes  celles  ou  Paccusé 
prétend  ne  point  être  l'individu  auquel  le  crime 
est  imputé;  Sans  avoir  égard  à  la  demande  de 
Goctz,  ordonne  qu'il  sera  passé  outre  aux  débals.  » 
(Arrêt  du  iO  mai  1836,  S.  27.2.44;  Collect.  nouv., 
8.2.233.)  —  Mais  toutes  les  fois  que  cette  doctrine 
a  été  dénoncée  à  la  Cour  de  cassation,  elle  Ta  con- 
damnée en  termes  aussi  formels  qu'explicites,  — 
Dans  une  affaire,  Jean  Klein,  qui  niait  son  iden- 
tité avec  un  nommé  Michel  Kartz,  condamné  par 
contumace  aux  travaux  forcés  è  perpétuité,  la  Cour 
d'assises  de  Metz  s'était  déclarée  incompétente  pour 
statuer  sur  la  question  d'identité  sans  l'assistance 
des  jurés  ;  la  Cour  cassa  sa  décision  par  arrêt  du  24 
janv.  1834  (Vol.  4834.1.263).  Sur  le  renvoi  fait 
par  la  chambre  criminelle,  la  Cour  de  Nancy  se 
déclara  elle-même  incompétepte  ;  ce  nouvel  arrêt 
lut  dénoncé  également  à  la  Cour  suprême,  qui  le 
cassa  par  arrêt  du  5  août  1834  (Vol.  1835.1 .49).    ' 

«  La  Cour  d^assises  de  la  Seiue,  dont  nous  avons 
transcrit  plus  haut  l'arrêt  dénonce  à  la  Cour,  parait 
avoir  pensé,  è  son  tour,  que  les  art.  518  et  519 


n'étaient  applicables  qu'aux  condamnés  coniradic- 
toirement ;  mais  comme,  h  la  suite  de  l'e»î|)èrc 
d'instruction  qu'elle  avait  ordonn<''e  par  Ptm  de  s«-^ 
membres,  sur  la  non-identité  de  l'individu  renvoyé 
devant  elle,  cette  Cour  avait  acquis  la  conviction 
que  ce  n'était  pas  l'individu  qui  avait  été  condamné 
par  contumace;  elle  n'a  pas  voulu, comme  les  au- 
tres Cours  d'assises  dont  la  Cour  de  cassation  avait 
condamné  la  doctrine,  se  déclarer  incompétente 
pour  statuer  sans  jurés,  et  ordonner  qu'il  serait 
passé  outre  aux  débats  ;  elle  s'est  alors  transformée 
en  chambre  du  conseil  ou  en  chambre  d'accusation ,  et 
a  déclaré,  dans  les  formes  prescrites  pour  les  cham- 
bres du  conseil  et  d'accusation,  gu'ti  n'y  aoat'f  pas 
lieu  à  suivre, —  Or,  en  procédant  ainsi,  il  est  é\U 
dent  que  la  Cour  d'assises  de  la  Seine  n'a  pas  moins 
ouvertement  violé  les  art.  518  et  519,  Cod.  inst. 
crim.,  que  no  Pavaient  fait  les  arrêts  des  Cours 
d'assises  qui  s'étaient  déclarées  incompétentes  dans 
les  mêmes  circonstances,  et  ordonné  qu'il  serait 
passé  outre  aux  débats.  —  La  position  des  Cours 
d'assises,  lorsqu'un  condamné  par  contumace  leur 
est  renvoyé,  est  toujours,  et  dans  tous  les  cas.  la 
même.  —  Il  y  a  un  préalable  nécessaire  à  remplir 
par  elles  toutes  les  fois  que  Pidentité  est  en  ques- 
tion, tant  dans  l'intérêt  de  la  vindicte  publique  que 
dans  celui  de  Paccusé  :  ce  préalable,  c'est  le  juge- 
ment de  cette  question  dans  les  formes  voulues  par 
la  loi.— L'arrêt  cité  plus  haut  de  la  Cour  suprême, 
exprime  en  ces  termes  Pintérêt  et  même  la  nécessité 
de  l'accomplissement  de  ce  préalable  :  «  Attendu 
que,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  cette  ques- 
tion préjudicielle  (la  reconnaissance  d'identité),  on 
ne  peut  procéder,  conformément  à  Part.  47iS  ci- 
dessus  énoncé,  puisqu'il  n'y  aurait  que  la  présence 
de  Michel  Kartz  qui  pi!it  anéantir  de  plein  droit 
l'arrêt  rendu  contre  lui  par  contumace,  ainsi  que  la 
procédure  mentionnée  au  même  article;  que,  par 
conséquent,  la  condamnation  est  toujours  subsis- 
tante, et  qu'il  y  a,  dès  lors,  nécessité  évidente  de 
vérdier  préalablement  cette  identité,  selon  les  for- 
mes déterminées  par  la  loi,  etc.  »  «-Cette  décision 
préalable  sur  Pidentité  du  condamné  par  contu- 
mace qui  se  représente  ou  qui  a  été  arrêté,  ayant 
une  telle  importance,  on  comprend  que  le  légis- 
lateur ait  voulu  environner  cette  décision  de  tou- 
tes les  garanties  de  publicité,  d'examen  et  de  dis- 
cussion qu'il  a  exigées  pour  les  autres  décisions  des 
Cours  et  tribunaux,  et  bien  que  ces  garanties  soient 
de  droit  commun,  pour  que,  dans  les  cas  dont  il 
s'agii,  on  ne  pût  pas  considérer  cette  reconnais- 
sance d'identité  comme  une  simple  mesure  d'admi- 
nistration, il  prescrit  l'accomplissement  de  toutes 
ces  (ormes  essentielles  des  jugemens,  par  des 
dispositions  expresses  qui  constituent  les  art.  518 
et  519,  Cod.  inst.  crim.,  attachant  à  leur  inobser- 
vation la  peine  de  nullité.  Enfin,  et  comme  dernière 
précaution,  il  a  voulu,  par  l'art.  520,  que  le  pro- 
cureur général  ou  le  condamné  repris  pussent  too- 
jours  se  pourvoir  en  cassation,  sans  distinguer, 
comme  pour  d'autres  décisions^  entre  le  droit,  k 
cet  égard,  de  Paccusé  et  celui  du  ministère  puWic. 
—Or,  si  tel  est  l'esprit  de  ces  dispositions,  si  telle 
est  la  volonté  bien  manifeste  du  législateur,  n'est- 
il  pas  évident  que,  quel  que  soit  le  résultat  du  débat 
qui  s'élève  sur  Pidentité,  que  ce  résultat  soit  favo- 
rable ou  contraire  à  l'accusé,  ta  Cour  ne  peut  se 
dispenser  d'observer  les  formes  pre<criu»s  tout  au- 
tant dans  l'intérêt  public  que  dans  Pintérêt  de  Pac- 
cusé?—-Les  dispositions  des  art.  518  et  519  no 
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dlsiîngoafit  pM  eiitre  le  cas  oii  la  Cour  cTassises 
traocbe  la  aoestion  d'idenllté  coalre  Taceusé,  et  la 
cas  où  elle  fa  trancha  en  sa  faTeur,  n^est-i)  pas  sen- 
sible que  les  magistrats  n^ont  pas  le  drdl  de  faire 
cette  distinction,  et  qiie,9Ml9  ne  peuvent  se  dispen- 
ser d'obsenrer  lea  formes  easeatielleê  que  prescrit 
la  loi,  lorsque,  reconnaissant  ridenlilé,  ils  livrent 
Taccas^  aux  débata,  ils  ne  peuvent  pas  davantage 
s'en  affranchir  lorsque,  reconnaissant  la  non-iden- 
tité, Ils  enlèvent  l'accusé  à  la  vindicte  publique?  — 
La  violation  des  art.  518  et  519  nous  parait  dobc 
démontrée  jusqu'au  dernier  degré  d'évidence, 
(c  3.  Exeès  de  pouvoir, 

«  Cet  excès  de  pouvoir  résulte  des  formes  sui  - 
▼ies  par  la  Cour  d^assises  pohr  statuer  sur  la  ques- 
tion qui  lui  était  soumise — Il  nous  paraît  constant 
qu'elle  a  enteiido  se  transformer  en  chambre  d'ac- 
cosation.  —  Comme  ces  chambres*  elle  nomme  un 
magistrat  instructeur  ;  elle  statue  à  huis  clos,  en 
chambre  do  conseil. --Elle  statue  hors  de  la  présence 
de  raccusé.  — Enfin,  elle  termine  sa  décision  par 
une  déclaration  de  non-lien  à  suivre.— Hais:  1^  la 
Cour  d'assises  constituée  dans  la  forme  légale,  et  à 
laquelle  est  renvoyé  un  condamné  par  contumace, 
ne  peut  faire  aucun  des  actes  d'instruction  qui  ap- 
partiennent aux  chambres  d'accusation. — La  raison 
en  est  simple  :  la  comparution  du  condamné  par 
contumace  fait  tomber,  il  est  vrai,  l'arrêt  de  con- 
damnation ;  mais  l'arrêt  de  renvoi,  émané  de  la 
cbambre  d'accusation,  continue  de  subsister;  c'est 
nn  point  de  jurisprudence  anjourd^bui  incontesta- 
ble ;  le  droit  des  chambres  d'accusation,  dans  ce 
cas,  est  donc  épnlsé,  et»  conséqnemment,  ni  cette 
chambre  ni  In  Cour  d'assises  ne  peuvent  faire  va- 
lable ment  aueoa  des  aetea  d'vne  Instruction  aussi 
complète  qu-elle  peut  l'ôtre,  et  terminée  par  un 
arrêt  souverain.  —  â^  Les  attributions  des  cham- 
bres d'aocusation  et  celles  des  Cours  d'assises  sont 
parfaitement  déterminées  et  distinctes  les  unes  des 
autres.  —  Le  nombre  des  juges  est  différent,  le 
mode  de  statuer  est  différent  *,  la  présence  de  Tac- 
casé  et  la  publicité  sont  de  l'essence  des  décisions 
des  unes  ;  Pabsence  de  l'accusé  et  le  huis  clos  sont 
de  Tessence  des  décisions  des  autres  -,  les  condi- 
tloDS  du  pourvoi  en  cassation  sont  différentes.— La 
Cour  d'assises  de  la  Seine  n'a  donc  pu,  sans  mécon- 
naître sa  propre  compétence,  et  sans  commettre  un 
excès  de  pouvoir,  se  transformer,  pour  juger  la 
question  qui  lui  était  soumise,  en  chambre  d'accu- 
sation et  usurper  les  attributions  de  cette  chambre. 

«c  Dans  ces  circonstances  et  par  ces  considéra- 
tions,— Vu,eto^; — ^Noos  requérons,  etc* 

Signé  Dupih.  w 
ARRÊT. 

LA  COUR;— Vulesart.441,476,5l8et519, 
Cod.  iost.  erim.;  —  Attendu  qu'auit  termes  de 
l'art.  476,  Cod.  inst.  crim.,  l'arrêt  de  condam- 
nation rendu  par  contumace  et  les  procédures 
mentionnées  au  même  article,  ne  sont  anéan- 
tis de  plein  droit  que  par  la  présence  du  con- 
damaé  par  contumace  j— Qu'il  y  a  donc  néces- 
sité, si  ridentité  de  l'individu  arrêté  comme 
étant  le  contumax  est  mise  en  question,  de  vé- 
rifier préalableiûeut  son  identité,  puisqu'on  ne 
peut,  jusqu'à  ce  qu'il  ail  été  statué  sur  cette 
question  préjudicielle,  procéder  conformément 
à  Tari.  476,  Cod.   inst.  crim.  -, 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  518,  même 

Ll.— r  PARTIE. 


Code,  il  appartenait  k  la  Cour  d'assises  de  la 
Seine,  qui  avait  prononcé  la  condamnation  par 
contumace,  de  procéder  à  cette  reconnais- 
sance d'identité,  mais  qu'elle  devait  y  procé- 
der dans  les  formes  déterminées  par  la  loi  ;— * 
Qu'aux  termes  de  Fart.  519,  Cod.  inst.  crim,, 
ces  jugemens  doivent  être  rendus  en  audience 
publique,  en  présence  de  l'Individu  repris,  et 
après  une  instruction  orale,  k  peine  de  nullité  ; 
—  Attendu  que,  par  l'arrêt  dénoncé,  la  Cour 
d'assises  de  la  Seine  a  statué  en  chambre  du 
conseil  etk  huis  clos,  hors  la  présence  de  rin-« 
dividu  repris,  après  avoir  commis  un  majgistrat 
instructeur;  —  Qu'en  procédant  ainsi,  elle  a 
commis  un  excès  de  pouvoirs  et  violé  les  art. 
518  et  519,  Cod.  inst.  crim.; — Casse,  etc. 

Du  20  juin  1851.— Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.  —  Rapp.,  M.  Quénault.  — 
ConcL,  M.  Dupin,  proc.  gén. 

IMPRIMEUR PÉTrrioN. — Jourhal.— Nom 

BT  DEMEURB.— Déclaration  et  bEpôt. 

Une  pélilion  imprimée  et  faisanl  corps  e»ee 
un  j(mmal,maisqui,  par  le  mode  d'impression 
el  la  disposition  typographique,  est  destinée  à 
en  être  séparée  pour  former  un  écrit  particulier 
et  être  publiée  isolément,  est  soumise  aux  dt- 
terses  forptalités  prescrites  par  les  art,  iA  et 
17  de  la  loi  du  21  oet,  1814  sur  la  police  de 
l'imprimerie,  à  savoir  :  Vindication du  nomet 
de  la  demeure  de  l'imprimeur,  la  déclaration  et 
le  dépôt  préalables  au  secrétariat  de  la  préfeC" 
tureli). 

(Ratery.>--ARRÉT. 

LA  COUR  )  —  Vu  les  art.  14, 16  et  17  de  la 
loi  du  21  oet.  1814  ; — Attendu  que  si  l'écrit  in- 
titulé: Pétition  à  V Assemblée  législatives  été 
imprimé  sur  la  même  feuille  que  le  iournal 
VAveyron  républicain,  il  résidte'du  mode  d'nn- 
pression  et  de  ia  disposition  typographique 
qu'il  était  destiné  à  en  être  séparé  pour  former 
un  écrit  particulier,  et  être  isolément  livré  à 
la  circulation  ;  —  Qu'en  effet,  placé  en  dehors 
des  matières  du  journal,  en  dehors  de  la  si- 
gnature du  gérant  et  de  l'indication  du  nom  de 
l'imprimeur  qui  forment  la  clôture  de  la  feuille 
périodique,  la  pétition  dont  il  s'agit  a  été  im- 
primée transversalement,  avec  d'autres  carac- 
tères, une  autre  justification,  un  autre  format 
que  le  journal  ;--Qu'un  avis,  placé  en  tête  du 
journal,  annonçait  que  la  disposition  de  la  pé- 
tition permettait  de  la  détacher  et  de  la  faire 
signer  séparément  ;  —  Que  tout  avait  donc  été 
préparé  et  disposé  par  l'imprimeur  pour  facili- 
ter cette  opération  ; — Que  cette  pétition,  con- 
stituant ainsi  une  œuvre  distincte  du  journal, 
était  soumise  aux  prescriptions  de  la  loi  du  21 
oet.  1814  sur  la  police  de  l'imprimerie  ;  — At- 
tendu qu'il  est  établi,  et  non  méconnu  par  l'ar- 
rêt attaqué,  que  cet  écrit,  sorti  des  presses  de 
Ratery,  a  été  imprimé  et  publié  sans  indication 
du  nom  et  de  la  demeure  de  l'imprimenr,  et 
sans  dépôt  et  déclaration  préalables  au  secré- 
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F.  ident.,  Cass.  28  dot.  1850,  tuprd,  pag. 
>.^  F.  aussi  Parrdt  suivant. 
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tarîal  de  la  préfectare  de  rAveyron;— Attendu 
qu'en  décidant  aue  rimprimeur  Ratery  n'était 
point,  à  raison  des  contraventions  ainsi  con- 
statées, passible  des  peines  portées  par  les  art. 
14,  16  et  17  de  la  loi  du  21  oct.  1814,  parce 

Îiue  la  pétition,  étant  imprimée  sur  la  même 
euille  que  le  journal,  en  faisait  partie  inté- 
grante, la  Cour  d'appel  de  Montpellier  a  mé- 
connu les  prescriptions  de  la  loi  et  formelle- 
ment violé  les  articles  précités;— Casse,  etc. 

Du  22  fév.  1851.— Ch.  crim.— Pr^«.,  M. 
Laplagne-Barris. — Rapp.,  M.  Auff.  Moreau. — 
ConcLf  M.  Sevin,  av.  gén.— P/.,  If.  Martin  (de 
Strasbt>urg). 

IMPRIMÉS.— Pétition.— -Nom.— PcBLiCATioif 

ou  DISTRIBUTION. 

Une  pélition  détachée  d'un  journal,  forme 
un  écrit  distinct  et  séparé,  qui  ne  peut,  dès 
lors,  être  publié  et  distribué  sans  l'indication 
des  noms,  profession  et  demeure  de  Vauteurou 
de  Vimprimeur.  (God.  pén.,  283.)  (1) 

Mais  la  simple  présentation  de  celle  pétition 
à  des  personnes  dont  on  veut  obtenir  la  signa" 
ture  n'a  pas  le  caractère  de  publication  ou  dis- 
trUnUion  dans  le  sens  de  la  loi. 

(Sansanné  et  Bézins.) — arrêt. 
LA  COUR;  — Attendu  que  le  premier  motif 
de  Tarrét  attaqué,  pris  de  ce  que  la  pétition  à 
l'Assemblée,  dont  il  s'agit  au  procès,  aurait 
primitivement  fait  corps  avec  un  journal  régu- 
lièrement imprimé  et  publié,  ne  suffisait  point 
pour  justifier  le  renvoi  des  défendeurs  des 
poursuites  dirigées  contre  eux,  en  vertu  de  l'art. 
!283,Cod.  pén.,  ladite  pétition  ayant  été,  con- 
formément à  sa  véritable  destination,  détachée 
du  journal,  et  formant  ainsi  un  écrit  distinct 
et  séparé  qui  ne  pouvait,  en  cet  état,  être  pu- 
blié et  distribué  sans  l'indication  des  noms, 
profession  et  demeure  de  l'auteur  ou  de  l'im- 
primeur;—  Mais,  attendu  que  l'arrêt  attaqué 
ne  s'est  pas  fondé  sur  ce  seul  motif  pour  re- 
laxer les  défendeurs  ;  qu'il  a  déclaré,  en  fait, 
que  les  prévenus  ont  seulement  présenté  la  pé- 
tition aux  personnes  dont  ils  voulaient  obtenir 
la  signature;  qu'il  n'était  pas  prouvé  que  San- 
sanné eût  fait  signer  la  pétition  dans  la  rue, 
et  que  Bézins  était  allé  la  présenter  à  la  signa- 
tmedans  un  café  ;— Attendu  que  les  faits  ainsi 
constatés  ne  présentent  point  les  caractères  de 
la  publication  ou  de  la  distribution,  prévues  et 
punies  par  l'art.  293,  Cod.  pén.  ;  -—  Attendu 

airils  ne  constituent  pas  non  plus  le  délit  de 
iblribution  d'écrits  prévu  par  l'art.  6  de  la  loi 
du  27  juin.  1849;— Que,  dans  ces  circonstan- 
ces, en  renvoyant  les  défendeurs  de  la  plainte 
portée  contre  eux,  la  Cour  d'appel  de  Toulouse 
n'a  violé  aucune  loi  ; — Rejette,  etc. 


(  1  )   V.  rariicfe  qui  précède. 

(3)  F.  anal,  eo  ce  sens,  Gass.  8  mars  4828  {Col- 
lfo4.iumo.  9.1.80). 

(3)  F.  en  ce  seof,  Casa.  25  fév.  4826  (S.  26.1. 
358),  et  29  janv.  1842  (YoU  1842.1.247)  ;  MM.  Char- 


Du  24  janv.  I851.--Ch.  crim..^  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.  —  Rapp*,  M.  QuénaulU  — 
ConcL,  M.  Plougoulm.  ^  PL,  M.  Martin  (de 
Strasbourg). 

USURE.-— AssocuTiON.  —  Prbschiftioîi.  — 
Amende. 

Les  individus  qui  se  sont  réunis  et  associés 
pour  faire  servir  leurs  capitaux  à  des  prêts 
usuraires,  que  chacun  d'eux  était  autorisé  à 
stipuler  pour  le  compte  commun,  et  dont  les 
bénéfices  devaient  être  partagés  entre  eux, 
doivent  être  considérés  comme  coauteurs  de 
tous  les  faits  d'usure,  même  de  ceux  auxquels 
ils  n'auraient  pas  participé  personnellement  ,* 
et,  par  suite,  ces  faits  peuvent  être  pris  en 
considération  pour  étaèlir  à  leur  égard  le  déUt 
d'habitude  d'usure.  (L.  3  sept.  1807,art.  4.)  (2) 

La  prescription  du  délit  d'habitude  d'usure 
ne  court  pas  tant  qu'il  y  a  eu  perception  d'in- 
térêts usuraires,  et  bien  que  les  prêts  soient 
antérieurs  déplus  de  trois  ans  aux  poursuites. 
(Cod.  inst.  crim.,  638.)  (3) 

L'amende  pour  délit  d'habitude  d'usure  ne 
peut  excéder  la  moitié  des  capitaux  prêtés  à 
usure,  quel  que  soit  le  nombre  des  individus 
condamnés  :  l'amende  prononcée  contre  cha- 
cun d'eux  doit  donc  être  calculée  de  manière 
que  la  limite  du  maximum  fixé  par  la  loi,  ne 
soit  pas  dépassée.  (L.  3  sept.  18(Kr,art.  4.)  (4) 
(Lamarque.)--«ARRÉT. 

LA  COUR  ;— Sur  les  deux  premiers  moyens, 
résultant  de  ce  que  les  demandeurs  ont  été 
déclarés  coauteurs  des  faits  d'usure  personnels 
à  Sylvain  Lamarque,  et  de  ce  qu*en  dehors  de 
ces  faits  l'habitude  d'usure  n'était  point  établie 
k  leur  égard  :  —  Attendu  que,  par  une  appré- 
ciation de  faiis  qui  échappe  à  la  censure  ae  la 
Cour  de  cassation,  l'arrêt  attaqué  constate  que 
les  trois  frères  Lamarque  s'étaient  associés 
pour  faire  valoir,  dans  des  opérations  usurai- 
res, les  capitaux  qu'ils  avaient  recueillis  dans 
les  successions  de  leurs  père  et  mère  et  de  leur 
oncle  ; — Que  chacun  d'eux  était  autorisé  à  sti- 
puler pour  le  compte  commun,  et  que  tous  trois 
devaient  partager  les  bénéfices  illicites  prove- 
nant de  ces  opérations  ; — Qu'il  n'y  avait  donc 
pas  à  distinguer  entre  les  prêts  usuraires  faits 
personnellement  par  chacun  d'eux,  et  qu'en  les 
déclarant  coauteurs  du  délit  d'habitude  d'usure, 
l'arrêt  attaqué  a  fait  une  juste  application  de 
l'art.  4  de  la  loi  du  3  sept.  1807; 

Sur  le  troisième  moyen,  résultant  de  la  pres- 
cription :— Attendu  qu'il  est  établi,  en  fait,  par 
l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Bordeaux,  d'une 
part,  que  de  nouveaux  prêts  et  règlemens  usu- 
raires ont  été  faits  moins  de  trois  ans  avant  les 
poursuites;  de  l'autre,  que  les  frères  Lainar- 


don,  Dol  et  fraude,  lom.  2,  n.  540;  Maogiu,  ÀeL 
publ.f  lom.  2,  II.  3:27. 

(4)  On  sait  qu'une  loi  nooveUe,  en  date  do  19  dée. 
1850  {Lois  annotéêt^  pag.  108),  élablit  une  nooTella 
pénatiié  en  matière  d'usure  habituelle ,  et  permet, 
au  cas  de  récidÎTe,  de  porter  ao  double  Pameode  de 
moitié  portée  contre  le  premier  délit. 
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qae  cmtcontiiiaé  à  percevoir  les  intérêts  usu- 
raîres  stipulés  dans  les  contrats  antérieurs;  -— 
Rejette  ces  trois  moyens; 

SfaiSy  sur  le  quatrième  moyen,  fondé  sur 
TapplicatioD  de  la  peine  :  —  Vu  Fart.  4  de  la 
loi  du  3  sept.  1807;  —  Attendu  qu'aux  termes 
de  cet  article,  l'amendepronbncée  pour  le  délit 
d^habitude  d'usure,  ne  peut  excéder  la  moitié 
des  capitaux  prêtés  à  usure  ;  —  Que,  quel  que 
soit  le  nombre  des  individus  qui  ont  coopéré 
au  délit,  cette  proposition  doit  être  maintenue; 
— Que  si  chacun  des  prévenus  reconnu  cou- 
pable doit  être  condamné  à  une  peine  distincte 
et  personnelle,  le  montant  de  chacune  de  ces 
amendes  doit  être  calculé  de  manière  que  leur 
total  ne  dépasse  pas  la  limite  du  maximum  éta- 
bli par  la  loi  ; —  Attendu  qu'il  est  constaté,  par 
l'arrêt  attaqué,  que  les  prêts  usuraires  faits  par 
les  trois  frères  Lamarque,  se  sont  élevés  a  la 
somme  de  85,490  fr.,  et  qu'en  prononçant  con- 
tre eux  des  amendes  qui,  réunies,  excèdent  la 
moitié  de  cette  somme,  la  Cour  d'appel  de  Bor- 
deaux a  violé  l'art.  4  de  la  loi  précitée  ;  —  Par 
ces  motifs,  casse  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  de 
Bordeaux,  chambre  correctionnelle,  du  8  août 
1850,  etc. 

Du  17  mai  1851.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.— jRiipp.,  M.  Aug.  Moreau.  — 
ConcL,  M.  Seviu,  av.  gén.  —  PL,  M.  Henri 
Nouguier.  

COMPÉTENCE.  —  Délits  distincts.  —  Lieu 
d'arrbstation.— Détention. 

Les  dispositions  des  art.  23  et  63,  Cod.  inst. 
crim,  qtd  atiribueni  compétence  à  la  juridic- 
tion du  lieu  où  le  prévenu  a  pu  être  trouvé,  ne 
peuvent  s'entendre  que  du  lieu  ou  le  prévenu 
a  été  appréhendé  et  mis  sous  la  main  de  jus^ 
tice  y  elles  ne  s'appliquent  pas  au  ccu  où,  par 
l'effet  d'une  prévention  étrangère  au  fait  qui 
motive  de  nouvelles  poursuites,  le  prévenu  a 
été  transféré  dans  un  autre  arrondissement  que 
celui  où  il  avait  été  arrêté.  Le  tribunal  de  cet 
arrondissement  est  donc  incompétent  pour  con- 
naître des  nouvelles  poursuites  exercées  contre 
le  prévenu,  maintenu  en  état  de  détention  (i). 
(Hervé.) — ^àrrét  {api  es  délib.  en  ch.  du  cons.). 

LA  COUR; — Attendu  que,  dans  le  cours  des 
débats  qui  ont  eu  lieu  devant  la  Cour  d'assises 
de  Vannes,  sur  Taceusation  d'infanticide  por- 
tée contre  la  fille  Hervé,  il  n'a  été  fait  aucune 
réserve  à  fin  de  poursuite,  et  qu'aucun  mandat 
n'a  été  décerné  contre  cette  fille  par  le  prési- 
dent de  ladite  Cour  ;  —  Que,  dès  lors,  on  ne 
peut,  dans  l'espèce,  invoquer  la  compétence 
spéciale  déterminée  par  l'art.  361,  Cod.  inst. 
crim.  j — ^Attendu  qu'il  est  établi,  en  fait,  qu'a- 
près son  acquittement  prononcé  par  le  prési- 
dent de  la  Cour  d'assises,  la  fille  Hervé  n'a  pas 
été  rendue  à  la  liberté  ;  que  le  ministère  public 
a  donné  ordre  de  la  retenjr,  et  que  trois  jours 
s'étaient  écoulés  lorsqu'elle  a  été  placée  sous 


(1)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  29  mai  1847 
(Vol.  1847.1. 864-P.  1847.2.582). 


mandat  de  dépôt,  comme  prévenue  d'homicide 
par  imprudence  ;-— Attendu  qu'il  est  également 
constaté  par  l'arrêt  attaqué  que  Marie-Josèphe 
Hervé  était  domiciliée  a  Camac,  arrondisse- 
ment de  Lorient;  que  c'est  à  Carnac  qu'a  été 
commis  le  délit  qui  donne  lien  contre  elle  aux 
nouvelles  poursuites  ;  qu'enfin,  c'est  dans  la 
même  commune  que  cette  fille  a  été  trouvée 
et  arrêtée;— «Attendu  que  si  les  dispositions 
des  art.  23  et  63,  Cod.  inst.  crim.,  donnent 
compétence  à  la  juridiction  du  lieu  où  le  pré- 
venu a  pu  être  trouvé,  ces  dernières  exprès^ 
sions  ne  peuvent  s'entendre  que  du  Heu  où  le 
prévenu  a  été  appréhendé  et  mis  sous  la  main 
de  la  justice  $  —  Qu'elles  ne  sauraient  s'appli- 
(juer  au  cas  où,  par  Teffet  d'une  prévention 
étrangère  au  fait  qui  donne  lieu  à  de  nouvelles 
poursuites,  le  prévenu  a  été  transféré  dans  un 
autre  arrondissement  que  celui  où  il  a  été  ar- 
rêté, et  maintenu  en  état  de  détention  dans  un 
ressort  autre  que  celui  où  il  réside  et  où  le  délit 
a  été  commis  ;  —  Qu'ainsi,  en  donnant  Tordre 
de  retenir  la  fille  Hervé  dans  la  maison  de 
justice  de  Vannes,  où  elle  est  restée  détenue 
après  avoir  été  acquittée  ducrime^d'iniantici- 
de,  le  ministère  public  n'a  pu  attribuer  au  tri- 
bunal de  cette  ville  une  compétence  que  ne  lui 
donne  aucune  disposition  de  la  loi;— Attendu 
que  le  tribunal  de  Vannes  était  donc  incompé- 
tent pour  statuer  sur  la  prévention  d'homicide 
par  imprudence  dirigée  contre  la  fille  Hervé,  et 
qu'en  confirmant,  par  l'arrêt  attaqué,  l'ordon- 
nance de  la  chambre  de  conseil  qui  avait  dé- 
laissé le  ministère  public  à  se  pourvoir,  la 
Cour  d'appel  de  Reunes,  loin  d'avoir  violé  les 
dispositions  précitées  des  art.  23  et  63,  Cod. 
inst.  crim.,  en  a  fait,  au  contraire,  une  juste 
application  ; — ^Rejette,  etc. 

Du  18Janv.  1851.-- Ch.  crim.— Aopp.,  M. 
Auguste  Moreau. — ConcL,  M.  Plougoiûm,  av. 
gcn.  

JURY  —  Question.— -Infanticide.— AvoRTE- 

MENT. 

.  Au  cas  d'accusation  d'infanticide,  il  ne  peut 
être  posé  au  jury,  comme  résultant  des  débats, 
une  question  subsidiaire  d'avortement  :  c'est 
là  un  crime  tout  à  fait  distinct  et  séparé  de 
celui  qui  forme  l'objet  de  l'accusation.  (Cod. 
inst.  crim.,  338.)  (1)  , 

(Belaman.)— ARRÊT. 
LA  COUR;— Vu  les  art.  300  et  317,  Cod. 
pén.,  271,  337,  338,  361  et  408,  Cod.  inst. 
crim.;  —  Attendu  que,  de  la  combinaison  des 
art.  271  et  337  précités,  il  résulte  qu'il  ne  peut 
être  soumis  au  jury  d'autre  accusation  que  celle 
qui  a  été  admise  par  l'arrêt  de  renvoi  à  la  Cour 
d'assises,  et  qui  forme  le  résumé  de  l'acte  d'ac- 
cusation dressé  par  le  procureur  général;  — 
Qu'en  effet,  il  est  un  principe  de  rigoureuse 


•  (1)  Il  ne  peut  non  plus  dtre  posé  une  question 
subsidiaire  de  snppreMÎon  d^enfant  :  Gais.  19  avr. 
1839  (Vol.  1839.1.777-.P.  1839.1.670). 
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jasiicei  <tde  nul  ûe  peut  être  condamné  pour 
«n  crime  autre  que  celui  pour  lequel  u  est 
poursuivi;— Que  si  l'art.  838, Cod.  inst.  crim., 
au  cas  où  des  débaits  ressort  quelque  circon- 
stance^ui  aggrave  le  crime  ou  quelque  fait  qui 
le  modifie,  autorise  le  président  de  la  Cour 
d'assises  li  ajouter  nue  question  spéciale  à  cel- 
les qui  sont  posées  dans  les  termes  du  résumé 
de  l'acte  d'accusation,  cette  disposition  ne  sau- 
rait être  applicable  lorsque  le  fait  qui  se  pro* 
duit  aux  débats  constitue  un  crime  nouveau, 
distinct  et  séparé  de  celui  qui  fait  la  matière  de 
Taccusation  ;--Que,  dans  ce  cas,  le  crime  nou- 
veau qui  résulte  des  débats  ne  peut  être  atteint 
que  par  une  poursuite  nouvelle  et  par  une  nou- 
velle accusation  ;  •--  Attendu  que  Tinfanticide, 
aux  termes  de  Fart.  300,  Cod.  pén.,  est  le 
meurtre  d'un  enfant  nouveau-né;— Que  le  fait 
d'avoir  procuré  l'avortement  d'une  femme  en- 
ceinte, ne  peut  être  considéré  comme  une  cir- 
constance ni  comme  une  modification  de  ce 
crime  ;~Qu'il  en  diffère  essentiellement  par  la 
nature,  par  le  but,  par  le  temps  où  il  a  pu  être 
commis; — Que,  dès  lors,  à  une  accusation  d'in- 
fanticide on  ne  peut  ajouter,  comme  résultant 
des  débats,  une  accusation  d'avortement;  — 
Attendu,  en  fait,  que  Joseph  Belaman  avait  été 
mis  en  accusation  et  renvoyé  devant  la  Cour 
d'assises,  sur  le  seul  fait  d'infanticide  ;— Que, 
si  le  (ait  d'avortement  était  énoncé  dans  l'arrêt 
de  renvoi  et  dans  l'acte  d'accusation,  il  n'était 
rappelé  ni  dans  le  dispositif  de  l'arrêt  qui  avait 
fixé  l'accusation,  ni  dans  le  résumé  de  l'acte 
d'accusation,  qui  déterminaient  le  fait  sur  le- 
quel portait  la  poursuite  du  ministère  public  j 
*— Attendu  que  Belaman  a  été  déclaré  non  cou- 
pable du  crime  d'infanticide,  soit  comme  au- 
teur, soit  comme  complice,  et  qu'ainsi  l'accu- 
sation s'est  trouvée  purgée;— Que,  cependant, 
le  président  de  la  Cour  d'assises  a  cru  devoir 
poser  au  jury  la  question  de  savoir  si  l'acousé 
était  coupable  d'avoir  procuré,  par  violence, 
l'avortement  de  la  fille  Pujol  j---Que,  sur  l'op- 
position du  défenseur  de  l'accusé,  la  Cour  d'as- 
sises a  ordonné  que  la  question  resterait  ainsi 


ces  quçstioos  qui  portait  sur  un  fait  personnel 
non  compris  dans  l'accusation,  constituait  une 
violation  des  articles  ci-dessus  visés,  et  que 
l'annulation  qui  doit  eu  être  prononcée  entraîne 
comme  conséquence  celle  de  la  réponse  du 
jury  et  de  l'arrêt  de  condamnation  ;  —  Cas- 
se etc. 

bu  30  janv.  1851.  —  Ch,  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.— Ifew.,  M.  Auguste  Moreau. 
— •  ConcL,  M.  Plougoulm,  av.  gén.  —  PL,  M. 
Morin* 

l'^  CASSATION.— Amende.— Tribunal  mi- 
litaire. 

2<>  Conseil  de  RfrnsioN.  —  Cassation.  — 
Commissaire  du  Gouvernement.       fp^J^. 

l"*  La  cofuiffnatwn  d'amende,  m  ca$   de 


)  powrvùî  en  easeathn  contre  un  jugement  prtH 
nançanî  une  peine  eorreêliannelk,  ett  nécei- 
saire,  alors  même  que  ce  jugement  émane  d'tm 
tribunal  militaire.  (Cod.  inst.  crim.,  4^.) 

2*  Les  commissaires  du  Gouvernement  près 
des  conseils  de  révision  ne  sont  pas  recevables 
à  se  pourvoir  en  eàssati&n  contre  lesjugemens 
de  ces  conseils,  fdl^ee  pour  ineitmpélenee  ou 
excès  de  pouvoirs.  (L.  37  vent,  an  8,  arU  77.) 

(Hippolyte.)— ARRfiT. 

LA  COUR;— Sur  le  pourvoi  d'Hîppolytc  :— 
Attendu  que,  condamné  h  une  peine  correc- 
tionnelle pour  simple  délit,  par  un  jugement 
rendu,  le  17  septembre  dernier,  par  le  deuxiè- 
me conseil  de  guerre  permanent  de  La  Guade- 
loupe, devant  lequel  il  avait  été  traduit,  quoi- 
que non  militaire,  en  exécution  de  la  loi  sur 
1  état  de  siège,  jugement  confirmé  par  le  con- 
seil de  révision,  le  23  du  même  mois,  Hippol^te 
s'est  pourvu  en  cassation  contre  cette  dernière 
décision,  mais  qu'il  n'a  ni  consigné  l'amende,  ni 
fourni  de  justification  supplétive  f"—  Attendu 
que  la  consignation  d'amende  est  exigée  par 
les  art.  419  et  420,  Cod.  inst.  crim.,  à  raison, 
non  du  tribunal  qui  a  statué,  mais  de  la  nature 
du  fait  incriminé  et  de  la  peine  urononcée, 
ainsi  que  l'indiquait  déjh  l'art.  1"  de  la  loi  du 
14  brum.  an  5,  qui  a  étendu  la  nécessité  de  la 
consignation  aux  matières  de  police  correc- 
tionnelle et  municipale  ; — Attendu  que  la  con- 
signation préalable  est  réclamée  dans  ces  cas 
comme  une  garantie  contre  les  pourvois  témé- 
raires et  purement  dilatoires,  danser  qu'il 
n'importe  pas  moins  d'éviter  à  l'égard  des  ju- 
gemens  émanés  des  tribunaux  militaires,  qu'en- 
vers ceux  des  tribunaux  correctionnels  ordi- 
naires; —  Attendu,  enfin,  que  les  art.  419  et 
420  ne  distinguent  pas  entre  les  diverses  juri- 
dictions, et  que  la  règle  qu'ils  posent  doit 
comprendre  tous  les  jugemens  correctionnels 
ou  de  police  attaqués  par  un  pourvoi  en  cas- 
sation, de  quelques  tribunaux  qu'ils  émanent; 
—  Vu  Icsdils  articles,  —  Déclare  Jëan-Charles 
Hippolyte  décbu  de  son'^ourvoî,  et  le  con- 
damne à  l'amende  envers  le  trésor  public; 

Sur  le  pourvoi  du  commissaire  ou  Gouver- 
nement près  le  conseil  de  révision  :— Vu  l'art. 
77  de  la  loi  du  27  vent,  an  8;  —Attendu  que 
cet  article  n'admettant  le  recours  en  cassation 
contre  les  jugemens  des  tribunaux  militaires 
de  terre  et  de  mer.  que  pour  cause  d'incom- 
pétence ou  <i'excès  ae  pouvoirs  proposés  par 
un  citoyen  nonmilitaire,  a  virtuellement  exclu 
le  pourvoi  en  cassation  de  l'officier  du  minis- 
tère public  près  le  tribunal  militaire, — Déclare 
le  pourvoi  du  commissaire  du  Gouvernement 
non  recevable,  etc. 

Du  4  janv.  1851.  —  Ch.  crim.  —  Prc>.,  M. 
Laplagne-Barris,  —  Rapp.,  M.  Legagneur.  — 
ConcL,  M.  Plougoulm,  av.  gén.— Pt,  H.  Ga- 
tine. 
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1^  INTERVENTION.--CooBUGfi  soLiDAniE. 
— Enbossbur.— Faillite. 

2'  Faillitk.— CooBLiGfi  SOLIDAIRE.— Gage. 

V  Un  eoobligé  solidaire,  spécialemenl  Ven- 
dosseur  d'un  effet  de  commerce,  peut  interve- 
nir sur  l'appel  du  jugement  qui,  rendu  entre 
le  porteur  et  un  endosseur  précédent  tombé 
en  faillite,  prononce  contre  ce  porteur  une 
condamnation  restrictive  des  droits  par  lui 
prétendus  dans  la  faillite*  (God.  proc,  4^, 
474.)  (1) 

¥  L'art.  542,  Cod.  comm.,  aux  termes  du- 
quel le  créancier  porteur  d'engagemens  sou- 
écrits,  endossés  ou  garantis  solidairement  par 
le  failli  et  d'autres  coobligés  qui  sont  en  fail- 
lUe,  participe  aux  distributions  ékins  toutes  les 
masses,  et  y  figure  pour  la  valeur  nominale 
de  son  titre  jusqu'à  parfait  paiement,  est  ap- 
plicable même  au  cas  oH  un  seul  des  coobligés 
est  en  faillite  (2). 

Du  moins,  le  créancier  porteur  d'en- 
gagemens solidaires  entre  le  failli  et  d'autres 
coobligés  qui  ne  sont  pas  en  faillite,  et  qui, 
depuis  la' faillite,  a  reçu  un  à-compte  des  co- 
obligés, doit  être  compris  dans  la  faillite  pour 
la  vaUur  nominale  de  son  titre,  et  sans  qu'il 
y  ait  lieu  de  faire  déduction  de  cet  à-compte. 
Ici,  ne  s'applique  pas  la  disposition  de  l'art. 
544^  Cod.  comm.,  relative  à  la  déduction  des 
à'cwnptes  payés  avant  la  faillite  (3). 


(1)  Dans  re«pèce,  TiDiérdl  du  eoobligé  solidaire 
à  faire  réformer  le  jogemeDt  étail  évideot,  pui>que, 
si  le  porteur  n'étaii  pas  intégralemeot  payé  par  le 
premier  endosseur  tombé  en  faillite,  il  avait  ud  re- 
cours eoQtre  le  seeood.  Mais  cet  intérêt  était-il  suf- 
fisant pour  donner  à  ce  eoobligé  le  droit  de  former 
tierce  opposition  au  jugement,  et  par  conséquent  le 
droit  d^niertenir  ?  Ici,  revient  la  question  générale 
et  fort  épineuse  de  savoir  si  ta  tierce  opposition  est 
absolument  nécessaire  pour  repousser  les  jugemens 
auxquels  on  n^a  pas  été  partie,  et  quels  jugemens 
peuvent  être  considérés,  dans  le  sens  de  Pan.  474, 
Cod.  proc,  comme  portant  pr<;iMi<cf  an  tiers  auquel 
OD  prétend  les  opposer.  F.  à  cet  égard  le  Code  de 
proe.  OHHoU  de  M.  Gilbert^  sur  l'art.  474,  $$  1  et 
2,  aux  notes.—DansIe  sens  de  la  décision  ci-dessus, 
OD  peut  citer  on  arrêt  de  rejet  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, do  29  nov.  1836  (Vol.  1857.1.362).  —  Hais 
voy.  aussi  Paris,  20  mars  1809  (S.-V.  7.2.293; 
ColUet.  noue.  3.2.42). 

(2-3)  La  première  des  solutions  ci-dessus,  dans 
les  termes  où  s^est  renfermée  la  Cour  de  cassation, 
nous  paraît  gravement  susceptible  de  dilBculié.  Il  est 
en  effet  de  toute  évidence ,  que  Part.  542 ,  Cod. 
comm.,  établit  un  système  de  concours  entre  les  co- 
obligés, qui  ne  peut  exister  qu^enire  des  coobligés 
faillis.  C^est  ce  que  démontre  PoriRine  historique  de 
cet  article  (K.  M.  Renouard,  des  PaUUUt,  t.  2,  p. 
173,  et  M.  Massé,  Droit  corn».,  i.  5,  o.  113)  ;  c'est 
au«si  ce  que  démontre  son  texte  même.  Sans  doute, 
pour  kon  application,  il  n^est  pas  nécessaire  que  tous 
lea  coobligés  soient  en  état  de  faillite  ;  mais  il  n^est 
applicable  qu'à  ceux  de  ces  coobligés  qui  sont  en 
faillite  ;  en  d'autres  termes,  il  régie  les  droits  qui 
t^exercent  simultanément  dans  deux  oa   plusieurs 

LL— r  PARTIE. 


L'art.  546,  Cod.  comm.,  portant  que  les 
créanciers  du  failli  qui  seront  valablement 
nantis  de  gages  ne  seront  inscrits  danslamasse 
que  pour  mémoire,  ne  s'applique  qu'aux  créan- 
ciers nantis  d'un  gage  fourni  par  le  failli  lui- 
même,  et  non  aux  créanciers  nantis  d'un  gage 
fourni  par  un  eoobligé  du  failli. 
(Syndics  Croquevielle  —  C.  la  Banque  de 
France.) 

Le  15  janY.  1844,  les  sieurs  Groqueyielle, 
BarjoUe  et  comp.,  banquiers  à  Nantes,  avaient 
ouvert  au  sieur  Fonteneau  un  crédit  de 
550,000  fr.,  moyennant  le  nantissement  de 
1,600  actions  du  chemin  de  fer  du  Nord. 

Le  20  oct.  1847,  le  sieur  Fonteneau  souscri- 
vit pour  420,000  fr.  de  billets  à  Tordre  des 
sieurs  Croquevielle  et  BarjoUe,  en  règlement 
des  sommes  qui  lui  avaient  été  avancées  par 
suite  de  cette  ouverture  de  crédit  ;  et  il  fut 
convenu  que  les  sieurs  Croquevielle  et  Barjôlle 
pourraient,  en  négociant  les  billets,  trans* 
mettre  le  nantissement  qui  servait  de  garantie 
à  la  créance. 

Les  sieurs  Croquevielle  et  Barjôlle  passè- 
rent ces  billets  à  l'ordre  de  la  maison  Ganne- 
ron,  en  lui  transmettant  en  même  temps  les 
actions  données  en  nantissement;  et  la  maison 
Ganneron  les  passa  ensuite,  toujours  accom- 
pagnés du  nantissement,  à  Tordre  de  la  Ban- 
que de  France. 

faillites. — Mais,  en  dehors  des  dispositions  de  cet 
art.  342,  et  en  les  laissant  de  côté,  le  créancier  d  on 
iailli  qui  a  reçu  d^un  cooblîgé  solidaire  un  à-compie 
sur  sa  créance,  peut-il  se  présenter  à  la  faillite  pour 
la  valeur  nominale  de  son  litre,  ou  ne  doit-il  y  figu- 
rer que  sous  la  déduction  de  Pà-compte  qu^il  a  reçu? 
L^rl.  5i4  décide  quMl  ne  doit  y  figurer  que  sou!i  la 
déduction  de  cet  à-eomple,  quand  il  Ta  reçu  avant 
la  faillite;  d^où  la  Cour  de  cassation  conclut  ici  qu'il 
doit  y  figurer  pour  la  valeur  nominale  de  son  titre, 
lorsque  Tà-compte  a  été  reçu  depuis  la  faillite.  Celte 
distinction  ne  noua  parait  pas  fondée,  et  noua  croyona 
que  lea  principes  de  droit  commun  s'opposent  à  ce 
que  celui  qui  a  reçu  un  à-compte  d'un  eoobligé  ou 
d'une  caution  qui  n'est  pas  en  faillite,  soit  avant, 
soit  depuis  la  faillite,  puisse  y  produire  pour  U 
valeur  mtégrale  de  sa  créance.  On  comprend  que, 
lorsque  tous  les  coobligés  ou  plusieurs  d'entre  eux 
sont  en  faillite,  le  créancier  puisse  agir  contre  cha- 
cun d'eux  pour  la  totalité  de  sa  créance  jusqu'à 
parfait  paiement,  parce  que  les  faillis  qui  le  paient 
intégralement  en  monnaie  de  faillite,  n'ont  aucun 
recours  les  uns  contre  les  autres,  et  ne  sont  exposés, 
en  définitive,  qu'à  payer  ce  qu'ils  doivent.  Mais  le 
eoobligé  non  failli,  qui  a  payé  un  à-compte,  pouvant 
avoir  un  recours  contre  I»  eoobligé  failli  dont  il  est 
la  caution,  il  n'est  pas  possible  d'admettre  le  créancier 
qui  a  reçu  cet  à-compte,  A  produire  dans  la  faillite 
pour  la  valeur  nominale  de  son  titre,  puisque,  dans 
ce  cas,  le  failli  serait  obligé  de  payer  deux  fois,  une 
fois  au  créancier,  et  une  autre  fois  à  son  eoobligé  ou 
à  sa  caution  pour  le  montant  de  l'à-compte.  C'est  ce 
résultat  que  Tart.  344  a  voulu  empêcher.  Et  si  ce 
résultat  est  injuste  quand  le  paiement  est  antérieur 
à  la  faillite,  on  ne  voit  pas  comment  il  cesteraii  d% 
l'dtre  quand  le  paiement  eit  postériear. 
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En  mai  1848,  et  avant  Féchéancc  des  bHlets, 
le  sienr  Footeneau,  leur  souscripteur,  tomba 
en  déconfiture  ;  il  se  trouva  en  conséquence 
dans  rimpossibilité  de  payer,  k  leur  échéance, 
les  billets  par  lui  souscrits,  qui  fiirerit  protes- 
tés par  la  Banque  de  France,  et  le  protêt  noti- 
fié aux  endosseurs,  c^ est- à-dire  h  la  maison 
Ganneron  et  aux  sieurs  Groquevielle  et  fiar- 
jolle. 

Tel  était  rétaC  des  choses  lorscfue  la  maison 
Ganneron  entra  en  liquidation;  el  bientôt 
afrès,  en  septembre  1848,  les  sieufsCroque» 
vielle  et  Barjolle  furent  déclarés  en  faillite. 

Depuis,  la  Banque  de  France  et  la  maison 
Ganneron  furent  autorisées,  par  jugement  du 
tribunal  de  commerce  de  Nantes,  à  vendre, 
aux  risques  et  périls  du  sieur  Fonteneau,  les 
actions  données  en  nantissement  par  ce  der- 
nier :  un  certain  nombre  de  ces  actions  fut 
effectivement  vendu  par  la  maison  Gahnefon, 
qui  en  versa  le  prix  à  la  Banque  de  Frafnee, 
à-compte  sur  la  créance  résultant  des  billets 
qu'elle  avait  entre  ses  mains. 

Mais  la  Banque  de  France,  malgré  ce  paie-, 
ment,  se  trouvait  à  découvert  pour  une  somme 
encore  considérable  ;  et  alors  elle  produisit  à 
la  faillite  Groquevielle  et  Barjolle  pour  la  valeur 
nominale  de  sa  créance  ,  c'est-à-dtre  pour 
420,000  fr.,  conformément  k  Fart.  542,  Cod. 
comm. 

Lesjsyndics  de  la  faillite  Groquevielle  ont  ré- 
sisté à  cette  préteution.  Us  ont  soutenu,  en  se 
fondant  sur  les  art.  546  et  548,  God.  comm., 
que  la  Banque  de  France  ne  pouvait  être  ad- 
mise au  passif  de  la  faillite,  que  déduction  faite 
de  ce  qu'elle  aurait  a  recevoir  par  suite  de  la 
réalisation  du  gage,  lorsque  toutes  les  actions 
auraient  été  vendues;  offrant  de  Tinscrirç 
jusque-là  pour  la  totalité  de  sa  créance,  mais 
seulement  pour  mémoire. 

l*'sept.  1849,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Nantes  qui  accueille  en  ces  termes 
le  système  des  syndics  de  la  faillite  Groque- 
vielle : — «  Gonsidérant  que  Fohteneau  a  sou- 
scrit à  Tordre  de  Groquevielle  ,  Barjolle  et 
comp.,  pour  420,000  fr.  de  billets  ;  que  ces 
billets  ont  été  endossés  par  Groquevielle  el 
Barjolle  au  profit  de  Ganneron  et  comp.,  et 
que  Ganneron  et  comp.  ont  négocié  ces  bil- 
lets à  la  banque  de  Nantes,  devenue  depuis 
succursale  de  la  Banque  de  France  ;— Gonsi- 
dérant que,  pour  la  garantie  de  ces  billets, 
Fonteneau  avait  donné  en  nantissement  à 
Groquevielle  et  Barjolle,  1,600  actions  du  che- 
min de  fer  du  Nord,  avec  faculté  de  transmet- 
tre ce  gage  ;  qu'en  vertu  des  droits  qui  lui 
avaient  été  conférés  par  Fonteneau,  la  maison 
Groquevielle,  Barjolle  et  comp.  a  transmis  ce 
gage  à  Ganneron,  et  ceux-ci  à  la  banque  de 
Nantes;  —  Gonsidérant  que  les  billets  dont  il 
s'agit  n'ont  pas  été  payés  à  l'échéance  ;  que 
Groquevielle,  Barjolle  èl  comp.  ont  été  décla- 
rés eu  état  de  cessation  de  paiemens  ;  que 
Ganneron  et  comp.  se  sont  mis  en  liquidation, 
et  que  leurs  paiemens  éprouvent  des  retards  ; 


— Gonsidérant  que  la  Banque  de  Fraùce,  soit 
par  Tentremise  de  Ganneron  et  comp.,  soit 
directement,  a  fait  vendre  1,200  actions  sur 
les i, 600  qui > lui  ont  été  remises;  que,  daus 
cette  situation  favorable,  la  Banque  de  France 
persiste  à  vouloir  être  admise  au  passif  de  la 
faillite  Groquevielle,  Barjolle  et  comp.,  pour 
le  montant  intégral  des  420,000  fr.  de  billets 
en  ses  mains  ;  que,  de  sen  côté,  le  syndicat 
Groquevielle,  Barjolle  et  eomp.,  ne  vent  in- 
scrire que  pour  mémoire  la  Banque  de  France 
à  la  masse  de  la  cessation  depaietnens; — Gon- 
sidérant que  les  prétentions  respectives  des 
parties  offrent  k  résoudre  la  question  suivan- 
te :  La  Banque  sera-t-elle  inscrite  stn  pa^if  de 
la  faillite  pour  la  valeur  nominale  de  420,000  f., 
ou  seulement  pour  mémoire;  —  En  droit,  at- 
tendu que  le  créancier  porteur  d'une  lettre 
de  change  a  poar  obligés  solidaires  le  sou- 
scripteur et  les  endosseurs  ;— Qu'aux  termes 
de  Fart.  542,  God.  comm.,  le  créancier  d'une 
somme  due  par  des  coobligés  solidaires  a,  dans 
le  cas  de  faillite,  le  droit  de  produire  son  titre 
dans  la  faillite  des  coobligés,  jusqu'à  son  en- 
tier paiement  en  principal,  intérêts  et  frais;— 
Attendu,  toutefois ,  qne  ce  principe  général 
reçoit  exception  :  1*"  dans  le  cas  où  le  créan- 
cier a  reçu  un  à-compte;  2^  dans  le  cas  où  il 
a  été  nanti  d'dn  gage  ; — Qu'en  effet,  si  le  créan- 
cier porteur  d'engagemens  solidaires  a  reçu 
un  à-compte  sur  sa  créance,  il  ne  doit  ctre 
compris  dans  la  masse  de  la  faillite  que  sous 
la  déduction  de  cet  à-compte,  tout  en  conser- 
vant, pour  ce  qui  lui  reste  dû,  tons  ses  droits 
contre  leà  coobligés  solidaires  ou  csKitions  ;— 
Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  546,  God. 
comm.,  lorsqu'un  créancier  du  failli  est  vala- 
blement nanti  d'un  gage,  il  ne  doit  être  inscrit 
dans  la  masse  que  pour  mémoire  ;  —  Que  le 
gage  confère  au  créancier  le  droit  de  se  faire 
payer  sur  la  chose  mobilière  qui  en  est  l'objet, 
par  privilège  et  préférence  aux  autres  créan* 
ciers  ;  que  le  gage  est  ainsi,  entre  les  mains 
du  créancier,  un  dépôt  qui  assure  son  privilè- 
ge ;  —  Attendu  que,  si  le  syndic  de  la  faillite 
ne  retire  pas  le  gage  des  mains  du  créancier 
qui  en  est  nanti  en  remboursant  la  dette,  ce- 
lui-ci a  le  droit  de  le  faire  tendre  ;  —  Attendu 
que  le  créancier  doit  faire  vendre  le  gage  à 
reffet  d'imputer  le  prix  en  provenant  sur  le 
montant  de  sa  créance,  avant  de  se  présenter 
pour  être  inscrit  au  passif  de  la  faillite  autre- 
ment que  pour  mémoire  ;-— Qu'en  effet,  il  se- 
rait complètement  inutile  d'inscrire  autrement 
que  pour  mémoire,  les  créanciers  nantis  de  ga- 
ge, parce  que  la  vente  dudit  gage  peut  ct^iblir 
nettement  leur  position  à  l'éprd  de  la  faillite, 
puisque,  par  suite  de  la  réalisation  plus  ou 
moins  favorable  de  la  vente  du  gage,  le  créan- 
cier nanti  peut  rester  créancier,  ou  devenir 
au  contraire  débiteur  de  la  faillite  ; — Attendu 
qu'il  importe  peu,  dans  la  cause,  de  recber* 
cher  quel  est  le  véritable  propriétaire  du  ga- 
ge, puisque  les  1,600  actions  du  chemin  de  fer 
du  Nord  ont  été  déposées  entre  les  mains  de 
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Croquevielle,  BarjoUe  et  comp.,  à  titre  de  gage 
destiné  à  garantir  le  paienientde  sommes  con- 
sidérables prêtées  par  la  maison  Croquevieilc, 
BarjoUe  et  comp.  à  Fonteneau,  et  évidem- 
ment supérieures  au  prix  de  la  vente  dudit 
gage;  que,  sous  ce  rapport Ja  masse  de  la  ces- 
sation Croquevielle,  BajoIIe  et  comp  se  trouve 
naturellement  et  légalement  investie  des  droits 
de  Fonteneau  envers  la  Banque;  —  Attendu 
j[ue  la  Banque  de  France  ne  conteste  pas  avoir 
lail  vendre  directement  ou  indirectement  1200 
actions  sur  les  1600  oui  lui  avaient  été  don- 
nées en  garantie  ; — Qu^il  ue  semble  pas  équi- 
table que  la  Banque  puisse  réclamer  de  la 
masse  Croquevielle  et  BarjoUe.  en  totalité,  une 
somme  dont  elle  s'est  elle-même  remboursée 
en  grande  partie  par  le  produit  de  la  vente 
des  actions  dont  est  cas  ; — Attendu  que  rien 
ne  met  obstacle  à  ce  que  la  Banque  de  France 
réalise  immédiatement  les  4O0  autres  actions 
du  chemin  de  fer  du  Nord  dont  elle  est  encore 
nantie  ;  qu^après  la  réalisation  complète  du  ga- 
ge, et  en  cas  de  aon-paiement  intégrai,  la 
Banque  de  France  pourra  exercer  ses  droits 
tant  contre  la  cessation  Croquevielle,  BarjoUe 
et  comp.,  que  contre  les  autres  coobiigés  soli- 
daires; —  Par  ces  motifs,  dit  qu'en  Tétat,  la 
Banque  de  France  ne  peut  être  inscrite  que 
pour  mémoire  au  passif  de  la  cessation  de 
paiemens,  Croquevielle,  Bariolle  et  comp.  » 

Appel  par  la  Banque  de  France. — Sur  cet 
appel,  est  intervenue  la  maison  Ganneron, 
coobligée  solidaire  avec  les  sieurs  Croque- 
vielle, BarjoUe  et  comp.,  au  paiement  des 
billets  dont  la  Banque  était  porteur,  et  qui 
concluait  comme  la  Banque  à  Tadmission  de 
cette  dernière  au  passif  de  la  faiUite  pour  la 
valeur  nominale  de  sa  créance. 

Les  syndics  de  la  faillite  Croquevielle  et 
BarjoUe  ont  soutenu  cette  intervention  non 
recevable,  en  se  fondant  sur  ce  que  la  mai- 
son Ganneron  n'ayant  pas  dû  être  mise  en 
cause  en  première  luslance,  n'avait  pas  qua- 
lité pour  intervenir  en  appel. 

31  déc.  1849,  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes 
qui  reçoit  l'intervention  de  la  maison  Ganne- 
ron, et  qui,  au  fond,  infirme  le  jugement  de 
première  instance.  Cet  arrêt  est  ainsi  conçu  : 
— ff  Considérant,  sur  T intervention,  que  Gan 
neron  est  coobligé  soldaire  ;  qu'en  celte  qua- 
lité, il  a  intérêt  h  ce  que  la  Banque  de  France 
reçoive  de  la  faUUte  Croquevielle  tout  ce 
qu'elle  eu  peut  recevoir  légalement; — Consi- 
dérant que  Ganneron  n'a  pas  été  appelé  au  ju- 
gement dont  est  appel  ;  que  la  Banque,  en 
agissant  contre  un  de  ses  codébiteurs  solidai- 
res, représentait  si  peu  les  autres,  qu'elle  avait 
la  même  action  contre  eux  ;  que  les  syndics 
de  la  faiUite  ne  représentent  pas  davantage 
les  droits  des  autres  codébiteurs  de  la  Banque  ; 
que,  conséquemment,  l'intervention  doit  être 
admise  ;  — Considérant,  au  fond,  que  Fonte- 
neau, comme  souscripteur  des  biUets,  et  Cro- 
quevielle et  Ganneron,  comme  endosseurs  de 
ces  biUets,  étaient  tous  codébiteurs  solidaires 
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envers  la  Banque;  que,  par  exception  au  droit 
commun,  l'art.  542,  Cod.  comm.,  autorise  le 
créancier  porteur  d'engagemens  souscrits  par 
des  faillis  et  souscrits  solidairement  par  des 
coobiigés  également  en  faiUite,  i  participer 
aux  distributions  dans  toutes  les  masses,  et  à 
y  figurer,  pour  la  valeur  nominale  de  son  titre, 
jusqu'à  parfaU paiement; — Que  la  circonstance 
qu[au  nombre  des  débiteurs  il  s'en  trouverait 
qui  ne  fussent  pas  en  faUlite,  ne  pourrait  faire 
obstacle  à  ce  que  l'article  précité  fût  inappli- 
cable aux  débiteurs  faillis,  puisque  le  créan- 
cier est  maître  de  s'adresser  d'abord  à  ceux- 
ci,  en  laissant  de  côté  les  autres,  et  que  ce 
seraitsans  raison  détruire  le  but  du  législateur; 
—  Considérant,  quant. aux  exceptions  puisées 
dans  les  art.  544  et  546,  Cod.  comm.,  qu'en 
fait,  la  faillite  Croquevielle  s'est  ouverte  avant 
que  la  Banque  de  France  e&t  reçu  un  à- 
compte  au  paiement  de  sa  créance  ;  qu'ainsi, 
la  première  exception  n'est  pas  fondée  ;  et 
quant  k  la  seconde,  que  le  ([âge  dont  la  Ban- 
que était  nantie  appartenait  à  Fonteneau  et 
non  à  la  faiUite  Croquevielle;  que,  par  consé- 
Quent,  celle-ci  ne  pouvait  invoquer  le  béné- 
fice du  gage,  en  ce  sens  que  le  créancier  ga- 
giste ne  viendrait  que  pour  mémoire  ;  —  Par 
ces  motifs,  la  Cour  admet  l'intervention  de  la 
maison  Ganneron;  ditguela  Banque  de  France 
sera  admise  au  passif  de  la  faillite  Croque- 
vielle pour  la  valeur  nominale  de  son  titre.  » 
POURVOI  en  cassation  par  les  syndics  de  la 
faillileCroquevielle.^r'if  oytfti.  Violation  des 
art.  466  et  474,  Cod.  proc,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  avait  admis  l'intervention  de  la  maison 
Ganneron.  —  On  a  dit  pour  les  demandeurs  : 
Le  droit  d'intervenir  dans  une  instance  d'ap- 
pel n'appartient  qu'à  celui  qui  aurait  eu  le 
droit  de  former  tierce  opposition.  Telle  est  la 
disposition  formelle  de  l'art.  466,  Cod.  proc* 
cjv.;  or,  deux  conditions  sont  exigées  par  l'art* 
474  pour  pouvoir  former  tierce  opposition.  11 
faut  d'abord  qpe  le  jugement  préjudicie  aux 
droits  de  la  partie  qui  se  pourvoit  par  tierce  op- 
position. Il  faut  ensuite  que,  lors  de  ce  juge- 
ment, ni  la  partie,  ni  ceux  qui  la  réprésentent, 
n'aient  été  appelés.  Or,  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces 
conditions  ne  se  reucontraientdans  l'espèce.La 
maison  Ganneron  avait  sans  doute  intérêt  à 
faire  réformer  le  jugement  de  première  instan- 
ce ;  mais  il  ne  suffisait  pas  qu'elle  eût  intérêt  à 
cette  réformation  pour  que  le  jugement  causât 
préjudice  à  ses  droits  dans  le  sens  de  l'art.  474, 
C.  proc.  Le  préjudice,  dans  le  sens  de  cet  arti- 
cle, emporte  l'idée  d'une  lésion  directe,  de  la 
perte  ou  de  la  diminution  d'un  droit.  Or,  si  par 
TelTet  du  jugement  de  première  instance,  la 
maison  Ganneron  pouvait  être  exposée,  en 
fait,  à  un  recours,  son  droit  n'était  pas  diminué 
par  ce  jugement,  puisque  la  Banque  de  France 
avait  ce  recours  avant  comme  après  le  juge- 
ment. 11  pouvait  donc  y  avoir,  dans  l'espèce» 
un  intérêt  froissé,  mais  U  n'y  avait  pas  de 
droit  lésé,  et  dès  lors,  pas  de  préjudice*  D'im 
autre  côté,  la  maison  Ganneron  était  représen« 
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En  mai  1848,  et  ayant  réchéancc  des  I)?lle(s, 
le  sienr  Fontenean,  lear  souscripteur,  tombai 
en  déconfiture  ;  it  se  trouva  en  conséquence 
dans  rimpossibiiité  de  payer,  h  leur  échéance, 
les  billets  par  lui  souscrits,  qui  fiirent  protes- 
tés par  la  Banque  de  France,  et  le  protêt  noti- 
fié aux  endosseurs,  c^est- à-dire  a  la  maison 
Ganneron  et  aux  sieurs  Groquevielle  et  Bar- 
joUe. 

Tel  était  FétaC  des  dioses  lorsipie  la  maison 
Ganneron  entra  en  liquidation;  et  bientôt 
après,  en  septembre  1848,  les  sieursCroque» 
vielle  et  Barjolle  furent  déclarés  en  faillite. 

Depnis,  la  Banque  de  France  et  la  maison 
Ganneron  furent  autorisées,  par  jugertienft  du 
tribunal  de  commerce  de  Nantes,  h  vendre, 
aux  risques  et  périls  du  sieur  Fonteneau,  les 
actions  données  en  nantissement  par  ee  der- 
nier :  un  certain  nombre  de  ces  actions  fut 
effectivement  vendu  par  la  maison  Gabneron, 
qui  en  versa  le  prix  a  la  Banque  de  France, 
a-compte  sur  la  créance  résultant  des  billets 
qu^elle  avait  entre  ses  mains. 

Mais  la  Banque  de  France,  malgré  ce  paie- 
ment, se  trouvait  à  découvert  pour  une  somme 
encore  considérable  ;  et  alors  elle  produisit  à 
la  faillite  Groquevielle  et  Barjolle  pour  la  valeur 
nominale  de  sa  créance  ,  c'est-à-dtre  pour 
420,000  fr.,  conformément  k  l'art.  542,  Cod. 
comm. 

Les^yndlcs  de  la  faillite  Groquevielle  ont  ré- 
sisté à  cette  prétention.  Us  ont  soutenu,  en  se 
fondant  sur  les  art.  546  et  548,  God.  comm., 
que  la  Banque  de  France  ne  pouvait  être  ad- 
mise au  passif  de  la  faillite,  que  déduction  faite 
de  ce  qu'elle  aurait  à  recevoir  par  suite  de  la 
réalisation  du  gage,  lorsque  toutes  les  actions 
auraient  été  vendues}  offrant  de  rinscrirç 
jusque-ta  pour  la  totalité  de  sa  créance,  mais 
seulement  pour  mémoire. 

l"sept.  1849,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Nantes  qui  accueille  en  ces  termes 
le  système  des  syndics  de  la  faillite  Groque- 
vielle : — «  Gonsidérant  que  Fôbteneau  a  sou- 
scrit k  Tordre  de  Groquevielle  ,  Barjolle  et 
comp.,  pour  420,000  ir.  de  billets  ;  que  ces 
billets  ont  été  endossés  par  Groquevielle  et 
Barjolle  au  profit  de  Ganneron  et  comp.,  et 
que  Ganneron  et  comp.  ont  négocié  ces  bil- 
lets à  la  banque  de  Nantes,  devenue  depuis 
succursale  de  la  Banque  de  France  ;— Gonsi- 
dérant que,  pour  la  garantie  de  ces  billets, 
Fonteneau  avait  donné  en  nantissement  à 
Groquevielle  et  Barjolle,  1,600  actions  du  che- 
min de  fer  du  Nord,  avec  faculté  de  transmet- 
tre ce  gage  ;  qu'en  vertu  des  droits  qui  lui 
avaient  été  conférés  par  Fonteneau,  la  maison 
Groquevielle,  Barjolle  et  comp.  a  transmis  ce 
gage  h  Ganneron,  et  ceux-ci  à  la  banque  de 
Nantes;  —  Gonsidérant  que  les  billets  dont  il 
s'agit  n'ont  pas  été  payés  à  l'échéance  ;  que 
Groquevielle,  Barjolle  et  comp.  ont  été  décla- 
rés eu  état  de  cessation  de  paiemens  ;  que 
Ganneron  et  comp.  se  sont  mis  en  liquidation, 
et  que  leurs  paiemens  éprouvent  des  retards; 


— Gonsidérant  que  la  Banque  de  France,  soit 
par  Tentremise  de  Ganneron  et  eomp.,  soit 
directement,  a  fait  vendre  1,200  actions  sur 
les i, 600  qui-  lui  ont  été  remises;  que,  dans 
cette  situation  favorable,  la  Banque  de  France 
persiste  à  vouloir  être  admise  au  passif  de  la 
faillite  Groquevielle,  Barjolle  et  comp.,  pour 
le  montant  intégral  des  420,000  fr.  de  bitlets 
en  ses  mains  ;  que,  de  son  côté,  le  syndicat 
Groquevielle,  Barjolle  et  eomp.,  ne  veut  in- 
scrire que  pour  mémoire  la  Banque  de  France 
à  la  masse  delà  cessation  de  paiemens; — Con- 
sidérant que  les  prétentions  respectives  des 
parties  oflfreni  k  résoudre  la  qoe^ion  suivan- 
te: La  Banque  sera-t-elle inscrite  in  patoif  de 
la  faillite  pour  la  valeur  nominale  de  420,000  f., 
ou  seulement  pojur  mémoire  ;  —  En  droit,  at- 
tendu que  le  créancier  porteur  d'une  lettre 
de  change  a  poar  obligés  solidaires  le  son- 
scripteur  et  les  endosseurs  ;~Qu'aux  termes 
de  l'art.  542,  God.  comm.,  le  créancier  d'une 
somme  due  par  des  coobligés  solidaires  a,  dans 
le  cas  de  faillite,  le  droit  de  produire  son  titre 
dans  la  faillite  des  coobligés,  jusqu'à  son  en- 
tier paiement  en  principal,  intérêts  et  frais; — 
Attendu,  toutefois ,  que  ce  principe  général 
reçoit  exception  :  T  dans  le  cas  où  le  créan- 
cier a  reçu  un  à-compte;  2^  dans  le  cas  où  il 
a  été  nanti  d'un  gage  ; — Qu'en  effet,  si  le  créan- 
cier porteur  d'engagemens  solidaires  a  reçu 
un  h-compte  snr  sa  créance,  il  ne  doit  cire 
compris  dans  la  masse  de  la  faillite  que  sous 
la  déduction  de  cet  à-compte,  tout  en  conser- 
vant, pour  ce  qui  lui  reste  dû,  tous  ses  droits 
contre  leâ  coobligés  solidaires  on  citutions  ;~ 
Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  546,  Cod. 
comm.,  lorsqu'un  créancier  du  failli  est  vala- 
blement nanti  d'un  gage,  il  ne  doit  être  inscrit 
dans  la  masse  que  pour  mémoire;  —  Que  le 
gage  confère  au  créancier  le  droit  de  se  faire 
payer  sur  la  chose  mobilière  qui  en  est  l'objet, 
par  privilège  et  préférence  aux  autres  crean* 
ciers  ;  que  le  gage  est  ainsi,  entre  les  mains 
do  créancier,  un  dépôt  qui  assure  son  privilè- 
ge ;  —  Attendu  que,  si  le  syndic  de  la  faillite 
ne  retire  pas  le  gage  des  marns  du  créancier 
qui  en  est  nanti  en  remboursant  la  dette,  ce- 
lui-ci a  le  droit  de  le  faire  vendre  ;  —  Attendu 
que  le  créancier  doit  faire  vendre  le  gage  à 
l'effet  dMmputer  le  prix  en  provenant  snr  le 
montant  de  sa  créance,  avant  de  se  présenter 
pour  êUe  inscrit  au  passif  de  la  faillite  autre- 
ment que  pour  mémoire  ;-— Qu'en  effet,  il  se- 
rait complètement  inutile  d'inscrire  autrement 
que  pour  mémoire,  les  créanciers  nantis  de  ga- 
ge, parce  que  la  vente  dudit  gage  peut  ci;tblir 
nettement  leur  position  à  l'égard  de  la  faillite, 
puisque,  par  suite  de  la  réalisation  plus  ou 
moins  favorable  de  la  vente  du  gage,  le  créan- 
cier nanti  peut  rester  créancier,  ou  devenir 
au  contraire  débiteur  de  la  faillite  ; — ^Attendu 
qu'il  importe  peu,  dans  la  cause,  de  recher- 
cher quel  est  le  véritable  propriétaire  du  ga- 
§e,  puisque  les  1,600  actions  du  chemin  de  fer 
u  Nord  ont  été  déposées  entre  lés  mains  de 
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CroqueTielle,  Barjolle  et  comp.,  k  titre  de  gage 
destiné  à  garantir  le  paiement  de  sommes  con- 
sidérables prêtées  par  la  maison  Croque  vielle, 
Barjolle  et  comp.  à  Fonteneau,  et  évidem- 
ment supérieures  au  prix  de  la  vente  dudit 
gage;  que,  sous  ce  rapport,  la  masse  de  la  ces- 
sation Crpquevielle,  Bajolle  et  comp  se  trouve 
naturellement  et  légalement  investie  des  droits 
de  Fonteneau  envers  la  Banque;  —  Attendu 
«le  la  Banque  de  France  ne  conteste  pas  avoir 
fiil  vendre  directement  où  indirectement  1200 
actions  sur  les  1600  oui  lui  avaient  été  don* 
nées  en  garantie  ;— Qu  il  ne  semble  pas  équi- 
table que  la  Banque  puisse  réclamer  de  la 
masse  Groquevielle  et  Barjolle,  en  totalité,  une 
somme  dont  elle  s'est  elle-même  remboursée 
en  grande  partie  par  le  produit  de  la  vente 
des  actions  dont  est  cas  ; — Attendu  que  rien 
ne  met  obstacle  à  ce  que  la  Banque  de  France 
réalise  immédiatement  les  4O0  autres  actions 
du  chemin  de  fer  du  Nord  dont  elle  est  encore 
nantie;  qu^aprèsla  réalisation  complète  du  ga- 
ge, et  en  cas  de  non-paiement  intégral,  la 
Banque  de  France  pourra  exercer  ses  droits 
tant  contre  la  cessation  Groquevielle,  Barjolle 
et  comp.,  que  contre  les  autres  coobligés  soli- 
daires ;  —  Par  ces  motifs,  dit  qu'en  Tétai,  la 
Banque  de  France  ne  peut  être  inscrite  que 
pour  mémoire  au  passif  de  la  cessation  de 
paiemens,  Groquevielle,  Bariolle  et  comp.  » 

Appel  par  la  Banque  de  France. — Sur  cet 
appel,  est  intervenue  la  maison  Ganueron, 
coobligée  solidaire  avec  les  sieurs  Groque- 
vielle, Barjolle  et  comp.,  au  paiement  des 
billets  dont  la  Banque  était  porteur,  et  qui 
concluait  comme  la  Banque  k  ^admission  de 
cette  dernière  au  passif  de  la  faillite  pour  la 
valeur  nominale  de  sa  créance. 

Les  syndics  de  la  faillite  Groquevielle  et 
Barjolle  ont  soutenu  cette  intervention  non 
recevable,  en  se  fondant  sur  ce  que  la  mai- 
son Ganneron  n  ayant  pas  dû  être  mise  en 
cause  en  première  instance,  n'avait  pas  qua- 
lité pour  intervenir  en  appel. 

31  déc.  1849,  arrêt  de  la  Gour  de  Rennes 
qui  reçoit  Tintervention  de  la  maison  Ganne- 
ron, et  qui,  au  fond,  infirme  le  jugement  de 
première  instance.  Cet  arrêt  est  ainsi  conçu  : 
— or  Considérant,  sur  l'intervention,  que  Gan 
neron  est  coobligé  soldaire  ;  qu'en  cette  qua- 
lité,  11  a  intérêt  à  ce  que  la  Banque  de  France 
reçoive  de   la  faillite  Groquevielle  tout  ce 

Qu'elle  en  peut  recevoir  légalement  ; — Gonsi- 
érant  que  Ganueron  n'a  pas  été  appelé  au  ju- 
gement dont  est  appel  ;  que  la  Banque,  en 
agissant  contre  un  de  ses  codébiteurs  solidai- 
res, représentait  si  peu  les  autres,  qu'elle  avait 
la  même  action  contre  eux  ;  que  les  syndics 
de  la  faillite  ne  représentent  pas  davantage 
les  droits  des  autres  codébiteurs  de  la  Banque  ; 
que,  conséquemraent,  l'intervention  doit  être 
admise  ;  — Considérant,  au  fond,  que  Fonte- 
neau, comme  souscripteur  des  billets,  et  Gro- 
quevielle et  Ganneron,  comme  endosseurs  de 
ces  biUels,  étaient  tous  codébiteurs  solidaires 


envers  la  Banque  ;  que,  par  exception  au  droit 
commun,  Tart.  542,  God.  comro.,  autorise  le 
créancier  porteur  d'engagemens  souscrits  par 
des  faillis  et  souscrits  solidairement  par  des 
coobligés  égalemepi  en  faillite,  k  participer 
aux  distributions  dans  toutes  les  masses,  et  à 
y  figurer,  pour  la  valeur  nominale  de  son  titre, 
jusqu'à  parfait  paiement  ; — Que  la  circonstance 
qu'au  nombre  des  débiteurs  il  s'en  trouverait 
qui  ne  fussent  pas  en  faillite,  ne  pourrait  faire 
obstacle  à  ce  qup  l'article  précité  fût  inappli- 
cable aux  débiteurs  faillis,  puisque  le  créan- 
cier est  maître  de  s'adresser  d'abord  à  ceux- 
ci,  en  laissant  de  côté  les  autres,  et  que  ce 
serait  sans  raison  détruire  le  but  du  législateur; 
—  Considérant,  quant  aux  exceptions  puisées 
dans  les  art.  544  et  546,  God.  comm.,  qu*en 
fait,  la  faillite  Groquevielle  s'est  ouverte  avant 
que  la  Banque  de  France  eût  reçu  un  à- 
compte  au  paiement  de  sa  créance  ;  qu'ainsi, 
la  première  exception  n'est  pas  fondée  ;  et 
quant  à  la  seconde,  que  le  j^age  dont  la  Ban- 
que était  nantie  appartenait  a  Fonteneau  et 
non  à  la  faillite  Groquevielle  ;  que,  par  consé- 
Quent,  celle-ci  ne  pouvait  invoquer  le  béné- 
fice du  ga^e,  en  ce  sens  que  le  créancier  ga- 
giste ne  viendrait  que  pour  mémoire  ;  —  Par 
ces  motifs,  la  Gour  admet  l'intervention  de  la 
maison  Ganneron;  ditquela  Banque  de  France 
sera  admise  au  passif  de  la  faillite  Groque- 
vielle pour  la  valeur  nominale  de  son  titre.  » 
POURVOI  en  cassation  par  les  syndics  de  la 
faillite  Groquevielle. — i"  moyen.  Violation  des 
art.  466  et  474,  God.  proc,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  avait  admis  l'intervention  de  la  maison 
Ganneron.  —On  a  dit  pour  les  demandeurs  : 
Le  droit  d'intervenir  dans  une  instance  d'ap- 
pel n'appartient  qu'ai  celui  qui  aurait  eu  le 
droit  de  fornier  tierce  opposition.  Telle  est  la 
disposition  formelle  de  l'art.  466,  God.  proc. 
cjv.;  or,  deux  conditions  sont  exigées  par  l'art. 
474  pour  pouvoir  former  tierce  opposition.  Il 
faut  d'abord  q^ie  le  jugement  préjudicie  aux 
droits  de  la  partie  qui  se  pourvoit  par  tierce  op- 
position. 11  faut  ensuite  que,  lors  de  ce  juge- 
ment, ni  la  partie,  ni  ceux  qui  la  réprésentent, 
n'aient  été  appelés*  Or,  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces 
conditions  ne  serencontraientdans  Tespèce.La 
maison  Ganneron  avait  sans  doute  intérêt  à 
faire  réformer  le  jugement  de  première  instan- 
ce ;  mais  il  ne  suffisait  pas  qu'elle  eût  intérêt  à 
cette  réformation  pour  que  le  jugement  causât 
préjudice  à  ses  droits  dans  le  sens  de  l'art.  474, 
G.  proc.  Le  préjudice,  dans  le  sens  de  cet  arti- 
cle, emporte  l'idée  d'une  lésion  directe,  de  la 
perte  ou  de  la  diminution  d'un  droit.  Or,  si  par 
l'etTet  du  jugement  de  première  instance,  la 
maison  Ganneron  pouvait  être  exposée,  en 
fait,  à  un  recours,  son. droit  n'était  pas  diminué 
par  ce  jugement,  puisque  la  Banque  de  France 
avait  ce  recours  avant  comme  après  le  juge- 
ment. 11  pouvait  donc  y  avoir,  dans  l'espèce» 
un  intérêt  froissé,  mais  il  n'y  avait  pas  de 
droit  lésé,  et  dès  lors,  pas  de  préjudice.  D'iin 
autre  côté,  la  maison  Ganneron  était  représen* 
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tée  au  jugement  en  première  instance  par  la 
Banque,  qui  était  son  cessionnaire»  puisque, 
loin  d'exercer  une  solidarité  quelconque  con- 
tre la  maison  Ganneron,  ses  prétentions  con- 
tre la  faillite  Groquevielle  avaient  pour  but 
d'exonérer  la  maison  Ganneron.  Donc,  la  se- 
conde condition  manquant  comme  la  premier 
re,  rintervention  n'était  pas  recevable. 

2*  Moyen.  Violation  de  Tart.  542,  G.  comm. 
— ^Aux  termes  de  cet  article,  disait-on  pour  les 
demandeurs,  le  créancier  porteur  d'engage- 
niens  souscrits,  endossés  ou  garantis  solidai- 
rement par  le  failli  et  d'autres  coobligés  qui 
sont  en  faillite,  participe  aux  distributionsdans 
toutes  les  masses,  et  y  figure  pour  la  valeur 
nominale  de  son  titre,  jusqu  à  parfait  paie- 
ment. Gette  règle,  introduite  dans  la  législa- 
tion en  vue  des  complications  toutes  particu- 
lières, qui  naissent  de  la  simultanéité  des  fail- 
lites de  tous  les  débiteurs  solidaires  d'un  même 
créancier,  est  une  dérogation  aux  principes 
généraux  sur  l'extinction  des  obligations  j  car, 
de  droit  commun,  le  paiement  d*une  partie  de 
la  dette  éteint,  envers  le  créancier,  à  l'égard  de 
tous  les  codébiteurs  solidaires,  la  portion  de  la 
dette  payée.  Gomme  toute  exception  aux  prin- 
cipes généraux,  l'art.  542  doit  donc  être  stric- 
tement restreint  dans  les  limites  que  que  la  loi 
a  nettement  déterminées.  Or,  l'art.  542  pose 
comme  condition  de  sa  règle  exceptionnelle , 
que  tous  les  coobligés  soient  également  en 
faillite.  Ici,  les  sieurs  Groquevielle,  Barjolle 
et  comp.  sont  bien  en  faillite,  mais  il  en  est 
autrement  des  autres  coobligés,  du  sieur  Fon- 
teneau,  qui  n'est  pas  même  négociant,  de  la 
maison  Ganneron,  qui  est  seulement  en  état 
de  liquidation  volontaire.  L'art.  542  n'était 
donc  pas  applicable. 

3'  Moyen.  Violation  de  l'art.  546 ,  God. 
comm.  On  disait  pour  les  demandeurs  :  L'art. 
546,  God.  comm.,  porte  que  les  créanciers 

3ui  seront  nantis  de  gages  ne  seront  inscrits 
ans  la  masse  que  pour  mémoire  ;  et  d'après 
l'art.  548,  le  créancier  gagiste  ne  vient  ik  con- 
tribution dans  la  masse,  après  la  vente  du  ga- 
ge, que  si  le  prix  est  inférieur  à  sa  créance,  et 
pour  la  somme  dont  il  reste  créancier.  Dans 
l'espèce,  la  Banque  est  nantie  d'un  gage  ;  elle 
ne  devait  donc  être  inscrite  qu<!  pour  mé- 
moire, jusqu'à  ce  que  le  gage  ait  été  complète- 
ment vendu  ;  et  c^est  seulement  après  cette 
vente,  et  pour  le  cas  où  elle  n'aurait  pas  été 
complètement  désintéressée,  qu'elle  eût  pu 
venir  à  contribution  dans  la  faillite  Groque- 
vielle. L'arrêt  attaqué,  en  ordonnant  dès  à 
présent  l'admission  de  la  Banque  dans  la  failli- 
te, pour  la  valeur  nominale  de  sa  créance,s'est 
donc  mis  en  opposition  formelle  avec  le  texte 
de  la  loi.— On  oppose  que  l'art.  5i6  n'est  ap- 
plicable qu'à  la  masse  du  failli  qui  a  donné  le 
gage  et  qui  en  est  propriétaire,  et  non  au  codé- 
biteur solidaire  de  celui  qui  a  fourni  le  gage, 
et  que,  dans  l'espèce,  le  propriétaire  du  gage 
est  le  sieur  Fonteneau,  et  non  la  faillite  Gro- 
quevielle* Mais  cette  distinction  entre  le  co- 


débiteur solidaire  qui  fournit  originairement 
le  gage,et  le  codébiteur  de  la  créance  garantie 
par  ce  gaee,  n'est  pas  fondée  en  droit.  L'art. 
546  parle  du  créancier  valablement  nanti  d'un 
gage,  et  ne  recherche  point  l'origine  du  gage 
et  les  droits  de  propriété  que  tel  ou  tel  des 
coobligés  pourrait  revendiquer.  Peu  importe 
d'où  vient  le  gage  ;  ce  qui  importe,  c'est  que 
le  créancier  en  soit  valablement  nanti  ;  et  du 
moment  que  ce  nantissement  est  valable,  il 
garantit  la  créance,  et  la  créance  ainsi  garan- 
tie est  régie  par  les  art.  546  et  548.  Il  en  est 
du  créancier  qui  a  été  nanti  d'un  gage  par  l'un 
des  débiteurs  solidaires,  comme  de  celui  qui 
a  reçu  de  l'un  d'eux  un  à-compte  avant  la  fail- 
lite. Quel  que  soit  le  débiteur  par  lequel  ce 
paiement  à  compte  ait  été  fait  au  créancier, 
celui-ci  ne  devra  être  admis  dans  la  faillite  des 
codébiteurs  que  sous  la  déduction  des  paie- 
mens  reçus  à  valoir.  De  même.,  ayant  reçu  nn 
gage  dont  la  valeur,  fixée  par  la  réalisation  de 
ce  gage  postérieurement  à  la  faillite,  s'impu- 
tera naturellement  sur  le  montant  delà  créan- 
ce, son  admission  à  la  faillite  de  Fun  des  co- 
débiteurs solidaires  de  celui  qui  a  fourni  le  ga- 
ge, ne  peut  être  prononcée  que  pour  mémoi- 
re, c'est-à-dire,  ae  manière  à  ce  que  la  somme 
restant  due  après  l'application  du  prix  du  gage 
à  la  dette,  soit  seule  portée  au  passif  de  la 
faillite.  Sous  ce  nouveau  rapport,  l'arrêt  atta- 
qué n*a  donc  pu  ordonner  l'admission  pour  la 
valeur  nominale  du  titre  sans  violer  Tart.  546 
et  Fart.  548,  God.  comm. 

ABRÊT. 

LA  GOUR  ;  —  En  ce  qui  touche  le  premier 
moven,  tiré  de  la  violation  des  art.  466  et  474, 
God.  proc.  : — Attendu  que  la  maison  Ganne- 
ron, intervenante  sur  l'appel,  n'était  point  par- 
tie au  jugement  de  première  instance,  et  n'a 
pu,  à  aucun  titre,  y  être  représentée  par  la 
Banque  de  France,  sa  créancière  j  —  Attendu 
qu'en  sa  qualité  de  coobligée  solidaire  envers 
la  Banque,  elle  avait  intérêt  à  ce  que  celle-ci 
touchât,  à  la  décharge  de  la  maison  Groqueviel- 
le, leur  débitrice  commune,  la  totalité  de  ce 
qui  était  légitimement  dû  par  cette  maison,  et 
que  toute  condamnation  restrictive  des  droits  de 
la  Banque  à  cet  égard  lui  eût  porté  à  elle-mê- 
me un  préjudice  certain  et  de  nature  à  moti- 
ver de  sa  part,  aux  termes  de  l'art.  474,  Ck>d. 
proc,  une  tierce  opposition  au  jugement  qui 
l'aurait  prononcée  ;  d'où  il  suit,  qu'aux  termes 
de  l'art.  466,  elle  était  recevable  à  intervenir 
sur  l'appel,  et  qu'en  le  jugeant  ainsi,  l'arrêt 
attaque,  loin  de  violer  les  art.  466  et  474,  en 
a  fait,  au  contraire,  une  juste  application  ; 

En  ce  qui  touche  le  deuxième  moyen,  tiré 
de  la  violation  de  Tart.  542,  God.  comm.,  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué  aurait  appliqué  la  dispo- 
sition de  cet  article  dans  un  cas  où  quelques- 
uns  des  codébiteurs  solidaires  étaient  demeu- 
rés in  bonis  :  —  Attendu  qu'il  n'apparaît  pas 
que  ce  moyen  ait  été  présenté  sur  l'appel  ; 
que,  dès  lors,  le  demandeur  est  non  recevable 
à  s'en  prévaloir  devant  la  Cour^  el  que,  dans 
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tous  les  cas,  ni  le  texte,  ni  Pesprit  de  Tart  542 
n'exigent,  pour  TappUcation  de  sa  disposition, 
que  les  coobligés  solidaires  soient  tous,  sans 
exception,  en  état  de  faillite  ; 

En  ce  qui  toucbe  le  troisième  moyen,  tiré 
de  la  violation  des  art.  5U,  546  et  548,  God. 
comm.  : — Attendu  que  la  somme  produite  en- 
tre les  mains  de  la  Banque,  pour  la  réalisation 
partielle  du  gage,  n'ayant  été  touchée,  ainsi 
que  le  constate,  en  fait,  Tarrét  attaqué,  que  de- 
puis Touverture  de  la  faillite,  elle  ne  peut,  évi- 
demment, donner  lieu  à  Tapplication  de  Fart. 
544,  relatif  aux  à-comptes  touchés  avant  la 
faillite  ; — ^Attendu  que,  pour  donner  lieu,  aux 
termes  de  Part.  546,  h  une  simple  inscription 
pour  mémoire,  jusqu'à  son  retrait  où  à  sa  réa- 
lisation, le  gage  doit  avoir  été  fourni  par  le  failli 
lui-même  j  qu'en  effet,  l'art.  547  donnant  aux 
syndics  le  droit  de  le  retirer  en  payant  la  dette, 
et  l'art.  548  les  autorisant  à  recevoir  l'excédant 
du  prix  de  la  vente  sur  la  créance,  il  est  évi- 
dent que  ce  double  droit  ne  peut  appartenir 
qu'au  propriétaire  même  du  gage  \  —  D'où  il 
suit  que  les  articles  précités  sont  inapplicables 
dans  le  cas  où  le  gage  a  été  fourni  par  un  au- 
tre que  le  failli  lui-même; — Attendu  nue,  dans 
l'espèce,  il  est  constaté,  en  fait,  par  rarrêt  at- 
taqué, que  le  ^age  a  été  fourni,  non  par  la 
maison  Clroquevielle,  sûnple  endosseur  des  bil- 
lets, mais  par  Fonteneau  ,  souscripteur;  — 
Qu'ainsi,  en  jugeant  quts  les  art.  544,  546  et 
548,  God.  comm.,  étaient  inapplicables,  l'arrêt 
attaqué,  loin  de  violer  lesdits  articles,  n'a  fait 
que  se  conformer  exactement  à  leurs  dispo- 
sitions ; — ^Rejette,  etc. 

Du  ^  juin  1851.  —  Gh.  req.  —  iVif».,  M. 
Mesnard.  —  Rapp*,  M.  Gaucby.  —  CancLy  M. 
Fresloo,  av.  gén.— P/.,  M.  Moreau. 

1*  DROITS  LITIGIEUX.  —  Reteait.  — 
Transaction.  —  Droit  immobilier.— Gopro- 

PRIÉTÉ. 

2r  AUTORIBATION  DB  COMMUNE.— CASSATION. 

— ^Appel. 

1"  La  Iransactian  sur  procès  par  laquelle 
une  partie  cède  ses  droits  à  Vautre,  moyennant 
un  prix  déterminé,  conslUue  une  cession  de 
droits  litigieux,  qui  peut  donner  Ueu  à  Vexer' 
cice  du  reirait  autorisé  par  Varl,  1699,  Cod. 
civ.  Le  caractère  transactionnel  de  Vacien^em- 


(1)  Il  e«i  eo  effet  de  jorUprodeoce,  ei  cela  est 
conforme  h  Popinion  des  auieuru,  que  les  ce^sîoos 
à  tiire  graluil  ne  suDl  pas  soumnes  ao  reiraii  Uii- 
g'ieux.  K.Touloasa.15iéc.i830rVol.  1831.2.^94); 
Duvergier,  de  ta  ^mte,  toni.  2,  n.  38K,  ei  Durau- 
too,  tom.  16,0.  537.  Vlais  il  e*i  bien  évident  qu'une 
iraosaciion,  qui  a  pour  ob,6t  des  concessions  réci- 
proques, ne  peol  jamais  être  consid<^réu  comme  une 
cedïioD  gralaiie,  surtoui  lor»que,  comme  dans  Tes- 
péce,  une  somme  d'argeni  est  siipulée  pour  prix  de 
Ptfbandoo  d^un  droit  préiendu. 

(2;  On  sait  que  c'esi  «ne  question,  que  de  savoir 
si  le  reiraii  litigieux  peui  a*appliquer  aux  cesisions 
qui  ont  pour  objei,  non  un  droit  incorporel,  mais  un 
corp»  certain  et  détarminé,  tel  qu'un  immeuble.  La 


pêche  pas  quHl  ne  renferme  une  cession  à  titre 
onéreux  (i). 

Et,  dans  ce  cas,  de  ce  que  le  droit  cédé  est 
revendiqué  par  trois prélendans, il  n*en  résulte 
pas  que  celui  des  trois  qui  se  rend  cessionnaire 
des  droits  de  Vun  des  autres  pré tendans,  puisse 
être  réputé  copropriétaire  du  droit  cédé,  et 
échapper  ainsi  au  retrait  lUigteux.  (God.  civ., 
1701.) 

Une  cession  qui  a  pour  objet  des  prétentions 
sur  un  immeuùle  qui  n'est  pas  détenu  par  le 
cédant,  constitue,  non  la  cession  d'un  immeu- 
ble, mais  la  cession  d'un  simple  droit  sur  un 
immeuble,  qui  peut ,  dès  lors ,  donner  lieu  au 
retrait  litigieux.  (God.  civ.,  1699.)  (2) 

T  La  nullité  résultant  du  défaut  d'autorisa- 
tion d'une  commune  pour  plaider,  ne  peut  être 
proposée  en  cassation  par  la  partie  adverse 
de  la  commune,  lorsqu'elle  n'a  pas  été  propo- 
sée en  appel,  alors  même  qu'elle  a  été  proposée 
en  première  instance  (3).  * 
(Gomin.  du  Plessis— G.comm.deSaint-Jores.) 

Le  18  nov.  1826,Ie  duc  et  la  duchesse  d'Or- 
léans iotroduisirent  devant  le  tribunal  deGou- 
tances,  une  action  contre  les  habitans  de  la 
commune  du  Plessis,  en  revendication  de  ter- 
rains connus  sous  le  nom  de  marais  Leroy  et 
de  landes  du  Plessis.— Le  10  juin  18*28,  la 
commune  de  Sainl-Jores,  après  s'y  être  fait 
régulièrement  autoriser,! ntervintdans  Finstan- 
ce,  et  prétendit  avoir  dans  ces  immeubles  des 
droits  de  copropriété  avec  la  commune  du 
Plessis. 

Le  procès  n'était  pas  encore  terminé,  lors- 
qu'il intervint,  le  11  mars  1838,  un  ti*aité  entre 
la  compagnie  du  Golcntin,  représentant  le  duc 
et  la  ducbesse  d'Orléans,  et  la  commune  du 
Plessis,  aux  termes  duquel  la  compagnie  dé- 
clarait se  désister  de  l'action  en  revendication 
dirigée  contre  la  commune  du  Plessis,  et  con- 
sentir à  ce  que  cette  commune  eût  la  paisible 
possession  et  jouissance  incommutable  et  déli- 
uitivede  la  totalité  des  biens  dont  il  s'agit;  et 
pour  prix  des  droits  cédés,  la  commune  du 
Plessis  s'engageait  ù  payer  à  la  compagnie  du 
Gotentin  une  somme  de  1200  fr.-,  au  moyen  de 
quoi,  toutes  contestations  entre  la  commune  du 
Plessis  et  la  Gompaguie  du  Gotentin,  au  sujet 
des  biens  litigieux,  demeuraient  entièrement 
éteintes. 


négative  a  été  jugée  par  la  Cour  de  cassation,  le  24 
nov.  1818  (S.  19.t.205i  ColleeL  nouv,  3.1.5ol},  et 
el<e  est  prolesAée  par  MM.  Dclvincouri,  tom.  3,  p. 
171  ,  et  Rolland  de  Villargues,  v^  Droits  Hligi0ux, 
n.  6— Biais  d^tuires  auteurs  se  sont  prononcée  pour 
Paifirmaiive,  notamment,  MM.  Duvergier,  de  la 
Vente,  lom.  2.  n.  579,  et  Troplong,  td.,  n.  1001. 
CVst  cette  dernière  opinion  que  nous  avons  nous* 
ludme^  embrassée^en  rapportant,  dans  notre  Colteeê, 
nouo,^  Parrèi  précité  de  la  Cour  de  cassation. 

(3)  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  qui 
d^abord  avait  consacré  Popinion  contraire,  est  aa- 
jourd^hai  Gxée  dans  le  sens  de  la  décision  ci-dessos. 
K.  Cass.  7  janv.  1845  (Vol.  1813.1.734-P.  1845. 
1.349),  ot  la  note. 
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Par  suite  de  cette  transactioD,  la  commuDe 
du  Plessis  s'armant,  à  Tégard  de  la  commune 
de  SaÎDt-Jores ,  du  titre  et  des  moyens  que 
faisait  valoir  la  compagnie  du  Cotent  in,  a  pré- 
tendu se  faire  déclarer  propriétaire  exclusive 
de  la  lande  du  Plessis  et  du  marais  Leroy.  — 
A  celte  prétention,  la  commune  de  Saint-Jo- 
res  a  opposé  qu'elle  entendait  exercer  contre 
la  commune  du  Plessis  le  retrait  des  droits 
litigieux  qui  avaient  été  cédés  à  cette  dernière 

Sar  la  compagnie  du  Colcntin.— La  commune 
u  Plessis  a  répliqué  en  opposant  à  la  com- 
mune de  Saint-Jores  une  exception  préjudi- 
cielle, prise  du  défaut  d'autorisation  de  cette 
commune,  aui,  autorisée  h  intervenir  dans 
rinstance  précédemment  existante  entre  la  com- 
pagnie du  Gotentiu  et  la  commune  du  Plessis, 
n'avait  pas  été  autorisée  h  exercer  le  réirait 
litigieux  ;  et  de  plus,  elle  a  soutenu  au  fond,  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  à  exercer  le  retrait  litigieux, 
parce  que  la  chose  cédée  n'était  pas  un  droit 
litigieux,  mais  un  immeuble. 

23  mars  1846,  jugement  du  tribunal  de  Cou- 
tances  qui  décide  que  la  commune  de  Saint- 
Jores  est  suffisamment  autorisée,  et  qui  ac- 
cueille Taction  en  retrait  litigieux. 

Appel  par  la  commune  du  Plessis,  qui,  de- 
vant la  Cour  d'appel,  n*excipa  plus  du  défaut 
d'autorisation  de  la  commune  de  Sainl-Jores. 
29  juin  1849>  arrêt  de  la  Cour  de  Gaen,  qui 
confirme  en  ces  termes  le  jugement  de  pre- 
mière instance  : — «  Considérant  que  le  juge- 
ment dont  est  appel  a  bien  apprécié  les  stipu- 
lations de  la  transaction  du  11  mars  1838,  en 
reconnaissant  que  la  compagnie  du  Cotentin, 
aux  droits  qui  lui  avaient  été  transmis,  avait 
fait  une  cession  de  tous  ses  droits  à  la  com- 
mune du  Plessis,  relativement  aux  biens  ré- 
clamés contre  elle  ;  —  Considérant  que  cette 
transaction  est  intervenue  lorsqu'il  y  avait  in- 
stance intentée  par  la  compagnie  du  Cotenlin 
contre  la  commune  du  Plessis,  instance  où  la 
commune  de  Saint-Jores  était  intervenue  pour 
faire  rejeter  les  prétentions  de  la  compagnie, 
parce  que  la   commune  de  Saint-Jores  pré- 
tendait avoir,  comme  la  commune  du  Plessis, 
des  droits  sur  le  marais  Leroy  et  la  lande  du 
Plessis,  sur  lesquels  la  compagnie  alléguait 
avoir  des  droits  de  propriété  j  —  Considérant 
que,  lors  de  la  transaction,  la  compagnie  a  fait 
évidemment  une  cession  de  droits  litigieux  à  la 
commune  du  Plessis,  contre  laquelle  elle  pro- 
cédait en  même  temps  que  contre  la  commune 
de  SaintnJores,  relativement  aux  mêmes  biens 
et  sur  la  même  instance,  et  que,  s'il  est  établi 
que  les  prétentions  de  cette  demi  ère  commune 
sont  fondées,  soit  sur  des  titres,  soit  sur  une 
possession  qui  dispense  d'en  produire,  elle  a 
le  droit  d'exercer,  ainsi  qu'elle  le  demande,  le 
retrait  litigieux  contre  la  commune  du  Plessis, 
conformément  aux  art.  1699  et  1700,  Cod.  civ.; 
—  Considérant  qu'en  effet,  la  commune  du 
Plessis  ne  se  trouve  pas  dans  un  des  cas  d'ex- 
ception prévus  par  l'art.  1701,  Cod.  civ.,  etc.,  » 
POURVOI  en  cassation  par  la  commune  du 


Plessis:  V  Pour  violation  des  art.  21  et  \9  de 
la  loi  du  18  juill.  1837,  de  l'art.  15  de  la  loi  du 
28  pluv.  an  8,  et  de  l'art.  2  du  décret  du  5  avr. 
1811,  en  ce  que  la  Cour  de  Caen  a  jugé  que  la 
commune  de  Saint-Jores  avait  pu  exercer  le 
retrait  litigieux  sans  autorisation  spéciale  ; 

2"  Pour  fausse  application  de  l'art.  1699, 
Cod.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  qualifie  de 
cession  de  dit>its  litigieux  une  transaction  sé- 
rieuse qui  portait  sur  les  droits  revendiqués 
par  la  commune  du  Plessis  comme  sur  ceux 
prétendus  par  la  compagnie  du  Cotentin,  qui 
ne  pouvait  être  scindée  dans  ses  élémens  et 
dans  ses  conditions,  et  qui,  dès  lors,  ne  ren- 
trait pas  dans  la  classe  des  cessions  à  titre 
onéreux  auxquelles  s'applique  l'art.  1699,  Cod. 
civ.;  et  en  ce  que,  d'un  autre  côté,  la  cession, 
dans  tous  les  cas.  n'aurait  pas  pour  objet  un 
droit  litigieux,  mais  un  immeuble  litigieux,  ce 
qui  écartait  encore  l'application  de  l'art.  1699  ; 

3'  Pour  violation  de  l'art.  1701,  S  1",  Cod. 
civ.,  eu  ce  que  l'arrêt  attaqué  avait  permis  le 
retrait  litigieux  contre  la  commune  du  Plessis, 
bien  qu'elle  fût  copropriétaire  du  droit  cédé. 

ARRÊT. 

LA  COUR;--Surle  premier  moyen  :  — At- 
tendu que  si,  devant  les  premiers  juges ,  la 
commune  demanderesse  a  excipé  contre  la 
commune  de  Saint-Jores,  du  défaut  d'autori- 
sation de  celle-ci,  à  l'effet  d'exercer  le  retrait 
litigieux,  les  qualités  de  l'arrêt  établissent  que 
la  commune  du  Plessis  a  implicitement  renon- 
cé en  appel  à  celte  exception,  concluant  direc- 
tement, au  fond,  à  ce  que  la  prétention  de 
son  adversaire,  d'exercer  le  retrait,  fût  décla- 
rée mal  fondée;  qu'on  ne  peut  donc  reprocher 
aux  juges  d'appel  de  n'avoir  point  admis  une 
iin  de  non-recevoir  qui  n'avait  pas  été  soumise 
à  leur  appréciation  ; 

Atten4M,  sur  le  deuxième  moyen,  que  les 
droits  cédés  par  la  compagnie  du  Cotentin 
étaient  les  droits  de  propriété  qu'elle  préten- 
dait avoir  sur  la  lande  du  Plessis  et  sur  le  ma- 
rais Leroy,  et  qui  étaient  l'objet  d'une  demande 
judiciaire  par  elle  introduite;  que,  sous  ce 
rapport,  la  cession  faite  à  la  commune  du  Ples- 
sis, avait  bien  le  caractère  d'une  cession  de 
droits  litigieux  ; 

Attendu  qu'il  est  inexact  de  prétendre  que 
la  chose  cédée  était  un  immeuble,  et  que,  par 
ce  motif,  la  cession  n'était  point  soumise  au 
retrait  autorisé  par  l'art.  1699,  Cod.  civ.;  — 
Qu'en  effet,  c'est  réellement  céder  un  droit  li- 
tigieux que  de  céder,  non  pas  un  immeuble 
qu'on  détient  et  qu'on  peut  livrer,  mais  seule- 
ment des  droits  quelconques  sur  cet  immeuble, 
et  des  prétentions  qui,  par  l'événement  du 
procès,  peuvent  ne  rien  représenter  au  ces- 
sionnaire;  qu'à  ce  point  de  vue  encore,  l'art. 
1699  était  applicable  au  contrat  dont  il  s'agit; 

Attendu,  sur  le  troisième  moyen,  que  lu 
commune  demanderesse  ne  saurait  soustraire 
sa  cession  à  l'application  dudit  article,  sous 
prétexte  qu'elle  était  copropriétaire  des  droits 
cédés  ;~ Attendu  que  le  cas  où,  d'aftrès  l'artt 


Jurûprudence  de  la  Cour  de  eatêoHon. 


(570)— 875 


1701,  Cod.  civ.,  la  faculté  d'exercer  le  retrait 
litigieux  cesse,  est  le  cas  où  celui  qui  a  des 
droits  ifidivis  sur  la  propriété  d'un  immeuble, 
acquiert,  pour  sortir  de  communauté,  et  soute- 
nir seul  le  procès  engagé  par  un  tiers,  de  son 
copropriétaire,  des  droits  pareils  aux  siens, 
comme  si  la  commune  de  Saint-Jores  eût  trans- 
porté à  celle  du  Plessis,  ses  droits  sur  les  ter- 
rains litigieux  ;  mais  que  l'exception  ne  sau- 
rait s'appliquer  à  Tesp^ce,  où  Tacquéreur  des 
droits  litigieux  est  le  défendeur  a  l'action  in- 
tentée par  les  cédans,  et  n*a  fait,  par  son  acqui- 
sition que  changer  d'adversaire; — ^Rejette, etc. 
Du  22  jmU  1831.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M. 
Mesnard.^-itapp.,  M.  Hardoin.  —  ConcL,  M. 
Freslon,  av.  gén.— PI.,  M.  Groualle. 

TESTAMENT.  —  Testament  con joncttf.  — 
Acte  sépakê.-  -Papier. 

Sont  valables  et  ne  peuvent  être  annulés 
comme  constituant  un  lestamenl  conjonctif, 
deux  lestamens  olographes  conçus  dans  les 
mêmes  termes,  et  renfermant  des  dispositions 
réciproques,  bien  quHls  soient  écrits  sur  la 
même  feuille  de  papier,  Vun  sur  le  recto.  Vau- 
tre sur  le  verso,  si,  d'ailleurs,  quoique  ênaté- 
riellement  inséparables,  ils  sont  diMincts  par 
leur  contexte,  et  forment  ainsi  deux  actes  sépa- 
rés. (Cod.  civ.,  908,  1097.)  (1) 

(Charrier — C.  Bernard.) 

En  novembre  1848,  les  sieur  et  dame  Ber- 
nard ont  (ait  leurs  testamens  le  même  jour,  à 
peu  près  dans  les  mêmes  termes,  et  sur  la 
même  feuille  de  papier. 

Le  testament  de  la  dame  Bernard,  écrit  sur 
le  recto  de  ce  feuillet,  est  ainsi  conçu  :  «  Je 
donne  et  lègue,  pour  cause  de  mort,  à  Jean- 
Eugène  Bernard,  mon  mari,  pendant  sa  vie, 
si  je  n'ai  pas  d'enfans,  tous  les  biens  meubles 
et  immeubles  présens  et  futurs  qui  m'appar- 
tiendront. Si  j'ai  des  enfans  et  qu'ils  meurent 
avant  leur  majorité  et  avant  mon  mari,  je  veux 
qu'il  jouisse  des  avantages  du  présent  testa- 
ment. Telles  sont  mes  dernières  volontés,  et  ^e 
veux  qu'elles  soient  exécutées  aussitôt  après 
mon  décès.— Parlhenay,  le  10  nov.  1848.  Si- 
gné :  Bernard,  née  Rose  Charrier.  » 

Le  testament  du  sieur  Bernard,  renfermant 
les  mêmes  dispositions  au  profit  de  la  dame 
Bernard,  et  conçu  dans  des  termes  presque 
identiques^  était  écrit  sur  le  verso  du  même 
feuillet. 

La  dame  Bernard  est  décédée  peu  de  temps 
après,  le  5  juill.  1849. 

Le  sieur  Bernard  ayant  demandé  contre  les 
sieur  et  dame  Charrier,  père  et  mère  de  la  tes- 
tatrice, la  délivrance  du  legs  fait  à  son  profit, 
ceux-ci  ont  répondu  par  une  demande  en 


(ij  Celle  i{ue«iion,  loui  à  lail  neuv«,  nous  paraii 
réiiolue  ici  danx  ud  «eo»  conforme  à  ce  quVxigeni  h 
la  fois  la  liberié  laissée  auxleitaieurs,  en  ce  qui  con- 
cerne la  forme  des  leaiameoa  olographes,  el  i'espril 
des  art.  968  ei  1097,  Cod.  cit.,  qui,  en  prohibant  les 
disposiliont  réciproques  oo  muluelles  par  un  seul  el 
même  acte,  n'a  paa  prohibé  ta  mataaliié  des  diiposî. 


nullité  du  testament  de  la  dame  Bernard,  nul- 
lité (Tu'ils  faisaient  résulter  de  ce  que  les  libé- 
ralités réciproques  que  s'étaient  faites  les  sieur 
et  dame  Bernard,  constituaient  un  testament 
conjonctif,  prohibé  par  les  art.  968  et  1097, 
Cod.  civ. 

26  mars  1850,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Parthenay,  qui  déclare  valable  le  testament  de 
la  dame  Bernard,  et  ordonne  la  délivrance  du 
legs.  Ce  jugement  est  ainsi  conçu  : — «  Attendu 
qu'aux  termes  de  Tart.  968,  Cod.  civ.,  un  tes- 
tament ne  peut  être  fait  dans  le  même  acte,  par 
deux  ou  plusieurs  personnes,  soit  au  profit 
d'un  tiers,  soit  à  titre  de  disposition  récipro* 
que;  —  Que  Part.  1097  dispose  également  que 
les  époux  ne  pourront,  pendant  le  mariage,  se 
faire,  ni  par  acte  entre- vifs,  ni  par  testament, 
aucune  donation  mutuelle  et  réciproque,  par 
un  seul  et  même  acte  ;  —  D'où  il  suit,  que  les 
testamens  mutuels  et  réciproques,  ainsi  que  les 
donations  de  même  nature,  sont  facultatifs  et 
licites,  et  qu'ils  ne  tombent  sous  la  prohibition 
de  la  loi,  que  s'ils  sont  faits  par  un  seul  et  même 
acte  ; — ^Attendu  qu'il  s'agit,  dès  lors,  d'exami- 
ner si  le  testament  olographe  de  la  dame  Ber- 
nard, du  18  nov.  1848,  écrit  en  entier  de  sa 
main,  daté  et  signé  de  sa  main,  doit  être  an- 
nulé, par  ce  motif  que  le  papier  sur  lequel  il 
est  écrit,  contient,  du  cAté  opposé,  le  testament 
du  sieur  Bernard,  son  mari  ; — Attendu  que  le 
législateur  de  1803  n'a  eu  pour  objet  que  de 
proscrire  les  testamens  conjonctifs;  qu'un  tes- 
tament ne  peut  avoir  ce  caractère  qu'autant 
que  son  contexte  révèle  le  concours  de  deux 
volontés  qui  l'auraient  créé; — Que  si  la  réu- 
nion de  deux  ou  plusieurs  personnes  pour  la 
confection  de  cet  acte,  dont  l'essence  est  d'é- 
maner de  la  volonté  d*un  seul,  ne  se  rencon- 
tre pas,  le  caractère  conjonctif  ne  peut  exister; 
— Attendu  qu'on  ne  peut  davantage  faire  ré- 
sulter de  la  concordance  des  dates  de  deux  tes- 
tamens, et  de  la  mutualité  ou  réciprocité  des 
dispositions  tiui  y  sont  élablies,  cette  conjonc- 
tivite que  la  loi  a  prohibée  ;  —  Attendu  que  le 
mot  acte,  interprété  dans  le  sens  de  la  cause, 
ne  peut  être  entendu  que  de  l'expression  écrite 
de  la  volonté  du  testateur,  et  non  du  papier  ou 
de  la  matière  inerte  ou  passive  destinée  à  rete- 
nir ou  transmettre  cette  expression; — Que  les 
art.  9G8  et  1097  ont  voulu  évidemment  la  sé- 
paration bien  distincte  de  deux  volontés  non 
subordonnées  Tune  à  l'autre,  entièrement  in- 
dépendantes Tune  de  l'autre,  et  non  cette  sé- 
paration matérielle,  existant  ou  n'existant  pas, 
suivant  que  les  testateurs  se  seraient  servis  de 
deux  feuilles  de  papier  ou  d'une  seule,  suivant 
qu'ils  auraient  écrit  leurs  dernières  volontés 
sur  le  même  recto,  h  la  suite  les  uns  des  au- 


lions  renlerroées  i^an»  dea  actes  séparés,  c'esi-à-dire 
des  dispositions  disiincies,  tant  par  leur  sens  que  par 
leur  comexie.  La  réunion  de  deux  actes  sur  une 
même  feuille  de  papier  o^est  qu^une  circonstance 
purement  aiaiérielle,  qui  n^affecte  en  rien  la  sépara* 
tion  ioielieetuelle  des  acte». 
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très,  ou  sur  le  recto  et  le  verso,  comme  dans 
Tespèce  ;  car,  dans  ce  dernier  cas,  et  dans  le 
système  des  héritiers  Charrier,  la  validité  du 
testament  de  la  dame  Bernard  n'eût  pas  été 
contestée,  si  ce  testament,écrit.  soit  avant,  soit 
après  celui  de  son  mari,  sur  le  même  côté  de 
la  même  feuille  de  papier,  eût  rendu  possible, 
matériellement,  par  la  position  qu'il  aurait  oc- 
cupée, la  séparation  des  deux  actes  ; — Attendu 
que  le  mode  de  tester  des  époux  Bernard  n'ap- 
portait aucun  obstacle  à  la  liberté  de  révoca- 
tion ;  que,  s'il  est  vrai  que,  par  l'emploi  d'un 
seul  papier  contenant  leurs  deux  testamens,  un 
des  testateurs  ne  peut  brûler  ou  lacérer  celui 
qu'il  aurait  fait,  sans  anéantir  celui  de  l'autre, 
rien  n'empêchait  qu'on  recourût  à  d'autres 
moyens  révocatoires  ;— Que  si  encore,  l'usage 
d'une  seule  feuille  pour  les  deux  testamens, 
rendait  impossible  leur  conversion  en  testa- 
mens mystiques,  cet  état  de  choses,  quant  à  ses 
conséquences,  ne  faisait  que  placer  les  testa- 
teurs dans  la  même  situation  C[ue  ceux  qui, 
ayant  fait  des  testamens  authentiques,  ne  peu- 
vent plus  leur  donner  la  forme  île  testamens 
olographes  ou  mystiques,  de  même  qu'ils  ne 
peuvent  les  détruire  qu'en  les  révoquant  par  de 
nouvelles  dispositions  j— Attendu,  au  surplus, 

3ue  signaler  des  inconvénieos  dans  l'emploi 
es  moyens  légaux  adoptés  par  les  époux  Ber- 
nard, et  dont  eux  seuls  pouvaient  ressentir  les 
eflets,  ce  n'est  ni  constater  l'absence  du  droit 
qu'ils  avaient  d'agir  ainsi  qu'ils  l'ont  fait,  ni 
prouver  la  nullité  de  l'acte  attaqué...  » 

Appel  parles  sieur  et  dame  Charrier  j  mais, 
le  27  nov.  1850,  arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers, 
qui  confirme,  eu  adoptant  les  motifs  du  juge- 
ment de  première  instance. 

POURVOI  en  cassation  pour  violation  des  art. 
968  et  1097,  Cod.  civ.  —  On  a  dit  pour  les  de- 
mandeurs :  Après  avoir  réglé  l'ordre  des  suc- 
cessions, le  législateur  a  permis  de  changer  cet 
ordre  au  moyen  des  testamens,  mais  à  la  con- 
dition que  la  volonté  du  disposant  serait  libre, 
individuelle,  et  ne  constituerait  pas  un  contrat 
Le  législateur  a  même  permis  la  forme  olo- 
graphe pour  les  testamens  ;  mais  il  a  voulu  que 
chaque  testament  fût  isolé  de  tout  autre,  de 
manière  à  ce  que  des  testaniens  ne  se  servis- 
sent pas  réciproquement  d'appât ,  et  de  ma- 
nière à  ce  que  chaque  testateur,  libre  de  dis- 
poser, fût  également  libre  de  révoquer  ses 
dispositions.  C'est  pour  cela  qu'aux  termes  de 
l'art.  968,  Cod.  civ.,  un  testament  ne  peut  être 
fait  dans  le  même  acte,  par  deux  ou  plusieurs 
personnes,  soit  au  profit  d'un  tiers,  soit  à  titre 
de  disposition  réciproque  et  mutuelle;  et  c'est 
po  ur  cela  encore  que  les  dons  mutuels  sont 
principatementdéfendus entre  époux,  par  Tart. 
1097,  qui  porte  que  les  époux  ne  pourront, 
pendantle  mariage,  se  faire,  ni  par  acte  entre- 
vifs,  ni  par  testament,  aucune  donation  mu- 
tuelle et  réciproque,  par  un  seul  et  même  acte. 
Or,  dans  l'espèce,  les  époux  Bernard  se  sont 
i  nstitués  réciproquement  légataires,  le  même 
jour,  dans  des  termes  identiques,  par  testamens 


olographes  écrits  sur  le  même  feuillet  de  ap- 
pier,  l'un  au  recto,  l'autre  au  verso  de  ce 
feuillet,  de  manière  k  ce  qu'ils  fussent  abso- 
lument inséparables,  tellement  qu'on  ne  peut, 
ni  les  posséder,  ni  les  déposer,  ni  les  brûler  ou 
lacérer  l'un  sans  l'autre.  Ces  deux  testamens 
devaientdonc  être  considérés  comme  conjonc- 
tifs  et  comme  nuls,  aux  termes  des  art.  968  et 
1097,  Cod.  civ.  Cependant,  l'arrêt  attaqué  a 
déclaré  ces  testamens  valables,  en  se  fondant 
sur  ce  que  les  art.  968  et  1097  n'annulaient 
les  dispositions  mutuelles  et  réciproques  qu'au- 
tant qu'elles  étaient  contenues  dans  le  même 
acte,  et  sur  ce  qu'elles  n'étaient  contenues 
dans  le  même  acte  qu'auUint  qu'elles  n'avaient 
qu'un  seul  et  même  contexte.  Il  y  a  là  plus 
d'une  erreur.—  Sans  doute,  la  loi  ne  prohibe 
que  les  libéralités  faites  par  un  seul  et  même 
acte  ;  mais  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'il 
n'y  ait  qu'un  seul  acte,  que  les  testamens  de 
deux  ou  plusieurs  personnes  soient  fondus  dans 
un  seul  et  même  contexte.  Les  art.  968  et 
1097  ne  prohibent  pas  seulement  cette  fusion: 
ils  exigent  des  actes  séparés,  puisqu'ils  inter- 
disent de  tester  par  un  seul  et  même  acte.  Or, 
est-il  possible  de  considérer  comme  séparés, 
des  testamens  joints  par  un  lien  tel,  qu'il  les 
rend  indivisibles?  Evidemment  non.  Aussi, 
dans  l'ancien  droit,  considérait-on  comme 
conjonctifs  des  testamens  faits  in  eodem  vo- 
lumine  charlœ  :  c'était  ce  que  disait  la  novelle 
4  de  Valentinien,  qui,  en  introduisant  les  dis- 
positions mutuelles  entre  époux,  exigeait,  pré- 
cisément, à  l'inverse  du  Code  civil,  leur  con- 
jonctivite (Voy.  Merlin,  Réperl.,  V  Testament, 
sect.  2.  $3,  art.  4;  et  Quest.  de  Dr.,  v**  Tesiam, 
conjoncL) — D'un  autre  côté,  c'est  spécialement 
dans  le  sens  de  la  cause  que  le  mot  acte  ne  doit 
pas  être  pris  d'une  manière  restrictive,  car  on 
retomberait  ainsi  dans  tous  les  inconvénieus 
que  les  art.  968  et  1097  ont  eu  pour  but  de 
prévenir.  En  effet,  dans  le  cas  où  deux  tes- 
tamens seraient  enchaînés  par  le  même  feuil- 
let de  papier  sur  lequel  ils  seraient  écrits,  de 
même  que,  dans  le  cas  où  ils  seraient  compris 
dans  un  seul  contexte,  il  y  aurait  réunion, 
concert  de  deux  personnes  pour  tester  ;  et,  dès 
lors,  le  testament  ne  serait  plus  l'œuvre  d'une 
seule  personne,  mais  de  deux  personnes  qui 
se  seraient  entendues  pour  se  faire  des  libé- 
ralités réciproques.  L'iudlvisibilité  des  deux 
testiimens  créerait  une  apparence  d'acte  synal- 
lagmatique  qui  pourrait  luduire  les  testateurs, 
et  surtout  la  femme,  en  erreur  sur  la  possi- 
bilité de  révoquer  une  volonté  qui,  dans  sa 
manifestation,  aurait  été  subordonnée  h  un  au- 
tre. Le  mode  imaginé  par  les  époux  Bernard, 
sans  doute  pour  éluder  la  loi,  était  donc  tout 
aussi  contraire  à  l'essence  du  testament  et  à  la 
volonté  du  législateur,  que  la  fusion  des  dis- 
positions testamentaires  de  deux  ou  plusieurs 
personnes.— L'arrêt  attaqué  a  si  bien  compris 
que  le  législateur  s'était  surtout  préoccupé  de 
la  révocabilité  des  testamens,  que,  tout  en 
reconnaissant  que  le  mode  suivi  par  les  époux 
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Bernard,  ôtaît  à  Fun  et  à  Pautre  la  possibilité 
de  révoquer  son  testament  en  le  brûlant  ou  en 
le  lacérant,  sans  révoquer  en  même  temps  le 
testament  de  son  coujomt,  il  maintient  cepen- 
dant ces  te8tamens,par  le  motif  que  rien  n  em- 
pêchait de  recourir  à  un  autre  mode  de  révo- 
cation. Mais,  n^est-ce  donc  rien  que  d'être  pri- 
vé des  deux  modes  de  révocation  les  plus  effi- 
caces, et  qui,  en  cerlains  cas,  peuvent  devenir 
les  seuls  ;  par  exemple,  si  le  testateur  vient  à 
être  privé  de  Tusage  de  la  parole  ou  de  récri- 
ture ?  Et  ne  doit-on  pas  considérer  comme  un 
testament  conjonctif  celui  dont  la  forme  est 
telle  que,  dans  plus  d'une  hypothèse,  la  vo- 
lonté de  l'un  des  testateurs  se  trouve  nécessai- 
rement enchaînée  à  celle  de  l'autre,  de  telle 
sorte  au'elles  doivent  subsister  ou  disparaître 
ensemble?  La  Cour  de  Poitiers  ne  pouvait 
donc,  dans  l'espèce,  se  dispenser  de  reconnaî- 
tre la  cohésion  absolue,  et  par  conséquent,  la 
nullité  des  deux  testamens  ;  et  son  système, 
qui  ouvre  la  porte  aux  plus  graves  abus,  ne 
saurait  être  aoopté  par  la  Cour  de  cassation. 

M.  l'avocat  général  Freslon  a  conclu  au  re- 
jet du  pourvoi.  D'après  ce  magistrat,  il  n'y  a 
de  testament  conjonctif,  que  lorsqu'un  seul 
acte  contient  deux  ou  plusieurs  volontés  dans 
un  seul  contexte,  et  non  lorsque  deux  testa- 
mens, distincts  d'ailleurs  par  leur  contexte, 
sont  unis  par  un  lien  matériel,  par  exemple, 
lorsqu'ils  sont  écrits  sur  la  même  feuille  de  oa- 
pier.  Il  a  ajouté  que,  dans  ce  cas,  chacun  aes 
testateurs  conservait  son  droit  distinct  de  ré- 
vocation; que,  seulement,  les  deux  testateurs 
se  trouvaient  soumis  k  l'obligation  de  ne  pas 
révoquer  leur  volonté  l'un  sans  l'autre,  par 
lacération  ou  combustion,  ce  qui  laissait  sub' 
sister  tous  les  autres  modes  de  révocation. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu  qu'il  ne  suffît  pas  que 
deux  testamens  aient  été  faits  en  contempla- 
tion Fun  de  l'autre,  par  deux  époux  récipro- 
quement testateurs  et  légataires,  pour  être 
considérés  comme  des  testamens  conjonctifs, 
constituant  une  convention  ou  formant  des 
conditions  mutuellement  obligatoires;  —  Que 
les  dispositions  réciproques  prohibées  par  les 
art.  968  et  1097,  God.  civ.,  ne  sont  frappées  de 
nullité  qu'autaut  qu'elles  sont  faites  dans  le 
même  acte}  qu'alors, en  eflet,  ces  dispositions, 
unies  par  un  lieu  commun  et  réunissaut  deux 
volontés,  tout  à  la  fois  concurrentes  et  subor- 
données, se  trouvent  placées  dans  des  condi- 
tions de  dépendance  réciproque,  qui  ne  lais- 
sent pas  entière  et  complète,  à  chacun  des  dis- 
posans,  la  faculté  de  révoquer  son  testament  ; 
--Mais  qu'il  en  est  autremeut,  lorsque  les  deux 
dispositions,  étant  faites  séparénieut,  ont  cha- 

(  I  )  L«  r«KiM«uea  ué  ji'ko  (««r  i«  Coin  «ir  Rtoiii, 
le  50  mai  1^38  (Vol.  18Ô8.2.548— P.  1858.2.313), 
dand  une  eifièce  où,  après  le  décéâ  du  iiiu««iie,  un 
do  ses  héritiers  avait  été  nommé  à  ta  place,  «aob 
présf  oiaiioD  de  la  pan  du  décède,  ni  de  i»e«  r.uhéri* 
lier».  Le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt  a  été  rejeté, 
Je  i4déc,  1841  (Voi.  1843.1. 23— P.  1841.2.724), 


cune  une  existence  propre  et  indépendante,  et 
forment  ainsi  deux  testamens  distincts,  qui 
peuvent  être  l'un  et  l'autre  l'objet  d'une  révo- 
cation spéciale  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  les  testamens 
faits  par  les  époux  Bernard,  et  écrits,  l'un  sur 
le  r^c/o, l'autre  sur  le  verso  de  la  même  feuille 
de  papier,  quoiqu'ils  soient  matériellement  in- 
séparables, n*eu  sont  pas  moins  indépendans 
l'un  de  l'autre  ;  que  chacun  de  ces  testamens, 
complet  et  valable  en  soi,  n'est  soumis  à  au- 
cune condition  d'existence  ou  d'exécution  em- 
pruntée aux  dispositions  de  l'autre  testament; 
qu'ainsi,  chacun  des  époux  testateurs  ayant 
conservé,  pour  révoquer  son  testament,  une 
liberté  que  n'entrave  aucune  corrélation  obli- 
gatoire entre  les  deux  actes  de  dernière  volon- 
té ,  les  dispositions  contenues  dans  ces  actes 
ne  peuvent  être  considérées  comme  rentrant 
dans  les  prohibitions  de  l'art.  698,  God.  civ.; 
—Que,  par  suite,  l'arrêt  attaqué,  en  déclarant 
que  le  testament  de  la  dame  Bernard  n'avait 
pas  été  fait  dans  le  mime  acte  que  celui  de  son 
mari,  et  en  décidant  que  ledit  testament,  va- 
lable en  la  forme,  devait  être  exécuté,  loin  de 
violer  la  loi,  en  a  fait  une  juste  application  ; — 
Reiette  etc 

Du  21  juill.  185i.— Ch.  req.— Pr^».,  M.  Mes- 
nard. —  Rapp.,}i.  Taillandier.  —  Concj.,  M. 
Freslon,  av.  gén.--P{.,  M.  Fabre. 

!•  MAITRE  DE  POSTE.— Brevet.— Trahs- 
HissioN.— Rapport  a  succbssioii. 

2"  Rapport  a  succession.  —  Meubles.  — 
Valeur- 

1"  Le  Utulaire  d'un  brevet  de  maître  de 
poste  qui  donne  sa  démission  au  profit  de  son 
fils,  lequel  est  nommé  en  remplacement  de  son 
père  et  sur  sa  présentation,  fait  à  son  fils  un 
avantage  dont  ce  dernier  doit  rapporter  la  va- 
leur à  la  masse  de  la  succession,  (God.  civ., 
843.)  (1) 

2'  Lorsque  le  rapport  est  dû  d'une  chose 
mobilière  donnée  par  le  père  de  famille  avant 
Vouveriure  de  sa  succession,  le  donataire,  ve- 
nant  d  la  succession,  peut  être  condamné  à 
rapporter  cette  chose  d'après  sa  valeui'  au  jour 
de  la  donation.  Ici,  ne  s'appliquent  pas  les  art, 
860  et  861,  Cod,  civ,,  qui,  relatifs  au  rapport 
des  immeubles  aliénés  avant  l'ouverture  de  la 
succession,  disposent  que  le  rapport  est  dû  de 
la  valeur  de  lUmmeuble  à  Vépoquede  l'ouver- 
ture ,  déduction  faite  des  impenses  qui  ont 
amélioré  la  chose, 

(Lerat— G.  Boussey.) 

En  1833,  le  sieur  Lerat,  maître  de  poste  à 
Auxonne,  se  démit  gratuitement  de  ses  fonc- 
tions en  faveur  du  sieur  Jean-Glaude  Lerat, 


lUttiS  pdf  <l«a  mo.iU  de  l'an  piuiôi  que  d«  Uruii.  K» 
au  surplus,  sur  la  queiiioo,  les  ob>ervaUoo8  qui 
accompagnent  ce  dernier  arrèi,  le»  di»cuisions  qui 
s^y  trouveoi  joioies,  ei  sarioui  les  eooclusioos  de 
M.  Hello,  alors  avocat  générel,  où  ce  iDagisirat  se 
prononçait  très  rortemeBi  contre  robligation  de  rap- 
porter. 
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ftoB  fils,  qui,  sur  la  présentation  du  titulaire, 
fut  investi  du  brevet  de  matire  de  poste  qu^a- 
vait  exploité  son  père. 

Deux  ans  après,  le  sieur  Lerat  fils  vendit 
son  établissement  de  maître  de  poste  au  sieur 
Thomas,  moyennant  56,000  fr.,  y  compris  le 
matériel,  estimé  à  10,000  fr. 

Le  sieur  Lerat  père  est  décédé  en  184ê,  lais- 
sant pour  héritiers  le  sieur  Lerat,  son  fils,  et 
la  dame  Boussey,  sa  fille. 

Lorsqu'il  s'est  agi  de  procéder  au  partage 
de  la  succession,  la  dame  Boussey  a  demanaé 
que  le  sieur  Lerat,  son  frère,  fût  tenu  de  rap- 
porter k  la  succession  la  valeur  de  l'établisse- 
ment de  maître  de  poste  que  son  père  lui  avait 
abandonné  gratuitement  en  1833. 

Le  sieur  Lerat  a  résisté  a  cette  demande,  en 
se  fondant  sur  ce  que  les  brevets  de  maître 
de  poste  conféraient  une  fonction  publique  qui 
n'était  pas  dans  le  commerce  ;  qu'il  avait  été 
investi  de  ces  fonctions  par  suite  de  sa  nomi- 
nation parle  Gouvernement  et  non  par  la  dé- 
mission de  son  père. 

2  mai  1850,  jugement  du  tribunal  de  Dijon 
qui  accueille  la  demande  de  la  dame  Boussey, 
et  ordonne  que,  par  experts,  la  valeur  du  bre- 
vet de  maître  de  poste,  à  l'épogue  oiï  le  sieur 
Lerat  père  a  transmis  ou  fait  transmettre  ce 
brevet  k  son  fils,  serait  estimée  en  capital,  et 
sans  y  comprendre  n\  matériel,  ni  intérêts,  ni 
produits,  pour,  l^dit  capital,  être  rapporté  à  la 
succession. 

Appel  parlesieur  Lerat  fils;  mais,  le  26  julll. 
1850,  arrêt  de  la  Cour  de  Dijon  qui  confirme 
en  ces  termes  :  —  «  Considérant  que,  s'il  est 
vrai  qu'un  brevet  de  maître  de  poste  ne  peut 
être  assimilé  k  une  propriété  patrimoniale,  il 
n'en  résulte  pas  moius  pour  celui  qui  l'a  ob- 
tenu, d'abord  les  avantages  du  monopole  qui 
lui  est  accordé,  puis  la  faculté  très  importante 
d'en  disposer,  conformément  k  l'art.  69  de  la 
loi  du  24  juin.  1793,  et  à  l'art.  3  de  l'arrêté  du 
1"  prair.  an  7  ;  que,  quel  que  soit  le  droit  su- 
prême du  Gouvernement ,  de  n'accorder  le 
brevet  qu'au  candidat  qui  lui  convient,  on  ne 
peut  méconnaître,  toutefois,  qu'il  existe  aussi, 
en  faveur  du  titulaire  en  possession,  un  droit 
de  présentation,  dont  l'usage  et  la  tolérance  de 
l'administration  lui  ont  acqois  le  bénéfice  ;— 
Que  c'est  par  Teffet  de  l'exercice  de  ce  droit 
que  Lerat  fils  a  été  nommé  au  relais d'Auxonne 
en  1833,  et  qu'il  a  pu,  dès  l'année  suivante, 
réaliser  la  valeur  de  ce  titre,  en  vendant  lui- 
même  son  établissement  au  sieur  Thomas,  pour 
une  somme  considérable;— Considérant  que  la 
loi  exige  que  tout  héritier,  même  bénéficiaire, 
venant  à  une  succession,  rapporte  à  ses  co- 
héritiers ce  gu'il  a  reçu  du  défunt  par  dona- 
tion entre-vifs,  directement  ou  indirectement; 
—  Considérant  qu'en  disposant  eu  faveur  de 
son  fils  de  rétablissement  qu'il  faisait  valoir  à 
Auxonne,  Lerat  père  a  constitué  au  profit  de 
l'appelant  un  avantage  réel,  et  par  conséquent 
sujet  à  rapport  ;  —  Considérant  que,  pour  ap- 
précier équitablement  la  valeur  de  cette  libé- 


ralité, il  convient  de  se  reporter  à  Tépoque  où 
elle  a  été  faite,  et  de  se  rendre  un  compte 
exact  des  conditions  dans  lesquelles  le  relais  a 
été  cédé;  que  c'est  le  cas,  dès  lors,  d'admeUre 
dans  ses  termes  l'expertise  ordonnée  par  le 
tribunal  de  première  instance...;  —  Parées 
motifs,  la  Cour  ordonne  que  ce  dont  est  appel 
sortira  son  plein  et  entier  effet,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  LeraL 
--1"  Moyen.  Violation  des  art.  8i3,  Cod.  civ., 
et  fausse  application  des  art.  68,  69,  70  de  la 
loi  du  24  juin.  1793;  de  l'art.  3  de  l'arrêté  du 
1"  prair.  an  7  ;  violation  aussi  des  principes  sur 
la  iton-vénalité  des  charges,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  avait  jujé  que  le  sieur  Lerat  père,  en 
présentant  son  fils  pour  lui  succéder  dans  ses 
fonctions  de  maître  de  poste,  auxquelles  celui- 
ci  avait  été  nonuné  par  suite  de  cette  présen- 
tation, lui  avait  procuré  un  avantage  indirect 
sujet  à  rapport. — On  soutenait  pour  le  deman- 
deur, que  les  maîtres  de  postes  sont  investis  de 
fonctions  publiques  qui  n'entrept  pas  dans  le 
patrimoine  des  titulaires;  qu'ils  peuvent  être 
destitués  ;  qu'ils  n'ont  pas,  comme  les  ofliciers 
ministériels,  un  droit  de  présentation  ;  qu*en 
donnant  pour  successeur  à  un  liUilaire  celui 
que  ce  titulaire  a  présenté  en  donnant  sa  dé- 
mission, le  Gouvernement  choisit  librement 
ce  successeur,  et  n'est  pas  lié  par  la  présenta- 
tion qui  en  est  faite  ;  que,  par  conséquent,  ni 
la  démission,  ni  la  présentation,  ni  la  nomi- 
nation du  présenté  ne  diminuent  le  palrimoine 
du  démissionnaire}  qu'il  n'y  a,  dès  lors,  aucna 
avantage  direct  ou  indirect  fait  k  rhéritier  pré- 
senté, ni,  par  suite,  aucun  prétexte  aa  rapport 
prescrit  par  l'art.  843,  Cod.  civ. 

2*  Moyen.  Violation  des  art.  860  et  861, 
Cod.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  avait  or- 
donné la  restitution  de  la  valeur  du  relais  de 
poste  au  jour  de  la  donation,  au  lieu  d'ordon- 
ner le  rapjiorl  de  la  valeur  au  jour  de  l'ouver- 
ture de  la  succession,  en  tenant  compte  au 
donataire  des  dépenses  par  lui  faiies  pour 
améliorer  la  chose. 

ARRfiT. 

LA  COUR  ;— Sur  le  premier  moyen,  pris  de 
la  violation  de  l'art.  843,  Cod.  civ.,  delà  fausse 
application  des  art.  68,  69  et  70  du  décret  do 
24  juin.  1793,  et  de  l'art.  3  de  l'arrêté  du  di- 
rectoire exécutif  du  1*'  prair.  an  7,  et  de  la 
violation  du  principe  de  la  non-vénalité  des 
charges,  consacré  par  les  lois  de  1789,  1790 
et  1791  :— Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  69 
du  décret  du  24  juill.  1793,  et  de  Tart.  3  de 
l'arrêté  du  directoire  exécutif  du  1''  prair.  an 
7,  les  maîtres  de  poste  peuvent  disposer  de  leur 
établissement  et  présenter  le  cessionnaire  de 
leur  relais  à  l'agrément  de  l'administration  ;— 
Que  l'art.  70  dudit  décret  autorise  même  leurs 
héritiers  à  continuer  le  service  pour  leur  comp- 
te, et  que  ce  n'est  que  quand  ils  ne  le  veulent 
pas  ou  ne  le  peuvent  pas,  qu'il  est  pourvu  au 
remplacement  ; — Attendu  que,  quand  ils  don- 
nent leur  démission  en  faveur  d'un  de  leurs 
successibles,  dans  l'intention  de  Tavantager, 
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et  le  foDt  nommer  k  leur  place,  il  n'est  pas 
douteux  qu'ils  ne  diminuent  leur  patrimoine 
d*une  manière  appréciable,  et  que  celui  qui  a 
reçu  cet  avantage  ne  doive  le  rapporter  s'il 
vient  à  leur  succession  ; — Attendu  qu*en  déci- 
dant que  Lerat  fils  n'avait  été  nommé  maître 
de  poste  ë  Àuxonne  que  sur  la  présentation 
de  son  père,  qui  lui  avait  fait  un  avantage  réel 
en  donnant  sa  démission  en  sa  faveur,  la  Cour 
d^appel  de  Dijon  s'est  livrée  à  une  apprécia- 
tion de  faits  et  d'intentions  qui  rentrait  ex- 
clusivement dans  son  domaine  ;  qu'en  ordon- 
nant, par  suite  de  cette  appréciation,  le  rap- 
port de  cet  avantage  à  la  succession  de  Lerat 
père,  Tarrét  attaqué,  loin  de  violer  les  dispo- 
sitions des  lois  invoquées  dans  le  pourvoi,  en 
a  fait,  au  contraire,  une  juste  application  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  pris  de  la  violation 
des  art.  860  et  861,  Cod.  civ.,  en  ce  que  l'ar- 
rêt attaqué  n'a  pas  ordonné  à  Lerat  fils  de 
rapporter  la  chose  qu'il  avait  reçue,  et  qu'il 
avait  aliénée,  sur  le  pied  de  sa  valeur  au  jour 
de  l'ouverture  de  la  succession  de  son  père,  en 
lui  tenant  compte  des  impenses  qu'il  avait  fai- 
tes pour  l'améliorer  :  -—Attendu  que  ces  arti- 
cles ne  sont  relatifs  qu'au  rapport  des  immeu* 
blés  ;  que,  quand  il  s'agit,  comme  dans  l'es- 
pèce, d'une  chose  mobilière,  c'est  l'art.  868 
ni  règle  la  manière  dont  le  rapport  doit  être 
ait  ;  qu'en  ordonnant  aux  experts  d'estimer 
l'objet  donné  d'après  sa  valeur  au  jour  de  la 
donation,  l'arrètattaqué  s'est  exactement  oon- 
formé  à  la  loi  ;— Rejette,  etc. 

Du  23 juin  1851.— Ch.Véq.^Prej.jM.Mes- 
nard.  —  Rytp.,  M.  Leroux  de  Bretagne.  — 
ConcL,  M.  Freslon,  av.  gén.— PI.,M.  Frignet. 

DOT.--QCASI-DÉLIT.--DÉPENS. 

Le  principe  de  Vinaliénahililé  de  la  dot  re- 
çoit  exception  au  cas  de  délit  ou  de  otioâi- 
délit  commis  par  la  femme.  (C.  civ.,  1554.)  (1) 

Spécialement  :  les  dépens  auxquels  la  femme 
a  été  condamnée  dans  une  instance  qui  a  eu 
pour  cause  la  réparation  du  préjudice  causé 


iS 


(1)  C^est  là  an  point  aojourd^bui  coDHiant  en  ju- 
rispnidenr-e.  l^'.  Casa,  dinars  1845  (Vol.  1845.1. «$13 
ei  515— P.  1846.2387);  7  déc  1846  (Vol.  1847.1. 
816-P.  1846.2.751),  et  Ageo,  6  déc.  1847  (Vol. 
1848.2.241— P.  1848.1.391).  F.  auiti  h  Cod.  eiv. 
annoté  de  M.  Gilbert,  sur  Part.  1554,  Cod.  civ.,  d. 
il  ei  auiy. 

(2)  Mois  il  eD  serait  aotrement  si  Pinslaneen^aTait 
pas  poor  cause  un  qaasi-délh.  F.  Cass.  19  mars 
1849  (Vol.  1849.1.565— P.  1849.1.643),  ei  la  ooie. 
V.  aussi  i'arrêi  précité  de  la  Coui  d'Agen,  et  le  Code 
ewil  annoté  de  M.  Gilbert,  ibid.^  n.  16  et  suif. 

^3)  La  question  e#t,  comme  ou  sait,  depuis  îong- 
tempâcuniroversée,  et  l'on  verra,  dans  la  di.scussion 
des  moyens  du  pourvoi,  combien  elle  esi  épineuse, 
et  combien  elle  a  occupé  les  jurisconsultes,  depuis 
Alexandre  et  Bariole  jusqu^à  M*  Duranion,  qui,  en 
dernier  lieu,  la  résout  en  sens  contraire  de  Tarrêl 
ci- dessus. 

En  principe,  la  Cour  semble  admeUre  dans  sou 
arrêt,  du   noios  implicitement,  que  la  répétitioQ 


par  son  quasi-délit ,  peuvent  être  recouvrés 
sur  ses  biens  et  revenus  dotaux  (2). 

(Desrois— C.  Madier.)— AiitÉT. 

LA  COUR;— Attendu  que  l'art.  1382,  Cod. 
civ. ,  qui  oblige  Fauteur  d'un  dommage  à  le 
réparer,  s'applique  à  la  femme  mariée  sous  le 
régime  dotal ,  comme  à.  toute  autre  personne  ; 
—  Que  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal 
n'est  pas  affranchie  de  la  responsabilité  de  ses 
faits  personnels, lorsaue  ces  faits  présentent  te 
caractère  de  crime,  de  délit  ou  de  quasi-délit  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  déclare  expres- 
sément, en  fait,  que  les  dépens  ont  été  expo- 
sés par  le  sieur  Madier  pour  foire  annuler  les 
actes  frauduleux  passéd  entre  la  femme  Des- 
rois et  sou  mari,  dans  le  but  de  grossir  ses 
reprises  dotales  et  de  lui  en  assurer  le  paie- 
ment d'une  manière  préjudiciable  aux  intérêts 
des  créanciers  du  mari  ;  —  Qu'il  y  avait  eu  de 
la  part  de  la  femme  Desrois  un  quasi-délit; 
que,  dans  ces  circonstances ,  en  ordonnant 
que  les  dépens  auxquels  la  femme  Desrois  ëuit 
condamnée  envers  Madier,  seraient  payés  sur 
ses  biens  et  ses  revenus  dotaux,  la  Cour  d'ap- 
pel de  Nîmes  n*a  commis  aucune  violation  de 
loi; — Rejette,  etc. 

Du  23  juin.  1861.  —  Ch-  req.  ^  Prés.,  M. 
Mesnard.—llapp.,M.  Brière-Valigny.— Concl., 
M.  Freslon,  av.  gén.— P^,  M.  Bret. 

CHOSE  JUGËE.--QUITTAMCE.— £xCBPTipif  PB 
P^IBH^IfT. 

L'exception  de  T^aiement,  ri^ultat^f  d^unç 
quittance  qui  aurait  été  tardivement  retrou- 
vée, ne  peut  plus  être  opooséeaprèsunjuget^eni 
de  condamnation  pttssé  en  force  de  chose  ju" 
gée...;  dumoins,  s'il  résulte  du  jugement  {t^ir 
même  que  Vexceplion  de  paiement  avait  été  proy 
posée  et  qu'elle  a  été  rejetée  :  dans  ce  cas,  il  y 
a  chose  irrévocablement  jugée,  tant  sur  la  de^ 
mande  que  sur  Vexceplion,  et  le  défendeur  ne 
peut  plus  prétendre  quHl  aurait  été  condamné 
à  payer  ce  qu'il  ne  devait  pas,  ni  en  deman" 
der  la  restitution.  (Cod.  civ.,  1351 ,  1235  et 
1376.)  (3) 

pourrait  avoir  lieu,  si  Pexcepiion  de  paiement  n^avait 
pas  été  opposée  lors  da  jugemeni  de  condamnation. 
Mai:},  n'esi*ce  pas  dire  équivalemroent  qn^elle  n^aura 
jamais  lieu? car,  an  cas  de  quittance  égarée,  il  n'in- 
ler?ient  de  jugement,  il  n^intervient  de  condamna* 
lion  que  parce  que  le  prétendu  débiteur  résiste  et 
soutient,  sans  êiie  en  état  de  le  pmuver,  qu^li  s^e»t 
libéré.  Dans  ce  cas,  (*omme  le  dit  très  bien  Parrét,  le 
jugemeni  statue  tout  à  la  fois  sur  la  demande  et  sur 
l'exception,  c'est-à-dire  qn^il  décide  et  qu'il  y  n  nne 
dette,  et  qu'elle  n>st  pas  éteinte...  Cela  e^i  vrai; 
mais  en  résulie-l-il  que  la  demande  en  restitution, 
fondée  sur  ce  qu'on  aurait  payé  ce  qu'on  ne  devait 
p;is,  doive  éire  rep()n.s>iée  par  l'exception  de  la  chose 
jugée?  Qu'y  a-l-il  efiectivement  de  jugé?  Qu'une 
dette  a  été  contractée  et  que  la  preuve  de  son  ex- 
tinction n'a  pas  été  rapportée,  voilà  tout.  £h  bien! 
résulte-t-il  de  là  qu'où  ne  puisse  répéter  ce  qu'on 
se  trouverait  avoir  payé  deux  fois,  une  Tois  volon- 
tairement, comme  le  prouverait  la  quittance  retrou- 
Té«j  uqe  fois,  comme  contraint  et  forcé,  en   vertu 
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Guyotr~C*  Gillet.) 

Par  jugement  du  tribunal  de  Vitry-le-Fran- 
çais,  (lu  30  nov.  1847,  le  sieur  Guyot  avait  été 
condamné  à  payer  au  sieur  Rouyer-Gillet  la 
somme  de  367  ir.  20  c.  pour  marchandises 
vendues«—Sur  le  commandement  à  lui  fait,  en 
vertu  dece  jugemenl,  une  année  entière  après 
qu*il  avait  été  rendu,  Guyot  y  forma  opposi- 
tion, en  prétendant  qu'il  résultait  d*une  quit- 
tance par  lui  retrouvée  depuis  le  jugement  que 
non-seulement  il  aurait  payé  à  Rouyer-Gillet 
tout  ce  qu'il  lui  devait,  mais  même  que  ce  der» 
nier  serait  son  débiteur. 

A  la  production  de  cette  quittance,  Rouyer- 
Gillet  a  opposé  rautorité  de  la  chose  jugée  ré- 
sultant du  jugement  du  30  nov.  1847,  rendu 
en  dernier  ressort  et  devenu  inattaquable  par 
Texpiration  du  délai  du  pourvoi  en  cassation. 

Le  13  mars  1849,  jugement  qui  admet  cette 
exception  et  ordonne  rexécution  du  premier 
jugement,  par  les  motifs  suivans .— «  Attendu, 
en  droit,  que,  d'après  les  lois  anciennes,  et 
notamment  Tordonnance  de  1667,  qui  était  le 
régulateur  de  toutes  les  actions  civiles,  il  était 
défendu  aux  juges  de  réformer  ou  apporter 
quelque  modification  ou  changement  à  leurs 
jugemens  rendus  en  dernier  re8Sort,parce  qu'il 
résultait  de  l'autorité  de  la  chose  jugée  une 
présomption  jurU  et  de  jure ,  qui  forçait  à 
considérer  le  contenu  aux  jugemens  rendus 
comme  vrai  et   équitable  et  qui  excluait  la 

{preuve  contraire  ;-=-Attendu  que  c^est  d'après 
es  dispositions  de  ce  droit  ancien  que  diiTé- 
rens  arrêts  de  cassation,  rendus  avant  l'exis- 
tence des  Codes  civil  et  de  procédure,  ont  so- 
lennellement décidé  qu'on  ne  pouvait  revenir 
contre  un  jugement  rendu  en  dernier  ressort^ 
soit  sur  pièces  fausses,  soit  sur  pièces  noavel- 
lement  découvertes  ou  recouvrées  ,  et  lors 


du  jugement  uliérienr  de  condamnaiioo  ?  Et  peut- 
on  dire  que,  dans  ce  cas,  la  répétîiioD,  si  e'ie  était 
admise,  serait  une  aiteinie  à  Paatorité  de  la  chose 
jagée  ?...  Il  y  a  sans  doute  un  cas  où  c'en  serait  uoe  : 
ce  serait  celui  où  une  prétendue  quittance  aurai!  été 
produite,  discutée,  appréciée,  écartée  comme  non 
•uffi<iammeot  proban  e.  A  tors,  incootesiahleinent,  il 
j  aurait  chose  jug^e  absolue  «or  le  fait  de  la  ouo- 
libéraiion,  et  la  quiltaoce,  quoi  qu'il  advint,  ne  pour- 
rait plus  être  uiiérieuremeni  opposée.  Mais  en  e»t-il 
de  même  lorsqu'il  est  purement  et  simptemeot  in- 
terfenu  un  jugemeui  de  condamna* ion,  fondé  sur  ce 
que  le  détendeur  ,  qui  prétend  n^éire  libéré,  ne 
ju»lifie  pas  du  fait  de  sa  libération?  Il  y  a  certaine- 
ment une  dilTérence  entre  ces  deux  hypothèses,  et, 
dans  la  dernière,  la  décision  rendue  «mplique  seu- 
lement Pimpossibiliié  où  le  débiteur  s'est  trouvé  de 
produire  la  preuve  du  paieraient  qu^il  alléguait  avoir 
fait.  Or,  les  art.  1235  et  1376,  touchant  la  re^i  iiulion 
de  ce  qui  a  éié  indûment  payé,  sont  très  généraux 
et  très  absolus  :  ili»  ne  font  dépendre  la  re«tiiuiioo 
que  d^uoe  beu'e  coodiiion,  à  savoir,  que  la  même 
dette  ail  été  payée  deux  fois,  et  iU  n'admettent 
aucune  distinction  quant  aux  circonstances  dans  les- 
quelles ce  double  paiement  aurait  eu  lieu,  Eo  effet, 
le  principe  de  l'obl>gaiioo  de  restituer  est  dans  le 
fait  du  paiement  itératif  d'une  dette  déjà  acquitié«  : 


même  qu'elles  auraient  été  indûment  retenues 

Ear  la  partie  adverse  j— Attendu,  toutefois,  que 
t  législation  actuelle  apporte  quelques  modifi- 
cations à  la  rigueur  des  lois  anciennes,  en  ce 
qu'elle  dispose  que  les  jugemens  contradictoi- 
res rendus  en  dernier  ressort,  ainsi  que  ceux 
par  défaut  qui  ne  sont  plus  susceptibles  d'op- 
position, pourront  être  rétractés  par  requête 
civile,  dans  les  cas  et  pour  les  causes  spécifiés 
et  énumérés  dans  l'art.  tôO,  God.  proc,  ainsi 
et  notamment  lorsque,  depuis  le  jugement,  il  a 
été  recouvré  des  pièces  décisives  et  qui  avaient 
été  retenues  par  le  fait  de  la  partie  adverse  ; — 
Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  quelques  arrêts 
ont  jugé  que,  sans  recourir  à  cette  voie  de  la 
requête  civile,  on  pouvait  revenir  contre  des 
jugemens  rendus  en  dernier  ressort  portant 
condamnation  des  sommes  réclamées,  en  re- 
présentant la  quittance  de  paiement,  par  la 
raison  que  la  demande  en  restitution  des  som- 
mes ainsi  payées  par  double  emploi  ne  portait 
point  atteinte  à  l'exécution  du  jugement  ren- 
du, et  prouvait  seulement  qu'il  avait  été  exé- 
cuté d'avance,il  est  à  remarquer  que  ces  arrêts 
n'ont  disposé  que  dans  des  circonstances  parti- 
culières; qu'ainsi,  celui  du  24  frim.  an  10  a  re- 
jeté le  pourvoi  formé  contre  un  jugement  qui, 
sur  la  représentation  de  la  quittance  de  paie- 
ment, avait  ordonné  la  restitution  de  la  somme 
payée  en  conséquence  d'une  condamnation 
prononcée  en  dernier  ressort,  mais  cette  con- 
damnation avait  eu  lieu  d'après  des  offres  fai- 
tes par  le  débiteur  de  payer,  à  la  condition 
d'être  remboursé  s'iPtrouvait  la  preuve  que  la 
somme  qui  lui  était  réclamée  comme  dette  de 
son  père  n'était  pas  due;  d'où  suit  que  la 
condamnation  n'était  pas  définitive,  puisque 
son  exécution  était  soumise  à  une  condition  \ 
— Attendu,  d'ailleurs,  que  la  jurisprudence  la 

c'est  ce  fait  qui  donne  naissance  au  quati-conirat , 
par  snile  duquel  celui  qui  a  reçu  ce  qui  ne  loi  éuit 
plus  dû  est  tenu  de  le  rendre.  Or,  ce  fait  doit  pro- 
duire ses  conséquences  légale»,  de  quelque  manière 
qu'il  ait  eo  lieu,  que  ce  soit  par  l'erreur  du  débi- 
teur, par  la  mauvaise  foi  du  créancier,  ou  par  Ter- 
reur de  la  jusiice ,  peu  importe  :  il  suffit  d'avoir 
poyé  deux  fois  et  d'en  produ  re  une  preuve  qui  n'ait 
pas  encore  été  soumise  à  l'appréciation  du  Juge,  pour 
avoir  le  droit  de  répéttiion. 

Ce»!  à  ce  point  de  vue  que  paraissait  s'être  placée 
la  Cour  de  cassation  dans  les  quelques  décisions 
qu'invoquait  le  demsndeur  (F.  ci-après  les  déve- 
loppemens  du  moyen  de  cassation),  et  dont  elle  noos 
semble  s'être  écanée  dans  la  décision  noutelle  qoi 
ferait  aujourd'hui  dépendre  la  restitution  du  point  de 
savoir  ai  l'exception  de  paiement,  quelle  qu'en  (ùt  la 
base,  avait  ou  n'avait  pai»  étéopposée.  Nous  nou$ in- 
clinons devant  celte  ddciBion,  contraire,  commo  on  le 
verra,  à  l'opinion  bien  formelle  de  91.  DuraBion,et 
nous  nous  bornous  à  fiire  remarquer  qu'il  sera 
prudent,  en  cas  de  quittance  égarée  d'une  dette  déjà 
acquittée*  de  ne  pa»  se  laisser  condamner  à  payer, 
mai*  de  faire  des  offres  de  paiemrnt,  sous  la  con- 
dition de  répéter  la  somme  payée,  dans  le  cas  où 
l'on  viendrait  à  retrouver  la  preuve  de  l'extinction 
de  la  dette.  A.  CArnsm. 
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plus  constante  a  consacré,  en  principe,  quede 
telles  actions  en  restitution  de  sommes  payées 
en  yertu  de  condamnations  prononcées  en 
dernier  ressort  ne  pouvaient  être  admises 
qu'autant  que  l'exception  de  paiement  n'avait 
pas  été  proposée  ;— Attendu  quMI  n'en  est  point 
ainsi  dans  Tespèce;  que  Félix  Guyot  a  lui- même 
reconnu  que  cette  exception  avait  été  par  lui 
opposée  ;  qu'il  s'en  est  même  fait  un  moyen 
à  Tappui  cle  sa  demande,  en  articulant  dans 
les  conclusions  par  lui  déposées  qu'il  étailavoué 
et  constant  qu'à  l'époque  même  du  5  octobre, 
jour  de  la  demande  formée  contre  lui,  il  avait 
constamment  soutenu  avoir  payé  précédem- 
ment une  somme  de  400  fr.  It  valoir  sur  celles 
qui  lui  étaient  réclamées  ;  —  Attendu  que  le 
prononcé  du  jugement  qui  condamne  pure- 
ment et  simplement  Félix  Guyot  au  paiement 
d'une  somme  de  367  fr.,conséquemment  moin- 
dre que  celle  de  400  fr.  que  Félix  Guyot  pré- 
tendait alors  avoir  payée,  à  valoir  sur  celles 
qui  lui  étaient  rédamées,  prouve  bien  que,  sans 
avoir  égard  à  l'exception  de  paiement  par  lui 
opposée,  la  condamnation  a  été  prononcée; — > 
Attendu,  dès  lors,  qu'on  ne  pourrait  admettre 
la  demande  de  Félix  Guyot  sans  violer  l'auto- 
rité de  la  chose  irrévocablement  jugée;  que 
cette  autorité  est  telle,  d'après  la  doctrine  et 
les  opinions  émises  à  cet  égard  par  les  auteurs 
les  plus  recommandables,  qu'elle  est  réputée 
la  vérité  même,  que  c'est  un  fait  accompli  qui 
ne  peut  plus  être  remis  en  question,  parce  que 
la  sécurité  même  de  la  société  exige  que  toute 
contestation  ait  un  terme;  que  la  conséquence 
d'une  décision  rendue  irrévocablement  est  de 
mettre  désormais  tous  les  faits,  tous  les  actes  en 
dehors  de  toute  discussion,  qu'il  n'est  plus 
permis  de  rechercher  quels  étaient  les  motifs 
de  contestation,  que  les  vices  mêmes  dont  la 
demande  pouvait  être  entachée  sont  couverts; 
qu'il  ne  s'agit  plus  de  savoir  si  la  demande 
était  juste,  si  elle  était  fondée  en  fait  et  en 
droit;  il  ne  reste  plus  qu'un  faitk  vérifier,  c'est 
s'il  y  a  chose  jugée;  —  Attendu  que  tous  ces 
principes  constans  sont  applicables  à  l'espèce  ; 
— Attendu  que  vainement  Félix  Guyot,  dans 
des  conclusions  par  lui  signifiées  depuis  la  mise 
en  délibéré  de  la  cause,prétend  aujourd'hui  que 
l'exception  de  paiement  n'a  pas  été  proposée, 
que  seulement  comme  moyen  d'audience,  et 
pour  la  moralité  de  l'affaire,  il  a  fait  connaître 
l'existence  des  quittances  qu'il  produit  aujour- 
d'hui,mais  qu'il  n'a  pu  en  faire  un  chef  de  conclu- 
sions,puisque  ces  quittances  ne  pouvaient  être 
par  lui  représentées; — Attendu,  en  effet, que  la 
non-articulation  de  l'exception  du  paiement  op- 
posée avant  le  jugement  est  loin  de  pouvoir 
être  justifiée  par  la  représentation  postérieure 
de  la  quittance  de  paiement;  que  ce  n'est,  au 
contraire,  qu'en  l'absence  de  cette  quittance 
qu'elle  pouvait  être  proposée  et  par  suite  être 
admise  ou  rejetée  d'après  les  faits  et  circon- 
stances de  la  cause,  et  les  motifs  sur  lesquels 
elle  est  fondée  ;^Attendtt,  de  plus,  qu'en  ré- 
ponse aux  conclusions  première?  de  Félix 


Guyot,  Rouyer-Gillet  a  demandé  acte  de  Taveu 
fait  par  ledit  Félix  Gu]fot,  que,  dès  l'origine  de 
la  demande  contre  lui  formée,  il  avait  con- 
stamment soutenu  avoir  payé  précédemment  ; 
qu'ainsi  le  contrat  judiciaire  est  formé  entre 
les  parties  à  cet  égard  ;— Attendu  que,  s'il  était 
possible  de  faire  fléchir  la  loi  en  présence  de 
quelques  circonstances  ou  cas  tout  particuliers, 
s'il  pouvait  être  permis  aux  juges  de  s'écarter 
de  la  rigueur  des  principes,  ce  ne  serait  pas 
surtout  dans  la  cause  présente,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  contre  ce  jugement, 
par  le  sieur  Guyot,  pour  fausse  application  de 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  et  violation  des 
art.  1335  et  1377,  aux  termes  desquels  ce  qui 
a  été  payé  sans  être  dû  est  sujet  à  restitution. 

M*  Garette  a  développé  ce  moyen  de  la  ma- 
nière suivante  :  — S  ^"»  Rien  dé  plus  certain, 
a-t-il  dit  d'abord,  que  ces  deux  principes  :  La 
chose  iugée  n'a  lieu  qu'à  l'égard  de  ce  qui  a 
fait  l'objet  du  jugement;  — Ce  qui  a  été  payé 
sansêlredùestsujet  à  restitution.— -Eh  bien  ! 
en  premier  lieu,  quel  est  l'objet,  quel  estrefifet 
du  jugement  qui  condamne  k  payer?  C'est  de 
constater  la  dette,  d'en  prouver  l'existence  et 
de  donner  au  créancier  un  moyen  d'en  obte- 
nir le  paiement.  —  Mais  le  jugement  ne  crée 
pas  la  dette  :  il  déclare  seulement  qu'il  en  existe 
une,  et,  à  défaut  de  preuve  de  son  extinction, 
il  condamne  à  la  payer.  11  ne  donne  pas  un  nou- 
veau droit  au  créancier  :  car  il  n'y  a  toujours 
au  fond  qu'une  seule  dette;  d'où  il  suit  que 
si  elle  a  été  payée  deux  fois,  il  y  a  lieu  à  répéti- 
tion d'un  côté,  à  restitution  de  l'autre.— bi  le 
débiteur  ayant  déjà  payé,mais  n'ayant  conservé 
ni  le  souvenir,  ni  la  preuve  du  paiement,  payait, 
sans  contester,  une  seconde  fois  la  même  det- 
te, il  est  bien  clair  que,  retrouvant  plus  tard 
sa  quittance,  il  aurait  en  plein  le  droit  de  ré- 
pétition. Pourquoi  donc  ne  i'aurait-il  pas  éga- 
lement, parce  que,  se  refusant  à  payer  ce  qu'il 
savait  ne  pas  devoir,  il  aurait  mis  un  créancier 
de  mauvaise  foi  dans  l'obligation  de  recourir 
à  la  justice  pour  l'y  contraindre?  Le  jugement 
qe  prouve  qu'une  chose,  à  savoir,  que  le  dé- 
fendeur  s'est  trouvé  dans  l'impossibilité  de  ju- 
stifier de  sa  libération,  et  il  donne  au  deman- 
deur le  moyen  de  se  faire  payer  quand  même  : 
mais  il  ne  lui  donne  pas  le  droit  de  retenir 
quandméme,  si  le  prétendu  débiteur  vient  plus 
tard  à  retrouver  le  litre  libératoire  qu'il  avait 
égaré.  Car  c'est  le  paiement  qui  donne  nais- 
sance à  l'action  eandiclio  indeàili,  et  peu  im- 
porte que  ce  paiement  ait  été  volontaire  ou 
forcé  :  il  suffit  qu'il  ait  eu  lieu.  L'art.  1235  est 
général  :  iaul  paiement  suppose  une  dette  :  ce 
qui  a  été  payé  sans  être  dû  est  sujet  à  restitu- 
tion.... Ce  qui  a  été  payé,  tout  ce  qui  a  été 
payé,  de  quelque  manière  qu'il  l'ait  été,  de 
gré  ou  de  force.  Donc,  on  ne  peut  pas  oppo- 
ser, comme  chose  jugée,  le  jugement  condam- 
nant à  payer,  à  la  demande  en  restitution  fon- 
dée sur  un  paiement  antérieur  ;  et  cela  est  si 
vrai  que  souvent  la  condamnation  à  payer  est 
libellée  en  ces  termes  :  soit  en  deniers,  wit  en 
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quittances,  ce  qui  prouve  bien  qu'elle  ne  fait 
pas  obstacle  à  la  représentation  ultérieure  de 

Suittances  qui  atténueraient  ou  même  feraient 
iaparaitre  la  dette.  Elle  n'y  ferait  obstacle 
qu'autant  que  non-seulement  Texception  de 

élément  aurait  été  proposée,  mais  que  même 
quittance  aurait  été  produite  et  écartée. 
Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  dans  l'espèce,  et  la 
simple  allégation  de  paiement,  alors  même 
qu'elle  serait  établie,  ne  peut  pas  être  assimilée 
à  une  exception  qui  aurait  été  formellement 
opposée  et  formellement  repoussée. 
,  La  question  n'est  pas  nouvelle  :  elle  a  été 
discutée  à  ce  même  point  de  vue,  et  dans 
l'ancien  droit  et  dans  le  nouveau.  —  Merlin 
Répert.,  V  Paiement,  n.  14,  examine  si  l'on 
peut,  après  s'être  laissé  condamner  à  payer 
une  dette,  et  sans  attaquer  ni  faire  rétracter 
le  jugement,  être  admis  à  prouver  qu'on  avait 
payé  avant  le  jugement  même.  A  l'opinion  de 
bartole,  qui  soutenait  que  l'exception  de  paie- 
ment n'est  plus  admissible  après  le  jugement 
de  condamnation,  il  oppose  celle  d'Alexandre, 
qui  soutient,  au  contraire,  que  l'exception  de 
paiement ,  quoique  rangée  par  la  loi  dans  la 
classe  des  exceptions  péremptoires ,  ne  laisse 
pas  d'être  encore  recevable  après  le  jugement, 
et  qu'elle  peut  être  opposée  à  rexécution  du 
jugement  même.  A  l'appui  de  celte  opinion, 
«  plus  commune»,  dit  Merlin,  il  cite  un  arrêt 
du  parlement  de  Douai,  du  18  avr.  1697,  qui 
avait  préféré  l'opinion  d'Alexandre  à  celle  de 
Bartole,  ainsi  que  les  chartes  générales  de  Hai- 
nault,  ch.  53,  art.  24  et  25,  qui  décidaient 
également  que  le  débiteur  condamné  à  payer 
pouvait  encore,  après  la  condamnation,  exci- 
per  d'une  quittance  c^u'il  avait  retrouvée  et 
qu'il  n'avait  pas  produite  dans  l'instance.  Du 
reste,  ajoute-t-il,  Bartole  lui-même  convient 
jue  le  paiement,  fait  en  vertu  d'un  jugement 
le  condamnation,  peut  être  répété  par  le  dé- 
biteur lorsque  celui-ci  a  retrouvé  la  quittance 
dont  il  avait  inutilement  excipé  dans  l'instance 
sur  laquelle  ce  jugement  est  intervenu.  C'est 
aussi  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  du  parlement  de 
Paris  de  1590,  cité  par  Papou,  liv.  10,  tit.  6, 
n.  1,  qui  décide,  suivant  ranalyse  qu'en  donne 
Brillon ,  Dicl.  des  arrêts,  y"  Paiement,  n.  27, 
n  qu'un  débiteur  ayant  été  condamné  et  ayant 
payé  le  contenu  en  une  obligation,  s'il  trouve 
quittance  de  la  somme,  elle  doit  lui  être  resti- 
tuée. i>— Un  autre  arrêt  du  parlement  de  Dijon, 
du  15  juin.  1619,  rapporté  par  Bouvot,  et  que 
cite  également  Brillon  {eod.  verb,,  n.  29),  a 
jugé  que  l'on  peut  répéter  la  chose  non  due  et 
payée  en  vertu  d'une  sentence-  —  Merlin,  il 
est  vrai,  au  mot  Succession,  sect.  1,  S  2,  art. 
3,  après  avoir  rappelé  qu'il  est  de  jurisprudence 
constante  que,  si  la  partie  condamnée  par  un 
jugement  en  dernier  ressort  à  payer  une  somme 
retrouve  la  quittance  du  paiement  qu'elle  a  fait 
précédemment,  elle  peut  encore  la  produire, 
et  par  là  faire  tomber  le  jugement  qui  la  con- 
damne, restreint  l'application  de  cette  règle  au 
cas  où  l'exception  n  a  pas  été  proposée  :  elle 
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n'est  plus  recevable,  dit-il,  quand  elle  a  été 
proposée  avant  le  jugement  et  rejetée,  parce 
qu'alors  il  est  jugé  non-seulement  qu^elle  est 
débitrice,  mais  qu  elle  n'a  pas  payé....  11  serait 
peut-être  plus  vrai  de  dire  qu'il  est  jugé  qu'elle 
n'a  pas  produit  la  preuve  de  sa  libération,  ce 

3ui  ne  saurait  l'empêcher,  si  elle  la  retrouve, 
e  répéter  ce  qu'elle  aurait  ainsi  payé  sans 
cause.—Cependant  Touiller  (tom.  10,  n.  127) 
a  suivi  la  doctrine  de  Merlin.  Mais  M.  Durantoo 
(Obligations,  n.  474)  est  d'une  opinion  entiè» 
reraent  opposée.  Après  avoir  constaté  à  cet 
égard  l'ancienne  jurisprudence  rappelée  par 
Rodier,  sur  l'ordonnance  de  1667,  et  invoqué 
l'autorité  de  Duparc-PouUain  qui,  dans  ses 
Principes  de  jurisprudence  (t.  10,  pag.  261), 
dit  que  les  condamnations  au  paiement  s'en- 
tendent toujours  par  argent  ou  quittances,  il 
ajoute  :  «  Le  cas  où  il  y  aurait  du  doute  serait 
celui  où  le  défendeur,  ayant  allégué  un  paie- 
ment, il  aurait  été  condamné  faute  de  produire 
la  quittance,  ne  l'ayant  point  encore  retrou- 
vée. Cependant,  même  dans  ce  cas,  le  juge- 
ment devrait  être  encore  considéré  comme 
conditionnel  dans  son  effet,  c'est-à-dire,  à 
moins  que  U  défendeur  ne  justifie  du  paie 
ment  quHl  dit  avoir  fait;  en  d'autres  ternies, 
il  emporterait  condamnation  h  payer  en  étenieri 
ou  quittances.  D'après  cela,  si  le  iugement  se 
trouvait  exécuté  au  moment  où  la  quittance 
viendrait  à  être  découverte,  il  y  aurait  lieu  ii  la 
répétition  de  ce  qui  aurait  été  payé  indûmenUt 
— A  ces  argumens,  puisés  dans  la  doctrine  des 
auteurs,  M' Carette  en  ajoutait  d^autres,  fondés 
sur  la  jurisprudence.  11  invoquait  d'abord  l'ar- 
rêt de  la  Cour  de  cassation  du  24  frim.  an  10 
{CollecL  nouv.,  tom.  1'%  1"  part.,  pag.  566), 
arrêt  qui  répond  péremptoirement,  disait-il,  à 
rargumentation  tirée  de  ta  chose  jugée,  en  di- 
sant que  l'action  en  restitution,  dans  ce  ca^, 
n*a  pour  but  que  le  remboursement  d'une 
somme  payée  par  double  emploi  et  non  la  ré- 
formation'du  jugement  de  condamnation.— il 
est  vrai  que  le  débiteur,  dans  T espèce,  s'était 
réservé,  en  payant,  de  se  faire  rembourser, 
dans  le  cas  où  il  acquerrait  la  preuve  que  ia 
somme  n'était  pas  due.  Mais  il  est  à  remarquer 
que  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  fait  com- 
plètement abstraction  de  celle  circonstance  et 
admet  la  répétition,  par  cette  seule  raisoo  que 
la  somme  avait  été  payée  deux  fois,  —  M'  Ca- 
rette invoquait  encore  l'arrêt  de  la  même  Cour, 
du  22  iuill.  1818  (S.  18.1.392;  C.n.  5.1.509). 

2ui  a  décidé  qu'un  débiteur  conserve  le  droit 
e  réclamer  l'effet  de  la  remise  partielle  nui 
lui  aurait  été.  antérieurement  consentie,  mèui«: 
après  un  jugement  qui  le  condamne  au  paie- 
ment intégral  de  la  dette,  décision  fondée  éga- 
lement sur  ce  principe,  que  celui  qui  s'est  Ui^sé 
condamner  au  paiement  d'une  somme  qu'il  ne 
devait  plus  ne  perd  pas  pour  cela  le  droit  d'op- 
poser plus  tard  qu'il  a  retrouvé  le  titre  libéra- 
toire. 

S  2.  Après  avoir  ainsi  établi,  en  thèse  géné- 
rale, qu'un  jugement  de  condamnation  nepou- 
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?ait  jamais  empêcher  le  condamùé  d'opposer 
ultérieurement  la  preuve,  retrouvée  depuis,  de 
sa  libération,  le  demandeur  faisait  voir  que  le 
jugemeiit  même,  d'où  Ton  induisait  Texceptiou 
de  chose  jugée,  ne  contenait  môme  pas  un 
mot  d'où  Toù  pût  induire  que  Pexception  de 
quiuance  eût  été  opposée  par  le  sieur  Guyot  : 
d'où  il  s'ensuivait  que  cette  exception  n'avait 
pas  pu  faire  Voifjei  de  ce  jugement,et  qu'il  était 
impossible,  par  conséquent,  d'y  puiser  une  ex* 
ce^tionde  diose  jugée.— Ainsi,  de  tout  point, 
faosse  application  de  la  chose  jugée  et  vio- 
lation des  art.  1235  et  1377,  qui  exigent  la 
restitution  de  ce  qui  a  été  payé  sans  être  dû. 

M*  Frigiiet  a  répondu  d'abord  a  la  seconde 
partie  des  observations  do  demandeur  :  —  Le 
moyen  de  cassation,  a-t-il  dit,  consiste  à  sou- 
tenir que  le  débiteur  condamné  peut  encore, 
après  la  condamnation,  opposer  la  quittance 
qu'il  eût  opposée  à  la  demande  en  paiement  de 
la  dette,  objet  de  la  condamnation.  On  répond 
que  cela  pourrait  être  vrai  lorsque  le  débat, 
qui  a  amené  la  condamnation,  n'a  point  porté 
sar  l'exception  de  paiement  ou  sur  l'efficacité 
d'une  quittance  :  mais  cette  thèse  n'est  pas  ad- 
missible dans  le  cas  contraire.  Ce  point  de 
droit  n'a  jamais  été  contesté,  même  par  ceux 
qui  prétendent  que  la  quittance  de  la  dette  peut 
être  fournie  en  paiement  de  la  condamnation 
judiciaire  motivée  sur  Texisteuce  de  la  dette. 
Tout  le  monde  reconnaît,  en  effet,  que  la  re- 
prisentation  ultérieure  d'une  quittance  ne  peut 
Taire  échapper  le  condamné  à  la  nécessité  d'ac- 
quitter le  montant  de  la  condamnation^  lors- 
que l'exception  de  paiement  a  été  présentée 
aux  juges  qui  ont  prononcé  la  condamnation. 
Les  partisans  du  droit  d'opposer  la  quittance, 
^près  la  condamnation,  sont  eux-mêmes  obli- 
gés de  reconnaître  que  si  l'exception  de  paie- 
ment a  été  opposée,  la  quittance  n'est  plus 
qu'une  pièce  du  procès,  et  que  si  elle  n'a  pas 
6té  employée  lors  de  l'instance  qui  a  déterminé 
i3  condamnation ,  elle  ne  peut  être  .  employée 
que  comme  moyen  de  requête  civile,  et  dans 
le  cas  où  elle  aurait  été  retenue  par  le  fait  de 
l'autre  partie.  C'est  ce  que  décident  la  loi  27, 
%.>  de  Excepi.  reijud.j  la  loi 4,  au  Code,  de 
^^jud.i  la  loi  7,  au  Code,  de  Transacl.j  et 
1  ordonnance  de  1667,  art.  34  du  lit.  35.  — 
C'est  en  ce  sens  que  se  sont  prononcés  tous 
fauteurs,  même  ceux  qui  souticuncui  qu'en 
tlièse  ordinaire  la  condamualiou  ne  fait  pas 
obslade  à  la  renrésentation  de  la  quittance, 
comme  preuve  de  l'extinction  de  la  dette  qui 
T^it  l'objet  de  la  condamnation  :  Faber,  in 
(^od,,  de  excepi,  el  prescripL,  de  f.  2;  Yoét, 
(idPand.,de  excepL  reijud,}  Pothier.,06/»^., 
Chose  jugée,  n.  39}  Merlin,  v"  Success.,  sect. 
1,  S  2,  art.  3;  Touiller,  tom.  10,  n.  127,  et 
M.  Duranton,  tom.  13,  n.  473.--Or,  dans  l'es- 
Péce,  le  tribunal  de  Vilry,  dont  le  jugement 
du  13  mai  1849  est  l'objet  du  pourvoi,  a  con- 
staté qu'il  y  avait  aveu  que  la  quittance  avait 
été  présentée  aux  premiers  juges,  discutée, 
rejeiêe  par  eux,  et  c'est  assez  pour  que  le  ju- 


gement du  30  nbv.  1847  crée  une  exception 
invincible  de  chose  jugée,  que  le  tribunal  de 
Yitry  a  eu  parfaitement  raison  d'admettre. 

D^a illeurs,  et  eu  thèse  générale,  ajoutait-on, 
l'exception  de  quittance  ne  peut  être  opposée 
après  un  jugement  de  condamnation. — Lors- 
que, au  lieu  d'effectuer  le  paiement  auquel  un 
jugement  vous  a  condamné,  vous  offrez  une 
quittance  antérieure,  vous  attaquez  réellement 
la  décision  judiciaire  intervenue,  vous  en  ar- 
rêtez l'exécution.  Or,  c'est  là,  de  toute  maniè- 
re^ conlrevenir  à  l'autorité  de  la  chose  jugée. 
— ^Mais,  dil-on,  si  j'avais  payé  volontaûremeDi 
une  seconde  fois,  je  pourrais  répéter  :  à  plus 
forte  raison  le  puis-je,  ti'ayant  payé  que  comme 
contraint  el  forcé:  car,  dans  l'iin  comme  dans 
l'autre  caS^  il  y  a  paiement  sans  cause...  La 
réponse  est  bie h  sîrtiple  :  dans  le  cas  d'un  paio* 
ment  intervenu  à  la  suite  d'une  condamnation, 
le  paiement  ne  peut  Jamais  être  sans  cause  : 
il  a  pour  cause,  en  eCtet,  le  jugement  même  qui 
condamne  à  payer,  et  qui,  passé  en  force  de 
chose  jugée,  est  désormais  irréfra^le.  Vous 
ne  pouvez  vous  en  prendre  qu'à  vous-même 
de  n'avoir  pas  opposé  en  temps  utile  tous  les 
moyens  que  vous  pouviez  faire  valoir,  soit 
l'exception  de  paiement  résultant  d'une  quil* 
tance,  soit  la  prescription,  si  elle  vous  était 
acquise,  soii  tous  autres  moyens  que  vous 
pouviez  avoir  de  repousser  Tàction  intentée 
contre  vous.  Si,  faute  de  l'avoir  fait,  vous  avez 
été  condamné,  la  condamnation  est  définitive, 
et  vous  ne  pouvez  plus  tard  faire  tomber  le 
jugement  en  présentant  unequittance  que  vous 
auriez  retfoiivée.  S'il  y  avait  un  doute  possible 
sous  l'ancienne  jurisprudence,  il  ne  saurait  y 
en  avoir  ainourd'hui.  à  cet  égard,  en  présence 
de  l'arL  1351,  Cod.  civ.,  et  des  dispositions  du 
Code  de  procédure,  qui  ont  déterminé  les  con- 
ditions des  recours  contre  lesjugemens  etar* 
rets.  On  ii'j  trouve  i-ien  qui  duloriSë  la  pdrtife 
déflnitîvemcnt  condamnée  à  prétendre  qu'elle 
a  été  mal  condaît)née,età  paralyser  le  jugement 
obtehii  c*ontre  elle  au  moyeri  d'une  quittancé 
tàMivemeht  recouvrée.  L'art.  480,  Cod.  proc. 
civ.,  seul,  en  adniet  la  possibilité,  ihais  dans 
le  cas  unique  où  la  q^uîttance  invoquée  aurait 
été  retenue  par  le  fait  du  débiteur,  bans  tous 
les  autres,  la  chose  jugée  s'oppose  à  ce  que  la 
partie  condamnée  puisse  être  dispensée  cTexé- 
cuter  le  jugement  ou  autoi*isée  à  répéter  ce 
qu'elle  aurait  payé  en  vertu  de  ce  jugement, 
sous  prétexte  qu'elle  aurait  été  condamnée  a 
payer,  ou  qu'elle  aurait  payé  ce  qu'elle  ne  de- 
vait pas.  En  le  jugeant  ainsi,  le  jugement  atta- 
qué n'a  fait  encore,  sous  ce  second  rapport, 
qu'une  juste  application  de  l*an.  1351 ,  Cod. 
civ. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —Attendu  que  le  jugement  at- 
taqué constate  qu'il  résulte  des  déclarations  de 
Cuyot lui-même,  consignées  dans  les  conclu- 
sions par  lui  prises,  que ,  poursuivi  en  paie- 
ment de  maichanchises  qui  lui  avaient  été 
vendues  par  Houyer-Gillet,  il  avait  constam- 
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ment  soutenu ,  devant  le  tribunal  saisi  de  la 
contestation,  avoir  payé  la  somme  de  400  fr.  à 
valoir  sur  celles  qui  lui  étaient  réclamées  ;  — 
Que  ce  paiement  ayant  été  nié  par  son  adver- 
saire, il  y  avait  eu,  tant  sur  le  montant  des 
fournitures  ({ue  sur  les  paiemens  allégués,  dé- 
bat contradictoire  entre  les  parties  ;  —  Que  le 
jugement  rendu  à  la  suite  de  ces  contestations, 
en  condamnant  purement  et  simplement  Guvot 
à  paver  à  Rouyer-Gillet  la  somme  de  367  fr., 
par  le  motif  que  ce  dernier  justifiait  que  cette 
somme  lui  était  due  par  Guyot,  a  donc  statué 
tout  à  la  fois  sur  la  demande 'et  sur  l'exception 
de  paiement  opposée  par  le  défendeur  ;— Qu'il 
a,  sur  le  tout,  rautorité  de  la  chose  Jugée,  et 
que  cette  autorité  ne  peut  être  détruite  par  la 
représentation  d'une  quittance  gue  Guyot  pré- 
tendrait avoir  retrouvée  depuis  le  jugement 
de  la  contestation  ;— Que,  dans  ces  circonstan- 
ces, le  jugement  attaqué,  en  repoussant  la  de- 
mande de  Guyot,  loin  de  violer  Part.  1351,God. 
civ.,en  a  fait  une  juste  application  et  n'a  violé 
aucune  autre  loi  ;— Rejette,  etc. 

Du  29  juin.  1851.— Ch.  civ.— Pn^*.,  M.  Bé- 
renger. — Aapp.,  M.  Grandet.  —  ConcL  conf.^ 
M.  Ch.  Nouguier,  av.  gén.—  PU,  MM.  Carette 
et  Frignet.  

SOCIÉTÉ  ANONYME.-- Directeur.  —Con- 
trainte PAR  CORPS. 

Le  directeur  ou  gérant  d'une  société  anony^ 

me,  actionné  et  condamné  en  /cette  qwilUé,  ne 

peut  être  condamné  par  corps,  pas  plus  que  la 

société  elle-même,  ^Cod.  comm.,  31  et  32.)  (1) 

(Talabot— -C.  Guion.) — arrêt. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  31,  32  et  33,  Cod. 
comm.;— -Attendu  qu'il  est  reconnu  par  1  arrêt 
attaqué  que  Paulin  Talabot  n'avait  pas  été  as- 
signé par  Guion  devant  le  tribunal  de  com- 
merce d'Aix,  et  intimé  devant  la  Cour  d'appel 
de  la  même  ville,  dans  son  nom  personnel, 
mais  uniquement  comme  directeur  de  l'admi- 
nistration de  la  société  anonyme  du  chemin  de 
fer  de  Marseille  à  Avignon  ; — Attendu  que  la- 
dite administration  était  seule  en  cause,  pour 
le  paiement  de  travaux  qui  ne  concernaient 
qu  elle,  et  non  pas  Talabot,  en  son  nom  per- 
sonnel ;  et  que  la  condamnation  prononcée  par 
ledit  arrêt  porte,  non  pas  sur  Talabot  person- 
nellement, mais  uniquement  sur  ladite  admi- 
nistration, et  Talabot  comme  procède,  c'est  k- 
dire  Talabot,  pris  uniquement  comme  direc- 
teur de  ladite  administration  ; 

Attendu,  en  droit,  que,  d'après  l'art.  31, 
Cod.  comm.,  les  administrateurs  d'une  compa- 
gnie anonyme  ne  sont  responsables  que  de 
l'exécution  du  mandai  qu'ils  ont  reçu,  et  ne 
contraclent,  à  raison  de  leur  gestion ,  aucune 
obligation  personnelle  ni  solidaire,  relative- 
ment aux  engagemens  de  la  société  ;— Attendu 
que,  d'après  Tart.  32  dudit  Code,  les  associés 

(t)  F.  coof.,  Cass.25  mai  i8i6  (S.  26.1.i00; 
ColUtt,  1101».,  8.1.346),  ei  M.  Coia  Delîiie,  Conit, 
par  eorps^  lar  Paru  1"  de  la  loi  da  17  «tr.  1832, 
■.11, 


d'une  société  anonyme  ne  sont  passibles  que 
de  la  perte  du  montant  de  leur  intérêt  dans  la 
société  ;  —  Attendu  que,  dès  lors,  soit  que  la 
clause  de  l'arrêt  attaqué,relative  à  la  contrainle 
parcorps,doive  s'entendre  comme  s'appliqoant 
à  Paulin  Talabot,  en  sa  qualité  de  directeur , 
soit  qu'on  doive  l'entendre  de  la  société  elle- 
même,  c'est-à-dire  du  corps  des  associés,  cette 
disposition  a  violé  formellement  l'un  ou  l'au- 
tre des  articles  précités,  ainsi  que  l'art.  33;— 
Et  attendu  que  le  pourvoi  est  limitatif  et  res- 
treint expressément  au  chef  dudit  arrêt  qui  a 
Srononce  la  contrainte  par  corps  ;  —  Donnant 
éfaut  contre  le  défaillant;— Casse,  etc. 
Du  16  juin  1851.— Ch.  civ.— Prrf*.,  M.  Bë- 
renger.— Aapp.,  M.  Mérilhou.— Conc<.^M.Cb. 
Nouguier,  av.  gén.— P/.,  M.  Béchard. 

VÉTÉRINAIRE.  —  Exercice.  -- Qualité.— 

DOHMAGES-INTÊRÊTS. 

Bien  que  Vexercice  de  l'art  vétérinaire  soit 
libre,  néanmoins  un  individu  non  diplômé 
comme  vétérinaire  ne  peut  prendre  celte  qua- 
lité, alors  mime  qu'il  ne  se  prétendrait  pas 
porteur  de  diplôme.  Par  suite,  les  vétérinaires 
brevetés  ont  action  contre  lui  en  réparation  du 
préjudice  qu'il  leur  cause  en  prenant  un  titre 
qui  leur  appartient  exclusivement.  (Ordonn. 
1''  sept.  18-25,  art.  19.) 

rPeyrou —  et  autres— C.  Mormès.) 

En  1844,  le  sieur  Mormès,  maréchal  ferrant 
à  Nérac,  fit  placer  sur  la  porte  de  sa  maisou 
d'habitation  et  sur  celle  de  son  atelier  des  en- 
seignes de  vétérinaire  ;  il  ne  négligea  aucune 
autre  occasion  de  prendre  cette  qualité  :  dans 
ses  ordonnances,  dans  des  imprimés  qu'il  fit 
distribuer,  dans  des  annonces  insérée»  au  jour- 
nal du  lieu,  il  se  donna  constamment  le  titre 
de  vétérinaire. 

Les  sieurs  Peyrou  et  Caillavet,  vétérinaires 
brevetés,  intentèrent  contre  lui  une  action  en 
dommages-intérêts,  soutenant  que  n'étant  pas 
breveté,  il  ne  pouvait  prendre  le  titre  de  vété- 
rinaire, et  ils  conclurent  à  ce  qu'il  lui  fût  fait 
défense  de  prendre  à  l'avenir  cette  qualité,  et 
à  ce  qu'il  fût  tenu  d'enlever  ses  enseignes. 

2i  janv.  1846,  jugement  du  tribunal  de  Né- 
rac ,  qui  décide  :  1"  Qu'on  ne  peut  refuser  au 
sieur  Mormès  de  prendre  la  seule  qualification 
attachée  à  l'exercice  de  son  art  ;  que,  d*après 
la  langue  française,  cette  qualification  est  celle 
de  vétérinaire,  qui  est  précisément  celle  qu'il 
a  prise  dans  les  divers  actes  produits  contre  ' 
lui  :  qu'il  n'a  donc  fait  qu'user  de  son  droit  en 
prenant  cette  qualification,  droit  qui  n'est  lui-  j 
même  qu'une  conséquence  forcée  de  celui 
d'exercer  cet  art  ;  —  !^  Que  fût-il  permis  de 
penser  qu'il  a  pris  un  titre  que  la  loi  lui  refu- 
sait, il  n'en  serait  pas  résulté  pour  cela  un 
préjudice  réparable  pour  les  sieurs  Ciaillavet  et 
consorts,  puisque  ce  serait  moins  l'usurpation 
de  ce  titre  illégal  que  l'exercice  lui-même  de 
l'art  auquel  ce  titre  est  attaché  qui  leur  aurait 
causé  ce  préjudice;  mais  que  l'usage  licite  d'un 
droit  incontestable  ne  constitue  aucune  faute. 
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En  conséquence  le  tribunal  déclare  les  deman- 
deurs mal  fondés  dans  leur  action. 

Appel  des  sieurs  Peyrou  et  consorts  ;  mais 
le  23  juin.  184^,  arrêt  de  la  Cour  d'Âgen,  qui 
conlirme  en  ces  termes  : — «  Attendu  qu'après 
avoir  proclamé  le  principe  de  la   liberté  des 
professions  dans  1  intérêt  des  citoyens,  la  loi, 
dans  celui  de  la  société,  a  dû  imposer  des  con- 
ditions i  celles  de  ces  industries  qui  ont  pour 
objet  la  sauté  des  hommes  ou  la  régularité  de 
leurs  transactions;  que,  dans  ce  but,  elle  a  in- 
stitué diverses  facultés  pour  les  arts  libéraux, 
diverses  écoles  pour  les  autres,  où,  après  des 
examens,  sont  délivrés  aux  élèves  des  brevets 
de  capacité  ;  que  la  sauté  des  animaux  domes- 
tiques importe  trop  à  la  fortune  publique  pour 
que  la  loi  ne  s'occupât  pas  de  l'éducation  scien- 
tifique des  sujets  qui  se  destinaient  à  leur  traite- 
ment ;  de  là  rétablissement  des  écoles  vétérinai- 
res, du  temps  d'étude  déterminé ,  des  divers 
examens  exigés,  et  enûn  des  brevets  de  capa- 
cité à  obtenir;  que  si  ceux  qui  les  possèdent 
n'ont  encore  que  certains  privilèges,  certains 
emplois  où  seuls  ils  concourent,  cela  n'est  dû 
qu'au  très  petit  nombre  existant  de  ces  artistes 
privilégiés;  mais  qu'à  mesure  que  le  nombre 
en  deviendra  croissant,  celui  des  simples  pra- 
ticiens de  routine  sera  de  plus  en  plus  canton  né 
dans  l'espace,  et  restreint  dans  son  exercice  ;— 
Attendu  que  jusqu'à  ce  que  la  loi  ait  établi  une 
sanction  pénale  contre  l'usui-pation  fraudu- 
leuse des  brevets,  faction  en  réparation  de 
dommages  est  ouverte  aux  vétérinaires  breve- 
tés contre  ceux  qui  s'attribuent,  auprès  du  pu- 
l^Iic,  pour  inspirer  la  confiance,  des  diplômes, 
brevets  ou  certiticats  qu'ils  n'ont  pas  ;  que  telle 
est  l'action  des  appela  ns  contre  l'intimé  ; — Hais 
d'abord, sur  la  première  imputation  : — Attendu 
qu'en  se  donnant  la  qualiflcation  de  vétérinai- 
re, l'intimé  qui  pratique  l'art  vétérinaire  n'a 
fait  par  laque  porter  le  nom  desa  profession, 
qu'accepter  la  qualification  que  le  public,  que 
les  circulaires   ministérielles  elles-mêmes  lui 
donnent;  qu'il  ne  serait  eu  faute  que  si,  à  cette 
qualification,  il  avait  joint  l'affirmation  d'un 
brevet  de  vétérinaire  ;— Sur  la  seconde  impu- 
tation : — Attendu  que  le  titre  dont  est  pourvu 
l'intimé,  émané  d'une  école  spéciale  de  ma- 
réchallerie  vétérinaire  de  Paris,  porte  en  tête 
ces  mots  :  Brevet  de  maréchal  vétérinaire,  ti- 
tre ambitieux,  irrégulier ,  le  sieur  Jauze,  son 
signataire,  n'ayant,  eu  qualité  de  médecin  vé- 
térinaire, que  le  droit  de  délivrer  des  brevets 
de  maréchal  expert;  mais  que  l'intimé  n'est 
point  accusé  de  s'être  autorisé  de  ce  litre  de 
maréchal  vétérinaire,  ni  d'avoir  produit  ce  ti- 
tre au  public;  qu'il  est  poursuivi  en  réparation 
de  dommages  pour  avoir  apposé  au-dessus  de 
sa  boutique  une  afliche ,  et  fait  inscrire   au 
journal  de  Nérac  une  note,  l'une  et  l'autre  an- 
nonçant qu'il  a  reçu  à  l'école  spéciale  de  ma- 
réchallerie  vétérinaire  de  Paris  un  titre  légal, 
qui  l'autorise  à  exercer  sa  profession  ;  or,  le 
titre  légal  que  peut  donner,  comme  vétérinaire 
breveté,  le  chef  d'une  pareille  école,  n'étant 
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que  celui  de  maréchal  expert,  il  s'ensuit  que 
1  intimé  ne  s'est  produit,  et  que  le  public  n'a 
pu  le  prendre  que  pour  un  maréchal  expert; 
—Par  ces  motifs,  dit  qu'il  a  été  bien  jugé,  etc.  » 
POURVOI  en  cassation  par  les  sieurs  Peyrou 
et  Caillavet,  pour  violation  des  décrets  des  29 
germ.  au  3  et  15  janv.  1813,  art.  7  et  13;  de 
Fordonn.  du  1*'  sept.  1825,  et  de  l'art.  1382, 
God.  civ. — On  a  dit  pour  les  demandeurs  :  — 
L'art  qui  a  pour  objet  le  traitement  des  ani- 
maux domestiques  n'est  gêné  dans  son  exer- 
cice par  aucune  loi  restrictive.  Il  jouit  d'une 
entière  liberté,  et  peut  être  pratiqué  par  tous. 
Mais  appartient-il  au  premier  venu  de  prendre 
le  titre  de  vétérinaire,  de  se  dire  médecin  vété- 
rinaire,  même  maréchal  vétérinaire  ?  11  peut 
sembler  étrange,  au  premier  abord ,  que  l'art 
soit  libre  et  que  le  titre  ne  le  soit  point  ;  c'est 
même  le  principal  argument  sur  lequel  repose 
l'opinion  adverse.  Quelques  réflexions  sui liront 
à  démontrer  que  la  contradiction  n'est  (|u'ap- 
parenie. — La  plupart  des  hommes  qui  préten- 
dent au  titre  de  vétérinaire,  parce  qu'ils  trai- 
tent les  animaux  domestiques ,  n'exercent  pas, 
à  proprement  parler,  Vart  du  vétérinaire, c'est- 
à-dire  «  la  science  des  maladies  des  animaux 
«  et  la  connaissance  des  soins  que  les  animaux 
ff  exigent  dans  les  diverses  circonstances  de 
«  leur  vie,  soit  en  santé,  soit  en  maladie,  la 
ce  connaissance  des  agens  qui  les  modifient,etc.» 

iVid.  Dictionnaire  d'Hurtrel-Darboval,  pag. 
63.)  —  Les  empiriques  sont  des  guérisseurs 
d'animaux  et  non  des  vétérinaires  ;  leur  refu- 
ser ce  titre,  ce  n'est  point  violer  leur  droit, 
c'est  attribuer  aux  mots  leur  véritable  sens. — 
Du  reste,  la  loi  ne  laisse  point  de  doute  sur  la 
siffuification  qui  doit  s'attacher  au  terme  de 
vétérinaire. — La  loi  du  29  germ.  an  3  se  pré- 
sente la  première  :  rendue  sous  le  régime  de 
la  liberté  illimitée  des  professions  qu'avait  éta- 
blie la  loi  de  1791,  elle  décida  néanmoins  qu'il 
y  aurait  dans  la  République  deux  écoles  d'éco- 
nomie rurale  vétérinaire,  l'une  à  Lyon  pour  le 
Midi,  l'autre  à  Versailles  pour  le'  Nord  ;  eu 
même  temps  elle  réglementa  l'enseignement 
qu'on  y  recevrait  par  des  dispositions  aujour- 
d'hui eucore  en  vigueur  dans  toutes  les  écoles 
vétérinaires.— Aussi,  dès  l'an  7,  sur  un  avis 
donné  au  public  par  un  sieur  Mercier,  dans 
lequel  il  prenait  la  qualité  d'artiste  vétérinai- 
re ,  le  ministre  de  l'intérieur  écrivait-il,  le  9 
vend., aux  administrateurs  du  département  de 
l'Orne,  que  le  Gouvernement,  les  autorités  et 
le  public  ne  doivent  reconnaître  pour  vétéri- 
naires que  ceux  qui  ont  fait  leurs  cours  dans 
les  écoles  et  qui  en  sortent  avec  un  brevet  de  ca- 
pacité,et  les  invitait-il  à  faire  exhiber  au  citoyen 
Mercier  son  certificat,  et  dans  le  cas  où  il  serait 
en  défaut  et  où  il  ne  pourrait  pas  justifier  de 
son  titre  d'artiste  vétérinaire,  à  lui  interdire 
de  le  prendre  à  l'avenir  dans  aucun  acte  publie 
ou  privé. — Depuis,  un  décret  du  15  janv.  1813 
organisa  les  école^  vétérinaires  impériales 
pour  former  des  maréchaux  vétérinaires  ^t 
desm^c^cim  vétérinaires  (art,  5);  détermina 
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les  cours  nécessaires  à  suivre  pour  obtenir  le 
Jbrevel,  soil  de  maréchal  vétérinaire,  soit  de 
médecio  vétérinaire,  en  exigeant  trois  ans  d'é- 
tudes pour  le  premier,  deux  ans  pour  le  se- 
cond (art.  6),  et  voulut  qWk  la  fin  de  chaque 
coui-s  le  jury  délivrât  les  brevets  aux  élèves 
sortans,  soit  à  titre  de  maréchal  vétérinaire, 
soit  à  titre  de  médecin- vétérinaire  (jarU  13). 
Or,  de  ce  décret  il  résulte  clairement  :  que  les 
titres  de  maréchal  vétérinaire  et  de  médecin 
vétérinaire  ne  peuvent  s'obtenir  qu'à  la  condi- 
tion d^avoir  suivi  les  cours  d'une  école  vété- 
.rinaire;  d'avoir  subi  k  la  fin  des  cours  certai- 
nes épreuves  devant  un  jury  spécial  \  d'avoir 
payé  la  rétribution  attachée  a  la  délivrance  du 
brevet;  et  qu'il  n'appartient  pas  au  premier 
venu  de  s'intituler  médecin  vétérinaire  ou  ma- 
réchal vétérinaire ,  sans  s'expo»er  |)ar  cette 
usurpation  k  l'action  des  véritables  titulaires. 
-^11  y  a  plus ,  la  simple  qualité  de  vèlértnaire 
paraît,  dès  cette  époque  et  même  antérieure- 
ment, avoir  été  réservée  k  ces  derniers  seuls  : 
la  preuve  en  est  dans  la  lettre  du  ministre  de 
l'intérieur,  du  9  vend,  an  7,  citée  plus  haut. 
Enfin,  le  décret  précité,  dans  les  art.  15, 16, 
17,  dispose  k  quelles  conditions  un  médecin 
ou  maréchal  vétérinaire  peut  former  des  élè- 
ves et  être  autorisé  k  leur  délivrer  k  la  fin  Je 
la  seconde  année  d'apprentissage  un  certificat 
de  maréchal  expert,  qui  sera  visé  par  l'autorité 
administrative. — Ainsi,  trois  titres  légaux  sont 
créés  par  le  décret  :  celui  de  maréchal  vétéri- 
naire et  celui  de  médecin  vétérinaire,  auxquels 
on  assimile  déjk  la  simple  qualité  dtvétérinai- 
re  ;  enfin  un  troisième,  où  le  mot  de  vétéri- 
naire ne  figure  plus,  celui  de  maréchal  expert, 
inférieur  aux  deux  autres,  mais  également  in- 
terdit à  quiconque  n'a  pas  rempli  les  condi- 
tions prescrites  pour  l'obtenir. 

L'ordonnance  du  1"  sept.  1825,  qui  a  ap- 
porté quelques  modifications  au  décret  die  1813, 
ne  reproduit  pas  la  distinction  des  maréchaux 
et  des  médecins  vétérinaires  \  elle  ne  parle 
plus  que  des  vétériiMÎres.  Les  brevets  aujour- 
d'hui délivrés  ne  portent  plus  que  la  qualité  de 
vétérinaires.  La  fusion  des  deux  titres^  pré- 
parée d'ancienne  date  par  la  pratique  du  lan- 
gage, s'est  définitivement  accomplie.  La  simple 
dénomination  de  vétérinaire  les  a  remplacés  ; 
elle  hérite  donc  des  mêmes  prérogatives.  D'où 
il  faut  conclure  :  Que  le  titre  de  vétérinaire  est 
le  titre  légal  de  ceux  qui  se  sont  soumis  aux 
conditions  d'études,  d'examens  et  de  rétribu- 
tion fixées  par  la  loi  j  et  que  l'usurpation  de 
cette  qualité  expose  celui  qui  s'en  rend  cou- 
pable a  l'action  en  dommages-intérêts  des  vé- 
ritables titulaires.  —  C'est  en  effet  ce  qui  ré- 
sulte de  l'art.  19  de  l'ordonnance,  portant  que 
les  élèves  qui  justifieront  de  quatre  ans  d*étu* 
de,  et  qui  seront  reconnus  par  le  jury  en  état 
d'exercer  la  médecine  des  animaux  domesti- 
ques, recevront  un  diplâme  de  vétérinaire, dont 
la  rétribution  est  û\ét  k  100  fr.— C'est  aussi 
le  langage  des  circulaires  ministérielles  (Voir 
celles  du  10  juill.  1837,  Becueil  vétérinaire. 


r  1837,  pag.  381,  et  du  7  avr.  18il,  Journal  det 
vétérinaires  du  Midi,  1841,  pag.  374),  où  la 
seule  qualification  de  ve^mnatres  est  employée 
•pour  désigner  les  vétérinaires  brevetés,  eioù 
la  distinction  des  empiriques  et  des  vétérinai- 
res est  établie  formellement.  Si  ces  circulaires 
ajoutent  quelquefois  le  titre  de  brevetés  à  U 
dénomination  de  vétérinaires,  nulle  part  elles 
ne  donnent  le  titre  de  vétérinaires  k  des  indi- 
vidus non  brevetés. — Hurtrel-Darboval  définit 
,  le  vétérinaire  :  «  L'homme  qui,  après  avoir  éiu- 
\  dié  la  vétérinaire ,  est  autorisé  à  l'exercer.  Le 
I  préfet  de  police  de  Paris  a  adopté  cette  défi- 
nition dans  une  de  ses  ordonnances  (F.  art. 
I  10,  Journal  des  vétérinaires  du  Midi^  1841, 
,  pag.  416).  —  On  trouve  même  dans  la  loi  des 
I  patentes,  du  ^  avr.  1844,  un  nouvel  argu- 
i  ment.  L'art.  13  range  dans  la  classe  des  non 
patentables  les  vétérinaires ,  sans  autre  quali- 
fication (F.  13,  3).   Us  sont  placés  dans  le 
même  paragraphe  que  les  docteurs  en  méde- 
cine ou  en  chirurgie,  les  officiers  de  santé,  les 
sages-femmes,  dont  les  titres  légaux  sont  in- 
contestables et  garantis  contre  toute  usurpa- 
tion. Celle  même  loi  établit  la  différence  du 
vétérinaire  et  de  celui  qui,  quoique  exerçant 
le  même  art,  ne  peut  en  porter  le  titre,  lors- 
qu'elle range  dans  la  cinquième   classe  des 
patentables  les  maréchaux  experts.  Le  titre  de 
vétérinaire,  même  pris  isolément,  a  donc  re- 
çu, au  moins  depuis  la  loi  de  1825,  un  sens 
aussi  précis,  aussi  formel,  aussi  peu  susceptible 
d'extension,  que  les  titres  de  médecin  vété- 
rinaire et  de  maréchal  vétérinaire  sous  Fcm- 
pire  du  décret  de  1813.  H  désigne  l'individu 

3 ni  a  suivi  des  cours  sur  Part  vétérinaire, subi 
es  examens,  obtenu  et  payé  un  diplôme.  Ce 
litre  a  été  retiré  par  le  législateur  du  domaine 
public  du  langage  \  il  est  devenu  terme  légal 
tout  comme  les  titres  de  bacheliers,  licenciés, 
docteurs,  appliqués  aux  lettres  ou  aux  scien- 
ces*— Maintenant,  que  l'usurpateur  s'intitule 
simplement  vétérinaire  ou  vétérinaire  breve- 
té, qu'importe  ?  Dans  le  langage  de  la  loi  ces 
deux  termes  sont  synonymes  :  Le  mol  de  vété- 
rinaire rappelle  inévitablement  le  brevet  qui 
doit  l'accompagner.  L'ordonnance  de  18:25  n'o- 
blige pas  plus  les  vétérinaires  d'ajouter  la  men- 
tion du  brevet  à  leur  qualification,  afin  de  se 
distinguer  des  empiriques,  qu'elle  n'oblige  les 
bacheliers  ou  autres  gradués  d'accoler  à  la 
mention  de  leur  grade  celle  de  leur  diplôme. 
La  loi  accorde  sa  protection  au  titre  lui-méiue, 
et  n*exige  point,  pour  punir  l'usurpation,  qu'au 
vol  du  litre  se  joigne  l'affirmation  mensongère 
I  du  brevet.  —  Dans  respèce,  le  sieur  Mormès 
s'est  dit  vétérinaire  :  l  arrêt  le  constate,  en 
fait.  11  s'est  dit  maréchal  vétérinaire;  c'est  la 
qualité  qu'il  se  donne  au  procès  même.  (1  ^ 
tout  au  moins  passé  pour  maréchal  expert; 
l'arrêt  le  reconnaît.  Or,  il  n'avait  pas  le  droit 
de  se  dire  vétérinaire,  titre  légal  qu'il  n'est 
permis  de  porter  qu'après  avoir  rempli  certai- 
nes conditions.  Il  ne  pouvait  pas  davantage  se 
dire  tnaréchal  vétérinaire  :  c*est  encore  un 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 


(584)~387 


ihre  légal  ;  l'arrêt  lui-même  atteste  qu'il  ne  1 
le  possédait  point.  Enfin,  il  ne  pouvait  même 
pas  se  dire  maréchal  expert,  car  le  sieur  Jau- 
ze,dorit  il  produit  un  cortificat,  était  dans  Tim- 
puissancede  lui  en  délivrer  un  valable.  L'aclion 
inlenlée  contre  lui  était  donc  fondée,  et  ne 
pouvait  être  repoussée  par  la  Cour  d*appel  sans 
qu'il  y  eût  en  cela  violation  des  lois  qui  ré- 
gissent Texercice  de  Tart  vétérinaire. 

Pour  le  défendeur,  on  îi  répondu  :  On  ne 
saurait  contester,  en  principe,  le  droit  pour 
chacun  de  prendre  la  qualification  qui  sert, 
dans  le  langage  ordinaire,  à  désigner  fa  pro- 
fession qu'il  exerce  et  qu'il  a  le  droit  d'exer- 
cer. Or,  chacun  a  le  droit  d'exercer  la  profes- 
sion de  vétérinaire  sans  être  muni  de  diplôme 
ou  de  brevet;  chacun  doit  donc  avoir  de  même 
le  droit  de  prendre  la  qualité  ou  le  titre  de 
vétérinaire.  Il  n'en  serait  autredient  que  si  des 
restrictions  avaient  été  apportées  à  cette  fa- 
culté, comme  dans  les  cas  où  certaines  déno- 
minations viennent^  être  expressément  réser- 
vées par  la  loi  comme  indication  ti'un  droit 
exclusif,  d'un  privilège  conféré  sous  certaines 
conditions.  Alors  il  ne  serait  pas  permis,  par 
l'usurpation  illégitime  d'un  titre  consacré,  de 
tromper  la  confiance  du  public  et  de  porter  le 
trouble  dans  l'exercice  des  droits  et  privilèges 
exclusivement  réservés  à  une  classe  de  ci- 
toyens. Mais  rien  de  pareil  n'existe  au  sujet 
de  la  dénomination  de  vétérinaire  ;  et  on  ne 
trouve  dans  les  décrets  et  ordonnances  sur  la 
matière  aucan  texte  qui  réserve,  d'une  manière 
expresse,  cette  qualification  pour  l'appliquer 
pnvativement  à  une  certaine  catégorie  de  per- 
sonnes. Les  décrets  de  germ.  an  3  et  de  janv. 
1813  expliquent  à  quelles  conditions  on  peut 
obtenir  le  brevet  de  vétérinaire,  mais  nulle 
part  on  n'y  trouve  que  l'expression  générale 
de  vétérinaire  soit  réservée  pnvativement  à 
ceux  qui  ont  obtenu  uo  brevet.  L'art.  19  de 
Tordonn.  de  1825  dit  bien  que  tes  élevés  de 
l'école  vétérinaire ,  qui  rempliront  les  condi- 
tions exigées,  recevront  le  diplôme  de  vétéri- 
naire i  mais  il  est  impossible  d'admettre  que, 
par  là,  la  loi  ait  entendu  retirer  l'expression 
générale  de  vétérinaire  du  domaine  public 
pour  raffecter  privativement  à  une  cerU^me 
classe  de  citoyens.  Une  pareille  dérogation  au 
droit  commun,  qui  veut  que  chacun  puisse 
désigner  sa  profession  sous  le  nom  que  la  lan- 
gue française  a  consacré,  ne  se  présume  pas 
facilement  j  et  si  la  loi  eût  voulu  atteindre  ce 
but,  elle  eût  certainement  employé  une  for- 
mule beaucoup  plus  restrictive.  Tout  ce  qu'il 
est  possible  de  conclure  des  lois  qui  régissent 
la  matière,  c'est  que  la  loi  a  voulu  réserver  le 
titre  de  véiérinaire  avec  dipl&me ,  de  véléri^ 
naire  breveté,  mais  non  point  interdire  à  tous 
ceux  qui  pratiquent  librement  l'art  vétérinaire 
le  droit  de  prendre  le  titre  qui  sert  à  désigner 
Texercice  de  cet  art.  Il  est  donc  évident  que  la 
simple  qualification  de  vétérinaire,  à  laquelle 
ne  vient  pas  se  joindre  l'afTirmation  d'un  bre- 
vet qui  n'existe  pas,  ne  donne  lieu  à  aucune 


actioû,  ni  de  la  part  du  ministère  public,  puis- 
que aucune  disposition  pénale  n'interdit  d'ex  cr- 
éer la  profession  de  vétérinaire,' ni  d'en  pren- 
dre le  titre,  ni  de  la  part  des  vétérinaires  bre- 
vetés, auxquels  leur  brevet  ne  confère  d'autre 
droit,  n'assure  d'autre  avantage  que  la  confiance 
qu'il  poui  imposer  au  public.  H  serait  étrange 
que  l'art  fût  libre,  et  que  le  titre  ne  le  fût  pas. 
Celui  qui  exerce  l'art  vétérinaire  se  désigne 
par  le  nom  de  vétérinaire,  comme  celui  qui 
s'occupe  d'architecture  se  nomme  architecte, 
comme  celui  qui  s'occupe  de  l'art  du  génie  se 
nomme  ingénieur,  professions  où  Ton  rencon- 
tre des  élevés  diplômés,  et  des  ingénieurs  ou 
architectes  libres.  Il  suit  de  la  que,  dans  l'es- 
pèce, le  sieur  Mormès  ne  s'étant  pas  présenté 
comme  vétérinaire  breveté,  mais  seulement 
comme  vétérinaire,  ne  pouvait  être  passible  de 
domhiages-intérêts  envers  les  vétérinaires  bre- 
vetés, et  que  Tarrét  attaqué  n'a  violé  aucune 
loi  eu  déclarant  ces  derniers  mal  fondés  dans 
leur  action. 

ARRÊT  (après  délib.  en  ch.  du  con$.)» 
LA  COUR  ;  ^—  En  ce  qui  concerne  la  pre- 
mière branche  du  moyen,  laquelle  a  trait  au 
défaut  de  diplôme  de  vétérinaire  :— Vu  l'art. 
19  de  l'ordonnance  du  1*'  sept.  1825,  et  l'art. 
1382,  Cod.  civ.;  —  Attendu  que  l'ordonnance 
du  1"  sept.  1825,  modifiant  le  décret  du  15 
janv.  1813,  qui  fixait  h  trois  ans  le  cours  d'é- 
tudes pour  les  élèves  des  écoles  spéciales  as- 
pirant au  brevet  de  maréchal  vétérinaire,  et  à 
cinq  ans  le  coors  pour  l'obtention  du  brevet 
éemédecin  vélériTiaire,  règle  uniformément  à 
quatre  ans  l'ensemble  des  études,  et  ne  recon- 
naît phis  qu'un  seul  titre,  celui  de  vétérinaire, 
pour  les  élèves  dont  la  capacité  sera  constatée 
par  un  Jury,  à  la  sortie  de  Técole;  que  l'art. 
19  de  cette  ordonnance  veut  qu'il  leur  soit 
délivré  un  diplôme  de  vétérinaire  ; — Que  celte 
qualification  de  vétérinaire  leur  appartient  ex- 
clusivement comme  une  garantie  par  laquelle 
l'autorité  publique  les  recommande  à  la  con- 
fiance des  citoyens  :  qualification  unique  dans 
laquelle  s'est  opérée  la  fusion  des  deux  titres, 
de  maréchal  vétérinaire  et  de  médecin  vétéri- 
naire,  qu'avait  établis  le  décret  de  1813;  — 
D'où  la  conséquence  que  l'individu  qui  s'attri- 
bue le  titre  de  vétérinaire,  quand  même  il  ne 
se  dirait  pas  porteur  du  diplôme,  peut,  par 
cette  usurpation  de  qualité,  causer  aux  véri- 
tables titulaires  un  dommage  et  encourir  l'ap- 
plication de  l'art.  1382,  Cod.  civ.;— Qu'ainsi, 
en  droit,  l'action  des  demandeurs  en  cassation 
était  recevable,  sauf  à  apprécier,  en  fait,  la 
réalité  et  l'étendue  du  dommage  ;  mais  que 
l'arrêt  attaqué  a  déclaré  simplement  Taction 
non  recevable;  en  quoi  il  a  violé  les  art.  19  et 
1382  ci-dessus;-— Sans  qu'il  soit  besoin  de  sta- 
tuer sur  la  deuxième  branche  avant  trait  au 
titre  vicieux  du  défendeur,  c'est-ardireau  bre- 
vet  de  maréchal  vétérinaire  donné  par  Jauze 
qui,  d'après  le  décret  de  1813,  n'auraitété  au- 
j  torisé  à  délivrer  que  des  certificats  de  maré- 
I  chai  expert',— Casse,  etc. 
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Du  1"  juin.  1851.  —  Ch.  civ.  —  Pré$. ,  M. 
Portails,  p.  p. — Rapp.,  M.  Gillon.  —  ConcL 
conf,,  M.  Nouguier^av.  gén.^ — PL,  MM.  Aubin 
et  Fabre.  

ROULAGE  (pouce  do).— Jugement.— Signi- 
fication. —  APPEL.  —  Prescription.  — 
Amende. 

Sous  l* empire  des  lois  des  29  flor,  an  iO  et 
7  vent,  an  12,  qui  attribuaient  à  Vautorité 
administrative  la  connaissance  des  contraven- 
tions aux  lois  sur  la  police  du  roulage  (1),  les 
arrêtés  des  conseils  de  préfecture  portant  con^ 
damnation  à  une  amende  étaient  valablement 
notifiés  aux  délinquans  dans  la  forme  admi- 
nistrative :  il  n'étaitpas  nécessaire ,  pour  faire 
courir  les  délais  de  rappel.qu'ilsfussenlsigni- 
fiés par  acte  d'huissier  {^). — Par  suite,  la  peine 
était  prescrite,  non  par  un  an  à  compter  du 
jour  de  la  contravention,  comme  s'il  n'y  avait 
pas  eu  de  poursuites  (Cod.  iost.  crim.,  art. 
640) ,  mais  par  deux  ans  à  partir  du  jour  où 
ces  arrêtés  ne  pouvaient  plus  être  attaqués  par 
la  voie  de  VappeL  (G.  inst.  crim.^art.  639.)  (3) 
(L*adm.  de  l'enreg.— G.  Abadie.) — arrêt. 
LA  COUR  ;  —  Vu  les  art.  639  et  640,  Cod. 
inst.  crira.,  les  art.  4  de  la  loi  du  29  flor.  an 
10,  3  de  la  loi  du  7  vent,  an  12,  et  38  du  dé- 
cret du  23  juin  1806  ;  —  Attendu  que  le  juge- 
ment attaqué  constate  en  fait  que,  par  arrêté 
contradictoire  du  27  fév.  1847,  le  conseil  de 
préfecture  de  la  Haute-Garonne  a  condamné 
Abadie  à  une  amende  de  50  fr.  pour  contra-  > 
Tcntion  commise,  le  24  mars  précédent,  aux  I 
règlemcns  sur  la  police  du  roulage  ; — Qu'il  est  ! 
reconnu  par  toutes  les  parties  que,  le  21  sept, 
suivant,  cet  arrêté  a  été  notifié  h  la  partie 
condamnée  par  Rebis,  cantonnier-chef  asser- 
menté;— Attendu  que  des  art.  4  de  la  loi  du  29 
flor.  an  10,  et  3  de  la  loi  du  7  vent,  an  12,  qui 
veulent  que  les  contraventions  sur  la  police  du 
roulage  soient  décidées  par  la  voie  administra- 
tive, de  Fart.  38  du  décret  du  23  juin  1806,  qui 
veut  que  ces  contestations  soient  jugées  som- 
mairement, sans  frais  et  sans  formalités,  il  ré- 
sulte qu'en  pareille  matière  le  ministère  des 

(1)  Aujourd'hui,  d'après  la  loi  récenle  du  30  mai 
1851,  la  coDDai^sanca  de»  coDiraventions  è  la  police 
du  roulage  est  partagée  entre  les  ronsei's  de  prérec- 
tiire  el  le»  tribunaux  correciionneU.  (F.  Lois  anuo- 
tées  de  1851,  p«g.  44et5ai?.) 

(3)  (c  II  «uflir,  dit  M.  Cbaut«aa,  Cod.  dUnsl.  ad- 
«tm.,pag.  153,  n.  189,  pour  faire  courir  les  délais 
de  Pappel  en  faveur  de  radminisiration,  que  ses 
adversaires  aient  élé  averlis  de  Inexistence  de  la 
décision  rendue  eD  sa  fa? ear,  par  de  simples  leitreft 
des  mio'stres,  des  direcieors,  des  inifDdans,  des 
préfets,  des  procoreors  généraux  et  antres  agens.  « 

(3)  V.  à  cet  égard  les  dispositions  nonvelles  de  la 
loi  du  30  mai  1851,  art.  26  et  27. 

(4)  En  priccipe,  cela  ne  saurait  faire  de  doute. 
Mais  le  consentement  taciieou  Padhèsion  de  la  partie 
pourrait-il  s'induire  des  cîrcomUoces  ?  F.  à  ce  sujet. 


huissiers  n'est  nullement  nécessaire,  et  qu^il 
suffit,  pour  faire  courir  les  délais  de  Fappel, 

3ue  les  parties  aient  été  valablement  averties 
e  la  décision  prise  contre  elles  ;  quUl  suit  de 
là  que  la  notification  faite  par  Rebis,  canton- 
nier-chef, était  régulière,  qu'elle  a  fait  courir 
le  délai  d'appel  j--^u'aucun  appel  n'ayant  été 
interjeté,  Tarrété  du  conseil  de  préfecture  a 
acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  —  Qu'aux 
termes  de  l'art.  639,  Cod.  inst.  crim.,  les  pei- 
nes prononcées  pour  contravention  de  police 
sont  prescrites  après  deux  années  révolues  à 
compter  du  jour  où  les  jugemens  qui  les  ont 
prononcées  ne  peuvent  plus  être  attaqués  par 
la  voie  de  Pappel  ;  que  ces  deux  années  n^é- 
taient  pas  révolues  le  8  sept.  1849,  époque  à 
laquelle  la  régie  a  fait  notifier  un  nouveau 
commandement  en   paiement  de  Famendci 

3 n'en  décidant  que  la  notification  de  Tarrété 
u  conseil  de  préfecture  était  nulle  pour  n'a- 
voir pas  été  faite  par  huissier,  le  jugement  at- 
taque a  formellement  violé  les  art.  639,  Cod. 
inst.  crIm.,  et  autres  articles  précités  ; — Cas- 
se  etc. 

bu  15juill.1851.-<:h.  civ.— Pr^f*.,  M.  Por- 
tails, p.  p.-~itapp.,M.  Grandet. — ConcL  conf,, 
M.  Ch,  Nouguier,  av.  gén. — PL,  M.  Moutard- 
Martin. 


DÉSAVEU. —  AvoDÉ.  —  Pouvoir  spécial.— 
Preove.— Contredit. 

Le  pouvoir  spécial  nécessaire,  aux  termes 
de  l'art.  352,  Cod.  proc,  à  l'avoué  qui  donne 
un  consentement  pour  son  client,  doit  élre 
prouvé  par  écrite  lorsque  l'objet  sur  lequel 
porte  le  consentement  excède  150  fr.  :  il  ne 
peut  être  établi  par  de  simples  présomptions. 
(Cod.  civ.,  1985;  Cod.  proc,  352.)  (4) 

//  en  est  ainsi  spécialement  dans  le  cas  où 
l'avoué  se  désiste  d'un  contredit  élevé  dans  un 
ordre,  au  nom  de  son  client  :  cet  avoué  peut 
êire  désavoué,  si  la  preuve  du  mandat  en  vertu 
duquel  il  prétend  avoir  agi  n'est  pas  faite  par 
écrit  (5). 

(Nonat — G.  Landry.) 

Un  ordre  était  ouvert  devant  le  tribunal  ci- 

Ca».,  13  août  1827  (S,  2S.1.74;  C.  n.  8.1.6661,  ei 
Troploiig,  du  Mandai,  n.  1<43  ei  143. 

f5)  Il  a  éiè  jugé,  dans  un  »enii  analo((ue,  par  ua 
arrôi  de  la  Cour  de  Rennes,  du  SI  mai  1814,  ciié 
par  M.  ChjiiiTeau  sur  Carré,  n.  1298,  que  Tavoué 
qui,  après  avoir  proposé  un  déc'inatoire,  acquiesce 
au  rejet  de  ce  déclinaioire,  peut  élre  déiavoué. — Il 
est  à  remarquer,  an  surplus,  qu^il  ne  résulte  pas  de 
Parrdi  ci-dest«us  que  lu  remise  des  pièces  à  nu  «Toné 
ne  soil  pas  un  faii  duquel  réiul(«  le  mandai  ad  lius, 
et  par  conséqueni,  le  pouvoir  de  Faire  tons  les  actes 
d^in«trnction  qui  sont 'nécessaires  à  t'exéeution  de  ce 
mandai  (V.  suprâ.  paj?.  333,  Parréi  de  la  Coar  de 
cassation  du  18  fé?.  1851)  ;  mais  dans  tons  les  cas 
DÛ  Ta  voué  a  besoin  d'un  pouvoir  spécial,  c'est-à-dire 
dans  les  cas  prévus  par  Part.  362X.  proc.,  la  preuve 
de  ce  pouvoir  doit  dire  Taiie  de  la  manière  exigée 
par  Pan.  1985,  Cod.  civ.,  pour  la  preuve  du  Ban- 
dai. 
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vil  de  Sens,  pour  h  distribution  entre  les  créan- 
ciers inscrits  du  prix  de  plusieurs  immeubles 
vendus  sur  le  sieur  Nonat.  La  dame  Nonat,  ju- 
diciairement séparée  de  biens  d'avec  son  mari, 
produisit  dans  cet  ordre  pour  diverses  créan- 
ces, et  notamment  pour  ses  apports  dotaux, 
montant  à  plus  de  9,000  fr. 

La  dame  Nonat  était  alors  représentée  par 
M'  Pignon,  avoué  à  Sens,  qui  occupait  égale- 
ment pour  un  autre  créancier,  le  sieur  Bou- 
cbet.  Le  sieur  Boucbet  ayant  été  colloque  dans 
le  règlement  provisoire  de  préférence  h  la 
dame  Nonat,  celle-ci  voulut  contester  la  collo- 
cation.  M' Pignon  dut,  dès  lors,  cesser  d^occu- 
per  pour  elle,  et  il  fut  remplacé  par  M*  Landry, 
qui,  le  3  sept.  1839,  fit  en  effet,  au  greffe,  au 
nom  de  la  dame  Nonat,  un  dire  de  contesta- 
tion contre  la  collocation  du  sieur  Bouchet. 

Mais,  plus  tard,  à  Taudience  du  3  jauv.  IgiO, 
M*  Landry,  au  lieu  de  soutenir,  dans  Tintérét 
de  la  dame  Nonat,  les  movens  et  conclusions 
de  son  contredît,  déclara  s^en  désister,  et  con- 
sentir à  ce  que  le  sieur  Boucbet  fût  colloque, 
pour  le  montant  de  sa  créance,  en  capital,  in- 
térêts et  frais,  de  préférence  k  la  dame  No- 
nat, à  Texception  seulement  d^une  somme  de 
539  fr. 

Par  suite  de  ce  consentement,  il  intervint  le 
même  jour  un  jugement  qui  maintint  la  collo- 
cation du  sieur  Boucbet,  sous  la  réserve  de  la 
somme  de  539  fr. 

Mais  bientôt  après,  la  dame  Nonat  a  formé 
contre  M*  Landry  une  demande  en  désaveu, 
fondée  sur  ce  qu'elle  ne  Pavait  jamais  autorisé 
à  se  désister  de  son  contredit. 

^  fév.  1847,  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Sens,  qui  déclare  la  dame 
^'onatmal  fondée  dans  son  désaveu,  «  attendu 
qu'il  résulte  des  faits  de  la  cause  que  le  dé- 
sistement avait  été  d'avance  concerté  entre  la 
dame  Nonat  et  M*  Cberest,  son  avocat  et  son 
conseil  ;  qu'ainsi  il  ne  peut  être  l'objet  d'un 
désaveu.  » 

Appel  par  la  dame  Nonat  ;  mais  le  3  juill. 
1W7,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris  qui 
confirme,  en  adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  des  art. 
252  et  402,  Cod.  oroc,  et  des  art.  1341 ,  1353, 
1985  et  1987,  Cod.  civ.,  en  ce  que  Tarrêt  atta- 
qué, pour  rejeter  l'action  en  désaveu  formée 
par  la  demanderesse  contre  son  avoué,  s*cst 
fondé  sur  de  simples  présomptions  ,  tandis 
qu'une  preuve  écrite  était  nécessaire  pour  éta-  , 
<>Iir  le  mandat  prétendu  par  M*  Landry.  | 

ARRÊT.  ' 

U  COUR;  —Vu  les  art.  352,  Cod.  proc, 
1985, 1341, 1347  et  1353, Cod.  civ.;— Attendu 
qu'il  est  reconnu,  en  fait,  par  l'arrêt  aitaqué 
;i"e  M*  Landry,  avoué  au  tribunal  de  première 
ïnstanee  de  Sens^  n'était  porteur  d'aucun  man- 
dai spécial  ^e  la  dame  Nonat,  sa  cliente,  à  fin 
de  consentir,  à  l'audience  du  3  janv.  1840,  h  ce 
que  le  contredit  par  elle  élevé  sur  le  rcgle- 
îûent  provisoire^  contre  le  sieur  Bouchci,  fût 


restreinte  la  somme  de  539  fr.;—- Attendu  que 
ledit  arrêt  repousse  le  désaveu  formé  à  ce 
sujet  par  ladite  veuve  Nonal  contre  ledit  M' 
Landry,  son  avoué,  par  le  motif  unique  qu'il 
résulte  des  faits  de  la  cause  que  le  désiste- 
ment donné  par  Landry  avait  été  à  ravance 
concerté  entre  lui,  la  dame  Nonat  et  M*  Chc^ 
rest,  avocat  à  Sens,  son  conseil  ;  —  Attendu 
que  le  mandat  spécial  exigé  par  l'art.  352,  Cod. 
proc,  doit  être  prouvé,  dans  une  matière  ex- 
cédant 150  fr.,  conformément  h  Tari.  1985, 
Cod.  dv.;  d'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué  a 
violé  les  art.  352,  Cod.  proc,  et  1985,  Cod. 
civ  •  *    Casse  et  c 

Du  14  juili.  I851.--Cb.  civ.— PrM.,  M  Por- 
talis,  p.  p. —  Rapp,^  M.  Mérilhou.  *—  Concl. 
conf..  M,  Nicias-Gaillard,  1"  av.  gén.  —  PL, 
MM.  Martin  (de  Strasbourg),  H.  Nouguier  et 
Delaboulinière. 


ACTION.  —  CoMHurns.  —  Habitakt.  —Ultra 
PETiTA.— Excès  de  pouvoir. 

Le  juge  saisi  d'une  action  en  revendication 
d*un  terrain,  formée  par  un  habitant  d'une 
commune  exerçant  les  droits  de  cette  commu- 
ne, aux  termes  de  Vart.  49  de  la  loi  du  iS  juilh 
1837,  ne  peut,  sans  excéder  ses  pouvoirs,  et 
statuer  ultra  petita,  en  décidant  que  la  com- 
mune n'a  aucun  droit  au  terrain  revendiqué 
en  son  nom,  juger  que  ce  terrain  est  la  pro- 
priété de  l'habitant  qui  a  formé  Vaction  en 
revendication,  non  en  son  nom,  mais  au  nom 
de  la  commune. 
«  (Jacob— C,  Bonne.) 

Le  sieur  Jacob  possède  dans  la  commune  de 
Mouzay  une  maison  dMiabiUtion  et  des  corps 
debâtimens  faisant  face  à  une  rue  sur  laquelle 
ils  ont  leur  enln''e,  et  longeant  par  derrière, 
dans  une  longueur  de  vingt-quatre  mètres,  des 
jardins  dont  l'un  est  la  propriété  dit  siçur 
Bonne.  Du  côte  des  jardins,  le  toit  des  bâti- 
mens  du  sieur  Jacob  forme  un  avancement  de 
plus  d'un  demi-mèlre,  et  comme  il  n'est  garni 
d'aucune  gouttière,  les  eaux  pluviales  tombent 
sur  le  terrain  pincé  sous  la  ligne  d'aplomb  de 
l'avancement  de  ce  toit. 

En  1846,  le  sieur  Bonne  ayant  établi  dans 
son  terrain  une  fosse  d'aisance  qu'il  avait  ados- 
sée au  mur  de  la  maison  du  sieur  Jacob,  celui- 
ci  prétendit  que  le  fonds  dans  lec^uel  le  sieur 
Bonne  avait  établi  cette  fosse  était  une  pro- 
priété communale,  et  après  s'être  fait  autori- 
ser par  le  conseil  de  préfecture  îi  exercer  les 
droits  de  la  commune,  par  application  de  l'art. 
49  de  la  loi  du  18  juiil.  1837,  il  ciu  le  sieur 
Bonne  devant  le  tribunal  de  Montmédy  pour 
voir  dire  que  le  terrain  touchant  son  mur  était 
communal,  et  par  suite,  se  voir  condamner  à 
supprimer  ses  constructions.  Il  ajoutait,  mais 
sans  toutefois  se  prétendre  lui-même  proprié- 
taire du  terrain  couvert  par  l'avancement  de 
son  toit,  que  les  constructions  du  sieur  Bonne 
gênaient  l'exercice  de  sa  servitude  d'égout  on 
de  stillicide,  et  que,  sous  ce  rapport  encore, 
il  y  avait  lieu  d'en  ordonner  la  suppression. 


3M--<5Aa) 
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11  août  1847,  jugement  qui,  après  experli- 
se,  décide  que  le  tcrraia  liligieux  n'est  pas 
communal,  et  que  la  demande  du  sieur  Jacob 
n^est  pas  fondée  sur  ce  chef.  Mais  le  tribunal, 
«  considérant  qu'il  n'avait  pas  seulemenl  à  ju- 
ger si  la  propriété  de  la  lisière  en  litige  appar- 
tenait à  la  commune  de  Mouzay,  mais  bien 
1)lut6t  si  le  demandeur  avait  droit  de  conserver 
^exercice  de  ses  servitudes  sur  ce  terrain,  el 
que,  sous  ce  point  de  vue,  il  ne  pouvait  être  re- 
poussé parce  qu'il  se  serait  trompé  de  moyen, 
et  que  le  but  de  la  demande  était  la  diose  prin- 
cipale à  considérer  ;  considérant  que  le  slilli- 
cide  est  prescriptible,  par  ce  qu'il  a  une  cause 
naturelle,  apparente  et  continue^  que,  de  plus, 
il  est  admis  par  la  doctrine  et  la  jurisprudence 
que  le  propriétaire  d'un  bâtiment  faisant  saillie 
sur  le  fonds  voisin  est  présumé,  jusqu'à  preuve 
constraire ,  propriétaire  du  terrain  compris 
entre  son  mur  de  fond  et  la  ligne  d'aplomb  de 
ses  égouts)  qu'ainsi.  Bonne  n'avait  pu  con- 
struire sur  un  espace  dont  la  propriété  est  lé- 
galement présumée  être  celle  de  son  voisin...  », 
condamne  Bonne  a  démolir  son  nouvel  œu- 
vre- 
Appel  par  le  sieur  Bonne,  et  le  8  juip  1850, 
arrêt  delà  Gourde  Nancy  qui  infinne,  attendu 
oue  le  tribunal  de  Montmédy,  en  déclarï^n|.  le 
sieur  Jacob  propriétaire  de  la  lisière  de  terrain 
attenante  à  sa  maison,  alors  qu'il  ne  revendi- 
quait cette  propriété  que  pour  la  commuqe,  et 
ne  prétendait  pour  lui-même  qu'à  un  droit  de 
servitude,  avait  statué  uUrà  petiia. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Jacob, 
pour  excès  de  pouvoirs,  en  ce  que  l'arrêtât- 
taqué  avait  décidé  que  le  tribunal  de  première 
instance  avait  jugé  uUràpelUa,  en  ordonnapt 
la  démolition  des  conslruetious  du  sieur  Bon- 
ne, démolition  qui  faisait  Tobjet  de  la  demande 
du  sieur  Jacob. — Peu  importait,  disait-on,  le 
motif  sur  lequel  cette  décision  était  fondée  : 
le  tribunal  a  sans  doute  suppléé  un  motif  ou 
un  moyen  non  proposé,  mais  il  n'a  pas  accordé 
autre  chose  que  ce  qui  était  demandé,  c'est- 
à-dire  autre  chose  que  la  démolition  des  con- 
structions du  sieur  Boun^  ;  et  dès  lors,  on  ne 
pouvait  lui  reprocher  d'avoir  statué  uUrà  pe- 
lila. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que  ce  n'était  pas  en 
son  nom  personnel,  mais  comme  exerçant  les 
droits  et  aaions  de  la  commune  de  Mouzay, 
aui  termes  de  l'art.  49  de  la  loi  d^  18  juill. 
1837,  que  Jacob  avait  revendiqué  la  propriété, 
le  long  du  mur  de  sa  maison,  d'une  bande  de 
terrain  qu'il  prétendait  être  une  ruelle  com- 
munale, et  demandé  la  suppression  d'un  petit 


(1)  La  Coar  de  cftSaaiion  a  «téjà  coutacré  at^ue 
doctrioa  par  on  arrêt  du  23  jaoT.  1840  (Voi.  1849. 
1.193 — P.  18491. 150),  coniraire,  comme  oeus  Ta- 
▼ODf  dit,  à  ropiDioo  de  la  plupart  dea  auteurs  : 
v«y.  la  note  qui  accompagne  cet  arrêit,  aiuai  que 
cell0  placée  aoua  no  arrdt  de  la  Cour  de  Bord«>auz, 
du  13  dée.  1848  (Voia849.2.438— P.  1850.1.78), 
«rrêt  qui  eontieni  on  préjugé  dani  le  «ena  de  cetto 


bâtiment  que  Bonne  avait  fait  cQ^struir^sur  ce 
terrain; — Que, dès  que  le  tribunal  de  Montmé- 
dy, saisi  de  la  contestation,  reconnaissait  que 
la  commune  n'avait  aucun  droit  à  ce  terrain, 
il  devait  nécessairement  rejeter  la  demande  de 
Jacob  tout  entière  ;  qu'il  ne  pouvait,  sans  ju- 
ger ullrà  peiUa,  admettre  en  faveur  de  Jacob, 
qui  ne  l'invoquait  pas,  une  présomption  de 
propriété  résultant  qe  ce  que  l'égout  du  toit 
de  sa  maison  faisait  saillie  sur  ce  terrain,  et 
transformer  ainsi  en  une  revendication  toute 
personnelle  à  Jacob,  l'action  qu'il  n'avait  for- 
mée qu'au  nom  de  la  commune  ;  —  Qu^en  le 
décidant  ainsi,  la  Cour  de  Nancy,  loin  d'avoir 
commis  un  excès  de  pouvoirs,  s'est  exacte- 
ment renfermée  dans  ses  attributions;— Re- 
jette, etc. 

Du  28  juill.  1851.  —  Ch.  req.  —  Près.,  M. 
Mesnard.— Aapp.,  M.  Lerqux  de  Bretagne. — 
ConcL,  M.  Koulaqd,  s^v.  gén.— PI.,  H.  Martin 
(de  Strasbourg). 

CRÉANCIERS.— Droits  i|t  actions  du  débi- 
teur.— Subrogation.  —  Prescription  (in- 
terruption de). 

Un  créancier  peut  exercer  les  droits  et  ac- 
tions de  sondébileur  sans  s'y  faire  préalaèle- 
men^  autoriser  par  le  débiteur,  ou  subroger 
par  Justice.  (Coq.  civ.,  1166.)  (1) 

jpf«  lors^  raciion  intentée  par  un  créancier 
non  autorisé,  ni  subrogé,  interrompt  la  pres- 
cription qui  courait  contre  le  débiteur, 
(Les  hosp.  d'Arras— €.  les  hérit.  Goudemetz.) 
Antérieurement  à  l'an  12  de  la  République, 
des  biens  appartenant  aux  hospices  d^Ârras 
avalent  été  aliénés  par  TEtat^  et  plus  tard,  par 
application  de  la  loi  du  16  vend,  an  5  et  des 
arrêtés  du  Gouvernement  des  14niv.  an  11  et 
28  veut,  an  12,  plusieurs  décrets  attribuèrent 
à  ces  hospices,  en  remplacement  des  biens  qui 
leur  avaient  été  enlevés,  diverses  propriétés 
ayant  appartenu  au  prince  de  Salm-Kirbourg, 
et  qui  avaient  été  séquestrées  sur  sa  famille 
après  sa  mort. 

Le  11  mai  1824,  les  héritiers  Goudemetz, 
créanciers  de  la  succession  du  prince  de  Salm, 
ont  intentécontre  les  hospices,  au  nom  de  leur 
auteur,  et  par  application  de  l'art.  1166,  Cod. 
cIv.,  une  action  en  revendication  et  délaisse- 
ment des  biens  en  question.  Celte  demande 
donna  lieu  à  une  instance  judiciaire  qui  fut, 
bientôt  après,  interrompue  par  suite  du  décès 
de  plusieurs  parties  et  de  leurs  avoués,  et  qui 
ne  fut  reprise  que  le  7  juin  1831. 

En  cet  état  de  choses,  les  hospices  opposè- 
rent aux  héritiers  Goudemetz  une  exception 
de  prescription.  Selon  les  hospices ,  les  dé- 

derDiere  opinion,  tiique<le  k'uppuie,  pour  établir  ta 
oécesiiiié  de  la  tubrogaiioD,  sor  ce  que,  eo  prioâpc, 
le  créancier  ne  pept  te  mettre,  de  son  autoriic  ph- 
fée,  en  poiseasion  des  biens  de  son  débiieor. — A 
notre  ayis,  cependant,  elen  présence  de  la  disposition 
absolue  de  Tari.  1166,  il  est  diffi^-ile  d^admeiire  que 
la  faculié  qu^elie  ouvre  aux  créanciers  soit  subor- 
donnée à  U  condition  d^une  aubrogalioD  préalable. 
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crets  qui  leur  avaient  attribué  les  biens  du 
prince  de  Salm,  élaienl  un  juste  litre  de  pos- 
session, à  1* aide  duquel  ils  avaient  pu  prescrire 
par  vingt  années,  attendu  Tabsence  du  prince 
de  Salm,  héritier  de  son  père,  sur  lequel  les 
biens  avaient  été  séquestres  ;  et  comme  cet  hé- 
rilier  n'était  devenu  majeur  qu'en  1810,  les  hos- 
pices reconnaissaient  que  c  était  de  1810  seu- 
lement qu'avait  dû  courir  la  prescrinlion,  qui 
n'avail  dès  lors  été  acquise  qu  en  1830  ;  mais 
on  soutenait,  dans  leur  intérêt,  que  celte  presr- 
cription  n'avait  pas  été  interrronipue  par  l'in- 
stance inlroduite  en  1824  par  les  héritiers 
Goudemetz,  créanciers  du  prince  de  Salm, 
agissant  au  nom  de  leur  débiteur,  attendu  que 
les  créanciers  ne  peuvent  exercer  valablement 
les  droits  de  leur  débiteur,  qu'autant  qu'ils  y 
ont  été  autorisés,  soit  par  celui-ci,  soit  par 
justice^  que  celle  autorisation  ne  se  rencon- 
trant pas  dans  Tespèce,  la  demande  judiciaire 
introduite  en  182i  devait  être  considérée 
comme  non  avenue;  d'où  la  conséquence  que 
rien  n*avait  empêché  la  prescription,  commen- 
cée en  1810,  de  courir  jusqu'en  1830  et  de 
s'accomplir  au  prdfit  des  hospices. 

l**  août  18^9,  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  d'Ârras  qui,  sans  s'arrêter  a  ce 
moyen  de  prescription,  condamne  les  hospices 
il  délaisser  les  biens  revendiqués  par  la  de- 
mande du' 11  mai  1824. 

Appel  par  ]es  hospices  ;  mais,  le  23  août 
1850,  arrêt  de  la  Cour  de  Douai  ainsi  conçu  : 
— «  En  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir 
opposée  par  les  hospices  d^Ârras  aux  deman- 
des formées  contre  eux  par  les  héritiers  Gou- 
demetz:—Attendu  <]ue  ces  demandes  ont  pour 
objet  la  revendication  et  le  délaissement  à  la 
succession  du  prince  de  Salm-Kirbourg  delà 
propriété,  possession  et  jouissance  de  divers 
immeubles  possédés  par  lesdits  hospices  ;  que 
les  héritiers  Goudemetz  ont  formé  ces  deman- 
des en  leur  qualité  de  créanciers  du  prince, 
exerçant  à  ce  titre  les  droits  et  actions  de  ce 
dernier,  et  qu'ils  fondent  leur  droit  d'agir 
comme  ils  l'ont  fait  sur  l'art.  1166,  Cod.  civ.; 
^Attendu  qu'aux  termes  de  cet  article,  les 
créanciers  peuvent  exercer  tous  les  droits  et 
Mions  de  leur  débiteur  ;  que  cette  disposition 
est  générale  -,  qu'elle  n'excepte  que  les  droits 
exclusivement  attachés  à  la  personne;  que 
inaction  en  revendication  n'a  pas  ce  caractère; 
qu'elle  est,  par  conséquent,  du  nombre  de 
belles  que  les  créanciers  peuvent  exercer  du 
chef  de  leur  débiteur; — Attendu  que  la  dispo- 
sition de  l'art.  1166  est  pure  et  simple;  que, 
ni  cette  disposition  ni  aucune  autre  disposition 
de  la  loi  ne  subordonnent  l'exercice  de  la  fa- 
culté accordée  aux  créanciers,  soit  au  consen- 
tement du  débiteur,  soit  à  la  mise  en  cause 
immédiate  et  simultanée  de  celui-ci,  soit  à  une 
autorisation  de  justice; — Qu^assujettir  le  créan- 
cier c|ui  veut  user  de  cette  faculté  à  la  néces- 
sité d  une  subrogation  judiciaire  préalable,pro- 
noncée  contradictoirement  avec  le  débiteur,  ce 
serait  ajouter  arbitrairement  à  la  loi}— Que  si 


Pintention  du  législateur  eû\  été  d'imposer  cette 
condition  au  créancier,  il  eût,  sans  nul  doute^ 
manifesté  sa  pensée  par  l'art.  1166,  comme  il 
le  fait  par  la  seconde  disposition  de  l'art.  1167» 
pour  quelques-uns  des  droits  que  les  créanciers 
peuvent  exercer  de  leur  propre  chef;  —  Que 
si  le  tiers  actionné  par  le  créancier  juge  la 
présence  du  débiteur  nécessaire  ou  utile  a  ses 
intérêts,  il  est  libre  de  l'appeler  dans  Tinstan* 
ce  ;  qu'il  peut  même,  suivant  les  circonstan- 
ces, et  par  voie  d'incident,  provoquer  sa  mise 
en  cause  par  le  demandeur  ;  mais  qu'en  auoua 
cas,  dans  le  silence  de  la  loi,  le  fait  de  celai-d 
d'avoir  introduit  son  action  sans  avoir  observé 
quelques-unes  des  mesures  préalables  snsénon* 
cées,  ne  peut  avoir  pour  conséquence  d'élever 
une  fin  oe  non-recevoir  contre  sa  demande  ; 
—Que  les  inductions  contraires,  puisées  par 
les  hospices  dans  quelques  dispositions  du  Gode 
civil  et  du  Gode  de  procédure,  sont  irrelevan» 
tes  et  sans  valeur;  — Attendu  que  l'art.  788, 
God.  civ.,  sur  lequel  ils  se  fondent  principale- 
ment, est  spécial  à  la  matière  des  successions 
et  au  cas  de  renonciation  par  un  héritier  débi- 
teur au  préjudice  des  droits  de  ses  créanciers; 
que  si  la  loi,  dans  ce  cas,  soumet  le  créancier 
a  l'obligation  de  se  faire  autoriser  par  justice  k 
accepter  la  succession  du  chef  de  son  débiteur, 
elle  le  fait  parce  que  l'acceptation  d*une  sue» 
cession  par  celui  qui  n'a  pas  la  qualité  d'héri* 
lier,  est  une  chose  considérable  en  elle-même, 
et  surtout  prce  que  l'exercice  du  droit  des 
créanciers  doit  avoir  pour  conséquence  plus 
grave  encore,  non-seulement  de  permettre  à 
celui-ci  de  s'inmiiscer,  quoique  étrancer,  dans 
des  secrets  de  famille,  mais  encore  n'enlever 
aux  cohéritiers  de  son  débiteur  des  droits  qui 
leur  étaient  acquis  par  l'eiTet  de  la  renonciation 
de  leur  cohéritier; — Que  l'intervention  du  juge 
et  la  vérification  préalable  des  droits  et  de  l'in- 
térét  du  créancier  ont  pu  être  exi|;ées  dans  ce 
cas,  sans  qu'on  puisse  en  rien  induire  relative- 
ment à  une  action  dont  l'unique  objet  est  de 
faire  rentrer  dans  le  patrimoine  d'un  débiteur 
négligent  des  choses  détenues  sans  droit  par 
des  tiers  ;— Que  les  mêmes  considérations  s  ap- 
pliqueraient au  cas  de  renonciation  par  la  fem- 
me à  la  communauté,  si,  par  des  raisons  d'a- 
nalogie, l'autorisation  de  justice  pouvidt  être 
regardée  comme  nécessaire  dans  ce  cas,  bien 
que  l'art.  14o4,  God.  civ.,  ^arde  le  silence  à 
^et  égard,  et  quoique  cet  article,  k  la  différence 
de  l'art.  788,  permette  aux  créanciers  de  la 
femme  d'accepter  la  communauté  de  leur  cbdT) 
— Attendu  que  la  saisie-arrêt  et  l'action  déri* 
vaut  de  l'art.  1166  n'ont  d'affinité  entre  elles 
çiu'en  ce  qu'elles  s'appliquent  l'une  et  l'autre 
à  des  choses  qui  se  trouvent  aux  mains  de 
tiers  ;  qu'elles  difTèrent  esseniieUement,  en  ce 
que  ce  n'est  pas  comme  exerçant  les  droits  et 
actions  du  débiteur,  mais  en  son  nom  person- 
nel, et  pour  se  faire  attribuer  adversativement 
k  ce  dernier,  et  privativement  à  tous  autres^  la 
chose  saisie,  que  le  créancier  saisissant  use  de 
sa  qualité  et  de  son  droit;  que  le  débiteur,daii« 
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ce  cas,  ne  doit  pas  seulement  être  Tobjet  d'une  )  culière,  ou  parce  qu'elle  est  la  conséquence 


mise  en  cause  accessoire  à  une  demande  prin 
ci  pale  ;  que  c'est  contre  lui  directement  et  1 

Îirincipalement  que  la  demande  en  va.idité  de  ' 
a  saisie-arrêt  doit  être  dirigée  ;  que  le  tiers  1 
saisi  n'a  même  aucun  intérêt  a  cette  demande,  1 
et  qu'il  y  est  tellement  étranger  que,  d'après 
Fart.  568,  Cod.  proc,  il  ne  peut  être  assigné 
en  déclaration,  s'il  n'y  a  titre  authentique  ou 


fin  de  non -recevoir  par  eux  proposée  ;--Qu'ils 
ne  s'appuient  pas  avec  plus  de  rondement  soit  • 
sur  les  dispositions  des  art.  2078  et  2088,  Cod.  { 
civ.,  relatives  aux  droits  du  créancier  sur  la  | 
chose  donnée  en  gage  ou  en  antichrèse,  soit 
sur  celles  des  art.  2004  et  suiv.,  relatives  aux 
règles  et  aux  conditions  de  Texproprialion  for- 
cée ;  que  ces  dispositions  n'ont  aucun  rapport 
avec  une  action  exercée  non  contre  le  débi- 
teur, mais  au  nom  du  débiteur,  contre  le  dé- 
tenteur de  biens  sur  lesquels  le  créancier  n'en- 
tend faire  valoir  ses  droits  personnels  qu'a- 
près la  réintégration  du  débiteur  dans  la  pro- 
priété desdits  biens  f—Qu'il  n'importerait  non 
plus  qu'il  s'agît  de  biens  dépendans  d'une  suc- 
cession vacante  j  que  Tart.  1166  ne  distingue 
pas  entre  les  débiteurs  dont  il  autorise  lescréan> 
ciers  h  exercer  les  droits  et  actions  ;  qu'ici,  au 
surplus,  la  succession  du  prince  n'est  pas  va- 
cante; qu'ellea,au  contraire,  été  acceptéesous 
bénéfice  d'inventaire  par  le  prince  Frédéric  de 
Salm,  et  que  cet  état  de  choses  a  subsisté  non- 
obstant la  renonciation   faite  ultérieurement 
par  ce  dernier  ; — Attendu,  enfin,  que  la  qualité 
de  créanciers  en  laquelle  agissent  les  héritiers 
Goudemetz  n'est  pas  contestée  j  qu'il  suit  de 
tout  ce  qui  précède,  que  la  fin  de  non-recevoir 
proposée  contre  les  demandes  par  eux  formées 
n'est  pas  fondée  sous  aucun  rapport...  » — En 
conséquence,  l'arrêt  se  fondant  sur  ce  que,  au 
11  mai  1824,  j')ur  de  la  demande,  la  prescrip- 
tion n'était  pas  accomplie,  condamne  les  hos- 
pices à  restituer  à  la  succession  du  prince  de 
Salm-Kirbourg  les  biens  faisant  l'objet  de  celte 
demande. 

POURVOI  en  cassation  par  les  hospices  d'Ar- 
ras,  pour  fausse  application  des  art.  1166  et 
2244,  Cod.  civ.,  et  violation  de  l'art.  2265  du 
même  Code,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  jugé 
mie  les  créanciers  pouvaient  exercer  les  droits 
ne  leur  débiteur  dans  les  termes  de  l'art.  1166, 
Cod.  civ.,  et  spécialement  une  action  en  re- 
vendication de  ses  biens  détenus  par  un  tiers, 
sans  aucune  subrogation  judiciaire  ou  conven- 
tionnelle, c'est-à-dire,  sans  y  être  autorisés  ni 
par  leur  débiteur  ni  par  justice;  et  par  suite,  en 
ce  que  le  même  arrêt  a  jugé  que  celte  action, 
irrégulièrement  intentée,  avait  interrompu  la 
prescription  qui  courait  au  profit  du  détenteur 
des  biens  revendiqués. — On  a  dit  pour  les  de- 
mandeurs :  Une  règle  légale  peut  se  trouver 
établie  de  deux  manières,  ou  parce  qu'elle  est 
spécialement  écrite  dans  une  disposition  parti- 


des  principes  généraux  qui  en  exigent  I  appli- 
cation, sans  qu'elle  soit  écrite  nulle  part.  Si 
donc,  la  nécessité  de  la  subrogation  du  créan- 
cier dans  les  droits  du  débiteur  pour  l'exercice 
de  la  faculté  qui  lui  est  conférée  par  l'art.  1166, 
est  précisément  une  de  ces  conséquences,  il 
importe  peu  qu'elle  soit  ou  ne  soit  pas  écrite 
dans  quelque  disposition  spéciale.  Or,  la  preuve 

créancier, 
justice, 
t  préci- 
se, dans  les  principes  considérés  en  eux-mêmes 
et  dans  la  tradition.  Et  d'abord,  n'est-il  pas 
évident  que  l'art.  1166,  quand  il  reconnaît  au 
créancier  le  droit  d'exercer  au  nom  de  son 
débiteur  les  actions  de  celui-ci,  ne  faitqu'ap- 

gliquer  aux  actions  qui  appartiennent  au  dé- 
iteur,  et  qui  forment  ainsi  une  partie  de  son 
patrimoine,  le  principe  général  que  les  art. 
2092  et  2093,  Cod.  civ.,  posent  pour  tout  l'en- 
semble de  ce  patrimoine,  en  disant  que  qui- 
conque s'oblige,  oblige  tous  ses  biens,  et  que 
tous  les  biens  d'un  débiteur,quels  qu'ils  soient, 
forment  le  gage  de  ses  créanciers  r  Les  droits 
et  actions  qui  appartiennent  au  débiteur  étant 
une  partie  de  sa  fortuue,  une  portion  de  ses 
biens,  ces  droits  et  actions  répondent  des  det- 
tes de  cette  personne  comme  ses  autres  biens  ; 
d'où  la  conséquence  que  le  créancier  n'a  ni 
phis  ni  moins  de  droits  sur  cette  espèce  de 
biens  que  sur  toute  autre  espèce.  Or,  est-ce 
que  jamais,  dans  quelque  position  que  ce  puisse 
être,  un  créancier  peut  s'emparer  lui-même, 
et  de  son  autorité  privée,  d'un  bien  quelcon- 
que de  son  débiteur  ?   Non,  assurément,  le 
créancier  ne  peut  mettre  la  main  sur  un  bien 
quelconque  de  son  débiteur  que  par  la  volonté 
de  ce  dernier,  ou  par  l'autorité  de  justice  ;  le 
droit  de  gage  imparfait  que  confèrent  les  art. 
2092  et  2093  ne  donne  jamais  au  créancier  que 
la  faculté  de  se   faire  autoriser  par  justice  à 
prendre  les  biens  du  débiteur.  Lors  donc  qu'on 
répète  partout  que  les  créanciers  sont  les  a3'ant 
cause,  les  ayant  droit,  les  représentans  de  leur 
débHeur,  qu'ils  ont  les  mêmes  droits  que  celui- 
ci,  qu'ils  peuvent  faire,  pour  l'acquit  de  leiu>> 
créances,  tout  ce  que  celui-ci  ferait,  tout  ceci 
ne  s'entend  qu'h  cette  condition  sous-enten- 
due :  à  la  charge  de  s'y  faire  autoriser  par  jus- 
tice ;  et  tandis  que  l'héritier,  par  exemple,  est 
l'ayant  droit  de  son  auteur,  en  ce  sens  qu'il 
peut  faire,  de  piano,  ce  que  l'auteur  eût  pn 
faire,  le  créancier  n'est  l'ayant  droit  du  dé- 


biteur qu'en  ce  sens  qu'il  peut  se  faire  autori- 
ser à  faire  ce  qu'eût  pu  foire  le  débiteur.  Si 
l'art.  1166  n'existait  pas  dans  le  Code,  si  le 
législateur,  en  se  contentant  d'écrire  l'idée  gé- 
nérale des  art.  2092  et  2093,  n'avait  rien  dit 
de  particulier  pour  les  droits  et  actions ^  si  le 
texte  de  l'art.  1166,  qui  fait  seul  naître  la  dif- 
ficulté, parce  qu'on  abuse  de  sa  rédaction  trop 
peu  explicite,  n'existait  pas,  on  ne  songerait 
pas  à  soutenir  la  doctrine  de  l'arrêt  attaqué,  et 
réduit  à  la  règle  des  art.  2092  et  2093,  règle 
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générale  et  identiiiue  pour  tout  le  patrimoine 
da  débiteur,  on  recooDaftrait  que,  pour  tous 
les  biens  du  débiteur,  pour  ses  droits  et  ac- 
tions, aussi  bien  que  pour  les  choses  matériel- 
les, le  créancier  ne  peut  jamais  agir  de  piano, 
mais  seulement  être  autorisé  à  agir,  être  ad- 
mis par  l'autorité  judiciaire  à  accomplir,  au 
nom  du  débi'eur,  1  acte  quelcon(|ue  qu'il  veut 
accomplir.  —  Cela  posé,  la  doctrine  de  la  Cour 
d'appel  ne  peut  donc  se  soutenir  qu'autant  que 
Taru  1166  consacrerait  une  règle  différente  de 
celle  des  art.  2092  et  2093.  Or,  la  preuve  que 
la  règle  de  Fart.  1166  est  bien  identique  à  celle 
de  ces  deux  articles,  et  qu'elle  n'est  qu'une  ap- 
plication de  la  même  règle  au  cas  particulier 
qu'on  y  prévoit,  est  écrite  de  la  manière  la 
plus  nette  dans  les  travaux  préparatoires  du 
Code  civil.  On  lit,  en  efTet,  dans  l'exposé  des 
motifs  de  M.  Bigot-Préameneu,que  si  les  créan- 
ciers doivent  être  admis  à  agir  directement, 
c'est  <|ue  celui  qui  contracte  des  dettes  engage 
tous  ses  biens,  et  que  ce  gage  serait  illusoire 
si, au  préjudice  de  ses  créanciers,  il  négligeait 
d'exercer  ses  droits  (Fenel,  tom.  13,  p.  238). 
Il  résulte  de  ce  commentaire  officiel  de  l'art. 
1166,  qu'il  n'est  qu'une  application  du  prin- 
cipe général  des  art.  2092  et  2093;  qu'il  n'y 
a  rien  de  plus  dans  l'art.  1 166  que  dans  les 
autres  articles  ;  et  que,  de  même  que  je  puis  et 
dois  dire  au  créancier  qui  voudrait  enlever  la 
pendule  déposée  chez  moi  par  son  débiteur, 
que  je  ne  le  connais  pas  tant  qu'il  ne  sera  pas 
autorisé  par  justice,  de  même,  je  puis  et  dois 
dire  aussi  à  celui  qui  vient  exercer  contre  moi 
la  revendication  de  l'immeuble  que  je  possè- 
de, et  qu'il  prétend  appartenir  k  son  déoiteur, 
que  je  ne  le  connais  pas,  et  que  je  ne  serai 
tenu  de  lui  répondre  qu'après  qu'il  se  sera  fait 
autoriser  par  justice  à  intenter  lui-même,  et 
directement,  1  action  que  son  débiteur  pouvait 
intenter.  Et  d'ailleurs,  est-ce  que  tous  les  biens 
ne  sont  pas  des  droits  ?  Dire  qu'on  a  une  action 
en  revendication,  n'est-ce  pas  dire  qu'on  a  le 
droit,  la  faculté  d'agir  en  justice  pour  faire  va- 
loir le  droit  de  propriété  qu'on  a  sur  une 
chose.  Dire  qu'on  a  des  maisons,  des  fermes, 
des  chevaux,  des  denrées  et  autres  biens  cor- 
porels, n'est-ce  pas  dire  qu'on  a  la  propriété,  le 
domaine,  lejtw  dominii,  un  droit  dès  lors  sur 
des  maisons,  sur  des  fermes,  sur  telles  et  telles 
autres  choses  !  En  déOnitive,  il  n'y  a  rien  autre 
chose  que  des  droUs^jura,  droits  sur  des  cho- 
ses, ou  tendant  à  ces  choses,  jura  in  re,  jura 
ad  rem.  U  n'y  a,  dans  un  patrimoine  quelcon- 
que, que  des  droits,  et  dès  lors,  l'art.  1166  ne 
pouvait  pas  faire  pour  tels  droits  autre  chose 
que  ce  que  les  art.  2092  et  2093  faisaient  pour 
les  autres  droits. — Si  les  principes  conduisent 
à  ce  résultat,  les  traditions,  soit  de  l'ancien 
droit,  soit  du  droit  romain,  y  conduisent  de 
même.  A  Home,  d'abord,  on  retrouve  partout 
la  nécessité  pour  le  créancier  qui  veut  exercer 
sur  les  biens  incorporels,  sur  leà  actions  ou 
créances  de  son  débiteur,  le  droit  imparfait  de 
gage  qui  lui  appartenait  sur  tout  le  patrimoine 


de  ce  débiteur,  la  nécessité  d'obtenir  l'ordre 
du  juge,  ou  même  du  président  de  la  province 
(L.  7,  Code,  til.  Quando  fiscus,  liv.  4,  lit.  15; 
L.  15,  ff.  De  rejudicataMw.  42,  tit.  l'^.  Cette 
nécessité  de  l'intervention  de  l'autorité  judi- 
ciaire pour  l'exercice  par  le  créancier  des  droits 
et  actions  de  son  débiteur,  n'a  jamais  été  dou- 
teuse non  plus  dans  notre  ancien  droit.  Ainsi, 
Pothier  explique,  dans  ses  Pandecles,  comme 
choses  toutes  simples  et  toutes  naturelles,  les 
règles  du  droit  romain  qui  viennent  d'être 
rappelées.  Lebrun  dit  «  qu'en  général,  un 
créancier  peut  exercer  tous  les  droits  de  son 
débiteur,  et  se  faire  subroger  à  cet  effet,  quand 
le  débiteur  refuse  de  le»  exercer  lui-même  » 
(Success.,  liv.  2,  chap.  2,  sect.  2,  n.  42).  De- 
nizari  dit  de  même  que  «  les  droits  et  actions 
faisant  partie  des  biens,  les  créanciers  peuvent 
exercer  les  droits  qui  appartiennent  à  leur  dé- 
biteur, ce  qui  s'opère  par  une  espèce  de  su- 
brogation »  (v"  Créance,  S  2,  n.  7);  et  tous  les 
auteurs  qui,  sous  le  Code,  ont  prévu  la  ques* 
tion,  l'ont  résolue  dans  le  sens  de  la  nécessité 
de  la  subrogation.  Tout  se  réunit  donc  pour 
établir  le  vrai  sens  de  l'art.  1166,  et  l'arrêt 
attaqué  Ta  faussement  appliqué  en  violant  les 
dispositions  générales  des  art.  2092  et  2093» 
Cod.  civ. 

ABRÈT. 

LA  COUR;— Attendu  que  si,  en  pur  droit, 
nul  ne  peut  se  substituer  k  un  tiers  pour  exer- 
cer une  action,  d'un  autre  côté,  la  loi  (art. 
2092  et  2093,  Cod.  civ.)  met  à  la  disposition 
des  créanciers  tous  les  biens  mobiliers  et  im- 
mobiliers du  débiteur;— Que,  par  une  consé- 
quence de  cette  règle,  l'art.  1166,  Cod.  civ., 
autorise  expressément  les  créanciers  à  exer- 
cer tous  les  droits  et  actions  de  leur  débiteur, 
à  l'exception  seulement  de  ceux  exclusivement 
attachés  à  sa  personne  ;  —  Qu'aucune  disposi- 
tion de  la  loi  ne  subordonne  l'exercice  des 
actions  ainsi  ouvertes  aux  créanciers,  à  un 
consentement  émané  du  débiteur,  ou  à  une 
autorisation  de  la  justice  ; — Que,  dès  lors,  en 
décidant  que  les  héritiers  Goudemetz,  recon- 
nus créanciers  du  prince  de  Salm-Kirbourg, 
avaient  pu  valablement  exercer  les  droits  de 
celui-ci  contre  les  hospices  civils  d'Arras,  l'ar- 
rêt attaqué  n'a  violé  aucune  disposition  de  la 
loi,  et  a  fait  une  saine  et  régulière  application 
de  l'art.  1166,  Cod.  civ.;— Rejette,  etc. 

Du  2  juin.  1851.— Ch.  req.— Pr^#.,M.  Mes- 
nard.— i{app.,  M.  Brière-Valigny. — Conc(.,M» 
Rouland,  av.gén. — PL  y  M.  Mimerel. 

VENTE  JUDICIAIRE.— Remise  proportion- 
ifBLLB.— Notaire. 
En  matière  de  vente  judiciaire  d'immeubles 
renvoyée  devant  notaire,  laremise  proportion^ 
nelle  du  notaire  doit  être  calculée  sur  la  tota- 
lité du  prix  des  biens  vendus,  sans  distinction 
{ainsi  que  cela  a  lieu  dans  les  ventes  faites  de- 
vant  un  tribunal,  pour  le  calcul  de  la  remise 
proportionnelle  des  avoués)  entre  le  cas  où  les 
lots  se  composent  de  fractions  d'un  même  im» 
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meuble, et  celui oùils  sont  formés  dHmmeubles 
distincts.  (Ord.  10  oct.  i84l,art.  11  et  14.) (1) 
Dans  ce  cas,  et  lorsque  rexpertise  faculta- 
tive n^a  pas  'été  ordonnée,  comment  doit  être 
calculée  la  remise  proportionnelle  des  avoués, 
pour  les  ventes  renvoyées  devant  notaire  ? 
ribid.)— Non  résolu  (2  . 
(Peiiteau— C.  héritiers  Crespel  de  la  Touche.) 

'  ARRÊT 

LA  COUR  ;— Attendu  que  le  tarif  du  10  oct. 
1841  a  fixé,  dans  ^on  art,  14,  par  iiné  dispo- 
sition spéciale,  le  taux  de  la  remise  propor-  | 
lionnelle  allouée  aux  notaires,  pour  les  ven- 
tés d'immeubles  qui  leur  sont  renvoyées  ;  que 
ledit  article  ne  se  réfère  point,  pour  cette  fixa-  i 
tion,  à  la  disposition  (le  Tart.  11,  relative  aux  { 
avoués,  et  qu'il  établit  même,  pour  le  calcul 
de  la  remise  attribuée  aux  notaires,  une  base  I 
essentiellement  différente,  en  ce  que  cette  re-  I 
mise  se  perçoit  sur  la  totalité  du  prix  des  biens 
vendus,  tandis  que,  pour  les  avoués,  les  deux 
premiers  mille  francs  en  sont  toujours  affran- 
cTiis;  — attendu,  dès  lors,  qu'uue  assimilation 
complète  entre  les  deux  positions  étant  impos-  \ 
sjble,  c'est  par  les  termes  mômes  de  Tart.  14  : 
({ue  doivent  se  résoudre  les  questions  relatives 
à  la  remise  proportionnelle  des  notaires,  | 

'  Attendu  qu*à  là  différence  de  Tairt.  11,  le  . 
texte  de  Tari.  14  n'établit  aucune  disiînciion  ! 
entre  le  cas  où  le^  |<)ts  se  cpmposent  de  frac- 
tions d'un  menie  imi^euble,etcelu'ioù  ils  soht 
formes  ^immèÙDles  distincts  ;  qù^en  présence 
de  cette  disposition  précise  et  dont  les  termes 
ne  donnent  lieu  à  aucune  incertitude,  il  ne 
peut  aî}p4rtenir  au  juge  tdxateur  d'allouer  au 
notaire,  p9Ùr  l'un  de  ces  cas,  une  remise  plus 
foVte  que  pour  l^autre,  et  qu'en  le  décidant 
ainsi,  lé  tribunal  de  Vannes,  loin  de  Yiolcr  les 
aj-t.  11  et  14  du  tarif  précité,  n'a  fait  que  s'y 
conformer  littéraleraenl  ;    '  ' 

Attendu  que  ta  dernière  disposition  de  l'art. 

(i'9)  Sor  la  première  quesiioD  on  peut  tirer  une 
induction  contraire  au  système  ^e  i'ar'èt  ci-des»u8, 
du  rapport  qui  précède  Purdonnaoce.du  10  oct.  1841 
(F.  ce  rapport,  joint  à  Pordonnance^daDS  le  t'  Vol. 
de  nos  Loit  annolées^  pag.  694).  On  y  voit  qiPen 
indiquant  les  moiif$  sur  lesquels  est  fondée  la  dis- 
tinction entre  les  lots  composés  d^mmeubles  dilTé- 
r^ns,  aucune  distînciion  n^est  faite  entre  les  ventes 
qui  ont  lieu  deyant  le  Ûibunal  et  celles  qui  sont 
renvoyées  devant  notaire.  «  Pour  calculer  conte- 
n^lement  la  remise  proponfonnelle,  dit  le  rappurt, 
ikfaot  saivre  une  règle  déjA'  consacrée  par  la  pra- 
tique. Lorsque  plusieurs  lois  sont  Formés  par  le 
morcellement  d*un  immeuble  ,  la  remise  doit  te 
calculer  sur  la  somme  procédant  de  la  réunion  du 
prix  de  tous  les  Iota.  Le  loUs8<^meni  qui  n^a  pas 
açcrn  le  travail  na  doit  pas  accroître  la  salaire. 
Loraque,  an  contraire ,  ce  sont  des  immeubles  dit* 
lincis  qui  sont  vendus,  les  litres  de  chaque  lot  ont 
exigé  un  examen  particulier;  la  division  des  objets 
vendus  est  a^ors  Toccasion  de  travaux  plus  longs  et 
plus  difficile:»;  elle  doit  produire  une  augmentation 
d'allocation.  » — Aussi  M.  Duvergier,  qui  a  concouru, 
comme  directeur  de»  affaires  civiles,  à  la  rédaction 


14,  qui  réserve  aux  avoués,  dans  les  cas  où 
rexpertise  était  fitcuUative  et  n'a  pas  été  or- 
donnée, la  différence  entre  la  remise  qui  leur 
serait  due  aux  ternies  de  l'art.  11,  et  celle  que 
Tart.  14  accorde  aux  notaires,  ne  peut  rien 
changer  à  la  ûxaiiou  de  celle-ci,  telle  qu'elle 
résulte  de  l'article  même  qui  leur  est  spécial, 
et  que,  dès  lors,  le  notaire  recevant  ce  qui 
lui  est  dû,  et  ne  pouvant,  en  aucun  cas,  récla- 
noler  davantage,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  ni  de  sa 
part  à  critiquer  l'allocation  faite  à  l'avoué,  ni 
de  la  part  de  la  Cour  à  rechercher,  en  l'ab- 
sence d'un  pourv<»i  formé  par  les  parties  inté- 
ressées, si,  en  ce  qui  concerne  les  avoués,  la 
taxe  a  été  régulièremenl  faite  ;  --  Rejette,  etc. 
Du  4  juin  1851.— Ch.  req.— Pr^«.,  M.  Mes- 
nard^— iîapp.,  M.  Cauchy,— Conc/.,  M.  Fres- 
lon,  av.  gén.— PL,  M.  Fabre. 

SERVITUDE.— Droit  personnel.  —  Exploi- 
tation INDUSTRIELLE.  —  VeNTE. 

La  convention  d'un  acte  de  vente  par  la- 
quelle Vacquéreur  de  portion  d'un  domaine 
slnlerdit,  ainsi  qu*à  ses  héritiers  et  ayant 
cause  y  de  faire  aucune  extraction  de  cendres 
minérales  diins  le  fonds  vendu,  sans  le  consen- 
lêmenl  du  vendeur,  resté  propriétaire  de  Vau- 
tre portion  du  même  immeuble,  et  qui  lui- 
même  se  livre  à  V exploitation  de  cendres  mi- 
nérales,peut  être  consiâ;érée  comme  créant  non 
une  servitude  au  profil  de  la  portion  non  ven- 
due de'  rimmeuble,  mais  seulement  un  iroH 
pérsôfinel  àU  profit  'du  vendeur  et  dans  Vinlé- 
rét  ^e  Vexpto^ation  à  laquelle  il  se  livre.— 
Par  suite,  et  à  moins  d*une  cession  sjpéciale, 
ce  âroil  ne  passe  pas  à  Vacquéreur  de  la  por- 
tion dHnifneuble  restée  d^abord  invendue.  (Cod. 
civ.,  637, 1122  et  1134.) 

(Nicque— C.  Nouille.) 

Voici  en  quels  termes  était  conçu  J'arréldela 
Cour  d'Amiens  du  29  fév.  1851,  contre  lequel 

de  ^ordonnance  de  1841,  se  prononce -i-il  posili* 
vemeni  conire  ce  sy»iénie,  dans  une  tonaulialion, 
en  date  du  18  déc.  1842,  rapportée  au  /ournaftfsi 
notairu.  n.  11535.  Celte  opinion  nous  pareil  d'auiaoi 
plus  rationnelle  que  si  on  s'en  écarle  -pour  suiirt 
celle  k  laquelle  vieni  de  se  rattacher  la  Cour  lie  casu- 
tion,  on  arrive,  en  ce  qui  concerne  la  remise  propos 
lionnelle  des  avoués,  k  un  résultai  assez  difficile  i 
déienniber. — On  ^ail,  en  efTet,que,  suivant  Part.  M 
de  rordonnance,  pour  les  Tenies  qui  ont  lieu  deviol 
le  tribunal,  la  remiise  proportionnelle,  qui  dimindc 
propôrtiohnellrmeni  à  la  valeur  dès  'b^eitk,  n^est  cil- 
culéé  sur  le  prix  total  de  Padjudication  que  toriqM 
les  Iota  Béni  composés  d^hnineubtes  dislîncts;  etqos 
pour  les  venie»  devant  notaires,  las  avooéa ,  dans  le 
cas  où  il  o^y  a  pas  en  il'ex(>eriiao,  cm  droit  i  l< 
difTéience  entre  la  remise  allouée  pour  et  cas  par 
Tart.  11,  et  la  remise  fixée  par  Tait.  14  poarlei 
ventes  devant  notaires.  Il  semèle  done  qna  la  ra* 
mise  proportionnelle  des  avoué»  et  celle  dea  notaires 
doit  èire  calculée  diaprés  la  même  base,  et  d'après 
les  métoes  distiuclioos,  puisqu'elle  doit  $t  parugar 
entre  eux. 
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le  pourvoi  était  dirigé  danç  Te^èce  :— «  Con-  1 
sidérant  que  la  liberté  des  héritages  est  de  droit  j 
commun,  el  que  tout  ce  qui  y  porle  atteinte  doit 
être  restreint  dans  les  limites  dé  la  convention  ; 
—Considérant  que  la  convention  particulière 
ajoutée  ^  l'acte  de  vente  du  7  iuill.  1817,  par 
laquelle  11  est  interdit  à  Nouille  ae  faire  aucune 
extraction  de  cendres  dans  la  propriété  ven- 
due, sans  le  consentement  exprès  çt  par  ^crit 
du  comte  de  Noue,  de  ses  héritiers  ou  ayant 
cause,  ne  constitue  point  une  servitude;  — 
Qu'en  effet,  la  charge  imposée  ï  rhérilage  ac- 
quis par  Nouille,  n'était  point  établie  pour  l'u- 
sage et  Tutilité  (Tun  héritage  appartenant  k  un 
autre  propriétaire  ;  —  Qu'elle  avait  pour  objet 
de  mettre  de  Noue,  qui  se  livrait  h  rexploita- 
tion  des  cendres  minérales,  a  l'abri  de  la  con- 
currence que  pouvait  lui  faire,  dans  Texploita- 
tion  de  cette  industrie,  Nouille,  son  ancien 
régisseur;  —Qu'ainsi,  la  convention  créait  au 
profit  de  Noue  et  de  ses  héritiers,  un  droit 
personnel  qui  n'a  pu  être  transmis  par  la  vente 
du  domaine  de  Montaigu.  » 

Pourvoi  pour  violation  des  art.  1134  et  637, 
Cod.civ.    ^  • 

iREÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  si,  dans  le  con- 
trat âevehte  du  7  juin.  iSlv,  il  a  été  Convenu 
Îue  lés  acquéreurs  de  quelques  parcelles  du 
oraaine  de^Montaigu,  Teurs  héritiers  ou  ayant 
cause,  ne  pouraient  faire,  dans  lesdites  t>ar7 
celles,  aucune  extraction  de  cendre»,  skus  éù 
avoir  pbtepu  le  consentemeiil  exprès  et  par 
écrîi  du  Vendeur,  de  ses  hêrifîers  ou  ayant 
cause,  il  ne  résulte  pas  ntcessairement  dés 
termes  dans  lesquels  cette  clause  est  conçue, 
que  les  parties  contractantes  avaient  entendu 
imposer  à  l'héritage  vendu  une  servitude  en 
faveur  du  domaine  de  Montaigu;  -  Que  la  Cour 
d'appel  d'Amiens  a  pu,  en  aj^préciant  les  faits 
de  la  cause  et  la  commune  intention  des  par- 
ties,  ne  voir  dans  cette  clause  qu'un  droit  pcr- 

(1)  Seton  M.  i'tfrd<w»UA  {des  Servitudet,  o.  ^14), 
Pexi^ieoce  de  Péguui  deé  toiis  èublii  en  faveur  du 
propriétaire  du  loii  une  présomiilion  de  propriété  du 
terrain  couvert  par  le  (oit,  pré^omplion  qui  ne  peul 
êire  utilement  combaiiue  par  la  possession  conifaire 
da  propriétaire  voisin,  cette  possession  n'étant  pas 
exclusive,  puisqoVIle  fe  rencontre  avec  celle  du 
propriétdre  du  toit  qui,  ao  moyen  de  Pégout,  pos» 
ftéde  faterraio  cooTeri  par  le  loiide  la  seule  manière 
qu^xige  son  inlérêt.  L^opinion  d«  H.  Parde9.<os  a 
été  adoptée  par  un  arrêt  de  la  Cour  d^ Amiens,  dv 
30  fév.  1840,  dont  voici  les  motifii:— k  Atient^uque, 
suivaot  rert.  681,  God.  civ.^  toai  propriétaire  d'un 
bâtimenl  doit  établir  ses  loju  de  manière  t^oe  les  eaux 
pluviales  s^écoolent  sur  son  terrain  ou  sur  la  toie 
publique;  qu'il  oe  peul  les  faire  verser  sur  le  fonds 
de  son  Toisio  ;  —  Attendu  que  les  auteurs  du  sieur 
Lefebvre  sont  présumés  s^ètre  conformés  aux  règles 
rappelées  par  cet  article,  lors  Je  la  construction  des 
biiimeos  dont  il  s'agit;  trou  il  suit  que  le  deman- 
deur est  repaie  propriétaire  dn  terrain  qui  se  trouve 
sous  Pégoot  de  ces  mêmes  baitmens;— 'Attendu  que 
le  jardin  da  défendeur  est  clos  par  un  mor  qui  se 
prolonge  sont  l'égoat  et  jusqu'au  bâtiment  du  de- 
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sonnet  que  le  vendeur  s'était  réservé  dans  le 
fonds  aliéné,  pour  éviter  lesinconvéniens  d'une 
exploitation  rivale  de  celle  à  laquelle  il  se  li- 
vrait lui-même  ;  — Qu'k  la  différence  du  droit 
de  servitude,  qui  aurait  suivi,  indépendam- 
ment de  toute  stipulation,  le  domainede Mon- 
taigu, dans  les  mains  de  l'acqnéfeor  du  domai- 
ne, le  droit  personnel  doht  il  s^agit  n'aurait  pu 
passer  audit  acquéreur  que  par  l'effet  d'une 
convention  spéciale  ;  —  Qu'en  décidant,  non 
pas  que  ce  droit  fAt  incessible,  mais  qu'il  n'a- 
vait pu  être  transmis  par  le  seal  c^et  de  la 
ventedudomainiede  Montaigu,  faîte  k  Borvin, 
le  28  déc.  1827,  l'arrêt  attaqué  n'a  ni  violé  les 
art.  637  et  1134,  Cod.  civ.,  ni  contrevenu  k 
aucune  autre  loi  ;~Rejette,  etc. 

Du  8  juill.  1851.— Ch.  req.— Prrf*-.,M.  Mes- 
nardl  —  Rapp,,  M.  Leroui  de  Bretagne.  — 
Conc^,M.  Freslon,at.  géfi.-^P(.,  M.  Groualle. 

SERVITUDE.— ÉGOOT  db  toits.— Peop»iété- 
— Présomption.— PREuvB.—Pos8B88fOff. 
L'art.  681 ,  Cod.  tiv. ,  aux  termes  duquel  tout 
propriétaire  doit  établir  see  toits  de  manière 
que  les  eaux  pluviales  s'écoulent  sur  son  ter» 
rain,  sans  pouvoir  les  faire  verser  sur  le  fonds 
de  son  voisin,  n'établit  pas  cas  profit  du  pro-^ 
priétairedu  toit,  une  présomption  légale  de 
propriété  de  la  partie  du  terrcdn  que  eoiivre 
la  saillie  de  son  toit,  et  sur  laqwlle  se  déver* 
mit  léÈ  eaux  pluviales.  Il  n'établit  ^'une 
simple  vrésùmption  abeàdonnéé  auœ  lumières 
desmapislrats,  et  qui  peut  éiricmbu^ttue  par 
di'simples présomptions  contradre^,  ^t  exem* 
pie,  par  la  possession  que  le  voisin  aurait  d% 
même  terrain, — Et  cette  possession  peut  être 
considérée  comme  exclusive  du  droit  de  pro- 
priété de  celui  à  qui  apparlienl  le  toit,  maigre' 
Vexercice  de  Végout  ou  stillicide,  cet  exercice 
ne  constituant  qu'une  servi  ude  (1  )• 
(Jacob— C.  Righetti.) 
Cette  affaire  se  rattache,  en  fait,  à  celle  rap- 

maodeur;  que  Pancieoneié  de  ce  mur  ou  de  la  haie 
qu'ail  a  remplacée  n''e8t  point  conte<»tée  ;  qu^il  n^y  a 
donc  pas  lien  d'ordonner  une  enquête  à  cet  égard; 
qu'il  s'agit  seulement  de  déterminer  quels  doivent 
être,  relatitement  k  la  propriété  du  terrain  qui  se 
troof  e  an-dessous  de  l'égoot,  tes  effets  de  la  posseï* 
sion  invoquée  par  le  sieur  Dubois;  — >  Attendu  que 
pour  pouvoir  prescrire,  il  est  nécessaire  d^avoir  nne 
posseasion  nuii  é  luîvoqne;  que  Pon  ne  peut  pas  dire 
que  le  aîeur  Duboia  ait  po»8édé  seul,  et  exclo<ive~ 
ment  à  lovi  antre,  Je  terraio  occupé  par  son  mur, 
puisque  le  demandeur,  au  moyen  de  aop  égout,  avait, 
pendant  Je  même  tfn^ps  el  sur  le  même  lerraÎD, 
!  une  possession  4e  cette  nature;  auela  poiiseasion  da 
j  défendeur  n^ayant  pas  les  taraciéres  exigés  pour  la 
prescription,  le  demandeur',  conformément  à  la  régie 
établie  par  Tart.  681,  Cod.  civ.,  doit  être  réputé 
propriétaire  du  terrain  en  litige  ;... — Ordonne  que, 
dans  le  mois  de  la  signification  do  présent  jugement, 
le  défendeur  fera  démolir  et  enlever  la  portion  de 
son  mur,  qui  s^éiend  snr  le  terrain  destiné  à  rece- 
voir Pégoui  du  toii  du  demandeur,  et  josqo^è  la  ligne 
d^aplomb  de  Pavancemeni  de  ce  même  toit,  etc.  » 
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portée  suprà,  pag.  591.-— Parmi  les  propriétés 
voisines  des  bâtimens  du  sieur  Jacob  se  trou- 
vait UD  jardin  appartenant  au  sieur  Bighetti. 
Ce  dernier,  voulant  se  clore,  fit  construire  un 
mur  d'enceinte  qu'il  conduisit  jusqu'au  bâti- 
ment du  sieur  Jacob,  contre  lequel  il  l'appuya. 
Le  sieur  Jacob  demanda  la  suppression  de 
la  partie  de  ce  mur  qui  lui  était  conti^^uê.  Mais, 
au  lieu  de  se  fonder,  comme  il  l'avait  déjà  fait 
dans  une  autre  instance,  soit  sur  ce  que  la 
commune  était  propriétaire  de  la  lisière  de  ter- 
rain limitrophe  à  son  bâtiment,  soit  sur  un 
droit  de  servitude  de  stillicide,  il  prétendit 
que,  de  la  disposition  de  l'art.  681,  God.  civ., 

3ui  oblige  tout  propriétaire  à  disposer  ses  toits 
e  manière  à  ne  pas  faire  verser  les  eaux  plu- 
viales sur  le  fonds  de  son  voisin,  résultait,  en 
sa  faveur,  une  présomption  de  propriété  de  la 
partie  du  fonds  qui  recevait  les  eaux,  lorsque, 
comme  ici,  le  propriétaire  voisin  n'avait  pas 
réclamé  contre  cet  état  de  choses. 

18  juin  1849,  jugement  du  tribunal  de  Mont- 
médy  qui  accueille  ce  système,  et  déclare  le 
sieur  Jacob  propriétaire  de  la  bande  de  terrain 
qui,  placée  eu  dehors  du  mur  de  fond  du  bâti- 
ment de  ce  dernier,  est  comprise  entre  ce  mur 
et  la  ligne  d'aplomb  de  i'égout  ou  stillicide 
touchant  sur  la  limite  extrême  du  jardin  du 
sieur  Ri|;hetti,  et  condamne  eu  conséquence 
celui-ci  a  enlever  toute  construction  qui  au- 
rait été  iaite  «ur  cette  bande  de  terrain. 

Appel  par  le  sieur  Righetti;  et  le  8  juin  1850, 
arrêt  de  la  Cour  de  Nancy  (jui  infirme,  attendu 
qu'il  est  sans  doute  admissible  qu'un  proprié- 
taire, au  lieu  de  bâtir  surla  li^ne  séparative  de 
son  fonds,  a  pu  laisser  derrière  son  mur  un 
espace  de  terrain  destiné  à  recevoir  les  eaux 
pluviales  ;  mais  que  le  propriétaire  doit  prou- 
ver, sinon  par  titres,  au  moins  par  des  bornes 
ou  d'autres  lignes  extérieures,  que  le  terrain 
contigu  sur  lequel  s'écoulent  les  eaux  pluviales 
est  sa  propriété  ;  que,  dans  tous  les  cas,  la  pré- 
somption de  propriété  résultant  de  l'art.  681, 
God.  civ.,  n'est  qu'une  présomption  simple , 
susceptible  d'être  débattue  par  la  preuve  con- 
traire, et  que,  dans  l'espèce,  celte  preuve  con- 
traire résulte  de  ce  que  le  sieur  Righetti  a  tou- 
jours eu  la  possession  exclusive  du  terrain  sur 
lequel  le  sieur  Jacob  exerçait  son  stillicide,  et 
de  ce  qu'il  l'a  constamment  cultivé,  en  y  plan- 
tant des  légumes  qu'il  a  récoltés  ensuite. 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Jacob. 
— 1"  Moyen.  Fausse  application  de  l'art.  1353, 
et  violation  des  art.  552  et  681,  God.  civ.,  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué  a  jugé  que  la  présomption 
de  propriété  du  terrain  couvert  par  Tavance- 
rornt  (lu  toit,  n'était  pas  une  présomption  lé- 
gale, mais  une  présomption  simple  qui  pouvait 
c'trc  combattue  par  des  présomptions  contrai- 
res. 

2"^^  Moyen.  Violation  des  art.  2219,  2228, 
2229,  God.  civ.,  en  ce  que,  en  admettant  que 
la  présomption  invoquée  par  le  demandeur  pût 
être  combattue  par  la  preuve  d'une  possession 
contraire,  encore  faudrait-il  que  cette  posses- 


/  sion  fût  exclusive,  tandis  que,  dans  Tespèce, 
l'arrêt  attaqué  avait  fait  résulter  cette  preuve 
d'une  possession  promiscue,  puisque  si  le  sieur 
Righetti  jouissait  du  terrain  litigieux  en  le  cul- 
tivant, le  sieur  Jacob  en  jouissait  également 
en  déversant  sur  le  même  terrain  ses  eaux 
pluviales. 

IRBÊT. 

LA  GOUR  ;— Sur  le  premier  et  le  deuxième 
moyen  de  cassation,  pris,  soit  de  la  fausse 
application,  soit  de  la  violation  des  art.  55*2, 
681, 1352,  2219,  2228  et  2229,  God.  civ.  :  - 
Attendu,  en  droit,  qu'en  obliseant  tout  pro- 
priétaire à  disposer  ses  toits  de  manière  à  ne 
pas  faire  verser  les  eaux  pluviales  sur  les  fonds 
de  son  voisin,  l'art.  681,  God.  civ.,  n'établit 
pas  en  sa  faveur  une  présomption  légale  de 
propriété  sur  la  partie  de  terrain  que  couvre 
la  saillie  de  ses  toits;— Que  s'il  est  naturel  de 
supposer  qu'il  s'est  conformé  à  la  prescription 
de  cet  article,  dont  le  voisin  avait  intérêt  à  ré- 
clamer l'exécution,  et  par  suite,  de  le  répuier 
propriétaire  du  terrain  sur  lequel  avance  I'é- 
gout, ce  n'est  pas  là  une  présomption  légale, 
qui  ne  pourrait  résulter  que  d'une  loi  spécia- 
I  le,  aux  termes  du  n**  ^  de  l'art.  1350,  mais  une 
simple  présomption  abandonnée,  par  l'art. 
1353,  aux  lumières  et  à  la  prudence  du  magis- 
trat ;-— Que  cette  présomption  peut  être  com- 
battue parla  présomption  contraire,  résultant 
de  la  possession  que  le  voisin  aurait  de  ce 
même  terrain  ;  que  cette  possession  peut  être 
considérée  comme  exclusive,nonobstant  Texer- 
cice  du  stillicide,  parce  que,  s'il  est  vrai  que 
deux  personnes  ne  puissent  posséder  exclusi- 
vement une  même  chose,  il  faut  aussi  recon- 
naître que  le  droit  de  propriété  est  distinct  du 
droit  de  servitude,  et  qu'on  peut  avoir  la  pos- 
session utile  d'un  terrain  sur  lequel  un  autre 
exerce  un  droit  d'égouti 

Attendu,  en  fait,  que  l'arrêt  attaqué  recon  * 
naît  que  le  défendeur  éventuel  était,  par  la  cul- 
ture qu'il  avait  toujours  portée  jusqu'au  mur 
de  Jacob,  en  possession  paisible,  publique  et 
à  litre  de  propriétaire  de  la  bande  de  terrain 
dont  ce  dernier  réclamait  la  propriété,  comme 
conséquence  de  son  droit  de  stillicide»  après 
l'avoir  inutilement  revendiquée  au  nom  et 
comme  exerçant  les  droits  de  la  commune; 
qu'il  a  donc  pu  rejeter  cette  demande  sans  vio- 
ler aucun  des  articles  précités;...  —  Rejet- 
te, etc. 

Du  28  juill.  1851.— Gh.  req.  —  Prés.,  M. 
Mesnard. — Rapp.,  M.  Leroux  de  Bretagne.—- 
ConcL,  M.  Rouland,av.  gén.— P^.,  M.  Martin 
(deStasbourg). 

SOLIDARITÉ.— GopROPRiÉTAiEES.— Répara- 
tions.— ^Obligation  indivisible. 
Des  copropriétaires  ne  sont  pas  de  plein 
droit  obligés  solidairement  envers  les  ouvriers 
ou  entrepreneurs  qui  ont  fait  des  réparations 
à  IHmmeuble  commun,  soit  que  tous  les  copro^ 
priétaires  aient  traité  avec  ces  ouvriers,  soit 
qu'un  seul  ait  traité  comme  mandataire  des 
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anUres  :  Vobligation  conlractée  par  les  copro- 
priélaires,  à  raison  des  travaux  exécutés  sur 
leur  immeuble,  ne  peut  être  considérée  comme 
indivUible.  (Cod.  civ.,  1202,  1217, 1218.)  (1) 
(Duhallay — C.  Lesage  et  autres.) 

Le  sieur  Dupont  avait  acquis;  en  1841,  une 
fabriquesituée  a  Elbeuf, moyennant  120,000  fr., 
et  cédé  la  moitié  de  cette  acquisition  au  sieur 
Duhallay,  qui  devint  ainsi  copropriétaire  indi- 
vis de  la  fabrique  avec  le  sieur  Dupont.  Tou- 
tefois, le  sieur  Du|)ont  demeuré  seul  proprié- 
taire apparent,  administra  et  géra  seul  la  chose 
commune,  jusqu^en  184^,  époque  k  laqiielle  le 
sieur  Duhallay  for  ma  une  demande  en  liciiation. 

Pendant  le  cours  de  sa  gestion,  le  sieur  Du- 
pont avait  fait  faire  à  la  fabrique  des  répara- 
tions, améliorations  et  constructions  dont  le 
prix  était  encore  dû.  Les  ouvriers  ou  entrepre- 
Deurs,  créanciers  le  ce  prix,  formèrent  alors 
coQtre  le  sieur  Duhallay  une  demande  en  paie- 
ment de  la  somme  de  15,133  fr.,  montant  de 
leurs  mémoire»  réunis,  concluant  k  ce  qu'il  fût 
condamné  k  en  payer  le  montant  intégral  con- 
jointement et  solidairement  avec  le  sieur  Du- 
pont. 

Le  sieur  Duhallay  op|)osa  k  cette  demande 
qu'il  n'était  pas  copropriétaire,  mais  seulement 
bailleur  de  fonds;  que,  d'ailleurs,  il  n'avait 


Duhallay  méconnaît  qu'il  y  ait  eu  une  plus-va- 
lue; —  Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que 
le  sieur  Duhallay  a  poursuivi  devant  le  tribu- 
nal de  Rouen,  contre  le  sieur  Dupont,  la  vente 
par  licitation  de  l'immeuble  situé  k  Elbeuf,  sur 
lequel  Lesage  et  joints  ont  fait  les  travaux  et 
constructions  dont  ils  réclament  le  prix  ;  — At- 
tendu qu'il  n'a  été  contesté  ni  par  le  sieur  Du- 
hallay, ni  par  le  sieur  Dupont,  qtie  les  sieurs 
Lesage  et  joints  ont  fourni  les  matériaux  et  la 
main  d'œuvre  dont  ils  réclament  le  prix  ;— At- 
tendu qu'il  paraît  bien  établi  que  si  le  sieur 
Duhallay  n^  pas  traité  directement  avec  le 
sieur  Lesage  et  joints,  il  avait  donné  mandat 
au  sieur  Dupont  pour  faire  exécuter  les  tra- 
vaux et  constructions  dont  il  s'agit  ; — Que  ledit 
sieur  DuhaHay,  sur  la  poursuite  de  licitation  par 
lui  formée  devant  le  tribunal  de  Rouen,  a  de- 
mandé que  le  sieur  Dupont  lui  rendît  compte 
de  sa  gestion  ;— Attendu  que,  sur  la  licitation, 
le  sieur  Duhallay  s'est  déclaré  propriétaire  pour 
moitié  de  l'immeuble  dont  s'agit;  qu'il  a  mis 
en  vente  et  vendu  ledit  immeuble  dans  l'état 
où  l'ont  mis  les  sieurs  Lesage  et  joints,  c'est-k- 
direavec  les  constructions  qu'ils  y  ont  élevées; 
— Attendu  qu'en  agissant  ainsi,*  le  sieur  Du* 
hallay  a  expressément  ratifié  ce  qu'avait  fait  le 
sieur  Dupont,  en  vertu  du  mandat  qu'il  lui 


donnéaucun  mandat  au  sieur  Dupontpour  faire  !  vivait  donné; — Attendu  qu'aux  termes  des  art 
iaire  les  travaux;  et  qu'enfin,  dans  tous  les  '  1375  et  1998,  Cod.  civ.,  le  sieur  Duhallay  est 
<^as,  aucune  solidarité  ne  pouvait  exister  entre  tenu  de  remplir  les  engageniens  contractés  par 
iuiet  le  sieur  Dupont,  et  qu'il  ne  devait  que  ;  le  sieur  Dupont;— Attendu,  sur  la  question  de 
sa  part  dans  la  dette  commune.  I  solidarité,  que  les  travaux  et  constructions  cle- 

8marsl8i8,  jugement  du  tribunal  de  Berna  i  vés  par  Lesace  et  joints,  sur  la  propriété  com- 
y  qui  condamne  le  sieur  Duhallay,  comme  dé-  |  mune  entre  Tes  sieurs  Dupont  et  Duhallay,  ne 
biteur  solidaire,  au  paiement  des  sommes  dues  '  pouvaient  l'être  partiellement;  que  lesoliliga- 
aux  entrepreneurs  et  ouvriers.  Ce  jugement  ■  lions  que  prenaient  ledit  Lesage  et  joints  n'é- 
est  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que  le  sieur  Du-  !  talent  point,  dans  leur  exécution,  susceptibles 
hallay  prétend  ne  rien  devoir  aux  sieurs  Le-  !  de  division  ;  —  Attendu  qu'il  s'agit  d'une  dette 
sage  et  joints,  parce  qu'il  aurait  été  étranger  k  '  indivisible  aux  termes  des  art.  1217  et  1218, 
l'acquisition  de  la  propriété  située  k  Elbeuf,  sur  .  Cod.  ciV.,  et  gu'aux  termes  de  l'art.  1222  du 
laquelle  ont  été  faite  les  travaux  et  construc-  1  même  Code,  l'indivisibilité  de  l'obligation  pro- 


Jravaux,  et  n'aurait  point  chargé  lesdils  sieurs 
Lesage  et  jointe  de  les  faire,  ni  pris  d'engage- 
ment personnel  envers  eux  ;— Attendu  que  le 
sieur  Duhallay  prétend  aussi  qu'il  n'existerait 
pas  de  solidarité  entre  lui  et  le  sieur  Dupont  ; 
—Attendu  que  le  sieur  Duhallay  prétend  enfin 
qu'il  ne  pourrait  être  tenu  que  de  la  plus-value 
donnée  à  l'immeuble,  qu'il  faudra  savoir  s'il  eu 
existe  une,  et  si  elle  a  été  donnée  par  le  sieur 
l^esageeî.  jointe  seuls;— Attendu  que  le  sieur 

(l)  Cela  Dous  parait  bien  jugé;  mais  il  a  élé  décidé 
*u»si  par  la  Cour  de  cassation,  le  i  1  jaoT.  1825  (S. 
.-5.1.283;  Colleet,  nouv.  8.1.11),  que  robtigauon 
jQiposée  aux  dus  propriétaires  d^ooe  maison  de  faire 
'^»  grosses  réparations,  doit  être  répotée  iodi?isible  ; 
^t  qu^en  con»équenre,  la  condamnation  t  efFectuer 
'^<  réparations,  même  à  payer  lea  réparaitons  faites, 
P«at  être  prononcée  solidaireinent  contre  tons  lea 
coobligés. 


value  soulevée  par  le  sieur  Duhallay.. 

Appel;  mais,  le^Odéc.  1848,  arrêt  de  la  Cour 
de  Rouen  qui  confirme  en  adoptant  les  motifs 
des  premiers  juges. 

POCKVOI  en  cassation  par  le  sieur  Duhallay, 
pour  violation  de  l'art.  1^,  G.  civ.,  et  fausse 
application  des  art.  1217  et  1218  du  même  Co- 
de, en  ce  que  Tarréi  attaqué  a  condamné  le 
sieur  Duhallay  solidairement  au  paiement  des 
constructions  et  réparations  faites  sur  la  chose 
commune. — On  a  dit  pour  le  demandeur  :  La 
solidarité  ne  se  présume  pas;  il  faut,  aux  termes 
de  Part.  1202,  qu'elle  soit  expressément  stipu- 
lée, à  moins  qu'elle  ne  résulte  de  la  disposition 
de  la  loi.  Dans  l'espèce,  nulle  stipulation  n  est 
intervenue  ;  mais  Farrél  prétend  faire  résulter 
la  solidarité  des  art.  1217,  1218  et  1222,  Cod. 
dv.,  relatifs  aux  obligations  indivisibles,  en  se 
fondant  sur  ce  que  Tindivisibilité  produit  la 
solidarité,  et  sur  ce  que  les  deux  copropriélai  • 
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res  auraient  contracté  uA.ç  obligation  indivisi-  I 
bie  envers  le$  enti-epreucurs  ou  ouvriers  qui  ' 
avajent  exéqité  des  travaux  sur  L'immeuble  ; 
possédé  en  conunuu.  Mais  l'obligation  des  co-  i 
propriétaires  consistait  dans  le  paiement  d'une 
sonunjs  d'argent.  Or,   rien  de  plus  divisible 
au'une  somme  d'argent,  et  par  conséquent, 
robligation  de  la  payer.  La  copropriété  qui 
existait  entre  les  débiteurs  ne  les  constituait 
pas  solidaires  l*un  de  Tautre  dans  Tobligation 
contractée  ^  raison  de  Timmeuble  possédé  en 
commun.  L'obligation  se  divisait  entre  eux 
,4ai)S  la  proportion  de  la  part  de  chacun  d'eux 
.dans  J!immeuble,  et  ne  pouvait  porter  solidai- 
rement ou  indivisément  sur  l'un  et  sur  l'autre, 
qu'autant  qu7i  yeûit  eu  une  convention  expres- 
se. Cette  coAvention  ne  se  rencontrant  pas 
dans  l'espèce  il  en  résulte  que  l'arrêt  attaqué, 
en  prononçant  la  solidiarité,  a  violé  et  fausse- 
ment appliqué  les  dispositions  invoquées. 

lftR£T. 

LA  COUR}— Vu  les  art.  IJÎOÎ,  1217  et  1218, 
Cod.  civ.  {—Attendu  qu'il  est  déclaré,  en  fait, 
par  L'arrêt  attaqué,  que  Duhallay  était  copro- 
priélaire  avec  Dupontde  l'immeuble  sur  lequel 
ont  été  exécutés  les  travaux  dont  le  prix  est 
réclamé  au  procès,  et  que  Duhallay  avait  don- 
né ^  Dupont  mandat  pour  les  faire  exécuter; 
— Attendu  qu'aucune  disposition  delà  loi  n'at- 
tache de  plein  droit  la  solidarité,  ni  à  la  qua- 
lité de  propriétaire,  ni  au  concours  de  plu- 
sieurs copropriétaires  ou  de  leurs  mandatau-es, 
dans  un  même  contrat  de  livraison  d'ouvrage 
ou  de  fournitures  pour  l'exécution  de  travaux 
sur  la  chose  commune  ^  et  au'aux  termes  de 
l'art.  1202,  Cod.  civ.,  la  solidarité  ne  se  pré- 
sume point}  qu'elle  doit  être  expressément  sti- 
pulée lorsqu'elle  n'a  pas  lieu  de  plein  droit; 

Attendu  qu  en  ce  qui  concerne  personnel- 
lement les  copropriétaires,  l'obligation  dont 
ils  sont  tenus  à  ce  titre  personnel,  pour  rai- 
son de  travaux  exécutés  sur  leur  immeuble 
.  commun,  ne  nrésente  aucun  caractère  d'indi- 
visibilité ;  qu^en  elTet,  ils  ne  sont  obligés  à 
rien  autre  chose  qu'à  payer  une  somme  d'^ar- 
gent  pour  prix  des  travaux  ;  et  qu'un  tel  paie- 
ment est  essentiellement  divisible  ;— Attendu 
qu'il  ne  s'est  agi  au  procès  que  d'une  action 
purement  personnelle,  intentée  contre  Dupont 
et  Duhallay,  à  fin  de  paiement;  et  que  les 
défendeurs  à  la  cassation  n'étaient  pas  fondés 
à  réclamer  contre  leuis  codébiteurs,  à  laison 
d'obligations  divisibles  entre  C(îux-ci,  une  so- 
lidarité qui  n'avait  pas  été  expresscmeut  sti- 
pulée ^ — ^D'où  il  suit  qu'en  condamnant  Duhal- 
lay à  payer  solidairement  avec  Dupont  la  tota- 


lité des  sommes  réclamées,  l'arrêt  attaqué  a 
faussement  applique  l'art.  1222,  Cod.  civ.,  et 
expressément  violé  les  art.  1202, 1217  et  1218, 
même  C(  de; — C:\sse,  etc. 

Du  23  juin  I851.-Ch.  civ.— Prw.,  M.  Por- 
tolis.  -  happ.,  M.  Renouard. — Concl.  con[„ 
M.  Nicias  Gaillard,  T'av.  gén.— 'P(.,  MM.  Bé- 
guin-Biliecocq  et  Groualle. 

Substitution  prohibée.—  usufruit.^ 

Nue  propriété.  —  Legs  conjoint.— Indi- 
visibilité. 

Eh  nullç,  comme  renfermanl  une  tuhslUih 
iion  prohipée»  la  dièposilion  par  laquelle  u» 
testateur  lègue  un  immeuble  à  fine  personne, 
avec  clause  qu*à  la  mort  du  légataire  ces  biem 
passeront  à  une  autre  personne  désignée  qui 
en  jouira  en  toute  propriété.  On  ne  peut  con- 
sidérer celte  disposition  comme  renfermant  «n 
legs  d'usufruit  au  premier  légataire^  et  delà 
nue  propriété  au  profil  du  second,  (Cod.  civ., 
o9o.)  (1) 

La  disposition  par  laquelle  un  testateur  lè- 
gue conjointement  un  immeuble  à  deux  per- 
sonnes,  à  la  charge  par  ces  deux  légataim  de 
rendre  Vimmeuble  donné,  le  premier  à  ses  en 
fans,  le  seconda  ses  collatéraux,  est  nulle  pour 
le  touU  Le  vice  résultant  de  la  subslitulionpar- 
tielle  faite  aux  collatéraux,  annulle  la  substi- 
tution faite  aux  en  fans  de  l*un  des  inslituèi, 
quoique  valable  en  elle-même  (2). 
(Philippon— C.  Philippon.^ 
Le  sieur  PhiAppou  est  décédé,  le  24  fév. 
184^,  laissant  un  testament  olographe,  ea  date 
du  i''  nov.  1844,  dans  lequel  se  trouve  la  dis- 
position suivante  :  —  «  Je  donne  et  lègue  par 
indivis  à  mon  frère  Christophe- Abraham  Plii- 
lippon,  instituteur  à  Orléans,  et  à  sa  fille  Bé- 
rénice, demeurant  avec  lui,  ma  moitié  da;.> 
l'immeuble  faubourg  Saint-Jean,  n*'  4,  laquelle 
dite  moitié  passera,  au  décès  de  runetëePau- 
tre,  sur  la  tête  de  Philippon,  frère  de  Béréni- 
ce, de  Genty  aîné  et  de  Genty  jeune,  ces  dmv 
derniers  nés  de  Constance  Philippon  [fille  ne 
Christophe-Abraham  Philippon)  et  de  Pierre 
Genty,  décédés  j  et  lesdits  Philippon,  Ceiii) 
aine  et  Genty  jeune  eu  auront  la  propriété  par 
indivis.  » 

La  nullité  de  cette  disposition  a  été  deuau* 
dée  par  les  cohéritiers  des  légataires,  qui  ont 
soutenu  qu'elle  était  nulle  comme  reiiferiuaiii 
une  substitution  prohibée,  et  qu'elle  était  uiilK' 
pour  le  tout,  non  seulement  en  ce  qui  concer- 
nait la  substitution  en  ligne  collatérale,  qui 
avait  lieu  de  Bérénice  Philippon  à  son  frèrti 
mais  encore,  attendu  l'indivisibilité  du  le^s 


(i)  F.  anal,  dane  le  mène  aen»,  Casa.  ^  jaill. 

iSiO  (Vol.  1^9.1  073— P.1H50.1.451;. 
•     (È)  La  Cour  de  cai»aiion  a'èutii   déjà  prcooncée 
.dam  teiuôtne  «ens,  dans  uoe  e^^  èce  où  il  t'agÏMaaii 
/d^aoe  dispottiiion  ratieao  prufil  d'une  per^oane  char* 
i4éa  de  reudre  tea  bien*  douoéa,  partie  à  se*  enLoi, 

parliv  k  daoUOi*  K.  Caan.  37  juin   Ibll   (S.  11.1. 

316)  Cotlecl.Aoue.  3.1.37!}.  Voy.  aussi  conf.,  GaeD 


2  déc.  1847  (Vol.  18A9.2.195-P.  184«.1.5i6)- 
Les  auieurs  »e  prononceni  au^si  généraifcneit  cd 
faveur  de  PiDdiYisibiliu-  de  lu  disposition.  V,  tt^riin, 
v<*  Subsiil,  fidéicummits»  ,  s«c(.  i  ,  J  14,  d.  3; 
Rolland  de  Villurgues,  arl.  Subêtit.  du  RéperU  dt 
Favaid,  chdi).  2«seri.  2,  $  1,  n.  13  ei  1i;  Darauioo, 
luui.  9,  D.  524;  Yaxeiile,  Donat,,  sur  Tari.  !0i9, 
a.  3.<— F.  cependaDt  Touiller,  looi.  3,  n.  539. 
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conjoint,  en  ce  qui  concernait  la  substitution  : 
en  ligne  directe  de  Christophe  Philippon  à  ses 
enfans.  , 

Le  sieur  Christophe  Philippon  et  sa  fille 
prétendaient,  au  contraire,  que  la  disposition  ; 
attaquée  ne  renrermait  pas  une  substitution,  ' 
mais  un  simple  legs  d'usufruit  h  leur  profit  ;  et 
que,  dans  tous  les  cas.  la  disposition  ne  devait 
être  annulée  ^u'en  ce  qui  touchait  la  substi- 
tution en  ligne  collatérale,  laquelle  seule  était 
prohibée,  et  non  en  ce  qui  touchait  la  substi- 
tution en  ligne  directe,  laquelle  était  parfaite- 
ment fîcite. 

13  juin  1849,jagHment  du  tribunal  d'Orléans, 
qui  annuité  la  disposition  pour  le  tout  :  — 
«  Considérant  que  le  caractère  principal  de  Ja 
substitution  est  Tobligation  par  le  grevé  de 
conserver  et  de  rendre  ;~-QuM  y  a  des  dispo- 
sitions testamentaires  où  elle  est  nécessaire- 
ment contenue,  quoiqu'elle  n'y  soit  pas  litté- 
ralement contenue  et  exprimée  ;  —  Qu'ainsi, 
pour  donner  en  toute  propriété  ^  son  frère 
Philippon  et  k  sa  nièce  Bérénice,  le  testateur 
ne  pouvait  se  servir  de  mots  plus  énergiques 
que  ceux  qu'il  a  employés  :  «  Je  lègue  et  don- 
ne, etc.;  » — Qu'on  n'y  saurait  trouver  un  sim- 
ple legs  d'usufruit;  —  Qu'en  disposant  que  la 
chose  léguée  passerait,  au  décès  des  premiers 
institués,  à  des  appelés  au  deuxième  degré ,  le 
testateur  a ,  par  lui-même,  imposé  aux  pre- 
miers institués  la  charge  de  conserver  et  de 
rendre,  ce  qui  constitue  la  substitution  ;— Que 
si,  aux  termes  de  la  loi  du  17  mai  1826,  la 
substitution  est  permise  au  profil  d'un  ou  plu- 
sieurs enfans  nés  ou  à  naître  du  donataire, 
mais  jusqu'au  deuxième  degré  inclusivement, 
la  substitution,  dans  l'espèce ,  serait  prohibée 
en  ce  qui  concerne  la  part  donnée  à  Bérénice  | 
Philippon,puisque  les  appelés  ne  seraient  çoint 
des  enfans  ni  des  petits-enfans  de  Bérénice 
Philippon,  mais  des  frères,  neveux  et  nièces; 
— Qu'aux  termes  de  fart.  896,  Cod.  civ.,  toute 
disposition  par  laquelle  le  donataire,  rhéritier 
institué  ou  le  légataire  est  chargé  de  conser- 
ver et  de  rendre,  est  nulle,  même  à  l'égard  de 
rhéritier  institué  ou  du  légataire;  — Que,  par 
suite,  le  legs  fait  à  Abraham  Philippon  et  à  sa 
fille  de  la  moitié  indivise  de  Timineuble  fau- 
bourg Sainl-Jian,est  nul  et  ne  saurait  produire 
plus  d'effet  à  l'égard  d'Abraham  Philippon  qu'h 
l'égard  de  Bérénice  Philippon,  puisqu'il  n'est 
pas  attributif  de  part  à  chacuu  des  légataires.  » 

Appel  par  le  sieur  PhiUppon;  mais,  le  9  août 
1850,  ari%t  de  la  Cour  d'appel  d'Orléans,  qui 
confirme,  en  adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges- 

POURVOI  en  cassation.— r'JIfoy en.  Fausse 
application  et  violation  de  l'art.  896,  Cnd.  civ., 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  annulé,  comme  ren- 
fermant une  substitution  prohibée,  une  dis- 
position qui,  d'après  son  sens  général,  sinon 
d'après  ses  termes,  ne  contenait  qu'un  simple 
legs  d'usufruit.  —  Le  demandeur  appuyait  son 
système  sur  ce  que  le  testateur,  en  léguant 
une  maison  à  sou  frère  et  à  sa  nièce,  ne  parle 


pas  de  la  propriété  de  cette  maison,  tandis  que 
lorsqu'il  ordonne  qu'après  le  décès  du  légatai- 
re, celle  maison  passera  aux  autres  enfans  de 
son  frère,  il  ajoute  que  ces  derniers  en  auront 
la  propriété  par  indivis;  d'où  l'on  concluait 
que  les  légataires  appelés  en  première  ligne, 
n'étaienl  pas  inveslis'de  celte  même  propriété, 
et  n'étaient,  par  conséquent,  qu'usutruiliers. 

2^  Moyen,  Violation  et  fausse  application  du 
même  art.  ^6,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  avait 
prononcé  la  nullité  de  la  disposition  toute  en- 
tière, bien  que  la  substitution  (si  elle  existait) 
ne  fût  nulle  qu'ât  l'égard  de  l'un  des  institués, 
et  qu'elle  ;ût  valable  à  l'égard  de  l'autre,  rela- 
tivement auquel  eîle  aurait  dû,  dès  lors,  être 
maintenue. 

âb.rê't 

lA  COUÏl';  —  Sur  îe  ipfrerafîcr  moyen  :— A't- 
tendu  que  la  disposition  dont  il  s'agir,  et  qui 
porte  dans  sa  première  partie  :  Je  donne  et  tè- 
gue  par  indivU  à  mon  frire  Philippon  et  à  $a 
fille  Bérénice,  moilié  dans  ma  maison,  ne  con- 
tient pas  un  simple  legs  d'usufruit,  mais  un  legs 
du  domaine  absolu  de  la  partie  de  l'immeuble 
léguée  ;  que  si  de  cette  seconde  partie  de  la 
même  disposition  ,  ainsi  conçue  :  Laquelle 
dite  moitié  passera,  au  décès  de  Cun  el  de  Vau^ 
ire,  sur  les  létes  de  Philippon,  frère  de  Bére^ 
nice,  et  des  frères  Genly,  il  résulte  que  là  pro- 
priété absolue  ne  demeure  que  pour  un  temps 
et  jusqu'à  leur  décès  sur  la  tète  des  institues, 
il  n'en  résulte  pas  moins  qu*aucune  partie  de 
la  propriété  léguée  n'est  immédiatement  trans- 
mise aux  légataires  du  deuxième  degré;  qu'au 
contraire,  d'après  la  volonté  même  du  testa- 
teur, rien  ne  doit  leur  passer  qu'au  décès  de 
Philippon,  frère  de  Bérénice,  c'est-à-dire  seu- 
lement à  une  époque  future;  qu'un  semblable 
legs,  dans  son  ensemble,  et  bien  que  les  ter- 
mes de  substiiulion,  et  de  conserver  el  rendre 
ne  s'y  rencontrent  pas, n'en  contient  pas  moins 
les  caractères  distinclifs  de  substitution,  sa- 
voir :  la  charge  de  conserver  et  de  rendre, 
puisque  la  uropriéié  pleine  repose,  pour  un 
temps  limite,  sur  la  tête  des  premiers  légatai- 
res; l'ordre  successif,  par  lequel  les  seconds 
légataires  sont  appelés  seulement  après  le  décès 
des  premiers,  el  le  Iraclus  lemporis  ,  par  le 
temps  qui  sépare  l'investilure  des  premiers  et 
celle  des  seconds  léçatiiîres  ;  qu'une  telle  subs- 
titution faite  de  Bérénice  à  son  frère  et  aux 
Genty,  ses  neveux,  constitue  une  substitution 
en  ligne  collatérale  prohibée  par  la  loi,  et  que, 
comme  telle,  elle  a  été,  à  bon  droit,  déclarée 
nulle  par  l'arrêt  attaqué  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que  si 
ladite  substitution  ne  présente  pas  le  même 
vice  dans  la  transmission  qui  peut  s'opérer  de 
Philippon  l'institué  à  Philippon,  son  fils ,  et 
aux  frères  Genty,  ses  petits-tils,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  de  dire,  avec  l'arrêt  attaqué,  que, 
nulle  pour  partie,  elle  est  nulle  pour  le  tout, 
conformément  à  l'art.  896,  Cod.  civ.;  qu'on 
ne  peut  objecter  que  l'inslitution  étant  faite 
indivisément  à  Philippon  et  Bérénice,  et  tes 
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droits  de  cette  dernière  Tenant  à  défaillir,  il 
ne  reste  qu'une  substitution  où  Philippon,  frère 
du  défunt,  figure  comme  institué,  et  les  enfans 
et  pelils-enfans,  c'est-à-dire  sa  ligue  directe, 
comme  substitués;  qu'une  semblable  distinc- 
tion est  contraire  h  la  loi  qui  annulle,k  l'égard 
de  tout  institué ,  l'institution  vicieuse  ;  d'où  il 
suit  que  le  vice  de  l'institution  de  Bérénice,  se 
communiquant  à  Tinstitution  de  Philippon  , 
frère  du  défunt,  appelé  indivisément  avec  elle 
à  recueillir  le  bien  légué,  il  ne  reste  rien  de 
l'institution,  et  que  la  disposition  testamentaire 
toute  entière  vient  h  défaillir;  —Qu'en  le  ju- 
geant ainsi  sur  ces  deux  points ,  l'arrêt  atta- 
qué n'a  fait  qu'une  saine  application  de  la  loi; 
— Rejette,  etc. 

Du  9  iuill.  1851.—  Ch.  req.—  Prés.,  M. 
Mesnard.— Aopp.,  M.  Sylvestre  de  Chanteloup. 
^ConcL,  M.  Freslon,  ay.  gén,— P/.,  M.  Dela- 
boulinière.  

FAILLITE.— PAiyiLfiGB.--Ck)MPÊTENCS.-'DÉ- 

CLINATOIRB. 

C'est  au  tribunal  civil  et  non  au  tribunal 
de  commerce  quHl  appartient  de  prononcer  sur 
une  question  de  privilège  élevée  dans  une  fait' 
lite  entre  deux  créanciers,  lorsque  d'ailleurs 
la  faillite  n'y  est  pas  intéressée  (1). 

Dans  ce  cas,  le  tribunal  de  commerce  devant 
lequel  le  déclinatoire  n'est  pas  proposé,  doit 
se  déclarer  d'office  incompétent.  (God.  proc, 
42i.)  (2) 

(Catherine— G.  Hébert  et  Renouf.) 

Le  sieur  Catherine  était  créancier  du  sieur 
Suriray,  entrepreneur  de  routes  dans  le  dépar- 
tement du  Calvados.  En  oct.  18i3,  le  sieur  Su- 
riray céda  au  sieur  Catherine,  à  valoir  sur  sa 
créance,  une  somme  de  2,000  fr.  à  prendre 
sur  celles  qui  lui  étaient  dues  par  l'Etat  pour 
les  travaux  publics  dont  il  avait  Tentreprise  ;  et 
le  3  fév.  1844,  il  lui  fit  une  nouvelle  cession 
d'une  somme  de  7,513  fr.  3  c.  Ce  transport  fut 
signifié  au  payeur  du  département,  le  10  du 
même  mois  de  février.  Bientôt  après,  en  nov. 

1844,  le  sieur  Suriray  fut  déclaré  en  état  de 
faillite,  et  un  jugement  postérieur,  du  17  dOc. 

1845,  reporta  Touverture  de  la  faillite  au  26 
sent.  1843. 

En  1847,  les  créanciers  de  la  faillite  Suri- 
ray, représentés  par  le  sieur  Mesnil ,  liquida- 
teur, demandèrent  la  nullité  du  transport  du  3 
fév.  1844,  à  l'efiTet  d'être  autorisés  à  toucher 
les  sommes  dues  par  le  payeur  du  trésor  pu- 
blic, a  la  faillite.  Mais  un  jugement  du  tribu- 
nal de  commerce  de  Caen,  en  date  du  18  fév. 
1847,  rejeta  cette  demande,  et  autorisa  le  sieur 
Catlierine  à  toucher  le  montant  du  transport 
qui  lui  avait  été  l'ait. 

(1;  y,  dan»  le  oiêiue  jtetiH,  C»»».  l7  jiiiii.  1849, 
Cl  la  noie  (Vol.  1850.1.529— P.  18492.649  . 

(2)  C'en  ce  qui  a  éi6  jugé,  l«  b  nov.  1847,  par 
la  Cour<lecaiiaiioD(Vol.  1847.1  80»— V.  1847.2. 
538;.  C'e«i  là,  d^ailleurs,  uo  poioi  de  juriiprudeDce 
cooataDi.  F.  le  Code  de  proc.  atmoté  de  M.  Gilbert, 
sur  i'aru  424,  d.  1. 


Ce  jugement  avait  depuis  longtemps  reçu  son 
exécution,  lorsque  le  sieur  Hébert  et  la  dame 
Renouf,  prétendant  qu'en  qualité  d'ouvriers 
employés  par  le  sieur  Suriray  aux  routes  dont 
il  avait  l'entreprise,  ils  avaient  privilège  sur 
les  sommes  affectées  par  l'Etat  au  paiement  des 
travaux  faits  sur  ces  routes,  assignèrent  le 
sieur  Catherine  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  Caen, en  restilution,run  d'une  somme 
de  134  fr.  23  c.,  l'autre  d'une  somme  de  82fr. 
44)  c.  à  prendre  sur  celles  qu'il  avait  reçues  en 
vertu  du  transport  fait  à  son  profil. 

Le  sieur  Catherine  conclut  à  ce  que  celle 
demande  fût  déclarée  autant  non  recevable 
que  mal  fondée. 

r'  sept.  1849,  jugement  qui  déclare  que  la 
dame  Renouf  et  le  sieur  Hébert  ont  privilège 
sur  les  sommes  touchées  par  le  sieur  Callicri- 
ne,  par  suite  de  la  cession  qui  lui  avait  été  faite 
parle  sieur  Suriray,  leur  débiteur  commun; 
que  le  jugement  dû  18  fév.  1847,  qui  attribue 
ces  sommes  au  sieur  Catherine,  n'avait  pas, 
à  leur  égard,  l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  et 
oui,  en  conséquence,  condamne  le  sieur  Ca- 
therine à  leur  déliv/er  le  montant  des  sommes 
par  eux  réclamées. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Calherinc, 
pour,  entre  autres  moyens,  violation  des  rêal«  > 
de  la  compétence,  et  notamment  des  art.  V2^ 
631,  632  et  suivans,  Cod.  comm.,  en  ce  que 
le  tribunal  de  commerce  était  incompétent  pour 
connaître  d'une  contestation  qui,  d'une  pari, 
n'était  pas  relative  h  des  engagemens  entre 
commerçans,  et  qui,  d'autre  part,  n'était  pas 
relative  à  des  actes  de  commerce. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Vu  les  artl  424,  Cod.  proc.  et 
631 ,  632, 633, 635,  Cod.  comm.;— Attendu  que 
les  tribunaux  de  commerce  sont  incoropétens 
pour  connaître  des  contestations  qui  ne  sont 
pas  comprises  formellement  dans  leurs  attribu- 
tions; et  que  cette  incompétence  doit  être  pro- 
noncée, même  d'office  ; 

Attendu,  en  fait,  que  les  défendeurs  avaient 
conclu  devant  le  tribunal  de  commerce  à  ce 
que  le  privilège  de  leur  créance  fût  reconnu 
sur  une  somme  de  1071  fr.26  c,  représentant 
le  prix  des  travaux  de  la  route  u.  175,  à  la- 
quelle ils  avaient  travaillé  comme  ouvriers; 
laquelle  somme  le  liquidateur  de  la  faillite  Su- 
riray avait  versée  aux  mains  du  demandeur, 
en  vertu  de  la  délégation  de  Suriray;-— Attendu 
que  le  demandeur  contestait  ce  privilège  et 
opposait  le  transport  que  Suriray  lui  avait  fait 
de  celte  somme;  transport  notifié  en  temp> 
utile,  validé  par  jugement,  lequel  avait  eiti 
exécuté  depuis  longtemps  ;  —  Attendu  que  la 
contestation  qui  s'élevait  à  ce  sujet  entre  les 
parties  était  étrangère  à  la  liquidation  de  la 
faillite,  et  soulevait  des  questions  de  pur  droit 
civil  qui  n'entraient  point  dans  les  attributions 
de  la  juridiction  consulaire  ;— Que  cette  in- 
compétence, à  raison  de  la  matière,  était  ab- 
solue ;  et  qu'en  retenant  la  cause  et  en  ne  s'en 
dessaisissant  pas  même  d'office,  le  tribunal  a 
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violé  les  articles  précités;  sans  qu'il  soit  besoin 
de  statuer  sur  les  autres  moyens; —Casse,  etc. 
Du  21  juin.  1851.-Ch.civ-— Préf«.,M.  Por- 
tails, p.  p.— jfîapp.,  M.  Alcock.  —  ConcL,  M. 
Nicias-Gaillard,  1^'av.  gén.— PI.,  M.  Ripault. 

SOCIÉTÉ.— Pbêt.—  Remise  d'actions.— Ga- 

KANTIE. 

Bien  qu'en  faisant  un  prêt  à  une  soeiélé  en 
commandite,  le  préteur  n'ait  reçu  qu'à  litre 
de  garantie  des  actions  de  cette  société,  inscri- 
tes  à  son  nom  y  il  n'en  peut  pas  moins,  cepen- 
danl,  par  appréciation  des  actes  et  faits  de  la 
cause, être  considéré,  à  Végard  des  tiers,  comme 
un  véritable  associé,  et  perdre,  par  suite,  le 
droit  de  réclamer  le  montant  de  sa  créance, 
(Cod.  civ.,  art.  1832.)  (1) 
(Ardoin  et  comp.  —  C.  la  société  des  Sirius.) 

Les  sieurs  Ardoin  el  comp.,  banquiers  h 
Paris,  qui  avaient  fait  à  la  société  des  bateaux 
à  vapeur  du  Rhône,  dits  les  Sirius,  un  prêt  de 
100,000  fr.,  dont  une  partie  leur  avait  été  rem- 
boursée, ont,  après  la  mise  en  faillite  de  cette 
entreprise,  demandé  leur  admission  au  passif 

(i)  Nous  D^ayooft  point  d'opinion  à  émeUre  sur 
celte  décision,  rendue  contrairement  i  notre  plai- 
doirie. Noos  nous  bornerons  à  faire  remarquer  i 
quel  danger  Ton  peut  souvent  s^exposer  en  croyant 
simplement  s'assurer  une  garantie  de  plus.  Si,  dans 
Tespéce  ci-dessns,  les  prêteurs  n'ayaient  pas  cru 
devoir  accepter,  comme  surcroît  de  sûreté,  le  trans- 
fert d'un  certain  nombre  d'actions  de  la  compagnie, 
à  laquelle  ils  ayaient  fait  an  prêt  de  100,000  Tr.,  le 
remboorsement  de  leur  créance,  parfaitement  légi- 
lime  et  parFaitement  sérieose,  n'eût  pas  offert  la 
moindre  difficnltô.  Le  fait  de  la  possession  des  titres 
qai  leur  ayaienl  été  transférés,  soit  pour  les  mettre  à 
même  de  les  négocier  en  déduction  de  leurs  créan- 
ces, soit  pour  leur  donner  ce  qa^on  appelle  une 
eowertwre,  a  suffi  pour  les  faire  considérer  comme 
de  yéritables  actionnaires ,  et  pour  les  priver  du 
dividende  auquel  ils  auraient  eu  droit  comme  créan- 
ciers !...  Ce  qui  Délaisse  pas  que  d'être  assez  bizar- 
re, c'est  que  la  Cour  de  Lyon,  qui  a  rendu  l'arrêt 
attaqué  dans  l'espèce,  avait  ea,  en  1844,  la  même 
question  à  juger,  et  qu'elle  l'avait  jugée  tout  ëirré« 
remment.  Le  débat  s'agitait  alors  entre  la  même 
compagnie  des  Sirius  et  les  sieurs  Falconnet  et  Del- 
phÎD  qui,  eux  aussi,  avaient  prêté  des  fonds  à  cette 
compagnie  sur  garantie  d'actions  qui  leur  avaient 
été  transférées,  transfert  à  raison  duquel  on  voulait 
les  faire  considérer,  non  point  comme  créanciers, 
mais  comme  aciionnaires.  Ils  repoussaient  cette  der- 
nière qualité,  et  plus  heureux  que  MM.  Ardoin  et 
eomp.,  ils  avaient  obtenu  du  tribunal  de  commerce 
de  Lyon,  sous  la  date  du  9  août  1843,  un  jugement 
qui  fut  conGrmé  par  la  Cour,  le  4  mai  1844,  ei  dont 
les  motifs ,  adoptés  par  les  Juges  d'appel,  offrent 
l'antithèse  exacte  de  l'arrêt,  contre  lequel  on  s'est 
ici  en  vain  pourvu  en  cassation.  Voici  les  principaux 
de  ces  motifs  : 

«  Considérant  que  la  qualité  d'actionnaire  ne  peut 
se  supposer  ;  qu'elle  doit  résulter  d'un  engagement 
formel  qni  lie  indéOnimeni  les  parties,  tel  que  la 
souscription  pour  une  certaine  quantitô^'actions  on 
la  remise  da  titre  définitif  en  bonne  et  vaUble  forme, 
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pour  le  montant  de  la  somme  qui  leur  était  en- 
core due. — Les  syndics  ont  repoussé  leur  de* 
mande  par  ce  motif,  qu'ayant  reçu  des  actions, 
dites  actions  rouges,  pour  le  montant  des  som* 
mes  quMls  avaient  versées,  ils  n'étaient  pas  de 
simples  préteurs,  mais  de  véritables  associés» 
n'ayant  droit  au  remboursement  de  leur  mise 
qu'après  le  paiement  des  créanciers  de  la  so- 
ciété.— Les  sieurs  Ardoin  et  comp.  ont  répon- 
du que  jamais  ils  n'avaient  entendu  devenir 
associés,  et  qu^ils  n'avaient  reçu  les  actions 
qui  leur  avaient  été  remises  qu'à  titre  de 
nantissement,  et  comme  garantie  du  prêt  qu'ils 
avaient  fait  à  la  société. 

30  août  1849,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Lvon  qui  repousse  ces  moyens,  et 
décide  que  les  sieurs  Ardoin  et  comp.,  en 
recevant  les  actions  inscrites  à  leur  nom  et 
détachées  de  la  souche,  étaient  devenus  asso- 
ciés, et  ne  pouvaient  plus  se  prétendre  sim- 
ples préteurs  sur  nantissement  ;  voici  les  mo- 
tifs de  ce  jugement  :  —  «  Considérant...  qu'il 
est  constant  au  procès  qu'Ârdoin  et  comp.,  ne 
recevant  des  actions  extraites  des  registres  à 


conférant  an  porteur,  sur  son  acceptation,  la  qualité 
et  les  droits  d'actionnaire; —  Considérant,  en  ce  qui 
touche  Falconnet,  qu'il  résulte  de  la  correspondance 
Yétillard  la  preuve  irrécusable  que  le  versement  des 
deniers  Falconnet  n'avait  lieu  qu'à  titre  de  prêt, 
pour  la  durée  d'une  année;  qu'il  ressort  aussi  de 
ceue  correspondance  que  s'il  était  faculutifau  prê- 
teur de  convertir  sa  qualité  primitive  en  celle  d'ac- 
tionnaire, cette  faculté  laissée  à  Falconnet  ne  pouvait 
l'obliger  qu'autant  qu'il  aurait  manifesté  formelle- 
ment l'intention  de  convertir  son  prêt  en  une  sou- 
scription d'actions; — Considérant  qu'à  cet  égard  sa 
volonté  ne  peut  être  mise  en  doute  :  car  non-seule- 
ment Yétillard  ne  peut  produire  aucun  titre  contre 
le  demandeur,  mais,  au  contraire,  le  29  juin  1842, 
par  exploit  de  l'huissier  Tancher,  dûment  enregistré, 
il  se  voyait  agsigué  par  son  créancier  en  rembourse- 
ment avec  intérêts  de  droh,des  20,000  fr.  que  celui- 
ci,  le  22  juin  1841,  avait  prêtés  pour  une  année  ;  — 
Que  le  10  août  suivant,  le  tribunal,  faisant  droit  à  la 
demande  de  Falconnet,  en  se  motivant  sur  ce  que 
les  actions  rouges  dont  celui*ci  était  porteur  ne  lui 
avaient  été  remises  que  comme  garantie  de  sa  créan- 
ce, avec  faculté  d'en  disposer  ou  exiger  son  rem- 
boursement à  l'expiration  de  l'année,  prononçait 
contre  Yétillard  un  jugement  contradictoire  qni  lo 
condamnait  à  payer  à  Falconnet  la  somme  de 
20,000  fr.  contre  la  restitution  des  actions  rouges  ;,., 
—  C'est  doue  à  tort  qne  l'on  considère  Falconnet 
comme  associé  commanditaire,  alors  que  tous  ses 
actes  démontrent  jusqu'à  l'évidence  qu'il  n'a  jamais 
voulu  de  ceUe  qualité; — Que  de  tout  ce  qui  précède 
il  résulte,  pour  le  tribunal,  la  conviction  parfaite  qne 
Falconnet  et  Delphin  ont  entendu  prêter  leurs  es- 
pèces à  la  compagnie  des  Striuf  pour  nn  temps 
déterminé,  et  que  les  titres  qui  leur  ont  été  remis 
en  échange  ne  peuvent  être  considérés  que'  comme 
noe  garantie  qu'on  a  voulu  leor  offrir,  ou  on  moyen 
de  les  engager  à  devenir  plus  tard  actionnaires  de  la 
eompagnie,maia  que,  dans  tons  les  cas,  la  possession 
de  ces  titres  ne  pool  changer  leor  qualité  de  prê* 
teors.a 
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souches,  sur  lesquels  elles  sont  créées  en  iQur 
nom,  s'étaieai  réservé  la  faculté  de  (leyenir 
actionnaires  ou  créanciers  à  leur  choix  et  sui- 
vant leur  convenance  y  qu'ils  avaient  même  la 
faculté  de  vendre  ces  actions,  et  qu'elles  leur 
donnaient  dans  les  assemblées  générales  au- 
tant de  voix  délibératives  qu'ils  auraient  eu  de 
ces  actions  ea  main,  ce  qui  leur  donnait  pour 
les  tiers  la  qualité  d'actionnaires  qu'ils  ne 
pieuvent répudier  aujourd'hui;  —  Considérait 
que  ai^dans  la  commune  intention  des  parties, 
U  a  pu  être  entendu  qo'Ardoin  etcomp.  avaient 
la  faculté  de  se  porter  actionnaires  ou  de  res- 
ter simples  préteurs  à  leur  choix,  ee  n'en  était 
pas  moins  un  contrat  illégal,  contraire  aux 
principes  sur  lesquels  reposent  les  sociétés  par 
actions,  et  qui  ne  saurait  être  admis  m  pré- 
sence d'une  faillite,  où  tout  doit  être  soumis 
au  droit  rigoureux  ; — Considérant  que  le  fonds 
social  de  la  compagnie  des  Sirius  a  été  an- 
noncé publiquement  au  capital  réel  de  deux 
millions  quarante-cinq  mille  francs  ,  repré- 
senté par  des  titres  d'actions  de  5,000  fr.  cha- 
que; que  le  crédit  accordé  par  des  tiers  à  cette 
société  étant  fondé  sur  ce  capital  social  qui  est 
leur  gage,  il  n'est  pas  permis  à  la  société  de 
changer  la  nature  des  titresqui  le  représentent, 
et  qui  ne  doivent  être  détachés  de  la  souche 
que  contre  leur  valeur  en  numéraire^  que  c'est 
vainement  que  l'on  soutient  dans  la  cause 
avoir  été  simples  prêteurs  sur  nantissement: 
car,  le  prêt  de  cette  nature,  et  surtout  sur  dé- 
pôtd'actions,  suppose  toujours  que  le  titre  a  été 
primitivement  créé  au  nom  d'un  véritable  sou- 
scripteur, qui  en  a  versé  les  fonds,  et  que 
l'action  étant  devenue  ainsi  sa  propriété,  peut 
être  déposée  par  lui  entre  les  mains  d'un  pré- 
teur, comme  garantie  ou  nantissement  ;  mais 
celui  qui  reçoit  directement  d'une  compagnie 
un  titre  d'action  inscrit  à  son  nom  directe- 
ment, et  détaché  de  la  souche  sans  avoir  été 
libéré  par  un  tiers,  ne  peut  prétendre  avoir 
prêté  sur  simple  nantissement;  il  devient  réel- 
lement actionnaire  ;  —  Considérant  que,  dans 
cette  espèce  de  société,  il  ne  peut  être  laîissé  à 
un  souscripteur  d'actions  le  choix  de  s'en  faire 
rembourser  la  valeur  ou  de  la  garder  pour  son 
compte,  ou,  en  d'autres  termes,  de  se  réserver 
la  faculté  de  se  porter  actionnaire,  s'il  y  a 
bénéfice,  ou  créancier,  s'il  y  a  perte  ;  que,  si 
les  parties  peuvent  se  faire  illusion  sur  la  lé- 
galité d'un  semblable  contrat,  les  tribunaux 
ne  peuvent  l'admettre  :  car  sa  nature  est  sub- 
versive des  principes  qui  régissent  la  matière, 
et  ses  conséquences,  en  cas  de  faillite,  seraient 
de  faire  disparaître  le  fonds  de  commandite 
qui  est  le  gage  des  tiers;  que,  dès  lors,  la  de- 
Hiande  des  sieurs  Ardoin  et  comp.  doit  être 
rejeiée^,.;— Par  ces  motifs,  etc.  » 

Appel  par  Ardoin  et  comp*  à  la  Cour  de  Lyon; 
et,  le  3  janv.  1850,  arrêt  de  cette  Cour  qui 
confirme  en  adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges,  et  en  y  ajoutant  les  suivans  : — «  Atten- 
'du  qu'en  versant  des  fonds  dans  la  société  des 
Sirius,  Ardoin  et  comp.  avaient  exigé  et  ob* 


tenu  deux  sortes  de  titres  :  l""  dee  titres  de 
prêteurs,  c'est-à-dire  des  lettres  de  change 
souscrites  à  leur  ordre  par  le  gérant  de  la  so- 
ciété ;  ^  des  titres  de  commanditaires,  c'est-à- 
dire  des  actions  qui  leuK  avaient  été,  il  est 
vrai,  remises  sous  le  titre  de  nantissement, 
mais  qui,  en  réalité,  avaient  été  remplies  de  son 
nom,  avec  faculté  expresse  de  les  vendre  à 
des  tiers,  ou  de  se  les  appliquer  k  lui-même  ; 
— Qu'au  moyen  de  cette  combinaison,  Ardoin 
pouvait,  au  gré  de  son  intérêt,  se  présenter 
comme  prêteur,  si  le  commerce  périclitait,  et 
comme  commanditaire,  si  le  commerce  prospé- 
rait ;  —  Attendu  qu'un  tel  pacte  est  illicite,  et 
(^u'il  est  repoussé  par  l'équité  et  par  les  dispo- 
sitions fondamentales  de  la  loi  en  matière  de 
société,  lesquelles  ne  permettent  pas  qu*un 
individu  puisse  se  mettre  en  situation  de  par- 
ticiper au  bénéfice  d'une  société  sans  s'expo- 
ser h  participer  à  ses  pertes  ; — Attendu  qu' Ar- 
doin, en  acceptant  aes  actions  remplies  de 
sou  nom,  en  acceptant  le  droit  de  vote  atta- 
ché à  ces  actions,  s'est  constitué,  vis^à-vis  des 
tiers,  associé  commanditaire  ;  —  Que  ceux-ci 
ont  dû  compter  sur  la  commandite,  représen- 
tée par  les  actions  qti'ils  voyaient  détachées  de 
la  souche  et  délivrées  au  nom  d' Ardoin  et 
comp.; — Qu'en  déclinant  aujourd'hui  la  qualité 
d'actionnaire  pour  se  réfugier  dans  celle  de 
préteur,  Ardoin  et  comp,  tromperaient  leur 
foi,  ce  que  la  loi  ni  la  justice  n'ont  pu  permet- 
tre;...—Confirme.  » 

POURVOI  en  cassation  par  les  sieurs  Ardoin 
et  comp.,  pour  violation  de  l'art.  1832,  Cod. 
civ. ,  en  ce  que  la  Cour  de  Lyon  a  décidé  qu'il 
suffisait  que  les  sieurs  Ardoin  et  comp.  eus- 
sent accepté,  à  titre  de  nantissement,  des  ac- 
tions de  la  compagnie  des  Sirius,  pour  devoir 
être  considérés  comme  actionnaires. — M"  €a- 
rette  a  dit  h.  l'appui  du  pourvoi  :  Le  fait  par 
lequel  une  personne  devient  membre  d'une 
société  est  d'autant  plus  grave,  qu'il  ne  To- 
bligc  pas  seulement  pour  un  acte,  mais  pour 
une  série  d'actes,  et  souvent  même,  pour  un 
nombre  indéfini  d'opérations,—  Aussi,  toutes 
les  législations  ont-elles  consacré ,  en  matière 
de  société,  ces  deux  principes  fondamentaux  : 
1"  Nul  n'est  associé  qui  ne  veut.  11  faut,  pour 
être  engagé  comme  associé,  qu'on  ait  hbre- 
ment,  volontairement  contractié  cet  engage- 
ment :  <t  Ut  sil  pro  socio  aetio,  dit  Voèt,  soeie^ 
«  totem  intercéder e  oportet,  adsoque  amven- 
«  tianemae  voluntatem  sociorum,  unde  et  so- 
«  ciet€U  voluntarium  consortium  appellatur 
«  (Z.  cum  duobus,  S  %  ff-)  »  (^d.  Pond.  Kv. 
17,  tit.  2,  S  2.)— Le  Code  civil  a  maintenu  ce 
principe  en  définissant,  dans  l'art.  1832,  la 
société,  comme  l'avait  fait  Pothier,  un  contrat 
par  lequel  deux  ou  plusieurs  personnes  con- 
viennent de  mettre  quelque  chose  en  commun. 
— 11  faut  donc,  pour  qu'on  soit  associé,  qu'il  y 
ait  eu  volonté  d'acquérir  cette  qualité,  et  de 
contracter  les  obligations  qui  en  dérivent,  «  U 
n'y  a  point  de  société,  dit  M.  Pardessus,  sans 
volonté  de  s'unir  »  (l>roi(.  comm.,  lom.  4,  n"* 
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969,  pag.  5.)  — yiïeww  le  doute,  laaociétéii^ 
É€  présume  pas.  Cette  règle  a  été  formalée  par 
Cujas  sar  la  loi  13,  ff.,  Presc.  verb.  :  «  In 
dubio  non  videlur  societas.  »  —  Il  faut  donc, 
pour  être  associé,  en  avoir  exprimé  la  volonté 
de  la  manière  la  plus  formelle:  dans  le  doute, 
point  de  société. — ^M .  Troploog,  qui  reproduit 
(Comment,  sur  le  conlr.  de  société,  i.  1",  n"  35) 
l'adage  de  notre  grand  jurisconsulte,  le  déve- 
loppe dans  les  termes  suivans  s  «  On  peut  se 
demander,  avant  tout,  si,  dans  le  doute,  il  faut 
supposer  la  communion  simple  Ofu  la  société. 
Nous  répondrons  que  la  société  est  un  contrat 
qui  porte  en  soi  des  engagemens  trop  sérieux 
pour  qu'on  puisse  l'admettre  sans  une  inten- 
tion évidente  de  la  part  des  contractans.  [Ibid., 
n"  28.)...  Il  faut  remarquer  que,  lorsqu'une 
convention  n'a  que  la  simple  apparence  de  la 
société,  toute  partie  intéressée  a  le  droit  de  la 
ramener  k  sa  vraie  qualification.  Les  tiers  y 
sont  admis  contre  les  parties,  les  parties  contre 
les  tiers.  »  (Ibid.,  n"  57«)— Ainsi, rien  de  plus 
certain  que  ces  doux  principes  :  Nul  n'est  as* 
sodé  qoi  ne  veut  ; — Dans  le  doute,  la  société 
ne  se  présume  pas. — Or,  dans  l'espèce,  les 
sieurs  Ârdoin  ont-ils  eu  l'intention,  l'inten- 
tion évidente  de  devenir  associés  ?  Jamais. — 
Les  faits  les  plus  certains,  les  mieux  acquis  au 
procès,  attestent  qu'il  y  eut,  en  1839,  avance 
ou  prêt  de  cent  mille  francs,  par  les  sieurs 
Ardoin,  à  la  compagnie  des  Sirius,  et  que  les 
actions  oui  leur  furent  remises  en  même  temps 
que  des  lettres  de  change  le  furent  à  titre  de 
nantissement.  De  ces  faits  on  doit  tirer  celte 
conséquence,  que  les  sieurs  Ardoin  n'ont  ja- 
mais pu,  sans  en  avoir  manifesté  la  volonté, 
perdre  la  qualité  de  préteurs  pour  acquérir 
celle  d'actionnaires,  et  qu'on  ne  peut  pas  faire 
tourner  contre  eux  une  simple  remise  d'ac- 
tions qui  ne  leur  avait  été  faite  qu'à  titre  de 
supplément  de  garantie.  — *  Le  pouvoir  même 
qu'ils  avaient  de  vendre  ces  actions  n'impli- 
quait nullement  qu'ils  fussent  actionnaires, tant 
Su'lls  n'avaient  nas  manifesté  l'intention  de  le 
evenir  :  il  en  résultait  seulement  qu'ils  étaient 
chargés  du  placement  des  actions  qui  leur 
avaient  été  données  en  garantie,  et  dont  ils 
devaient,  s'ils  en  phiçaient,  compter  le  prix  en 
déduction  de  leur  créance  ;— Quant  aux  tiers, 
il  leur  était  facile,  en  consultant  les  registres 
de  la  société,  de  savoir  k  quel  titre  les  sieurs 
Ardoin  étaient  détenteurs  d'actions  détachées 
de  la  souche,  puisque  l'opération  faite  avec 
eux  y  était  consignée  tout  entière. — A  l'appui 
de  cette  doctrine  on  invoquait  l'opinion  de  M. 
Troplong  (Contr.  de  société,  tom.  T',  n"  5i), 
appuyée  elle-même  sur  un  arrêt  du  10  mai  1837 
(Vol.  1837.1.1008),  qui  a  refusé  de  voir  le  ca- 
ractère de  société,  et  reconnu  un  simple  con- 
trat de  prêt  dans  une  souscription  aactions 
pour  une  entreprise  de  restauration  de  salle 
de  spectacle.— On  invoquait  aussi  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Lyon  du  4  mai  1844,  rendu  dans 
cette  même  affaire  des  Sirius,  et  qui  avait  re- 
fusé de  considérer  comme  actionnaires  des 


bailleurs  de  fonds  qui  avaient  prêté  à  la  com- 
pagnie dans  les  mêmes  conditions  et  avec  les 
mêmes  garanties  que  les  sieurs  Ardoin  (F.  la 
note  ci*dessus). — On  invoquait  enfin  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  25  juin  18^  (Vol. 
18i6.1.770),et  on  repoussait  l'application  d'un 
autre  arrêt  du  8  mars  1848 (Vol.  1848.1.446), 
en  faisant  remarquer  que,  dans  l'espèce  de 
cet  arrêt,  les  porteurs  d'actions,  qui  préten- 
daient à  une  espèce  de  privilège,  n'avaient 
pas  d'autres  titres  que  ces  actions  mêmes,  et 
ne  pouvaient  pas,  dès  lors,  se  prétendre  autre 
chose  que  des  actionnaires ,  tandis  que,  dans 
Tespèce  actuelle,  les  demandeurs  avaient  un 
titre  de  créance  positivement  distinct  et  indé- 
pendant des  actions,  qui  ne  leur  avaient  été 
remises  qii'à  titre  de  nantissement;  et  pour  en 
opérer,  s'ils  le  pouvaient,  le  placement.  La 
simple  détention  matérielle  de  titres  qui  n'é- 
taient dans  leurs  mains  que  comme  une  garan* 
tie  ou  un  dépôt  ne  pouvait  pas  détruire  leur 
qualité  de  créanciers,  et  les  rendre  actionnai- 
res malgré  eux.  La  Cour  de  Lyon  n'a  pas  pu 
juger  le  contraire,  sans  contrevenir  à  la  règle 
que  nul  n'est  associé  qui  ne  veut,  aussi  bien 
qu'à  l'art.  1832,  God.  civ.,  qui  la  consacre. 

ARRfiT. 

LA  COUR; —Attendu  que,  pour  décider 
comme  elle  l'a  fait  que,  dans  Tespèce,  Ardoin 
et  oomp.  n'avaient  pu  se  présenter  à  la  faillite 
de  la  société  des  5mi««^  comme  prêteurs,  mais 
qu'ils  étaient  associés  commanditaires  de  ladite 
société,  la  Cour  d'appel  de  Lyon  a  apprécié  les 
actes  et  les  faits  de  la  cause,  et  que  cette  ap- 
préciation rentrait  dans  son  pouvoir  souverain; 
qu'ainsi  elle  n'a  violé  aucune  loi  ; — ^Rejette. 

Du  28  mai  1851.— Cb.  req.— Pr^#.,M.Mes- 
nard. —  Rupp*,  M.  Taillandier*  —  CowL,  M. 
Nachet,  cens.,  L  L  d'av.  géa.  —  PL,  M.  Ca- 
rotte.   

ENREGISTREMENT.   —    Donation   bntrb 
ÉPOUX.  —  Attribution  db  la  gohhunauté 

kV  SURVIVANT. 

La  convention  par  laquelle  des  époux  sttpu^ 
lent  que  le  survivant  d'eux  jouira  en  usufruit 
de  la  communauté  ne  doit  éire  réputée  une 
simple  convention  de  mariage  et  entre  asso- 
ciés, non  sujette  aux  lois  sur  les  donations, 
qu^autant  que  les  héritiers  du  prémourant  peu- 
vent exercer  la  reprise  des  apports  et  capi- 
taux tombés  dans  la  communauté  du  chef  de 
leur  auteur:  dans  te  eas  contraire,  la  slipulei- 
tion,  comprenant  autre  chose  que  les  simples 
bénéfices  de  communauté,  constitue  non  la 
stipulation  autorisée  par  Vart.  1525^  Coi.  civ., 
mais  une  donation  véritable, passible  des  droits 
fixés  par  la  loi  du  22  frim.  an  7  (1). 

(I)  On  r«BarqQ«ra,  dau  ceue  affaire,  que  la 
Cour  a  rejeté  le  pourvoi  par  de  tout  autres  moiifa 
qae  eenx  qu'avait  doBDés  le  jugement  qui  loi  était 
déféré.  Lejagemeut  »^éuit  appajé  sur  le»  terme» de 
la  claoM  litigieuse,  pour  décider  qu^iU  impliqaaieiU, 
de  la  p«ffi  des  épo^x,  «m  inten^n  de  libéralité  qoi 
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(Veuve  de  Sainl-Poî— C.  FEnreg.) 
Le  7  mai  1810,  contrat  de  mariage  entre  le 
sieur  de8aint-Pol  de  Mâle  et  la  demoiselle  de 
Morel  de  Than.  L'art.  13  de  ce  contrat  conte- 
nait la  stipulation  suivante  :  «  Le  survivant 
«  des  futurs  jouira,  pendant  sa  vie,  de  tous  les 
«  biens  qui  proviendront  de  ladite  commuuau- 
(t  té,  le  tout,  à  partir  du  décès  du  prémourant, 
«  et  sans  être  tenu  de  donner  caution,  mais  à 
«  la  charge  de  faire  faire  bon  et  fidèle  inven- 
n  taire.  A  cet  effet,  lesdits  futurs  (ladite  de- 
tt  moiselle  de  Than,  spécialement  autorisée 
«  parM.sonpère)8e  font  respectivement  toute 
«  donation  irrévocable  pour  et  au  profit  du 
«  sur\'ivant  d'eux.  »  —  Le  sieur  de  Saint-Pol 
est  décédé  à  Neuilly-le-Malherbe,  le  22  juin 
1846. — La  dame  de  Saint-Fol  ne  passa  aucune 
déclaration*  aux  bureaux  de  Caen  et  d'Evrecy, 
à  raison  de  l'usufruit  mentionné  dans  l'article 
précité  de  son  contrat  de  mariage. — Les  rece- 
veurs  de  ces  deux  bureaux,  voyant  dans  la  sti- 
pulation dont  il  s'agit  un  acte  translatif  de 
propriété  par  suite  du  décès  du  sieur  de  Saint- 
Foi,  à  raison  duquel  des  déclarations  avaient 
dû  être  passées,  et  des  droits  acquittés  par  la 
dame  de  Saint-Fol, décernèrent  deux  contrain* 
tes  contre  elle  :  la  première  pour  les  biens  si- 
tués dans  la  circonscription  du  bureau  de  Caen, 
de  1,000  fr.,  montant  du  droit  simple  et  du 
demi-droit,  qui  serait  dû  par  cette  dame,  à  rai- 
sonde  l'usufruit  qui  lui  appartiendrait  en  vertu 
de  l'article  précité  de  son  contrat  de  mariage, 
sur  des  biens  dépendant  de  la  communauté 
ayant  existé  entre  elle  et  son  mari  ;  la  secon- 
de ,  de  5,565  fr.  78  c,  pour  les  biens  situés 
dans  la  circonscription  de  l'autre  bureau. 

Par  acte  du  16  août  1848,  la  dame  de  Saint- 
Pol  forma  opposition  k  ces  contraintes,  pré- 
tendant «e  pas  devoir  les  sommes  réclamées, 
attendu  que  la  stipulation  contenue  en  son 
contrat  de  mariage  ne  constituait  pas  une  do- 
nation ,maisune  simple  stipulation  entre  époux, 
prévue  et  autorisée  par  l'art.  1525,  God.  civ., 
et  ne  devait  pas  donner  lieu  k  la  perception 
du  droit  rcclanié; 

14  fév.  1850,  jugement  du  tribunal  de  Caen 
qui  rejette,  l'opposition  de  la  dame  veuve  de 
Sainl-^Pol,'  et  la  condamne  au  paiement  du 
montant  des  Scnx  contraintes.  Voici  les  motifs 
de  ce  jugement  ;-^«  Attendu  qu'en  s*arrètant 
au  sens  strict  des*  expressions  employées  dans 
l'art.  13  du  contrat  de  mariage  des  époux  de 
•Saint-Pol,  il  y  aurait  incontestablement  dona- 


doD;ii>it  néceMeîremeoi  à  la  sUpulaiion  le  caractère 
(i^UDe  dooa'lion.  Celte  raison  n^éiait  pas  saiisfaisaole  : 
car  peu  importeni  les  termes  doni  les  époux  se  sont 
servis  :  ce  qui  est  i  considérer,  c^est  sor  quoi  porte  la 
siipalaiioD  elle-même.  Aux  termes  de  l'art.  1525,  C. 
cit.,  eu  efTei,  la  stipulation  que  la  communauté  appar- 
tiendra au  surTÎTant  on  à  Pun  d^eox  seulement  n'est 
réputée  une  eonotnlion  de  mariage  et  etUre  atioeiéi, 
qu'à  la  condition^que  les  héritiers  de  Tauire  époux 
puissent  reprendre  tout  ce  qui  était  tombé  dans  la 
comiDiinaDté  da  chef  de  leur  antevr,  de  mmiérc  à 


tlon  de  l'un  des  époux  an  profit  du  survivant, 
de  l'usufruit  de  la  part  à  lui  revenant  dans  la 
communauté,  et  par  conséquent,  transmission 
de  propriété  qui  doit  donner  ouverture  à  un 
droit  de  mutation  au  décès  du  prémourant;... 
— Attendu  que  les  époux  de  Saint-Pol  auraient 
pu  sans  doute  stipuler,  comme  convention  de 
mariage  et  entre  associés,  sans  ou'il  y  eût  pour 
cela  donation  de  l'un  au  profit  de  l'autre,  que 
l'usufruit  des  biens  de  la  communauté  appar- 
tiendrait au  survivant,  mais  que  rien  n'annon- 
ce, dans  aucune  partie  du  contrat  de  mariage, 
qu'ils  aient  voulu  prendre  cette  voie  pour  assu- 
rer cette  jouissance  au  dernier  mourant;  que 
tout,  au  contraire,  démontre  que  la  qualifica- 
tion de  donation  convenait  parfaitement  à  la 
stipulation  qu'ils  entendaient  faire;— Attendu, 
en  effet,  qu'après  avoir  stipulé,  dans  Part.  1" 
du  contrat  de  mariage,  que  les  époux  seraieni 
communs  en  tous  biens  meubles  et  en  eonquéU 
immeubles,  conformément  au  Code  Napoléon, 
sauf  les  modificaiions  ci-après,  les  sieurs  et 
dame  de  Saint-Fol  ont  immédiatement  réglé, 
dans  les  art.  2  k  10  inclusivement,  tout  ce  qui 
concernait  cette  communauté,  soit  en  indi- 
quant les  apports  des  parties  provenant  de 
leurs  biens  personnels,  ou  des  donations  qui 
leur  étaient  faites,  soit  en  déterminant  la  na- 
ture et  la  qualité  des  biens  qui  entraient  ca 
communauté,  et  le  mode  de  partage  à  sa  dis- 
solution ;  qu'ils  ont  ensuite  meutionné,  dans 
les  art.  11,  12  et  13,  les  avantages  qu'ils  en- 
tendaient se  faire  l'un  à  l'autre,  de  sorte  que 
la  place  qu'occupe  dans  le  contrat  la  stipula- 
tion de  l'art.  13  serait  déjà,  indépendamment 
des  termes  employés,  un  motif  pour  penser 
qu'ils  n'ont  pas  voulu  faire  par  Ik  une  de  ces 
conventions  autorisées  par  l'art.  1525,  Cod. 
civ.,  mais  bien  une  donation  réciproque,  au 
profit  du  survivant,  de  l'usufruit  de  la  part  a 
laquelle  le  prémourant  aurait  droit  dans  la 

communauté; — Attendu  que,  du  moment 

où  il  est  reconnu  qu'il  résulte  de  l'esprit  non 
moins  que  des  termes  du  contrat  de  mariage 
des  époux  de  Saint-Pol,  que  c'était  bien  une 
donation  en  usufruit  de  la  part  dont  chacun 
d'eux  était  propriétaire  dans  la  communauté, 
que  les  époux  ont  entendu  se  faire  mutuelle- 
ment, pour  le  cas  de  survie,  il  est  incontesta- 
ble que  la  dame  de  Saint-Pol  aurait  dû  passer, 
dan^  les  six  mois,  une  déclaration  de  la  valeur 
des  biens  dont  l'usufruit  lui  était  transmis  par 
le  décès  de  son  mari,  conformément  k  l'art. 


n^j  laisser  que  le  produit  des  économies  et  de  la 
collaboration  commune.  Si  celte  distinction  u^a  pas 
éié  faite,  si  dans  celle  communauté  que  les  époox 
s^attribuent,  à  titre  de  gain  de  survie,  soit  en  pro- 
priété, soit  en  nsofrnii,  se  trouTent  des  meubles  oa 
capitaux  qui  y  soient  tombés  du  chef  de  Pun  on  de 
Tautre^ou  de*PuD  et  de  l'autre,  alors  la  stipulatioa 
cesse  d'avoir  le  caractère  d^nne  simple  convention  de 
mariage  et  entre  associés,  ponr  revêtir  celui  d^one 
i  vériublo  donatioa,  et  c'est  ce  qai  «vût  lien  dans 
l'eypéce. 
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24  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;...  —  Qu'elle  est 
doue  passible  du  droit  et  d  un  demi-droit  eu 
sus ,  conformément  à  Tart.  39  de  la  même 
loi  ; —  Par  ces  motifs,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  la  dame  veuve 
de  Saint-Pol,  pour  violation  de  Tart.  1525, 
God.  civ.,  et  fausse  application  de  Fart.  24  de 
la  loi  du  22  frim.  an  7,  en  ce  que  le  tribunal 
de  Caen  a  considéré  comme  une  donation  pas- 
sible des  droits  afférens  aux  libéralités  de  cetie 
nature  ce  qui  n'était  qu'une  convention  en- 
tre époux,  autorisée  par  là  généralité  des  ter- 
mes de  Part.  1525. 

M*  Garette  a  dit  à  l'appui  du  pourvoi  :  Il  n'y 
a  pas  autre  chose  dans  la  clause  en  question 
que  la  disposition  prévue  par  Tart.  1525,  God. 
dv.,  qui  permet  aux  époux  de  stipuler  que  la 
iotaliié  de  la  communauté  apparliendra  au 
survivant.  Le  contrat  porte,  en  effet,  que  le 
survivant  jouira  de  tous  les  biens  qui  provien- 
dront de  la  communauté.  L'art.  1525  permet 
môme  de  convenir  que  la  communauté  appar- 
tiendra en  toute  propriété  au  survivant,  et  le 
contrat  lui  en  accorde  seulement  l'usufruit.  Il 
reste,  par  conséquent,  bien  en  deçà  de  la  la- 
titude laissée  aux  époux  par  le  législateur,  bu 
reste,  la  disposition  porte  exclusivement  sur 
les  biens  provenant  de  la  communauté.  Donc, 
c'est  tout  à  fait  la  convention  autorisée  et  ca- 
ractérisée par  l'art.  1525,  God.  civ.  Donc,  aux 
termes  mêmes  de  cet  article,  c'est  là,  pure- 
ment et  simplement,  une  convention  de  ma- 
riage et  entre  associés,  qui  ne  devait  point  être 
considérée  comme  un  avantage  sujet  aux  rè- 
gles relatives  aux  donations,  soit  quant  au  fond, 
soit  ({uantà  la  forme.— Où  est  l'objection  7  La 
voici:  On  la  puise  tout  entière  dans  la  seconde 
partie  de  l'art.  13  du  contrat  de  mariage,  où 
on  lit  que  les  époux  se  font  respectivement  toute 
donation  irrévocable,  pour  et  au  profit  du  sur- 
vivant  d'eux;  et  l'on  induit  de  là  que  c'est 
bien  une  donation  que  les  énoux  ont  entendu 
se  faire. —  On  oublie  d'abora,  en  raisonnant 
ainsi,  trois  mots  qui,  pour  être  fort  courts, 
n'en  sont  pas  moins  fort  importans.  Ge  sont 
les  mois  :  A  CET  effet,  qui  sont  destinés  à 
joindre  la  première  partie  de  la  clause  à  la 
seconde,  et  à  faire  de  toutes  deux  un  tout  in- 
divisible. Ge  n'est  pas  une  donation  que  les 
époux  se  sont  faite  :  mais  c'est  pour  atteindre 
aussi  complètement  que  possible  le  but  qu'ils 
se  proposaient,  et  qui  était  d'assurer  au  survi- 
vant d'eux  la  jouissance  usufructuaire  de  tous 
les  biens  de  la  communauté,  qu'ils  se  sont  fait, 
en  tant  que  de  besoin,  toute  donation  irrévo- 
cable. Tel  e»t  l'unique  objet  de  cette  préten- 
due donation  :  elle  n'ajoute  absolument  rien  à 
la  stipulation  précédente,  qui  était  parfaite,  et 
ne  réclamait  aucune  espèce  de  complément.  Il 
y  a  plus  :  on  doit  d'autant  moins,  a  cause  du 
mot  donation,  dont  les  parties  se  seraient  su- 
rêrogatoirement  sei'vies,  voir  une  véritable 
donation  dans  une  stipulation  qui  n'est,  d'ail- 
leurs, au. fond,  (|ue  la  disposition  autorisée 
par  l'art.  1525,  que  l'idée  de  donation  et  Tin* 


tention  de  donner  sont,  en  quelque  sorte,  in«- 
séparables  d'une  stipulation  de  cette  nature. 
Sans  doute  le  législateur,  et  il  a  bien  fait,  pour 
encourager  les  efforts  des  époux  dans  une  col- 
laboration commune,  oui  doit  avoir  pour  effet 
l'amélioration  du  sort  ou  survivant,  n'a  voulu 
donner  à  la  clause  qui  lui  attribuerait  toute  la 
communauté  que  le  caractère  d'une  convention 
de  mariage  et  entre  associés,  non  soumise  aux 
restrictions  apportées  par  la  loi  à  la  liberté  de 
disposer  de  ses  biens  à  titre  gratuit.  Mais  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  qu'il  y  a,  au  fond  de  toute 
stipulation  de  cette  nature,  Tintention  de  faire 
une  libéralité,  l'intention  de  donner.  Eh  bien! 
dès  lors,  est-ce  que,  par  cela  seul  que  l'inten- 
tion de  donner,  au  lieu  d'être  tacite,  aura  été 
exprimée,  le  caractère  de  la  disposition  en  sera 
modifié  ?  Et  voudra-t-on  voir  autre  chose 
qu'une  convention  de  mariage  et  entre  asso- 
ciés dans  une  stipula tiou,  calquée  d'ailleurs, 
en  quelque  sorte,  sur  l'art.  1525?  Si  les  époux 
s'étaient  bornésà  dire  :  le  survivant  jouira  de 
la  communauté,  point  de  difficulté  ;  ce  ne  se- 
rait qu'une  convention  de  mariage  :  mais  s'ils 
ont  ajouté  qu'en  conséquence  ils  se  faisaient 
toute  donation  nécessaire,  ce  ne  sera  plus  une 
convention  de  mariage,  ce  sera  une  donation  ! 
Ge  serait  attacher  bien  de  Timportance  à  une 

Sure  et  simple  super fétation,  et  à  l'expression 
'une  intention  de  libéralité,  inséparable  d'ail- 
leurs de  la  disposition  qu'autorise  l'art.  1525  ! 
— MM.  Rodière  et  Pont  {Contr.  demar.,  tom. 
2,  n.  349),  en  font  eux-mêmes  fort  judicieuse- 
ment l'observation  :  «Si,  d'un  côté,  disent-ils, 
on  est  porté  à  assigner  le  caractère  de  libéra  « 
lité  à  des  dispositions  dont  la  nature  est  de 
faire  aux  époux  des  parts  inésales  sur  leurs 
biens  communs ,  d'un  autre,  côte,  l'incertitude 
du  résultat  imprime  à  la  convention  un  carac- 
tère aléatoire  qui  vient  combattre  l'idée  d'un 
titre  purement  lucratif.  Mais  la  loi  tranche  la 
difficulté  dans  le  sens  de  celle  dernière  appré- 
ciation, en  décidant,  soit  par  l'art.  1516,  soit 
par  l'art.  1525,  (jue  les  clauses  de  l'espèce  ne 
sont  point  réputées  un  avantage  sujet  aux  rè- 
gles relatives  aux  donations.  »  —  C'est  ce  ca- 
ractère essentiellement  aléatoire  de  la  stipula- 
tion qui  l'a  fait  affranchir  des  règles  de  la  do- 
nation, et,  par  suite,  du  droit  proportionnel. 
Or,  tel  était  bien  celui  de  la  clause  contenue 
en  l'art.  13  du  contrat  de  mariage  des  époux  de 
Saint-Pol,  puisqu'elle  attribuait  au  survivant  la 
jouissance  de  tous  les  biens  de  la  communau- 
té î  et  les  juges  de  Caen  n'ont  pas  pu  y  voir 
autre  chose  sans  contrevenir  à  Fart.  15^25,  G. 
civ. — On  invoquait,  à  l'appui  de  ce  système, 
l'opinion  de  31M.  Ghampionnière  et  Rigaud , 
Droits  d'enreg.,  tom.  4,  n"2914;  un  jugement 
du  tribunal  de  la  Seine  du  18  déc.  1833,  rap- 
porté par  les  mêmes  auteurs,  tom.  4,  p.  65  ; 
une  délibération  de  la  régie,  du  29  avr.  1S34, 

3ui  en  approuve  la  doctrine  -y  enfin  les  arrêts 
e  la  Gour  de  cassation  des  24  nov.  1834 
(Champ,  et  Rig.,  tom.  4,  n°  2914),  et  du  1^ 
juin.  1842  (Vol.  1842,1.679).--Le  demandeur 
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combattait  enfin,  en  terminant,  les  induaions  ' 
qu'on  aurait  pu  tirer  de  rarrétdu23  avr.l84d 
(Vol.  1849.1.446),  en  Taisant  remarquer  que,  i 
dans  cette  espèce,  la  stipulation  portait,  non 
pas  directement,  comme  ici,  sur  l'attribution 
de  la  communauté  supposée  encore  indivise  à 
Fun  des  époui ,  mais  bien  sur  la  pari  et  par- 
iion  se  trouvant  appartenir  à  la  succession  du 
prémouranl  dans  Us  biens  dépendant  de  la 
eommunaulé,  ce  qui  faisait  porter  la  donation 
sur  des  objets  déjà  réputés  entrés  par  le  par- 
tage dans  le  patrimoine  de  Tépoux  donateur. 

ARRÊT. 

LA  COUR  {—Attendu,  eu  droit,  que  la  sti- 
pulation entre  époux  et  par  contrat  de  maria* 
ge,  qualifiée  de  convention  de  mariage  et  en- 
ire  associés^  p^V^iTU  1525,  God.  ci v»,  n'existe 
qu'autant  que  les  héritiers  de  Tépoux  prémou^ 
raitt  peuvent  exercer  la  reprise  des  apports  et 
capitaux  tombés  dans  la  communauté  du  chef 
de  leur  auteur  ; — Mais  attendu  que  ia  conven* 
tlou  par  laquelle  les  époux  déclarent  que  le 
survivant  aura  l'usufruit  de  tous  les  biens  qui 
proviendront  de  la  communauté  ne  donne  au- 
cun droit  de  reprise  aux  héritiers  de  Tépoux 
prédécédé  ,  ce  qui  établit  clairement  qu'une 
semblable  stipulation  constitue  une  véritable 
donation,  et  non  la  convention  prévue  par 
Fart.  1525,  God.  civ.; 

Et  attendu  que,  pour  l'avoir  ainsi  jugé,  en 
décidant  que  l'art.  13  du  contrat  de  mariage 
des  époux  de  Saint- Pol  constituait  une  vérita- 
ble.donation,  passible  des  droits  fixés  par  lalot 
du  22  frinu  an  7,  le  jugement  attaqué,  loin 
d'avoir  violé  soit  cette  loi ,  soit  l'art.  1525, 
God.  civ.,  en  a  fait,  au  contraire,  une  juste 
application }— Rejette,  etc. 

Du  24  déc.  1850.— Gh.  req.—Pr^«.,  M.  Mes- 


nard.  —  Rapp.^  M.  Bernard  (de  Rennes).  — 
Cone^,  M.  Rouland,av<  gén.— P/.,M.  Garette. 


(1)  La  Coar  de  cassation  a  plusieurs  Toii  jugé, 
dans  un  sens  analogue,  que  la  donation  faite  par  un 
père  à  son  fils  et  aux  enfans  de  ce  dernier  ne  peut 
être  considérée  comme  un  partage  d^ascendant,  mais 
commis  plusieurs  donations  distincies,  P.  Gass.  12 
inar^  1849,  et  les  arrêts  cités  en  note  (Vol.  1849. 
1.457— P.  1849.2.615).  —  V,  aussi  ia  noce  qui  ac- 
compagne un  arrdt  dans  le  même  sens,  du  4  janv. 
1847  (Vol.  1847.1.117— P.  1847.1.395). 

(3)  V.  eonf.,  Cass.  7  nov.  1843(Vol.  1844.1.15t 
-«-P.  1844.1.331  j.  —  Celle  jorisprudence  est  la 
•ooséqoence  de  celle  qui  décidait  que,  dans  les  par- 
tages d'aseandans  ,  les  aoalies  n^éiaieni  passibles 
d^aacun  droil  proportionnel.  F.  Cass.  11  déc.  1838 
(Vol.  1838.1.955— P.  1840.1. 719^;  27  janv.  1840 
(Vol.  1840.1.232  —  P.  1840.1.740)  ;  noire  Table 
décenn.,  f«  Snrayû^rem.,  n.  185.  Mais  aujourd'hui 
Celte  jurisprudence  est  devenue  sans  application  en 
présence  de  Paru  5  de  la  loi  de  finances  du  18  mai 
1850,  qui  porte  que  fes  règles  de  perception  con- 
cernant les  soulies  des  partages  sont  applicables  aux 
partages  d^ascendans  par  actes  entre-vifs  ou  tesia- 
raeniaires.  M.  Gouin,  dans  son  rapport  à  TAssemblée 
UgiaM^e,  faitaii  remarquer  que  ces  partages  sont 
«ooêidérès ,  fMf  la  loi  do  46  jttin  1824,  eomme 
yonverwre  d^noé  sueeesaion  qvml  i  la  perception 
été  droits  de  natation,  et  qnM  était  jnsie,  déa  lors, 
910  MUQ  «Miaûltagn  fiki  éiraduei  lou  lu  dcoiu 


ENREGISTREMENT.— Partage  D'isGENDANT. 

—Dbscendans.—Soulte.— Partage.— 'RsR- 

TE.— Prescription.-— Militaire. 

La  donation  faite  par  un  ascendant  à  ses 
pelils-enfans,  du  vivant  du  père  de  ceux-ci, 
ne  peut  élre  considérée  comme  un  partage 
d'ascendant,  et  par  suite  Jouir  de  la  réduc- 
tion du  droit  proportionnel  de  mutalion  éta- 
blie par  Varl,  3  de  la  loi  du  iSjuin  lfti4.  (Cod. 
civ.,  1075.)  (1) 

Peu  importe  que  le  père  du  donataire  soit 
intervenu  à  Vacle  pour  faire  donation  à  ses 
en  fans  de  ses  propres  biens,  lesquels  ont  été 
réunis  et  partagés  cumulaiivement  avec  ceux 
de  l'auteur  commun»  Dans  ce  cas»  la  donation 
ne  peut  être  considérée  comme unpar loge  d'as- 
cendant qu'en  ce  qui  concerne  les  biens  don- 
nés par  le  père  à  ses  enfans» 

Lorsqu'un  partage  comprend ,  outre  Us 
biens  de  l'ascendant  do7Mleur,de$  biens  don- 
nés par  un  tUrs,  U  droit  de  souUe  est  dû  sur 
les  inégalités  des  lots,  en  ce  qui  iouche  cette 
dernière  espèce  de  biens,  comme  e'iU  avaient 
été  l'objet  d'un  partage  séparé  :  l'exemption 
de  droUs  établie  en  faveur  des  partages  d'as- 
cendans  et  les  souUes  qu'iU  conUennent  ne 
leur  est  pasapplicabU*  (L.  ^frim.  an  7,  Rrt. 
68,  S  3,  n.  2,  et  art.  69,  S  7,  n.  5$  L.  iOjuit 
i8i4,&rt.3.)(2) 

La  charge  imposée  à  un  eoparlageani,  ée 
payer  à  son  eoparlageani  dont  U  loi  est  grevé 
d'unusufruU  une  rente  jusqu'à  l'exti$uftion  de 
cet  usufruit,  constilMe  un  retour  paseibU  du 
droil  de  soulle  (3). 

auxquels  sont  assujeiiis  les  partages  de  succes>ioo, 
et  par  conséquent  au  droit  de  soulle.  F.  nos  lait 
annotéei  de  1850,  pag.  119. 

(3)  Ainsi  jugé,  le  8  juin  1836,  par  le  tribunal  de 
Vouiiers,  en  ces  termes  :  —  «  Considérant  qo^eo 
créant  ru»nfruii  du  sieur  Hnot  père,  ses  enrans  ont 
opéré  le  démembrement  de  la  propriété  des  biens 
qui  en  sont  grefés;  que  Posntmitrorme  une  propriété 
distincte;  que  Pusufruitier  peut  le  rendre  oo  Phy- 
poihéquer,  de  même  que  le  nn  propriétaire  peal 
Tendre  on  hypothéquer  la  nue  propiiété; — Que 
pouvant  être  Tendues  ou  hypothéquées  séparément,  il 
s^ensnit  que  la  talear  réunie  de  ces  dans  choses 
forme  la  valeur  totale  de  la  propriété  ;  qu'ainsi,  la 
dilTércDce  entre  la  valeur  de  la  nue  prnprtéié  el 
celle  de  la  pleine  propriété  est  égale  à  la  yaleor 
de  Tusufruil;  que,  par  conséquent,  dans  Pespéce^la 
valeur  du  premier  lot  est  inférieure  i  celle  des  deui 
autfes  lois  du  même  partage,  d'une  somme  égales 
la  valeur  de  Pusufruit  dont  ce  lot  est  grevé;— -Con- 
sidérant que  pour  remplir  de  celle  dilTérence  la  dams 
Vejlande,  à  qui  ce  lot  est  échu^  les  deux  autres  co« 
pariageans,  chacun  ponr  une  portion  distincte,  ooi 
constitué  è  son  profit  une  rente  de  3.333  fr.,  et 
s'obligent  à  la  lui  payer  annuellement,  jnsqo*i  ca 
que  l'usnfruit  qu'elle  snpporie  ait  pris  fin  ; — Que  la 
taleor  immobilière  actuel  le  de  ce  premier  loi  e«tdooe 
infèriewe  à  it  lalt or  imOMbiliicf  êdaeUe  au  den 
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La  ptesertption  de  cinq  ans  (1)  pour  laper- 
ception  des  droUi  de  mnlaîion  des  successions 
non  déclarées  court,  même  lorsqu'il  s'agit  de 
la  succession  d*un  fnilUaire  mort  en  actitilé 
de  service  hors  de  son  département,  du  jour  du 
décès  de  ce  militaire,  et  non  pas  seulement  du 
jour  où  commence  pour  les  héritiers  le  délai 
de  déclaration  de  mutation,  c^est-à-dire  du 
jour  de  leur  prise  de  possession.  (L.  22  frîm. 
an  7,  art.  2*  et  61,  n,  3.)  (2) 

(Brothier— C.  Tadmin.  de  l'enregisl.) 
ARRÊT  {après  délib.  en  ch,  du  cons.). 

LA  COUR  ;— Sur  le  premier  chef  du  pour- 
voi :— AtlcBdu  que  la  loi  du  22  frJm.  an  7  éta- 
blit sur  le§  mutations  de  biens  immeubles  en 
ligne  directe  un  droit  de  1  fr.  par  100  Tr.  quand 
elles  ont  Heu  par  décès  (art.  69,  S  3,  n.  4),  et 
on  droit  de  2  fr.  50  c.  par  100  fr.  quand  elles 
s'opèrent  par  donations  entre-vifs  (même  arti- 
cle, S  6,  n.  2)  î— Que  ce  second  droit  n'a  été  ré- 
duit h  celui  de  1  ff.  par  Fart.  3  de  la  loi  du  16 
Juin  1824  «  qu'en  ce  qui  concerne  les  dona- 
<«  tions  portant  partage,  faites  par  actes  entre- 
«  vifs,  conformément  aux  art.  1075  et  1076, 
«  Cod.  civ.,par  les  père  et  mère  ou  autres  as- 
«  cendans,  entre  leurs  enfans  et  descêndans, 
«  ainsi  qull  est  réglé  pour  les  successions  en 
«  ligne  directe  »  ;  —  Qu*il  suit  de  ces  termes 
formels  de  la  loi  que  la  réduction  de  droits 
dont  il  s'agit  ne  s'applique  qu'aux  donations 
qui,  par  Une  sorte  ae  succession  anticipée, 
opèrent  la  transmission  et  le  partage  des  biens 
du  donateur  entre  ses  enfans  ou  ses  descên- 
dans qui,  lors  de  ces  actes,  sont  ses  héritiers 
présomptifs  et  ses  successibles  ^ 

Attendu  que  Félix  Brothier,  Jules  Brothier 
etElisa  BroUiier,  femme  Buzaré,  ne  sont  point, 
du  vivant  de  Pierre  Brothier,  leur  père,  les  hé- 
ritiers présomptifs  de  la  veuve  Charlemagne 
Brothier,  mère  de  celui-ci,  et  leur  aïeule  pater- 
nelle; au'ainsi  ils  ne  peuvent  réclamer  le  bé- 
néfice de  cette  loi,  relativement  à  la  donation 
et  au  partage  que,  par  Tacte  du  10  oct.  1846, 
elle  a  fait,  a  leur  profit,  et  entre  eux,  des  biens 
à  elle  appartenant,'  — Que  la  présence  et  la 
participation  à  cet  acte  de  Pierre  Brothier,  leur 
père,  qui  lui-même  leur  a  fait  donation  de  ses 
propres  biens,  lesquels  ont  été  réunis  et  par- 
tages cumulativement  avec  ceux  de  leur  aïeu- 
le, ne  peuvent,  en  présence  de  l'art.  791,  Cod, 
civ.,  qui  défend  de  renoncer  k  la  succession 
d'une  personne  vivante,  avoir  l'effet  de  faire 
considérer  lesdits  Félix  Brothier,  Jules  Bro- 
thier et  femme  Buzaré,  comme  étant,  au  lieu 


aotrei  loU,  d^ane  somme  égale  ao  capital  de  la 
renie,  poisqae  celle  renie  a  éié  créée  ei  quelle  eat 
servie  aa  possessear  du  premier  loi  pour  compléter 
la  Tsleur  actuelle  de  ce  loleila  rendre  égale  à  celle 
de  chacno  des  deax  autres  lots  ;  qae  cette  rente Torme 
donc  nne  soolte  ou  retour  eorers  le  premier  lot, 
tellement  qo^elle  emporte  privilège  au  profit  du  pos* 
sesseur  de  ce  lot.  privilège  qu'il  peut  conserver  par 
nne  inscripiion  requise  el  (aile  dans  le  délai  fixé  par 
rarLai09>God.m.ii 


!  et  place  de  leur  père,  les  successibles  aciuefe 
,  et  directs  de  ladite  veuve  Charlemagne  Bro- 
thier, leur  aïeule  ;--Que,  dès  lors,  la  donation 
;  du  10  oct.  18W  était,  en  ce  qui  concerne  Ie6 
biens  provenant  de  celle-ci  et  donnés  par  elle 
à  ses  trois  petits-enfaus,  soumise  au  droit  pro- 
portionnel de  2  fr.  50  c.  par  100  fr.,  établi  pat* 
rart.  69,  S  6,  n.  2,  de  la  loi  du  22  Wm.  an  7, 

{)our  les  donations  ordinaires  dMmmeubles  en 
Igné  directe,  et  à  l'augmentation  de  1  fr.  50 
c.  p.  100  fixée  par  Tart.  54  de  la  loi  du  2S 
avr.  1616;— Et  qu'en  le  décidant  ainsi,  et  en 
prescrivant,  pour  arriver  à  cette  perception, 
les  évaluations  distinctes  qu'il  ihdique,  le  ju- 
gement attaqué,  loin  de  violer  les  lois  préci- 
tées, en  a,  au  contraire,  fait  une  juste  applica- 
tion; 

Sur  le  deuxième  chef,  et  d'abord  en  ce  qui 
concerne  la  première  branche  de  ce  moyen  : 
—Attendu  que  les  trois  lots  du  partage  du  10 
oct.  184^,  égaux  quant  à  la  nue  propriété  des 
immeubles  qui  le  composaient,  différaient  en 
ce  que  ceux  de  Félix  et  Jules  Brothier  leur 
étaient  attribués  pour  en  jouir  en  pleine  pro- 
priété, du  jour  même  du  partage,  et  que  le  do- 
maine de  La  Marre,  formant  le  lot  de  la  dame 
Buzaré,  était  grevé  entre  ses  mains,  au  profit 
de  la  veuve  Brothier-Ghambcs ,  et  pendant 
toute  la  vie  de  celle-ci,  d*un  droit  d^usufruit 
déclaré  immeuble  par  fart.  526,  Cod.  civ.; — 
Que  les  rentes  que  Félix  et  Jules  Brothier  de- 
vaient, pendant  la  durée  decet  usufruit,  payer 
à  la  dame  Buzaré  ou  à  son  acquit,  avaient  pour 
objet  et  pour  effet  de  réparer  cette  inégalité 
entre  les  lots,  et  qu'elles  constituaient  ainsi  des 
soultes  ou  retours  de  partage  de  biens  immeu- 
bles, passibles,  eu  les  capitalisant  suivant  Part. 
15,  n.  8,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  du  droit 
de  4  fr.  par  100  fr.  établi  par  le  S  7,  n.  5,  de 
Tart.  69  de  ladite  loi  ; 

£n  ce  qui  concerne  la  deuxième  branche  du 
même  moyen  :— Attendu  que  le  partage  du  10 
oct.  1846  comprend  tout  k  la  fois  et  cumulati- 
vement des  immeubles  donnés  par  Pierre  Bro- 
thier père  à  ses  trois  enfans,  ses  héritiers  pré- 
somptifs, conformément  aux  art.  1075  et  1076, 
Cod.  civ., des  biens  donnés  par  la  veuve  Char- 
lemagne Brothier,  mère  de  Pierre  Brothier, 
aux  trois  enfans  de  celui-ci,  et  enfin  des  biens 
provenant  à  ces  derniers  de  la  succession  de 
Julie  Prunier,  leur  mère  )  que  la  soulte  stipu- 
lée cumulativement  et  sans  distinction  par  le- 
dit partage  porte  sur  les  biens  des  trois  origi* 
nés  ;  que  le  droit  de  soulte  n^est  pas  dû,  sui- 


(i^k  Portée  à  dix  ans  psr  Part.  11  de  la  loi  da  18 
msi  1850. 

(2)  F.  anal,  dans  le  même  sens,  Gass.  19  iheriiu 
ao  15  el22brom.  an  U  (S.  20.1.498;  ColUeL 
nouo.  2.1.190  et  179).  nais  jugé  aussi  qae  le  délai 
de  preseription  ne  eouri  qae  da  joar  où  la  régie  a 
connu  le  décès  do  militaire  (Cass.  20  a? r.  1807  ;  S* 
7.2.740;  C.n.  2.1.574).  F.  an  surplus  la  note  qai 
accompagne,  dans  notre  Coliecl.  flMuo.^  lot,  sU,^ 
l'arrér  précité  du  19  iberm.  an  13. 
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vant  Fart.  3  de  la  loi  da  16  juin  1824,  sur  la 
portion  de  la  souUe  concernaDt  les  biens  don- 
nés par  Pierre  Brolhier  à  ses  trois  enfans,  et 
qu'il  ne  peut  être  réclamé  que  sur  la  portion 
de  ladite  soulte,  qui  se  rattache  aux  biens  pro- 
venant de  la  veuve  Gharlemagne  Brothier  et 
de  Julie  Prunier,  aïeule  et  mère  desdiis  en* 
fans  ;  que,  pour  arriver  à  cette  répartition  de 
la  soulte  et  à  la  perception  du  droit  ainsi  li- 
mitée, il  y  a  lieu,  conformément  à  l'art.  16  de 
.la  loi  du  22  frim.  an  7,  à  des  déclarations  de 
la  part  des  parties,  et  en  cas  de  refus  ou  de 
désaccord  sur  ce  point ,  k  des  évaluations  et 
ventilations  sur  les  biens  des  diverses  origi- 
nes ;  —  Attendu  que  c'est  précisément  ce  qu^a 
décidé  le  jugement  attaqué  par  son  dispositif 
sur  ce  point,  ainsi  conçu  :  a  Ordonne,  quant 
«  aux  soultes  stipulées ,  que  le  droit  sera  payé 
«  conformément  k  la  loi,  les  droits  de  toutes 
«  les  parties  réservés  relativement  à  toutes  les 
«  évaluations  a  faire  »  :— Et  qu'en  prononçant 
ainsi,  ledit  jugement  s  est  exactement  confor- 
mé aux  dispositions  des  lois  du  22  frim.  an  7 
et  16  juin  1824;— ...Rejette  ; 

Mais,  sur  le  troisième  chef  du  pourvoi,  con- 
cernant les  biens  provenant  de  la  succession 
de  Philippe  Brothier  :  —  Vu  Part.  61,  n.  3,  de 
la  loi  du  22  frim.  an  7,  ainsi  conçu  :  «  II  y  a 
«  prescription,  pour  la  demande  des  droits, 
«  savoir  :....  3®  après  cinq  années,  à  compter 
«  du  jour  du  décès,  pour  les  successions  non 
«  déclarées  »  ; — Attendu  que  cette  disposition 
ne  fait  aucune  des  distinctions  énumérées  en 
Tart.  24  de  ladite  loi  sur  les  délais  accordés 
aux  héritiers  pour  faire  les  déclarations  qu'il 
met  'à  leur  charge,  lesquels  délais  diffèrent 
selon  la  situation  respective  du  défunt  et  de 
ses  héritiers,  et  sont,  notamment  pour  la  suc- 
cession d'un  militaire  mort  en  activité  de  ser- 
vice hors  de  son  département,  de  six  mois,  qui 
ne  courent  que  du  jour  de  la  mise  en  posses- 
sion ; — Attendu  qu'autre  chose  est  le  délai  de 
quelques  mois  concédé  aux  héritiers  pour  faire 
leur  déclaration,  et  le  délai  de  plusieurs  an- 
nées imposé  k  l'administration  de  l'enregis- 
trement pour  exercer,  sous  peine  deprescrip- 
tion,la  réclamation  desdroits  ; — Que  cette  pres- 
cription est  établie  dans  des  termes  généraux 
et  absolus,  etque  le  point  de  départ  en  est  fixé, 
sans  aucune  espèce  de  distinction,  au  jour  du 
décès  ;  —  Attendu  qu'il  est  constaté  par  le  iu- 
gement  attaqué  que  Philippe  Brothier  est  dé- 
cédé, le  26  nov.  1813,  k  Zolhamslein,  près  de 
Mayence,  département  de  Mont-Ton  nerre,com- 
niune  située  alors  sur  le  territoire  français,  et 
que  l'acte  de  son  décès,  qui  a  été  produit,  a 
été  inscrit  sur  les  registres  de  l'état  civil  de 
celte  commune;-— Que  l'administration  de  l'en- 
registrement a  été  ainsi  mise  en  situation  de 
connaître  ledit  décès,  et  d'exercer  son  action 
en  paiement  des  droits;  —  Qu'il  suit  de  là  que 
le  jugement  attaqué,  en  rejetant  l'exception  de 
prescription  de  cinq  ans,  formellement  0{)po- 
8ée  paup  les  défendeurs ,  a  faussement  appliqué 


l'art.  24,  et  expressément  violé  Part.  61,  n.  3, 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7;— Casse,  etc. 

Du  21  juin.  1851.— Ch.  dv.—Prés.,  M.  Por- 
tails, p.  p.— JZapp.^M.  Moreau(dela  Meurthe). 
•—  ConcL,  M.  Ch.  Nouguier,  av.  gén.  —  PL, 
MM.  Frignet  et  Moutard-Martin. 

ENREGISTREMENT.  —  Transaction.  —  Ré- 
trocession. —  Pourvoi  en  cassation.  — 
Désistement. 

L'acte,  qualifié  transaction,  par  lequel  Vac- 
quéreur  d'un  immeuble,  après  avoir  été  con- 
damné à  le  rétrocéder  moyennant  un  certain 
prix,  par  un  arrêt  contre  lequel  il  s*éluU 
pourvu  en  cassation,  déclare  se  désister  de 
son  pourvoi, et  reçoit  une  somme  pour  prix  de 
son  désistement,  n'est  soumis  qu'au  droit  de  1 
p.  100  fixé  par  VarL  69  de  la  loi  du  22  frim. 
an  1,  pour  les  transactions  contenant  obliga- 
tion de  sommes,  sans  libéralUé  et  sans  trans- 
mission de  meubles  ou  d'immeubles  :  on  ne 
saurait  considérer  le  prix  du  désistement 
comme  le  complément  du  prix  de  la  rétroces- 
sion, et  exiger,  à  ce  titre,  le  droit  de  5  1;2  p. 
100  dont  sont  passibles  les  mutations  d'im- 
meubles, 

(Enreg.-~G.  Ardoin  et  de  LarochejacqueleiD.) 
Le  25  juin  1839,  le  sieur  Bonnard  est  ex- 
proprié, pour  cause  d'utilité  publiçiue,  de  ter- 
rains nécessaires  pour  la  construction  defeni- 
barcadère  du  chemin  de  fer,  alors  projeté,  de 
Paris  au  Havre.  — Mais  ce  projet  ne  s'exécute 
pas  ;  la  compagnie  se  dissout,  et  le  sieur  Bon- 
nard demande  la  remise  de  ses  terrains,  par 
application  de  l'art.  60  de  la  loi  du  3  mai  ItÙl. 
—Le  23  janv.  1846,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
qui  ordonne  cette  remise,  k  la  charge  par  le 
sieur  Bonnard  de  tenir  compte  k  la  compagnie 
des  sommes  qu'il  avait  reçues  d'elle  en  princi- 
pal et  accessoires,  et  qui  s'élevaient,  suivant  la 
déclaration  qui  en  fut  faite,  k  49,000  fr.  11  fui 
perçu  sur  celte  somme,  lors  de  l'enregisue- 
ment  de  l'arrêt,  le  droit  de  5  1;2  p.  100,  soit 
2,964  fr.  50  c— Le  liquidateur  de  la  compa- 
gnie dissoute,  le  sieur  Lebobe,  se  pourvut  eu 
cassation.  --  Mais  le  30  avr.  1846,  il  interviul 
entre  les  parties  une  transaction  par  laquelle 
les  sieurs  de  Larochejacquelein  et  Ârdoin,au\ 
droits  du  sieur  Bonnard ,  payèrent  au  sieur 
Lebobe  une  somme  de  199,725  fr.,  moyeunaDi 
laquelle  il  déclara  se  désister  du  pourvoi  qu'il 
avait  formé,  et  consentir  l'exécution  pure  et 
simple  de  l'arrêt. — ^Alors  le  receveur  de  Teii- 
registrement ,  considérant  cette  somme  île 
199,725  fr.  60  c.,dans  laquelle  était  comprise 
celle  de  49,000  fr.  déjk  perçue  lors  de  l'enre- 
gistremenl  de  l'arrêt,  comme  formant  le  prix 
ou  les  charges  de  l'acquisition  faite  par  les 
sieurs  de  Larochejacquelein  et  Ardoin ,  des 
droits  immobiliers  du  sieur  Bonnard,  perçut 
sur  la  transaction  un  droit  de  5  l;2p.  100,  qui 
s'est  élevé  à  12,084  fr.  27  c.  en  principal  el 
décime.  — C'est  de  celle  somme  que  les  sieurs 
Ardoin  et  Larochejacquelein  ont  demandé  la 
restitution,  et  elle  a  été  ordonnée  k  leur  pro- 
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fît,  par  UD  jugement  do  tribunal  civil  de  la  Sei- 
ne, du  29  nov.  1848,  ainsi  molivé  : 

«  Attendu  qu'à  tort  l'administration  de  Pen- 
registrement  prétend  considérer  la  transaction 
du  30  avr.  18i6  comme  contenant  obligation 
de  payer,  à  titre  de  supplément  de  prix  de 
Fimmeuble  dontils*agit,  la  somme  de  199,725  f. 
60  c,  dans  laquelle  se  trouve  confondue  celle 
de  49,000  fr.,  sur  laquelle  un  droit  de  5  1;2 
p.  100  a  été  perçu  lors  de  Tenregistrement  de 
l'arrêt  du  23  janvier  précédent  j—^Qu'en  effet, 
par  ledit  arrêt,  la  propriété  dudlt  immeuble 
avait  été  restituée  à  Bonnard,  aux  droits  du- 
quel se  trouvaient  les  sieurs  de  Larochejacque- 
lein  et  Ardoin  j  —  Que,  par  suite  du  pourvoi 
que  Lebobe  es  noms  avait  formé  contre  ledit 
arrêt,  la  question  de  propriété  redevenait  liti- 
gieuse ;  que  si,  par  suite  de  ce  pourvoi^  l'ar- 
rêt était  cassé,  la  propriété  rentrait  dans  les 
mains  de  Lebobe  i  qu'au  cas  de  rejet,  au  con- 
traire, Bonnard  ou  ses  ayant  droit  conser- 
vaient l'iiumeuble  ;  qu'en  transigeant,  les  par 
ties  ont  mis  fin  à  ces  débats  ;  mais  qu'on  ne 
pourrait  considérer  la  somme  stipulée  en  la 
transaction  comme  étant  le  prix  de  larétroces- 
sion  à  Bonnard,  qu'autant  que  l'on  considére- 
rait comme  tranchée  définitivement  au  profit 
de  Lebobe,  es  noms,  la  question  de  résolution  ; 
— Que  loin  de  là,  cette  question  était  en  litige 
entre  les  parties  ;  que  c'est  sur  leurs  préten- 
tions respectives  qu'elles  ont  transigé;  — At- 
tendu que  l'art.  68,  n.  45,  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7,  ne  soumet  qu'au  droit  fixe  de  1  fr.  les 
transactions,  en  quelque  matière  que  ^  ce  soil, 
qui  ne  contiennent  aucune  stipulation  de  som- 
mes ou  valeurs,  ni  dispositions  soumises  par 
ladite  loi  à  un  plus  fort  droit  d'enregistrement; 
—  Que  l'art.  69,  $  3,  n.  3,  de  la  même  loi, 
complétant  l'article  précédent  à  l'égard  des 
transactions  contenant  stipulation  de  sommes, 
les  assmettit  à  un  droit  proportionnel  de  1  p. 
100  j — Que  ces  mots  :  en  quelque  matière  que 
ce  soit,  comprennent  évidemment  les  transac- 
tions sur  immeubles,  comme  celles  sur  droits 
mobiliers  j— Qu'en  posant  ces  principes,  la  loi 
fiscale  a  sainement  interprété  et  appliqué  la 
législation  sur  les  transactions;  que  la  loi  n'a 
vu,  en  efi^et,  dans  la  transaction,  que  la  fin 
d'un  procès  douteux;  qu'elle  ne  permet  pas 
de  peser  les  prétentions  dont  les  parties  ont 
fait  réciproquement  le  sacrifice;  —  Qu'on  ne 
peut  dire  que  telle  prétention  était  fondée,  et 
qu'en  y  renonçant,  celui  qui  la  foimait  en  a 
aliéné  l'objet  ;  ^ue  cette  prétention  était  une 
sorte  d'abstraction,  un  droit  incorporel,  qui  ne 
pouvait  être  converti  en  un  droit  immobilier, 
sans  apprécier  le  bien  ou  le  mal  fondé  de  Tun 
ou  l'autre  système  ;  qu'on  ne  pouvait  se  livrer 
à  cette  appréciation  sans  faire  revivre  le  pro- 
cès que  la  transaction  a  eu  pour  but  d'étein- 
dre, c'est-à«dire,  en  méconnaissant  la  nature 
et  le  caractère  de  la  transaction  ;— Qu'il  suit 
de  là  que  le  seul  droit  qui. fût  exigible  était 
le  droit  de  1  p.  100  offert  subsidiairement  pour 
les  réclamans;— Par  ces  motil's,  etc.  » 


POURVOI  en  cassation  par  l'administration 
de  l'enregistrement,  pour  fausse  application 
de  l'art.  68,  S  3,  n.  3,  de  la  loi  du  22  frim.  an 
7,  et  pour  violation  des  art.  12,  69,  S  7,  n.  1", 
de  la  même  loi,  et  de  l'art.  52  de  la  loi  du  28 
avr.  1816,  en  ce  que  le  tribunal  de  la  Seine 
a  refusé  de  voir  dans  la  transaction  la  trans- 
mission de  droits  immobiliers  qu'elle  conte* 
nait.  —  Le  tribunal  de  la  Seine,  a-t-on  dit,  à 
l'appui  du  pourvoi,  s'est  complètement  mépris 
sur  le  sens  et  la  portée  des  dispositions  de  la 
loi  du  22  frim.  an  7,  concernant  les  transac- 
tions. --  Le  n.  45  du  S  1"'  de  l'art.  68  de  cette  y 
loi  soumet  au  droit  fixe  d'enregistrement  les 
transactions,  en  quelque  matière  que  ce  soit, 
qui  ne  contiennent  aucune  stipulation  de  som- 
mes et  valeurs,  ni  dispositions  soumises  par 
la  présente  à  un  plus  fort  droit  d'enregistre- 
ment. —  Il  résulte  de  là  que  les  transactions 
restent  soumises,  comme  les  autres  conven- 
tions, à  l'application  du  principe  général  énon- 
cé, soit  dans  l'art.  3  de  la  loi  du  22  frim.  an 
7,  soit  dans  l'art.  4,  portant  :  «  que  le  droit 
proportionnel  est  étaoli  pour  les  obligations , 
libérations...  de  sommes  et  valeurs,  ei  pour 
toute  transmission  de  propriété,  d'usufruit  ou 
de  jouissance  de  biens  meubles  et  immeubles, 
soit  entre-vifs,  soit  par  décès.  »  —  Conformé- 
ment à  ce  principe,  l'art.  68,  S  3)  n.  3,  soumet 
au  droit  proportionnel  de  1  p.  100  les  contrats, 
transactions^  promesses  de  payer,  arrêtés  de 
comptes,  billets ,  mandats,  les  transports,  ces- 
sions et  délégations  de  créances  à  terme,  etc., 
et  tous  autres  actes  ou  écrits  qui  contiendront 
obligation  de  sommes  sans  libéralité  et  sans 
que  l'obligation  soit  le  prix  d'une  transmission 
de  meubles  ou  immeubles,  non  enregistrée. 
Ainsi ,  les  transactions  qui  contiennent  obli- 
gation de  sommes  sont  soumises  à  la  même 
règle  que  les  autres  contrats  ;  le  droit  propor- 
tionnel exigible  est  de  1  p.  100,  si  la  cause 
de  l'obligation  n'est  pas  une  libéralité  ou  le 
prix  d'une  transmission  de  meubles  ou  d'im- 
meubles non  enregistrées.  Le  n.  3,  S  3,  de  l'art. 
69,  est  un  des  corollaires  de  l'art.  68,  S  1'%  n. 
45.relatif  aux  transactions,  et  fait  positivement 
connaître  que  si  l'obligation  de  somme  conte- 
nue dans  la  transaction  est  le  prix  d'une  trans- 
mission de  meubles  ou  d'immeubles,  non  en- 
registrée, ce  n'est  pas  le  droit  proportionnel 
de  1  p.  100  qui  est  applicable,  mais  bien  les 
dispositions  du  tarif  concernant  les  transmis- 
sions de  meubles  et  d'immeubles,  c'est-à-dire, 
;  le  droit  proportionnel  de  2  ou  de  5  ifè  p.  100. 
j  — Du  reste,  si  cette  observation  avait  besoin 
I  d'une  autre  justification,  on  la  trouverait  dans 
I  l'art.  12  de  la  même  loi,  qui  range  latransac- 
I  tion  au  nombre  des  actes  justificatifs  de  la  de- 
:  mande  du  droit  de  transmission  d'immeubles 
;  en  propriété  ou  usufruit. — Ainsi,  pour  Tappli- 
'  cation,  soit  du  droit  fixe,  soit  du  droit  pro- 
;  portionnel  d'enregistrement ,  les  transactions 
sont  régies  par  les  mêmes  principes  que  tous 
I  les  actes  en  général,  et  l'on  doit  reconnaître, 
conformément  à  la  règle  établie  par  l'art.  11 
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de  la  même  loi,  ({ue  les  quotités  do  droit,  ap- 
plicables aux  dispositions  qu'elles  renferment, 
sont  déterminées  par  l'article  du  tarif  dans  le- 
quel elles  se  trouvent  classées  selon  leur  na- 
ture, ou  auquel  elles  se  rapportent  :  quand 
elles  contiennent  transmission  d'immeubles, 
elles  doivent  être  soumises  au  droit  dont  ces 
transmissions  sont  passibles,  et  quand  Fobll- 

Sation  de  payer  qu'elles  contiennent  est  évi* 
emment  le  prix  d'une  transmission  ou  d'un 
abandon  de  droits  immobiliers,  c'est  le  droit 
de  5  1;3  p.  100  qui  doit  être  perçu  sur  le  prix, 
qui  est  alors,  dans  toute  la  force  du  terme,  un 
prix  d'immeubles.  Or,  c'est  précisément  ce  qui 
avait  lieu  dans  l'espèce,  où  la  somme,  moyen- 
nant laquelle  la  compagnie  rétrocédante  con- 
sentait à  se  désister  du  pourvoi  qu'elle  avait 
formé  contre  l'arrêt  qui  la  condamnait  à  ré- 
trocéder moyennant  un  prix  qui  ne  lui  conve- 
nait pas,  ne  pouvait  être  considérée  que  comme 
un  supplément  à  ce  prix,  passible  de  la  même 
quotité  de  droits  que  ce  prix  lui-même.  Le 
tribunal  de  la  Seine  n'a  pas  pu  juger  que  le 
droit  seul  dé  1  p.  100  devait  être  perçu  sur  la 
somme  comprise  dans  la  transaction,sans  faus- 
sement appliquer  les  dispositions  de  la  loi  du 
22frim.  an  7,  relatives  au  larifement  des  trans- 
actions, et  sans  violer  celles  relatives  aux  droits 
dont  les  transmissions  d'immeubles  sont  pas- 
sibles. 

On  a  répondu  dans  l'intérêt  des  sieurs  de 
Larochejacguelein  et  Ârdoin  i— Voici  les  trois 
cas  bien  distincts  que  le  législateur  a  prévus 
dans  les  art.  68  et  69  de  la  loi  de  frimaire, 
ouand  il  a  soumis  la  transaction  soit  au  droit 
fixe,  soit  au  droit  de  1  p.  100,  soit  au  droit  de 
5  1;9  p.  100.  Elle  est  soumise  au  droit  fixe 
(art.  68,  S  1",  û"  45)  lorsqu'elle  ne  contient 
aucune  stipulation  de  sommes  et  valeurs  ni 
dispositions  soumises  ^  un  plus  fort  droit  d'en- 
registrement. Elle  est  soumise  au  droit  propor- 
tionnel de  1  p.  100  lorsqu'elle  contient  obliga- 
tion de  somme  k  payer  (art.  69, 8  3,  n»  3).  — 
Elle  est  soumise  au  droit  de  5  1;2  p.  100  lors- 
u'elle  contient  transmission  d'immeubles.  — 
>n  pourrait  donc  dire  que  ce  n'est  pas  la  na- 
ture de  l'objet  litigieux  qui  sert  de  base  au  droit 
à  payer,  mais  bien  la  nature  de  la  chose  don- 
née pour  obtenir  le  désistement  des  préten- 
tions de  l'adversaire  sur  cet  objet.  Ne  donne-t- 
on rien,  c'est  le  droit  ûxe.  Donne-t-on  une 
somme  d'argent ,  c'est  le  droit  de  1  p.  100. 
Donne-t-on  un  immeuble ,  C'est  le  droit  de  5 
I72,  dont  est  frappée  toute  transmission  de 
droits  immobiliers.  — Mais  une  transaction  ne 
contient  pas  transmission  de  droits  immobi- 
liers, par  cela  seul  qu'elle  a  pour  objet  des 
droits  de  cette  nature.  Elle  contient  transmis- 
sion de  droits  immobiliers  quand  la  cession 
d'un  immeuble,  autre  que  les  immeubles  liti- 
gieux, en  est  le  prix.  Quand,  au  contraire,  ce 
sont  les  objets  litigieux  eux-mêmes  qui  sont 
abandonnés  par  l'une  des  parties  k  l'autre, 
comment  dire  qu'il  y  a  transmission  de  droits 
alors  que  la  transaction ,  laissant  indécise  k 
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tout  jamais  pour  le  passé  la  question  de  proprié^ 
té,  aboutit  soit  k  un  pur  et  simple  règlement 
pour  l'avenir  des  droits  respectifs  sur  les  ob- 
jets litigieux,  soit  au  délaissement  de  ces  objets 
par  l'une  des  parties,  moyennant  une  somme 
que  Tautre  lui  paie?  —Ainsi  se  concilient  par- 
faitement et  rart.  4  de  la  loi  de  frimaire,  qui 
établit  le  droit  proportionnel  pour  toute  trans- 
mission de  propriété,  d'usufruit  ou  de  jouis- 
sance de  biens  meubles  ou  immeubles,  eU'arU 
68,  S  3,  n""  3,  qui  soumet  les  transactions  au 
droit  proportionnel  de  1  p.  100  sur  la  somme 
qui  en  est  le  prix.  —  Il  n'y  a  du  reste  aucun 
argument  k  tirer  de  l'art.  12,  qui  range  la 
transaction  au  nombre  des  actes  justificatifs 
de  la  demande  du  droit  de  transmission  d'im- 
meubles en  propriété  ou  en  usufruit  :  car  il 
est  bien  clair,  comme  nous  l'avons  expliqué 
tout  k  l'heure,  qu'il  peut  y  avoir,  dans  une 
transaction,  transmission  d'immeubles  en  pro- 
priété ou  en  usufruit,  et  c'est  k  cette  hypo- 
thèse que  s'applique  rart.  12.— Cette  distinc- 
tion est  enseignée  par  Merlin  {Rép,,  y"  Trans- 
action), et  par  MM.  Ghampionnière  et  Rigaud 
{Droits  d'enreg., iom,  1,  n*  603).— Les  arrêts 
que  Ton  invoque  k  l'appui  du  pourvoi  ne  sont 
pas  applicables  k  l'espèce  actuelle:  ceux  du  19 
nov.  1839,  du  26  juill.  1841,  du  21  mars  1812 
et  du  26  mars  1846  (Vol.  39.1.910;  18il.l. 
342;  1842.1.313,  et  1846.1.321),  disent  tous 
une  seule  chose,  k  savoir  :  que  le  légataire 
universel,  étant  saisi  de  plein  droit  en  l'ab- 
sence d'un  héritier  k  réserve,  s'il  intervient 
entre  lui  et  l'héritier  du  sang  une  transaction 
par  laquelle  il  abandonne  k  celui-ci  une  partie 
de  la  succession,  c'est  la  un  acte  translatif  de 
propriété,  qui  est  passible  du  droit  proportion- 
nel de  mutation  et  non  du  droit  fixe.  Gela  est 
tout  simple  :  le  légataire  est  saisi  :  s'il  aban- 
donne aux  héritiers  du  sang  une  partie  des 
biens  k  lui  légués,  c'est  de  lui  qu'ils  les  tien- 
dront et  non  du  défunt  qui  les  a  privés  de 
tout  droit  par  l'institution  d'un  lé(;ataire  uni- 
versel. L'abandon  qui  leur  est  fait  constitue 
donc  une  mutation.  — Mais>  dans  l'espèce,  où 
est  la  mutation  ?  C'est  l'arrêt  même,  par  la 
remise  qu'il  ordonne,  qui  Topère,  et  c'est  sur 
le  prix  fixé  par  cet  arrêt  que  le  droit  de  5  \ft 
a  été  et  devait  être  perçu.  Quant  aux  150,000  f., 
moyennant  lesquels  la  compagnie  s'est  désis- 
tée de  son  pourvoi,  ils  étaient  le  prix  de  sa 
renonciation  k  ses  prétentions,  quelles  qu'elles 
fussent,  fondées  ou  non.  Ils  n'étaient  pas,  ils  ne 
pouvaient  pas  être  un  supplément  de  pris, 
comme  on  le  prétend  :  car  non-seulement  il 
était  incertain  qu'il  en  fût  dû  aucon,  mais  mê- 
me, sauf  l'événement  de  la  cassation,  il  était 
certain  qu'il  n'était  pas  dû.— Donc  ce  n'était 
pas  k  titre  de  supplément  de  prix,  ce  n'était 
pas  pour  acheter  des  droits  qui,  d'après  l'arrêt, 
appartenaient  déjk  au  sieur  Bonnard,  que  ses 
représentaus,  les  sieurs  Ardoin  et  de  Laro- 
chejacquelein, consentaient  à  payer  une  somme 
de  150,000  f.;  mais  c'était  pour  mettre  un  terme 
k  un  procès  qui  les  gênait,  pour  enipé<^er  qu'il 
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ne  fût  dooaé  suite  à  nn  pourvoi  déjii  formé, 
pour  acheter,  en  un  mot,  le  désistement  de  là 
compagnie.  Donc,  par  nne  conséquence  nlté- 
rieore,  point  de  transmission  de  droits  immo- 
biliers, mais  simple  stipulation  d'une  somme 
donnant  lieu  h  la  perception  du  droit  de  1  p. 
100.  —  L'un  des  arrêts  invo<]ués  par  la  régie, 
celui  du  15  fév.  1831,  impliquerait,  il  est  vrai, 
qaele  droit  proportionnel  sur  Fobjet abandon- 
né est  toujours  dû,  que  cet  objet  soit  ou  non 
celai  sur  lequel  porult  le  débat!  Mais,  d'abord, 
cet  arrêt  a  aussi  été  rendu  k  Toccasion  d*nne 
transaeiion  entre  un  légataire  universel  saisi  et 
des  héritiers  naturels  au  profit  desquels  il  n'a- 
vait pu,^it  rarréi,  renoncer  aui 25^27  des  biens 
dont  il  était  propriétaire  et  possesseur  en  vertu 
du  testament,  sans  que  cette  disposition  dût 
éire  considérée  comme  un  acte  translatif  de 
propriété....  Et  puis  ensuite  la  doctrine  de  cet 
arrêt,  qae  le  droit  proportionnel  est  dû  sur  les 
objets  eomprisdans  la  transaction,  lors  même 
que  cesi  objets  sont  ceux  sur  lesquels  porte  le 
litige,  a  été  vivement  critiquée,  par  ce  motif 
surtout  que  la  transaction,  dans  ce  cas,  ne 
pent  pas  être  considérée  comme  opérant  une 
transmission  de  droits  :  pour  qu'il  y  ait  trans- 
mission, il  faut  qu'une  chose  autre  que  celle 
en  litige  soit  abandonnée  par  Tune  des  parties 
à  l'autre,  et  c'est  alors  la  nature  de  cette  chose 
qui  détermine  le  droit  à  percevoir.  C'est  ce 
qu'a  décidé  avec  raison  le  tribunal  de  la  Seine, 
en  jugeant  qu'il  n'y  avait  lieu  qu'à  la  percep- 
tion du  droit  de  1  p.  100  sur  la  somme  payée 
par  les  sieurs  Àrdoin  et  de  Larocbejacqueiein 
à  la  compagnie,  pour  qu'elle  se  désistât  du 
pourvoi  qu'elle  avait  formé,  et  non  à  la  per- 
ception du  droit  de  h\fï  p.  100,  cette  somme 
ne  pouvant  jamais  être  considérée  comme  un 
supplément  du  prix  moyennant  lequel  la  Cour 
de  Paris  avait  ordonné,  par  l'arrêt  contre  le- 
quel la  compagnie  s'était  pourvue,  qu'elle  ré- 
trocéderait le  terrain,  acquis  par  elle  du  sieur 
Bonnard,  mais  uniquement  comme  le  prix  du 
désistement  qu'elle  s'engageait  à  donner  du 
pourvoi  qu'elle  avait  formé. 

ABftÊT. 

LA  COUR;— Attendu  qu'aux  termesde  l'art. 
^}  S  1,  n°  45,  de  la  loi  du  2^2  frim.  an  7,  les 
transactions  en  quelque  matière  que  ce  soit, 
qui  ne  contiennent  aucune  stipulation  de  somme 
et  valeur  ni  dispositions  soumises  par  la  loi  à 
un  plus  fort  droit  d'enregistrement,  sont  sou- 
mises à  un  droit  fixe;— Que  l'art.  69  assujettit 
au  droit  proportionnel  de  1  p.  100  les  contrats, 
transactions,  promesses  de  payer,  etc.,  etc.,  et 
tous  autres  actes  ou  écrits  qui  contiendrout 
obligations  de  sommes,  sans  libéralité,  et  sans 
que  robligation  soit  le  prix  d'une  transmission 
de  meubles  ou  d'immeubles  non  enregistrée; 
^-Que  du  rapprochement  de  ces  dispositions  il 
résulte  que  les  transactions  sont,  comme  tou- 
tes les  autres  conventions,  soumises  aux  règles 
générales  posées  par  les  art.  3  et  4  de  la  loi  du 
^  frim.  an  7,  assujetties  au  droit  fixe,  si  elles 
ne  contiennent  ni  obligation,  ni  libération,  ni 


transmission  de  propriété»  au  droit  propor- 
tionnel de  1  p.  100,  si  elles  contiennent  une 
obligation  pure  et  simple,  et  si  elles  contien- 
nent une  libéralité  ou  une  transmission  de 
meubles  ou  d'immeubles,  aux  droits  fixés  pour 
les  actes  translatifs  de  propriété; 

Attendu,  en  fait,  que  Bonnard  et  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  projeté  de  Paris  au  Ha- 
vre étaient  en  contestation  snr  le  point  de  sa- 
voir si  Bonnard  avait  le  droit  de  reprendre  les 
terrains  cju'il  avait  précédemment  vendus  k  la 
compagnie  ; — Que,  par  arrêt  de  la  Cour  d'ap- 
pel de  Paris  du  23  janv.  1846,  Bonnard  avait 
été  autorisé  à  reprendre  possession  de  ces  ter- 
rains, en  tenant  compte  k  la  compagnie  des 
sommes  qu'il  avait  reçues  d'elle  ; — Attendu  que 
la  compagnie  s'est  pourvue  en  cassation  contre 
cet  arrêt;  --  Que,  par  acte  du  30  avr.  1846, 

Sualifié  transaction,  elle  a  déclaré  se  désister 
e  son  pourvoi  et  consentir  l'exécution  pure 
et  simple  de  Tarrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Pa- 
ris, et  a  reçu,  comme  prix  de  sou  désistement, 
la  somme  de  199,7-25  fr.  60c.;  ^  Attendu  que 
cet  acte  ne  peut  être  considéré  comme  un  acte 
translatif,  au  profit  de  Bonnard  ou  de  ses  re- 
présentans,  de  la  propriété  des  terrains  qu'il 
réclamait,  puisque  déjà,  et  par  l'arrêt  dU  23 
janv.  1816,  Bonnard  avait  été  autorisé  à  re- 
prendre possession  de  ces  terrains; — Que, sur 
eet  arrêt,  la  régie  avait  perçu  les  droits  de  ré- 
trocession d'immeubles  ;M}ue,  dans  ces  cir* 
constances,  la  transaction  n'a  donc  eu  pour 
bat  que  d'éviter  les  suites  d'un  procès  dont  le 
résultat  pouvait  paraître  iBcértain  ; — Qu'en  dé- 
cidant que  cette  transaction,  comme  contenant 
obligation  de  sommes,  devait  être  soumise  au 
droit  de  1  p.  100,  le  jugement  attaqué,  loin  de 
violer  les  art.  68  et  69  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7,  en  a  fait,  au  contraire,  une  juste  applica- 
tion;—Rejette,  etc. 

Du  29  avr.  1850.— Cb.  civ.— Prtff.,  M.  Bé- 
renger. — JRapp.,  M.  Grandet. — dmcL  eanf,, 
M.  Nicias-Gaillard,  1*'  av.  gén.  —  PL,  MM« 
Moutard-Martin  et  Garetta* 


1*"  CASSATION Qualifications  légales* 

— Apfrêciation. — Journal. 

2  Journal.— Supplkhbnt.—Sbconds  édi- 
tion*— Cautionnement. 

l"*  En  matière  criminelle,  il  enlre  dans  le$ 
altributUms  de  la  Cour  de  eoêsalion-d'exami^ 
ner  si  les  conséquences  légales  des  faits  recon» 
nus  ei  conskUés  par  les  juges  du  fond  ont  été 
exactement  appréciées. — ^Particulièrement,  elle 
peut  examiner  s4  telle  publication  que  les  ju- 
ges ont  déclaré  ne  pas  constituer  un  journal  a 
néanmoins  ce  caractère  (1). 

2'  Les  supplémens  de  journaux  étant,  par 
leur  nature,  essentiellement  accidentels  et  ne 
pouvant  être  publiés  en  dehors  du  numéro  donê 

(1)  Principe  conSMiit  dan*  la  jarispnidence  de  la 
Coar  de  cassaiioD.  K.  Parréi  du  18  mars  1845, 
rapporté  Vol.  1845*1.357,  et  la  note  qui  l'Accoin- 
pagne. 
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iU  sont  l'annexe,  on  ne  saurait  considérer 
comme  supplément^  bien  qu'elle  paraisse  avec 
ce  litre,  une  feuille  publiée  isolément,  à  jour 
déterminé  d'avance,  et  présentant  la  même 
étendue  et  la  même  distribution  de  matières 
que  des  numéros  orditmres  :  c'est  là  un  nou- 
veau journal,  soumis  dés  lors  à  l'obligation 
du  cautionnement  (1). 

On  ne  peut  non  plus  considérer  comme 
deuxième  édition  d'un  journal ,  quoiqu'elle 
paraisse  sous  ce  litre ,  une  publication  qui, 
par  son  mode  de  périodicité  y  son  prix  d'abon- 
nementy  et  les  changemens  apportés  à  la  rédac- 
tion des  articles  composant  ses  numéros,  n'est 
pas  évidemment  la  reproduction  de  la  première 
édition,  et  forme  une  publication  distincte  du 
journal  principal  :  cette  publication  n'est  donc 
pas  dispensée  de  l'obligation  du  cautionnement. 
(L.  18  juin.  18*28,  art.  2  et  3;  L.  16  juiU.  1850, 
art.  1".)  (2j 

(Delbreil.)— ARRÊT. 

LA  COUR;  —Vu  les  art.  1"  de  la  loi  du  16 
juin.  1850,  4,  5,  6  de  la  loi  du  9  juin  1819,  2, 
3  et  6  de  la  loi  du  18  juill.  1828;--£n  droit  : 
— ^Attendu  qu'il  appartient  à  la  Cour  de  cassa- 
tion, expressément  chargée  de  veiller  à  la 
stricte  observation  des  lois,  d'examiner  et  de 
décider  si  les  décisions  qui  lui  sont  soumises 
ont  donné  aux  faits  qui  y  sont  constatés  les 
conséquences  légales  qui  en  dérivent  ;  —  At- 
tendu que,  spécialement  en  matière  de  publi- 
cation, la  Cour  de  cassation  doit  recherdier  si 
les  inductions  tirées  par  les  juges  du  fait,  de 
Tétat  extérieur  et  matériel  des  publications 
incriminées,  sont  conformes  aux  principes  de 
droit  qui  doivent  diriger  leurs  appréciations 
légales  ;— Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1*' 
de  la  loi  du  16  juilL  1850,  les  journaux  et 
écrits  périodiques  politiques  sont  soumis  à  de 
nouvelles  obligations  de  cautionnement,  aux- 
quelles ils  ne  peuvent  se  soustraire  sans  con- 
trevenir aux  prescriptions  de  celte  loi,  ainsi 
qu'aux  art.  6  de  la  loi  du  9  juin  1819,  2,  3  et 
6  de  la  loi  du  18  juill.  1828; 

Sur  le  premier  moyen  :— Attendu  qu'avant 
la  publication  de  la  loi  du  16  iuiU.  1850,  Del- 
breil, rédacteur  propriétaire  du  journal  le  Mi- 
di, faisait  paraître  ce  journal  à  Toulouse  six 
fois  par  semaine  ;— Attendu  que,  lorsque  cette 
loi  devint  exécutoire  à  Toulouse,  Delbreil 
avertit  les  abonnés  de  la  feuille,  dans  le  nu- 
méro du  3  sept.  1850,  que,  jusqu'à  ce  qu'il  eût 
rempli  les  obligations  que  ladite  loi  lui  impo- 
sait, il  ne  ferait  plus  paraître  son  journal  que 
cinq  fois  par  semaine  ;  mais  que,  pour  ne  pas 
laisser  subsister  de  lacune  dans  la  publication 
des  nouvelles  les  plus  importantes,  les  abonnés 

(1)  V,  dans  le  même  sens,  Tarrél  ciié  à  la  ooie 
précédeaie  ;  Paris.  26  déc.  1853  (Vol.  1834.2.15), 
01  m.  Cba^sao,  Dilils  de  laprenty  loin.  2,  n.  784, 
noie  3.  Adds,  Cais.  27  mai  1843  (afT.  le  jouro.  le 
Commerce),  «^ 

'  (2)  V.  aofsi,  en  ce  sens,  l'arrêt  soiTant,  et  celui 
do  27  mai  1843,  indiqué  à  la  noie  2. 


«  recevraient  chaque  jeudi,  en  remplacement 
du  numéro  momentanément  supprimé,  un  sup- 
plément, du  même  format  et  de  même  éten- 
due, »  au  numéro  du  mercredi,  et  que  celle 
combinaison,  essentiellement  provisoire,  ce^- 
serait  le  plus  tôt  possible  ; — Attendu  qu'en  eié- 
cuiion  de  cet  avis,  plusieurs  numéros  ont  été 
publiés  sous  le  titre  de  supplément,  en  dehors 
des  cinq  numéros  auxquels  le  journal  le  Mm 
devait  restreindre  sa  publicité  par  semaine,  el 
à  des  l'ours  autres  que  ces  cinq  numéros  ;  — 
Attendu  que  les  numéros  ainsi  publiés  à  jour 
déterminé  d'avance,  sous  le  titre  de  supplé- 
ment, constituaient  de  véritables  numéros  \xir 
leur  format,  leur  étendue  et  la  distribution  des 
matières  qui  les  composaient  ;  «—  Attendu,  dès 
lors,  qu'ils  ne  peuvent  être  considérés  comme 
de  simples  supplémens,  lesquels,  par  leur  na- 
ture,  sont  essentiellement  accidentels  el  ne 
peuvent  être  publiés  en  dehors  du  numéro  doot 
ils  sont  l'annexe  que  pour  répondre  à  des  be- 
soins fortuits  et  urgens  de  la  publicité; 

Sur  le  deuxième  moyen  '.—Attendu  qu'avant 
la  publication  de  la  loi  du  16  juill.  18d0,  Del- 
breil était  propriétaire  rédacteur  d'un  journal 
ayant  pour  titre  le  Capilole,  et  qui  paraissait 
par  numéro  hebdomadaire  ;  —  Attendu  qu'à 
dater  du  1"  sept.  1850,  Delbreil  substitua  à  ce 
journal,  sous  le  titre  de  deuxième  édition  de 
son  journal  le  Midi,  une  publication  égale- 
ment hebdomadaire,  et  fit  connaître  cette  sub- 
stitution aux  abonnés  du  Capitole  par  l'avis 
suivant^  inséré  dans  le  numéro  dudit  jour  1" 
septembre  :  «  L'exécution  de  la  nouvelle  loi 
sur  la  presse  exigeant  l'accomplissement  de  di- 
verses formalités  au  cautionnement  du  jour- 
nal le  Capitole,  cette  feuille  suspend  provisoi- 
rement sa  publication ,  et  l'administraiioD 
adresse  la  présente  feuille  en  remplacement 
à  ses  abonnés,  afin  qu'ils  ne  soient  pas  privés 
un  seul  jour  de  la  réception  des  nouvelles; 
dès  que,  dans  un  délai  prochain,  on  se  sera 
mis  en  règle,  la  publication  du  Capitole  re- 
prendra son  cours  »  \  —  Attendu  qu  il  résulte 
de  l'examen  de  la  publication  faite  conmie 
deuxième  édition  du  journal  le  Midi,  que,  sauf 
•le  titre,  elle  n'était  autre  que  celle  du  Capito- 
le, et  que  cette  appréciation  résulte  de  son 
format,  de  sa  périodicité,  du  prix  d'abonne- 
ment et  de  la  division  des  matières  qui  com- 
posaient chaque  numéro  ;  —  D'où  il  suit  que, 
malgré  le  titre  nouveau  donné  h  cette  publi- 
cation, elle  n'en  restait  pas  moins  une  publi- 
cation distincte  et  séparée  du  journal  le  Midi, 
et  que  le  nouveau  titre  n'avait  d'autre  but  que 
de  soustraire  cette  feuille  aux  obligations  de 
cautionnement  que  lui  imposait  la  loi  du  16 
juill.  1850; 

Sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu  que  les 
deuxième  et  troisième  éditions  d'un  journal 
doivent  être  principalement  la  reproduction  de 
la  première  édition,  sauf  les  additions  que  com- 
portent les  actes,  faits  ou  nouvelles  importan- 
tes qui  ont  pu  se  produire  entre  la  publication 
de  la  première  édition  cl  de  la  nouvelle  édi- 
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liop,  saos  que  Tod  introduise,  pour  la  publi-N 
cation  de  cette  dernière,  aucun  changement 
dans  le  mode  de  périodicité  du  journal  en  lui- 
même,  et  sans  altération  de  la  nature  et  du 
cadre  des  matières  de  ce  journal  ;  —  Attendu 
qu'on  ne  peut  considérer  comme  deuxième 
édition  du  journal  une  publication  qui,  par  son 
mode  de  périodicité,  son  pri\  d^abonnement, 
le  travail  que  comporte  nécessairement  la 
nouTelIe  rédaction  des  articles  qui  composent 
ses  numéros  ou  en  modifient  le  texte,  n'est  pas 
évidemment  la  reproduction  de  la  première 
édition,  et  forme  au  (*ontraire  une  pià^lication 
distincte  et  séparée  du  journal  principal;  — 
Attendu,  en  fait,  que  Delbreil  a  fait  paraître, 
sous  le  titre  de  troisième  édition  du  journal  le 
Midi,  une  publication  dont  le  prix  d'abonne- 
ment était  autre  que  celui  de  la  première  édi- 
tion, qui  paraissait  à  des  époques  autres  que 
le  journal  principal,  et  dont  les  numéros  se 
composaient,  non-seulement  de  la  reproduc- 
tion plus  ou  moins  complète  d'articles  déjà 
parus  dans  la  première  édition,  mais  aussi 
de  comptes-rendus  et  de  résumés,  et  même 
d'articles  qui  étaient  propres  et  appartenaient 
a  sa  rédaciion  spéciale  5  —  D'où  il  suit  que  la 
publication  ayant  pour  titre  :  Troisième  édi- 
tion du  journal  le  Midi,  était  essentiellement 
disiincie  de  Tédition  principale  de  ce  journal, 
et  qu'elle  était  dès  lors  tenue,  pour  sa  publica- 
tion régulière,  aux  obligations  prescrites  par  les 
a^rt.  4,  5  et  6  de  la  loi  du  9  juin  1819 ,  2,  3  et 
6  de  la  loi  du  18  juill.  1828,  et  1"  de  la  loi  du 
1^  juin.  1850;— Par  ces  motifs,  casse  l'arrêt 
de  la  Cour  d'appel  dé  Toulouse,  en  date  du  27 
fev.  1851,  etc. 

Du  24  avr.  1851.  —  Ch.  crim.  —  Rapp.,  M. 
Victor  Fimcher.— Concf.,  M.  Sevin,  av.  gén. 

JOURNAL.— Seconde  édition.— Cautionne- 
ment. 
,  PpU  être  considérée  non  comme  une  seconde 
édition  d*un  journal,  quoique  publiée  sous  ce 
J'f''^  mms  bien  comme  journal  nouveau  et 
distinct,  soumis  par  suite  à  un  cautionnement 
^Jppfé,  la  feuille  qui  présente  avec  le  journal 
»<yà  existant  des  différences  dans  le  travail 
de  rédaciion,  dans  le  prix  d'abonnement  et 
<w7W  les  conditions  de  périodicité  j  et  cela  en- 
core bien  que  sa  rédaction  se  compose  d'un 
choix  d'articles  publiés  dans  les  numéros  pré- 
cédons du  journal,  surtout  lorsque  certains 
o«  ces  articles  se  trouvent  abrégés  et  modifiés. 
(l^*  18  juill.  1828,  art.  2;  L.  16  juill.  1850, 
art.l".)(l) 

(Bareste.)— ARRÊT  {après  délib,  en  ch.  du  cons.). 
LA  COUR; — Attendu  qu'aux  termes  des  art. 
?  de  la  loi  du  18  juill.  1828  et  1  de  celle  du  16 
juilj.  1850,  les  propriétaires  de  journaux  ou 
écrits  périodiques  politiques  sont  tenus  de  ver- 
ser nu  trésor  un  cautionnement,  dans  les  limi- 
tes déterminées  par  les  articles  précités  ;— Que 
^e  ces  dispositions,  il  résulte  que  tout  journal 


(1)  F.  conf.,  Psrrêt  qoî  précède. 


politique  doit  individuellement  donner  la  ga3 
rantie  d'un  cautionnement  séparé;  —  Attendu 
que  le  sieur  Bareste ,  propriétaire  gérant  du 
journal  quotidien  la  République,  a  déclaré,  le 
6  janvier  dernier,  au  ministère  de  l'intérieur, 
que  ce  journal  paraîtrait  désormais  dix  fois 
par  semaine,  savoir,  en  une  première  édition 
publiée  tous  les  jours  et  une  seconde  édition 
publiée  trois  fois  par  semaine  ; — ^Attendu  qu'il 
est  reconnu  constant  par  l'arrêt  attaqué,et  qu'il 
ressort  d'ailleurs  des  élémens  du  procès,  que 
le  numéro  du  journal  qui  a  été  publié  par  le 
sieur  Bareste,  le  17  mars  dernier,  sous  le  titre 
de  la  République,  seconde  édititm^  ne  peut  être 
considéré  comme  une  seconde  édition  du  jour- 
nal quotidien  portant  le  même  titre  ;  —  Qu'il 
est  constaté,  en  effet,  qu'il  n'est  nullement  la 
reproduction  de  l'un  des  numéros  de  ce  jour- 
nal;— Que  sa  rédaction  se  compose  d'un  choix 
d'articles  publiés  dans  les  numéros  précédons 
du  journal  quotidien  ; — Que  le  compte  rendu 
des  séances  de  la  chambre  des  représentans  y 
est  restreint  et  modifié  ;  -—  Que  celte  compo- 
sition nouvelle  est  le  résultat  d'un  remanie- 
ment des  matières  déjà  publiées  ;  —  Que  ce 
journal,  dont  le  prix  d'abonnement  est  infé- 
rieur de  moitié  à  celui  du  journal  quotidien, 
doit  paraître  trois  fois  par  semaine  ; — Attendu 

3ue  c'est  avec  raison  que  de  ces  différences 
ans  le  travail  de  rédaction,  dans  le  prix  d'a- 
bonnement, et  dans  les  conditions  de  pério- 
dicité, la  Cour  d'appel  de  Paris  a  conclu  que, 
sous  l'apparence  d'une  seconde  édition  du 
journal  la  République,  le  sieur  Bareste  a,  en 
réalité,  publié  un  écrit  périodique  distinct  et 
un  journal  nouveau,  soumis  par  conséquent  à 
l'obligation  d'un  cautionnement  séparé;  —Que, 
dès  lors,  en  prononçant  contre  lui  les  peines 
portées  par  les  art.  3  de  la  loi  du  18  juiil.  1828, 
6  de  la  loi  du  9  juin  1819  et  1  de  celle  du  16 
juill.  1850,  pour  avoir  public,  le  17  mars  der- 
nier, un  numéro  dudit  journal  la  République, 
seconde  édition,  sans  avoir  préalablement  rem- 
pli cette  formalité,  l'arrêt  attaqué,  loin  d'avoir 
violé  les  articles  précités;  en  a  fait  au  contraire 
une  juste  et  saine  application  ;  —  Rejette  le 
pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Paris,  du  28  mai  1850,  etc. 

Du  26  juill.  1851.—  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris. — Rapp.  ,M.  Moreau. — Concl. , 
M.  Sevin,  av.  gén.— P(.,  M.  Duboy. 

JOURNAL.  —  Matières  politiques.  —  CAtJ- 

TIONNEHENT. 

Les  expressions  matières  politiques,  «m- 
ployées  par  l'art.  S  de  la  loi  du  18  juill.  1828, 
qui  dispense  du  cautionnement  les  journaux 
ou  écrits  périodiques  étrangers  à  ces  matières, 
doivent  s^entendre  de  tout  ce  qui  a  trait  au 
Gouvernement  ou  à  l'administration  des  villes 
et  des  Etats. — Ainsi,  doivent  être  réputés  trai^ 
ter  de  matières  politiques  dans  le  sens  de  cette 
disposition,  des  articles  sur  la  condition  mo- 
rale de  certaines  classes  de  la  société,  sur  la 
nature  du  commerce  intérieur  et  extérieur  de 
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la  France,  iur  Vamélioration  du  sort  des  ira- 
vailleurs,  sur  la  comparaison  du  salaire  des 
instituleurs  en  France  et  en  pays  étranger, 
ou  qui  conHennent  l'annonce  dune  cérémonie 
commémoraîive  d*un  événement  politique  (1). 
(Thomas.)— ARRÊT. 

Là  cour  ;— Vu  i«s  art.  Ode  la  loi  du  9  juin 
18f  9  et  3  et  3  de  la  loi  da  18  jaiil.  18^  ;--At. 
tendu  q[U*aux  termes  de  Part.  3  précité,  tout 
journal  ou  écrit  périodique  doit  fournir  un 
cautionnement,  avant  sa  publication  ;  que  cette 
règle  générale  reçoit  des  exceptions  prévues 
par  l'art.  3  de  la  même  loi,  mais  qu'elles  doi* 
vent  être  strictement  renfermées  dans  leurs 
limites  légales;  —  Attendu  que  le  journal  de 
Pontarlier,  qui  se  publie  une  fois  par  semai- 
ne, ne  peut  se  placer  dans  l'exception  du  S  3 
dudit  art.  3,  qu'autant  qu'il  serait  établi  qu'il 
est  demeuré  étranger  aux  matières  politiques  | 
«—  Que,  dès  lors,  il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si 
les  doctrines  de  ce  journal  sont  plus  ou  moins 
condamnables,  mais  de  rechercher  seulement 
s*il  s'est  écarté  de  sa  spécialité,  en  touchant 
aux  matières  politiques  -, 

Attendu  que  ces  expressions  matières  polù 
tiques  doivent  s'entendre,  par  leur  généralité, 
de  tout  ce  qui  a  trait  au  Gouvernement  ou  à 
Padministration  des  villes  et  des  Etats,  et  qu^en 
refusant  de  reconnaître  le  caractère  politi- 
que aux  articles  dénoncés  par  le  ministère 
public,  notamment  à  l'examen  critique  de  la 
condition  morale  de  certaines  classes  de  la 
société  et  à  l'appréciation  de  la  nature  du 
commerce  intérieur  et  extérieur  de  la  France 
(n"*  45  du  journal),  à  l'aniionce  d'une  cérémo- 
nie commémorative  (Pun  événement  politique 
(if*  40  et  41),  à  des  vœux  pour  l'amélioration 
du  sort  des  travailleurs  fdernière  strophe  de 
la  pièce  de  vers,  n'  33),  a  la  comparaison  du 
salaire  des  instituteurs  en  France  et  en  Améri- 
que (n**  31),  et  en  décidant  que,  malgré  la  pu- 
blication des  articles  désignés  par  le  réquisi- 
toire contenant  plainte  du  ministère  public,  et 
publiés  par  le  journal  de  Pontarlier,  ce  journal 
étaitdemeuré  étranger  aux  matières  pohiiques, 
et  en  le  relaxant  de  la  poursuite,  l'arrêt  auaqué 
a  formellement  violé  les  articles  précites  j — 
Casse  l'arrêt  de  la  Cour  de  Besançon,  du  5  juin 
1851. 

Du  11  juin.  1851.  —  Cb.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.  —  Rapp.,  M.  de  Boissieux. — 
ConcUy  M.  Piougoulm,  av.  gén. 

JOURNAL.  —  Dêclaràtioiv.  —  Mutation  de 

PfiRIODlCITÊ. 

Tout  changement  dans  le  mode  de  publica- 
tion d'un  journal,  par  exemple,  la  suppression 
fnomentanée  {pour  cause  de  manque  de  fonds) 
de  Vitn  des  jours  oà  ce  journal  paraissait, 
oanstitue  une  mutation  dans  les  conditions  de 

(1)  V,  commtt  anal,  en  re  seni,  C»6s.  6  [uio  <^t 
3  jttiil.  1B40  (Vol.  1840.18^7  ei  828— P.  1840.2. 
559  et  867>  F.  austiMM.  Chassan,  toni.  1,  d.826; 
df  Orattier,  tom.  9,  pag.  138;  Pegat,  n.  14. 


sa  périodicité,  dont  déclaration  doit  Hrefeiu 
à  l'autorité  adminisirative,  en  conformité  ie 
l'art.  Bdela  loi  du  iSjuill.  1828. 

(Daviot.) 

Le  journal  le  Démocrate  de  Sa^hne-et-LfriTt, 

Î oublié  à  Beaune  (Côte-d'Or),  paraissait  dm 
ois  par  semaine,  le  jeudi  et  le  dimanche,  con- 
formément k  la  déclaration  qui  en  avait  été 
faite  à  la  préfecture  le  23  fév.  1850.~-Dans  le 
numéro  au  29  août  suivant,  il  lut  adressé  aoi 
abonnés  un  avis  portant  :  «  qu'à  dater  d'au* 
jourd*hui,  le  Démocrate  ne  paraîtra  qu'une 
fois  par  semaine;  le  jour  de  sa  publicaiioD 
sera  le  jeudi...  Noua  espérons  éire  en  mesure, 
d'ici  à  un  ou  deux  mois  au  plus  tard,  de  repren- 
dre notre  première  périodicité.  * — Et  le  jour- 
nal  ne  parut  plus  en  effet  que  les  jeudis  jus- 
qu'au 19  septembre,  époque  où  cessa  complè- 
tement sa  publication. 

Aucune  déclaration  du  changement  apporté 
à  la  périodicité  du  journal  n'avait  eu  lieu  de  la 
part  du  gérant.  Le  ministère  public  vit  Ik  une 
infraction  à  la  disposition  de  l'art.  6  de  la  loi 
du  18  juin.  1828,  portant  que,  toutes  les  fois 
qu'il  survient  quelque  mutation  dans  les  con- 
ditions de  la  périodicité  d'un  journal,  il  doit  en 
être  fait  déclaration  devant  l'autorité  compé- 
tente dans  les  quinze  jours  qui  suivent  la  mu- 
tation, sous  peine  de  500  fr.  d'amende.— Mais 
le  tribunal  correctionnel  de  Beaune,  et  sur  ap- 
pel, la  Cour  de  Dijon,  par  arrêt  du  13  dot. 

1850,  déclarèrent  la  prévention  mal  roudèe: 
«  Attendu,  porte  l'arrêt,  que,  dans  les  faiL^ 
incriminés,  on  doit  voir  non  une  mutation 
réelle  ||)révue  par  la  loi,  mais  un  simple  avis 
d'un  fait  de  force  majeure  qui  oblige  le  jour- 
naliste à  restreindre  momentanément  la  pu- 
blication de  son  journal  k  l'un  des  jours  de  la 
semaine  qu'il  avait  choisis,  sauf  à  le  faire  pa- 
raître ensuite  les  deux  jours  par  semaine,  con- 
formément à  sa  déclaration;  » 

Sur  le  pourvoi  du  ministère  public,  cet  ar- 
rêt fut  cassé  par  la  chambre  criminelle,  k  5 
déc.  1850  :  «  Attendu  que  le  manque  de  fouds 
dans  une  entreprise  commerciale  ne  peut  ja- 
mais être  assimilé  à  un  cas  de  force  majeure  ; 
que  dans  tous  les  cas  la  force  majeure  nepou^ 
rait  recevoir  d'application  à  l'omission  ou  au 
défaut  de  déclaration  qui  constitue  la  contra- 
vention ;  et  que  les  dispositions  de  l'art.  6  de 
la  loi  du  18  juill.  1828  sont  absolues.» 

L'affaire  ayant  été  renvoyée  devant  la  Coar 
de  Besançon,  cette  Cour,  par  arrêt  du  18  janT. 

1851,  jugea  comme  celle  de  Dijon  :  —  «  Atten- 
du, est-il  dit  dans  son  arrêt,  que  le  journal  k 
Démocrate  de  Saône-et- Loire  s'est  borné  a 
donner  avis  à  ses  abonnés  que  momentané- 
ment ils  ne  recevraient  cette  feuille  que  1« 
jeudi  de  chaque  semaine,  qu'il  reprendrait  en- 
suite sa  périodicité;— Attendu  que  ce  fait,  qui 
ne  moditiait  en  rien  la  constitution  priniithe 
et  légale  du  journal,  ne  peut  être  considère 
comme  une  mutation  proprement  dite  dans  les 
conditions  de  la  périodicité  $  qu'il  ne  tombe 
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pas  sous  rappUcsition  de  l'art,  6  de  la  loi  du  18 
juin.  1828.  » 

NOUVEAU  POURVOI  en  cassation ,  pour 
violation  de  l'art.  6  de  la  loi  du  18  juill.  1828. 
—Sur  ce  pourvoi,  porté  en  audience  solennel- 
le, M.  le  procureur  général  Dupin  a  dit  en 
substance  : 

«  £q  matière  de  cootrayentioDS»  le  (hit  est  sur- 
tout  h  coDsidérer.  Or  ici,  en  fait,  il  est  avéré  que 
les  conditions  de  périodicité  du  journal  ont  été 
changées;  elles  ne  Pont  pas  été  par  un  pur  fait, 
coiBine  eéèui  qo^on  a  allégae  par  hypothèse,  d^cm 
journal  qui  aurait  manqué  de  paralire  un  ou  deux 
jour»  de  fêla,  sans,  du  reste,  altérer  dans  leur  es- 
sence et  pour  Va^enlr  les  coaditioos  primitives  de 
s«  périodicité  ;  mais  c^estde  propos  délibéré  etapaès 
une  résolution  prise  par  kes  propriétaires  du  jour* 
nai  qu^avis  a  été  donné  aux  abonnés  qu'à  Tavenir 
ils  ne  recevraient  plus  le  journal  aux  iours  indi* 
qaés.  Le  fait  est  venu  à  l'appui  de  cette  déclaration, 
ei  pendant  trois  semaines,  en  effet,  le  journal  a 
cessé  de  paraître  aux  jours  indiqués  dans  la  pre- 
mière déclaration.  —  Il  est  constant  encore  que^ 
dans  le  délai  écoulé  depuis  le  29  août,  iour  de 
Pavis  indiquant  la  modification,  jusqu'au  §4  sep- 
tenibre,  jour  de  la  poursuite,  la  déclaration  de  cette 
modification,  qui  devait  être  faite  dans  le  déW  de 
quiozame,  n'a  pas  eu  lieu.  Donc  il  y  a  eu  contra- 
vention à  Tart.  6  de  la  toi  du  18  juill.  1898.  —  Il 
n'est  pas  exact  de  prétendre  que  la  déclaration  des 
modifications  survenues  dans  la  périodicité  n'est 
exigée  qu'en  vite  du  cautionnement,  et  en  tant 
seulement  que  ces  naodifications  seraient  de  nature 
è  influer  sur  le  taux  de  ce  cautionnement;  car  le 
paragraphe  final  de  l'art.  6  dit  formellement  que 
«  les  journaux  eioeptés  du  cautionnement  seront 
tenus  de  faire  la  déclaration  préalable  prescrite,  par 
le  n.  1  du  1"  §  de  ce  mÔme  article.  »  Par  consé* 
qoent,  il  maintient,  même  pour  ces  journaux,  l'o- 
bligation de  déclarer  les  moaifications  qui  seraient 
apportées  à  la  périodicité.  Sans  cela,  après  une  pre- 
mière déclaration  faite  conformément  au  S  l'^l'édi- 
tenr  du  journal  resterait  le  maître  de  le  modifier  à 
son  gré  sans  nouvelle  déclaration,  et  le  but  de  la 
loi  serait  manqué.  —  Quant  à  la  force  ma|emre  al- 
léguée et  résultant  de  ce  que,  si  le  journal  a  res- 
treint sa  publication ,  c'était  faute  d'argent ,  on 
conçoit ,  i^ottte  M.  le  procureur  général,  que  cette 
pénurie  ait  été  un  obstacle  insurmontable  à  la  pu- 
blication du  journal,  mais  ce  n'était  pas  un  obstacle 
à  la  déclaration,  qui  ne  coi^te  rien.  —  Il  y  a  donc 
lieu,  par  la  Cour,  de  maintenir  l'interprétation  de 
la  loi  telle  que  l'a  donnée  le  premier  arrêt  de  votre 
chambre  criminelle,  et  de  casser  l'arrêt  qui  vous 
est  en  ce  moment  déféré.  » 
ARRÊT. 

LA  COUR;— Vu  l'art.  6  de  la  loi  du  18  juill. 
1828  ;  —  Attendu  que  le  journal  le  Démocrate 
de  Saâne^l- Loire,  qui  était  ptiblié  à  Beaune 
le  dimanche  et  le  jeudi  de  chaque  semaine, 
conformément  k  la  déclaration  qu'avait  faite 
le  gérant  à  la  préfecture  de  la  Côie-d'Or,  le  23 
fév.  1850,  a  cessé  de  paraître  le  dimanche,  à 
compter  du  29  août  de  la  même  année,  et  qu'u- 
vis  fut  donné  aux  abonnés,  dans  le  numéro  de 
ce  jour,  qu'ils  ne  le  recevraient  que  le  jeudi  j 
— Attendu  que,  dans  les  quinze  jours  qui  ont 
suivi  la  mutalion,  il  n'a  été  fait,  devant  l'auto- 


rité compétente ,  aucune  déclaration  de  ce 
changement  survenu  dans  la  publication  du 
Démocrate  i 

Attendu  que  Tart.  6  de  la  loi  du  18  juill. 
1828  exige,  en  termes  généraux  et  absolus,  que 
toute  mutation  dans  les  conditions  de  la  pério- 
dicité d'un  journal  soit  déclarée  devant  l'au- 
torité compétente,  dans  les  quinze  jours  qui 
suivront  la  mutation,  sous  peine  d'une  amende 
de  500  fr-  contre  le  aérant  responsable  i— At- 
tendu que  la  restriction  apportée  à  la  publi- 
cation du  journal,  et  qui  pourrait  ainsi  varier 
au  gré  du  gérant,  constitue  une  véritable  mu- 
tation dans  sa  périodicité,  soumise  à  la  néces^ 
site  d'une  déclaration;— Attendu  qu'en  retaxant 
le  prévenu,  dans  Tétat  des  faits  constatés  de 
la  poursuite  dirigée  contre  lui,  l'arrêt  attaqué 
a  formellement  violé  l'article  précité;  —  Cas- 
se  etc 

bu  25  juin  1851»—Ch.réun.—Pr^5.,M.  Por- 
tails, p.  p.  —  itapp.,  M.  Hardoin.  —  Conch 
conA,  M.  Dupin,  proc  gén.— P^,M.  Duboy.   , 

JOURNAL.—  Déclahation.  —  Mutatiok  dît 

TITRE. 

Il  y  a  changement  ou  mutation  de  titre  d'un 
journal,  et  par  suite  obligation  d^en  faire  à 
radminislration  la  déclaration  prescrite  par 
Vart.  6  de  la  loi  du  \S  juill.  1828,  toutes  les 
fois  que  ce  titre  subit,  dans  Vun  de  ses  élémens, 
une  modification  quelconque,  par  exemple,  au 
moyen  de  l'addition  d'un  sous-titre,  propre  à 
spécifier  la  couleur  politique  du  journal  et  la 
localité  d  laquelle  il  s'adresse  spécialement. 
(Dupont.) 

Dans  le  cours  de  Tannée  1849,  le  journal  le 
Libéral  du  Nord,  publié  à  Douai,  ajouta  à  son 
titre  ces  mots  :  Journal  des  intérêts  démocror 
tiques.  A  la  fin  d'octobre  1850,  le  Républicain 
du  Nord,  journal  de  l'arrondissement  de  Va- 
lenciennes,  ayant  cessé  de  paraître,  le  Libéral 
du  Nord  fut  chargé  de  servir  ses  abonnés,  et 
substitua  aux  mots  Journal  éles  intérêts  démo- 
cratiques, ceux-ci  :  Journal  démocratique  des 
arrondissemens  de  Douai  et  de  Valeruiennes. 

Nulle  déclaration  de  ce  changement  h  l'ad- 
ministration n'eut  lieu  de  la  part  du  gérant. 
Par  suite,  des  poursuites  furent  dirigées  con- 
tre le  gérant  pour  contravention  à  l^rt.  6  de 
la  loi  ou  18  juill.  1828,  qui  veut  que  déclara- 
tion soit  faite  de  toute  mutation  dans  le  titre 
du  journal. 

4  janv.  1851,  jugement  du  tribunal  correc- 
tionnel, et  4  février  suivant,  arrêt  de  la  Cour 
d'appel  de  Douai,  qui  renvoient  des  poiirsuites 
le  prévenu,  en  ces  termes  :  —  «  Considérant 
que  le  journal  dont  s'agit  n'a  pas  cessé  de  pa- 
raître sous  le  titre  du  Libéral  du  Nord,  con- 
formément à  la  déclaration  transmise  à  l'au- 
torité; —  Considérant  que  le  fait  d'avoir  fait 
suivre  ce  titre  d'une  formule  énonciaiive  ou 
d'une  épigraphe  ou  mention  quelconque,  n'em- 
porte pas  mutation  de  ce  titre  ;  —  Que,  dans 
l'espèce,  les  mots  :  Journal  démocratique  de 
DofMi  et  de  Valenciennes,  pas  plus  que  ceux* 
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ci  :  Journal  des  intérêts  démocratiques,  n>m- 
portent  mutation  da  titre,  qui  est  demeuré, 
comme  précédemment,  le  Libéral  du  Nord  ; 
— Que,  par  suite,  la  prévention  n*est  pas  suffi- 
samment établie.  » 

Déféré  à  la  Cour  de  cassation,  Tarrét  de  la 
Cour  de  Douai  fut  cassé,  par  un  arrêt  de  la 
chambre  criminelle  du  5  avr.  1851,  ainsi  con- 
çu : — «  Attendu  que,  d'après  les  dispositions 
de  Tart.  6  de  la  loi  du  18  juill.  1828,  aucun 
journal  ou  écrit  périodique,  soumis  au  cau- 
tionnement, ne  peut  être  publié  sMl  n^a  été 
fait  préalablement  une  déclaration  contenant 
le  titre  du  journal,  et  que  toutes  les  fois  qu'il 
survient  quelque  mutation  dans  le  titre  du 
journal,  il  doit  aussi  en  être  fait  déclaration 
devant  Tautorité  compétente  h  la  diligence  des 

Sérans,  qui,  en  cas  de  négligence,  sont  punis 
*une  amende  de  500  fr.  ; —  Attendu  qu  il  en 
résulte  que  toute  mutation  non-seulement  du 
titre,  mais  dans  le  titre  d'un  journal,  est  sou- 
mise à  la  déclaration ;—Attencfu  qu'il  est  con- 
stant, en  fait,  et  reconnu  par  Tarrét  attaqué. 
Sue  le  journal  déclaré  à  la  préfecture  du 
[ord,  sous  le  titre  du  Libéral  du  Nord,  a  été 
publié  le  24  oct.  1850,  avec  ce  titre  suivi  de 
ces  mots  :  Journal  démocratique  des  arron- 
dissemens  de  Douai  et  de  Valendennes  ; — At- 
tendu que  ces  énonciations  nouvelles  ont  par 
elles-mêmes  un  sens  politique  ;  qu'en  outre 
elles  désignent  une  classe  spéciale  auxquels  le 
journal  est  destiné  ;  qu'elles  constituent  donc 
une  mutation  dans  le  titre  du  journal,  et,  par 
suite,  la  contravention  prévue  par  l'article  pré- 
cité ;  —  Attendu  que  rarrét  attaqué,  en  déci- 
dant le  contraire,  par  le  motif  que  ces  énon- 
ciations n'emportaient  pas  mutation  du  titre,  a 
formellement  violé  les  dispositions  précitées; 
— Casse  et  renvoie  devant  la  Cour  d'Amiens.  » 
Cette  dernière  Cour,  ainsi  saisie  par  renvoi, 
rendit,  le  15  mai  1851,  un  arrêt  conforme  à 
celui  de  la  Cour  de  Douai,  et  motivé  comme 
il  suit  : — «  Attendu  que,  pour  déterminer  sai- 
nement te  sens  des  dispositions  de  l'art.  6  de 
la  loi  du  18  juill.  1848,  invoquées  dans  la  cau- 
se, il  ne  faut  nullement  s'attacher  aux  mots  : 
quelque  mutation, qui  s'appliquent  aux  diverses 
conditions  d'existence  du  journal,  et  que  le 
mot  titre,  seul  applicable  k  celle  de  ces  con- 
ditions qui  fait  l'objet  du  débat,  doit  être  ex« 
clusivement  pris  en  considération  ;  —  Attendu 
que,  par  ce  mot,  la  loi  n'a  pu  vouloir  enten- 
dre que  le  nom  même  que  porte  le  journal,  en 
d'autres  termes,  la  dénomination  particulière 
par  laquelle  il  se  distingue  des  autres,  et  qui 
devient  et  constitue  une  sorte  de  propriété 
pour  lui  ; — ^Attendu  que  l'on  ne  saurait  consi- 
dérer comme  faisant  partie  de  ce  titre,  des 
énonciations  et  accessoires  qui,  même  typo- 
graphiquement,  ne  font  pas  corps  avec  lui,  et 
dont  l'objet  est  d'indiquer  plus  ou  moins  la 
portée  ou  la  tendance  générale  du  journal; 
qu'il  y  a  entre  le  titre  et  ces  énonciations  la 
même  différence  que  celle  qui  existe  entre  la 
raison  sociale  d'une  compagnie  commerciale, 


anonyme  ou  en  nom  collectif,  et  rindication 
de  la  branche  particulière  de  commerce  ou 
d'industrie  qu'elle  exploite,  comme  :  Un  tel  et 
comp.,  marchands  de  vins  en  gros,..,  commis- 
sionnaires de  roulage,  etc....;  comme  :  le  So- 
leil ou  le  Phénix,  compagnie  d'assurance  con- 
tre Vincendie; — ^Attendu  que  la  plupart  des 
journaux  de  Paris ,  le  Journal  des  Débats, 
le  Constitutionnel,  la  Revue  des  Deux-Mon- 
des, par  exemple  ,  portent  accessoirement  à 
leur  titre  des  énonciations  semblables,sans  que 
jamais,  dans  l'usage  ou  le  langage  ordinaire, 
on  les  fasse  entrer  dans  le  titre  même,  ou  con- 
courir d'une  manière  quelconque  à  la  désigna- 
tion de  ces  journaux  ;  —  Attendu  que,  si  on 
recherche  quelle  a  pu  être  l'intention  de  la  loi, 
en  exigeant  cette  déclaration  de  titre,  on  doit 
être  convaincu  qu'elle  a  voulu  par  \h  assurer 
à  l'autorité  les  moyens  de  connaître  et  de  éh- 
tinguer  les  différens  organes  de  la  presse  pé- 
riodique, afin  de  pouvoir  exercer,  sur  chacun 
d'eux,  une  surveillance  plus  directe  et  plus 
spéciale,  et  que  dès  lors  elle  n'a  pu  raison- 
nablement exiger  que  ce  qui  pouvait  réelle- 
ment constituer  en  quelque  sorte  la  person- 
nalité du  journal  ; — Attendu  que  s'il  en  était 
autrement,  et  si  on  pouvait  considérer,  comme 
faisant  partie  du  titre,  ces  énonciations  acces- 
soires, l'infraction  à  Tart.  6  ne  daterait  pas 
seulement  du  jour  où  quelque  modificati  n  y 
a  été  apportée,  mais  qu'elle  se  rattacherait  aii 
jour  même  où  elles  ont  été  ajoutées  à  la  déno- 
mination de  :  Libéral  du  Nord,  qui,  jusqu'en 
1849,  se  trouvait  exclusivement  en  tête  des 
colonnes  du  journal  ;  mais  que  le  silence  alors 
gardé  prouverait  qu'on  n'interprétait  pas  alors 
l'art.  6,  comme  on  le  fait  aujourd'hui  ;  —  At- 
tendu qu'en  principe  générai,  l'interpréiaiioQ 
de  la  loi  pénale  doit  être  plutôt  restrictive 

Su'extensive,  et  que  ces  principes  seuls  ne 
evraient  pas  permettre  d'étendre  le  mot  litre 
à  des  énonciations  qui,matériellement  etgram- 
maticalement,  ne  sauraient  se  confondre  avec 
lui;  — Attendu,  enfin,  qu'en  supposant  même 
l'admissibilité  du  système  contraire,  on  ne 
saurait  considérer  comme  une  véritable  ron- 
tation,  dans  le  sens  de  l'article  dont  s'agiN 
celle  dont  l'effet  se  réduirait  à  la  substitution 
des  mots  :  Journal  des  intérêts  démocrati- 
ques, à  ceux-ci  :  Journal  démocratique,  qui 
ont,  les  uns  et  les  autres,  le  même  sens,  et  à 
l'addition  de  ceux-ci  :  Des  arrondissemens  de 
Douai  et  de  Valenciennes,  faisant  tous  deux 
partie  du  département  du  Nord,  et  par  consé- 
quent compris  implicitement  dans  la  dénomi- 
nation principale  :  le  Libéral  du  Nord.  » 

Nouveau  pourvoi  en  cassation,  soumis  au^ 
chambres  réunies,  conformément  à  la  loi. 

ARRÊT 

LA  COUR;-Vu  l'art.  6  de  la  loi  du  18  juill. 
1828  ;  — Attendu  que,  aux  termes  de  cet  arti- 
cle, aucun  journal  ou  écrit  périodique  soumis 
au  cautionnement  ne  peut  être  publié ,  s'il 
n'a  été  fait  préalablement  une  déclaration  con- 
tenant notamment  le  titre  du  journal  ou  écrit 
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péHodique;  etqae,loulesle8foisqu'iUurvienl  j 
quelque  mutation  dans  le  titre,  il  en  doit  être  | 
fait  déclaration  devant  Tautorité  compétente, 
dans  les  quinze  jours  qui  suivent  la  mutation,  I 
sous  peine  d^une  amende  de  500  fr.  en  cas  de 
négligence  -, — Attendu  que  la  déclaration  pré- 
éalabie ,  prescrite  par  la  première  disposition, 
a  pour  objet  d'appeler,  dans  un  intérêt  d'ordre 
public,  la  surveillance  de  l'autorité  sur  toute 
publication  de  ce  genre  ; — Que  les  déclarations 
ultérieures,  prescrites  par  la  dernière  disposi- 
tion, sont  destinées  à  provoquer,  dans  le 
même  intérêt,  l'attention  de  l'autorité  sur  tout 
changement  quelconque  qui,  survenant  dans 
le  titre  ou  dans  les  autres  conditions  d'exis- 
tence du  journal  ou  écrit  périodique,  pourrait 
être  rindice  ou  la  cause  d'un  changement  dans 
le  caractère  de  cette  publication  ;  — «  Que  ces 
garanties  eussent  été  incomplètes,  si  la  loi  avait 
permis  de  distinguer,  pour  la  nécessité  de  la 
déclaration,  entre  les  divers  élémcns  qui  peu* 
vent  constituer  le  titre  d'un  journal  ;— Que  la 
dernière  disposition  de  Tart.  6  de  la  loi  du  18 
juin.  1828,  au  lieu  d'avoir  seulement  en  vue 
un  changement  complet  du  titre,  assujettit  à  la 
formalité  de  la  déclaration  toute  mutation  sur* 
venue  dans  le  titre ,  prévoyant  ainsi,  par  la  gé- 
néralité de  ses  termes,  toute  modification  du 
titre,  quelle  qu'elle  puisse  être  ; 

Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  et  re- 
connu par  l'arrêt  attaqué,  que  le  journal  dé- 
claré à  la  préfecture  du  département  du  Nord, 
sous  le  titre  de:  le  Libéral  du  Nord,  titre  qui, 
depuis  juillet  1849,  a  été  accompagné  de  ces 
mots  :  Journal  des  inléréU  démocratiques,  a 
été  publié,  à  partir  du  2i  oct.  1850,  avec  le 
titre  de  :  Idbéral  du  Nord,  journal  démocra- 
tique des  arrondissemens  de  Douai  et  de  Va- 
leneiennes  ;  —  Attendu  que  les  énonciations 
ajoutées  ainsi  au  titre  primitif  concourent  a  Xa 
désignation  sous  laquelle  le  journal  s'annonce 
au  public,  et  affectent  par  elles-mêmes,  indé- 
pendamment du  titre  originaire,  une  dénomi- 
nation propre  ;  qu'elles  constituent,  par  con- 
séquent, une  mutation  dans  le  titre  du  journal, 
et  devaient  être  l'objet  d'une  déclaration  de- 
vant l'autorité  compétente; — D'où  il  suit  qu'en 
jugeant  le  contraire,  l'arrêt  attaqué  a  violé  la 
disposition  ci-dessus  visée  ; — Casse,  etc. 

Du  5  août  1851.— Ch.réun.— Prrf«.,M.  Por- 
tails, p.  p. — ^i2a;^p.,M.  Laborie.— ConcL  conf,, 
M.  Sevin,  av.  gén.--PZ.,  M.  Martin  (de  Stras- 
bourg). _ 

JOURNAL.— SlGNATUtE  DU  GÉRA!rr. 

La  signature  donnée  en  blanc  ou  par  avance 
par  le  gérant  d'un  journal,  sur  la  feuille  qui 
doit  contenir  la  rédaction  du  journal,  ne  sau- 
rait équivaloir  à  la  signature  en  minute  exi- 
gée par  rart.  S  de  la  loi  du  iSjuill.  1828. 
^Lefrançois.)— ARRtT. 

LA  GOCJR;— Yules  art.  5  et  8  combinés  de 
la  loi  du  18  juill.  1828  ;— Attendu  que  le  pre- 
mier de  ces  articles  oblige  les  gérans  respon- 
sables de  surveiller  et  de  diriger  par  eux-mé^ 
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mes  la  rédaction  du  journal  ou  écrit  périodi- 

3ue  auquel  ils  sont  préposés,  et  leur  impose  le" 
evoir  de  vérifier  tous  et  chacun  des  articles 
qui  entrent  dans  la  composition  de  ce  journal^ 
et  d'en  écarter  tous  ceux  dont  la  publication 
pourrait  être  contraire  à  Tordre  public  ou 
pourrait  léser  les  citoyens  ;— Que  la  loi  du  "ST 
juin.  1849,  par  son  art.  13,  astreint  les  gérans, 
sous  la  sanction  d'une  amende,  à  insérer  en* 
tête  de  leur  journal,  le  lendemain  de  la  récep-*. 
tion  des  pièces,  les  documens  officiels  qui  leur 
sont  adressés  par  les  dépositaires  de  l'autorité 
publique  ; — Que  la  loi  du  16  juill.  1850  les 
oblige  encore  à  veiller  à  ce  que  tout  article  de 
discussion  politique,  philosophique  ou  reli^eu* 
se,  porte  la  signature  de  son  auteur,  indépen- 
damment de  celle  du  gérant;— Attendu  que  la 
sanction  des  obligations  imposées  par  la  loi 
aux  gérans  se  trouve  dans  rart.  8  de  la  loi<lu 
18  juill.  1828,  portant  que  chaque  numéro  de 
récrit  périodique  est  signé  en  minute  par  le 
gérant;  que  cet  exemplaire  est,  au  moment  de 
sa  publication,  dépose  au  parquet  du  procu- 
reur de  la  République  du  lieu  de  l'impression, 
et  que  la  signature  est  imprimée  an  bas  de 
chaque  arlide,  à  peine  de  500  fr.  d'amende  ,* 
— Attendu  que  la  disposition  du  même  article, 
qui  rend  le  gérant  responsable  du  contenu  au 
journal,  est  indépendante  des  dispositions  ci-» 
dessns  ;^-Attendu  qu'il  est  évident  que  la  si-^ 
gnature  du  gérant,  qui  sert  de  complément  au 
journal,  ne  peut  valablement  intervenir  que 
quand  la  rédaction  en  est  achevée  et  livrée  à 
1  imprimeur  pour  le  tirage  des  exemplaires  ; — 
Attendu  qu'une  signature  donnée  en  blanc  ou 
par  avance  sur  la  feuille  qui  doit  contenir  la 
rédaction  n'est  point  la  signature  en  minute 
donnée  en  connaissance  de  cause  par  le  gérant, 
en  exécution  de  ses  devoirs  légaux;  qu'en  con« 
séquence,  elle  doit  être  considérée  comme  non 
avenue  et  comme  inefficace  pour  garantir  la 
société  et  les  citoyens  contre  les  abus  de  la 
presse  ;  —  Attendu,  enfin,  que  l'envoi  par  le 
gérant  de  quelques  articles  rédigés  par  lui  hors 
le  siège  de  l'établissement  du  journal  n'a  au^- 
cun  rapport  avec  les  devoirs  imposés  à  la  gé- 
rance, constituée  par  la  loi  de  1828  ; 

Et  attendu  que  l'arrêt  attaqué  reconnaît,  en 
fait,  que  Lefrançois,  gérant  du  journal  VAmi 
de  ta  Constitution,  publié  à  La  Rochelle,  a 
quitté  cette  ville  le  12  nov.  1850,  et  n'y  a  plus 
reparu  ;  que  le  gérant,  qui  étaità  Paris,  a  signé 
en  blanc  les  numéros  de  ce  journal  qui  ont  été 
publiés  depuis  cette  absence  à  La  Rochelle  ; — 
Qu'en  décidant,  en  droit,  que  les  dispositions 
de  l'art.  5  de  la  loi  de  1828  étaient  dépourvues 
de  sanction  pénale,  et  que  ces  signatures  en 


blanc  équivalaient  à  la  signature  en  minufs, 
exigée  par  l'art.  8  de  la  même  loi,  l'arrêt  attâ- 
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vin,  av.  gén.        

JOURNAL.,  —  Signature  d'articles.  —  Au- 
teur. —  Gérant.  —Complicité. 
;  Celui  qui  a  rédigé  un  arlicle  de  discussion 
inséré  dans  un  journal  doit  en  être  réputé 
asUeur,  dans  le  sens  de  l^art,  2  de  I0  loi  du  16 
juilL  1850,  bien  qu'il  ne  l'ait  rédigé  que  sur 
des  notes  ou  renseignemens  fournis  par  un 
tiers» — Par  suite,  c'est  lui  qui  doil,^  sous  les 
peines  portées  par  la  loi,  apposer  sa  signature 
4H  bas  de  oet  article,  et  non  celui  qui  a  fourni 
ùsifiotes  ou  renseignemens p 
.  Et  9i  ce  éiernier  l'a  revêtu  de  sa  signature ^ 
Uesiipa^^ible  aussi  des  mêmes  peines,  comme 
coupàbie  de  fflusse  signature, 
>  Le^éra^nt  d*un  journal  dans  lequel  a  été  pu- 
blié, un  article  revêtu  d'une  fausse  sianature 
0JILco$urt  la  pénalité  établie  par  Vart.  3  de  la 
kti  du  16  juilU  1850,  bien  qûHl  ignorât  la 
fraude,  s'il  n'a  pris  aucunes  précautions  pour 
^  décQWorir* — Il  en  serait  autrement  s 'if  avait 
Ù4  itMitai  en  erreur,  et  avait  procédé  à  toutes 
les  vérifications  qu'il  était  en  son  pouvoir  de 
faire.  . 

Les  règles  de  la  complicité  sont  wiapp/îca- 
bles  em. matière  de  fausses  signatures  apposées 
sur  les  articles  publiés  dans  les  journaux.  Dés 
lors,  ne  peut  être  condamné  comme  complice 
du  délii  celui  qui  a,  avec  connaissance,  aidé 
au  assisté  les  auteurs  de  l'infraction  dans  les 
faits  qui  Vont  préposée,  facilitée  ou  consom^ 
mêe^ 

(Duparge  et  aatres.) 

Un  sieur  Duparge,  voul^^nt  rendre  compte 
d'une  élection  communale  et  critiquer  la  con- 
duite tenue  à  ce  sujet  par  Tadjoini  de  la  com- 
mune, remit  chez  te  sieur  Burnel  au  sieur 
Raux  une  noie  informe,  d'après  laqi\elle  celui- 
ci  rédigea  un  article  critioue,  que  Burnel  ût 
€opier  par  sa  fille  et  qu'il  nt  signer  ensuite  par 
Duparge.  Cet  article,  ainsi  revêtu  de  la  signa- 
ture DupQurge^  fut  ensuite  inséré  dans  le  jour- 
nal le  Patriote  de  la  Meuse,  Le  manuscrit 
émané  de  Raux  ayant  été  plus  lard  découvert, 
le  ministère  public  a  dirigé  des  poursuites  con- 
tre Duparge ,  Baux,  Burnel  et  Adiine,  gérant 
du  journal,  pour  infraction  à  la  disposition 
de  Tari.  3  de  la  loi  du  16  juill.  1850  :  le  pre- 
mier, comme  ayant  apposé  sa  signature  à  un 
article  dont  il  n'était  pas  l'auteur  ;  le  second, 
comme  auteur  de  t'article  non  revêtu  de  sa 
siffnature  ;  te  troisième,  comme  complice  du 
délit;  et  le  quatrième,  comme  éditeur  respon- 
sable du  journal  dans  lequel  Tarticle  avait 
para. 

^  mai  1851,  Jugement  du  tribunal  correc- 
tionnel de  StrMihiel,  qui  renvoie  les  quatre 
prévenus  de  la  poursuite,  par  les  motifs  sul- 
tans : — «  Considérant  qu'il  résulte  des  débats 
que  Charles  Duparge,  voulant  faire  insérer  un 
article  dans  le  journal  le  Pairioie  de  la  Me^-, 
iMl^d'cb(trgé'Fra!H0i6*d<teepbRausde  rédiger. 
cet  artide,  et,  à  cet  effet,  lui  a  remis  un  écrit 
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énonciatif  des  faits  qui  devaient  être  le  suie! 
principal  de  cet  article  ;  qu'indépendamment 
de  cette  note  écrite,  il  liii  a  encore  donné  ver- 
balement les  renseignemens  et  instructions  né- 
cessaires à  là  rédactioh  de  ce  même  article;— 
Considérant  que  la  rédaction  faite  par  Raui 
n^est  que  l'expression  de  M  pensée  de  Duparge 
et  renonciation  des  faits  articulés  par  celui-ci  ; 
— Considérant  que  la  pensée  elles  faits  étant  la 
partie  principale  d'un  écrit,  il  faut  reconnaître 
(]ue  Duparge  est  l'auteur  principal  de  Tarticle 
inséré  dans  le  Patriote  de  la  Meuse,  et  que 
Raux,  dans  cette  circonstabce,  n^a  été  qu'un 
instrument  dont  Duparge  s'est  serti  pour  ex- 
primer sa  pensée  ;— Considérant  que  Duparge 
étant  l'auteur  de  l'article,  la  signature  Dupar- 
ge, mise  au  bas  de  cet  article  j  n'est  pas  fausse 
et  ne  constitue  pas  le  délit  prévu  et  réprimé 
par  l'art.  S  de  la  loi  du  16  juill.  1850.  » 

Appel  par  le  ministère  publie,  soutenant  que 
le  véi-ilable  auteur  de  l'article  est  lesîeur  Raux, 
qui  l'a  rédigé,  bien  qu'il  se  soil  servi  de  notes 
et  ^-enseig^nemen s  fournis  par  le  sieur  Duparge, 
et  qu'ainsi  c'était  lui,  Raux,  qui  aurait  dû  ap- 
poser sa  signature  au  bas  de  l'article. 

19  juin  îfSSl,  arrêt  de  la  Cour  de  Nancy ,  qui 
3iaiue  en  ces  termes  :  —  «  Attendu  que  de  la 
procédure  et  des  débats  devant  la  Cour,  il  est 
résulté  la  preuve  que  Raux,  de  son  aveu,  a  été 
le  rédacteur  de  la  lettre  sigtiée  Duparge,  qui, 
à  sa  connaissance  et  à  la  participation  de  Du- 
parge, a  été  adressée,  le  12  mars  1851,  au  gé- 
rant du  journal  le  Patriote  de  la  Meuse,  avec 
invitation  de  l'insérer  dans  ce  journal/ce  qui 
a  été  fait  dans  le  numéro  38,  qui  a  pour  date 
le  20  mars  1851  ;--Ailendu  que  cette  lettre, 
donlxiuelques  expressions  ont  été  adoucies  par 
le  gérant,  qui  en  avaitre^u  pouvoir  du  signatai- 
re, n'en  contient  pas  moins  une  attaque  de  la 
conduite  et  des  actes  de  l'adjoint  de  la  com- 
mune de  BovéC}— Attendu  que  Raux  a  yaine- 
ment  prétendu  qu'il  n'est  pas  l'au leur  de  Tarii- 
cle,en  ce  sens  qu'il  n'a  fait  que  corriger  en  la 
forme  une  note  qui  lui  avait  été  remise  li  cet 
effet  par  Duparge,  et  y  a  ajouté,  sous  sa  dictée, 

{)lusleurs  détails  accessoires,  dont  il  n'a  été  que 
e  rédacteur  passif  j — Attendu,  d'abord,  qu'en 
comparant  la  note  de  Duparge,  saisie  au  do- 
micile de  Burnel,  avec  la  lettre  insérée  an  îour- 
nal,  il  n'est  pas  possible  d'admettre  que  l'une 
ne  soit  que  la  correclion  de  l'autre;  —  Qu'au 
contraire,  il  existé  des  dissemblances  palpa- 
bles, tant  sur  les  faits  énoncés  que  sur  le  foDd 
desidées,la  forme  etla  portée  des  expressions 
dont  elles  ont  été  revêtues  j— Attendu,  en  ou- 
tre,que  les  additions  faites  en  dehors  de  la  note 
de  Duparge  né  peuvent  pas  non  plus  être  ré- 
putées avoir  été  écrites  par  Raux  sous  la  dic- 
tée de  Duparge;  —  Que  Duparge,  en  effet  (et 
sa  note  le  prouve),  n'est  pas  assez  lettré  pour 
avoir  {>u  dicter  aucun  des  passages  de  l'article 
incriminé  j—Que,  d'ailleurs,  il  Ta  reconnu  lui- 
même  par  sa  déclaration  retenue  dans  les  no- 
tes soinmaires«.en  disant,  devant  le  tribunal, 
qu'il  avait  ^igné  l'article  sans  qu'on  hd  en  eût 
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donné  lecture,  et  qoe  si  on  lui  avait  lu  les  mots 
démocratie  et  républicaine; qui  sont  imprimés 
dans  cette  lel^'è^  il  n^âur^it  pas  assurémeal 
signé  ; —  Altendii  ^ue  si  Dùpai-ge  a  donué  des 
renseignemens  verbaux  s\xt  les  faits  relatifs 
aux  élections  qui  avaient  eu  lieu  à  Bovée,  Raux 
s^en  est  servi  pour  la  composition  de  son  arti- 
cle, (jûi  est  Sôh  œuvre  et  noù  celle  de  Du- 


fàusse signature  de  Duparge,et  Duparse  comme 
signataire  du  même  article,  qui  n^était  pas  son 
ouvrage; 

«En  ce  qui  concerne  Bùrnel:— Attendu  qu'il 
est  prouvé  par  les  débats  et  aibué  par  lui  qu'il 
a  su  que  Raux  avait  écrit  et  composé  Tarticle 


er.  pai  . ,     ^ 

m>stè,  îl  râltfreske  du  gérant  du  journal;  qû'aii^r 
SI,  il  S*ëèi 'donc  sciemment  rendu  le  complice 
de  rinfrabuon  commise  par  Raux  et  par  Du- 

P^'g^î  .... 

«  En^te  qui  coiicerne  Adline  :  —Attendu 
que,  pourf"  âe  soustraire  in  la  responsabilité  de 
gérant,  Adline  se  retranche  dans  rignorancé 
où  il  était  que  la  lettre  signée  Duparge,  qu'il 
a  reçue  par  la  poste,  avait  pour  auteur  vériui- 
ble  Raux;— Que  cette  défense  est  inadmissi- 
ble, parce  que  la  loi,  à  raison  de  sa  seule  qua- 
lité de  gérant,  le  rend  garant  de  toutes  les  in- 
fractions nui  se  commettent  par  la  voie  de  son 
journal,  lors  même  qu'il  nW  aurait  pas  sciem- 
ment participé;  que  son  devoir,  en  recevant 
un  article  signé  de  tel  ou  tel  nom,  est  de  bien 
s'assurer,  avant  de  l'insérer,  qu'il  est  signé  du 
véritable  auteur;  qu'au  cas  particulier,  Adline 
n'avait  pris,  de  son  aveu  sur  ce  point,  aucune 
précaution,  aucun  renseignement  quelconque: 
qu'il  allègue  même  n'avoir  jamais  connu  ni 
vu  le  sieur  Duparge  î—Qu'il  eàt  donc  respon- 
sable d'avoir  inséré,  dans  son  journal,  un  arti- 
cle signé  par  une  personne  qui  n'en  est  pas 
l'auteur,  et  qu'il  est  passible  de  la  peine  édic- 
tée par  la  loi  ;  —  Par  ces  motifs,  condamne 
Duparge,  Raiix,  Burnel  et  Adline,  chacun  en 
six  moià  d'emprisonnement,  chacun  et  solidai- 
rement en  1,000  fr.  d'amende,  et  tous  quatre 
aussi  solidairement  aux  frais.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  Duparge,  Adline  et 
Burnel,  fondé  sur  les  moyens  énoncés  en  Tar- 
rêt  suivant  : 

.  ARRÊT, 

La  COUR;— En  ce  qui  touche  le  pourvoi  de 
Duparge  . — Sur  le  premier  moyen,  fondé  sur 
la  fausse  application  des  art.  3  et  4  de  la  loi 
du  16  iuill.  1850,  en  ce  que  Duparge,  signa- 
taire d^un  article  inséré  dans  le  Palriole  de  la 
Meuse,  aurait  été  déclaré  coupable  de  fausse 
signature,  quoiqu'il  eût  participé  à,  la  rédac- 
tion :— Attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait^  paj; 
l'arrêt  attaqué,  que  l'article  était  l'œuvre  de 
Raux  et  lion  celle  de  Duparge,  quoique  ce 
dernier  ait  fourni  tés  renseignemens  qui  avaient 


servi  à  le  rédiger  ;— Que  cette  appréciation,  (|Qi 
échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation, 
justifie  l'application  de  l'art.  3  de  la  loi  du  16 
juin.  1850;— Rejette  le  moyen  et  le  pourvoi 
en  ce  qui  concerne  Duparge; 

Sur  le  deuxième  moyen,  fondé  sur  la  viola- 
tion des  art.  59  et  60,  Cod.  pén.,  et  sur  la 
fausse  application  de  l'art.  3  de  la  loi  du  16 
juin.  1850, en  ce  que  cet  article  aurait  été  éten- 
du aux  compli^^esde  l'infraction  qu'il  prévoit: 
— En  ce  qui  touche  Adline,  gérant  du  Patriote 
de  la  Meuse  .—Attendu  que  l'art.  3  de  la  loi 
du  16  juin.  1850  prononce  les  peines  qu'il 
édicté,  tant  contre  Fauteur  de  la  fausse  signa- 
ture que  contre  l'auteur  de  l'ariicle  et  l'éditeur 
responsable  du  journal  ;  qu'il  résulte  de  cette 
disposition  que  toutes  les  fois  qu'une  fausse  si- 
gnature est  employée  dans  un  journal,  la  res- 
ponsabilité pénale  qui  naît  de  cette  infraction 
atteint  le  sérant  ;— Qu'à  la  vérité,  s'il  justifie 
qu'il  a  été  induit  en  erreur,  et  qu'il  a  procédé 
aux  vérifications  qu'il  était  en  son  pouvoir  de 
faire,  il  ne  saurait  être  considéré  comme  l'un 
des  auteurs  de  l'infraction  et  devenir  passible 
des  peines  qui  ne  sont  appliquées  qu'aux  con- 
trevenans;— Maïs  que  l'arrêt  déclare,  en  fait, 
qu' Adline  n'avait  pris  aucunes  précautions,  au- 
cuns renseignemens  quelconques  sur  la  signa- 
ture de  Duparge,  qu  il  ne  connaissait  même 
pas; — Que,  dans  ces  circonstances,  l'arrêt  at- 
taqué, en  lui  faisant  application  des  peines 
portées  par  l'art.  3  de  la  loi  du  16  juîll.  1650, 
n'a  commis  aucune  violation  de  cette  loi  ;  — 
Reictie  le  pourvoi  en  ce  qui  concerne  Adline^ 

Mais  eii  ce  qui  touche  Burnel  :^  —  Attendu 
que  Tarrêt  consUite  que  Burnel  a  ki\  que  Raux 
avait  écrit  et  composé  l'article  incriminé  ^  qu'U 
l'a  fait  signer  par  Duparge,  après  l'avoir  fait 
copier  par  sa  Ûile,  et  qu^ensuite  il  l'a  mis  à  la 
poste  à  l'adresse  du  géraut  du  journal  ;  que  de 
ces  faits,  l'arrêt  induit  qu'il  s'est  rendu  sciem- 
ment le  complice  de  l'infraction  commise  par 
Raux  et  Duparge  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  des 
termes  du  deuxième  paragraphe  de  Fart*  3  de 
la  loi  du  16  juill.   1850,  que  le  législateur  a 


voulu  limiter  la  responsabilité  pénale  établie 


la  fausse  signature,  ni  l'auteur  de  Tarticle,  ni 
le  gérant  du  journal,  et  que,  dès  lors,  en  fui 
appliquant  les  peines  de  la  loi,  comme  complice 
de  l'infraction,  pour  avoir,  avec  connaissanceiB 
aidé  ou  assisté  ses  auteurs  dans  les  faits  qui  l'ont 
préparée,  racilitée  ou  consommée,  l'arrêt  â  m^ 
connu  les  termes  de  Fart.  3  de  la  loi,  et  a  fût 
une  fausse  application  des  art.  59  et  60,  Gcâ* 
pén.;— Casse,  en  ce  qui  concerne  Burnel  seû* 
lemenL  etc. 

Du  M  juill.  1851,—  Ch.  crim.  —  Prés.,  If. 
Laplagne-Barris. — Rapp.,VL.  Faustin  iLélie.;^ 
ConcLconf.,}i.  Sevin,  av.  gén.-— P/.,  M,  J)tt« 
boy. 
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JOURNAL.— ExÉccTioTC  des  condamnations. 
—Gérant. 

Fart.  6  de  la  loi  du  18  juilL  1850,  qui  sou- 
met le  gérant  d'un  journal  à  l'obligation  d^ac- 
quitter  ou  de  consigner j  dans  les  troii  jours  de 
tout  arrêt  de  condamnation  pour  crime  ou  délit 
de  presse,  le  montant  des  condamnations  quHl 
aura  encourues  est  applicable  alors  même  que 
là  condamnation  n'a  pa^  été  prononcée  contre 
lui  personnellement,  mais  contre  Vauleur  de 
l'article  incriminé, 

fPiCPTOt.l— ARRÊT 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  Tea- 
semble  des  dispositions  des  lois  de$9  juin  1819 
et  18  juilL  1828,  et  Dotammcnt  des  art.  4,  5, 
6,  8,  13,  de  la  seconde  de  ces  Jois,  que  le  gé- 
rant d'un  journal  représente  ce  journal  vis-à- 
vis  des  tiers  et  de  la  société;— Attendu  que  le 
cautionnement  auquel,  d'après  Tart.S  de  laloi 
du  18  juin.  1828,  le  gérant  devait  concourir 
dans  la  proportion  d'un  quart,  que  Tari.  1"  de 
la  loi  du  14  déc.  1830  avait  mis  en  totalité  à  sa 
charge,  et  qui  a  été  réduit  à  un  tiers  par  Tart. 

15  de  la  4oi  du  9  sept.  1835,  est  affecté  à  Fexé- 
culion  des  condamnations  pécuniaires  encou- 
rues par  le  journal,  soit  qu'elles  aient  été  pro- 
noncées contre  les  auteurs  ou  signataires  des 
articles  insérés  et  publiés,  soit  qu'elles  inter- 
viennent contre  le  gérant  en  son  propre  et 
privé  nom  j  —  Attendu  que  le  principe  relatif 
à  cette  affectation  du  cautionnement  établi  par 
Part.  4  de  la  loi  du  9  juin  1819  n'a  été  ni  abro- 
gé ni  modifié  par  les  lois  des  27  juill.  1849  et 

16  juill.  1850;  —  Attendu  que  Fart.  6  de  cette 
dernière  loi^  en  soumettant  le  gérant  à  acquit- 
ter le  montant  de  toute  condamnation  qu'il 
aiira  encourue  pour  crime  ou  délit  de  presse, 
ou  à  le  consigner,  en  cas  de  pourvoi,  dans  les 
trois  jours  de  l'arrêt  ou  jugement,  n'a  dérogé, 
en  aucune  sorte,  aux  règles  fondamentales  de 
la:  constitution  légale  des  journaux,  et  ne  sau- 
rait avoir  pour  effet  de  dispenser  le  gérant 
desdits  paiement  ou  consignation,  lorsque  la 
condamnation  ne  porte  pas  nominativement 
contre  lui  ; — Que  la  disposition  ci-dessus  rap- 
pelée n'a  eu  d'autre  but  que  d'abroger  le  délai 
fixé  par  l'art.  4  de  la  loi  du  9  juin  1819,  et  de 
soumettre  l'exécution  des  condamnations  à  des 
conditions  plus  rigoureuses;  —  Que  le  gérant 
ne  peutse  prévaloir  de  ce  qu'il  n'a  été  person- 
nellement condamné  à  aucune  peine,  pour 
s*exonérer  de  mesures  préventives  qui  n'ont 
aucun  caractère  pénal,  et  que  motive  unique- 
ment la  nécessité  de  rendre  efficace  et  com- 
pfêteh  garantie  résultant  du  cautionnement; 
-^}ue  l'obligation  qui  lui  est  imposée  par  l'art. 
6 -précité  se  rattarche  étroitement  à  sa  qualité 
degérant,  préposé,  d'une  part,  à  la  surveillance 
de^la  rédaction,  d'autre  part,  mandataire  per- 
mcment  de  Tenireprise,  et  ne  faisant  qu'une 
avec  elle;  *-  Que,  dès  lors,  Farrét  attaqué,  en 
coiidiiuinant  Pierrot,  gérant  responsable  du 
journal  le  Courrier  républicain  de  la  Côte» 
d'Or,  aux  peines  dudit  article,  loin  de  l'avoir 


violé,  en  a  fait  une  saine  et  légale. Interpréta- 
tion ; — Rejette,  etc. 

Du  3  avr.  1851.  —  Ch.  cnm.—Prés.,  M. 
Laplagne-Barris. — Aapp., M.  Rocher. — ConcL, 
M.  Plougoulm,  av.  gen.— P/.,  M.  Martin  (de 
Strasbourg). 

JOURNAL.— Exécution  des  condamnations. 

— DfiLAÎ. 

L'art.  6  de  la  loi  du  16  juilL  1850,  qui  fi:te 
à  trois  jours  le  délai  dans  lequel  doit  être 
acquitté  lé  montant  des  condamnations  pro- 
noncées contre  les  journaux  pour  crimes  ou 
délits  de  presse,  n*est  applicable  qu'au  cas  où 
la  condamnation  émane  des  Cours  d'assises,  et 
non  au  cas  où  elle  émane  des  Iribunatuc  cor^ 
rectionnels, 

(Pons.)— ARRÊT. 

LA  COUR  ;  -  Sur  le  moyen  pris  de  la  fausse 
application  et  violation  des  art.  4  et  6  <|e  la  loi 
dn  9  juin  1819,  et  5, 6  et  7  de  celle  dii  16  juill. 
1850  :  —  Attendu,  en  fait^  que  Le  demandeur 
(gérant  du  journal  le  Démocrate  du  Varj,  con- 
damné à  500  fr.  d'amende  par  un  tribunal  de 
police  correctionnelle,  pour  une  contravention 
aux  lois  sur  la  police  de  la  presse,  n'a  versé  le 
montant  de  cette  condamnation  que  plus  de 
trois  jours  après  la  date  du  jugement  qui  l'a- 
vait prononcée;  que,  poursuivi  de  nouveau 
pour  ce  versement  tardif,  il  a  été  condamné, 
par  le  jugement  attaqué,  à  un  mois  d'empri- 
sonnement et  200  fr.  d'amende,  en  vertu  des 
art.  ci-dessus  visés  ; 

Attendu,  en  droit,  que  les  art.  4  et  6  de  la 
loi  du  9  juin  1819  obligent  les  propriétaires  ou 
éditeurs  de  tout  journal  condamné  à  acquitter 
les  condamnations  encourues,  dans  les  quinze 
jours  de  la  notification  de  l'arrêt,  sans  distinc- 
tion de  la  cause  de  la  poursuite,  de  la  nature  de 
la  juridiction  qui  qiura  statué;  —  Attendu  que 
l'art.  6  de  la  loi  du  16  juill.  1850  a  dérogé  à 
cette  règle  et  abrégé  le  délai  précité,  en  ce  qui 
concerne  les  crimes  et  délits  de  la  presse  ^  que 
si  ces  expressions,  par  leur  généralité,  pou- 
vaient laisser  quelques  doutes  dans  l'esprit  sur 
le  sens  et  rétendue  des  termes  de  la  loi,  ce 
doute  n'est  plus  permis  en  présence  des  art. 
5  et  7  de  cette  même  loi  ;  qu'en  effet.  Part.  5, 
en  prévoyant  le  cas  d'un  arrêt  de  mise  en  ac- 
cusation, et  l'art.  7,  en  faisant  partir  le  délai 
pour  l'exécution  de  la  condamnation  ou  de  la 
consignation,  soit  de  l'arrêt  de  la  Cour  d'as- 
sises, soit  de  l'arrêt  de  mise  en  accusation,  in- 
diquent clairement,  par  la  nature  de  la  juri- 
diction appelée  à  statuer,  le  genre  d'infraction 
compris  dans  les  termes  de  crimes  et  déîiis  de 
presse,  et  limitent,  par  conséquent,  les  dispo- 
sitions de  l'art.  6  aux  condamnations  pronon- 
cées par  les  Cours  d'assises  ;  —  Attendu,  dès 
lors,  qu'en  appliquant  à  la  condamnation  pro- 

I  noncée  par  le  tribunal  supérieur  de  l>ragui- 
gnan,  jugeant  en  matière  correctionnelle,  les 

'  délais  fixés  par  l'art.  6  de  la  loi  du  16  juill. 
1850,  et  en  condamnant,  par  suite,  lé  deman- 
deur à  des  peines  corrébtionnelies,  le  juge- 
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ment  attaqné  a  formellement  violé  les  articles 
précités  ; — Casse,  etc. 

Du  22  mars  1851.—  Ch.  crîm.  —  Prés., M. 
Lapiagne-Barris. — Rapp,,  M.  de  Boissieux. — 
6'onc/.,M.  Sevin,  av.  gén.  — P/.,  M.  Henri 
Nouguier. 


des  art.  3  et  4  de  la  loi  du  16  juill.  1850;  — 
Casse  l'arrêlde  la  Cour  de  Bourges,  etc. 

Du  6  sept.  1851.  — Ch.  crim.  — Pr<?«.,  M. 
le  cons.  Rives.  —  Rapp.,  M.  Yincens-Saint- 
Laurent.— Conc^,  M.  Sevin,  av.  gén. 


V  DÉLITS  DE  LA  PRESSE.— CimcoKSTAN- 

CBS  ATTÊNCANTES.— CoifTEAVENTIONS. 

^  Journal.— Signatures  d'articles. 

1*»  L'art.  8  de  la  loi  du  11  août  i%9^S,  qui 
déclare  Vari.  463,  Cod,  pén.,  sur  Us  circon- 
stances atténuantes,  applicable  aux  délits  de 
la  presse,  ne  concerne  que  les  délits  propre- 
ment dits;  il  est  inapplicable  aux  simples  con- 
traventions de  presse (i). 

^  Doit  être  considéré  comme  une  simple 
eaniravention  le  défaut  de  signature  d'un  ar- 
ticle de  discussion  politique  inséré  dans  un 
journal.  (L.  16  juill.  1850,  art.  3.)  (2) 
(Amouroux-Bayvel.) 
'  ARRfiT  (après  délib.  en  ch.  du  cons.). 

LA  COUR;  —Vu  l'art.  463,  Cod.  pen.,  et 
les  art,  3  et  4  de  la  loi  du  16  juill.  1850;— At- 
tendu que  Part.  463,  d'après  ses  termes,  est 
exclusivement  applicable  aux  délits  prévus  par 
le  Code  pénal  ;  que,  pour  étendre  ses  disposi- 
tions aux  délits  prévus  par  des  lois  spéciales, 
il  est  nécessaire  que  ces  lois  le  permettent  ex- 
pressément ;  —  Attendu  que  la  loi  du  16  juill. 
1850,  qui  prévoit,  dans  ses  art.  3  et  4^  le  fait 
dont  Amouroux-Bayvet  a  été  reconnu  coupa- 
ble, ne  contient  aucune  disposition  qui  auto- 
rise une  réduction  de  peine  k  raison  des  cir- 
consiances  atténuantes  ; — Qu'à  la  vérité,  l'art. 
8  du  décret  du  11  août  1848  déclare,  en  ter- 
mes généraux,  Fart.  463,  Cod.  pén.,  applica- 
ble aux  délits  de  la  presse;  mais  que  cette  dis- 
position, entendue  d'après  son  texte  et  d'après 
l'objet  de  la  loi  dont  elle  fait  partie,  ne  con- 
cerne point  les  contraventions  de  la  presse; 
—  Attendu  que  le  fait  d'avoir  inséré  dans  un 

{'ournal  un  article  de  discussion  non  signé  a 
es  caractères,  non  d'un  délit  de  presse,  mais 
d'une  simple  contravention;— Qu'Amouroux- 
Bayvet,  pour  ce  fait,  devait  être  condamné  à 
l'amende  de  500  fr.,  fixée  par  les  art.  3  et  4  de 
la  loi  du  16  juill.  1850;  que  cependant  la  Cour 
de  BourgeSj  sous  le  prétexte  qu'il  existait  des 
circonstances  atténuantes  en  sa  faveur,  a  ré- 
duit a  25fr.ramenile  qu'elle  a  prononcée  con- 
tre lui; — En  ouoi  il  y  a  eu  fausse  application 
de  l'art.  463,  Cod,  pen.,  et  violation  formelle 


(1]  Décidé  de  niêino,  eu  ce  qui  louche  Pari.  25 
de  lu  loi  du  27  juill.  1S40,  qui  adaiei  uus^i  te  Iséné* 
fice  des  circon.-Utnr.esatlénuaDteâ  pour  icsdéliisqne 
prtMoii  celle  loi.  V.  Ca«8.  2  mars  18o0  (Vol.  1830. 
î  313-P.  1850.1.226). 

(^)  Cela  résultait  déj:^  de  rarrél  de  la  Coor  do 
cassation  du  7  mars  1851,  qui  a  décidé  que  Pin< 
rraclioD  aux  disposiliona  de  Part.  3  de  la  iui  du  16 
joîli.  1850,  qui  prescrit  la  signature  de  loul  anicle 
de  diicossioD  poH tique,  philosophique  ou  religieuse, 


ACCUSE.—Interrogatoirb.  —  Procès-ver- 
bal.— Délai. 
De  ce  qu'une  partie  du  procès-verbal  de 
l'interrogatoire  de  l'accusé,  lors  de  son  arri- 
vée dans  la  maison  de  justice,  aurait  été  pré- 
parée d'avance,  il  ne  squrait  résulter  aucune 
nullité,  si  d'ailleurs  ce  procès-verbal  a  été  si- 
gné par  l'accusé,  sans  aucune  protestation  de 
sa  part  contre  l'exactitude  de  son  contenu, 
(Cod.  inst.  crim.,296.) 

Le  délai  de  vingt-quatre  heures  fixé  pour 
l'interrogatoire  de  l'accusé,  lors  de  son  arri- 
vée dans  la  maison  de  justice,  n'est  pas  pres^ 
crit  à  peine  de  nullité.  {C.  inst.crim.,  293.)  (3) 
(Lefebvre.)— ARRÊT. 
LA  COUR; —  Sur  le  premier  moyen,  tiré  de 
ce  que  le  procès- verbal  de  Pinterrogatoire  de 
Taccusé  n'aurait  pas  été  rédigé  d'un  seul  con- 
texte ,  et  n'aurait  pas  Tunité  voulue  par  Tart. 
^6,  Cod.  inst.  crim.:— Attendu  que  ce  procès- 
verbal  a  été  signé  par  Taccusé,  sans  aucune 
protestation  de  sa  part  contre  Texactitude  des 
demandes ,  réponses  et  averlissemens  que  ce 
procès- verbal  constate;  qu'il  est  également  si- 
gné du  magistrat  délégué  du  président  de  la 
Cour  d'assises  et  du  greffier;  qu'il  fait  foi  de 
tout  son  contenu  ;  que,  quand  même  une  par- 
tie de  ce  procès- verbal  aurait  été  préparée  d'a- 
vance, il  n'en  résulte  nullement  que  les  deman- 
des et  les  réponses  qu'il  contient ,  ainsi  que 
l'avertissement  donné  par  le  président,  n'aient 
pas  eu  lieu  au  même  moment^  entre  le  magis- 
trat et  l'accusé,  en  présence  du  grefller,  et  que 

I  celui-ci  ait  fait  aucune  addition  à  ce  procès  • 
verbal  ; 

I  Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  violation 
de  l'art.  293  du  même  Code,  en  ce  que  l^ac- 
cusé  n'aurait  pas  été  interrogé  par  le  magis- 
trat dans  les  vingt-quatre  heures  de  son  arri- 
vée à  la  maison  de  justice:  —  Attendu  que  le 
délai  spécifié  en  cet  article  n'est  point  prescrit 
par  la  loi  à  peine  de  nullité  ;  que  ce  qu'il  y  a 
de  substantiel  dans  cet  article,  c'est  que  Tuc- 
cusé  soit  interrogé,  et  jouisse,  soit  pour  se 
pourvoir  eu  cassation,  soit  pour  préparer  sa 
défcuse  et  communiquer  avec  son  défenseur, 
ilu  délai  de  cinq  jours,  ce  qui  a  eu  Ueu  dans 


inséré  dans  ud  journal,  constitue  aoe  contraTentioo 
Je  la  compétence  des  tribunaux  correctionnels  et  non 
/.ujury.  V.  iuprd,  pag.  134. 

(3)  V.  conf.,  Cass.  21  sept.  1837  (Vol.  1838.!, 
132— P.  1838.1.379).  —  Mais  Pinierrogatoire  lui- 
Diôme  est  une  formalité  subsiautielle  dont  Pinobser* 
yaiioD  emporte  nullité.  C/estce  que  déclare  lui-mémo 
Tarréi  que  nous  rapportons,  ei  ce  qu^a  décidé  for* 
roellement  un  précédeai  arrôi  do  3  janv.  1830  (Vol. 
1850.1.631). 


432— (644)  Jurispru4^^ce  de  fff  Çouf  di  ça$fafjm. 

Pespèce;  —  Altepdu,  d'ailleurs,  que  la  p^océ-  1 4oni  la  mUiJé  pfiui  Ure  ^Muxm^e  fendant 
dure  a  été  régulièrement  instruite,  et  qu'au^    Irénlè  ans.  (Cbd.  civ.,  1304.)  (1) 


foits  déclarés  constans  par  le  jury  la  peine  a 
été  légalement  appliquée  j— Rejette,  etc. 

Du  2  janv.  1851.  —  Ch.  crim.  —  Prés,  y  M. 
Laplagne-Barris.  —  Rapp.,  M.  Isambert.  — 
ConeLy  M.  Plougoulm,  av.  ^én.—PL,  M.  Jar- 
xjge.  

r  MINEUR.— Action  eh  nullité.— Prbs- 
jCaiPTiON.— Vente. 

2'  Prescription.  —  Prescription  dScen- 
nàlb.— Juste  titre.— Mineur. 

1"  V action  en  nullilé  de  la  vente  de  bien^ 
indivis  entre  des  majeurs  et  des  mineurs,  con- 
sentie  par  les  majeurs  seuls,  hors  la  présence 
des  mineurs  au  de  leur  tuteur,  se  prescrit  par 
dix  ans  ;  on  ne  serait  pas  fondé  à  prétendre 
gue  c'est  là  une  vente  de  la   chose  d'autrui. 


(1-2)  On  laU  qoela  jurisprudence  et  la  doctrine 
sQDl  loin  d'éire  d^aecord  sur  Id  point  de  lavoir  aj  la 
Dullilé  des  actes  illégalement  Fatis  par  le  tuteur,  no- 
ttmmeoi  des  ventes  ou  des  partages  par  loi  consen- 
tis sans  l^obserTetioD  des  foimaliiés  légales  ,  se 
preeeril  seutemeni  par  trente  ans,  ou  par  dix  ans 
comme  pour  les  ecies  faits  par  le  miiteur  lui-même. 
DaBs  le  sens  de  ropinion  qui  exige  la  prescriptioD 
de  trente  ans,  on  peut  Toir, entre  autres  arrêts,  Toa*> 
loose,7juiolh30  (Vol.  1831.2.66);  Greaoble,  21 
mar.^  1833  (Vol.  1853.2.580}  ;  Renoea,  {•'  août 
1|B33  (/6id),eiun  grand  nombre  d^auieura;  MM.  Va- 
leille,'  PreicripLt  l.  2,  D.550;  Grenier,  Hypoth,, 
tom.  1>  n.  48;  Dûranton,  lom.  12,  n.  550;  Char- 
don, Ùol  $t  fraudé,  tom.  2,  pag.  286;  Ro'land 
de  Villargues,  RéperL  du  not.,  i^  Nullité,  n.  20; 
T^ooton,  Quett.  dé  droit,  tom.  3,  pag.  160;  Rodiére, 
He9U0  de  légist,  tiom,  5,  pag.  76. — Daus  le  sens  cou- 
traire,  où  Pon  applique  la  prescription  de  dix  ans, 
Toy.  Caas.  25  not.  1835  (Vol.  1836.1.130);  Ntmes, 
ÎA  janv.  1839  (Vol.  1839.iS.369^  ;  Paria,  2  nov. 
1840  (Vol.  1841 .2.134);  Grenoble,  1 0  |uîa  1842  (Vol. 
1843.2.144);  MM.  Solon,  det  IfutUtés,  tom*  2,  d. 
468,  et  ZacharisB,  tom.  2,  J  337,  note  10.  (F.  ao 
surplus  le  Coda  civil  annoté  de  M.  Gilbert,  sur 
Part.  1304,  n.  36  et  37).  —  Diaprés  ce  dernier 
système,  qui  tend  à  préTSloir  et  qui  est  celui  de  la 
Cour  de  cassation,  on  admet  cette  régla,  que  le  fait 
du  tuteur  est  le  fait  du  mineur  :  foetum  luforia, 
faeiun%pupilli,ei  on  part  de  là  pour  eu  conclure  que 
Paction  en  nullité  des  acte^  fait»  par  le  tuteur,  comme 
repréienian  le  mineur,  est  soumise  i  la  prescripiioo 
de  dix  ans,  comme  les  actes  faits  par  le  mineur  lui- 
même.  —  Maia  en  doit-il  être  aioëi  dea  actes  où  le 
mineur  peut  ^  être  intéressé,  mais  auxquels  il  n'a 
eomparo  ni  par  lui-même,  ni  par  son  tuteur  ;  et  spé* 
cialemeat  de  la  Tente  de  biena  indivis  entre  des  mi- 
neara  et  des  majeura,  opérée  par  les  majeurs  seuls, 
hors  la  présence  et  sans  le  conroors  des  mineurs  ou 
de  leurs  représentans  légaux  ?  En  thèse  générale, 
nous  ne  le  pensons  pas  :  il  n'y  a  ici  aucun  fait  qui 
puisse  être  imputé  au  mineur  ou  è  son  repré»eniant. 
Il  y  a  un  fait  qui  peut  inie ret^ser  le  mineur,  mais  qui 
lai  est  étranger.  On  peut  donc  dire  que,  dans  ce 
cas,  la  Tente  faite  par  les  majeurs,  de  biens  indiTÎs 
entre  eux  et  dea  mineurs,  est  une  vente  de  la  chose 
d'aotrai,  contre  laquelle  est  outerte,  non  pas  préci- 


II  en  est  ainsi,  alors  du  moins  qu'il  est  con- 
stant, en  failf.çue  ïè  tuteur  des  mineurs  a  con- 
couru à  une  première  vefitedepetrlie  des  biens, 
et  que,'sHl  n'a  pas  comparu  aux  autres  ventes 
du  surplus  des  biens  indivis,  quoiqtie  appelé  à 
ces  ventes,  il  les  a  toutes  approuvées  (2). 

y  La  vente  dé  biens  de  mineurs  consentie 
sans  l'observation  des  formalités  voulues  pour 
la  validité  de  ces  sortes  de  ventes,  eonstaue- 
^elle  un  juste  titre  suffisant  pour  qne  l'acqué- 
reur de  ces  biens  puisse  en  prescrire  la  pro- 
priété par  éUœ  ou  vingt  ans,  contre  te  mineur 
auquel  ils  appartenaient  ?  —  Résol.  affir.  par 
la  Cour  d'appel.  (€od.  civ., ^65,  2267.) 
(Boilay— C.  Morel  et  autres.) 

Le  neiir  Thomas  Boilay  est  décédé  le  29 
frim.  an  6  (19  déc.  1797),  laissant  de  nom- 


sèment  une  action  en  nullité,  mais  bien  plalôi  une 
aciion  en  r^tendiraiion,  qui  dure  trente  ans  (  F.  Ton!» 
lier,  lom.  7,  o.  Ç06;  M.  Troplongi  as  U  Tente,  n. 
^U8  et  suiT,,  et  de  la  Pretcript,^  n.  "921).  «  L'art. 
!2267,  Codl  fciT.,dit  en  son  Commenï.  de  la  preseript, 
«e  dernier,'  déetafe  que  Picte  nul  par'  défaut  de 
ferme  ne  peut  sertir  de  base  à  la  prescripiion  de 
dix  et  TÎngt  ans.  Ainsi,  pendant  trente  ntfi,  le  vé- 
riubl«  propriétaire  a  le  droit  de  aMtenir  ^e  Tacie 
«nr  lequel  sfappuie  le  possesseur  eet  entacbé  de  nul- 
lilé; et  cependant,  on  sait  que  Paciion  en  nvUité  est 
limitée  à  dix  ans  entre  les  perties.  N^eat-ii  peama- 
D>feate,  déa  iors,  que  la  pres/crjpiioa,  qaî  efface  la 
Dul'iié  de  Pacte  entre  les  parties,  pVmpéche  pas  le 
Trai  propriétaire  de  la  faire  ressortir  pendant  on 
temps  plus  considérable  pour  écarter  Japreacription 
d'un  autre  genre  qu^on  loi  oppose,  et  pour  mainte- 
nir qa^il  y  a  eu  maufaise  foi  au  moment  deracqoisî- 
tion,  c'e^i-è-dire  à  Pinstant' décisif,  aux  termes  de 
Part.  2269?...  M — Ces'tpar  application  de  ces  prin- 
cipes que'ia  Cour  de  cassation  a  décidé,  par  arrêt 
do  8  déc.  1813  (S.  14.1.213;  Collecl.  iidtie.  4.1. 
482),  que  la  prescription  de  dix  ans  pour  les  ectiona 
do  mineur  contre  la  Tente  de  ses  Mené,  ii'nai  ap- 
plicable qu^au  cae  où  le  vente  a  été  faite'  par  le  mi* 
uenr  ou  aon  tuteur  ;  et  que  si  celui  qui  Tend  le  bien 
du  mineur  n^est  plus  aon  tutenr,  ce  n^eit  pina  une 
Tente  de  biens  de  mineurs,  mais  une  Tente  delà  cho^e 
d'autrui,  et  alors  Paction  du  mineur  n^est  soumise 
qu^à  la  prescription  de  trente  ans.  —  Toutefois,  en 
comprend  que  les  circonstances  de  fait  neuTent  roe- 
diGer  Papplication  de  cette  régie  générale,  par  exem- 
ple lorsque,  bien  que  le  mineur  ni  le  tuteur  ne  se 
trouvent  en  nom  dans  les  actes  de  Tente,  ila  doitent 
cependant  être  réputés  les  aToir  autorisés  ou  ap- 
prouTés.  Alors  celle  autorisation,  cette  approbation 
qui  sont  le  fait  du  tuteur  on  du  mineur  «fui  a  auto- 
risé ou  approuTé,  sont  des  faite  personnels  k  l'un  on 
à  Pautre,  qui  réagissent  sur  les  actes  de  tente  et  qei 
obligent  le  mineur,  sauf Pexercice  de  Paction  en 
nullilé  ourerle  par  Part.  1304,  action  en  nullité 
qui  eat  dés  lors  soumise  à  la  prescription  de  dix 
ans  établie  par  cet  article.  C^est  dans  cet  esprit 
que  nous  paraît  rendue  la  seconde  partie  de  la  dé- 
cision ci-deasas,  et  cela  pooTait  suffire  pour  motÎTer 
on  arrêt  de  rejet. 


jHTiiprudeneê  de  (a  C&^r  ii  cçLffçfii^' 
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hreiix  héritiers,  parmi  lesquels  se  trouvaieni 
plusieurs  inioéur6,notaiiinient  Philippe  etSta- 
Dî^las  iioilay. 

Les  6  et  7  oiv.  an  6,  le  conseil  de  famille  des 
mineurs  Philippe  et  SUinislas  Boila3[  leur  Dom- 
ina pour  tuteur  principal  le  sieur  RigouU,  leur 
aîeol  maternel,  et  pour  tuteur  consulaire  ou 
subrogé  tuteur,  le  sieur  Flouesi,  leur  oncle> 
qui,  antérieurement,  avait  déjà  été  nommé 
tuteur  principal  ^es  autres  cohéritiers  mineurs. 
—  Une  seconde  délibération,  en  date  du  21 
therm.  an  6,  forma  le  conseil  spécial  de  qua- 
tre parens  qui,  conformément  à  la  loi  du  17 
niv.  an  %  devait  être  attaché  à  chaque  tutelle. 

Il  parait  que  la  succession  était  obérée  de 
dettes;  qu'halle  était  impartageable  en  nature, 
et  qu^ainsi,  il  y  avait  nécessité  de  vendre  les 
biens,  soit  pour  éteindre  les  dettes,  soit  pour 
arriver  à  un  partage  entre  les  divers  ayant 
droit. 

Dans  cet  état  de  choses,  les  cohéritiers  ma- 

i'eurs  des  mineurs  mirent  en  vente  les  unmeu- 
lies  de  la  succession  ,  aux  enchères  devant 
notaire,  hors  la  présence  des  mineurs  et  du 
sieur  Rigoult,  leur  tuteur. 

La  première  adjudication  eut  lieu  le  9  fruct 
an  7  (-Z6août  1799).  L'acte  porte  que  s  «  Vu  le 
«  retard' que  ledit  citoyen  Bigoult  apporle  à 
«  vouloir  se  concerter  avec  lesdits  ^cohéritiers, 
«  pour  trouver  les  moyens  d'acquitter  les  det- 
«  tesdudit  citoyen  Boilay,  ce  qui  est  bien  con*- 
«  traire  aux  intérêts  desdits  mineurs,  il  a  été 
«  sommé  de  se  trouver  ce  jour,  ou  s'y  oppo* 
«  ser  en  déduisant  les  motifs  de  son  opposi- 
«  Uon,  si  aucun  il  a ,  avec  déclaration  que, 
«  faute  de  ce  faire,  il  sera  procédé  à  ladite 
«  vente  en  son  absente  comme  en  sa  présen- 
«  ce.  y — L'acte  ajoute  :  «  Lesdiis  comparans, 
«  après  avoir  attendu  ledit  citoyen  Rigoult, 
«  depuis  ladite  heure  jusqu'à  plus  de  onze 
«  heures,  sans  qu'il  ait  comparu,  ni  personne 
«  pour  lui,  ont  demandé  acte  de  leur  compa- 
«  rance,  de  la  «  non-comparance  du  citoyen 
«  Rigoult,  et  tant  en  leurs  noms  personnelsque 
«  comme  se  faisant  et  portant  forts  et  garans 
«  desdits  mineurs  Boilay,  ont  requis  de  rédiger 
«  le  cahier  des  charges  et  les  conditions  de  la 
«  vente,  etc.  » 

Plusieurs  autres  ventes  eurent  lieu  en  la 
même  forme,  les  27  fruct.  an  7,  28  vend,  et  17 
frtm.  an  8  ;  et  il  est  à  remarquer  que,.l<M*s  de 
ces  dernières  ventes,  le  sieur  Rigoult  ne  fut 
pas  sommé  d'y  assister  pour  les  mineurs. 

Le  17  germ.  an  9,  les  cohéritiers  Boilay 
vendirent  encore  aux  enchères  d'autres  im- 
meubles de  la  succession,  toujours  en  l'ab- 
sence et  sans  le  concours  du  tuteur  des  mi- 
neurs Stanislas  et  Ptiilippe  Boilay,  et  en  se 
portant  forts  et  garans  de  ces  mineurs. 

Enfin,  le  3  flor.  an  11,  une  dernière  vente 
eut  lieu,  encore  avec  la  même  clause  de  porte 
fort  et  de  garantie  pour  les  mineurs  Stanislas 
et  Philippe  Boilay. 

En  1818  et  en  1828,  les  sieurs  SUnislas  et 
Philippe  Boilay,  devenus  ma|«urs  depuis  lon^ 


tempç,  formèrent  devant  le  tribunal  de  Dieppe^ 
contre  leurscohéritiérs,  une  demande  en  comp- 
te, liquidation  et  partage  de  la  succession  de 
Thomas  Boilay;  puis,  en  1835,  au  cours  de 
cette  instance  qui  subsistait  toujours,  ils  ont 
assigné  les  sieurs  Morel,  Levasseur,  Portai  et 
autres,  tiers  délenteurs  dé  biens  dépendant  de 
cette  succession  et  vendus,  comme  on  Ta  vu, 
(>ar  les  cohéritiers  majeurs,  «  pour,  attendu 
qu  ils  étaient  bien  détenteurs  de  biens  indivis 
entre  les  requérans  et  leurs  cohéritiers;  at- 
tendu que  pour  fair^  cesser  l'indivision  exis- 
tant entre  eux  et  leurs  cohéritiers,  lesdits  re«» 
quérans  avaient  fait  assigner  ceux-ci  en  par- 
tage ou  Ucitation  des  biens  immeubles  de  la 
succession;  attendu  que  Taction  en  partage 
étant,  de  sa  nature,  réelle,  suit  les  biens,  dans 
quelques  mains  qu'ils  passent,  et  que  les  tiers 
détenteurs  restent  soumis  à  l'exercice  de  cette 
action,  dont  les  conséquences  sont  les  mêmes 
à  leur  égard  que  vis-à-vis  des  autres  héritiers 
personnellement,  voir  dire  et  juger  que  lesdits 
tiers  détenteurs  seraient  tenus  d'intervenir 
dans  l'action  introduite  devant  le  tribunal  civil 
de  Dieppe,  à  un  de  partage  ou  de  Ucitation  des 
biens  immeubles  dépendait  de  la  succession 
du  feu  sieur  Boilay.  » 

A  cette  demande,  les  tiers  détenteurs  ont 
opposé,  entre  autres  moyens,  que  l'action  for- 
mée contre  eux  n'était,  en  définitive,  qu'une 
demande  en  nullité  d'uAe  vente  de  biens  de 
mineurs,  pour  défaut  d'observation  des  for- 
ipaiités  nécessaires  à  la  validité  de  ces  sortef 
.de  ventes,  et  que  cette  action  était  prescrite 
pour  n'avoir  pas  été  formée  dans  les  dix  ans 
delà  majorité  des  mineurs  qui  avaient  un  droit 
indivis  sur  les  biens  vendus.  Us  ajoutaient  que, 
dans  tous  les  cas,  en  supposant  que  la  pres- 
cription de  dix  ans  établie  contre  les  actions 
en  nullité  ou  en  rescision  par  l'ordonnance  de 
1539  et  par  l'aru  1304,  Cod.  civ.,  ne  fût  pas 
applicable  à  l'espèce>  les  tiers  détenteurs  qui 
avaient  possédé  les  biens  litigieux  pendant  plus 
de  dix  ans,  avec  titre  et  bonne  foi,  pourraient 
encore  invoquer  la  prescription  décennale  de 
l'art.  2265,  Cod.  civ. 

28  avril  1846,jugement  du  tribunal  de  Pieppe 
qui  accueille  ces  moyens  de  défense. 

Appel  de  la  part  de  Stanislas  et  Philippe 
Boilay;  mais  le  13avr.  1850,  arrêt  de  la  Cour 
de  Rouen,  qui  confirme  en  ces  termes  :  — 
«  Attendu  qu'il  est  établi  au  procès  que  les  for- 
malités essentielles  exigées  par  les  lois  de  l'é- 
poque ont  été  observées  dans  les  diverses  ad- 
judications dont  les  appelans  demandent  la 
nullité  contre  les  tiers  détenteurs  ;  —  Attendu 
que  l'on  a  fait  de  bonne  foi  tout  ce  qui  était 
nécessaire  pour  obtenir  le  prix  le  plus  élevé; 
que  ces  ventes  ont  eu  lieu  aux  enchères  ;  que 
les  adjudications  ont  été  annoncées  par  affiches 
et  par  proclamations;  que  les  étrangers  y  ont 
été  appelés;  que  Flouest,  tuteur  consulaiEe 
des  mineurs,et  les  membres  de  la  famille,  dont 
les  intérêts  étaient  les  mêmes  que  ceux  desm»- 
neyrs  Boilay,  y  ont  assisté»  et  que  si  le  tuteur 
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pHhcipal,  Rigoult,  n'a  pa  être  présent  à  ces 
adjudications,  il  est  établi  quMl  y  a  donné  un 
couscntcment  tacite  et  une  approbation  cer* 
laine  ;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  ces  aliéna- 
tions étaient  forcées  par  Tindivision  entre  ma* 
jcurs  ei  mineurs»  par  les  charges  hypothécai- 
res qui  grevaient  les  immeubles,  et  par  l'étal 
de  la  succession,  qui  exigeait  une  liquidation 
générale  de  Tactif  et  du  passif  ;— Attendu,  en- 
fin, qnMI  est  démontré  que  ces  Tentes,  qui  ont 
eu  lieu  par  nécessité,  ont  été  portées  à  un  juste 
prix,  et  que  remploi  de  ce  prix  a  été  fait  dans 
fintcrét  des  mineurs  et  de  leurs  cohéritiers, 
pour  payer  les  dettes  de  la  succession  ;  qu'ain- 
si, les  actes  d'adjudication  attaqués  par  les 
appelans  principaux  doivent  être  validés  ;  — 
Attendu  que  si,  contrairement  à  cette  solution, 
ces  adjudications  avaient  pu  être  annulées,  il 
aurait  fallu  que  l'action  de  Philippe  et  Stanis- 
las Boilay  eût  été  intentée,  aux  termes  de  l'or- 
donnance de  1539  et  de  l'art.  1304,  God.  civ., 
dans  les  dix  ans  depuis  leur  majorité; — Atten- 
du que,  vingt-sept  ans  pour  l'un,  et  vingt-cinq 
ans  pour  l'autre,  s'étaient  écoulés  depuis  leur 
majorité,  lorsqu'ils  ont  intenté  leur  action,  et 
(lue,  cependant,  ils  auraient  eu,  dès  leur  ma- 
jorité, pleine  connaissance  des  adjudications 
laites  et  des  formalités  observées  ;  —  Attendu 
que  l'on  objecterait  en  vain,  que  si  celte  pres- 
cription est  applicable  aux  aliénations  irrégu- 
lières et  nulles  émanées  du  tuteur,  elle  ne  peut 
s*appliquer  à  des  aliénations  auxquelles  le  (u- 
teurn'auraii point  assisté ;—Ailendn,  en  effet, 
que  le  principe  de  prescription  posé  dans  l'art. 
130i  est  général  et  absolu  ;  qu'il  protège  toutes 
tes  aliénations  faites  au  nom  du  mineur,  par 
i:eux  quipensàient  le  représenter  valablement  ; 
—  Et  attendu  que,  s'il  est  vrai  que  le  tuteur 
principal,  Rigoult,  n'a  pas  assisté  aux  diverses 
aliénations  des  biens  des  mineurs  Boilay,  il  est 
constant  que  les  adjudications  ont  été  faites  au 
nom  des  mineurs  Eoilay  comme  au  nom  des 
autres  cohéritiers  ;  que  les  majeurs  se  sont 
portés  forts  pour  les  mineurs  ;  que  Flouest, 
Idur  tuteur  consulaire,  a  assisté  à  tous  les  ac- 
tes et  y  a  pris  part;  que  les  biens  indivis  de 
ces  mineurs  ont  donc  été  vendus  comme  tels, 
en  leur  nom  et  dans  leur  intérêt,  par  ceux  qui 
se  croyaient  et  se  disaient  capables  de  les  re- 
présenter valablement  i  et  qu'enfin,  ie  tuteur 
principal  lui-même  a  autorise  ou  approuvé  ces 
ventes,  notamment  par  les  actes  des  5  vent, 
an-  7,  ^  brum.  et  18  vent,  an  9;  qu'ainsi,  Tac- 
iion  en  nullité,  aux  termes  de  l'ordonnance  de 
1539  et  de  l'art.  1304,  God.  civ.,  se  serait  trou- 
vée prescrite  par  le  long  silence  gardé  par  les 
mineurs;  —  Attendu  qu'indépendamment  des 
moyens  ci-dessus  développés,  qui  protègent 
les  acquisitions  faites  par  les  tiers  détenteurs, 
ils  peuvent  invoquer  encore  la  prescription 
décennale  de  l'art.  2265,  God.  civ.;— Attendu, 
en  effet,  qu'ils  ont  acquis  par  juste  titre  des 
•immeubles  situés  dans  le  ressort  de  la  Gour 
-d'appeloù  habitent  Philippe  et  Stanislas  Boilay, 
<^i'H:vendi4pientces  immeubles  À  titre  de  pro- 


priétaires, et  qu'il  s'est  écoulé  plus  de  dix  ans 
depuis  la  date  des  diverses  adjudications  jns- 
<)u'au  jour  où  les  actions  en  revendication  ont 
été  formées  ;  —  Attendu  que  ces  acquisitions, 
faites  i^w  juste  titre,  ont  été  aussi  faites  avec 
bonne  foi  ;  —  Attendu,  en  effet,  que  la  boms 
foi  se  présume  toujours,  et  que  les  appehns 
principaux  ne  prouvent  pas  la  mauvaise  loi  des 
acquéreurs;— Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  est  éta- 
bli que  les  acquéreurs,  qui  se  sont  présentés 
aux  diverses  adjudications  faites  dans  les  cir- 
constances et  avec  les  garanties  ciniessus  i^p- 
pelées,  ont  agi  de  bonne  foi,  et  ont  dû  avoir 
une  confiance  entière  dans  des  acquisitions 
dont  ils  ont  payé  le  prix  ;  —  Juge  que  Faction 
en  revendication  intentée  contre  eux,  par  Phi- 
lippe et  Stanislas  Boilay,  est  mai  fondée,  ou, 
en  tous  cas»  prescrite,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  les  sieurs  Sta- 
nislas et  Philippe  Boilay.  —  1"  Moyen 

2*  Moyen.  Gontravention  au  règlement  des 
tutelles  de  Normandie  du  7  mars  1673,  ainsi 
qu'au  décret  du  7  mess,  an  2;  violation  du 
principe  de  l'inaliénabilité  de  la  chose  d'au- 
trui,  et  de  celui  qui  veut  qu'un  mineur  ne  puisse 
être  valablement  représenté  que  par  son  tu- 
teur.— On  a  soutenu,  à  l'appui  de  ce  moyen, 
que  les  ventes  des  immeubles  de  la  succession 
Boilay,  consenties  de  l'an  7  à  l'an  9,  n'ayant 
pas  été  accompagnées  des  formalités  prescri- 
tes, soit  par  les  anciennes  lois  normandes,  soit 
par  les  lois  de  l'époque,  et  ayant  été  faites  par 
les  cohéritiers  majeurs  des  mineurs,  qui  n'y 
avaient  pas  été  représentés,  étaient  nulles, 
comme  ventes  de  la  chose  d'autrui,  puisqu'en 
vendant  la  part  indivise  des  mineurs,  qu'ils 
n'étaient  pas  chargés  de  représenter.  Les  ma- 
jeurs avaient  vendu  ce  qui  ne  leur  appartenait 
pas. 

3'  Moyen.  Violation  et  fausse  application, 
tout  à  la  fois,  de  l'ordonnance  de  1539  et  de 
l'art.  1304,  God.  civ.;  des  principes  en  matière 
de  stipulation  pour  autrui,  et  de  ceux  concer- 
nant l'exécution  volonuirc  et  la  ratification  : 
1"  en  ce  que  l'arrêt  attaoué  avait  appliqué  la 
prescription  de  dix  ans  établie  par  l'ordon- 
nance de  1539  et  par  l'art.  1304,  God.  civ.,  à 
des  actes  qui  avaient  été  faits,  non  par  le  mi- 
neur non  autorisé,  ou  par  son  tuteur,  sans 
l'observation  des  formalités  requises,  mais  à 
des  actes  faits  au  nom  du  mineur,  par  de» 
tiers  sans  qualité  pour  le  représenter,  et  qui, 
dès  lors,  ne  pouvaient  être  réputés  le  fait  (in 
mineur  ;  2"'  eu  ce  que,  d'après  l'arrêt  attaqué, 
les  majeurs  qui  figuraient  comme  vendeurs 
dans  les  actes  attaqués,  auraient  représenit^ 
les  mineurs ,  par  cela  seul  qu'ils  se  seraient 
portés  forts  pour  eux  ;  3^  en  ce  que  l'arrêt  at- 
taqué aurait  supposé  une  ratification  donnée 
par  le  tuteur,  ratification  qui  n'avait  jamais 
existé. 

4''  Moyen,  Violation  et  fausse  application 
des  ait.  -2265, 2268  et  2269,  God.  civ.,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  avait  jugé  que,  dans  tous  les 
cas,  les  tiers  délateurs  avaient  juste  titre  «t 
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bonne  foi,  et  avaient  ainsi  prescrit,  anx  termes 
de  l'art.  2265,  G.  cîv.,  par  dix  ans  ou  vingt 
ans.— A  cet  égard,  on  soutenait  que,  dans  l'es- 
pèce, il  n'y  avait  pas  juste  titre,  parce  qu'il  n'y 
avait  pas  titre  translatif  de  propriété,  l'acte 
émanant  de  personnes  sans  qualité,  et  dont  le 
défaut  de  qualité  n'était  même  pas  déguisé;  et 
on  aioutait  qu'if  n'y  avait  pas  bonne  foi,  parce 
que  Pincapacité  des  majeurs  pour  vendre  des 
biens  indivis  avec  des  mineurs,  ne  pouvait  être 
ignorée  des  acquéreurs,  qui  savaient,  dès  lors, 
qu'en  achetant  de  personnes  sans  qualité  pour 
vendre,  ils  possédaient  sans  droit  la  chose  qui 
leur  avait  été  indûment  vendue. 

ARRÊT. 

LA  COUR;... — Surlesdeuxième,troisièmeet 
quatrième  moyens,  et  notamment  sur  le  troi- 
sième moyen,  fondé  sur  la  violation  de  l'or- 
donnance de  1539  et  de  l'art.  1304,  Cod,  civ.  : 
— ^Attendu  que  l'action  de  Stanislas  Boilay  était, 
non  une  action  en  revendication  des  immeu- 
bles compris  dans  les  adjudications  de  l'an  7, 
de  l'an  8,  de  l'an  9  et  de  Tan  11,  mais  en  nul- 
lité de  ces  adjudications;— Que  cette  action  ne 
pouvait  pas  avoir  un  autre  caractère  ;  qu'en 
effet,  l'arrêt  constate  que  la  licitation  des  im- 
meubles dépendant  de  la  succession  de  Thomas 
Boilay  était  inévitable,  k  raison  même  de  leur 
indivision,  et  parce  que  les  hypothèques  nom- 
breuses qui  les  grevaient  rendaient  une  ex- 
propriation imminente;  que,  pour  parer  à  ce 
pénl,tous  les  héritiers  Boilay  se  sont  réunis; 
que  les  conseils  de  famille  des  mineurs  les 
ont  pourvus  de  tuteurs  et  de  tuteurs  cousulai- 
res;  qu'un  conseil  spécial  de  quatre  parens  a 
été  attaché  à  chaque  tutelle,  conformément  a 
la  loi  du  17  niv.  an  2  ;  que  les  biens  ont  été 
successivement  adjugés  par  licitation  devant 
un  notaire,  après  affiches  mises,  les  étrangers 
appelés,  au  plus  offrant  et  dernier  enchéris- 
seur ;  que  le  prix  obtenu  a  été  le  juste  prix,  et 
qu'il  a  reçu  un  emploi  conforme  à  l'intérêt  de 
toute  l'hoirie  j — Qu'en  vain  on  objecte  que  le 
tuteur  n'était  pas  présent  à  chaque  vente;  qu'il 
a  concouru  à  la  première  ;  qu'il  a  été  appelé 
^  d'autres  et  n'a  pas  comparu;  qu'enGn,rarrèt 
constate  qu'il  les  a  toutes  approuvées  ; — Qu'il 
était  impossible  de  voir  dans  ces  adjudications, 
faites  ail  nom  des  mineurs  et  dans  leur  inté- 
rêt, la  vente  saiïs  aucun  droit,  même  apparent, 
de  la  chose  d'autrui  ;  que,  f.an$  doute,  on  pou- 
vait en  relever  l'irrégularité,  et  faire  ressortir 
de  cette  irrégularité  une  action  en  nullité;  mais 
que,  plus  de  dix  ans  s'étant  écoulés  depuis  la 
majorité  des  deux  mineurs,  cette  action  était 
éiemte  par  la  prescription,  et  qu'en  accueil- 
lant ce  moyen,  la  Cour  de  Rouen  n'a  violé 
aucun  des  textes  de  loi  ci-dessus  cités  ; 

(t)  La  question  ne  pouvait  Taire  aucun  doute  en 
préseure  de  la  disposiiion  expresse  de  Part.  2102« 
God.  ci?.,  qui, dans  le  cas  où  ii  s*agit  d'un  bail  ayant 
date  certaine,  donne  privilège  an  bailleur  pour  tout 
Cb  qui  eat  échu  et  pour  tout  ce  qui  e»t  à  échoir,  sauf 
aai  autres  créanciers  à  reprendre  le  bail  pour  leur 


Attendu  qu'il  devient  inutile  d'examiner  les 
deuxième  et  quatrième  moyens,  puisqu'on  sup- 

S osant,  avec  le  demandeur,  que  la  Cour  aè' 
iouen  eût  à  tort  écarté  l'action  en  nullité,  ets 
accueilli  la  prescription  basée  sur  Fart.  2*265, 
God.  civ.,  son  arrêt  n'en  aurait  pas  moins,  dans 
les  motifs  qui  précèdent,  un  support  juridique 
et  suffisant  ;— Rejette,  etc. 

Du  7  juili.  1851.— Gh.  req.— PrM.,  M.  Mes- 
nard.— --ftawp.,  M.  Glandaz. — ConeL,  M.  Fre&- 
lon,  av.  gen. — PL,  M.  Ripault. 

PRIVILÈGE.  —Bail.  — Faillite.  —  Loyers 
NON  échus.  —  Exigibilité.  , 

En  cas  de  faillUe  d'un  preneur  par  bail 
ayant  date  certaine,  qui  a  souscrit  des  billets 
pour  le  paiement  des  loyers  pendant  toute  la 
durée  du  bail,  le  bailleur  a  privilège  sur  les 
meubles  garnissant  les  lieux  loués,  non-seule" 
ment  pour  les  billets  représentant  les  loyers 
échus,mais  encore  pour  les  billets  représentant 
les  loyers  non  échus,  et  que  la  faillite  a  rendus 
exigibles.  (Cod.  civ.,  2102,  n.  1.)  (1) 
(Voizot— G.  Dufour.) 

Les  sieurs  Foncier  et  Logette  étaient  loca- 
taires d'une  usine  appartenant  aux  sieurs  Bos- 
set  frères:  le  hail,  commencé  le  1"  août  1846, 
devait  avoir  une  durée  de  cing  années.  Le  25 
novembre,  même  année,  les  sieurs  Foncier  et 
Logette  réglèrent,  par  anticipation,  les  loyers 
de  trois  années  en  billets,  à  Tordre  des  sieur>s 
Bossel,  causés  valeurs  en  termes  de  loyers,  cl 
dont  les  échéances  étaient  fixées  fin  janv.  1818» 
1849  et  1850. 

Le  20  nov.  1847,  les  sieurs  Fournicr  et  Lo- 
gette furent  déclarés  en  faillite. 

Plus  Urd,  le  10  juill.  184«,  le  mobilier  de 
l'usine  ayant  été  veu<lu,  et  les  créanciers  des 
preneurs  n'usant  pas  de  la  faculté  qui  leur  était 
accordée  par  l'art.  2102,  God.  civ.,  d^occuper 
ou  de  relouer  Timmeuble  pour  le  compte  de 
la  faillite,  le  bail  fut  considéré  comme  résilié 
à  partir  de  cette  époque. 

Dans  cet  état  de  choses,  les  porteurs  des  bil- 
lets souscrits  pour  les  loyers  de  1848,  1849  et 
1850,  loyers  que  la  faillite  avait  rendus  exigi- 
bles, se  sont  présentés  pour  être  payés  par  pri- 
vilège sur  le  prix  des  meubles  garnissant  les 
lieux  loués. 

Les  billets  échéant  fin  janv.  1848,  se  trou- 
vaient entre  les  mains  du  sieur  Voizot,  et  les 
billets  échéant  fin  janv.  1849  et  fin  janv.  1850, 
entre  les  mains  du  sieur  Dufour.  Lesieur  Voi- 
zot, se  fondant  sur  ce  que  le  bail  avait  été  ré- 
silié à  partir  du  10  juill.  1848,  soutenait  que  les 
porteurs  de  billets  venant  à  échéance  en  1849 
et  1850,  billets  qui  représentaient  les  lojrers  de 
ces  années,  n'avaient  ni  créance  ni  privilège 


compte,  ce  qui  ne  |)ar;iii  pit:»  atoir  eu  l«eu  dans  l'es- 
pèce ci-dessus.  L'i  circon&tiiuce  que  des  billei»  avaient 
éié  souscrits  pour  les  loyers  ne  changeait  pai  Péiat 
de  la  question,  dés  que  ces  billets  étant  causés  valeur 
en  termes  de  foyers,  n'avaient  pas  fait  novalion  do 
TobligaiioD  première. 
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à  raison  de  ces  loyers,  que  )a  résiliation  du  bail 
empêchait  de  pouvoir  jamais  être  dus.  Le  sieur 
Durourpréiendaii,  au  conlraife,  que  l'an.  ^2102, 
lui  contère  un  privilège  au  ba^ljeur  pour  les 
loyers  échus  et  à  échoir,  ne  faisait  aucune  dis- 
tinction entre  le  cas  où  le  bail  continuait  de 
subsister  et  le  cas  où  il  était  résilié. 

15  sept.  1849,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Nantes,  qui  admet  le  sieur  Dufour  à 
concourir  par  privilège  avec  le  sieur  Voizot 
sur  le  prix  des  meubles,  nonobstant  la  résilia- 
tion du  bail  :  «  Attendu,  porte  ce  jugement, 
que  cette  résiliation  n'a  pu  annuler  les  effets 
antérieurs  du  bail  \  qu'en  vertu  de  l'art.  444, 
Cod  comm.,  combiné  avec  l'art.  2102,  €od. 
civ.,  les  loyers  échus  et  à  échoir  en  vertu  de 
ce  bail  sont  devenus,  parrefTetde  la  faillite 
du  preneur,  immédiatement  exigibles;  que, 
dans  cet  état,  le  privilège  établi  pour  les  loyers 
ne  peut  être  scindé,  et  doit  être  admis  aussi 
bien  pour  les  créances  échues  que  pour  celles 
à  échoir,  puisque  la  déclaration  de  faillite  a  eu 
pour  effet  de  mettre  tous  les  créanciers  aux 
mêmes  droits,  sauf  la  nature  de  leurs  créances; 
que  celles  de  Voizot  et  de  Dufour  sont  absolu- 
ment les  mêmes,  puisque  les  effets  dont  ils  sont 
porteurs  sont  souscrits  à  la  même  date  et  pojiir 
la  même  caus.e,  etc.  » 


fa 


Appel  par  le  sieur  Voizot;  mais,  le  8  mai  1850, 
arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  qui  confirnUe  en 
adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  et, 
«  attendu,  en  outre,  qu'aux  termes  de  Part. 
21(y2,  Cod.  civ.,  la  résiliation  d'un  bail  ayant 
date  certaine,  déterminée  par  la  faillite  du  lo- 
cataire, n'empêche  pas  que  tous  les  loyers  échus 
et  à  échoir  ne  soient  immédiatement  exigibles, 
et  n^abolit  pas  plus  pour  les  loyers  à  échoir 
que  pour  les  loyers  échus  le  privilège  attaché 
à  la  créance  du  propriétaire,  et  que  celcfi-ci  a 
dû,  ce  nonobstant,  rentrer  dans  la  jouissance 
de  la  chose  louée,  puisqu'il  n'était  pas  intégra- 
lement payé,  et  que  les  créanciers  de  son  dé- 
biteur n'usaient  pas  de  la  faculté  que  ledit  art 
2102  leur  accorde.» 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Voizot, 
pour  fausse  application  de  l'art.  444,  Cod. 
comm«,  et  violation  de  l'art.  2102,  SS  1  et  2, 
Cod.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  avait  jugé 
que  le  bailleur  a  privilège  pour  des  loyers  non 
échus  au  moment  de  la  résiliation  du  bail,  sous 
prétexte  que  la  faillite  du  preneur,  antérieure 
a  cette  résiliation,  arendules  loyers  non  échus 
exigibles. — On  soutenait,  pour  le  demandeur 
en  cassation,  que  la  faillite  ne  rend  exigibles 
que  les  créances  qui  existent,  et  que  si,  depuis 
la  faillite,  une  créance  vient  a  disparaître 
comme  n'ayant  plus  de  cause,  rexigibiliié  de- 
vient sans  objet.  Or,  dans  l'espèce,  la  résilia- 
tion du  bail,  postérieurement  à  la  faillite,  avait 
eu  pour  résultat  d'empêcher  que  les  loyers 
postérieurs  à  la  résiliation  ne  fussent  dus  ;  il 
n'y  avait  donc  pas  lieu  d'invoquer,  pour  pré- 
tendre qu'ils  n'avaient  pas  cessé  d'être  dus,  et 
par  suite  d'être  privilégiés,  la  règle  de  Texigibi- 


lité  qui  ne  peut  s'appliquer  qu7auiL  créances 

existantes,  > 

ARRÊT* 

LA  COUR  i— Attendu,  en  droit,  <|ue  le  ju- 
gement déclaratif  de  faillite  rend  exigibles,  à 
l'égard  du  failli^  toutes  b  s  dettes  passives  non 
échues  j— A Uendu  quUl  résulte  de  ce  principe 
que  les  billets  souscrits  par  un  locataire  au 
profit  de  son  bailleur,  pour  loyers  à  échoir, 
deviennent  exigibles  au  moment  de  la  déclara- 
tion de  faillite  ^vl^M  locataire,  etçiue  le  bailleur 
peut  exercer  le  privilège  que  lui  donne  l'art. 
2102,  Cod.  cLv.,sur  le  prix  de  tout  ce  qui  gar- 
nit l'immeuble  loué,  pour  se  faire  payer  du 
montant  des  billets  représentant  les  termes  à 
échoir;— Attendu  que  les  tiers  porteurs  à  qui 
les  billets  ont  été  passés  opt  évidemment  le 
même  droit} —-Attendu  que  ce  privilège  peut 
être  exercé  concurremment  par  les  divers  por- 
teurs,'alors  surtout  qu'il  est  constaté  que  celui 
oui  repousse  la  concurrence  et  veut  s'attribuer 
oes  droits  exclusifs  au  privilège  établi  par  ledit 
art.  2102,  ne  se  trouvait  pas,  au  moment  de  la 
faillite,  dans  une  position  exeepUonkielle  ,  et 
que  ses  billets,  comme  ceux,  du  tiers  porteur 
qu'iHveut  exclure,  n'élaiénl  pas  même  échus; 
— Attendu  qu'il  est  constaté  par  rarrét  atta- 
que que  Bo'ssel,  propriétaire  de  l'usine  louée 
à  Fournier  et  Logetle,  avait  passé  à  Voizot  et 
à  Dufour  divers  billets  souscrits  k  son  ordre 
par  lesdits  Fournier  elLogelté,  causés  valeurs 
en  termes  4e  localion,  et  dont  les  échéances 
coïhcidaieutavec  celles  de?  termes  (fe  location, 
et  ne  sont  arrivées  que  postérieurement  à  la 
faillite  des  tireurs;  —  Que,  par  le  fait  de  ladite 
faillite,  ei  la  vente  4u  mobilier  garnissant l'im- 
meuf)le  ayant  été  obérée,  Voizot  a  prétendu 
avoir  droit  à  l'exercice  dû  privilège  accordé 
au  propriétaire  par  l'art.  2102,  Cod.  civ.,  et  ce, 
h  rexclusjon  de  Dufour  ;— Mtendii  qu'à  raisoo 
des  faits  de  la  cause  et  des  principes  ci-dessus 
rappelés,  c'est  ^  bon  droit  que  la  Cour  d'appel 
de  Rennes  a  repoussé  la  demande  de  Voizot,  et 


que  ,  loin  d'avoir  faussement  appliqué  l'arL 
^       -  ^10^  "    • 


repousse  1 
'avoir  fau 
444,  Cod.  comm.,  et  violé  l'art.  2i02,  C.  civ.. 
ains^  que  les  autres  articles  du  même  Code  in- 
voqua par  le  pourvoi,  l'arrêt  attaqué  en  a  fait 
une  juste  application  ;— Rejette,  etc. 

Du  22  avr.  1851.  —  Ch.  req.— Pr^*.,  M.  le 
cons.  Mestadicrl  —  Rapp.,  M.  Taillandier.— 
ConcL  conf.,  M.  f  reslon,  av.  gén.  —  PU,  M. 
Delabordè. 

BREVET  D'INVENTION.  —  Contrefaçow.- 
AuTORiSATiON.  —  Bonne  foi.  —  Coitfisca- 

TION. 

L'autorisation  donnée,  moyennant  certaines 
conditions ,  de  faire  usage  d'un  procédé  bre» 
veté,  ne  fait  pas  disparaître  le  délit  de  contre- 
façon, lorsque  celui  qui  était  autorisé  à  se 
servir  du  procédé,  en  a  fait  usage  sans  accom- 
plir les  conditions  qui  lui  étaient  imposées  (1). 

(1)  Dans  une  espèce  jugée  par  la  Goar  de  catsi- 
lioD,  le  13  juin  1837  (Vol.  1838.1«53),  el  qui  afâit 


^^rUpr^def^f  4éi  1^  Cour  ^e  eastatiofi. 


(fi^Sy-^ 


L'emploi  non  autorisé  d'unj^rocédé  breveté ^ 
constitue  par  lui-même  le  délit  de  contrefaçon, 
sans  quHl  soit  nécessaire  de  constater  de  plus 
la  mauvaise 'foi  du  contrevenant.  (L.  Sjuill. 
18U,  art.  4p.)  (1) 

La  confiscation  des  objets  contrefaits  doit 
être  prononcée,  alors  même  que^  depuis  Vin- 
traduction  de  Vinstance  en  contrefaçon,  le 
brevet  à  pris  fin,  et  aue  Vinvention  est  tombée 
dans  le  domaine  public.  (L.  5  juill.  1844,  art. 

ta  confiscation  des  objets  contrefaits  doit 
être  prononcée,  bien  qu'ils  n'aient  pas  été 
préalablement  saisis,  alors  surtout  quHl  a  été 
procédé  d  leur  désignation  et  description , 
conformément  à  Varl.  47  de  la  loi  du  tjuilL 
1844.)  (2)  •     ' 

Doivent  être  réputés  objets  contrefaits  ou 
tout  au  moins  instrumens  de  Contrefaçon,  et 
soumis  comme  tels  à  la  confiscation ,  des  lai- 
nes ou  tissus  auœquels  on  a  appliqué  un  pro^ 
cédé  breveté  pour  les  graisser  au  dégraisser. 
fCdQÎD-(îridainé  et  aufres— C.  Alcan  et  Péligot.) 

Nous  avons  rapporté,  dans  notre  Vol.  de 
185p,2'part.,  pag.  604,  avec  les  faits  qui  l'ont 
amené,  farrét  de  la  Cour  de  Metz,  d^  H  août 
1850,  CQOtre  lequel  le  pourvoi  était  dirige  dans 
respece.'Tîoi^s  ferons  seulement  remarquer 
que  cet  arrêt,  dans  des  motifs  fort  développés, 

Sue  nous  n^avons  pas  recueillis,  et  quM  est 
^ailleurs  inutile  de  rapporter  ici,  passant  en 
revue  les  nombreux  fabricans  contre  lesauels 
Faction  en  contrefaçon  était  dirigée,  decid(Ç 
'•u' lis  doivent  tous  être  réputés  contrefacteurs 
!u  procédé  des  sieurs  Alcan  et  Péligot,  pour  le 
graissage  et  le  dégraissage  des  laines,  les  uns 
parce  que,  s'ils  avaient  été  autorisés  à  se  ser- 
vir de  ce  procédé,  c'était  moyennant  certaines 
conditions  auxquelles  ils  ne  s'étaient  pas  con- 
formés, les  autres  parce  qu'ils  avaient  fait 
usage  de  ce  procédé  sans  y  avoir  été  autorisés. 
1**  Moyen.  Violation  et  fausse  application 
de  Fart.  40  de  la  loi  du  5  juill.  1844,  et  viola- 
tion de  l'art.  1149,  Cod.  civ.-^On  soutenait  à 
l'appui  de  ce  moyen  que,  quant  à  ceux  des  fa- 
bricans demandeui's  en  cassation,  qui  avaieat 
traité  avec  les  sieurs  Alcan  et  Péligot,  et  qui, 


quelque  inalogia  avec  Pespéce  aciuelle,  il  a  été  jugé 
que  rioaccompliisemeol  dei  condiiioossous  lesquel- 
les QD  inveoieur  avait  permis  l'imporialiou  d^objets 
coDtrefahs,  ne  consiiiuait  pas,  de  la  pari  de  Tim- 
portateur,  le  délit  de  contrefaçon,  nais  seulement 
une  infraction  aox  claoses  d^an  contrat  donnant  lien 
à  des  dommiges-întérêts. 

(1)  C'est  en  ce  sens  qne  s'est  prononcée  la  joris- 
prodence,  même  atanl  la  toi  du  5  joill.  1644  f  F. 
Casa. 3  déc.  1841  ei 28  JQiDl844  Vol.  1844. 1.70^, 
Tabté  générais,  y^  Brev.  d'intention,  n.  76  ei  suit.}, 
loi  qui  semble  trancher  la  queâiion,  malgré  les 
doutes  qui  peuvent  naître  de  la  discussion  asseï 
confuse  qui  a  précédé  le  vote  des  art.  40  et  41  (V, 
nos  Lois  annoléet,  2*  part.,  pag,  814,  noie  2.). 
«  La  loi  de  1844,  par  ses  art.  40  et  41 ,  dit  M.  Ke- 
Douard  ,  Brevets  d'invent.,  pag.  221,  établit  ane 
difTérence  très  notable  entre  le  délit  de  fabrication 


l 


suivant  l'arrêt  attaoué,  n'avaient  pas  obse^yé 
les  conditions  de  leur  traité,  Il  ne  pouvait  y 
avoir  contrefaçon  du  procédé  breveté,  mais 
seulement  inexécution  des  conventions,  ce  qui 
pouvait  donner  Ijeu,  non  ^  l'action  spéciale 
autorisée  contre  les  çontrefacteiirs  par  la  loi 
du  5  juill.  1844,  mais  îi  l'action  ordinaire  eu 
dommages-intérêts  autorisée  par  le  droit  coin- 
mun  :  et  que,  quant  à  ceux  des  fabricans  de- 
mandeurs en  cassation,  qui  n*avaient  pas  traité 
avec  les  sieurs  Alcan  et  Péligot,  l'arrêt  attaqué 
n'aurait  pu  les  condamner  comme  contrefac- 
teurs, qu'autant  qu'il  eût  avant  tout  constaté 
leur  mauvaise  foi,  ce  qu'il  n'avaitpas  fait.  D'où 
î'on  concluait  que  si  les  uns  et  les  autres 
avaient  cause  un  dommage  aux  brevetés,  ils 
devaient  h  ceux-ci  des  doromages-intérêls,  re- 
présentatifs des  dommages  .causés,  mais  qu^ils 
ne  pouvaient  être,  conune  contrefacteurs,  pas- 
sibles de  la  confiscation  des  objets  prétendus 
contrefaits. 

2*  Moyen.  Violation  de  l'art.  49  de  la  Ipi  du  5 
juill.  1844:— r  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  avait 
prononcé  contre  les  contrefacteurs  la  confît- 
cation  des  laines  graissées  avec  de  l'oléine» 
d'après  le  procédé  des  sieurs  Alcan  et  péligpt. 
bien  que  si,  au  moment  où  l'action  avait  ^te 
intentée,  le  brevet  ne  fût  pas  expiré,  il  çût 
prisfln  au  moment  de  ja  condamnation  ^ — 2^  en 
ce  que  le  même  arrêt  avait  prononcé  la  con^s* 
cation  de  laines  oui  n'avaient  pas  é(é  sàisiejs, 
tandis  que,  selon  le  demandeur, la  confiscatjoa 
ne  pouvait  porter  que  sur  des  objets  préalable- 
ment saisis;— 3  en  ce  que, bien  (jue  le  brevet 
eût  seulement  pour  objet  un  procédé  de  grais- 
sage et  de  dégraissage  des  lames  par  l'oléine, 
et  que  l'oléine  et  la  laine  fussent  d'ailleurs  iin 
objet  de  libre  commerce,  l'arrêt  attaqué  avait 
cependant  ordonné  la  confiscation  des  laines 
graissées  ou  dégraissées  par  l'oléine,  qui,  en 
tant  que  laines  et  oléine ,  ne  pouvaient  être 
considérées  comme  des  choses  contrefaites. 

ARRÊT 

LA  COUR;— Sur  le  1"  moyen  :  —  Attendu 
qu* Alcan  et  Péligot,  brevetés  pour  un  procédé 
de  graissage  des  laines  par  l'acide  oleique  et 
de  leur  dégraissage  par  une  opération  cnimi- 


e^t  le  délit  de  recel,  veote  ou  iotrodaciion.  Cette  dif- 
férence consiste  en  ce  «^ue  la  circonsiaoee  de  Pigoo- 
rance  ou  de  la  bonne  foi  n^eflacé  poini  le  premier 
délit  et  efTace  le  second.  »  Et  plus  loin,  pag.  225,  le 
même  auteur  ajoute  :'«  C'en  ce  qui  résulte,  aToe 
évidence,  des  texies  mêmes.  L^art.  41,  relatif  an 
second  délit,  ne  punit  que  ceux  qui  ont  agi  seiem» 
tnent  ;  le  mot  sciemment  n^a  point  été  inséré  dans 
Paf  t.  40.  relatif  au  pVemier  délit.  Les  discussions  d« 
la  loi  attestent  que  cette  difTéreiice  de  rédaction  a  été 
Tolonuire,  et  que  Ton  s^esi  pleinement  rendu  compte 
de  ses  conséquences,  i» 

(2)  «  Lorsque  les  objets  sont  reconnus  contrefaita* 
dit  M.  Renouard,  Bret.  dHno.,  pag.  509,  ils  seronl 
toujours  confiiiqués  ei  remis  au  propriéuire.  Il  n'im- 
porte nullement  de  considérer  s'ils  ont  été  compris 
00  non  dans  ane  saisie.  » 


l2^-(650) 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  eassalion. 


Sue,  n^àvaient  autorisé  plusieurs  des  deman- 
eurs  en  cassation,  à  faire  usage  de  leur  pro- 
cédé, que  moyennant  certaines  conditions  à 
fexécution  desquelles  l'arrêt  attaqué  a  jugé, 
eu  fait,  que  ces  fabricans  ont  manqué  ; 

Attendu  que  l'inexécution  des  conventions 
à  l'accomplissement  desquelles  l'autorisation 
était  subordonnée,  met  obstacle  à  ce  que  celte 
autorisation  puisse  être  invoquée  comme  lé- 
gitimant l'emploi  du  procédé,  objet  du  brevet; 

Attendu  qu'à  l'égard  de  ceux  des  demandeurs 
en  Cassation  qui,  suivant  la  déclaration  de  l'ar- 
rêt attaqué,  n'étaient  liés  envers  les  brevetés 
par  aucun  contrat  créant  un  lien  de  droit,  il 
n'y  a  lieu  à  invoquer  aucun  traité  ni  aucune 
autorisation  ; 

Attendu  que  l'emploi  non  autorisé  d'un  pro- 
cédé breveté  constitue  par  lui-même  l'atteinte 
aux  droits  résultant  du  brevet  que  l'art.  40  de 
la  loi  du  3  juill.  18H  qualifie  de  contrefaçon, 
indépendamment  des  circonstances  tendant  à 
établir  soit  la  bonne  foi,  soit  la  mauvaise  foi 
de  la  partie  contrevenante  ; — D'où  il  suit  qu'en 
faisant  application  dudit  art.  40  aux  faits  par 
lui  déclarés  constans,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé 
ni  cetarticle,  ni  aucune  autre  loi  ; 

Sur  le  2*  moyen  :  —  Attendu  que,  lorsque 
Pèxistence  d'une  contrefaçon  à  été  prononcée, 
il  y  a  lieu,  aux  termes  de  Fart.  49  de  la  loi  du 
5  juill.  1844,  à  prononcer  la  confiscation;  que 
cet  article  répute  cette  conséquence  comme 
si  nécessaire,  qu'il  prononce  )a  confiscation 
contre  les débitans  et  importateurs  qui,  n'ayant 
pas  agi  sciemment,  n'ont  prêté  k  la  contrefa- 
çon qu'un  concours  involontaire; 

Attendu  qu'une  contestation  doit  être  jugée 
par  l'état  des  droits  des  parties  au  moment  où 
les  faits  se  sont  passés  ;  que  si ,  antérieure- 
ment au'  jugement,  mais  postérieurement  à 
l'introduction  rép[ulièrede  l'instance,  le  brevet 
a  pris  fin, cette  circonstance,  qui  ne  concerne 
que  l'avenir,  n'a  en  rien  modifié  les  droits 

Sréexistans  que  le  jugement  avait  pour  mission 
e  constater  et  de  déclarer  ; 
Attendu  que,  pour  prononcer  la  confiscation 
soit  des  laines,  soit  des  oléines,  il  n'éUiit  au- 
cunement nécessaire  qu'elles  eussent  été  préa- 
lablement saisies;  et  qu'en  outre,  il  avait  été 
procédé  à  leur  désignation  et  description,  que 
l'art.  47  de  la  loi  de  1844  autorise  avec  ou 
sans  saisie; 

Attendu  que  si  les  laines  et  l'oléine  sont  des 
objets  de  libre  commerce,  et  si  le  procédé  de 
graissage  et  de  dégraissage  est  seul  l'objet  du 
brevet,  il  n*y  a  pas  à  conclure  de  là  que  les 
laines  et  l'oléine  n*ont  pas  dû  être  confisquées; 


(1)  T*.  lar  ce  point,  nos  obserTaiions  jointes  ft 
l'arrêt  d'appel,  Vol.  1849.  â.Sôt.-- Voici  comment, 
poar  éluder  la  prohibition  de  la  loi,  on  procédait  h  la 
Bourse  de  Paris  :  Le  titulaire  des  promesses  {inac- 
tions non  négociHbles  signait  une  prororaiion  en 
blanc,  donnant  pouTOÎr  de  régulariser  les  promesses, 
de  les  eonvortir  en  titres  définitifs,  de  les  reiii er  de 
la  compagnie,  en  un  mot,  de  remplacer  le  titulaire 


que  la  confiscation  qui,  par  sa  nature,  ne  peut 
pas  atteindre  l'emploi  d'un  procédé,  atteint  les 
objets  qu'il  a  servi  à  confectionner  ou  à  pré- 
parer ;  que  l'effet  de  l'emploi  du  procédé  bre- 
veté s'est  étendu  sur  la  totalité  des  laines,  et 
qu'on  ne  peut  séparer  ni  la  laine  de  la  prépara- 
tion qu'elle  a  subie  par  l'oléine,  ni  l'oléine  de 
la  préparation  qu'elle  a  fait  subir  à  la  laine; 
que  ces  substances,  alors  même  qifon  ne  les 
considérerait  que  comme  instrumens  de  la 
contrefaçon,  seraient  encore  sujettes  à  la  con- 
fiscation qui,  aux  termes  de  l'art.  49,  est  pro- 
noncée non-seulement  contre  les  objets  di- 
rects de  la  contrefaçon,  mais  aussi  contre  les 
instrumens  et  ustensiles  qui  ont  servi  à  sa  per- 
pétration;-—D'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué,  en 
prononçant  la  confiscation  par  lui  ordonnée, 
a  fait  une  juste  application  de  la  loi  ; — Rejet- 
te, etc. 

Du  20  août  1851.— Ch.  civ.— Pre*.,  M.  Bé- 
renger.— Happ.,  M.  Renouard.  —  Conc/.,M. 
Bonjean,  av.  gén.—  PL,  MM.  Moreau,  Fabre 
et  Martin  (de  Strasbourg). 

!•  CHEMIN  DE  FER.  —  Prombssb  d'ac- 
TiONS.— Ybutb. 

T  Chose  jugée,— Motifs.— Dispositif. 

V  La  prohibition  de  négocier  les  promesset 
d^actions  de  chemins  de  fer,  contenue  dam 
Vart.  S  de  la  loi  du  ib  juill.  1845,  ne  s'entend 
pas  seulement  de  la  négociation  par  voie  d'en- 
dossement, mais  encore  de  toute  négociation 
par  la  voie  commerciale.  Ainsi  y  la  vente  de 
promesses  d^aclions  de  chemins  de  fer  faite  à 
la  bourse  ou  dans  les  coulisses  de  la  bourse, 
est  nulle  (1). 

2*  La  chose  jugée  reposant  toute  entière 
éUins  le  dispositif  du  jugement,  on  ne  peul 
s'autoriser  des  motifs  de  ce  jugement  pourpré- 
tendre  qu'un  jugement  ultérieur  a  violé  Vau- 
torilé  de  la  chose  jugée  par  ce  jugement,  (Cod. 
civ.,  1351.)  (2) 

(Caisse  comm.  du  Loiret— C.  Caillet.) 

Le  sieur  Caillet,  assigné  par  les  sieurs  Con- 
stant Lefebvre  et  comp.,  directeurs  de  la  caisse 
commerciale  du  Loiret,  en  paiement  d'un 
billet  de  2,800  fr.  par  lui  souscrit,  en  règle- 
ment d'un  reliquat  ae  prix  d'actions  du  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Lyon,  qu'ils  avaient  achetées 
pour  son  compte,  a  la  Bourse  de  Paris,  a  sou- 
tenu que  l'opération  qui  servait  de  cause  à  ce 
billet,  et  par  conséquent,  le  billet  lui-même, 
étaient  nuls,  par  le  motif  qu'au  moment  où 
l'opération  avait  eu  lieu,  les  actions  n'étaient 
pas  encore  régulièrement  émises,  et  que  les 
valeurs  sur  lesquelles  on  avait  opéré  n'étaient 

dani  tontes  les  circonstances,  et  même  de  faire  toti- 
Ire  les  titres  au  nom  que  le  mnnddiaire  jogerait  ccn- 
venable.  Celle  procuration,  jointe  aux  p^omes«e^ 
passait  de  main  en  main,  et  le  dernier  porteur  jfmei- 
tait  son  nom  et  se  faisait  délÎTrer  les  titres. 

(â)  Jurisprudence  constante.  KJa  note  sur  l'arrêt 
d^appelyiifrtsuprd. 
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autre  chose  que  des  récépissés  de  souscrip- 
tion, déclarés  son  négociables  par  les  art.  8, 
10  et  13,  de  la  loi  du  15  juili.  1845  ;  d*où  le 
sieur  Caillet  concluait  que  l'obligation  par  lui 
contractée  n'ayant  pas  une  cause  licite,  ne 
pouvait  donner  lieu  à  aucune  action  contre 
lui.  11  articulait  en  même  temps  et  offrait  de 
prouver  certains  faits  tendant  a  établir  Texis- 
tence  de  la  négociation  prohibée. 

19  fév.  1848,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  d'Or* 
léans  qui  admet  le  sieur  Caillet  à. prouver  r 
«  1°  que  les  achats  des  actions  du  chemin  de 
fer  de  Paris  i  Lyon,  faits  pour  le  compte  du 
sieur  Caillet,  ont  été  effectués,  d'après  le  sieur 
Lefebvre  lui-même,  par  voie  de  négociation, 
dans  les  coulisses  de  lia  Bourse,  et  par  Tinter- 
mcdiaire  d'un  agent  spécial  de  la  .caisse  com- 
merciale du  Loiret;  2"  que  Tacheteurne  con- 
naissait ni  le  nom  du  vendeur,  ni  les  numéros 
d'actions  ou  'promesses  d'actions.  »— Ces  faits, 
ainsi  articules,  avaient,  dit  Tarrét,  les  carac- 
tères de  pertinence  nécessaire  pour  être  admis 
en  preuve,  puisqu'ils  constituaient  la  voie  de 
négociation  prohibée  par  l'art.  8  de  la  loi  du 
15  juin.  1845.— Yoy.  au  surplus  les  motifs  fort 
développés  de  cet  arrêt  dans  notre  Vol.  de 

1848,  2*  part.,  pag.  666,  motifs,  jusqu'à  un 
certain  point,  contradictoires  avec  le  disposi- 
tif, et  desquels  il  résulte  que  la  prohibition  de 
négocier  les  promesses  d'actious  de  cliemins 
de  fer,  ne  s'appliquerait  qu'à  la  négociation 
par  voie  d'endossement,  et  non  aux  cessions 
par  les  voies  ordinaires. 

La  preuve  ordonnée  par  cet  arrêt  fut  faite, 
et,  le  17  août  1848,  il  intervient  un  arrêt  défi- 
nitif qui,  cette  fois,  jugeant  aue  la  prohibition 
de  négocier  les  promesses  d^actions  de  che- 
mins de  fer,  s'appliquait  non-seulement  à  la 
négociation  par  voie  d'endossement,  mais  à 
toutes  les  autres  cessions  commerciales,  par 
exemple  à  la  vente  de  ces  promesses  d'actions 
faite  à  la  Bourse  ou  dans  les  coulisses  de  la 
Bourse,  anuulle  l'opération  faite  par  le  sieur 
Lefebvre  pour  le  compte  du  sieur  Caillet,  et 
rejette,  par  suite,  comme  mal  fondée,  la  de- 
mande en  paiement  formée  contre  ce  dernier. 
—  Voy.  encore  cet  arrêt  dans  notre  Vol.  de 

1849,  2*  part.,  pag.  561. 

POURVOI  en  cassation  par  la  caisse  com- 
merciale du  Loiret. — 1"  Moyen,  Violation  de 
l'art.  1351,  Cod.  civ.,  sur  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  en  ce  que  la  Cour  d'appel  d'Orléans 
avait  jugé,  par  son  arrêt  du  17  août  1848,  con- 
trairement à  ce  qu'elle  avait  jugé  par  son  arrêt 
du  19  février  précédent,  que  la  loi  du  15juill. 
18'45  prohibe  la  négociation  des  promesses 
d'actions  de  chemins  de  fer,  non- seulement 
lorsque  cette  négociation  a  lieu  par  la  voie  de 
l'endossement ,  mais  encore  lorsqu'elle  a  lieu 
par  toute  autre  voie  commerciale. 

2'  Moyen.  Fausse  application  des  art.  8, 10 
et  13  de  la  loi  du  15  juill«  1845  et  violation  de 
l'art.  1130,  Cod.  civ.,  portant  que  les  choses 
futures  peuvent  être  l'objet  d'une  obligation, 
en  ce  que  Tarrét  attaqué  avait  déclaré  nulle  et 


illicite  la  vente  d'actions  du  chemin  de  fer  de 
L^on  consentie  au  sieur  Caillet  par  l'entre- 
mise de  la  caisse  commerciale  du  Loiret,  bien 
aue  cette  vente  n'eût  pas  eu  lieu  par  la  voie 
e  l'endossement,  dans  la  forme  oes  négocia- 
tions prohibées  par  la  loi  du  15  juill.  1845, 
mais  selon  les  règles  du  droit  commun. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Sur  le  premier  moyen  : — ^At- 
tendu que  l'arrêt  interlocutoire  du  19  fév  1848 
admettait  Caillet  à  prouver  deux  des  faits  ar- 
ticulés dans  ses  conclusions,  à  savoir  :  «  1  '  que 
«  les  achats  des  actions  définitives  du  chemin 
«  de  fer  de  Paris  à  Lyon  faits  pour  son  cômp- 
«  te,  avaient  été  effectués,  d'après  le  sieur 
«  Lefebvre  lui-même,  par  voie  de  négociation, 
«  dans  la  coulisse  de  la  Bourse,  etparlMnter- 
«  médiaire  d'un  agent  spécial 4e  la  cai/sse  corn- 
et merciale  du  Lpi/re^^JJ'^,  quç,t'^çbe(eur  ne 
«  connaissait  ni  le  nom  du  vendeur,  ni  les  un- 
ie méros  des  actions  ou  promesses  d'actions  »  ; 
—  Attendu  que  les  faits  déclarés  pertinens  et 
admissibles  en  ces  termes  avaient  évidem-* 
ment  pour  objet  d'arriver  à  constater  que  les 
négociations  en  litige  auraient  été  contractées 
dans  les  coulisses  de  la  Bourse  et  dans  la  for- 
me des  opérations  de  Bourse,  mais  non  par  la 
voie  de  l'endossement  seulement,  à  laquelle 
même  lesdits  faits,  notamment  le  dernier,  ne 
pouvaient  s'appliquer  ; — Attendu,  par  consé* 
quent,  que  si  les  principes  de  droit  posés  dans 
la  première  partie  de  l'arrêt,  et  sur  lesquels 
ledit  arrêt  se  fondait  pour  l'admission  àa  la 
preuve  des  faits  ci-dessus,  semblaient  restrein- 
dre à  la  transmission  par  voie  d'endossement 
l'application  de  la  loi  du  15  juill.  1845,  et  par 
suîto,  les  effets  de  la  preuve  autorisée,  le  ca^ 
ractère  des  faits  admis  rectifiait  ce  que  ce  sens 
restrictif  avait  d!inexact,  et  déterminait  la  vé- 
ritable portée  de  ladite  preuve,  dont  l'admis- 
sion était  l'objet  dudit  arrêt,  et  en  constituait 
le  dispositif;  —  Attendu  qu'il  suit  de  là  qu'en 
refusant  l'autorité  de  la  chose  iiugée  au  prin- 
cipe restreint  qui  semblait  résulter  des  motifs 
ci-dessus  rappelés,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  ni 
l'art.  1351,  Cod.  civ.,  ni  aucune  autre  loi; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que  la 
loi  du  15  juill.  1845  déclarait  non  négociables 
les  récépissés  et  promesses  d'actions  des  che- 
mins de  fer  dans  les  circonstances  déterminées 
par  ses  art.  8,  10  et  13  ;  —  Attendu  que  cette 
prohibition  était  conçue  en  termes  généraux 
et  comprenait  par  conséquent,  non  les  trans- 
missions par  la  voie  du  droit  commun,  mais 
toute  espèce  de  négociation  par  la  voie  com- 
merciale desdits  récépissés  et  promesses  d'ac- 
tions;— Qu'elle  devait  surtout  s'appliquer  aux 
négociations  caractérisées  dans  les  faits  dont 
la  preuve- a  été  admise  au  procès,  et  autres 
analogues  se  traitant  à  la  Bourse,  lesquelles 
étaient  plus  facilement  susceptibles  de  donner 
lieu  à  l'affiotage  qu'il  s'agissait  de  prévenir  -j-^ 
Que  si ,  d'ailleurs  ,  elle  devait  s'étendre  aux 
négociations  commerciales  par  la  voie  de  l'en- 
dossement, elle  n'aurait  pu  y  être  bornée,  sans 
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compromettre  le  but  de  la  loi,  ce  dernier  mode 
d'opuraiion  devant  être,  par  ses  règles  spé- 
çiales,  moins  usité  pour  la  transmission  des 
valeurs  du  genre  de  celles  dont  est  question  ;-— 
Attendu ,  en  conséauence,  qu'en  se  fondant 
snr  les  dispositions  de  ta  loi  précitée,  dans  lé 
sens  gjénéral  déterminé  ci-dessos,  poor  pro- 
noncer sur  les  faits  déclarés  consians  par  l'ar- 
lét  attaqué^  ledit  arrêt,  loin  de  violer  lâtdite 
loi,  en  a  fait  une  juste  application,  et  n'a  violé 
d'ailleurs  aucune  autre  toi;---Reiettè,  ete; 

Du  Ji'2  août  1851  .--Ch.  civ.— Pr^*.,  M.  Por^ 
talis,  p.  p.-^ttapp.,  M.  Gautier.— CoiiW«  eonf., 
M,  Nidas^iiiillard,  1*'  av.  gén.  —  Pii,  MM. 
Groualle  et  Maulde. 


1**  SUBROGATION.— TrtRS  dètentedà.  — 
AonoH  EH  nfisoLotioif.— Pa^mIsnt. 

2  •  €ASSATlO]V.--PaonDCTIOlf .— FORCLtSidN. 

1*  Le  stmÈ-aeqiiérèur  partiel  d'un  immeu- 
ble, p&urtuivî  en  déguèrpissement  par  le  ven- 
deur primitif,  àprèit  résolulton  de  la  vente  pro- 
noncée pour  défaut  de  paiement  contre  le  pré- 
cédent acquéreur,  et  qui,  pour  échapper  aux 
conséquences  dfe  cette  poursuite,  paie  au  ven~ 
deur  primitif  la  totalité  de  ce  qui  lui  est  dû, 
ee  trouve  légalement  subrogé  dans  les  droits 
de  ce  vendeur  contre  les  autres  sous^ccquè' 
reurs,  et  est  dès  lors  fondé  à  agir  contre  ces 
derniers,  en  remboursement  de  leur  quote-part 
dans  la  somme  par  Impayée.  (Cod.  civ.,  1251, 
8  3-) 

2'  Lorsque  le  demandeur  en  cassation,  après 
avoir  notifié  Varrêl  d'admission,  ne  produit 
pas  dans  les  délais,  la  Cour  le  déclare  forclos, 
ei  cependant  statue  au  fond  sur  le  pourvoi. 
(Régi,  du  18  juin  1738,  ¥  part.,  tit.  5,  art. 

(Corneaux— 0.  Fînol.) 

Les  sîeur  et  dame  Thory  avaient  vendu  une 
maison  au  sieur  Pinverl;  le  sieur  Pinverl  l'a- 
vait revendue  au  sieur  Satizelle,  qui  l'avait  lui- 
même  vendue  a  j^lusicurs  acquéreurs,  parmi 
lesquels  se  trouvaient  les  sieurs  Finot  et  con- 
sorts. 

Les  sîeur  etdame  Thory  n'ayant  pas  été  payés 
de  leur  prix,  formèrent  une  action  en  résolu- 
tion, tant  contre  le  sieur  Pinvert  que  contre 
le  sieur  Saiizelle.  Celte  résolution  fui  pronon- 
cée par  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du 
18  janv.  1837,  confirmé  sur  l'appel,  par  arrêt 
de  la  Cour  de  Paris  du  14  août  suivant;  et  aus- 
sitôt après,  les  sieur  et  dame  Thory  firent  som* 
matlonaux  sieurs  Finot  et  consorts  de  déguer-  ' 
pirrimmeuble  dont  Ils  étaient  tiers  détenteurs  1 
pour  partie. 

Les  sieurs  Finot  et  consorts  formèrent  tierce 
opposition  à  Tarrél  du  H  août  1837  j  mais  ils  | 
en  fut*ent  déboutés  par  un  second  arrêt  du  7  ; 
mai  1840,  qui  autorisa  la  continuation  des 
poursuites,  si  mieux  n'aimaient  les  sieurs  Fi- 
not se  mettre  a  la  place  du  sieur  Pinverl,  et 
payer  aux  époux  Thory  ce  qui  leur  restait  dû 

(1)  K.coBr.,GaM.14féY.1897(y«l.iS37.1.890). 


sur  leur  prix  de  tente,  auquel  cas  ft$  seraient 
subrogés  aux  droits  de  ces  derniers. 

Conformément  à  cet  arrêt,  les  sieurs  fm\ 
ont  payé  les  époux  Thor)*  ;  puis  auteitôt,  agis- 
sant comme  subrogés  aux  droits  de  ces  der- 
niers, ils  se  sont  Retournés  contre  les  autres 
sous-acquéreurs,  parmi  lesquels  se  trouvâieni 
hj  sieur  Corneaux  et  l'Etat,  pour  voir  dire  que 
la  résolution  prononcée  par  Tarrôt  du  14  août 
1837  atteignait  toutes  les  parties  de  l'immco- 
ble  ;  qu'en  payant  la  totalité  du  prix,  et  en 
conservant  ainsi  lehrs  droits  et  ceux  dé  tous 
les  sous-acduéreuri,  ils  avaient  payé  une  dette 
à  laquelle  ils  étaient  tenus  avec  d'autres,  oa 
pour  d'autres  j  d'où  la  conséquence  qu'ib 
étaient  étibrogés  dans  les  droits  du  vendeur 
primitif  contre  tous  les  sous-acquérèurs,  et 
avaient  le  dfoit  de  les  contraindre  ii  contri- 
buer, chacun  pour  leur  part,  au  paietaenl  di| 
prix  qti'ils  avaient  effectué  pôtifr  le  tompteet 
dans  l'intérêt  de  tous. 

^  mars  1846,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  qui  déclare  les  sieurs  Finot  mal  fondés 
dans  leur  demande,  «  attendu  qu'ils  n'avaieol 
jamais  été  tenus  avec  Corneaux  et  PEiat,  ou 
pour  eux,  de  la  dette  envers  Thory,  qu'ils 
avaieitt  acquittée;  qu'il  n'y  avait  jamais  eu  en- 
tre eux  ce  lien  commun,  cette  solidarité,  ré- 
sultant d'un  même  intérêt,  comme  celui  des 
associés,  des  codébiteurs  solidaires,  d'un  dé- 
biteur principal  et  de  sa  caution,  et  des  cohéri- 
tiers avant  partage  j  que  chacun  des  sous-ac- 
quéreurs du  domaine  possédé  originairement 
par  le^  époux  Thory  s^éuit  fait  une  position 
distincte,  etc..  » 

Appel  par  les  sieurs  Finot;  et  le  24  juin. 
1847,  arrêt  de  la  Coor  de  Paris  qui  infirme  en 
ces  termes:—»  Considérant  qu'aux  termes  de 
Tart.  1^251,  S  3,  Cod.  civ.,  la  subrogation  a  jieu 
de  plein  droit  au  profit  de  celui  qui,  étant  tenu 
avec  d'autres  au  paiement  de  la  dette,  avait 
intérêt  à  l'acquitter  ;  que  la  loi  ne  fait  aucune 
distmction  entre  celui  qui  serait  tenu  de  la 
dette  personnellement  avec  d^autres  ou  pour 
d'autres,  et  celui  qui  en  serait  tenu  h  titre  pu- 
rement hypothécaire,  et  comme  tiers  délen- 
teur;— Considérant  (^ue  Satizëlle,  acqpéreur 
de  divers  immeubles  ayant  appartenu  à  PiD\ert 
et  aux  époux  Thory,  aVevendu  ces  mêmes  im- 
meubles séparément  h  Finot  et  consorts,  h  Cor- 
neaux et  au  préfet  du  département  de  la  Sei- 
ne, par  suite  d'expropriation  pour  cause  d'u- 
tilité publique  ;— Considérant  que,  par  juge- 
ment et  aiTêl  des  14  août  et  18  janv.  1837,  ren- 
dus entre  Saiizelle,  Pinvert  et  les  époux  Thorv, 
la  vente  faite  h  Pinvert  a  été  résolue,  et  lés 
époux  THory,  oui  n'étaient  pas  payés  intégra- 
lement de  leur  prix,  ont  été  autorisés  à  se 
remettre  en  possession  des  biens  vendus;  qu'en 
exécution  de  cet  arrêt,  les  époux  Thorv  ont 
demandé  contre  Finot  et  consorts,  sous-ac- 
quéreurs des  immeubles  vendus  par  Satizëlle, 
le  déguerpissement  des  ihimeubles,  si  nlieuî 
B*aimaient  les  tiers  détenteurs  payëi'  tout  ce 
4111  restait  dû  atii  vendears  originaures;  qu'en 
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cetém,  Finot  et  eonsorU  étaient,  comme  tiers 
détenieors,  tenus  de  délaisser  Timmeuble  oa 
de  payer  la  somme  due  aux  époux  Tliory  par 
Pinvert;  que,  pour  conserver  l'immeuble,  ils 
avaient  intérêt  à  acquilier  cette  dette  ;  qu'en 
Taequittant,  ils  se  sont  trouvés,  aux  termes  dé 
Tarç  1251,  S  3,  Cod*  civ.,  subrogés  dans  les 
droits  des  époux  Thory,  tant  sur  la  partie  de% 
biens  dont  ils  étaient  acquéreurs  que  sur  \ci 
autres  biens  affectés  aux  droits  des  époux 
Thory  ;— Par  ces  motifs ,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieot  Comeaux, 
pour  violation  ei  fausse  application  des  art. 
1251  et  1654,  Ced.  «iv.— Un  incident  de  pro- 
cédure qui  s'est  élevé  sur  le  pourvoi,  sera  ex- 
pliqué par  Tarrèt  ci-aprés. 

AREfiT 

LA  COUR;  —Vu  l'art.  1" du  règlement  du 
SSjuin  1788,  ^  part.,  tit.  5^— Attendu  que  le 
deaiandeur  en  cassation  n*avaît  pas  prodoit 
dans  lesdétois,  ainsi  que  le  constate  un  certiû- 
cat  du  greffier  de  la  Cour,  en  date  du  28  janvi 
1851  ;«— -Attendu  que  les  défendeurs,  qui  avaient 
fourni  mémoire  en  défense  dès  le  11  juill. 
1850,  ont  présenté  et  fait  signifier,  le  22  nov. 
1850,  une  demande  en  forclusion  fondée  sur 
Tarticle  précité  ;— Attendu  que  cette  demande 
a  été  régulièrement  formée,  et  que  la  produc^ 
tion  postérieure  et  tardive  de  Tarrét  d'admis^ 
sioo,  faite  par  le  demandeur,  ne  pouvait  le  re- 
lever aux  termes  dudit  article  -,  —  Déclare  le 
demandeur  forclos  de  produire  ; 

Et  statuant  sur  le  pourvoi  et  sur  la  produc- 
tion des  défendeurs  :  —  Attendu  que  l'action 
en  résolution  de  vente  exercée  par  les  époux 
Thory,  4)omprenait  essentiellement  la  totalité 
de  rîmmeuble  \endu,  et  avait,  par  conséquent, 
un  caractère  indivisible  de  leur  part  vis-à-vis 
des  acquéreurs  ou  détenteurs  partiels  dudit 
immeuble  \  qu^ainsi,  lesdits  acquéreurs  ou  dé* 
tenteurs  étaient  tenus  les  uns  avec  les  autres, 
envers  lesdits  vendeurs,  des  conséquences  de 
ladite  action;  d*où  il  suit  que  si  l'un  ou  plu- 
sieurs d'entre  eux  ont,  dans  leur  intérêt,  sa- 
tisfait en  totalité  aux  condamnations  pronon- 
cées en  vertu  de  cette  action,  ils  ont  droit  à  la 
subrogation,  aux  termes  de  Tant.  1251,  S  3, 
Cod.  eiv.j  —  Attendu,  en  conséquence,  qu'en 
prononçantcette  subrogation  dans  Tespèce,  en 
faveur  des  défendeurs,  conformément  k  Tarrét 
du  7  mai  1840  qui  la  leur  avait  réservée,  s'il 
y  avait  lieu,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  juste 
application  dudit  art.  1251,  S  3,  Cod.  civ.,  et 
n'a  violé  aucune  loi  ; — Rejette,  etc. 

Du  7iuill.  1851.— Ch.  civ.— Pre*.,  M.  Por- 
tails, p.p.— /la/>p., M.  Gaultier. — Concl,  conf,, 
M.  Nicias-Gaiilard,  1"  av.  gén.— PL,  M.  Fa- 
bre.  

BILLET  A  ORDRE.— PRESCRiPTioif.— Libé- 
ration. —  Présomption. 
Une  présomption  de  non-paiement  d'un  6i/- 
lei  à  ordre  ne  suffit  pas  pour  faire  écarter 
i  ^exception  de  prescription  quinquennale  éla- 
b  Ue  par  l^arL  189^  Vod»  comm.  Celle  prescrip* 


tion  né  peut  être  écartée  que  dans  les  cas  liniù 
talivement  prévus  par  cet  article  (1). 
(Redon— C.  Sompayrac.) 
Le(;ontraîre  avait  été  jugé  par  un  arrê^dela 
CourdeMtJntpellîer,  dn  18fév.  1848, en  ces  ter- 
mes :  —  «  Considérant  uue  la  prescription  à 
l'effet  de  se  libérer  éublie  par  Part.  189,  Cod. 
comm.,  repose  snr  une  présomption  de  t)aie- 
ment  ;  que  ce  qui  le  démontre  avec  évidence, 
C'est.ie  droit  donné  au  crâincier  dé  contrain- 
dre le  prétendu  débiteur  d'affirmer  sous  ser- 
ment  quMl  n'est  plus  redevable  \  qu'il  est  de 
l'essence  de  la  preuve  par  serinent  dé  ne  venir 
en  aide  k  la  partie  lltigante  que  lorsque  tout 
autre  moyen  de  preuve  hii  fait  défaut;— Con- 


pres- 

cription  trentenaire,  qui,  aux  termes  de  l'art. 
22S2,  God.  c»v.,  a  pour  effet  d'ëtéindre  l'ac- 
tion d'une  manière  radicale  ;— Considérant, 
dès  lors,  que,  dès  qu'il  est  démontré  que  le 
débiteur  est  encore  redevable,  la  préBonig[>tioii' 
de  paiement  sur  laquelle  repose  la  prescrip- 
tion de  cinq  ans  s'efface  et  rend  l'exception 
inopposable;— Considérant,  en  fait,  qu'il  ré- 
sulte des  actes  et  des  circonstances  de  la  cau- 
se, et  notamment  de  la  conduite  de  Redon^ 
qui  disparut  de  son  domicile  avant  l'échéance 
des  leUres  de  change  et  en  état  d'insolvabili- 
té, des  présomptions  graves,  précises  et  con- 
cordantes <iue  ce  dernier  né  s*est  point  libéré, 
et  que  sa  dette  existe  toujours;  que,  par  consé- 
quent, il  y  a  lieu  de  le  démettre  de  son  ap« 
pel,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Redon, 
pour  violation  de  l'art.  189,  Cod.  comm.,  qui 
détermine  d'une  manière  limitaiive  les  cas 
dans  lesquels  la  prescription  de  cinq  ans  cesse 
d'être  applicable  aux  effets  de  commerce,  et 
qui  ne  permet  pas,  dès  lors,  de  rejeter  cette 
prescription,  sous  prétexte  quil  y  aurait  pré- 
somption que  le  débiteur  ne  s'est  pas  libéré. 

ARRÊT 

LA  COUR;— Vu  Tart.  189,  Cod.  comm.;-^ 
Attendu  que  cet  article^  en  décidant  que  toutes 
actions  relatives  aux  lettres  de  chanee  se  pres- 
crivent par  cinq  ans  à  compter  du  jour  du 
protêt,  a  en  même  temps  déterminé  les  seules 
circonstances  dans  lesquelles  celle  prescrip- 
tion ne  peut  être  invoquée,  à  savoir  :  —  Lors- 
qu'il y  a  eu  condamnation  ; — Lorsque  la  dette 
a  été  reconnue  par  acte  séparé  ;--^u  lorsque 
le  prétendu  débiteur  en  étant  requis,  refuse 
d'affîrmer  sous  serment  qu'il  n'est  plus  rede- 
vable;— Que,  hors  de  ces  cas,  la  prescription 
établie  par  ledit  arli«'.ie  doit  produire  tous  ses 
effets,  et  que  le  juge  ne  saurait  en  détruire  la 

{{)  V.  tuprày  p-ij.  1»4,  un  «rrèidu  18fé¥.  185Ï, 
qoi  juge  que  l'à-compie  payé  par  le  débiteur  o^é- 
quÎTSui  pai  à  la  recouoaiskaoce  par  aciQ  »éparé,  qui 
faii  cesser  la  prescription  de  cinq  ans.  C'est  eocorQ 
là  une  applicaiioD  du  principe  que  l^arc.  189,  Cod. 
comm.,  6it  eiteniielleroent  limitatif. —  f,  aafsi  U 
noie  qui  accompagne  ce  dernier  arrêt. 
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puissance,  sous  le  prétexte  de  présomptions 
tirées  des  faits  ou  des  circonstances  de  la  cau- 
se ;  —  Que  la  nature  de  la  prescription  est  de 
s^établir  et  d'exister  par  TefTet  du  laps  de  temps, 
indépendamment  de  toutes  circonstances  au- 
tres que  celles  que  le  législateur  lui-même  a 
Su  indiquer  comme  ayant  reiïet  de  la  suspen- 
re  et  de  Fempécher  ; — D'où  il  suit  que  l'arrêt 
rendu  entre  les  parties  par  la  Cour  d'appel  de 
Montpellier,  en  décidant,  au  contraire,  qu'il  y 
avait  lieu  de  repousser  la  prescription  de  cinq 
ans  invoquée  par  Redon,  dans  les  termes  de 
l'art,  189,  Cod.  comm.,  par  cela  qu'il  résuluit 
des  faits  et  circonstances  de  la  cause,  des  pré- 
somptions graves  et  concordantes  qu'il  ne  s'é- 
tait pas  libéré,  a  expressément  violé  Tart.  pré- 
cité ;— -Casse,  etc. 

Du  18déc.  1850.  — Ch.  civ.  —  Pr^«.,  M. 
Bérenger.  — Rapp,,  M.  Delapalme«  —  ConcL 
con/".,  M.  Sevin,  av.  gén.  —  PL,  M*  Be^uin- 
Billecocq. 

ARCHITECTE.— Résiliation.— HcKORAiHES. 

Varchiieele  qui  a  entrepris  à  forfait  la  con- 
struction d'une  maison,  et  dont  le  marché  a 
été  résilié  par  la  volonté  du  maître  au  moment 
où  la  maison  était  construite, mais  non  encore 
couverte,  et  gui,  nonobstant  la  résiliation,  a 
fait  faire  les  travaux  de  couverlurcy  a  droit  à 
des  honoraires  pour  ces  travaux  de  couver  * 
ture  comme  pour  le  surplus.  (C.  civ.,1794.)(l) 
(Germigney— C,  Paincbaux.) 

Le  sieur  Germigney  avait  chargé  le  sieur 
Painchaux,  architecte,  de  lui  construire  une 
maison  à  forfait.  La  maison  était  construite  et 
il  ne  reslait  plus  qu^à  la  couvrir,  lorsque  le 
sieur  Germigney  notifia  au  sieur  Painchaux  sa 
volonté  de  résilier  le  marché.  Nonobstantcette 
potification,  le  sieur  Painchaux  fit  couvrir  la 
maison. 

Quant  il  s'est  agi  de  régler  les  droits  de  l'ar- 
chitecte, le  sieur  Painchaux  a  réclamé  des  ho- 
noraires, non-seulement  pour  les  travaux  par 
lui  faits  avant  la  résiliation,  mais  aussi  pour  les 
travaux  de  couveriure  postérieurs  à  la  résilia- 
tion. 

5  janv.  1850,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Be- 
sançon, qui  lui  accorde  ces  honoraires  : — «  At* 
tendu  qu  il  est  établi  tant  par  la  correspon- 
dance des  parties  que  par  les  pourparlers  qui 
out  eu  lieu  entre  elles  et  les  mandataires  de 
l'inlimé  avec  l'appelant,  que  ce  dernier  a  ré- 


(i)  Il  résulte  de  Part.  1794,  ei  telle  est  l'opinion 
des  auteurs,  que  le  maître  qui  a  résilié  le  marché  à 
iorfait  avant  la  fin  de  Pentreprise,  doit  payer  à 
l'entrepreneur  le  bénéfice  entier  qu'il  aurait  fait  si 
Pentreprise  eût  été  conduite  à  lin  (K.  M.  Troplong, 
du  Louage,  n.  1026].  A  plus  furie  raison  doit-il  avoir 
droit  à  ce  bénéfice,  loraquUl  a  mené  l'enlrepri»e  à  fin, 
malgré  la  résiliation,  si,  d'ailleurs,  en  U  menant  & 
fin,  il  n'a  caûâé  aucun  préjudice  au  maître,  cl  lui  a, 
au  contraire,  rendu  sarTÎce. 

(2]  Cette  question,  neuve  eojurisprodence,  ditisQ 
t^ès  profondément  les  «uleoif.  Dans  le  sens  de  P«r» 


digé  des  plans  et  fait  construire  «ne  maison 
sise  rue  Neuve;  que  celte  maison  a  été  entre- 
prise et  continuée  au  vu  et  au  su  de  rintiméj 
qu'il  n^a  ordonné  la  cessation  des  travaux  qu'an 
mois  d'août  1839,  lorsque  ceux  existant  actuel- 
lement étaient  terminés,  à  Texception  de  la 
couverture  de  la  maison;  que  rappelant,  pour 
la  conservation  des  ouvrages  achevés,  a  dû 
faire  couvrir  le  bâtiment;  qu'il  a  droit  ainsi 
aux  bonorahres  que  l'usage  alloue  aux  arcbi* 
tectes...  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieurGerroigney, 
pour  violation  des  art.  1787  et  1794,  C.  civ., 
en  ce  que  Tarrêt  attaqué  avait  accordé  k  l'ar- 
chitecte des  honoraires  pour  des  travaux  pos- 
térieurs à  la  résiliation  du  marché  fait  aveclut 
à  forfait. 

àKEÊT. 

LA  COUR;  —Attendu  que  si  la  couverture 
n^a  été  faite  qu'après  la  signification  faite  par 
Germigney  à  Painchaux,  d'avoir  à  cesser  les 
travaux  qu'il  avait  précédemment  autorisés, 
Tarrét  attaqué  constate  que  rarchitecte  a  dû 
faire  couvrir  le  bàtûnent  pour  la  conservation 
des  travaux  achevés;       i 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'en  résiliant,  par  sa 
seule  volonté ,  le  Diarché  à  forfait,  le  deman- 
deur en  cassation  devait  indemniser  Paio- 
chaux  de  tout  ce  qu*il  aurait  pu  sagner  daos 
l'entreprise;— Que  la  Cour  d'appel  de  Besan* 
çon,  en  accordant  des  honoraires  à  Painchaux 
pour  la  couverture  n'a  donc  pas  fait  une  fausse 
application  des  art.  1787  et  1794,  Cod.  civ.;  — 
Rejette,  etc. 

Du  3  fév.  I851.-Ch.  req.— Pre«.,  M.  Mcs- 
nard.  —  Rapp.,  M.  Pécourt.  —  ConcL  conf,^ 
M.  Rouland,  av.  %én.^PL,  M.  de  Saint-Malo. 

V  LÉGATAIRE  UNIVERSEL  ou  A  TITRE 
UNIVERSEL.— Dettes. 

2'  Chose  jugée.— Légatàirb  univeiisel.— 
Dettes. 

3'  Cassation.— Arrêt  d'admisuoii.  —Si- 
gnification. 

1"  Le  légataire  universel,  et  même  le  léga- 
taire à  litre  universel,  qui  a  accepté  la  succes- 
sion purement  et  simplement,  et  non  pas  seu- 
lement sous  bénéfice  d'inventaire^  est  tenu  des 
dettes  comme  un  héritier  y  ultra  vires  emoliH 
meati,  et  cela  alors  même  que,  se  trouvant  m 
concours  avec  un  héritier  à  réserve,  il  n  s 
pas  la  saisine  légale.  (Cod.  civ.,  793,  1009, 
1012.)  (2) 


réi  ci-dessus,  on  peut  consulter  MM.  Merlin,  RéptrLt 
▼«  Légataire,  $  7,  art.  f ,  n.  17;  Grenier,  i»i 
DonaL^  lom.  1,  n.  313  ;  Belosi-Jolimont  sur  Chabot, 
art.  774,  obs.  3;  VszeiMe,  Suce.,  sur  Pan.  795,  n. 
10;Tjulier,  Th.  du  Cod.  cto.,Moni.  4,  pag.  130  et 
13t. — Mais,  dans  le  sens  contraire,  oo  peut  voir 
MN.  DeNincoart,  lom.  2,  pag.  373  ;  Tool  lier,  toin. 
3,  n.  336,  in  fine;  Chabot,  sur  Part.  774,  n.  f  4  (K- 
toutefois  le  même  autear  sur  Tari.  873,  n.  26};  Du- 
ran:oo,  lom.  7,  n.  14,  el  lom.  9,  n.20t;  Zacharia 
et  sei  tonoiaUars,  lotn,  3,  $  723,  ec  à  la  noie  4, 
pag.  423  f  t  426  ^  Marcadé,  tor  Tari.  871 ,  to».  3. 
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^  L'arrêt  qui  amdamme  un  légataire  uni- 
versel, canjoinlemenl  avec  rhéritier  à  réser- 
ve, au  paiement  d'une  dette  de  la  eueeettion, 
suivant  leurs  droiU  éUmt  cette  euccetsian^  n'a 
pas  l'autorité  de  la  chose  jugée ^  sur  le  point 
de  savoir  si  ce  légataire  est  tenu  des  dettes 
ultra  yires,  ou  seulement  jusqu'à  concurrence 
de  son  émolument,  (Cod.  ciy.,  1351.) 

3"  Est  valable  la  signi/lcation  d'un  arrêt 
d'admission  faite  à  la  requête  de  la  veuve  du 
demandeur  décédé  depuis  le  pourvoi,  au  nom 
de  ses  enfans  mineurs ,  Inen  que  ces  enfans 
n'y  soient  pas  individuellement  dénommés.». 
Peu  importe  qu'il  y  ail  des  enfans  majeurs  ou 
émancipés  :  la  signification^  étrangère  aux 
majeurs  et  aux  émancipés,  n'en  est  pas  nkoins 
valable  à  l'égard  des  mineurs. 
(Toossaint  de  Gérard  et  autres  — *  G.  Lare- 
naudie.) 

Les  sieur  et  dame  Louis  Larenaudie  s'étaient 
mariés  so«s  le  régime  de  la  communauté,  avec 
stipulation  qu'il  serait  permis  à  la  femme,  si 
elle  renonçait  à  la  communauté,  de  reprendre 
tous  ses  apports  provenant  de  succession,  do- 
nation ou  autres,  francs  et  (piittes  de  toutes 
dettes ethypothèaues delà  communauté,quaod 
bien  même  elle  s  y  serait  obligée,  ou  y  aurait 
été  condamnée. 

Le  5  mai  1828,  le  sieur  Louis  Larenaudie 
acheta  du  sieur  de  Lagrèze  le  domaine  d'Au- 
zolles;  il  le  revendit  bientôt  après  au  sieur 
Raymond  Larenaudie,  son  frère ,  ^ui  est  dé- 
cédé en  1841»  laissant  sa  mère  héritière  à  ré- 
serve, et,  après  avoir  institué,  par  testament, 
les  sieur  et  dame  Louis  Larenaudie  ses  léga- 
taires universels. 

Plus  tard,  le  sieur  de  Folmont,  représenté 
depuis  par  le  sieur  Toussaint  de  Gérard,  au- 
quel il  a  cédé  ses  droits,  porteur  d'effets  de 
commerce  souscrits  par  le  sieur  Louis  Lare- 
naudie» et  revêtus  de  Taval  de  son  frère  Ray- 
mond, poursuivit  en  paiement  la  dame  Lare- 
naudie mère,  comme  héritière  à  réserve,  et 
les  sieur  et  dame  Louis  Larenaudie,  comme 
héritiers  testamentaires  du  sieur  Ravmond 
Larenaudie^  et  obtint,  les  3  avr.  et  19  juin 


pag.  504  j  Poojol,SiK«.,BDr  Paru  871,  n.6}  Chau- 
Teatt  «ur  Carré,  Loû  dé  la  proc^n.  7tt5. —  Quel- 
(|uea-an8  de  ces  derniers  auteurs  distiDgoeotd^abord 
enlre  les  légaiairei  i  tiire  anÎTersëi  el  les  lég«- 
laîres  anWersels.  Quant  aux  légataires  h  titre  uni- 
Tersel,  ils  pensent  qn^étant  toujours  tenus  de  deman- 
der la  délÎTranee  de  leur  legs,  ils  sont  des  succes- 
seurs aux  biens  plutôt  que  des  sucéeueurs  i  la  per- 
sonne, et  que,  dès  lors,  ils  ne  peuvent  être  lenus 
des  dettes  et  charges  de  la  succession,  au  deli  de  ce 
dont  ils  profitent,  sans  qae  pour  cela  il  seit  uéces- 
aaire  qu^ils  fassent  la  déclaration  de  ne  ▼ouloir  ac- 
cepter que  sous  bénéfice  d^inveataire.  —  Quant  aux 
légataires  uniTersels,  ces  mêmes  auteurs  disiiogneot 
«Dcore  entre  ceux  qui,  se  trouvant  en  concours  avec 
QB  héritier  à  réserve,  sont  tenus  de  demaader  la 
délivrance  à  cet  héritier,  el  ceux  qui,  en  Tabsence 
d'un  héritier  é  réserve,  ont  la  saisine  légale.  Dans 
le  premier  cas,  ils  pensept  que  le  légatiire  n^éu^t 


1841,  deux  jugemens  du  tribunal  de  commeree 
de  Toulouse,  qui  les  condamnaient  conjointe- 
ment, suivant  leurs  droits  dans  la  succession 
du  sieur  Raymond  Larenaudie. 

Plus  tard  encore,  la  dame  Louis  Larenad- 
die,  après  avoir  fait  prononcer  sa  séparation 
de  biens  d'avec  son  mari ,  renonça  k  la  com- 
munauté, et  aussr  au  legs  universel  qui  lui 
savait  été  fait  par  le  sieur  Raymond  Larenau- 
die; son  beau-frère,  et  prit  inscription  pour 
sesreprisesmatrimoniales  surle  domained^An- 
zoUes,  qui  se  trouvait  partiellement  compris 
dans  ce  legs. 

C'est  dans  cet  état  de  choses  que  le  sieu^  de 
Gérard,  ayant  droit  du  sieur  de  '  Folmont,  fit 
saisir  immobilièrement  le  domaine  d'AuzolIes. 
Ce  domaine  ayant  été  adjugé;,  par  suite  de  cette 
saisie,  le  prix  (ùt  mis  en  distribution,  et  là  dame 
Louis  Larenaudie  produisit  h  Tordre  pour  une 
somme  de  57,717  fr.,  montant  de  ses  repri- 
ses.— Le  sieur  de  Gérard  et  les  autres  créan- 
ciers ont  combattu  la  demande  de  la  dame 
Larenaudie.  Ils  ont  soutenu  que  cette  dame, 
en  sa  qualité  de  légataire  universelle  (qualité 
à  laquelle  elle  n^avait  renoncé  qu'après  avoir 
été  condamnée  comme  telle  par  les  jugémeiis 
d'avril  et  juin  18i1),  était  tenue,  comme  un 
béritier  ordinAire,  de  l'universalité  des  dettes 
de  la  succession,  el  que,  dès  lors,  elle  ne  pou- 
vait être  colloquée  qu'après  tons  les  autres 
créanciers  de  la  succession  oui  l'avaient  pour 
obligée;  lis  ajoutaient  que ,  d^ailleurs,  il  y  avait 
chose  jugée  sur  ce  point  par  les  jugemens  de 
18«. 

La  dame  Larenaudie,  de  son  côté ,  recon- 
naissait bien  que,  comme  légataire  universelle, 
elle  était  tenue  des  dettes  y  mais  elle  prétendait 
qu'elle  n'en  était  tenue  que  jusqu'à  concur- 
rence de  son  émolument  dans  la  succession, 
et  que,  dans  aucun  cas,  elle  ne  pouvait  en  être 
tenue  sur  ses  biens  personnels;  elle  soutenait 
de  plus  qu'il  n*y  avait  pas  cbose  jugée  sur  ce 

Îoint,  dans  les  jugemens  des  3  avr,  et  19iuin 
841,  parce  que  ces  jugemeus,  en  la  conàun- 
nant  suivant  ses  droits  djuis  la.  succession,  n'a- 

point  saisi,  n^est  pas  le  léritabU  représentant  de.  la 
personne  du  défunt,  qui  •nî'e«w  représeiiié  que  par 
rhéritier  é  réserve,  et,  que,  4eas  ceue  bjpot|»^«e, 
le  légataire  n'est  tenu  des  dettes  que  josqu^à  con- 
currence de  son  émolumeni.  Dans  le  secooJ  ca»,  au 
contraire,  le  légataire  pniTejrsel;;  saisi  de  plelq  iirbit, 
représente  le  dérunt,  eit  '  assimilé  l  Théritier  fégiti- 
me,  et,  par  conséquent,  a  besold  du  bénéfice  d'in- 
ventaire pour  n'être  pas  tenu  ultrd  oiVet... — Obser- 
voûs  louiefois  que  Chaboti  vU  nip.,  ne  parait  pas 
s'arrêter  à  la  distinction  entre  le  légataire  univenel 
et  à  litre  universel,  et  qu'il  semble  même  eonfondre, 
jusqu'à  un  certain  point,  le  légataire  qui  se  trouve 
en  présence  d'un  hèriiier  à  réserve  et  celui  qui  «st 
saisi  de  pkeîo  droiu  —  Au  surplus,  touice  eea  dis- 
tinetîons  s'efraeeni  devant  le  ejstéoie  tréf.  logique  el 
iris  oomplei  de  l'arrêt  si  remarquableoieAt  moiivé 
que  oona  recneiUuss  «lûeurd'hai. 
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lEranee,  et  le  légataire  universel  qui,  lo^e  eon  • 
couraat  point  avec  un,  héritier  légitime,  est 
saisi  de  plein  droit  de  la  succession,  soit  mê- 
me entre  le  légataire  universel  et  le  légataire 
à  titre  universel  ;  que  ces  divers  légataires 
sont,  comme  les  héritiers  eux-mêmes,  de  vé- 
ritables successeurs  à  titre  universel,  ayant  les 
mêmes  droits,  sujets  aux  mêmes  charges;  — 
Attendu,  en  eflet,  que  Tiniention  manifeste  du 
législateur  a  été  de  modifier  à  cet  égard  les 
anciens  principes,  tant  du  droit  éjcrit  que  du 
droit  coutuniier,  et  ne  laisser  subsister,  si  ce 
n'est  quant  à  la  saisine  légale,  aucune  difTé- 
renoe  entre,  lés  diverses,  personnes  qui  succè<- 
dent  à  titre  universel  ou  par  le  v<bu  de  la  loi, 
ou.  par  la  volonté  de  Thomme^  —  Qjf,e  cette 
assimilation  entre  les  successeurs  à  titre  uni- 
versel, malgré  les  différences  de  déno;nina- 
tion,  résulte  de  Tart.  1002,  Cod.  civ«,quine 
subordonna  pas  les  effets  des  dispositions  tes* 
tamenl^ires  universelles  ou  à  titre  universel, 
à  leurs  dénominations  d^inslilulitm  d*hérUier 
ou  de  legs;  qu'elle  résulte  plus  spécialement  et 
en  termes  exprès,  en  ce  qui  concerne  Tassujet- 
tissement  aux  dettes  et  charges  de  la  succes- 
sion, du  rapprochement  de  Tart.  1017  qui, 
pour  le. paiement  des  legs»  restreint  r.ol)ligation 
personnelle  dès  héritiers  du  testateur  ou  au- 
tres débiteurs  desdits  legs  au  ^rortUçL  de  la 
part  et  portion  dont  iU  profileront  dans  la 
sy^cceisions  des  art.  871, 1009  et  1012,  suivant 
lesquels  le  légataire  universel  en  concours 
avec  un  héritier  ^  réserve  et  le  légataire  a  ti- 
tre universel  sont,sans  restriction,  tout  comme 
les  héritiers  eux-mêmes,  tenus  des  dettes  et 
charges  de  la  succession, personnellement  pour 
leur  part  et  portion,  et  hypothécairement  pour 
le  tout  ,••— Attendu  que.robligation  personnelle, 
dont  le  successeur  à  titre  universel  est  ainsi 
tenu,  existe  avec  toutes  ses  conséquences  lé- 
gales, du  moment  où  il  est  saisi  des  biens  de 
la.  succession,  soit  que  Ip  saisine  procède  im- 
médiatement, 4c  la  .loi,  .soit  qu'elle  procède 
de  la  délivrance;  qu'elle  n'a  pas  pour  principe 
unique  le  titre  successif  universel  d'où  elle  dé- 
rive; qu'elle  a  ausai. pour  cause  la  confusion 
des  biens  du  défunt  avec  les  biens  du  succes- 
seur ;  qu'elle  ne^  se  mesure  iIquc  pas  à  l'im- 
pormpce  des.  biens  que  ce  dernier  a  recueillis^ 
mais  a  la  portée  de  son  titre  même  ;  qu'il  se- 
rait,, ep  effet,  cont»raiK^  et  la^iature  de  TobU- 
gation  personnelle  de  se  lin^ter  selon  la  con- 
sistance et  l'origine  de  certains  bieu^  advenus 
au  débiteur  ;  que  le  titre  de  celui-ci  ne  consta- 
tant i;)fis„par  lui-même,  la  consistance  et  la  va- 
Icf^rdefii  /effets  de  la.  succession,  a  nécessaire-* 
me/àt,poi;f.résultat.de  réunir  en  ses  mains  et 
d^  (fonfiqndrç.av^c^es  iirnpres  droits  actifs  ou 
pas^/1^  droits  aqtifs  ou  passifo  du  défunt; 
eq  tçlle  ^qrt^  Aue.les  biens  par  lui  recueillis 
d€;^iennent,  ai  iASta^nt.méme  où  il  en  obtient 
la. saisine  9  le  gag?  de  ses  propres  créanciers, 
de..  ip,ême  que  ses ,  propres,  biens  deviennent 
\tj^^  des  jQréanders  de  la  succession  ;  que, 
pquf  ji^nipêçber  )^  ^fifmoïi  4e  s'vpérer»  soit 


par  l'effet  de  La  saisine  Jégale»  dans  )e  <cas  où 
le  successjepr  ^  titre  universel  est  saisi  de  pleio 
droit,  soit  par  l'effet  de  la  mise  en  possesêion, 
<)ans  les  cas  où  il  doit  demander  1^  délivrance, 
et  pour  prévenir  les  conséquences  de  ceue 
confusion,  un  seul  moyen  est  offe)rt  par  la  loi 
HU  successeur  qui,  s'il  craint  de  ne  pas  trouver 
dans  son  émolument  des  ressources  suffisan- 
tes pour  le  paiement  des  dettes,  peut  recourir 
au  bénéfice  d'inventaire.^  que,  sous  ce  rap- 
port, la  position  de  l'héritier  légitime  et  celle 
de  l'héritier  institué  sont  identiquement  les 
mêmes,  la  loi  n'ayant  pa^  établi  en  faveur  du 
second  nue  quarte  de  successeur  bénéficiaire 
qiii  subsisterait,  de  plein  droit,  sans  l'accom- 
plissement des  formalités  destinées'^  en  assu- 
rer l'efficacité  et  à  garantir  less  droits  des 
créanciers;,  d'où  U  suit  que,  en  décidant  que 
1^  défenderesse,  légataire  universelle  de  Ray- 
mond Larenaudie,  en  concours  avec  une  hé- 
ritière k  réserve,  était  tenue  des  dettes  et  cha- 
rges de  la  succession,  jusqu'à  concurreoce 
seulement  de  Jl'actif  par  elle  recueilli,  bien 
qu'elle  eût  accepté  purement^et  simplement,  et 

Sue  la  saisie  et  l'adjudication  des  immeubles 
e  la  succession  eussent  été  poursuivies  coo- 
tre  elle  par  les  créanciers  du  testateur,  Parrét 
attaqué  a  expressément  violé  les  dispositioas 
ci -dessus  visées  ;  sans  qu'il  soit  besoin  de  pro- 
noncer sur  la  deuxième  branche  di^  deuxième 
moyen  ; — Casse ,  etc. 

.  Du  laaoût  1851.— Ch.  civ.— Pre^.,  M.  Bé- 
renger. —Aopp.,  M.  Laborie.  —  ConcL  amf., 
M.  Nicias-Gaillard,  i"  av.  gén.  —  JPi.,  MM. 
Aubin  et  Morin. 

VnV  TESTAMENT  AUTHENTIQUE. - 
Lbos.— Disposition  nfiiroiifiAATOiBBé— Ttionc 
iifSTftinniiTAimE.-*-PAixiiTÊ.— Ncuxrt. . 

3'  GissATioir.-— TB8TAHnrn< — lirRiFRtTA* 

TION  DB  CLAUSES. 

1  '  La  dispositiùn  d'un  iesUanent  par  le- 
gueile  ie  iesUOeùr  exprime  le  désir  que  tw 
héritier  garde  d  son  service  son  homme  d'af" 
foires  pendant  deux  ems  au  moins,  ei  ordonne 
qu'-en  cas  de^renvoi  awnU  cette  époque,  il  <w 
soiipaijfééLeusR  années  de  gages,  constitue,  «s 
profit  de  cet  homme  d'affaires,  un  legs  pre^ 
prement  dit,  à  titre  de  libéralité,  et  non  pet 
une  simple  disposiîionrémmnératoire(i), 

â'  Past  suite;»  le  MsUmeiU  est  nul,  ti  «s 
parent  au  degré  prohibé  de  celui  «m  pr o/U  éi 
quimn»  telle  dispoeitiom  est  faite  a  eoneouvt 
au  tesiament  comme  témoin  insirumentmrt, 
(God.  qvm  975.)  <a) 


(i'-î)  La  Goar  de  Coltttr  a  jugé  dtna  la  m9mt 
•cm,  le  10  mars  1853  fVol.  1839.9.409),  dans  oae 
ea^é«e  taaiogo*,  oè  il  a^glnan  dNiMcdispaaiiîM  p>f 
laqooUe  le  leMaieiif  impoiliiiè  son  légtfUire  goifef- 
s«l  Pebligetien  .de  payer  ime  eeruiae  aemaie  à  rat 
peraoue  dteemnée»  —  Il  •  d^aillewrs  été  jvf é,  al 
cela  eai  coqforiQe  à  L'epinien  de*  ^aieers,  que  calai 
A  q«i  un  Ifgs  p^cfBMpt  ftoM^rttaifff  fH  AiW^ 


Juriiprudencê  éê  là  Cour  de  eanaêim. 
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3*  CkeîquèioUlêfKmwHrdeijttgetâufaU 
peur  interpréter  les  elmuee  contenues  dans 
un  testament,  il  appartient  cependant  à  la  Cour 
dé  cassation  d'examiner  si  l'interprétation  dour 
née  à  ces  clauses  n'en  a  pas  dénaturé  le  sens, 
et  n'a  pas  méconnu  les  effets  légaux  qu'elles 
devaient  produire  ,  spécialement  (eu  cas  &U 
il  s'agissait  de  décider  si  un  legs  contenu  dams 
le  testament  avait  le  caractère  d'une  pure  li- 
béralité ou  d^une  disposition  purement  rému- 
nératoire  (t). 

(HaueDtr— C.  Manent.) 
Le  sieur  i.-B.  Manenl  estdécédé  à  la  in  de 
1846,  laissanl  un  testament  autbentiaue,  en 
date  du  28  octobre  de  la  même  année,  par 
lequel  il  instituait  le  sieor  Marie-Thérèse  M»- 
nentson  légataire  uniyersel,  Getestament  con*- 
tenait,  déplus,  la  disposition  suivante:  «  Etant 
fort  content  de  François  Delbreii,dll  Séguret, 
moD  bomme  d'aiTaires,  je  désire  que  mon  hé- 
ritier le  garde  à  son  service  pendant  deux  ans 
au  moins  afMrès  mon  décès  ;  et,  dans  le  cas  où 
mondît  héritier  viendrait  à  le  renvoyer  avant 
cette  époque,  je  donne  et  lègue  audit  Delbreil 
deux  années  de  gages,  en  sus  de  ceux  qui  lui 
seront  dus  au  moment  de  son  renvoi.  » 

En  vertu  de  ce  testament,  le  sieur  M.-T. 
Manentse  mit  en  possession  derhérédité.  liais, 
bientôt  après,  le  sieur  Auguste  Manent  et  la 
demoiselle  Manent,  frères  et  soeurs  du  lesl»- 
tenr,  en  ont  demandé  la  nullité,  en  se  fon^ 
dant,  entre  autres  motifs,*  sur  ce  que  deux  pa- 
rons au  degré  prohibé  du  sieur  Delbreil,  in- 
stitué légataire  particuiîer  par  ce  tiestament,  y 
avaient  concouru  comme  témoins  instrument 
taires. 

27  juin  1848,  jugement  du  tribunal  de  pre» 
mière  instance  de  Toulouse ,  qui  rejette  ce 
moyen  de  nullité,  attendu  que  la  disposition 
de  ce  testament  au  profit  du  sieur  Delbreil,  ne 
constitue  pas  un  legs^  proprement  dit,  mais 
une  simple^sposition  remunératbire.' 

Appel  par  le  sieur  Auguste  Manent  et  la 
demoiselle  Manent  ;  mais,  le  17  juilK  1849,  ar- 
rêt de  la  Cour  de  Toulouse  qui  confirme  en 
ces  termes: —  «  Attendu  que  le  testament  du 
sieur  J.-B.  Manent  est  attaqué,  sous  prétexte 
que  deux  des  témoins  instrumentai res  sont 
parens  du  sieur  Delbreil,  nommé  dans  ledit  tes* 
tameni)  qu'en  admettant  la  parenté  alléguée, 
il  s'agit  'de  rediercher  si  iedu  Delbreil  est  lé- 
gataire ;<^  Attendu  qu'en  examinant,  Soit  dans 
rinlention  du  testateur,  soit  dans  son  texte^ 
seit  dans  ses  effets,  la  dause  du  testament  du 


ft6«.paMm  aa  degré  probibé,  ne  sont  pa9,  à  ce  tiire, 
ipcApablei  d'étra  témoios  à  un  testament,  V,  Casa. 
il  lanT.  I^IO  (S,  i0.t.l35î  ColleeU  iwi»».  3.1. 
f  lo>;  tdollier,  tom.  5,  n.  3Std'{.  DeÏTincoori,  tom.  2, 
pâg.  530i  Fayard,  Bépei-t,,  t»  Teitùment,  aect.  1, 
$3,  aii.^,  b.  f3;  Rollèiid  dé  YlUargtiea ,  Répert. 
dm  ttol.,  f*»  r^otim  intênm. ,  «•  724 

(1)  L«  jeriapradeace  d«  la  €«ur  d«  ca«9«t^D  «tf:: 


sietir  J.-B,  Manent  relative  à  François  Del- 
breil, il  est  manifeste  qu'elle  ne  renferme  et 
ne  constitue  pas  un  legs  en  faveur  de  ce  der- 
nier ;  que,  dans  la  première  partie,  le  testateur 
exprime  le  désir  oue  son  héritier  garde  à  son 
service,  pendant  deux  ans  au  moins,  le  sieur 
François  Delbreil,  mais  qu'il  n'y  a,  dans  cette 
déclaration,  aucune  Mrte  de  gratification  en 
faveur  de  celui-ci  ;  qu'ainsi  que  le  dit  le  pre- 
^rnier  Juge^si  Delbreil  sagne  son  salaire  en  de- 
meurant et  tant  qu'il  demeure  au  service,  soit 
du  testateur,  soit  de  son  héritier,  ce  salaire 
n'est  que  le  prix  du  travail  auouel  il  est  assu- 
jetti i  qu'il  n'y  a  pas  plus  libéralité  et  gratifica- 
tion dans  cette  disposition  que  dans  celle  par 
laquelle  le  maHre  prend  à  gage  un  domestique 
ou  un  serviteur  ;  Qu'évidemment,  le  sieur  Ma- 
nent, testateur,  n^a  pas  eu  la  pensée  de  faire 
une  libéralité  ou  un  legs,  exprimant  ainsi  seu- 
lement sa  satisfaction  et  son  contentement  des 
services  dodit  Delbreil  ;  — Attendu  que  la  se- 
conde partie  de  la  clause,  qui  n'est  que  l'ac- 
cessoire de  la  première,  ne  constitue  pas  non 
plus  que  celle-ci,  un  legs  en  faveur  ou  sieur 
Delbreil  ;  qu'elle  n'ajoute  rien  à  la  première 
disposition,  et  surtout,  n'en  change  pas  le  ca- 
ractère, puisque  l'héritier  constitué  est  le  maî- 
tre de  garder  ou  de  renvoyer  Delbreil  ;  que 
le  salaire  payé  k  Delbreil  est  sans  doute  bien 
une  charge  de  la  succession,  mais  une  charge 
nécessaire,  et  qu'il  eût  fallu  paver  à  un  autre, 
41  Delbreil  n'était  pas  demeure  au  service  de 
f  héritier  ;'  d'où  la  conséquence  qu'il  n'y  a  ni 
libéralité,  ni  gratification  réelle;— Que,  dans 
f  indication  du  paiement  de  deux  années  de 
gages,  en  cas  de  renvoi,  il  n'y  en  a  pas  davan- 
tage; que  le  testateur  n'a  fait  qu'Indiquer,  sui- 
vant l'usage,  le  dommage  qui  pourrait  lui  être 
dû,  en  subordonnant  le  tout  h  la  volonté  de 
ITiérilier;— Que  cette  clause  donc,  n'attribue  à 
Delbreil  aucun  autre  droit,  et  pas  plus  de  droits 
que  la  première,  et  que,  dès  lors,  ni  dans  l'une 
ni  dans  fautive;  il  n'y  a  pas  legs  ;  —  Attendu 
que  les  fiiits  justifient  encore  cette  vérité  ;  que 
rien,  apfès  le  testament,  n'a  été  changé  dans 
la  position  de  Delbreil  ;  que  les  deux  ans  sont 
expirés  depuis'  longtemps ,  sans  que 'Delbreil 
ait  pu  rien  demander,  et  qu'il  n'eût  pu  rien 
transmettre  k  ses  héritiers,  s*il  était  décédé  ; 
en  sorte  que  cette  disposition  n'était  suscepti- 
ble d'aucun  de  ces  deux  caractères  essentiels 
du  legs,  la  demande  en  délivrance  et  la  traus- 
missibîHté  ;-H)ue,  par  voie  de  suite,  il  ne  peut 
y  avoir  lieu  à  rapplication  de  Fart.  ^5,  God. 
civ.  » 


fre  aar  ce  point,  taies  délicat,  ploaieara  exemples 
ânaloguea  d'interprétation  d'actes  on  de  coniraia  con- 
traire à  celle  des  jugea  dn  fond.  V,  notre  Tablé  gé- 
ni¥aUj  ^^CaùatUm^  o.  38  et  ault.,  et  particulière- 
meoi  en  matière  de  donation  et  de  libéiralîlé,  arrêt 
da  5  mai  4835  (Vol.  1835.1.488).  -^Màiï  voyez, 
poar  Pbypothéie  ioTeraet  Ua  4«aa  arrêta  ei^après,, 
tff.  Lail«aa<«ia. 


mn^m 


Juriii^rud^l^  4e  ^  C>ur  ^f  «Mf4<Nm« 


POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  AupH^ 
Maneot  et  ia  demoiselle  Manent,  pour  viola- 
tion des  art.  805. 1003, 1014,  God.  civ.,  et  par 
suite,  des  art.  975  et  tOOl  du  même  Gode.  — 
On  a  dit  pour  les  demandeurs  :  La  disposition 
faite  au  profit  du  sieur  Delbreil  n'aurait  pas, 
d'après  rarrét  attaqué,  les  caractères  d'un 
legs  :  l""  parce  que,  dans  la  première  partie, 
aucune  sorte  de  gratification  ne  peut  élre  re- 
connue ;  V  parce  que,  dans  la  deuxième  par- 
tie, il  n'ei^iste  pas  plus  de  gratification  que 
dans  la  preiBière,le  testateur  n'ayant  fait  qu'in- 
diquer le  dommage  qui  pourrait  être  dû  à  Del- 
breil..., en  tubardonnaiU  le  tout  à  la  volonté 
de  Vhéritieri  3^  enfin,  parce  que  la  disposi- 
tion n*était  susceptible  d'aucun  des  caractères 
eisentieli  du  legs/à  savoir,  la  demande  en  dé^ 
livrance  et  la  transmissibilité.  Ces  motife  ne 
peuvent  soutenir  un  examen  sérieux.  11  est 
faux  d'abord  que  la  première  partie  de  la  dis- 
position exdue toute  idée  de  gratification  delà 
part  du  testateur.  Le  testateur  désire,,,  c'est* 
«  k-dire  vent  oue  son  héritier  garde  Delbreil, 
«  son  hommed  aSaires.pendant  deux  ans  après 
«  son  décès.  »  Cest  ainsi  qu'il  assure  à  Del- 
breil la  régie  de  ses  biens  quand  il  ne  sera 
plus,c'e6t-sHiire  l'emploi  de  regisseqr  des  biens 
qu*il  délaissera,  fendant  deuac  années.  La  li- 
berté de  l'héritier  se  trouye  restreinte  évi- 
demment, et  la  succession  grevée  d'une  char- 
ge, dont  Théritiep  aurait  pu  s'affranchir  en 
gérant  lui-même,  dont  il  aurait  pu,  tout  au 
moins,  diminuer  l'importance,  eq  confiant  la 
gestion  k  un  autre  que  Delbreil,  dont  il  aurait 
pu,  dans  tous  les  cas,  disposer  1^  son  gré,  en 
faveur  d^un  homme  d'affaire  nouveau,  mieux 
à  sa  convenance.  Le  bénéfice  de  celte  charge 
est  attribué  par  le  testateur  k  Delbreil,  qui 
continuera  k  percevoir,  pendant  deux  ansaprès 
son  décès,  les  émolumens  oui  s'y  trouvent  at- 
tachés. Nest-ce  pas  Ik,  en  taveur  de  Delbreil, 
un  orantoae,  k  la  charge  de  l'héritier,  une  oftli^ 
cation  créée  parle  testament,  c'est-k-oire  une 
donation,  un  leor«,  d'après  la  définition  la  plus 
exacte  du  droit  romain  :  donotto  quœdam  à 
defuncto  relieUi^  ab  hatede  prmstanda,  {Intli- 
tutes^Si^deLegatif)."^!  l'on  en  croit  l'arrêt, 
comme  Delbreil  ne  fait  que  recevoir. l'équiva- 
lent de  ses  services,  c'est-k-dire  un  salaire,  la 
disposition  se  présente  avec  un  caractère  oné- 
reux, et  non  pas  avec  le  caractère  de  libérali* 
té.  G'est  Ik  une  erreur  qui  a  vraisemblable- 
ment pris  sa  source  dans  une  confusion  facile 
k  dissiper.  Les  magistrats  de  Toulouse  auront, 
dans  leur  préoccupation,  isolé,  pour  ainsi  dire 
le  salairey  de  l'acte  qui  lui  donne  son  origine, 
qui  en  consacre  te  principe,  pendant  deux  ans, 
en  faveur  de  Delbreil....  qui  produit  le  droit 
au  salaire  en  un  mot.  Cétait  une  convention, 
un  contrat  synallagmatique  entre  le  testateur 
et  Delbreil,  qui  avait  conféré  k  celui-<i  l^em- 

Eloi  rétribué  d^omme  d'affaires  de  celui-lk;  k 
i  mort  du  tesuteur,  l'emploi  d'homme  d'affai- 
res, rétribué,  de  l'héritier,  appartient  k  Del- 
breil, de  par  le  testament,  et  pendant  dei^  an« 


nées.  La  deuii^me  partie  d0|<i  4J9tlliiyo4tû, 
après  touf,  ^0  saurai!  4ire  separ&ife  la  pre- 
mière, met  d'ailleurs  le  c^actère  de  libéralilé 
hors  de  tout  doute  raispnuable,  Le  tesiateor 
a  précisément  prévu  le  défaut  d'accomplisse- 
ment par  son  hérif|er,  du  désir  qu'Û  exprime, 
et  il  prend  soin  d'ei^  déterpoiner  )es  conséqueo- 
ces,  c'eet^k-dire  de  fixer  les  dommages  qui 
seront  dus  k  Delbreil,  puisque,  dans  le  cas  où 
son  héritier  viendrait  k  le  renvoyer  avant  deoi 
années  après  son  décès ,  il  donne  et  lègue  à 
Delbreil  deux  années  de  gages,  en  sus  de  ceux 
qui  lui  seront  d%u  au  jour  de  son  renvoi.  Quelle 
que  soit  donc  la  somme  due  k  Delbreil  au  jour 
où  l'héritier  le  voudrait  renvoyer,  avant  les 
deux  ans  expirés,  Delbreil  a  droit,  £n  susét 
ce  qui  lui  est  dû;  aux  gages  de  deux  années, 
quelque  rapprochée  que  soitd^ailleuiv,  du  ter- 
me de  deux  années  k  partir  du  déqésdu  sieur 
Manent,  l'époque  k  laquelle  il  serait  renvoyé 
par  l^héritier.  —  Les  gages  dus  k  Delbreil  an 
four  de  son  renvoi,  seront  le  salaire  de  les 
services  *,  mais  non  les  deux  années  de  sages 
en  sus.  En  définitive,  le  testateur  inîpose  a  soa 
héritier,  au  profit  de  Delbreil,  une  obligatios 
a^ec  clause  pénale,  qui  opnsiste  k  laisser  Del- 
breil régir^  pendant  deux  ans,  les  biens  de  li 
succession  i  en  lui  payant  ses  gagea,  on  k  lui 
payer,  au  cas  que  l'héritier  le  renvoie  svaat 
la  fin  de  la  deuxième  année,  les  gages  de  deoi 
ans.  les  gages  d'ailleurs  dus  jusque-tii  k  Del- 
breil une  fois  payés.  Dans  lesdeuft  oas,  l'avio- 
tage,  le  le»  existe  pur  et  simple  dans  la  pre- 
mière partie  de  la  disposition  ;  dan»  la  deasiè- 
me,  conditionnel.— 'L'arrêt  objecte  que,  dui 
la  deuxième  partie  de  la  dispositinn,  le  tesu- 
teur ne  fait  qu'indiquer,  suivant  l'usage,  le 

dommage  qui  pourrait  être  dû  k  DeUveil 

en  subordonnant  le  tout  k  la  volonté  de  l'hé- 
ritier. Sans  doute  l'héritier  demeurait  libre  de 
renvoyer  Delbreil,  mais  s'il  le  renvoyait  avant 
deux  ans  k  partir  du  décès  du  testateur,  Del- 
breil avait  droit  k  deux  années  de  sag^  ^ 
yoiir  de  son  renvoi,  ensus^es  gagea  aktidm- 
Dans  la  disposition  qui  lui  lècue  tes  gages  se 
trouvent  donc  les  caractères  «nine  libéralité  : 
Mera  Hberalilas ,  nullo  jure  eogente  faclA} 
et  cela,  alors  même  que  rbéritiér  n'eût  pas 
renvoyé  Delbreil,  parce  que  la  réalisation  os 
la  non-réaKsaiion  de  la  condition  imposée  \ 
l'héritier  ne  peut  l'effacer  ;  le  leg^,  dans  les 
deux  cas,  n'est  pias  moins  valablement  consti* 
tué  par  l'acte,  dont  les  parens  du  légataire  oat 
été  témoins.  11  est  vrai  que  la  volonté  de  l'hé- 
ritier tient  en  suspens  l'exécution  du  legs, 
quant  aux  gages  de  deux  années;  mais  si  elle 
peut  donner  naîssanee  k  cette  exécution,  elle 
n'aura  pas  créé  la  libéralité,  œuvre  excluslTe 
du  testateur,  accomplie  indq)endamroent  de  la 
volonté  de  l'héritier.  L'arrêt  n'a  donc  paspa 
dire,  sans  inexactitude,  oue  le  tout  estsubor^ 
donné  à  la  voUn^  de  Vnéritîer.  L'avantage, 
le  l^  existe,  qjuel  que  soit  le  parti  auquel 
l'héritier  pourra  s'arrêter.— Quant  k  l'objectioa 
de  ia  Gour  d'appel,  prise  de  ce  que  la  disposi- 
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tion  Qumqqe  des  caraetènes  ffiseptiels  du  leg&, 
à  savoir,  la  demande  eo  délivrance  et  la  trans- 
misslbilité,  elle  est  saps  valeur.  Si  rhéritier, 
avant  deux  années  ^  {^rtir  de  la  mort  du  testa- 
teur, eût  prétendu  ne  pas  conrerver  à  Delbreil 
800  emploi  d^homme  d^affaires,  celui-ci  aurait 

Eu  demander  la  délivrance,  ou  de  la  régie  des 
iens  en  dépit  de  rhéritier ...  ou  de  deux  années 
de  gage,  en  sus  de  ceux  qui  lui  élaienl  dus. 
Sans  doute,  si  Delbreil  fOt  décédé  avant  Texpi- 
raf  ion  des  deux  années  qui  ont  suivi  la  mort  du 
testateur,  conservé  sans  trouble  dans  son  em- 
ploi  par  rhéritier,  ses  successeurs  n'auraient 
pas  eu  d*action  ;  mais,  dans  ce  cas,  \\  ne  fut 
advenu  que  ce  qui  arrive  de  tous  les  legs  dont 
le  bénéfice  est  personnel  au  légataire.  Ainsi, 
un  testateur  a  légué  à  Jean  la  jouissance  d'un 
immeuble,  à  la  mort  de  Jean  la  jouissance 

Srend  On.  Un  testateur  a  légué  à  Pierre  Vusage 
*une  maison,  d'une  usine,  a  la  mort  de  Pierre 
le  legs  s'éteint;  dans  ces  deux  cas,  comme  dans 
bien  d'autres  de  la  même  nature,  les  héritiers 
du  légataire  n'ont  aucune  action  à  exercer;  il 
n'y  a  point  de  transmissihiliû.  L'arrêt  attaqué 
a  donc  méconnu  tous  les  principes  de  la  ma- 
tière, et  ne  peut,  dès  lors,  échapper  à  la  cas- 
sation. 

ARRÊT 

LA  COttB;— Vu  les  3^rî.  975  et  1001,  Cod. 
civ.; — Attendu  que,  quel  que  soit  le  pouvoir 
des  juges  du  fait  pour  interpréter  les  clauses 
contenues  dans  un  testament,  il  appartient  à 
la  Cour  de  cassation  d'examiner  si  l'interpré- 
tation donnée  àces  clauses  n'en  a  pas  dénaturé 
le  sens,  et  n*a  pas  méconnu  les  effets  légaux 
qu^elIes  devaient  produire  ; 

Attendu  que  Tarrét  attaqué  constate,  en  fait, 
que,  par  testameut,  par  acte  public,  en  date  du 
23  oct.  ISiCi,  Jean-François  Manent  a  exprimé 
le  désir  que  son  héritier  gardât  k  son  service, 

gendant  deux  ans  au  moins ,  Delbreil  ,  son 
orame  d'affaires,  et  a  voulu  qu'en  cas  de  ren- 
voi, il  lui  payât  dfeux  années  de  gages;  —  Que, 
par  celte  disposition,  le  testateur  fait  don  à 
Delbreil  d'une  somme  a  prendre  sur  sa  succes- 
sion, et  qu'il  oblige  son  héritier  de  lui  remet- 
tre ;— Que  celte  disposition  constitue,  par  con- 
séquent, un  legs  au  profit  de  Delbreil;-— Qu'elle 
ne  peut  être  considérée  comme  disposition 
rémunératoire,  puisqu'il  résulte  de  Tarrêt  lui- 
même,  que  le  testateur  ne  devait  rien  à  Del- 
breil, et  avait  constamment  rémunéré  ses  ser- 
vices; —  Qu'aux  termes  de  Fart.  975,  C.  civ., 
les  légataires,  Si  quelque  titre  qu'ils  le  soient, 
et  leurs  paréos  et  alliés  jusqu'au  quatrième  de- 
gré inclusivement,  ne  peuvent  être  pris  pour 
témoins  du  testament,  à  peine  de  nullité  ;  — 
Qu'en  décidant  que  la  disposition  susénoncée 
du  testament  de  Jean-François  Manent  ne  ren- 
fermait pas  un  legs  en  faveur  de  Delbreil,  et 
que  les  parens  de  ce  dernier  au  degré  prohibé, 
en  admettant  la  parenté  alléguée,  avaient  pu 
être  pris  pour  témoins  dudit  testament,  l'ar- 
rêt attaqué  a  formellement  violé  l'art.  975,  Cod. 
civ.  ;— tasse,  etc. 


Du  %  ^\  1851,  rr-  Cb,  dv.r-T  Pris.,  M,  Bé- 
reoger.— Aippm  M-  Qpaodet,  —  Çomt  conf», 
M.  Nicias-Gaillard,  1"  av.  gén.— FL,  Mtft  Aur 
bio  etJCavmiar.  . 


TESTAMENT.  —  CoLUtÉiUu^  —  ftwBÉSBK-  * 

TATIQH.— DlYJUUOK  P^^JCi^ff3.r-M(fSC0jrr;. 
JOINT,  .         i 

Ia  disposition  par  laq^télle  un  testateur 
^  veut  que  sa.M^cession  soit.partagéi^  en.tr  ^ 
ses  cousins  et  fitils-cousins,  ççmni^  <'t7  ^Ic^^^  . 
leur  oncl^,  et  sm^  qués  Ut  vHus  proches  parent,] 
puissent  épQ,xter  lef  ptui  iipiç^és  »,  n^a  (f'^ti-, 
ire  effet  que  d'étQbUr  w^  droit  de  reprisenta^-^  ' 
tûm  en  fayeujr  i|c4  f^^inM  prédéçédés,  de  ma- 
nière à  ee  f  ^'iZ^  lot^m  o^mû  àuparta^edeloi, 
succ^sion  àv^Q  le$.  cousine  jurviva^  ;fl)e  n'c^' 
pas  pour  effet  d^txçlure  virtuelteinènilçk  4ivh^ 
sion  par  lignes*  (Coii.  civ,.  733.)  (1>  ,\  ; 

Celle  disposition  ne  rpiie^rn^e  pasi,  ho^  pm^] 
un  legs  eof^oin^  faisant  oAiribulion  iipa,ri,s,i 
égales  à  chacuif.  des  légaUfirçs,  lesq\$el^  soni,, 
appelés  non  indiividuellfm€nt,  mais  par  titas. . 
(Cod.  CIV.,  lOU.)  ...... 

(Leoicolai&^Hufi^e^C.  BersQt.  et  autres.) 

Le  sieur, Pierre  l^nlcotais^  est  decédp  le  6 
avr.  1849,  sans  laisser, J»i  descendahs^  ni  ^»r' 
cendans,  ni  frères,  ni  sœurs.  Les  plus.|)rophe^ 
parens  du  défunt^e^se^héritierslégaMi  e^uent, , 
dans  la  ligne  paternoUe,  deuxcousinsg^mains,  ; 
le  sieur  Sauvé  et  la  dan^^^e  Liyet,  et  dans  la 
ligne  maternelle,  trois  cqus)ps  issus  de  ger- 
mains, les  sieur  P^iMl  et  Louis  de  Qerset,  et  le. 
sieur  Lem<Mmier  de  L«rière.  Dans  la  ligne  pa* 
ternelle,  un  grand  nombre  de  cousins  issus 
de  germains  se  trouvaient  par  conséquent,  ex- 
clus par  les  gem^s  j  et  de  même,  dans  la  U- 
ffne  materneUe,  des  enfans  issus  de  germains 
décédés,  se  trouvaient  exclue  par  la  .présence 
des  cousins  issus  de  germains  survivans. 

Loiigtemps  avant  son  décès,  le  7mars  1849, 
le  sieur  Pierre  Leuicolais  avait  fait  up  testa- 
ment  dans  lequel  se  trouvait  la  disposition 
suivante  :  «  Je  veux  que  tous  mes  petits-cou- 
sins, tant  au  c6tépaternel  qu'au  coté.mater-, 
nel,  ainsi  que  leurs  enfans  au  défaut,  d'eux» 
viennent  prendre  dans  ma  succession,  par  re-' 
présenution  de  leurs  père  ou  mère,  aïeul  ou 
aïeule,  la  part  qu^y  eût  pris  leur  auteur,  s'U 
ne  fût  pas  décédé  avant  moi,  la  leur  léguant 
par  les  présentes,  et  voulant  que  le  partage 
en  soit  opéré  par  souche,  comme  en  ligne  di- 
recte, et  que  la  représentation  soit  admise  de 
la  même  manière.  »  —  Plus  tard,  le  1"  dëc. 
1845,  le  sieur  Pierre  Lçnicolais  fit  un  autre 
testament  dans  lequel  se  trouve  uuedisposition 
ainsi  conçue  :  «  Je  veux  que  ma  succession 
soit  partagée  entre  mes  cousins  et  petits-cou- 
.^^ -,     I  f 

(1^  II  en  terait  aatrement  si  la  leauunr  aT«^ 
ordonné  que  tes  biens  ge  parugetaieni  par  portions 
égales,  entre  ses  parens  eoUatéraax.  F«  Aix,S  janv* 
1811  {Colleci.  now.  3.2.386),  et  Toulouse,  l^fét, 
1829  (S.  29.3.570  ;  C.  ».  9.2.210). 
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sins;  comme  si  j'étais  leur  oncle,  et  sans  que 
les  plus  proches  puissent  en  écarter  les  plus 
érdlgnés;  » 

L^effel  non  contesté  de  ces  dispositions  tes- 
tamentaires, a  été  d'appeler  au  parts^ge  de  la 
succession  les  cousins  ou  petits-cousins  qui, 
dans  Tune  et  l'autre  ligne,  se  trouvaient  légale- 
ment exclus  par  la  présence  de  parens  plus 
{iroches.  Mais  les  sieurs  Lenicôlais  des  Bridel- 
ières  et  autres  héritiers  de  la  ligne  paternelle, 
dans  laquelle  il  se  trouvait  plus  de  parens  ap- 
pelés que  dans  la  ligne  maternelle,  ont  préten- 
du que  le  testateur  ne  s'était  pas  borné  à  ré- 
talilîr,  en  faveur  des  enfans  et  petits-enfans 
de  ses  cousins  germains  décédés,  le  droit  de 
représentation,  pour  qu'ils  prissent  dans  sa 
succession  la  part  qu'y  eussent  prise  leurs  père 
er mère,  s'ils  eussent  été  vivans;  mais  que 
le  testateur  avait  voulu ,  de  plus ,  abolir  la 
division  prescrite  par  l'art.  733,  Cod.  civ.,  en 
tonte  succession  collatérale  entre  là  ligne  pa- 
ternelle et  la  ligne  maternelle;  que,  dans  tous 
les  cas,  Il  y  avait  legs  conjoint  dans  les  termes 
de  l'art.  1044,  Cod.  ciy. 

15  mai  185i),  jugement  du  tribunal  civil  de 
Laval  qui  rejette  celte  prétention  en  ces  ter- 
nies : — «  Attendu  que  toute  succession  collaté- 
rale se  divise  en  deun  parts  égales,  l'une  pour 
les  parens  de  la  ligne  paternelle,  l'autre  pour 
les  parens  de  la  ligne  maternelle;  que  cette 
disposition  de  fart. 733,  Cod.  civ.,  fondée  sur 
raffection  égale  du  dêftmt  pour  les  parens  de 
ïxtn  et  de  l'autre  côté,  et  la  double  origine  des 
biens,  existait  sous  le  droit  coulumier  (art. 
286  de  la  Goot.   du  Maine)  et  la  législation 
intermédiaire  (art.  83  et  suiv.  de  la  loi  de  ni- 
vOse  an  é)  ;  qu'ainsi,  la  disposition  de  Part. 
733  doit  recevoir  son  application  dans  tous  les 
cas,  à  moins  qu'il  n'y  ait  été  formellement 
dérogé  par  acte  de  dernière  volonté  ; — Atten- 
du que  Pierre  Lenicôlais,  par  son  testament 
oîoprapl  e  du  V*  déc.  1845,  n'a  point  exclu  la 
prédivîsion  en  deux  lignes,  ni  dérogé  d'une 
manière  quelconque  à  celle  règle  foudamen- 
tSle  de  toute  succession  collatérale;  que  la  pa- 
renté fictive  q\i*ii  a  établie  n^a  eu  d'autre  but 
qne  de  rappeler  k  sa  succession,  par  droit  de 
n5l>réseniation,  dcsdescendansdc  cousins  ger- 
mains qui  n'auraient  pu  hériter  concurremment 
avec  ces  derniers,  l'art.  742  n'accordant  le 
droit  de  représentation,  en  ligne  collatérale, 
qu'aux  descendans  des  frères  et  sœurs; —  At- 
tendu que  les  termes  du  testament  du  1*' déc. 
if^\î  n'offrent  aucune  incertitude  à  cet  égard  ; 
qiié  ces  roots  :  «  comme  si  j'étais  leur  oncle, 
sans  que  les  plus  proches  puissent  en  i^carter 
lè^  plus  éloignés  »,  révèlent  clairement  la  vo- 
lOaté^du  tèsmeur  ;— Qu'au  besoin,  divers  do- 
cumensnon  oontestésau  procès,  et  notamment 
un  autre  testament  olographe  du  7  mars  1839, 
fttt   cotïiiaîire  que  Pierre    Lenicôlais  avait 
:fdo^té  depuis  longtemps  ce  mode  de  partage 
dé  sa  suct'^essloà  entre  les  parens  qui  lui  suc- 
(5«!dèràient,  k  la. charge,  toutefois,  de  se  con- 
former au  droit  commun  ;  qu'en  effet,  dans 


l'acte  cité  de  1839,  il  ne  s'occupe  pas  de  ses 
cousins  germains,  ses  successibles légaux,  mais 
il  dispose  «  que  tous  ses  petits-cousins,  tant 
au  côté  paternel  qu'au  côté  maternel,  ainsi  que 
leurs  enfans,  à  défaut  d'eux,  prendront  dans 
sa  succession,  par  représentation  de  leur  père 
on  mère,  aïeul  ou  aïeule,  la  part  qu'y  eût  prise 
leur  auteur,  s'il  ne  fût  pas  décédé  avant  lai  ; — 
Attendu,  sous  un  autre  rapport,  qu'il  résulte 
du  contexte  même  de  l'acte  de  dernière  vo- 
lonté du  1"  décembre,  que  le  testateur  n'a  pas 
eu  l'iiitention  de  faire  un  legs  conjoint  dont 
l'effet  eût  été  d'abroger  la  division  entre  les 
deux  lignes;  qu'il  n'a  pas  donné  la  même  chose 
à  ses  légataires  chacun  pour  le  total...  » 

Appel  par  les  sieurs  Lenicôlais  de  Bridelliè- 
res  et  consorts;  mais  le  13  déc.  1850,  arrêt  de 
la  Cour  d'Angers  qui  confirme  en  ces  termes: 
—  «  Attendu  que  le  testateur  n'a  point  fait,  et 
n'a  point  pensé  k  faire  autre  chose  que  d'éten- 
dre le  droit  de  représentation  :  il  a  voulu  que 
ses  petits-cousins,  c'est-à-dire  les  issus  de  ger- 
mains, dont  les  auteurs  seraient  prédécédés, 
vinssent  prendre  à  leur  place  leurs  droits  dans 
sa  succession,  ainsi  que  cela  a  lieu  par  la  force 
de  la  loi,  en  faveur  des  descendans  de  frères 
ou  sœurs,  ce  qu'il  a  exprimé  par  ces  mots  : 
«  comme  si  j'étais  leur  oncle,  et  sans  que  les 
plus  proches  puissent  en  exclure  les  plus  éloi- 
gnés »  ;  —Que,  du  reste,  il  ne  s'est  nullement 
occupé  de  régler  le  mode  de  partage  entre  les 
cohéritiers  ; — Il  s'en  est  donc  rapporté  à  la  M 
générale,  telle  qu'il  la  modifiait  par  ses  dispo- 
sitions testamentaires  ,  dans  lesquelles  rien 
n'apparaît  d'où  l'on  puisse  induire  qu'il  repu- 
gnàlà  la  prédivision  entre  les  deux  lignes  pa- 
ternelle et  maternelle  par  égales  portions  ;  — 
Qu'il  n'y  a  donc  autre  chose  dans  le  testament 
que  ce  qu'on  nomme  vulgairement  un  rappel 
il  succession,  rien  de  plus  :  point  de  legs  con- 
joint, ni  ouverture  au  droit  d'accroissement  ; 
—Adoptant,  au  surplus,  sur  tous  les  points,  les 
motifs  des  premiers  juges...,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  les  sieurs  Leni- 
côlais de  Bridellières  et  consorts,  pour  viola- 
tion des  art.  1003  et  1041,  Cod.  civ.,ctfattsse 
application  <le  Tart.  733  du  même  Code.  —On 
a  dit  pour  les  demandeurs  :  Il  est  de  principe 
que,  lorsque  la  loi  a  cru  devoir  attacher  à  la 
réunion  de  certains  élémens  de  fait  une  qua- 
lification légale  et  une  conséquence  de  droit, 
le  juge  ne  peut,  sans  violer  la  loi,  constater 
l'existence  des  élémens  de  fait,  et  leur  refuser 
en  même  temps  la  qualification  et  les  consé- 
quences de  droit  aue  la  loi  y  a  attachées (1). 
Ainsi,  la  loi  ayant  défini  le  legs  universel  et  le 
legs  conjoint,  le  juge  ne  saurait  reconnaître 
les  élémens  caractéristiques  d'un  legs  universel 
conjoint,  et  lui  refuser  la  qualification  et  le^ 
conséquences  que  comporte  un  pareil  legs. 
Or,  c'est  précisément  ce  qu'a  fait  l'arrêt  atia- 
qiié.  L'art,  1003  définit  le  legs  universel,  la  dis- 

fi)  V.  sur  celle  ihéorie  Perret  qai  précède,  pif. 
062  663   5«  luesf. 
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position  testamentaire  par  laqnelle  le  testateur 
donne  à  une  ou  plusieurs  personnes  l'univer- 
salité des  biens  qu*il  délaissera  à  son  décès  ; 
et  l*aru  1044  définit  le  legs  conjoint  et  en  dé- 
termine les  conséquences  légales,  en  disant 
qu'il  y  a  lieu  à  accroissement  au  profit  des  lé- 
gataires, dans  le  cas  où  le  legs  est  fait  à  plu- 
sieurs conjointement;  quMl  est  réputé  fait  con- 
jointement lorsqu'il  Test  par  une  seule  et  même 
disposition,  et  que  le  testateur  n'a  pas  assigné 
la  part  des  colégataires  dans  la  chose  léguée. 
Il  faut  donc  voir  un  legs  universel  conjoint 
dans  un  legs  fait  par  le  testateur  de  Tuniver- 
salité  de  ses  biens  à  plusieurs  personnes,  dans 
une  seule  et  même  disposition,  sans  quMl  y  ait 
de  part  assignée  à  chacun  des  colégataires  dans 
la  chose  léguée.  Et  c'est  Ih  précisément  ce  qui 
se  rencontrait  dans  l'espèce,  puisq^ue  Tarrét 
et  le  jugement  dont  il  adopte  les  motifs  consta- 
tent que  le  testateur  a  légué  sa  succession, 
c'est-à-dire  l'universalité  de  ses  biens,  à  ses 
cousins  et  petits-cousins,  par  conséquente 
plusieurs  personnes,  par  une  seule  et  même 
disposition.  La  conseciuence  nécessaire  d'un 
pareil  le^s,  c'est  l'égalité  des  droits  de  tous  les 
colégataires  dans  la  chose  indivise,  et  l'accrois- 
sement de  plein  droit  au  profit  de  tous.  Néan- 
moins, l'arrêt  attaqué  s'est  refusé  à  reconnaî- 
tre l'égalité  des  droits  de  tons  les  colégataires, 
et  le  droit  d'accroissement  au  profit  de  tons» 
par  le  motif  que  les  conséquences  des  art.  1003 
et  1044  doivent,  dans  le  silence  du  testament 
sur  le  mode  de  partage,  céder  devant  le  prin- 
cipe de  l'art.  753,  Cod.  civ.,  qui  veut,  en  suc- 
cession collatérale,  la  prédivisiou  en  deux 
lignes.  Mais  c'est  le  contraire  qui  est  dans  le 
vœu  de  la  loi.  Le  legs  universel  conjoint  a  des 
conséquences  qui  font  disparaître  la  règle  de 
l'art.  733,  fait  principalement  pour  les  succes- 
sions ab  intestat,  et  qui  reste  sans  application 
lorsau'un  legs  universel  appelle  indistinctement 
les  deux  lignes  paternelle  et  maternelle  à  re- 
cueillir une  succession.  Ce  qui,du  reste,  prouve 
le  vice  de  l'arrêt,  c'est  la  contradiction  qui 
existe  entre  la  décision  par  laquelle  l'arrêt 
déclare  que  la  volonté  du  testateur  a  été  d'effa- 
cer toute  différence  entre  les  chefs  de  souches 
et  les  souches  privées  de  leurs  chefs,  et  la  dé- 
cision c|ui  nie  le  caractère  de  legs  conjoint  et 
le  droit  d'accroissement.  Les  conséquences 
de  ces  deux  décisions  sont  incompatibles.  Sup- 
posez ciu*entre  le  testament  et  le  décès  du  tes- 
tateur l'une  des  souches  se  soit  éteinte.  Si  le 
legs  n'est  pas  conjoint,  la  part  de  cette  souche 
va  faire  retour  h  la  succession,  et,  par  suite, 
sera  dévolue  par  la  loi  elle-même,  et  non  par 
le  testament  :  or,  elle  sera  dévolue  par  la  loi 
aux  seuls  cousins,  à  l'exclusion  des  petits-cou- 
sins, ce  qui  est  directement  contraire  à  la  vo- 
lonté du  testateur  déclarée  par  l'arrêt  lui-mê- 
me. D'où  vient  cette  inconséquence  de  l'arrêt? 
C'est  €|u*en  présence  d'une  dévolution  testa- 
mentaire embrassant  toute  la  succession  sans 
rien  laisser  en  dehors,  et  pourvoyant  à  toutes 
les  hypothèses  au  moyen  de  la  conjonction  gé- 


nérale des  legs,  la  Cour  d'Angers  s'est  crùe^ 
obligée  d'aller  demander  à  la  loi  sur  les  suc-, 
cessions  ab  intestat  une  règle  de  dévolution, 
et  cela  sous  prétexte  delà  nécessité  d'une  dé- 
rogation expresse  par  le  testateur  à  chacune  de 
*  "    délai  •  •■'    - 


taché  par  ces  articles  h  la  conjonction  générale 
d'un  legs  universel,  effet  qui  consiste  précisé- 
ment dans  la  suppression  de  la  prédivisîon  en 
deux  lignes,  puisqu'il  fait  de  la  succession  tout 
entière  un  bloc  unique,  objet  du  legs  conjoint. 

ARRÊT. 

'^  LA  COUR  ;— Attendu  qu'en  présence  d'une 
disposition  testamentaire  ainsi  conçue  :  «  Je 
«  veux  (|ue  ma  succession  soit  partagée  entre 
((  mes  cousins  et  petits-cousins,  comme  si  i'é- 
«  tais  leur  oncle,  et  sans  que  les  plus  proches 
«  puissc'nt  en  écarter  les  plus  éloignés  »  ,  la 
Cour  d'appel  d'Angers  a  pu,  sans  excéder  son 
droit  souverain  d'appréciation, décider,  commet 
elle  l'a  fait,  qu'après  avoir  établi  un  droit  de 
représentation  en  faveur  des  descendans  de 
ses  cousins  prédécédés,  de  manière  à  ce  qu'ils 
fussent  admis  au  partage  de  sa  succession 
avec  ceux  de  ses  cousins  qui  lui  survivraiei.t, 
le  testateur  s'en  est  référé ,  pour  le  surplus, 
au  droit  commun,  et  par  conséquent  k  l'art.. 
733,  Cpd.  civ.,  suivant  lequel  toute  succession 
échue  à  des  collatéraux  se  divise  en  deux  partie 
égales  :  Tune,  pour  les  parens  de  la  ligne  pa- 
ternelle, l'autre  pour  les  piarens  de  la  ligue 
maternelle  ; — Que  si,  en  thèse  générale,  cette 
prédivjsion  n'a  pas  lieu  dans  les  successions 
déférées  par  la  volonté  de  l'homme,  il  en  est 
autrement  quand  le  tcsta^ur  s'est  borne  , 
comme  dans  l'espèce ,  à  étendre  aux  ;de$cen- 
dans  de  ses  cousms  le  bénéfice  de  la  représen- 
tation, s'en  rapportant  d'ailleurs  complète- 
ment, pour  la  giis^iributiop  de  ses  biens,  aux 
règles  relatives  aupartage  des  sqccesslons  dé- 
férées par  la  loi  ;-'Attendu  que  la  disposition 
testamentaire  précitée  ne  contient  pas  un  leg^> 
universel  conjoint,  attribuant  des  parts  égales 
aux  légataires,  ei  donnant  lieu,  eptre  eux,  au 
droit  d'accroissement,  aux  terpiesdés  art.  1003 
qi  1044,  Cod.  civ.;  —  Qu'il  n'y  a  pas  legs  uni- 
versel conjoint,  puisque  chacun  des  légataires 
n'est  point  appelé  a  recueillir  la  totalité  de  la 
succession,  mais  seulement  la  part  à  laquelle  il 
aurait  pu  prétendre  si  le  testateur  e.ût  été  son 
oncle  y  —  Qu'il  n'y  a  pas  attribution  de  parts 
égales  puisque,  de  l'aveu  des  demandeurs  en 
cassation,  les  petits-cousins  ne  viendront  point 
par  têtes,  et  ne  prendront  que  la  part  du  cou«, 
sin  qu'ils  représenteront;  —  Qu'enfin,  si  l'un 
des  légataires  ne  recueille  pas  sa  part,  les  au- 
tres en  profiteront  sans  doute,  mais  en  vertu, 
des  principes  écrits  au  titre  des  successions, 
et  non  par  l'effet  du  droit  d'accroissement  tel 
qu'il  est  réglé  par  l'art.  iOI4;  —  Qu'en  le  dé- 
cidant ainsi,  l'arrêt  attaqué  n'a,  ni  fausseinent 
appliqué  l'art.  733,  Cod.  civ.,  ni  violé  les  ;àrt. 
^  1003  et  1044,  même  Code  ;— Rejette,  etc. 
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Du  13  aoiJtlKt.— Ch,  peq,r-Pr^.,M.  Mçe- 
Bard.  —  Aâpp.,  M.  I^eroni^  ^^  Bretagne.  — 
ConcL,  M.  Rouland,  ^y.  gén,— N.,  MM.  Fabre 
et  Mîmerel.  .. 

TESTAMENT.— Cousins.  —  Iict^rprétation. 

La  dispotition  testamentaire  portant  que  le 
testateur  «  veut  que  sa  succession  soit  parla" 
géê  entre  ses  cousins  et  petits-cousins,  comme 
s'il  était  leur  oncle,  et  sans  que  les  plus  pro- 
ches puissent  écarter  les  plus  éloignés  »>  peut 
être  interprétée  en  ce  9ens  que  le  testateur  n'a 
entendu  appeler  à  sa  succession  que  les  cou- 
sins germatns^ou  les  descendansde  ses  cousins 
germains,  et  non  ses  autres  cousins  d'un  de- 
gré  plus  éloigné, — L'arrêt  qui  juge  ainsi  par 
appréciation  du  testament  et  des  autres  docu" 
mens  de  la  cause,  ne  viole  aucune  loi. 
(Goutomba-Duplessis  —  C.  hérit.  Lenîcolais.) 

Les  testamens  du  sieur  Lenicolais,  dont  il 
vient  d*étre  question  dans  la  précédente  affai- 
re, ont  donné  naissance  ^  une  autre  contesta- 
tion. Des  cousins  du  testateur,  mais  qui  n'é- 
taient ni  ses  cousins  germains,  ni  issus  de  cou- 
sins germains,  ont  prétendu  qu^iis  étaient  ap- 
pelés k  sa  succession,  en  leur  qualité  de  cou- 
sins, aussi  bien  que  les  cousins  germains  et 
les  issus  de  gertnains  à  quelque  degré  que  ce 
fût)  et  ils  ont  assigné  cousinsgennains et  issus 
de  germains  en  pétition  d'hérédité.  D*autres, 
notamment  la  dame  Goulombu-Duplessis,  sont 
intervenus  dans  Finslance  pour  soutenir  les 
mêmes  prétenii(ms. 

7  avr.  1849,  jugeqoent  du  tribunal  de  Laval, 
qui  décide  que  les  cousins  germains  et  les 
issus  de  germains  ont  seuls  droit  à  la  succes- 
sion du  sieur  Lenicolaîs.  Ce  jugement  est  ainsi 
conçu  : — «Attendu  que  Pierre Lenicolais,  dé- 
cédé le  6  avr.  184^,  a  disposé  en  Ces  termes, 
Sar  un  testament  olosraphe,  en  date  du  1" 
éc.  18iS,  enregistré  et  déposé  le  7  duditinois 
d^avrit  ; — Je  veux  que  ma  succession  soit  par- 
iagée  entre  mes  cousins  et  petits-cousins , 
comme  si  J'étais  leur  oncle,  et  sans  que  les. 
plus  proches  puissent  en  écarter  les  plus  éloi- 
gnés /  — Attendu  que  le  testateur,  en  s'expri- 
mant  ainsi,  a  eu  intention  d'appeler  h  Iu$  suc- 
céder par  représentation,concurremqieutavec 
les  cousins  germains  vi vans,  les  eurans  et  des- 
eendans  de  cousins  germains  décédés  avant 
lui,  leur  accordant  les  droits  que  Tart.  74-2,  C. 
cîv.,  a  conférés  aux  en  fans  des  fréi*es  et  sœurs; 
—Que  sa  volonté  se  manifeste  clairement  par 
ces  mots  restrictifs:  «  cousins  et  petits-cousins, 
comme  si  j'étais  leur  oncle  ,•—  Qu'en  établis- 
sant de  semblables  liens  de  parenté  entre  lui 
et  les  héritiers  qu'il  instituait,  il  a  évidemment 
exclu  de  sa  succession  tous  ceux  qui,  suivant 
sa  fiction,  ne  pouvaient  être  des  neveux  ou 
descendans  dMceux  ;  —  Attendu  que  cette  in- 
terprétation est  conforme  aux  habitudes,  aux 
affections  du  défunt,  et  au  but  qu'il  s'était  pro- 
posé, d'après  l'ensemble  des  laits  et  circon- 
stances de  la  cause  j— Que  Pierre  Lenicolais, 
étant  né  et  ayant  vécu,  pendant  une  grande 


partie  de  j^  longne  carrière»  $ous  V^pt^e  de 
la  coutqmé  du  Maine,  qui  âdmetlaif  t^  repré- 
sentation à  l'infini  (art.  211),  n*a  pas  voulu 
que  les  descendans  de  ses  cousins  germains 
fussent  privés  de  son  héritage,  par  suite  des 
dispositions  nouvelles  du  Code  civil,  ne  per- 
mettant la  représentation  en  lipe  collatérale 
qu'aux  neveux  et  à  leur  postérité;—  Attendu 
que  l'intention  du  testateur  était,  depuis  long- 
temps, arrêtée  sur  ce  niode  de  partage  de  sa 
succession,  suivant  divers  documens  non  con- 
testés au  procès,  principalement  un  àuye  tes- 
tament olographe  du  7  mars  1839,  enregistré 
et  déposé,  dans  lequel,  sans  parler  de  ses  cou- 
sins appelés  par  la  loi,  il  dispose  que  ses  pe- 
tits-cousins prendront  dans  sa  succession,  par 
droit  de  représentation  de  leur  père  ou  mère, 
aïeul  ou  aïeule,  la  part  qu'y  eût  prise  leur  au- 
teur, s'il  ne  fût  pas  déçéae  avant  lui,  voulant 
le  partage  par  souche,  comipe  en  ligne  direc- 
te î— En  ce  qui  louche  les  interventions  spé- 
ciales du  sieqr  Boutros,  de  la  dame  Coulorobu- 
Duplessi$,  et  des  sieurs  Barabé  et  consorts:— 
Attendu  que  ces  intervenans  ne  sont  point 
cousins  germains  du  défunt,  ou  descendans 
d'iceux,  dans  les  limites  posées  par  le  testa- 
ment du  r'déc.  18t5  ;  qu'était issusde grande- 
oncles.,  ou  de  grand'-tantes  du  testateur,  ils 
ne  pourraient  jamais  parvenir  h  établir  en  leur 
faveur  ces  liens  de  parenté  que  Pierre  Leni- 
colais a  déterminés  d'une  manière  si  précise 
dans  l'acte  du  1"  décembre,  en  se  considérant 
comme  opcle  de  ses  cousins  germains  et  de 
leurs  enfans  etpetits-enfans.lesquels,  parcelle 
fiction,  se  trouvent  assimilés  aux  enfans  etpe- 
tits-enfaus  de  ses  frères  et  sœurs;  —  Par  ces 
motifs,  le  tribqnal  déclare  les  demandeurs  prin- 
cipaux^ et  les  intervenans  non  recevables,  en 
tous  cas,  mal  fondés,  etc.  » 

Appel i  mais  le  23  août  1849, arrêt  delà  Conr 
d* Angers,  qui  confirme,  en  adoptant  les  motifs 
des  premiers  juges  i  et ,  «  considérant ,  en 
outre,  que  les  intentions  du  testateur  ne  sont 
point  équivoques  ;  qu'elles  résultent  de  Top- 
position  des  mots  cousins  et  petiU-eousim, 
entre  lesquels  il  veut  que  sa  succession  s6itpa^ 
tagée»  comme  s'il  était  leur  oncle,  et  sans  que 
les  plus  proches  puissent  en  écarter  les  plus 
éloignés  ;  d*où  11  suit  (]ue,  par  le  mot  cousins, 
il  entendait  ses  cousins  germains,  et  par  pe- 
tiiS'Cousins,  les  enfans  et  descendans  des  cou- 
sins germains  qui  seraient  décédés  avant  lui.  • 

POURVOI  en  cassation  par  la  dame  Coulom- 
bu-Duplessis,  1%..,  2**...,  3*  pour  excès  de 
pouvoirs  et  violation  des  principes  consacrés 

f)ar  les  art  711,  916, 967,  Cod.  civ.j  paria 
oi  120,  ff.  de  Verb,  signif.,  et  par  la  novclle 
22,'  ch.  2;  par  la  loi  25,  S 1,  de  Légat,  ff.j  par 
les  art.  914, 174,  738,  Cod.  civ.;  par  les  art. 
4i,  378,  Cod.  proc,  et  enfin  par  les  lois  201, 
220,  fif.  de  Verb.  signif.,  en  ce  que  l'arrêt  at- 
taqué avait  méconnu  la  volonté  claire,  précise 
et  non  sujette  à  interprétation  du  testateur  qui, 
en  appelant  ses  cousins  à  sa  succession^  n  a- 
vait  pas  distingué  entre  les  cousins  germains 
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J$Hfim¥m^  ^  ^  C#ftr  ^;  cA«fa(io«. 
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M  imft  «to  ^gmiarnî  ^i  jas  autres  4}Qi9^i|[is. 
4'  Pourviplatîoii  d^^ar^SQd,  lOpiet  1Q33, 
Cod*  civ*,  en  ce  que  pçur  (lonner  une  int^- 
prétalion  contraire  ^u  tfist^mept,  Tarrét  alla» 
qoé  D0  $'e$t  |»^8  iMKDé  à  chercher  dans  le  te^ 
tament  lai-méme  fies  é|^mien$^*iQterprétaiioa, 
nais  q^^il  les  a  £^ei:chié&  de  pluç  daq^  |es  faits 
et  0ireoosMinces  ée  la  «'ausp  ^t  daqg.jtes  docu- 
won»  étrangers ifH  ^psuiipent  4u  l",^éc.  1844. 

ARRÊT. 

LA.  fiOlIH$->t3qr  Jes^'  ^t  4*  n>oyens,  pris 
de  ce  que  ledît  arrêt  attrai^rf^^reio^rburair 
reiqept  une  disposition  tept^inentaire  conçue 
dans  des  termes  généraux  ^  recherché  la  vo- 
lonté du  tesfai^ur  en  d^bpr^  du  t^tamept  :-t- 
Atlendu  qu!en  présence  d'ûi^p  dispositipp  t^* 
tanientàire,  ainsi  conçue  :  «  h  iff-u^  qMf^  ma 
«  snocessiop  soit  p^irlatgée  entre  mes  coiisips 
«  et  petits-cousins,  corane  si  j  é^i^  leur  oor 
•c  de,  e^  sans  que  les  plMS  proefi^f  pui^^ent  en 
«  écarter  les  plus  ^Iqjgpés  » ,  la  Cpur  d'Apgei^s 
a  pu,  ^ps  sortir  des  limites  de  son  droii  spu- 
yersin  d'apptéçîatioq,  décider  quUl  résuJÂ^l 
des  termes  de  ce^te  di^osition,  cornée  des 
autres  doeumens  de  la  cause,  que  le  testateur 
avait  eoiepdtt  n'appeler  à  sa  succession  qu^ 
ses  cousins  g$rn){ijpsqui  lui  survivraient  e(  les 
descendans  de  ceux  de  ses  cousins  g()ripains 

3ui  dé6étlefv|ieflAa^a^ni|ui>  par  rppip^senlaiion 
e  leurs  auteurs  irr-nejette,  etc. 
Du  la  aq<U  1851.—  Cb.  req.  r-  Pr^«„  M. 
Mesnard^-^ltapp^  M,  Lçi^op^de  Brel^Kpe.  — 
CottcLyM*  Roulandy  ay,  gén.  -v/'j.,  M  Cati- 
nes. 

V  DOT.— DQTAUTfi  ^URSq>UIRE.. 

V  Aunaircs  aoLsnn^u.— Présidk^t. 

V  X(i  dotalU4  iuàsidwre  ç^y,i,  4am  çertainf 
pays  d<K  droiï  écrite  MeigwU  le^  6i^m  vàrofr 
phemaux,  dans  Ui  oof  p4 .  f^ji  ipw^emblfê  du 
mari  4l9i^  in^fp^afs^  pQ^r  ^rantir.  à  la 
femme  û  r^sUm^onde  sa  dot,  ^^çvaU  /in» 
qu'auUiml  g^e  la  f$mm^  prouvait,  préalahU^ 
ment  QfU^  imuffi^çif^çe.., . 

%'*  Um  wdience  solennelle,  en  Vubsfne^  i^ 
premier  [présidft^p  doit  é^re  présidée  par  ^ 
pltis  €mcifi%  des  prési^eM,  9ut  confiouxeni^i^ 
sa  formaiion^  et  ^on  pm  t^çessairtn^eni  par 
le  président  de.  la  première  chambre^  d€(,ns  le 
local  de  laquelle  se  lieniVa^diefiçe  ^otennelle. 
(L.  6juill.l810,art.40.) 

(SyrQui^— C.  Créipieux.) 

Le  pourvoi  éia^t  dirigé,  dans  Tespèce,  contre 


(1)  Il  a  même  éié  jagé  par  de  oombreax  arrAU 
do  CQDfteil  d^Btat,  aoiériears  au  régime  politique 
établi  eo  1848.  qaeeeue  appréciaiioo  apDartenaii  au 
roi  aeul,  en  conseil  d'Eiat,  a  Peiclusion  de  Paulorité 
judiciaire  ei  de  tonte  autre  auloriié  administratif  e 
(F.Ordonn.iOjoiD  1844,  et  la  note,  Vol.  1844.2. 
IM)0).  D^où  il  faudrait  conclure  que,  sous  le  régime 
BOUf^Q,  celte  appréciation  devrait  appartenir  au 
pouvoir  exécutif  seul,  et,  en  supposant  que  les  rap- 
porU  Sfluais  da  poi^^veir  exécutif  et  du  conseil  d^Bui 


nn  arrél  repdu  en  audience  çolennelle  par  la 
Cour  de  Toulouse,  le  20  f^v.  1850,  par  sdite 
du  renvoi  prononcé  par  Tarrét  de  cassation 
du  20  fév.  18i9,  rapporté  dans  notre  YoU  de 
1849,  2'part.,pag.2i(. 

LA  CODRî— StfT  fc  moyen  de  ferme  :— At- 
tendu qu'entre  dçpx  magistrats  du  mèm^ranf;. 
la  préséance  ne  peut  ^tre  déterminée  que  w 
^ancienneté; — Aît^ndu  qne  Paudience  spléO- 
nelte  d'une  Cour  d'appç],  composée  de  àevO^ 
chambres  réunies^  rqVnle  un  corps  hoitiogène. 
distlpci  de  1^  chain|)r^  civile,  et  qu  en  rahsencé 
dùpremier  présidéni,  cette  audience  solennelle 
doit  être  présidée  par  le  plus  ancien  des  prési- 
dens  de  ch^mhre  ?^yant  concouru  ^  sa  forma-; 
tion  î~Quê  cela  résulte  de  la  lettre  comme  de 
resprit  de  l'art.  40  du  décret  du  6  juill.  1810; 
— Qu'il  suit  de  là  que  le  moyen  de  forme  n'est 
pas  fondé  ; 

Sur  le  fond  :— Attendu  que  les  crittquc;^  dtt 
pourvoi  contre  Tarrét  attaqué,  ne  pbrtept  que 
$ur  le  rejet  du  recours  ep  dofâîîté  sUbsldiaire 
dont  la  demanderesse  en  cassation  rëdamaiit 
la  réalisation  immédiate  \  eX,  à  cet  égard,  at- 
tendu que  c'était  à  la  demanderesse  qu'il  In- 
combait de  prouver  l'insuffisance  des  autres 
biens  de  son  mari  pour  la  réinplir  de  ses  droits 
dotaui  ;  et  qtie  le  rejet  de  ses  condusions  ^ui^ 
ce  point  a  été'la  conséqu^ce  nécessaire  de  son 
défaut  de  justiûcaiton  :--llèjf»tte,  etc. 

Du  12  fév.  1851.T-CÂ).  req.— Pr^«.,  M.  Mes- 
nard.— Aapp.,  M.  Patâille,— Concf.  èùnf,,  Sfî 
Freslon,  av.  gén.— PI.,  M.  Boçvîel,         '     '' 


!•  pÉÇT^ET.  —  CoifCBSSiolf  domakulb.-- 

iNTERPEiÉETATlOlf. 

2'  Cassation.  —  IhcoupéteIicb.— Motro 

KOUVBAC.  "^ 

3'*  CONGBÇaiOTt  l>01IAllULB.-^D|I<A1lTmmr. 

—Edifices.— PRESCBiPtiON. 
4'  Appel.— Qualité  (DÉFACt  n«).— Ihtb^- 

tEKTlON.— ACTlOlf  domaniale: 

5*  Evocation.  —  Qualité  (défaut  de),  -ç 
Renvoi  après  cassation. 

1**  A  i'aulorilé  administrative  seule  apparu 
liem  le  droii  d*apprécier  l'étendue  et  de  dé- 
terminer  le  sens  des  dispositions  du  décret  dtf 
9  avr-  1811,  portant  concession  fratuiiéauû^ 
départemens,  arrondissemens  et  commuiies  de 
la  pleine  propriété'  de  divers  édifiée^  H  bâti- 
mens  na,tionaux  (1). 


aient  fait  sortir  cette  ippréetithm  des  attnbntimiv 
dn  pouvoir  eiéeniif  seul,  elle  appartiendrait  au  moins 
encore  è  l^autoriié  administratif  e,  à  Pexclnslon  d[e 
Psotorité  judiciaire.  G^est,  au  surplus,  ee  qui  a  A^| 
jugé  par  ie  tribunal  det  coofliis,  le  !•'  juill.  tBSO« 
relativement  à  une  concession  des  rÎTafres  de  \ê  mer 
(Vol.  1850.2.677).  Toutefois,  la  Ceur  de  cassation  a 
jugé  le  contraire,  dans  ^affaire  même  où  est  interfe^ 
pa  Parrdt  précité  do  tribunal  des  confliis,  en  déci- 
dant que  PinierprftaUcipi  des  ordonoanees  de  coDca^ 
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Jurisprudéfice  de  la  Cdur  de  etfif ofjrm; 


!  ST  L'exception  dHneovnpélenee  de  Vautoriti 
judiciaire  peul^  dam  ce  cas,  être  proposée 
pour  ta  première  fois  devant  la  Cour  de  cas- 
sation (1). 

3"  La  concession  faite  aux  départemens  et 
communes,  par  le  décret  du  9  avr.iSii,de 
certains  édifices  appartenant  à  VEtai  et  affec- 
tés à  des  services  départementaux  et  commu- 
naux, n'embrasse  que  les  édifices  occupés  en 
entier  par  les  tribunaux,  l'administration  ou 
l'instruction  publique,  et  non  ceux  qui,  au 
moment  où  le  décret  a  été  rendu,  étaient  seu- 
lement détournés  partiellement  et  pour  un 
temps  de  leur  destination  primitive,  pour  être 
affectés  momentanément  d  un  service  dépar- 
temental.—Jn%é  par  la  Cour  d'appel  (2). 

Et  dans  ce  cas,  à  raison  de  la  nature  de  sa 
ffossessïon,  le  département  ne  peut  prescrire 
contre  l'Etat  la  propriété  des  bàtimens  doma- 
niaux, dontiln'aque  la  jouissance  temporaire. 
•^Jugé  par  la  Cour  d*appel. 

4"  La  nullité  d'un  exploit  d'appel,  résultant 
du  défaut  de  qualité  de  celui  au  nom  duquel  il 
est  fait,  est  couverte  par  l'intervention,  de-' 
pant  la  Cour  d'appel,  d'une  personne  ayant 
qualité  pour  interjeter  l'appel,  alors  du  moins 
que  l'intimé  a  consenti  à  procéder  contre  cette 
personne.  (Cod.  proc,  173,  443  et  456.) 

Spécialement  :  En  matière  étomaniaU,  l'ap- 
pel interjetépar  lé  ministère  vublic  au  nom  de 
l'Etat,  est  régularisé  par  l'intervention  du 
préfet,  représentant  légal  de  l'Etat.  —  Résolu 
par  la  Cour  d^ppel. 

5^  En  annuumt  un  jugement,  par  le  motif 
que  les  parties  n'y  ont  pas  été  régulièrement 
représentées,  la  Cour  d'appel  peut,  si  les  par- 
ties sont  régulièrement  représentées  devant 
^le,  évoquer  le  fond  et  y  statuer,  si  la  cause 
est  en  état  de  recevoir  jugement.  (Cod.  prOc, 
47?«)--rRés.  par  la  Cour  d'appel. 

La  Cour  d'appel, devant  laquelle  une  affaire 
est  renvoyée  après  cassation,  peut,  en  infir- 
mant la  décision  des  premiers  juges,  évoquer 
et  statuer  au  fànd^  bien  que  la  Cour,  dont 
l'arrêt  a  été  cassé,  ne  fait  pas  fait.—Rés.  par 
la  Cour  d'appel  (3j. 

(Le  département  dé  la  Corsé— C.  PEtat.) 
En  1772,  peu  d'années  après  la  réunion  dé 
la  Corse  a  la  France,  une  portion  des  bàtimens 
de  la  citadelle,  appartenante  TEtat,  fut  cédée 
à  radminlstration  civile  d'Ajaccio,  pour  ser- 
vir de  prisoti.  Toutefois,  malgré  cette  affecta- 
tion à  un  service  départemental,  TEtat  conti- 
nua, à  pourvoir  aux  dépenses  d'entretien  de 


sion  appartient  aax  Iribanaux,  du  moins  quand  il 
t^agii  de  statuer  sur  leurs  efTeis  à  Pégard  des  liers« 
F.  cet  arrêt,  en  date  du  2  mai  tSiS  (Vol.  1848.1. 
350— P.  1848.2.HI). 

(1)  11  est  de  jarisprndence  quo  Pincompétence 
abaçlue  peui  être  proposée  pour  la  première  Tois  de- 
fanl  la  Cour  de  cassation.  V.  Cass.  1*'  avr.  18iS 
(Vol.  1845.1.363-P.  1845,1.472);  14  aoùi  18«9 
(Vol.  1849.1.760— P.  1850.1.374),  et  tes  notes. 


i^sbfttiroens  jusqu'en  1817,  époque  k^  laquelle 
une  décision  du  ministre  de  la  guerre  prescri- 
vit de  laisser  k  la  charge  du  dépariemeot  de 
la  Corse  les  réparations  à  faire  dans  les  bàti- 
mens occupés  par  les  détenus  civils.— En  18S4, 
le  ministre  de  la  guerre,  prétendant  que  l'E- 
tat n'avait  jamais  cessé  d*étre  propriéUiire  de 
ces  bàtimens,  voulut  soumettre  le  département 
à  lui  en  payer  le  loyer  ;  mais  le  département 
de  la  Corse  refusa. 

En  cet  état  de  choses,  TEtirt,  représenté  par 
le  procureur  du  roi  près  le  tribunal  d'Ajaccio, 
assigna  le  préfet  de  la  Corse,  comme  repré- 
sentant le  département,  devant  le  tribunal  dvil 
d'Ajaccio,  pour  voir  dire  que  la  partie  du  bâ- 
titnent  des  prisons  de  la  citadelle  occupée  par 
les  prisonniers  mils  était  la  propriété  de  l'E- 
tat, et  s'entendre  condamner  à  l'évacuer,  à 
moins  qu'il  n'aimât  mieux  en  payer  le  loyer. 

29  mars  1837,  jugement  qui  déclare  l'Etat 
mal  fondé  dans  sa  demande. 

Il  y  eut  appel  de  ce  jugement  par  le  procu- 
k*eur  du  roi,  au  nom  de  PEtat  ;  mais,  devant  la 
Cour  d'appel,  l'Etat  fut  représenté  par  le  pré- 
fet qui,  en  première  instance,  avait  représenté 
le  département,  et  le  département  fui,  de  son 
côté,  représenté  par  le  doyen  des  conseillers 
de  préfecture. 

6  nov.  1839,  arrêt  de  la  Cour  de  Bastia,  qui 
confirme  le  jugement  de  première  instance. 

Pourvoi  eu  cassation  par  l'Etat,  fondé  sur 
des  moyens  tant  en  la  forme  qu^au  fond;  et, 
le  20  juin.  1842,  arrêt  qui,  se  fondant  uni- 
aueraent  sur  le  moyen  de  forme  pris  de  ce  que 
Faction  eût  dû  être  intentée  par  le  préfet  au 
nom  de  l'Etat,  et  de  ce  aué  ce  fonctionnaire 
ne  pbtiA^it  représenter  le  d^artement,  casse 
l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Bastia,  et  renvoie 
tes  parties  devant  la  Cour  d*appel  d'Aix.  (Vov. 
cet  arrêt,  Vol.  1842.1.606.) 

Devant  la  Cour  d'Aix,  l'Etat  conehit  de  nou- 
veau à  l'annulation  du  jugement  de  tM^emière 
instance,  comme  ayatit  été  rendu  sur  une  de- 
mande formée  par  une  partie  sans  qualité  pour 
agir;  mais,  en  même  temps,  il  oohckit  à  ee  que 
la  Cour,  évoquant  et  statuant  au  fond,  dédaHràt 
PEiat  propriétaire  des  bàtimens  litigieux. 

Quant  au  déparlement;  il  soutenait  que  la 
iQullité  qui  viciait  le  jugement  de  première  in- 
stance n'était  pas  de  celles,  qui  permettent  ré- 
vocation. Au  rond,  et  subsidiairement;  le  dé* 
parlement  concluait  à  ee  qu^  les  bàtimens  liti- 
gieux fussent  déclarés  sa  propriété,  soit  à  rai- 
son de  sa  longue  possession,  soit  en  vertu  du 


(2)  Il  était  à  remarqpier  de  plus  que,  dans  Tes- 
pèee,  les  bàtimens  litigieux  étaient  âfTectéa  à  une 
prison  départementale,  et  non  au  serrice  des  Cours 
et  tribunaux,  de  Padroinistraiion  ou  de  l'insimction 
publique,  seuls  cas  prévus  par  le  décret  do  9  avr. 
1811. 

(5)  r.conf.,  Cass.  4  déc.  1827  (S.  28.1.206; 
CoUeet.  nouv.  8.1.715)  ;  Merlin,  Quest.,  v®  Appet, 
§  f  4,  art.  1*%  et  Chauveaa  sar  Carré,  d«  170S. 


JâÊHipmieme  ,iê  te.C^nr ,4#/catialtaii. 


WT8)Hl*? 


ëécretdii^ ftvr.i8iiv {Murtant  oonAesBîOfi sra-t 
tuile  aux  départieineos  de  la  pleine  propriété 
des  édiices  el  bàlimeos  oationaux  occupés,  à 
répoque  de  ce  déoret,  pour  le  service  de  l*adf 
minûtratioD  des  Cours  el  tribunaux  et  de  Tin*^ 
slradlon  publique* 

38  janv.  1848.,  arrôl  de  la  Cour  d'Ail,  qui 
annuUe  le  jugement  de  première  instance,  .et 
qui,  ensuite,  évoquant  et  statuant  au  fond,  coo* 
oamne  le  département  k  délaisser  les  bfttîoiens 
revendiqués  par  TEiaU  Cet  Arrêt  est  ainsi  con- 
çu :•— «  Attendu  q^eTEtat  n'était  valablement 
représenté  devant  le  tribunal  d'Ajaccio  ,  ni 
dans  rajouruement,  ni  dans  Tinstance,  qu'en 
appréciation  du  jugement  alors  rendu,  la  Cour 
de  Bastia  avait  à  vérifier  si  Tappel  lui  en  était 
e»  nottlc^emen^  déféré,  si  la  procédure  avait 
été  régularisée  devant  elle,  enfin  si  le  jugement 
était  légal,  et  à  y  supnléer  au  oas  où  sa  nullité 
serait  prononcée  ;-Miu*au  lieu  de  ces  examens 
divers,  celte  Cour,  sans  admettre  la  nullité  de 
ce  jugement,  l'a  au  contraire  confirmé  au  fond; 
«--Aueuduque  la  Cour  se  trouve  aujourd'hui 
dans  la  même  position  oue  celle  devant  la-> 
quelle  Tappel  avait  été  d  abord  porté;  au'elle 
a  doneà  appuéeter,  comme  elle,  Tacte  d^appel 
qui  rinvestit,  et  si  l'observation  des  formes  la 
met  à  même  de  statuer  sur  les  fins  de  toutes 
le»  parties  ^-T-Et  sut  ce  point,  attendu  que  l'in* 
stance était  dégk  .régularisée,  ^utaqt  qu'alors 
elle  pouvaitrétre,  devant  la  Gourde  Bastia;  le 
préfet,  succédant  dans  l'appel  au  procureur  du 
roi,  avait  tout  droit  de  profiter  d'une  mesure  de 
sauvegarde  et  de  précaution  que  le  procureur 
du  roi.  avait  prise;  l'Etat  pouvait  succéder  à 
cette  ceuvre  de. précaution  de  ce  magistrat  de 
justice  qu'il  avait  considéré  comme  son  negor 
iiomm  gestor,  et  il  racceptait  réellement  par 
sa  comparution; — Attendu  que  le  département 
de  la  tlorse  s'associait  k  cette  légularisation 
par  SB  présence;  que  la  cause  n'a  point  changé 
de  face;  qu'elle  présente  la  même  régularité 
qu'elle  avait  devant  la  Cour  de  Bastia  ;  qu'ici, 
l'on  rencontre,  de  plus  qu'alors,  l'exploit  de  ci- 
tation du  pr^el,  au  nom  de  l'Etat,  devant  la 
Gour^««. — Que  le  représentant  Légal  du  dépar- 
tement, comparait  «également  pour  répondre 
à  la  prétention  de  r£ut;--Qu  à  la  vérité,  ce 
dernier  élève  cette  fin  de  non-recevotr,  que 
l'Etat  n'a  pas  lui-même,  ou  son  représentant, 
appelé  de  la  décision  première,  et  que  l'Etat 
doit  alors  être  diéclaré  non  recevable  dans  son 
appel;  ^ais. attendu  que  le  département  de  la 
Corse  e^i  déjà  repoussé  de  ces  fins,  par  le  mo- 
tif donné  ci-dessus  que  le  préfet,  a  pu  s'empa- 
rer de  l'appel  interjeté  et  le  soutenir  devant 
la  Cour  qui  en  était  saisie;  qu'il  Test  encore 
par  sa  conduite  devant  la  Cour  de  Bastia;  — 
Attendu  que  rappréclation  de  la  valeur  de  ce 
jugement 'Cst  donc  soumise  à  la  Cour  aux  fins 
qu'il  soit  anéanti  s'il  ne  doit  en  présenter  au- 
cune; que  le. vice  de  ce  jugement  est  dém^m- 
tré  :  ni  Tua  .ni  l'autre  des  représentans  de 
TEtat  et  du.  département  n'avaient  qualité  pour 
demandar^oajdêfiiadcei  qn'il  y  i^donc  Uead'ea 


'  prononcer  la  nullité^— Et  sur  le  fp^d,  attendis 
que  la  cause  plaidée  dans  son  ensemble,  est 
susceptible  d'une  décision  actuelle  sur  tous  lés 
points  ;  qu'il  v  a  donc  lieu  d'évoquer,  apx  ter- 
mes de  l'art.  473,  C,  proc.  civ„  et  de  pronon- 
cer à  la  fois  sur  le  tout  —  Et  à  cet 'eif^  :  At- 
tendu qu'il  n'est  pas  disconvenu  que  la  |  loca- 
lité dont  il  s'agit  ne  soit  une  dépendance  de  là 
citadelle  d'Ajaccio;---Qu'une  propriété  pareille 
ne  saurait  être  qu'à  l'Etat;  que  le  représen- 
tant ,du  département  de  la  Corse  ne  soutient 
pas  même  le  coqtralre  sous  ce  point  de  vue 
général; — Attendu  que  l'exception  dans  la*- 
quelle  il  veut  se  placer,  tiriée  de  cette  circon- 
stance que  la  partie  tieyendiquée  serait  affecta 
aux  prisons  civiles  d'AJaccio,  dont  le,déparie- 
ment  aurait  prescrHiJa  propriété,  né  saurait 
avoir,  qusuat  au  fond  fdo  droit,  uneréajyUéqueln 
conque;  les  prisons n'^nt.^té  souffertes  .1^  qu'a 
titre  de  tolérance,  toujours  dans  j^  prévision 
d'une  occupation  momentanée,  et  il  suffit  que 
de  tels  emplacemens  aient  été  à  l'Etat  dés  leur 
origine,  par  leur  destination,  pour  qu'ils  ne 
puissent  cesser  de  l'être;  ils  ne  rentrent  pas 
dans  l'espèce  de  ceux  qui  sont  jetés  dans  le 
commerce ,  dans  les  transactions  publiques  ; 
leur  propriété  est  imprescriptible  (^^2^6,  Cod^ 
civ.)  ; — Attendu  qu'il  faut  aussi  repousser  l'es^ 

Sérance  du  département  de  trouver  un  titre 
ans  le  décret  du  9  avr.  1811.;  il  s'agît,  (jLana 
les  attributions  de  propriété  qui  çn  dérivent» 
des  b&timens  occupés  en  leur  entier  par  les  tri- 
bunaux, l'administration  et  l'instruction  publi** 
que,  et  non  pas  d'un  établissement  dontlades* 
tination.  a  éie  tout  autre  dès  sa  formation,  et 
qui  n'en  a  été  détourné  que  pour  un  temps  et 
en  partie  ;  d'une  citadelle  enfin  nécessaire  à 
l'Etat,  et  dont  l'agrandissement  des  dépen- 
dances peut  être  plus  tôt  ou  plus  tard  or- 
donné. » 

POURVOI  en  cassation  par  le  département 
de  la  Corse  :  1"  pour  violation  de  l'art.  69,  Cod. 
proc,  des  lois  des  1"  mai,  16-24  août  1790, 
et  fausse  application  de  l'art.  473,  Cod.  proc, 
en  ce  que  1  arrêt  atuqoé,  tout  en  Reconnais- 
sant la  nullité  de  la  procédure  suivie  devant 
les  premiers  juges,  et  notamment  de  l'exploit 
fntroductif  d  instance,  à  raison  du  défaut  de 
qualité  du  fonctionnaire  chargé  de  représenter 
rEtat,  a  cependant  évoqué  le  fond,  au  lieu  de 
se  borner  à  prononcer  la  nullité  du  jugement 
et  à  renvoyer  l'Etat  k  se  pourvoir  pftr  action 
nouvelle. 

2^  Violation  de  l'art.  1''  du  décret  du  9  avr. 
1811,  en  ce  que  le  même  arrêt  a  refusé  de  dé- 
clarer le  département  de  la  Corie  propriétaire 
d'un  bâtiment  appartenant  originairement  à 
l'Etat,  et  dont  il  était  en  possession. au  mo- 
ment où  ce  décret  avait  été  rendu. 

3"  Excès  de  pouvoir  et  violation  dei'art.  13 
de  la  loi  des  16-24  août  1790,  en  ce  que  la 
Cour  d'appel,  en  statuant  sur  les  effets  et  la 
portée  du  décret  du  9  avr.  1811 ,  avait  empiété 
sor  les  attributions  de  l'autorité  administrati- 
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te,  seule  eompélèintè  potr  appréeler  les  actes 
de  coneessions  domsFAttled. 

LA  COURj-^K  râft.  13  de  la  loiî  des  16-94 
août  1790  ;  -^  Anendti  que,  dan»  Tétat  oà  8« 
présente  là  cstuse.  il  s'agit  de  renécution  dti 
décï'èt  du"9  àti*.  fSll  j  —  Qu'il  ne  touralt,  eri 
effet,  être  statué  tnxt  la  demande  doiit  s^agii 

3 n'eu  apprédànt  et  déterminant  )e  caraeiére 
e  la  coneéssion  qâl  aurait  été  faite  par  TEtal 
au  département  d^  là  Gérée  en  Vertu  de  ce  dé- 
eretî-^u''tiae  telle  appréciation  et  «ne  telle 
détehiiination  rentrent  tfans  les  trttribuCîons  de 
fautoirité  administrative  ',-H2u^i  ^és  lors,  eti 
Cvoquant  la  cause  et  statuant  suf  le  Uittài  Tar^ 
rét  attaqué  a  ctfmÉnis  wà  excès  de  potfvoir  ei 
4!olé  les  règles  de  la  eoiiipétenee;  — Que  ce 
UKrfeo  nouveau,  étant  d^itore  publie,  a  pu  être 
présenté  pour  la  première  fois  devant  la  €our  ; 
«^Gasse  été.  ' 

Du  24  jm«i  i851*--€h.  cif.^Fréê.,  M.  Por- 
tails, p.  p,^R(wp.,  M.  Feafflbade-Giiauviti.--> 
ConeL  eonf.,  M.  Nicias' Gaillard,  1"  av.  gé». 
—PI.,  MM.  Mlftiet<el  et  Joussdin. 

COMMUNES.  «^SfiPAEÀTioA.  ^  tnDivifrrt.^ 

GOMPÉTBNCB.—AirrORlTa  iUDIClAIU.--^  Au<^ 
TOatTfi  ▲DMimSTaÀTIVB. 

LDrgqu'unê  section  de  eaimto^e  û  été,  pat 
ftn  etcU  de  Vauloriié  admi^iêlriUive,  détachée 
dé  ta  commune  dont  elle  avëit  jusquéi^là  faéé 
partie, pour  être  réunie  â  une  autre,  c^ est  sant 
doute  d  VoMlorilé  Judiciaire  quHl  appcwHml 
d'opérer  entre  elles  le  partage  de$  immeubké 
èî  valeurs  mobilières  qui  leur  appartenaieni 
en  eàmmuH  ;  mais  c'est  à  l'autorité  administrer 
tive,  chargée  dé  régler  les  conditions  dé  la  sé- 
paration et  d'interpréter  les  actes  qui  Vont 
opérée,  de  régler  les  indemnités  et  cùmpenstr 
lions  auxquelles  la  section  distraite  peut  avoir 
droit,  d  raison  de  la  jouissance  qu'elle  perd  des 
édifices  et  autres  immeubles,  etméme  des  objets 
moàitiersàusage  public,  qui  sont  exceptés  de 
tout  partage,  et  demeurent  nécessairement  la 
propriété  de  la  commune  sur  lé  territoire  de 
laque Ue  ils  sont  situés  {tels  que  V hospice  et  le 
bureofs  de  bienfaisance,  la  maison  commun^, 
celle  d'étole  et  leurs  dépendances,  lespompesa 
ineenfiié  et  leurs  accessoires). — En  çonséquen- 
CM,  l'art  él  q^i  déclare  que  la  section  distraité 
consMrvei  d  raison  de  ces  objets,  un  4roit  ou 
certain  ou  éventuel  d'indemnité,  commet  un 
excès  de  pouvoirs  et  empiète  sur  les  attribu^ 
lions  de  l'autorité  administrative.  (L.  10  juin 
17Sf3,  sect.  l",  art.  5,  et  sect.  5,  art.  l*'i  L.  IÇ 
fruct.  an  $.)'(!)    ; 

(C^ilim.  de  F6rttenay-le-Château— C.  cômùi. 
de  Trémonzey.^ 

Eu  1824,  les  hameaux  du  Haùt-du-Mont  et 

j'>      iM^ii     ;li         I.    Il  ■  .  I 

(f  j  K  qoâ&t  ad  priDcipè  de  cèUé  sbhiUota',  tè)i 
éBter? aiioûs  jolûiea  k  ube  décrsiôta  an^lo^t  du  tri^ 
vapàl  des  eoijfliu,  ràirp0Vt4e  éihi  notre  pifëtéàéHi 


des  Tréineuvt  fti^est  ^tràitt  d»  te  < 
de  Fonienay-lè-GhàteaU)  et  ineo^^rés  à  la 
commune  de  TrémOnKcy,  dàiia  le4erriMre  de 
laquelle  ils  se  troèvaien  t  enofihréa.— ^11  s'ensm- 
vit,  eritre  tes  dedx  cénuMmés;  nm  partage  de 
biens ,  notamment  des  bois  rar  lesquels  ia  see- 
tiOD  dlsti^ite  conservait  un  droit  de  eopro|Mé- 
té.  Mm  il  en  restait  d'antresv  sur  lesqpda  la 
eoinmune<le  Tr^oiizèy  prétendait  aussi  avoir 
deaér^ncsdu  chef  des  batareaiia,  et,  pat  exploit 
d«  d  fév.  1843,  ellef  atssignâ  la  commune  de 
FoBtena3/detant  le  tribunal  d'Epinal,  a  Feffiel 
d'en  Yolr  cArdonner  Itf  partage  sur  les  bases 
qu'elle  indlettalt. 

il3  ffèvr  I844,j«gementde  eè  l^ibiinid<|irî  al»* 
tueaur  cette  demande  eiqui  y  Tadt  droit  ed  cen 
tèrmas,  après  atoir  repoiisdi  de  ■ombieeaea 
exœptiaos  opposées  purlaconÉmèè  de  Fonte- 
«ày  t^4f  Considérant  qu'il  ne  «'â^t  ^hiè,  pcmr 
le  tribunal,  une  de  statuer  sur  les  dreitsdes  lia- 
aaeaai  aitx  différeades  espèces  de  Itois  iadi- 
vis...s  que  la  solution  de  ce  poiélde  far  caose^ 
bien  qu'environnée  de  diffiouHés  aérîeuaes,  eu 
égard  aux  règles  de  ta  oompétence  eir  aux  dis» 
positions  législatives  surtenueedepiiis  l'arrêté 
de  séparation,  peut  et  doit  méanmoins  reasor-' 
tir  avec  netteté  dé  l'examen  atteoiîf  des  pria* 
eipes  de  la  matière,  et  des  discussions  auxquel- 
les a  donné  Heu  là  k»  du  28  juHl.  1837  ;  qu'il 
en  résulté,  en  effets  que  si  les  tribuooux  res- 
tent compétens  pc/ur  statuer  suir  toutes  les 
questions  de  pro|Mriété,  et  par  suite,  pour  dé» 
clarer  qtfe  des  secdons  ont  un  droit  de  pro- 
priété sur  eeriaJtiB  biens  de  la  comadune  dont 
elles  ont  été  distraites,  il  ne  leur  appaitieut 
pas  de  se  titrer  non-seulement  auxopératiioni 
matérielles  de  partage,  mais  encore  de  s^in- 
miscer  dans  celles  qui  ne  sonf  assujetties  k  au* 
Gim  principe  de  droit  comàiun,  qui  ont  le  cah 
ractere  de  questions  complexes,^  tranaactîott- 
neiles,  fa^bant  partie  du  partage  ménie,  et  qui, 
selon  la'  parole  de  Porateur  duK^ouivememenfy 
ne  peuvent,  dès  lors,  être  attribuées  ^à  une 
autorité  qui  ne  soit  assujettie  ^  aneu»  prin- 
cipe de  droit  étroit;  —  Que  ces  distibctions, 
posées  et  rapprotcl^ées  du  jogekneiil^  ei^tesua 
rappelé,  le  tribunal doil  reconnafire  que  la  ca- 
tégorie des  biens  dads  lesquiels  les  hàneaux 
n'emportent  aueun  droit,  se  compose  de  tous 
cieux  qui  appartiennent  k  l'exerdce  du*  culte, 
puisque  les  hameafux  ont  toujours  fait  partie 
de  la  pairoisse  de  Trémonzevv  et  de  ceux  qui 
constituent  le  domaine  publvo  dsumcipal,  tels 
que  mes,  chemins  ,  fonUiines  ,  puiàiipie  eti 
bien»  sont  bora  du  commerce,  et  que,  d'ail- 
leurs, ils  restent  à  la  disposition  de.toua  ;- qu'au 
contraire,  lés  biens  dana  icMielii  les  haneaux 
doivent  afvoir  un  drioiti  proportionnel  à  leur 
population,  se  composem  d0:tdus  ceiix  qui 
constituent  le  domaine  privé  municipal,  tels 
que  lés  terrains^  eommunaux  ec  auu^es  pro- 
priétés foncières,  à  f éxeepiiov  des  AM!éts  déjà 
pktagées,  1er  Cféanicies^  rentes  et  daolta  d'usn^ 

Se,'  que  les' hameaux  devraient  dunii  obtenir 
,  riAidttëdM»ii^Mrte«bJiiliboitl^«t^j0iiiJdfc0* 
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tes  à  Tusâgê  géûéral  des  habitans  de  là  com- 
mune, tels  que  maisons  commune  et  d^école, 
pompes  k  incendie  et  accessoires,  dans  le  cas 
où  la  privation  quMts  éprouveraient  ne  serrait 
pas  compensée  par  leur  admission  aux  mêmes 
avantages  dans  la  commune  de  Trémonzey; 
mais  que  le  règlement  de  ce  droit,  puretnent 
évemtiet,  paraît  devoir,  pour  celte  raison,  ren- 
trer dans  la  juridiction  tutélaire  de  Tautoritë 
administrative,  ^t  ne  pouvoir,  par  lli  même, 
être  déterminé  que  transactionneAément  lors 
des  o][>érations  de  partage;  qu'ei^Gn,  Ton  doit 
reconnaître  que  les  baïkieaux,  en  ieW  ancienne 

Sualîté  de  section  de  t^ontenay,  ont  conservé 
es  droits  sur  lés  hospice  ei  bureau  de  bien- 
faisance de  cette  commune,  de  même  que  sur 
les  meubles  et  biens  affectés  k  leur  service  et 
dôtatioi  ;  mài£  que  ces  objets  n^étanl  pas  sus- 
ceptibles de  division,  et  les  avantages  qui  y 
sont  attachée,  élant  régis  par  des  dispositions 
spéciales,  t'èist  encore  le  cas,poiir  le  tribunal, 
de  se  borner  à  constater  le  droit,  sanâ  régler 
Ta  itfaûfêj^e  dt)nt  les  hameaui  pourront  le  con- 
server ou  ett être jusiemenl indemnises; — Par 
ces  motifs,  le  tribunal  déclare  les  hameaux.. « 
bien  fondés  en  leur  demande  en  partage  des 
biens  restés  Indivis  entre  eux  et  la  commune 
de  Fontenay  ;  déboute  cette  dernière  des  ex- 
ceptions par  elles  opposées  à  ladite  demande; 
—  Ordonne,  eh  conséquence,  que  le  partage 
sera  effectué  par  feux  actuellement  constans, 
et  portera  généralement  sur  les  biens  et  droits 
formant  le  domaihe  privé  de  la  commune  de 
Fontehay,  et  spécialement  :  1*  sur  tous  les 
terrains  communaux  et  propriétés  foncières,  à 
l*eS[cepttôn  des  forêts  déjà  partagées  ;  2  sur 
les  créances,  rentes,  cens,  argent  comptant, 
et  antres  valeurs  mobilières  isolées;  3*  sur  les 
droits  d^nsage  et  autres  servitudes  actives  dont 
tes  produits  sont  perçus  par  les  habitans  ;  et 
$^  sur  les  bàtimens  communaux  de  toute  na- 
ture, à  Texception  de  ceux  consacrés  au  culte 
ou  affectés  k  Tusage  on  à  Futilité  générale  des 
habitans  de  la  commune  ;  dit  quç,  s^r^es  biens 
ainsi  exceptés  du  partage  par  feux,  et  sur  leurs 
dépendances  et  accessoires  nécessaires,  les  ha« 
meaux  conserveront  un  droit,  soit  certain,  soit 
éventuel  :  certain,  à  Tégard  des  bâti  mens,  meu- 
bles et  propriétés  appartenant  a  Thospice  et 
au  burean  de  bienfaisance;  éventuel,  à  Tégard 
des  maisoné  eoDimune  isi  d'école,  et  de  leurs 
dépendances,  ainsi  que  des  pompes  k  incendie 
et  leurs  accessoires  ;  mais  qtie  le  règlement  de 
ce  droit  ne  peut  être  déterminé  que  par  Tau- 
lorité  administrative,  devant  laquelle  les  par- 
ties sont  en  conséquence  renvoyées,  tant  pour 
ces  objets  que  pour  procéder  à  toutes  les  au- 
tres opérations  de  partage.  » 

Appel  par  la  commune  de  Fontenay  ;  mais. 
le  9  iuilf.  1846,  arrêt  de  la  Cour  de  Nancy,  qui 
confirme  arvec  adoption  de  motifs. 

I»0URV01  en  cassation  contre  cet  arrêt  de 
la  part  dé  ïa  commune  de  Fontenay,  pour  ex- 
cès de  pouvoirs  é|  erapiéteiheût  sur  les  auri- 
butioAs  de  rautorifté  administratîve^  ûnà  que 


pour  violation  des  art.  5,  sect.  t'],  el  V*,  s^ci. 
5  de  la  loi  du  10  juin  1793,  ^lus^i  bien  que  de 
la  loi  du  1''  ff  uct.  an  3,  en  ce  que  la  Cour  4e 
Nancy  a  posé  les  bases  du  partaf^e,  entre  les 
deux  communes,  de  biens  dont  11  apparlenall 
exclusivement  à  T^utoflté.  administrative  de 
fixer  la  reparution,  ep  yejpiM  au  droit  dont  elle 
est  investie  de  déterminer  les  conditions  de$ 
réunions  et  divisions  de  cqmmunes. 

M^  Martin  (de  Strasbou^rg)  a  dit  à  l'appui  d« 
pourvoi  :  Aux  termes  des  art.  !)  et  5  de  la  loi 
du  10  juin  1793,  qu'un  décret  du  19  bnmi«  a^ 
!2  a  déclarés  applicables  aux  partages  des  bieni 
communaux  indivis  entre  plusieurs  conikam«> 
nés,  les  édifices  à  Pusage  de^  communes  sont 
expressément  exclus  du  partage;  (f^ik  suit 
qu'ils  restent  la  propriété  d^  1^  comilnune  sur 
le  territoire  de  laqpeliç  ils  s^nt  situés.^D V 
près  Part.  6  de  la  loi  du  18  JuUl.  1^,.U  dis- 
traction même  opère  le  partage  des  édifices 
et  autres  immeubles  servant  à  usage  public  :  cef 
édifices  suivent  le  sortdu  sol  sur  lequel  ils  sont 
placiés.  En  existe-t-il  sur  ieterrajn  de  la  sec- 
tion détachée?  ils  deviennent  sa  propriété  ex- 
clusive, si  elle  est  érigée  en  commune,ou  biea 
la  propriété  exclusive  de,  la  commune  à  U* 
quelle  elle  est  réunie.  La  commune  4ont  la 
section  est  détachée  perd  ainsi  tout  droit  de 
copropriété  sur  l'édifice  situé  dans  le  terri- 
toire de  la  section  ;  mais,  par  la  même  raison 
et  par  une  juste  réciprocité,  la  section  perd 
tout  droit  quelconque  sur  les  édifices  situés 
dans  le  territoire  de  la  commune  el  servant  4 
Tusage  public.— Voilà  les  véritables  principes» 
tels  qu'ils  étaient  reconnus  et  appliqués  avant 
que  la  loi  du  18  juiU.  1837  les  formulât  en  tex- 
tes précis.— Que  résulte^t-il  de  iàj  C'est  que  la 
Cour  de  Nancy  a  complètement  méconnu  ce» 
principes,  en  décidant  que,  malgré  la  distrac- 
tion ordonnée  en  18*^,  et  exécutée  dès  18i5» 
les  hameaux  des  Trémeursetdu.iiaut-du'^Mout 
avaient  conservé  iin  droit,  soLt  éventuel,  soit 
certain,  sur  les  immeubles  servant  à  l'usage 
public  de  Fontenay. — Et  ce  qui  prouve  peut- 
être  mieux  que  tous  les  raisônnemens  l'erreur 
commise  par  Parrét  attaqué,  ce  sont  les  distinc- 
tions que  cet  arrêt  établit  entre  différens  biens 
servant  à  l'usage  public  des  communes.  D'a- 
près la  Cour  de  Nancy,  les  hameaux  n'empor- 
taient aucun  droit  sur  les  édifices  servant  au 
Culte,  sur  les  rues,  chemins, .promenades  et 
fontaines  publiques.  Les  hameau^, -au  contrai- 
f e,  emportaient  un  droit  sur  les  batimens  ser- 
vant à  l'usage  général  des  liabitans  de  la  com- 
mune, tels  que  maisons  commune  et  d'école, 
pompes  à  incendie  el  accessoires  f  mais  ce 
droit  n'est  qu'évenluel  e\  subordonné  au  caa 
où  la  privation  que  les  hameaux  éprouvent, 
ne  serait  pas  compensée  par  leur  admission 
aux  mêmes  avantages  dans  la  commune  de 
Trémonzey.  Enfin,  les  hameaux  emportaie»! 
un  droit  certain  sur  les  hospices  et.  bureaux- 
de  bienfaisance.  —  Cette  distincti|oa  n'est^^^ 
pas  purement  arbitraire,  et  cornaient  peitt  eUo 
se  justifier  CD  préseace  des  dispositions  préch 
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tées  des  lois  des  lO  juin  1793  et  18  juilh 
4837  f — La  lot  de  1793  place  dans  la  même 
catégorie  les  places,  promenades,  voies  publi- 
ques et  les  édifices  à  Tusage  des  communes  : 
elle  les  exclut  tous  et  sans  distinction  du  par- 
tage.— La  loi  du  18  juill.  1837  ne  fait  aucune 
distinction  entre  lesoienset  édifices  servant 
à  Tusage  public  :  en  cas  de  distraction,  ces 
bieffs  suivent  le  territoire,  et,  selon  leur  situa- 
tion, ils  deviennent  la  propriété  de  la  section 
distraite,  oui  restent  la  propriété  de  la  com- 
«dune.— ^r,  si,  au  moyen  de  cette  séparation, 
la  section  ne  conserve  plus  aucun  droit  sur 
les  rues,  places,  promenades  ou  fontaiûes  pu- 
bliques, pourquoi  en  conserverait-elle  sur  les 
inairies,  sur  tes  éboles,  sur  leur  matériel  et  sur 
leurs  accessoires?— Et  si  elle  ue  conserve  sur 
ces  édifices,  çu'ttn  droit  éventuel,  fiourquoï 
donc  conserve^t-elle  «n  droit  certain  sur  les 
édifices  consacrés  aux  hospices  et  aux  bureaux 
dé  bienfaisance?  Pourquoi  le  droit  est-il  perdu 
dans  la  première  hypothèse,  conservé  éven- 
tuellement seulement  dans  la  seconde,  con- 
servé ce^tainement  dans  la  troisièn^e  ?  On 
cherche  vainement  dans  les  règles  du  droit  ou 
àë  réquité  les  raisons  de  ces  différences.  -— 
Lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  18  juill. 
f  B37,  tout  le  monde  a  compris  que  les  réu- 
niohs  ou  distractions  de  commune  pouvaient 
être  une  causé  de  dommage,  soit  pour  les  secr 
tions,soit  pour  les  communes  dont  elles  étaient 
détachées;  mais  on  a  compris  en  métne  temps, 
que  l'autorité  administrative,  qui  ordonnait 
ces  réunions  ou  distractions,  peut  seule  en 
apprécier  les  conséquences  et  décider,  suivant 
les  circonstances,  si  le  dommage  pouvait  être 
pris  en  considération  et  devenir  la  base  d'une 
indemnité.  -*■  Et  c'est  pour  cela  qu'après  de 
longs  et  mûrs  débats,  on  a  fini  par  s'accorder 
sur  la  rédaction  de  Part.  7,  qui  confie  à  l'acte 
qui  prononce  la  réunion  ou  la  distraction,  le 
soin  d'en  régler  les  conditions  ;  et  le  motif  de 
cette  disposition  a  été  expliqué  en  ce  sens  par 
M.  Vivien,  rapporteur  de  la  loi  du  18juin.l837 
(K.  le  Moniteur  dn  i"  mai  1836,  et  nos  notes 
sur  cette  loi  dans  nos  Lois  annotées^  tom.  â, 
pag.  365)j— Concluons  donc  que  l'autorité  ad- 
ministrative est  seule  chargée  d'apprécier  si  la 
section  ou  la  conmiune  dont  elle  est  détachée, 
peuvent  réclamer  une  indemnité  aussi  bien 
pour  la  privation  d'un  édifice  tel  qu'une  école, 
que  pour  la  privation  d'une  fontaine  ou  d'une 
promenade  publi(|ue.  —  Mais  il  y  a  plus,  on  a 
tellement  redouté  que,  dans  le  cas  prévu  par 
Ihirt.  6  de  la  loi  du  18  iuill.  1837,  les  commu- 
nes pussent  croire  qu^elles  avaient  un  droit 
acquis  à  une  indemnité,  qu'h  la  chambre  des 
pairs  on  a  supprimé  la  disposition  finale  de  cet 
aanicle  porlTint  :  sauf  indemnité,  s'il  y  a  lieu. 
Et  les  molil^  de  cette  suppression  sont  tirés 
de  ce  qn'il  était  dangereux  d'écrire  dans  la  loi 
lAi  principe  absolu,  et  de  ce  qu'il  fallait  laisser 
eMière  liberté  k  l'autorité  administrative  pour 
déeider,  par  Tacte  de  réunion,  si  une  indem- 
nité est  due,  par  qui,  k  qui,  et  en  fixer  le 


chiffre.  Or,  il  est  de  toute  évidence,  d'après  les 
ihotifg  comme  d'après  le  dispositif  de  l'arrêt 
attaqué,  que  h  Cour  de  Nancy  ne  reconnaît 
pas  et  ne  laisse  pas  à  l'autorité  administrative 
sa  liberté  entière  d'action  à  cet  égard,  et  que, 
si  elle  lui  abandonne  le  règlement  de  l'indem- 
nité, elle  ne  lui  reconnaît  pas  le  droit  de  dé- 
cider si  ou  non  une  indemnité  est  due ,  puis- 
Su'elle  commence  par  le  déclarer  elle-même, 
lais  c'est  là  précisément  qu'est  l'excès  de 
pouvoirs  et  la  violation  des  règles  sur  la  com- 
pétence el  sur  la  distinction  des  pouvoirs  ad- 
ministratif et  judiciaire. 

M*  Carotte  a  répondu  pour  la  commune  de 
Trémohzey  :  On  concevrait  les  critiques  diri- 
gées contre  Tarrét,  s'il  avait  effectivemeutre- 
connu  aux  hameaux  un  droit  de  propriété  ou 
de  copropriété  absolu  sur  les  immeubles  de 
Fontenay,  droit  pouvant,  par  exemple,  don- 
ner lieu  à  une  licitation  dont  le  résultat  serait 
de  rendre  les  hameaux,  dépendant  aujourd'hui 
de  Trémonzey,  propriétaires  d'un  édifice  situé 
sur  le  territoire  de  Fontenay.  Mais  telle  n'est 
pas  du  tout  la  décision  de  la  Cour  de  Nanq, 
qui  né  reconnaît  aux  hameaux  un  droit  sur 
les  édifices  à  usage  public  de  la  commune  de 
Fontenay,  que  comme  pouvant  donner  lieu  à 
son  profit  à  l'allocation  d'une  indemnité,  dont 
l'arrêt  a  bien  soin  de  déclarer  que  c'est  à  l'ad- 
ministration qu'il  appartient  de  fixer  le  chif- 
fre.—Or.toul  en  respectant  les  attributions  de 
fautorite  administrative,  quanta  la  fixation 
des  compensations  dues  aux  sections  que  leur 
séparation  d'avec  la  commune  privait  de  b 
jouissance  de  certains  édifices  communs,  l'au- 
torité judiciaire  devait-elle  s'interdire  de  dé- 
terminer d'après  quelles  bases  cette  fixation 
devait  avoir  lieu  ?  Non,  sans  doute,  et  l'arrêt 
attaqué,  en  le  jugeant  ainsi,  n'a  pas  pu  contre- 
venir à  l'art.  7  de  la  loi  du  18  juillet,  qui,  en 
attribuant  à  l'autorité  administrative  la  fixa- 
tion des  conditions  de  la  réunion  ou  de  la  dis- 
traction, a  bien  soin  d'ajouter  *.  sauf  réservi, 
dans  tous  les  cas,  de  toutes  les  questions  de 
propriété.  —-Ei  bien!  c'est  précisément  là  le 
principe  dont  la  Cour  de  Nancy  a  fait  l'applica- 
tion h  la  cause.  Elle  a  distingué  les  biens  com- 
posant le  domaine  public  de  la  commune,  de 
ceux  composant  en  quelque  sorte  son  domme 
patrimonial  :  les  premiers  sont  les  édifices  ser- 
vant au  culte,  les  rues,  chemins,  promenades 
et  fontaines  publiques  j  les  autres  sont,  d'une 
part  les  maisons  commune  et  d'école,  pom- 
pes à  incendie  et  accessoires  ;  et,  d'autre  part, 
les  hospices  et  bureaux  de  bienfaisance.  Sur 
les  premiers  de  ces  biens,  les  sections  ne  con- 
servent aucun  droit;  mais  elles  conservent 
sur  les  maisons  commune  et  d'école,  pompes  à 
incendie  et  accessoires,  un  droit  éventuel,  su- 
bordonné au  point  de  savoir  si  elles  retrouvent 
lesmémesavantages  dans  l'autre  commune;  sur 
les  hospices  et  bureaux  de  bienfaisance,  elles 
conservent  un  droit  certain. — C'est  cette  dis- 
tinction que  l'on  critique  :  point  de  différence 
à  établir,  Hi^QU,  euti^  ces  «ff^otes  espèces 
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de  biens;  et  l'on  ajoute:  que  si,  par  le  fait  de 
la  distraction,  les  sections  distraites  peuvent  se 
trouver  lésées,  c'est  à  l'autorité  administrative 
seule  qu'il  appartient  de  déterminer  les  com- 
pensations qui  peuvent  être  dues.— Nous  re- 
connaissons volontiers  que  c'est  k  l'autorité 
administrative,  comme  le  porte  l'art.  7  de  la 
loi  du  18  juin.  1837,  à  déterminer  les  condi- 
tions des  réunions  et  distractions  de  commu- 
nes :  aussi,  la  commune  de  Trémonzey,  au 
nom  des  hameaux  réunis  à  son  territoire,  ne 
s'est-elle  pas  adressée  à  la  justice  pour  faire 
opérer  judiciairement  un  parUge  qu'elle  sa- 
Tait  bien  ne  pouvoir  être  opéré  que  par  les 
soins  de  l'administration,  mais  bien  pour  faire 
déclarer,  à  l'encontre  de  la  commune  de  Fon- 
tenay,  qui  le  niait,  qu'elle  avait  des  droits  quel- 
conques sur  les  différens  élémens  de  l'avoir 
mobilier  ou  immobilier  dont  la  commune  de 
Fontenay  était  restée  en  possession.  L'arrêt 
attaqué  ne  fait  pas  autre  chose  :  il  n'opère  pas 
le  partage  entre  les  deux  communes  des  objets 
Htisieux  ;  il  se  borne  à  uue  simple  déclaralion 
de  droits  ;  il  ne  fait  que  poser  des  bases  de 
partage  telles  que  l'administration  les  poserait 
elle-même. — Rejeter  la  demande  des  hameaux, 
c'eût  été  une  espèce  de  déni  de  justice  ;  et  d'un 
autre  côté,  il  ne  fallait  pas  porter  atteinte  aux 
prérogatives  de  l'administration.  La  décision 
attaquée  a  parfaitement  saisi  cette  situation 
délicate,  et  elle  en  a  évité  habilement  tous  les 
écueiLs  :  car,  en  exerçant  le  droit  qui  lui  ap- 
partenait de  résoudre  les  questions  de  pro- 
priété, elle  s'est  prudemment  refusée  à  s'im- 
miscer dans  les  opérations  d'un  partage  dont 
elle  ne  devait  pas  s'occuper.  Elle  s'est  ainsi 
conformée  aux  principes  souvent  appliqués  par 
le  conseil  d'Etat,  et  qui  viennent  de  l'être  en- 
core tout  récemmentpar  le  tribunal  des  con- 
flits. Il  résulte,  en  effet,  d'une  décision  de  ce 
tribunal,  du  2  mai  dernier  :  1**  qu'un  tribunal 
civil,  saisi  d'une  demande  en  partage  de  biens 
indivis  entre  plusieurs  communes,  est  compé- 
tent pour  connaître  des  questions  de  propriété 
qui  peuvent  s'élever  entre  elles  ;  2'  mais  qu'il 
n'appartient  qu'à  l'autorité  administrative  de 
procéder  aux  opérations  du  partage  et  de  sta- 
tuer sur  les  contestations  qui  peuvent  s'éle- 
ver à  raison  du  mode  de  partage  (  F.  tnf.,^ 
part.,  pag.  660).  La  décision  de  la  Cour  de 
Nancy  est  en  harmonie  parfaite  avec  cette  doc- 
trine, et  ne  contient  dès  lors  ni  excès  de  pou- 
voirs, ni  contravention  soit  aux  art.  3  et  5  de 
la  loi  du  10  juin  1793,  soit  aux  art.  5, 6  et  7  de 
laloidul8juill.  1837. 

ARRÊT 

LA  COUR  j— Vu  les  art.  5,  sect.  1",  etl, 
eect.  5,  de  la  loi  du  10  juin  1793  ; — Vu  la  loi 
du  16  fruct.  an  3  j  —  Attendu  que,  par  arrêté 
du  préfet  des  Vosges,  en  date  du  12  août  1824, 
les  hameaux  du  Haut-du-Mont  et  des  Tré- 
meurs  ont  été  distraits  de  la  commune  de 
Fontenay  et  incorporés  k  la  commune  de  Tré- 
monzey;—Attendu  que,  pour  décider  à  qui, 
de  la  commune  de  Fontenay,  ou  des  hameaux 
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distraits,  appartenait,  soit  intégralement,  soit 
en  partie,  lu  propriété  de  certains  biens,  tels 
que  bois,  forêts,  pâtis  communaux,  tels  aussi 
que  les  créances,  rentes,  cens,  argent  comp- 
tant et  autres  valeurs  mobilières  isolées,  l'au- 
torité judiciaire  était  compétente,  puisque  c'est 
à  elle  seule  à  statuer  sur  les  questions  de  pro- 
priété ;  —  Attendu  qu'il  n'en  peut  pas  être  de 
même  relativement  aux  édifices  et  autres  im- 
meubles servant  à  usage  public  ;  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  5,  sect.  1"  de  la  loi  du  10  juin 
1793,  ces  objets  sont  exceptés  de  tout  partage  ; 
que,  par  leur  nature,  ils  ne  peuvent  donner 
lieu  à  aucun  litige  sur  l'attribution  de  pro- 
priété ;  qu'en  effet,  ils  demeurent  nécessaire- 
ment la  propriété  de  la  commune  sur  le  terri- 
toire de  laquelle  ils  se  trouvent  situés  ;  que, 
lorsque,  par  l'effet  du  changement  de  circon- 
scription territoriale,  une  section  de  commu- 
ne cesse  d'en  avoir  l'usage,  la  section  ainsi  de- 
venue étrangère  à  la  commune  sur  le  terri*- 
toire  de  laquelle  les  immeubles  sont  situés,  ne 
peut  prétendre,  s'il  y  a  lieu,  qu'à  des  indemni- 
tés représentatives  de  la  privation  de  jouiS'- 
sance  qui  résulterait  du  changement  de  cir- 
conscription, et  qui  l'exclurait  de  l'usage  de 
tout  ou  partie  de  ces  immeubles;  —-Attendu 
que  le  règlement  de  telles  indemnités  consti- 
tue, non  un  juffement  sur  des  questions  de 
propriété,  mais  l'appréciation  et  la  détermi-* 
nation  des  conditions  expresses  ou  tacites 
movennant  lesquelles  un  changement  a  été 
opéré  entre  deux  circonscriptions  communa* 
les,  et  qu'il  n'appartient  qu'à  l'autorité  admi- 
nistrative, appréciatrice  et  interprète  des  actes 
administratifs,de  statuer  sur  les  difficultés  qui 
peuvent  s'élever  à  cet  égard  ; — Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  1,  secU  5  de  la  loi  du  10  juin 
1793,  c'est  également  à  l'autorité  administra- 
tive qu'est  dévolu  le  droit  de  statuer  sur  les 
opérations  et  les  contestations  relatives  au 
mode  du  partage  de  biens  entre  les  commu- 
nes ;  —  Attendu  qu'en  décidant  que  les  ha- 
meaux distraits  conserveront  un  droit  certain 
d'indemnité  à  l'égard  des  bâtimens,  meubles  et 
propriétés  appartenant  à  l'hospice  et  au  bureau 
de  bienfaisance,  et  un  droit  éventuel  à  l'égard 
des  maisons  commune  et  d'école  et  de  leurs 
dépendances,  ainsi  que  des  pompes  à  incendie 
et  leurs  accessoires,  l'arrêt  attaqué  a  excédé  sa 
compétence  et  violé  les  lois  précitées  ;—  Ca»- 
sC)  etc. 

Du  27  janv.  1851.— Ch.  civ.— Pr^«.,  M.  Bé- 
rcnger.-— ilapp.,  M.  Renouard.— Conc/.  conf., 
M.  Ch.  Nouguier,  av.  gén.— P/.,  MM.  Martin 
(de  Strasbourg)  et  Garette. 

BAIL.  —  Caractères.  —  Constructions.  — 

Propriété.  —  Contribution  foncière. — 

Impôt  des  quarante-cinq  centimes. 

Le  contrai  qualifié  bail,  aux  termes  duquel 

le  preneur  à  long  terme  (36  ans)  d*un  terrain 

garni  de  constructions,  a  la  faculté  d'enlever 

ces  constructions  et  de  les  remplacer  par  de 

nouvelles,  qu'il  peut  modifier  à  son  gré,  à  la 
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tées  des  lois  des  lO  juin  1793  et  18  juilh 
4837?— La  loi  de  1793  place  dans  la  méitie 
catégorie  tés  places,  promenades,  voies  publi- 
ques et  les  édifices  à  Fusage  des  communes  : 
elle  les  exdul  tous  et  sans  distinction  du  par- 
tage. -^  La  loi  du  18  juill.  1837  ne  fait  aucune 
distinction  entre  les  oiens  et  édifices  servant 
à  rùsage  public  :  eh  cas  de  distraction,  ces 
biens  suivent  le  territoire,  et,  selon  leur  situa- 
tion, ils  deviennent  la  propriété  de  la  section 
distraite,  oui  restent  la  propriété  de  la  com- 
mune.—^r,  si,  au  moyen  de  cette  séparation, 
la  section  ne  conserve  plus  aucun  dt'olt  sur 
les  rues,  places,  promenades  ou  footaiùes  pu- 
bliques, pourquoi  en  conserverait-elle  sur  les 
tnairies,  sut*te&  élcoles,  smr  leur  matériel  et  sur 
leurs  accessoires?— Et  si  elle  ue  conserve  sur 
ces  édifices,'  qu'un  droit  éventuel,  pourquoi 
donc  consérve'-t-elle  un  droit  certain  sur  les 
édifices  consacrés  aux  hospices  et  aux  bureaux 
dé  bienfaisance?  Pourquoi  le  droit  est-il  perdu 
dans  la  première  hypothèse,  conservé  éven- 
tuellement seulement  dans  la  seconde,  con- 
servé cë^tainement  daps  la  troisième  ?  On 
cherche  vaineiùent  dans  les  règles  du  droit  ou 
d€  Féquité  les  raisons  de  ces  différences.  — 
Lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  18  juill. 
fB3?,  tout  le  monde  a  compris  que  les  réu- 
niohs  ou  dislractions  de  commune  pouvaient 
être  une  cause  de  dommage,  soit  pour  les  sec- 
tions,soit  pour  les  communes  dont  elles  étaient 
détachéesj  mais  on  a  compris  en  même  temps, 
que  Tautorité  administrative ,  qui  ordonnait 
ces  réunions  ou  distractions,  peut  seiile  en 
apprécier  les  conséquences  et  décider,  suivant 
les  circonstances,  si  le  domma||;e  pouvait  être 
pris  en  considération  et  devenir  la  base  d'une 
indemnité.  —  Et  c'est  pour  cela  qu'après  de 
longs  et  mûrs  débats,  on  a  fini  par  s'accorder 
sur  la  rédaction  de  Part.  7,  qui  confie  à  l'acte 
qui  prononce  la  réunion  ou  la  distraclion,  le 
soin  d'en  régler  les  conditions  ;  et  le  motif  de 
cette  disposition  a  été  expliqué  en  ce  sens  par 
M.  Vivien,  rapporteur  de  la  loi  du  18  juill.  1837 
(K.  le  Moniteur  du  1"  mai  1836,  et  nos  notes 
sur  cette  loi  dans  nos  Lois  annotéeSy  tom.  â, 
pag.  365);— Concluons  donc  que  l'autorité  ad- 
ministrative est  seule  chargée  d'apprécier  si  la 
section  ou  la  commune  dont  elle  est  détachée, 
peuvent  réclamer  Une  indemnité  aussi  bien 
pour  la  privation  d'un  édifice  tel  qu'une  école, 
que  pour  la  privation- d'une  fontaine  ou  d'une 
promenade  publiciue.  —  Mais  il  y  a  plus,  on  a 
tellement  redouté  que,  dans  le  cas  prévu  par 
Fart.  6  de  la  loi  du  18  iuill.  1837,  les  commu- 
nes pussent  croire  qu^elles  avaient  un  droit 
acquis  à  une  indemnité,  qu'à  la  chambre  des 
pairs  on  a  supprimé  la  disposition  finale  de  cet 
ai*ticle  portant  :  sauf  indemnité,  sHl  y  a  lieu. 
Et  les  motil^  de  cette  suppression  sont  tirés 
def  ce  qu*il  était  dangereux  d'écrire  dans  la  loi 
lAi  principe  absolu,  et  de  ce  qu'il  fallait  laisser 
eMière  liberté  à  l'autorité  administrative  pour 
décider,  par  l'acte  de  réunion,  si  une  indem- 
nité <a3t  due,  par  qui,  à  qui,  et  en  fixer  le 


chiffre.  Or,  il  est  de  toute  éviddûce.  d'après  les 
itaotifs  comme  d'après  le  dispositif  de  l'arrêt 
attaqué,  que  la  Cour  de  Nancy  ne  reconnaît 
pas  et  ne  laisse  pas  à  l'autorité  administrative 
sa  liberté  entière  d'action  à  cet  égard,  et  que, 
si  elle  lui  abandonne  le  règlement  de  l'indem- 
nité, elle  ne  lui  reconnaît  pas  le  droit  de  dé- 
'cider  si  ou  non  une  indemnité  est  due ,  puis- 

âu'elle  commence  par  le  déclarer  elle-même, 
lais  c'est  là  précisément  qu'est  l'excès  de 
pouvoirs  et  la  violation  des  règles  sur  la  com- 
pétence et  sur  la  distinction  des  pouvoirs  ad- 
ministratif et  judiciaire. 

M*  Carotte  a  répondu  pour  la  commune  de 
Trémohzèy  :  On  concevrait  les  critiques  diri- 
gées contre  l'arrêt,  s'il  avait  effectivement  re- 
connu aux  hameaux  un  droit  de  propriété  ou 
de  copropriété  absolu  sur  les  immeubles  de 
Fontenay,  droit  j^ouvant,  par  exemple,  don- 
ner lieu  à  une  licitation  dont  le  résultat  serait 
de  rendre  les  hameaux,  dépendant  aujourd'hui 
de  Trémonzey,  propriétaires  d'un  édifice  situé 
sur  le  territoire  de  Fontenay.  Mais  telle  n'est 
pas  du  tout  la  décision  de  la  Cour  de  Nancy, 
qui  né  reconnaît  aux  hameaux  un  droit  siur 
les  édifices  à  usage  public  de  la  commune  de 
Fontenay,  que  comme  pouvant  donner  lieu  à 
son  profit  à  Talioçation  d'une  indemnité,  dont 
Varrét  a  bien  soin  de  déclarer  que  c'est  à  l'ad- 
ministration qu'il  appartient  de  fixer  le  chif- 
fre.—Or.toul  en  respectant  les  attributions  de 
f autorité  administrative,  quanta  la  fixation 
des  compensations  dues  aux  sections  que  leur 
séparation  d'avec  la  commune  privait  de  la 
jouissance  de  certains  édifices  communs,  l'au- 
torité judiciaire  devait-elle  s'interdire  de  dé- 
terminer d'après  quelles  bases  cette  fixation 
devait  avoir  lieu?  Non,  sans  doute,  et  l'arrêt 
attacjué,  en  le  jugeant  ainsi,  n'a  pas  pu  contre- 
venir à  l'art.  7  de  la  loi  du  18  juillet,  qui,  en 
attribuant  à  Tautorité  administrative  bi  fixa- 
tion des  conditions  de  la  réunion  ou  de  la  dis- 
traction, a  bien  soin  d'ajouter  :  $auf  réserve, 
dans  tous  les  cas,  de  toutes  les  questions  de 
propriété.  —  Et  bien  !  c'est  précisément  là  le 
principe  dont  la  Cour  de  Nancy  a  fait  rappUca- 
tion  à  la  cause.  Elle  a  distingué  les  biens  com- 
posant le  domaine  public  de  la  commune,  de 
ceux  composant  en  quelque  sorte  son  domaine 
palrim*)nial  :  les  premiers  sont  les  édifices  ser- 
vant au  culte,  les  rues,  chemins,  promenades 
et  fontaines  publiques  ;  les  autres  sont,  d'uue 
part  les  maisons  commune  et  d*écoie,  pom- 

Ees  à  incendie  et  accessoires  ;  et,  d'autre  part, 
is  hospices  et  bureaux  de  bienfaisance.  Sur 
les  premiers  de  ces  biens,  les  sections  ne  con- 
servent aucun  droit;  mais  elles  conservent 
sur  les  maisons  commune  et  d'école,  pompes  à 
incendie  et  accessoires,  un  droit  éventuel,  su- 
bordonné au  point  de  savoir  si  elles  retrouvent 
les  mêmes  avanfôges  dans  l'autre  commune;  sur 
les  hospices  et  bureaux  de  bienfaisance,  elles 
conservent  un  droit  certain,— Ce&i  cette  dis- 
tinction que  l'on  critique  :  point  de  différence 
à  établir^  dit-QD;  entrai  ces  «ff4reot^  espèces 
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de  bieos;  et  l'on  ajoute:  que  si,  par  le  fait  de 
la  distractioo,  les  sections  distraites  peuvent  se 
trouver  lésées,  c'est  à  Tautorité  administrative 
seule  qu'il  appartient  de  déterminer  les  com- 
pensations qui  peuvent  être  dues. — Nous  re- 
connaissons volontiers  que  c'est  à  l'autorité 
administrative,  comme  le  porte  l'art.  7  de  la 
loi  du  18  juin.  1837,  k  déterminer  les  condi- 
tions des  réunions  et  distractions  de  commu- 
nes :  aussi,  la  commune  de  Trémonzey,  au 
nom  des  hameaux  réunis  k  son  territoire,  ne 
s'est-elle  pas  adressée  à  la  justice  pour  faire 
opérer  judiciairement  un  partage  qu'elle  sa- 
vait bien  ne  pouvoir  être  opéré  que  par  les 
soins  de  l'administration,  mais  bien  pour  faire 
déclarer,  k  rencontre  de  la  commune  de  Fon- 
tenay,  qui  le  niait,  qu'elle  avait  des  droits  quel- 
ccHiques  sur  les  ditférens  élémens  de  l'avoir 
mobilier  ou  immobilier  dont  la  commune  de 
Fontenay  était  restée  en  possession.  L'arrêt 
attaqué  ne  fait  pas  autre  chose  :  il  n'opère  pas 
le  partage  entre  les  deux  communes  des  objets 
litigieux  ;  il  se  borne  à  une  simple  déclaration 
de  droiU  ;  il  ne  fait  que  poser  des  bases  de 
partage  telles  que  l'administration  les  poserait 
elle-même.— -Rejeter  la  demande  des  hameaux, 
c'eût  été  une  espèce  de  déni  de  justice  ;  et  d'un 
autre  côté,  il  ne  fallait  pas  porter  atteinte  aux 
prérogatives  de  l'administration.  La  décision 
attaquée  a  parfaitement  saisi  cette  situation 
délicate,  et  elle  en  a  évité  habilement  tous  les 
écueils  :  car,  en  exerçant  le  droit  qui  lui  ap* 
partenait  de  résoudre  les  questions  de  pro- 
priété, elle  s'est  prudemment  refusée  à  s'im* 
miscer  dans  les  opérations  d'un  partage  dont 
elle  ne  devait  pas  s'occuper.  Elle  s'est  ainsi 
conformée  aux  principes  souvent  appliqués  par 
le  conseil  d'Etat,  et  qui  viennent  de  l'être  en- 
core tout  récemment  par  le  tribunal  des  con- 
flits. Il  résulte,  en  effet,  d'une  décision  de  ce 
tribunal,  du  2  mai  dernier  :  1"  qu^un  tribunal 
civil,  saisi  d'une  demande  en  partage  de  biens 
indivis  entre  plusieurs  communes,  est  compé- 
tent pour  connaître  des  questions  de  ]>ropriété 
qui  peuvent  s'élever  entre  elles  ;  2'  mais  qu'il 
n'appartient  qu'à  l'autorité  administrative  de 
procéder  aux  opérations  du  partage  et  de  sta- 
tuer sur  les  contestations  qui  peuvent  s'éle- 
ver à  raison  du  mode  de  partage  (  F.  inf.jT 
part.,  pag.  660).  La  décision  de  la  Cour  de 
Nancy  est  en  harmonie  parfaite  avec  cette  doc- 
trine» et  ne  contient  dès  lors  ni  excès  de  pou- 
voirs, ni  contravention  soit  aux  art.  3  et  5  de 
la  loi  du  10  juin  1793,  soit  aux  art.  5, 6  et  7  de 
la  loi  du  18  juin.  1837. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —Vu  les  art.  5,  secl.  1",  etl, 
sect.  5,  de  la  loi  du  10  juin  1793  ; — Vu  la  loi 
du  16  fruct.  an  3  ;  —  Attendu  que,  par  arrêté 
du  préfet  des  Vosges,  en  date  du  12  août  1824, 
les  hameaux  du  Haut-du-Mont  et  des  Tré- 
meurs  ont  été  distraits  de  la  commune  de 
Fontenay  et  incorporés  à  la  commune  de  Tré- 
monzey;— Attendu  que,  pour  décider  à  qui, 
de  la  commune  de  Fontenay,  ou  des  hameaux 
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distraits,  appartenait,  soit  intégralement,  soit 
en  partie,  lu  propriété  de  certains  biens,  tels 
que  bois,  forêts,  pàtis  communaux,  tels  aussi 
que  les  créances,  rentes,  cens,  argent  comp- 
tant et  autres  valeurs  mobilières  isolées,  l'au- 
torité judiciaire  était  compétente,  puisque  c'est 
à  elle  seule  à  statuer  sur  les  questions  de  pro- 
priété ;  —  Attendu  qu'il  n'en  peut  pas  être  de 
même  relativement  aux  édifices  et  autres  im- 
meubles servant  à  usage  public  ;  qu*aux  ter- 
mes de  l'art.  5,  sect.  1"  de  la  loi  du  10  juin 
1793,  ces  objets  sont  exceptés  de  tout  partage; 
que,  par  leur  nature,  ils  ne  peuvent  donner 
lieu  à  aucun  litige  sur  l'attribution  de  pro- 
priété ;  qu'en  effet,  ils  demeurent  nécessaire- 
ment la  propriété  de  la  commune  sur  le  terri- 
toire de  laquelle  ils  se  trouvent  situés;  que, 
lorsque,  par  l'effet  du  changement  de  circon- 
scription territoriale,  une  section  de  commu- 
ne cesse  d'en  avoir  l'usage,  la  section  ainsi  de- 
venue étrangère  à  la  commune  sur  le  terri*- 
toire  de  laquelle  les  immeubles  sont  situés,  ne 
peut  prétendre,  s'il  y  a  lieu,  qu'à  des  indemni- 
tés représentatives  de  la  privation  de  jouis^ 
sance  gui  résulterait  du  changement  de  cir* 
conscription,  et  qui  l'exclurait  de  l'usage  de 
tout  ou  partie  de  ces  immeubles;  —  Attendu 
que  le  règlement  de  telles  indemnités  consti- 
tue, non  un  juffement  sur  des  questions  de 
propriété,  mais  rappréciation  et  la  détermi* 
nation  des  conditions  expresses  ou  tacites 
movennant  lesquelles  un  changement  a  été 
opéré  entre  deux  circonscriptions  communa-^ 
les,  et  qu'il  n'appartient  qu'à  l'autorité  admi- 
nistrative, appréciatrice  et  interprète  des  actes 
adminisUratifs,de  statuer  sur  les  difficultés  qui 
peuvent  s'élever  à  cet  égard  ; — Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  1,  sect.  5  de  la  loi  du  10  juin 
1793,  c'est  également  à  l'autorité  administra- 
tive qu'est  dévolu  le  droit  de  statuer  sur  les 
opérations  et  les  contestations  relatives  au 
mode  du  partage  de  biens  entre  les  commu- 
nes ;  —  Attendu  qu'en  décidant  que  les  ha- 
meaux distraits  conserveront  ua  droit  certain 
d'indemnité  à  l'égard  des  bâtimens,  meubles  et 

Propriétés  appartenant  à  l'hospice  et  au  bureau 
e  bienfaisance,  et  un  droit  éventuel  à  l'égard 
des  maisons  commune  et  d'école  et  de  leurs 
dépendances,  ainsi  que  des  pompes  à  incendie 
et  leurs  accessoires,  l'arrêt  attaqué  a  excédé  sa 
compétence  et  violé  les  lois  précitées  ; —  Gas- 
SC)  etc. 

Du  27  janv.  1851.— Ch.  civ.— Pr^«.,  M.  Bé- 
renger.— ilapp.,  M.  Renouard.— Conci.  conf,, 
M.  Ch.  Nouguier,  av.  gén.— Pi.,  MM.  Martin 
(de  Strasbourg)  et  Carette. 

BAIL.  —  Cabactères.  —  Constructions.  — 

Propriété.  —  Contribution  foncière. — 

Impôt  des  qdarantb-cinq  centimes. 

Le  contrat  qualifié  bail,  aux  termes  duquel 

le  preneur  à  long  terme  (36  ans)  d*un  terrain 

garni  de  constructions,  a  la  faculté  d'enlever 

ces  constructions  et  de  les  remplacer  par  de 

nouvelles,  qu'il  peut  modifier  à  son  gré,  à  la 
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seule  chargé  de  leur  conserver  toujours  une 
valeur  déterminée,  ne  rend  po«  le  preneur 
propriétaire  des  constructions  par  lui  faites 
^n  remplacement  des  constructiom  anciennes, 
même  pour  la  portion  qui,  dans  les  nouvelles 
conêlruclions,  excède  la  valeur  des  anciennes 
qu'il  a  supprimées  ou  augmentées.  (God.  civ*. 
1709.)  (1) 

Par  stUte,  les  impositions  à  la  charge  du 
propriélaire^,  et  spécialement  V impôt  des  45 
centimes  établi  par  le  décret  dtiljfrmors  18418, 
doive9U  ^tre  supporlés  eœchmvemenl  par  le 
bailleur,  et  non  par  le  preneur» 

•    (ibival--C.  Delatande.) 

Par  acte  Qolapié  du  5  déc.  1835,  ki  dame  Dela- 
kfidea  donné. à  bail  au  sieur  lavai  et  comp., 
jpoitr  36  années  oonsécutÎTes,  et  moyennant  un 
loyerannuel.de  90,000  £r.,  un  vasteterrain  situé 
à  Paris,  booleyard  Poissonnière,  ainsi  que  les 
oiaisons  et  eonstraciions  qui  se  trouvaientsur 
ce  terrain. «^Il  est  dil.  dans  ce  conrtrat,  que  le 
sieur  lavai  pourra  démolir  et  abattre  les  bâti- 
mens  existans,  à  la  charge  de  les  reuplacer 
par  d'autres,  qui  devront  étare  d'une  valeur  de 
100,000  fr%  au  moins  ;  que  les  constructions  et 
améliorations  que  le  sieur  lavai  aura  élevées 
pendant  le  cours  du  bail,  devront,  avec  ceux 
des  bàilmens  conservés,  présenter  en  loca- 
tion un  revenu  l0tal  d'au  moins  30,000  fr. 
par  an,  libre  et  affranchi  de  toutes  contiiha- 
tiens  j  que  toutes  les  constructions  et  amé- 
liorations que  le  sieur  lavai  aura  pu  faire  de* 
meureront,  à  la  On  du  bail,  la  propriété  de  la 
daine  Delalande,  sans  qu'elle  soit  tenue  d'en 
payer  le  prix,  ni  aucune  sorte  d'indemnité:,  la 
dame  Delalande  devant  être  considérée  comme 
ayant  toii}ours  été  propriétaire  du  tout  ;  qu'à 
ceté^rd,  il  est  expressément  convenu  que, 
pendant  les  dix  dernières  a  un  ées  du  bail,  il  ne 
pourra  être  rien  démoli  ni  abattu  des  con- 
sb-uctious  et  bàUmcns  élevés  sur  ledit  terrain  ; 
qu'enfin;  le  sieur  lavai  prend  à  sa  charge  les 
impôts  de  toute  nature,  et  les  réparations  de 
toQte  espèce,  même  les  réparations  et  les  im- 
pôts à  la  charge  des  propriétaires. 
-  En  remplacement  des  bâtimens  existans  au 
moment  du  bail,  le  sieur  lavai  a  établi  sur  le 
terrain  de  la  dame  Delalande  des  constructions 
considérables  connues  sous  le  nom  de  la  Mai- 
sOD-du-Pont*de-Fer.     . 

En  1848,  cet  imcuble  était  imposé  à  une 
contribution  foncière  de  7s432  fr.,  calculée 
sur  un  revenu  net  de  46,800  fr.  Cette  contri- 
bution, suivant  les  stipulations  du  bail,  fut 
acquittée  par  le  sieur  Javal,  qui  pava  égale- 
ment l'impôt  des  45  centimes  ajoutés,  par  le 
décret  du  Gouvernement  provisoire  du  16 
mars  1848,  aux  contributions  personnelle, 
mobilière,  et  des  portes  et  fenêtres.  Mais,  en 

(i]  P«r  uij  arrêt  Ju  \"  juill.  1851,  précédant  de 
quelques  Jours  seulcmeni  celui  que  oous  rapportons 
ici,  la  Cour  de  caâsaiion  A  jugé,  en  princij.e  général, 
qaè  léi  constructions  faiiei  par  le  li)eiUaire  surPim- 
meuble  loue;  ne  sont  pas  la  propriété  du  bailleur^ 


I  ce  qui  concerne  les  45  centimes  ajoutés  à  la 
contribution  foncière,  l'administration,  con- 
formément à  la  disposition  du  décret  qui  met 
cet  impôt  à  la  charge  du  propriétaire  seul,  eo 
poursuivit  le  paiement  contre  la  dame  Dela- 
lande. 

Celle-ci  résisu,  et  par  exploit  du  22  juill. 
1848»  elle  (it  assigner  les  si0ur  lavai  et  comp. 
devant  le  tribunal  civUde  la  Seinç^pour  voir 
dire  qy aux  termes  de  Tart.Ç  du  bail  de  1833, 
il  avait  été  formellement «zprimé  que  les  im- 
pôts de  toute  nature,  m^ix^  Qeux.h.la  cbarge 
des  propriétaires,  s^meujt  suppfirt^s.  par  le 
preneur}  en  conséquenoe,  s'entendre  condam- 
ner à  exécuter  la  clause  du  bail  relative  au 
paiement  des  contributions  foncières^.  Subsi- 
diairement,  la  demanderesse  offrait  de  con- 
courir au  paiement,  des  45  centimes  en  pro- 
portion de  la .  contribution  foncière  dont  la 
propriété  était  grevée  au  moment  rà  le  sieur 
lavai  en  avait  pris  la  jouissance  :  elle  se  fon- 
dait, à  cet  égard,  sur  ce  que  l'ensemble  des 
clauses  du  bail  rendait  le  sieur  lavai  proprié- 
taire des  constructions  qu'il  avait  ajoutées  à 
.celles  qui  existaient  déjà  sur  l'inuneiiiîtle  ;  d'où 
elle  concluaitque,  quanta  ces  constructions,  le 
sieur  lavai  devait  supporter  l'impôt  des  45  cen- 
times que  le  décret  du  16  mars  1848  metuit  à 
la  cbarge  du  propriétaire  foncier, 

U  aojtU  1848,  jugement  du  tribunal  de  b 
Seine  qui  rejette  Jes  prétentions  de  la  dame 
Delalande  :  a  Attendu  que  l'acte  authentique 
du  5  déo.  1835,  quelles  qu'en  soient  les  stipu- 
lations, contient  un  contrat  de  bail  ; .  que  l'o- 
bligation imposée  au  preneur  de  faire  certai- 
nes constructions  et  de  les  laisser  à  la  fin 
du  bail ,  ne  change  pas  la  nature  du  contrat  ; 
—  Attendu  que  le  décret  du  16  mars  dernier 
met,  pour  la  totalité,  l'impôt  temporaire  des  45 
centimes  à  la  charge  du  propriétaire,  nonol»- 
stant  toutes  stipulations  contraires; — ^Attendu 
que  cette  disposition  ne  permet  pas  à  la  dame 
Delalande  de  se  prévaloir  de  la  clause  du  bail 
qui  oblige  le  preneur  à  acquitter  les  impôts 
ordinaires  et  extraordinaires...  » 

Appel  par  la  dame  Deblande  ;  et  le  4  oci. 
1848,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui  infirme  eo 
ces  termes  : — «Considérant  qu'aux  termes  du 
bail  autlientique  du  5  déc.  1835,  la  dame  De- 
lalande s'était  réservé  le  droit  de  propriété 
sur  les  b&timens  existant  à  celte  date,  ou  sur 
ceux  par  lesquels  les  preneurs  les  remplace- 
raient, mais  sur  xses  derniers  seulemenA  jusqu'à 
concurrence  d'une  valeur  de  10^,000  fr.;  — 
Que,  pour  le  surplus  des  constructions  à  édi- 
fier, les  preneurs  stipulaient  au  contraire  à 
leur  proiit  la  faculté  de  les  modifier,  changer 
ou  détruire,  pendant  les  vingt-six  premières 
années  du  bail;   c'est-à-dire  d'en   disposer 


et  qu^il  D^en  peut  devenir  propriétaire  qu'en  en 
payant  la  Tateor,  li  mieux  ii  n'aioïc  eiigcr  qoe  le 
pffeneur  faste  disparaiixe  ces  cop6liuciioos  oi  rêia- 
iblitse  If» . liens  à  Mg  trtis  dans  leur  éi«i^primiiif.  V* 
fvi^éy  pag.  481. 
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d^uoe  maDière  absolue,  ce  qui  constitue  le  droit 
de  propriété;  que  Texercice  de  ce  droit  ue  ces- 
sait pour  eni  qu-à  l'entrée. de  la  période  des 
dix  dernières  années  du  bail  ;  •—  Considérant  ; 
que  le  décret  du  16  mars  est  intervenu  pendant  ' 
le  cours  des  vingt-six  premières  années; 
qu'ainsi,  Timposition  créée  par  ce  décret  est 
a  ia  charse  de  la  dame  Delalande  dans  la  pro- 
portion de  la  contribution  foncière  assise  sur 
rimoieuble  à  l'époque  du  5  déc,  1835,  et  pour 
le  surplus,  à  ta  cbarge  des  preneurs  ;  r-  Met 
l'appellation  et  le  juKement  dont  est  appel  au 
néaut,  en  ce  que  la  dame  DeUiande  a  été  dé* 
boutée  de  la  totalité  de  sa  demande;  condam- 
ne Javal  à  paver  à  ladite  dame  Delalande  la 
soaune  de  2,657  fr.  90  e«,  <Ni.à  lui  justifier  du 
paiement  de  ladite  somme  entre  les  mains  du 
perQepte«r«M  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Javal, 
pour  violation  de  i'aru  1709,  God.  civ.,  et  du 
décret  du  16  mars  1848,  en  ce  que  Tarrét  at-* 
taqué;a  méconnu  les  principes.  éléiÂentaires 
du  Gode  civil  sur  le  louage  et  le  droit  de  pro- 
priété, et  contrevenu,;  par  suito^  aux  disposi- 
tions expresses  du  décret  du  16  mars  1848  sur 
rimpùt  des  45  centimes. 

LA  GOUR;  —  Vu  les  art.  544,  1709,  God. 
civ.,  et  le  décret  du  Gouvernement  provisoire 
du  16  mars  1848  ;  •—  Attendu  que  le  décret  du 
Gouvernement  provisoire  du  16  mars  1848, 
qui  a  établi  l'impôt  extraordinaire  des  45  cen- 
times, dispose  que  cetimpét  sera  uniquement 
à  la  cbarge  des  propriétaires,  et  ne  sera  pas 
supporté  par  les  locataires,  quelles  que  soient, 
à  cet  égara,  les  conditions  de  leur  bail  ;*— At- 
tendu que,  dès  lors,  c*est  aux  tribunaux  à  dé- 
cider SI  un  contrat  constitue  un  simple  bail, 
ou  bien  une  translation  de  propriété  totale 
ou  partielle  ;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce, 
l'acte  notarié  passé  entre  les  parties  le  5  déc. 
1835,  est  qualifié  contrat  de  bail  par  les  par- 
ties elles-mêmes,  et  qu'il  en  présente  les  ca- 
ractères dominans  tels  qulils  sont  signalés  par 
Tart.  1709,  <iod.  civ.;  —  Attendu  que  le  droit 
donné  par  L'acte,  au  preneur,  de  faire  des  con- 
structions sur  rimmeuble  loué,  ne  peut  être 
considéré  comme  lui  attribuant  un  droit  de 
propriété  quelconque,  partielle  ou  éventuelle, 
sur  lesdites  constructions;  mais  seulement 
comme  un  supplément  au  prix  du  bail  devant 
tourner  au  profit  du  bailleur,  dans  un  temps 
et  sous  des  conditions  déterminés;— Attendu 
que  le  droit  de  détruire  ces  constructions  pen- 
dant les  .vingt-six  premières  années  du  bail, 
et  Tobligation  de  les  conserver  pendant  les  dix 
dernières,  années,  sont  des  conventions  acces- 
soires et  secondaires,  qui  ne  sauiaient dénatu- 
rer Fobjel  principal  du  contrat,  ni  impliquer 
aucune  attribution  de  propriété  au  preneur 
sur  lesdites  constructions,  dans  le  sens  de  l'art. 
544,  God.  civ.,  puisque  le  droit  de  propriété  ne 
saurait  être  borné  par  le  temps,  et  que  les  clau- 
ses dont  s'agit  a'ont  jamais  dû  entraînei'  pour 
le  preneur  la  propriété  du  sol  au  cas  de  démo- 


lition ;-— Attendu  que  le  droit  de  démolition 
pendant  un  temps  limité,  ne  saurait  à  lui  seul 
constituer  le  droit  de  propriété  d'après  l'art. 
544,  God.  civ.;— Attendu  que,  dès  lors,  en  at- 
tribuant à  un  beil  le  caractère  et  les  effets 
d'une  convention  translative  de  la  propriété, 
et  eu  faisant  peser  sur  un  locataire  une  charge 
qui ,  d'après  le  décret  du  16  mars  1848,  devait 
frapper  uniquement  le  propriétaire,  l'arrêt  at- 
taqué a  faussement  interprété  et,  par  suite, 
violé  les  art.  544  et  1709,  God.  civ.,  et  le  dé- 
cret du  16  mars  1848;— Gasse,  etc. 

Du  8îuilL  1851.— Gb.  civ.— Prrf*.,  M.  Ppr- 
talis,  p.  p.  —  Rapp*,  M.  Mérilhou.  —  ConcL 
eonf,,  M.  Nicias^Gaillard,  1"  av.  géu«  —  PL, 
MM.  Martin  (de  Strasbourg)  et  Fabre. 

ASSURANGES  TERRESTRES.— Gompétbngb* 
—Agbwt.— Domicile. 
Celui  qui  a  corUraclé  avec  l'agent  partieu» 
lier  d'une  compagnie  d'assurance,  établi  dans 
un  lieu  autre  que  celui  où  celte  compagnie  a 
son  siège  principal,  doit,  au  cas  de  contesta" 
tion  avec  la  compagnie,  être  assigné  par  elle 
devant  le  IrilmiUil  de  ce  lieu,  consid4ré  comme 
succursale  du  principal  établissement  :  lacam^ 
pagnie  ne  peut  porter  son  action  4^tHinl  le 
tribunal  du  lieu  où  elle  est  établie*  (God. 
proc,  59  et  69.)  (1) 
{LaUgérienne-Tourangelle—'  G.  Manger.)— 

ARBfiT, 

LA  GOUR;— Attendu,  en  droit,  que  si  les 
compagnies  d'assurances  mutuelles  peuvent 
être  assimilées  à  des  sociétés  civiles,  et  que  si, 
à  ce  titre,  le  défendeur  doit  être  assigné  de- 
vant le  juge  du  lieu  où  la  société  est  établie, 
les  parties  peuvent  cependant,  par  des  cour 
ventions,  s  écarter  de  la  règle  généralCj  et 
adopter  pour  le  règlement  de  leurs  contesta- 
tions la  juridiction  du  lieu  où  le  contrat  a  été 
consenti  ; 

Attendu ,  en  fait,  que  l'arrêt  constate  que 
des  conventions  et  des  statuts,  il  résulte  que 
le  sieur  Manger  a  contracter  avec  un  agent 
de  l'établissement  de  Paris,  dans  le  lieu  où  le- 
dit agent  avait  le  droit  de  recevoir  des  adhé- 
sjouii  à  la  mutualité  des  assurances,  de  déli* 
vrer  des  polices  aux  adbérens,  de  toucher  les 
primes  de  ceux-ci,  et  de  régler  les  sinistres 
avec  eux  ; —  Que  la  Gour  d'appel  a  décidé  que 
ces  faits  démontraient  que  les  parties  avaient 
traité  dans  le  lieu  qu'elles  considéraient  et 
devaient  considérer  comme  une  véritable  suc<- 
cursale  du  principal  établissement  qui  siégeait 
à  Paris;  —  Attendu  qu'en  jugeant^  par  suitf , 
que  l'action  intentée  par  la  compagnie  la 
Ligérienne-Tourangelle  contre  Manger,  auridt 
dû  être  portée  devant  le  tribunal  du  domicile 
de  ce  dernier,  la  Gour  d'appel  de  Paris  n'a  fait 


(1)  V'  (lans  i«  même  sens,  Casa.  26  Dov.  1^9, 
el  la  Do«e  (Vol.  185p.1.U),— K  c«peodaQ|,  svpré^ 
pag.  177,  UD  arfèi  du  15  jany.  1851,  ei  lea  oblM* 
Talions  qui  l*accompigDeni. 
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qu'user  du  droit  qui  lui  appartenait  souverai- 
nement d'interpréter  les  stipulations  de  la  con- 
vention et  d*en  déterminer  les  effets  ;— Rejette. 

Du  17fév.  1851.— Ch.  req.— Pr^5.,  M.  Mes- 
nard. — Rapp,,  M.  Pécourt. —  ConcL  conf,,  M. 
Rouland,  av.  %én.—PL,  M.  Ripault. 

Nota.  Du  même  jour,  autre  arrêt  semblable 
entre  la  même  compagnie  et  la  dame  Xtol. 

1*  SUCCESSION.  --ÉTIUNGBR.  —  Héritier 

FRANÇAIS.  ^ 

2'*  ÉTRANGER.— NATIONALrrÉ.  —  PREUVE.— 

Cassation. 

^V  La  loi  du  18  fuilL  1819^  en  abrogeant 
Vart.  726,  Cod.  eiv,,quin*admellaitles  étran- 
gers à  succéder  à  leurs  parens  français  que 
sous  la  condition  de  réciprocité,  n'a  pas  créé 
une  capacité  exceptionnelle aupro fit  des  étran^ 
gers  et  aupréjudice  des  Français. — Par  suite, 
le  père  étranger,  héritier  de  son  fils,  dont  la 
succession  s*est  ouverte  en  France,  ne  peut 
exclure  du  droit  de  prendre  parla  cette  succès- 
sion  l'aïeul  maternel  français  du  défunt,  sous 
prétexte  que,  dans  le  pays  auquel  il  appar- 
tient, le  père  hériterait  seul  de  ses  enfans,  d 
l'exclusion  de  Vtxieul  maternel,  (Cod.  civ., 
746.) 

2°  L'individu  qui  prétend  d  la  qualité  d'é- 
tranger, et  auquel  la  qualité  de  Français  a 
été  maintenue  par  décision  fondée  sur  ce  que 
les  documens  par  lui  produits  n'établissent 
pas  son  extranéité,  n'est  pas  recevable  à  pro- 
duire devant  la  Cour  de  cassation  de  nouveaux 
documens  pour  établir  sa  qualité  d'étranger, 

(Gurcel— C.  Nachury.) 
-  Le  19  déc.  1842,  le  sieur  Jean-Claude  Gurcel, 
négociant  à  Arles,  épousa  la  fille  du  sieur  Na- 
chury, commissionnaire  de  marchandises  au 
même  lieu.  De  ce  mariage  naquit,  à  Annecy, 
en  Savoie,  le  21  avr.  1845,  un  fils,  Joseph 
Gurcel. 

La  dame  Gurcel  est  décédée  k  Annecy,  le  4 
janv.  1848;  et  son  fils  Joseph  est  lui-même  dé- 
cédé bientôt  après,  également  en  Savoie,  le 
14  juin  1849. 

Le  sieur  Gurcel  père  a  alors  prétendu  qu'il 
n'était  pas  Français,  mais  Savoisien  ;  et  qu'il 
devait  profiter,  en  cette  qualité,  du  bénéfice  de 
la  loi  sarde,  d'après  laquelle  le  père  hérite  seul 
de  ses  enfans,  à  Texclusion  de  l'aïeul  mater- 
nel. En  conséquence  il  a  assigné  le  sieur  Na- 
chury devant  le  tribunal  de  Tarascon,  en  dé- 
laissement de  la  totalité  de  la  succession  du  mi- 
neur Joseph  Gurcel,  qui  se  composait  entière- 
ment de  créances  dues  par  le  sieur  Nachury 
•  lui-même. 

Le  sieur  Nachury  a  opposé  à  cette  préten- 
tion que  le  sieur  Gurcel  n'était  pas  étranger, 
mais  Français  ;  et  qu'en  supposant  qu'il  fût 
'  étranger,  il  ne  pouvait  priver  l'aïeul  maternel 
de  la  réserve  que  la  loi  française  lui  assure  sur 
la  succession  de  ses  descendans.  En  consé- 
quence, il  concluait  au  renvoi  des  parties  de- 
'  vant  un  notaire,  à  l'effet  de  procéder  au  par- 
tage de  la  succession. 


17  août  1849,  jugement  qui  ordonne  ce  ren- 
voi, en  ces  termes  : — «  Considérant  que  Gur- 
cel a,  depuis  nombre  d'années,  son  domicile 
à  Arles,  où  il  a  contracté  mariage  après  plus 
de  six  mois  de  séjour  en  cette  ville,  et  d'eier- 
cice  de  sa  profession,  avec  Marguerite  Nacha- 
ry,  décédée;— Que  le  décès  de  Gurcel  fils,  en 
bas  &ge,  après  le  décès  de  sa  mère,  n'a  pas 
exclu,  pour  avoir  eu  lieu  dans  les  Etats  de  Sar- 
daigne,  son  aïeul  de  la  succession,  évidem- 
ment régie  par  l'art.  746  du  Code  français, 
puis<)u'aux  termes  de  l'art.  108  du  même  Code, 
le  mineur  non  émancipé  a  son  domicile  chez 
ses  père  et  mère  on  tuteur,  et  qu'il  est  de 
principe,  dans  la  succession,  que  c'est  la  loi 
du  domicile  mortuaire  qui  la  régit,  du  moios 

3uant  aux  meubles  et  aux  actions;  — -Consl- 
érant  que,  cohéritiers  de  leur  fils  et  petit-fils, 
héritier  lui-même  de  Marguerite  Nachury,  les 
parties  ont  à  liquider  et  partager  la  successioQ, 
et  à  se  régler,  d'autre  part,  sur  les  sommes 
dont  est  comptable  Nachury...  » 

Appel  par  le  sieur  Gurcel  ;  mais,  le  21  mars 
1850,  arrêt  confirmatif  de  la  Cour  d'Aix,  ainsi 
conçu  î  —  «  Attendu  que  la  qualité  de  Savoi- 
sien où  Gurcel  puiserait  ses  droits  à  la  préten- 
tion qu'il  élève,  n'est,  de  sa  part,  nullement 
justifiée.  Ce  n'est  point  son  extrait  de  nais- 
sance, mais  le  certificat  de  son  baptême,  déli- 
vré par  le  curé  du  lieu,  qu'il  produit,  quoiqu'il 
soit  né  à  une  époque  ou  Annecy,  lieu  de  sa 
naissance,  faisait  partie  du  territoire  français, 
en  toute  retendue  duquel  la  loi  ne  confiait 
qu'aux  maires  le  mandat  de  donner  l'authen- 
ticité aux  actes  établissant  l'état  des  citoyens; 
que,  d'ailleurs,  s'il  avait  été  dans  la  vérité  eo 
réclamant  ce  titre  d'étranger,  Gurcel  n'aurait 
pas  manqué  de  produire  aussi  l'acte  de  nais- 
sance de  son  père,  constatant  que  celui-ci  était 
également  originaire  de  Savoie,  afin  de  ne  pâs 
laisser  place  à  la  supposition  que  lorsqu'il  eot 
ce  fils  le  père  n'était  qu'accidentellement  hors 
de  France  ; — ^Attendu  qu'au  cas  où  Gurcel  s^ 
rait  réellement  étranger,  Nachury  aurait  k  lui 
reprocher,  avec  raison,   d'avoir  trompé  sa 
bonne  foi  à  son  union  avec  sa  fille;  il  la  Iiû 
avait  donnée,  en  effet,  dans  la  confiance  qu'il 
s'alliait  à  un  Français  ;  Gurcel  était  domicile  à 
Paris,  voyageur  de  commerce;  des  pai*ens  à 
la  fois  de  Gurcel  et  de  Nachury  assistaient  à 
l'acte  de  fiançailles.  Ces  diverses  circonstances 
présentaient  toute  garantie  au  père  de  famille 
qu'il  ne  soumettait  pas  sa  fille  à  vivre  sous  ua 
statut  étranger,  où,  s'il  était  Savoisien,  Gur- 
cel pouvait  amener  son  épouse  ;  que  cette  po- 
sition de  Nachury  le  rend  favorable ,  sans 
doute,  quand  il  demande  à  Gurcel  une  justi- 
fication complète  qu'il  est  réellement  dans 
l'exception  où  Use  place  pour  exclure  de  toute 
participation  son  beau-père  à  un  avoir  prove- 
nant des  libéralités  de  ce  dernier,  que  son  pe- 
tit-fils en  mourant  a  laissées  h  ses  ascendans; 
que  Gurcel  aurait  d'ailleurs  jusqu'ici  proteste 
par  ses  œuvres  contre  cette  prétention  :  il  a  été 
a  Arles  officier  de  la  garde  nationale;  il  > 
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acheté  des^nairires  on  portion  de  navires, 
charge  qu'il  ne  pouvait  exercer,  opérations 
qu'il  ne  pouvait  faire,  à  moins  qu^il  n'eût  la 
qualité  de  Français  ou  qu'elle  lui  lût  assignée 
par  la  notoriété  publique  ; — Attendu  que  Gur- 
cei,  parvînt-ii  enfin  a  se  faire  Savoisien,  ne 
serait  pas  plus  fondé  à  garder,  en  invoquant 
les  lois  sardes,  tout  l'héritage  de  son  fils.  Son 
domicile  est  constaté  en  France  par  son  con- 
trai de  mariage  précité  du  19  déc.  1842,  et  de- 
puis il  n'a  cessé  d'y  résider;  seulement,  de 
Paris  il  est  venu  à  Arles,  où  il  s'est  livré,  s'il 
faut  l'en  croire,  à  des  opérations  commerciales 
sur  les  blés  qui  lui  auraient  donné  une  prospé- 
rité plus  grande;  et  si  lui  et  sa  femme  ont  fait 
quelque  séjour  en  Savoie,  ils  s'y  considéraient 
sans  doute  et  doivent  y  être  considérés  en 
voyage.  — Ainsi,  c'est  en  France  que  Gurcel, 
et,  par  suite,  sa  femme  et  son  enfant  étaient 
domiciliés;  qu'il  suit  de  là  que  la  succession 
de  Marguerite  Nachury,  comme  celle  de  Joseph 
Gurcel,  son  fils,  se  sont  ouvertes  à  Arles,  et 
que  le  statut  français  doit  seul  alors  les  régir; 
—  Attendu  qu'en  fût-il  autrement,  l'hérédité 
de  cet  enfant,  qui  se  compose  tout  entière  de 
créances  sur  Nachury,  dont  les  immeubles  in- 
hérens  au  sol  français  devaient  pourvoir  par 
leur  prix  à  sa  dette,  créances  d'ailleurs  intrin- 
sèques en  la  personne  de  Nachury,  indubila- 
blement  Français,  retomberait  touiours  dans 
les  règles  tracées  par  la  loi  de  l'abolition  du 
droit  d'auhalne  du  14  jnill.  1819  ;  elle  dispose 
qu'en  cas  de  partage  d'une  succession  entre 
étrangers  et  Français,  ces  derniers  prennent 
leur  part  sur  les  biens  situés  en  France,  en 
compensation  de  ceux  situés  hors  de  ce  terri- 
toire qui  restent  la  propriété  des  cohéritiers 
étrangers;  qu'il  faut  donc  admettre  Nachury 
à  conserver,  à  exercer  ses  droits  à  la  réserve 
légale  sur  les  hiens  de  son  petit-fils,  qui  n'a- 
vait toutefois  recueilli  la  succession  de  sa  mère 
que  grevée  d'un  usufruit  de  la  moitié  eu  faveur 
de  Gurcel,  son  mari....  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Gurcel, 
pour,  entre  autres  moyens,  violation  des  art. 
1,  3,  7,  9,  10,  S  2,  et  17,  Cod.  civ.;  pour 
fausse  application  des  art.  746  et  suiv.,  même 
Code,  sur  les  successions  déférées  aux  ascen- 
dans;  pour  violation  de  la  loi  sarde,  qui  re- 
fuse à  l'aïeul  toute  participation,  à  rencontre 
du  père,  à  la  succession  de  son  petit-fils  ;  et 
pour  fausse  application  de  la  loi  du  14  juill. 
1819,  abolilive  du  droit  d'aubaine.— Ou  soute- 
nait, pour  le  demandeur,  qu'il  était  étranger,  ce 
qu'on  prétendait  établir  par  la  production  de 
nouvelles  pièces  qui  n'avaient  pas  été  soumi- 
ses aux  juges  de  première  instance  ou  d'appel  ; 
et  ou  ajoutait  qu'en  sa  qualité  de  sujet  sarde, 
le  sieur  Gurcel  avait  droit  à  toute  la  succes- 
sion de  son  fils,  sans  qu'on  pût  lui  opposer  la 
loi  du  14  juin.  1819,  abolitive  du  droit  d'au- 
baine, qui  était  sans  application  à  l'espèce, 
puisqu'il  ne  s'agissait  pas  d'une  succession 
mixte  a  partager. 


ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Sur  le  premier  moyen  :—  At- 
tendu que  l'arrêt  attaqué,  en  statuant  sur  la 
question  d'extranéité  élevée  par  le  demandeur 
Gurcel,  n'a  pu  fonder  sa  décision  que  sur  les 
documens  que  celui-ci  présentait  ;  que  c'est  k 
bon  droit  qu'il  a  décidé  que  le  demandeur  ne 
faisait  pas  la  preuve  légale  de  sa  prétendue 
qualité  d'étranger  ;  que  cette  décision  est  ré- 
gulière, et  ne  peut  être  attaquée  par  de  nou- 
veaux documens  produits  tardivement  devant 
la  Cour  de  cassation  et  non  soumis  aux  juges 
du  fond  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  la  loi  du  18  juill. 
1819,  en  abrogeant  l'art.  726,  Cod.  civ.,  qui 
n'admettait  les  étrangers  à  succéder  à  leurs 
parens  français  que  sous  la  condition  de  réci- 
procité, n'a  pas  créé  une  capacité  exception- 
nelle au  profit  des  étrangers  et  au  préjudice 
des  Français;  qu'elle  n'a  eu  d'autre  but  que  de 
donner  aux  étrangers  une  capacité  semblable 
à  celle  des  Français  pour  succéder  à  leurs  pa~ 
rens  français;  qu'il  suit  de  là  que  l'arrêt  atta- 
qué, en  décidant  que  Gurcel,  même  considéré 
comme  étranger,  ne  pouvait,  en  sa  qualité  de 
père  du  défunt,  exclure  delà  succession  l'aïeul 
maternel  français,  appelé  à  recueillir  une  par- 
tie des  biens,  conformément  à  la  loi  française, 
n'a  fait  qu'une  juste  application  des  principes 
posés  par  ladite  loi  de  1819;  qu'ainsi,  sous  ce 
double  rapport ,  le  premier  moyeu  n'est  pas 
fondé;...— Rejette,  etc. 

Du  21  juill.  1851.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M. 
Mesnard. — Ranp,,  M.  Sylvestre  de  Chanteloup. 
— CancL,  M.  Freslon,  av.  gén.— P/.,M.  Nou- 
guier.  

EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PUBLI- 
QUE.—Enregistrement. 

L'art,  ^dela  loi  du  3  mai  18il,  sur  Vex^ 
propriaiion  pour  utilité  publique,  qui  déclare 
exempts  des  droits  d'enregistrement  tous  les 
actes  faits  en  vertu  de  ladite  loi,  s'applique  à 
la  partie  de  la  décision  du  jury  qui  fixe  IHn^ 
demnité  due  pour  une  portion  d'immeuble  non 
expropriée,  mais  que  le  propriétaire  expro^ 
prié,  usant  de  la  faculté  à  lui  réservée  par 
l'art.  50  de  la  même  loi,  a  déclaré  abandon- 
ner,  avec  le  surplus  de  l'immeuble  exproprié, 
alors  même  que  celle  déclaration  n'a  pas  été 
faite  dans  te  délai  fixé  par  cet  art.  50. 
(L'adm.  de  l'enrefç.—C.  le  préfet  de  la  Seine.) 

En  1846  et  18^7,  l'administration  munici- 
pale de  la  ville  de  Paris  a  poursuivi,  en  vertu 
des  autorisations  qui  lui  avaient  été  accor- 
dées, l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique de  diverses  portions  d'immeubles  dont 
ractjuisition  avait  été  reconnue  nécessaire  pour 
l'élargissement  des  rues  François  Miron  et  des 
Mathurins-Saint-Jacques,  et  pour  le  prolonge- 
ment des  rues  Grange-Batelière  et  de  Crussol. 

Devant  le  jury  appelé  à  fixer  le  montant  des 
indemnités,  plusieurs  propriétaires  ontdéclaré 
vouloir  user  du  bénéfice  de  l'art.  50  de  la  loi 
du  3  mai  1841,  en  cédant  à  la  ville  les  portions 
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de  leurs  immeubles,  dont  rexpropriation  n'a- 
vait pas  été  autorisée,  et,  par  suite  de  ces  décla- 
rations, le  jury  a  fixé  le  montant  des  infiemni- 
tés  en  proportion  de  la  valeur  de  la  totalité  des 
immeubles. 

Lors  de  Tenregistrement  de  ces  décisions, 
le  receveur,  remarquant  que  les  déclarations 
des  propriétaires  n'avaient  pas  été  faites,  con- 
formément à  Fart.  50  de  la  loi  du  3  mai  1841, 
dans  la  quinzaine  de  la  uotificalion  des  offres, 
a  restreint  Tapplication  de  Fart.  58  de  celte 
loi,  qui  exempte  des  droits  d'enregistrement 
les  actes  nécessités  par  l'expropriation,  aux 
portions  d'immeubles  nécessaires  à  la  confec- 
tion des  travaux  ;  et  il  a  perçu  pour  le  surplus 
un  droit  de  vente  de  5  1/2  p.  100,  qui  s'est 
élevé  en  principal  et  décime  k  9,680  fr. 

La  ville  de  Paris  a  réclamé  contre  cette 
perception,  et  elle  a  assigné  l'administration 
devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  pour  s'en- 
tendre condamner  à  la  restituer. 

15  nov.  1849,  jugement  qui  ordonne  cette 
restitution,  en  ces  termes  :  —  «  Attendu  que 
l'art.  58  de  la  loi  du  3  mai  1841  dispose  que 
les  plans,  procès-verbaux,  cerlificats,  significa- 
tions, jugemens,  contrats,  quittances  et  autres 
actes  faits  en  vertu  de  la  présente  loi,  seront 
visés  pour  timbre  et  enregistrés  gratis,  lors- 
qu'il y  aura  lieu  à  la  formalité  de  l'enregistre- 
ment'; que  Tart.  50  autorise  le  propriétaire, 
exproprié  de  partie  seulement  de  son  immeu- 
ble, à  requérir  que  ledit  immeuble  soit  acheté 
en  entier  ;  qu'à  cet  effet,  aux  termes  dudit  ar- 
ticle, il  doit  faire  une  déclaration  formelle  de 
sa  volonté  au  magistrat  directeur  du  jury,  dans 
les  délais  énoncés  aux  art.  24  et  77;  qu'au- 
cune disposition  ne  fait  de  cette  dernière  obli- 
gation uue  cause  de  déchéance,  et  que  l'usage 
constant  des  magistrats  directeurs  du  jury  est, 
au  contraire,  d'admettre  de  semblables  décla- 
rations à  l'audience,  lorsque  le  jury  est  afôem- 
blé;  que  seulement,  en  conformité  de  l'art. 
40,  ils  condamnent  aux  dépens  les  expropriés 
en  retard  de  se  prononcer  ;  qu'en  cet  état,  on 
ne  saurait  considérer  comme  cession  purement 
amiable,  faite  en  dehors  des  nécessités  de  la 
contrainte  de  l'expropriation,  l'abandon  par  le 
propriétaire  de  la  portion  qu'il  pouvait  retenir, 
abandon  fait  sans  stipulation  de  prix,  en  lais- 
sant au  jury  le  droit  de  déterminer  l'indem- 
nité qui  doit  en  tenir  lieu;  que  l'on  doit,  au 
contraire,  admettre  que,  de  la  part  de  iVxpro- 
priant  et  de  celle  de  l'exproprié,  cette  dépos- 
session totale  n'est  acceptée  et  offerte  que 
comme  une  conséquence  forcée  de  l'expro- 
priation à  laquelle  indissolublement  elle  se 
rattache,  puisque,  après  la  fixation  de  l'indem- 
nité par  le  jury  dont  les  décisions  ne  peuvent 
être  interprétées,  toute  ventilation  serait  im- 
possible ;  qu'il  y  a  doue  absolue  nécessité  de 
faire  application  de  l'art.  58,  à  la  partie  non 
absolument  nécessaire  à  l'exécution  des  tra- 
vaux, comme  à  celle  qui  y  avait  été  jugée  né- 
cessaire, dès  que  l'une  et  l'autre  ont  été  défi- 
nitivement confondues  dansune  seule  et  même 


évaluation  d'indemnité;  qu'en  conséquence, 
aucuns  droits  de  !nutat?6h  ri*bb<  fftf  être  légitî- 
memeiit  ] perçus  Sûr  îcelles,  et  que  ceux  qui 
l'ont  été  doivent  être  restitués...  n' 

Pourvoi  en  cassation  par  Tâdminlstration  de 
l'enregistrement,  pour  fausse  application  de 
l'art.  58  de  la  loi  du  3  mai  1841,  et  violation 
des  art.  4, 69,  $1,  n.  1,  de  la  loi  du  »  frim. 
an  7,  et  52  de  la  loi  du  28  avr.  1816. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu  que  Fart.  58  de  la  loi 
du  3  mai  1841  déclare  exempts  des  droits  d'en- 
registrement tous  les  actes,  sans  exception , 
faits  eu  vertu  de  ladite  loi  ;— Attendu  que,  dans 
l'espèce,  un  jugement  du  tribunal  civil  de  !a 
Seine,  rendu  conformément  aux  art.  i  et  2  de 
la  loi  précitée,  avait  ordonné  rexpropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  de  diverses  por- 
tions d'immeubles  appartenant  aux  proprié- 
taires y  dénommés ,  réclamée  par  la  ville  de 
Paris  ;  —  Attendu  que  la  ville  de  Paris,  procé- 
dant en  conséquence  de  ce  jugement,  et  con- 
formément il  la  loi  précitée,  avait  hit  signifier 
ses  offres  auxdlts  propriétaires,  et  que  c'est 
sur  ces  offres  que  plusieurs  de  ceux-d,  avant 
Texamen  du  jury  a'expropriatiqn,  avaient  dé- 
claré vouloir  user  de  la  faculté  h  eux  réservée 
par  l'art.  50  de  ladite  loi,  d'abandonner  la  to- 
talité de  leurs  immeubles  ;  —  Q^^  la  vérité, 
cette  déclaration  n'avait  pas  été  faite  dans  les 
délais  prescrits  par  cet  art.  50,  qui  se  réfère 
sur  ce  point  aux  art.=  16  et  24  ;  mais  qu'en  ad- 
mettant même  que  l'inobservation  des  délais 
ci-dessus  pût  permettre  k  une  partie  poursui- 
vante de  contester  Tabandon  fOtal  proposé  par 
les  propriétaires  expropriés,  il  n'en  résulterait 
pour  elle  qu'une  fin  de  nonr-recevoir  qpt  l'es- 
prit de  la  loi,  (ja\  tend  k  concilier  le  respect  des 
intérêts  de  la  propriété  privée  avee  les  exigen- 
ces de  l'utilité  publique ,  n'autoriserait  pas  à 
considérer  comme  étant  d\>rdre  public,  et 
que,  dans  l'espèce,  la  ville  de  Paris  avait  pu 
négliger,  sans  que  rien  fût  changé  dans  le  ca- 
ractère de  la  procédure  spéciale  d'expropria- 
tion suivie  à  sa  requête; — D'où  la  conséquence 
qu'aucune  contestation  n'ayant  eu  lieu  de  sa 
part  sur  la  déclaration  des  propriétaires,  e( 
cette  déclaration  ayant  d'ailleurs  précédé  la 
discussion  des  intérêts  respectifs  devant  le  ju- 
ry, la  décision  qui  s'en  est  suivie  dans  les  for- 
mes de  la  loi,  et  qui  a  réglé  l'indemnité  pour  la 
totalité  des  immeubles,  a  rempli  le  vœu  de  celle 
loi,  et  a  dû  être  considérée  comme  rendue  tout 
entière,  en  vertu  de  ladite  loi,  dans  le  sens  de 
l'art.  58  précité;— Attendu  que  de  ce  qui  pré- 
cède, il  résulte  que  la  gratuité  de  droits  accor- 
dée par  ledit  art.  58,  $S  1  et  2,  était  applicable 
pour  le  tout  à  la  décision  du  jury  et  a  TordoQ- 
uance  qui  a  suivi,  comme  k  tous  les  autres  ac- 
tes de  la  procédure; — Attendu, en  conséquence, 
qu'en  ordonnant,  dans  l'espèce,  la  restitution 
des  droits  indûment  perçus  sur  les  portions 
d'immeubles  non  comprises  dans  le  jugement 
d'expropriation,  le  jugement  attaqué  a  fait  une 
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juste  application  dudit  art.  58,  et  n'a  violé  au- 
cune loi  ;— Rejette,  etc.  • 

Du  25  août  1851.—  Gh.  civ.— Pr^<.,  M.  Bé- 
reoger. —  Rapp*,U.  Gautier. —  ConcL  conir., 
M.  BoDjean,  av.  gén.  —Pi.,  MM.  Moutard- 
Martin  et  Jager-Schinidt. 


FAILLITE.—  Chéances»  —  Vérifiutioii»  — 
PAiKiiEifT.--iNi]LUTÉ.— Liquidation  juw- 

CIAIEB. 

Par  cela  seul  qu'une  créance  eH  vérifiée, 
admise  et  affirmée,  les  syndics  ne  sont  plus 
recevables  à  critiquer  les  élétnens  qui  ont  servi 
à  sa  détermination,  alors  du  moins  qu'ils  ont 
eu  connaissance  de  la  nature  de  ces  élémens 
et  des  actes  qui  les  constituent  (1). 

Spécialement  :  Lorsqu'une  créance  primitir 
vement  d'un  chiffre  supérieur  a  été  réduite 
par  un  paiement  à  un  chiffre  inférieur,  pour 
tequel  le  créancier  a  été  admis  à  la  faillite, 
après  examen  des  causes  de  réduction,  les 
syndics  nefisont  plue  recevables  à  demander 
la  nullité  de  ce  paiement,  comme  fait  contrai- 
rement aux  dispositions  de  VarL  446^  Cod, 
comm.,  à  l'effet  de  faire  condamner  le  créar^ 
der  à  rapporter  ce  qu'il  a  reçu,  (G»  comm., 
494.)  (2)  ... 

Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  la  vérifica-. 
tion  et  l'admission  de  la  créance  ont  eu  lieu 
par  suite  d'une  liquidation  judiciaire,  et  que 
ta  nulHté  du  paiement  est  ensuite  demandée 
par  les  syndics  de  la  faillite  déclarée  après  la 
liquidation. 

(Syndics  Jouvet  etGarnier— C.  Gérard.) 

Les  sieurs  ionvet  et  Garnier,  banquiers, 
étaient  en  compte  courant  avec  le  sieur  Gé- 
rard. Lorsque  ce  compte  courant  fut  arrêté,  ils 
se  trouvaient  débiteursenvers  le  sieur  Gérard 
d'une  sonune  de  34,767  fr.  Mais,  le  9  mars 
iMS,  ils  t^ttisirent  leur  dette  à  144767  fr., 
au  moyen  d'une  quittance  de  10,000  fr.  qu'ils 
donfièf  eut  à  tine  dame  Lenormand,  leur  débi- 
trice de  pareille  somme,  et  qui  était  en  même 
temps  créancière  du  sieur  Gérard. 

Cependant,  bientôt  après,  les  sieurs  Jouvet 
et  Garnier  suspendirent  leurs  paiemens.  Le  4 
mail8i8,  un  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Granville  leur  accorda  un  sursis  de 
trois  mois,  par  application  du  décret  du  1^ 
mars  1848  ;  puis  un  nouveau  jugement,  du  24 
octobre  suivant,  les  déclara  en  état  de  liqui- 
dation judiciaire,  en  vertu  du  décret  du  22 
août  précédent. 

U  fut  alors  procédé  à  la  vériûcation  des 


(i-2)  Il  nes^afrit  pas  de  savoir  ici  si -on  pDiitcon- 
tesier  le  cbifTre  dNine  rréance  ▼érifiée  et  affirmée, 
el  qoand  ceaae  le  droit  de  conleitatioa,  question  aar 
laquelle  il  y  a  divergence  entre  les  auteurs  qui  ont 
écrit  9VW  Teoipire  de  la  loi  de  1838  (F.  M.  Re~ 
Bonard,  des  Faillilts^  lom.  2,  pag.  525);  Goujet  et 
Merger,  ÊHet*  d$  drjfit  wmm. ,  v<>  Virif,  de  créance^ 
n.  45  ;  Bédarride^  dei  Faillites^  n.  443,  et  Boilcux 
sur  Boalay-Paty,  n.  495;  mais  de  saToir  si  on  peut 
critiquer  les  actes  qui  ont  servi  à  déterminer  le  chif- 
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créances  par  les  commissaires  à  la  liquidation  ; 
el  la  créance  du  sieur  Gérard  fut  admise  et 
fixée  à  14,767  fr*,  à  raison  du  virement  au 
moyen  duquel  les  sieurs  Jouvet. et  Garnier 
s'étaient  libéréseiivers  luijiisqu'à  concurrence 
de  10,000  fr.  :  cette  créance  fut  affirmée  par  le 
sieur  Gérard  entveles  maius  dtu  jug^»commis- 
saîre. 

La  liquidation  judiciaire  n'ayant  pas  produit 
les  résultats  qu'on  en  attendait,  un  nouveau 
jugement  du  tribunal  de  commerce,  à  la  date 
du  24  fév.  18i9,  déclara  les  sieurs  Jouvet  et 
Garnier  en  état  de  faillite^  en  reportant  l'épo- 
que de  la  cessation  de  paiemens  au  13  mars 
1848;  et  bientôt  après  les  eréanciers,  ayant 
rejeté  un  cwcordat  offert  par  les  faillis,  se 
trouvèrent  en  état,  d'union.  < 

En  cetétatde/eboses^ib^  svndics  de  Ijunion^ 
soutenant  que  le  virement  de  10,000  fr.,  qui 
avait  réduit  la  créance,  du  sieur  Gérar^  à 
144767  fr^^  eonstituait  uni^p^iement  e;^ectué 
autrement  qu'eu  espèces  ou  effets  de  comr 
merce,  nul  par  eonséquept  pour  avoir  été  fait 
dans  les  dix  jours  qui  avalent  précédé  la  ces- 
sation de  paiemens,  formèrent  contre  lui  une 
demande  en  restitution,  de  ces  10,000  fr. 

Le  sieur  Gérard  résista  à  cette  prétention, 
et  soutint  quq  r^pération  au  moyen  de  la- 
quelle sa  créance  avait  été  réduite  à  14,767  fr., 
n'ayant  pas  été  critiquée  lors  de  la  vériûca- 
tkon  et  de  Tadiuission  de  sa  créance^  et  ayant 
au  contraire  été  approuvée,  puisque,  sans 
cette  opératMOiy  sa  créaBce  aurait  été  de 
24,767  fr.,  les  syndics  n'étaient  plus  receva- 
bles à  la  contester. 

Jugement  du  tribunal  de  coqHuerce  de  Gran- 
yille,  qui  aocuelUe  cette  fin  de  non-recevoir« 
^  Appel  par  les  syndics;  mais,  le  31  juili. 
1850,  arrêt  de  lEi  Cour  de  Caen  qui  confirme, 
attendu,  d'une  part,  que  le  chiffre  des  créances 
régulièrement  vérifiées.,  admises  et  affirmée^, 
ne  peut  plus,  en  principe,  être  chanaé  indi- 
rectement, et,  d'autre  pan,  que  le  décret  du 
22  août  18^  a  accordé  la  même  autorité  aux 
opérations  de  vérification  et  d'affirmation  ac- 
complies à  l'occasion  des  liquidaltonB  judiciai- 
res autorisées  en  faveur  des  comioerçans  qui 
ont  cessé  leurs  paiemens  depuis  le  24  février, 
iusqu'k  la  promulgation  de  ce  décret,  (^u'à  cel* 
les  qui  ont  eu  lieu  par  suite  de  la  fa  iUi  le  déclarée* 

POURVOI  en  cassation  par  les  syndics. — 
V^  Moyen,  Fausse  applicîition  des*  art.  491, 
493  et  suiv.,  Cod.  comm.,  et  violation  des  art* 
1101, 1108  et  1338,  Cod.  ci  v.,  en  ce  que  l'ar- 


frede  la  crAance,  par  exeropfe ,  des  paiemens  qui 
en  ont  réduit  le  t^hirTre,  lorsque,  pour  arriver  i  \à 
détermination  de  té  cbifTre,  il  a  nécesMirement  fallu 
examiner  la  validité  de  ce»  paiement.  Ici,  nous  ne 
pouvona  que  nous  ranger  hu  ly^iém?  de.  la  Cour  de 
cas<iaiion,  el  noas  croyons  qu'on  doit  voir  daog  le 
débat  qui  a  précédé  Tadmiation  de  la  créance,  une 
6n  de  noo-recevoir  contre  toute  conteatation  uhèrieare 
sur  lea  élémens  conatitutif^  de  celle  créance. 
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të%  nttâqné  a  jugé  que  la  vérification  et  Tad- 
misston  d'une  créance  a  pour  résultat  de  ren- 
dre îriflttaquabte,  non-seulement  le  chiffre  de 
cette  créance,  mais  encordes  opérations  con- 
stitutives de  la  créance,  et  spécialement  a  pour 
résultat  d'empêcher  de  pouvoir  attaquer  les 
paiemens  dont  la  nullité  aurait  pour  résultat 
non  de  diminuer  le  chiffre  de  la  créance,  mais 
de  Taugmenter. 

2"  Moyen.  Fausse  application  du  décret  du 
22  août  1848,  et  violation  des  art.  533,  534  et 
suiv.,  Cod.  corom.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
a  donné  à  la  vérification  et  k  l'admission  des 
créances  qui  ont  eu  lieu  par  suite  d'une  liqui- 
dation judiciaire,  les  mêmes  effets  qu'à  celles 
qui  ont  lieu  par  suite  de  faillite,  alors  même 
que  la  mise  en  liquidation  judiciaire  est  suivie 
d'une  déclaration  de  faillite. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  :— At- 
tendu, en  droit,  que  la  vérification  des  créan- 
ces organisée  par  la  sect.5,  tit.  1,  liv.  3,  Cod. 
comm.,  ne  se  borne  pas  à  un  simple  visa  des 
titres  du  créancier,  sans  examen,  sans  appré- 
ciation de  leur  valeur,  ne  créant  aucun  lien 
nouveau  entre  les  créanciers  vérifiés  et  la 
faillite  ;  que  loin  de  là,  soit  qu'il  y  ait,  soitqu'il 
n'y  ait  pas  contradiction,  la  vérification  sup- 
pose nécessairement  la  discussion  de  la  créance 
réclamée,  dans  les  causes  qui  la  fondent, 
comme  dans  celles  qui  peuvent  l'anéan'ir,  la 
réduire  ou  h  modifier,  et  produit  des  effetsdé- 
finitifs  et  irrévocables,  soit  en  faveur  de  la 
faillite,  soit  en  faveur  des  créanciers  vérifiés 
et  admis ;-~Que,  s'il  y  a  contestation,  la  déci- 
sion rendue  par  le  tribunal  de  commerce  place 
les  créances  sous  l'autorité  de  la  chose  jugée  ; 
— Que,  s'il  n'y  a  pas  contestation,  quoique  les 
syndics  eussent  dans  les  mains  tous  les  élé- 
mens  de  la  contradiction  et  connussent  les 
causes  qui  pouvaient  la  faire  nattre,  la  créance 
définitivement  admise  par  eux,  visée  par  le 
juge-commissaire,  affirmée  par  le  ci  cancier, 
est  placée  sous  la  protection  d'une  reconnais- 
sance qui  n'en  permet  plus  désormais  la  dis- 
cussion ;  —  Attendu  que,  s'il  en  était  autre- 
ment, on  pourrait  toujours  remettre  en  ques- 
tion les  résultats  qu'une  vérification  régulière 
aurait  constatés,  et  ainsi  ébranler  l'autorité 
morale,  sinon  la  validité  de  tous  les  actes  qui 
en  auraient  été  la  suite  ;  que  la  condition  de 
chacune  des  créances  serait  perpétuellement 
incertaine  et  toute  liquidation  définitive  im- 
possible ; 

Attendu,  en  fait,  que  le  sieur  Gérard,  créan- 
cier par  compte  courant  de  la  maison  Jouvel 
et  Garnier,  d'une  somme  de 24,767  fr.,  réduite 
à  14,767  fr.,  au  moyen  de  la  ((uittance  de 
10,000  fr.,  donnée  le  9  mars  1848,  par  la  mai- 
son Jouvel  à  la  dame  veuve  Lenormand,  sa 
débitrice  et  créancière  du  sieur  Gérard,  de- 
manda son  admission  à  la  faillite  Jouvet  et 
Garnier,  pour  sa  créance  ainsi  réduite,  qu'il 
a  présentée,  non  comme  devant  son  origine  à 
une  seule  obligation  ayant  pour  titre  unique 


les  billets  dont  il  était  porteur,  mais,  an  con- 
traire,  comme  résultant  d'un  compte  courant 
dont  tous  les  élémens  étaient  entre  les  mains 
des  syndics,  qui  ont  dû  les  examiner,  les  ap- 
précier au  moment  de  la  vérification  ; — Qu'au- 
cune contestation  ne  s'est  élevée  sur  le  taux 
ni  sur  la  sincérité  de  la  créance,  qui  a  été  ad- 
mise par  les  syndics,  visée  par  le  juge- com- 
missaire, affirmée  par  le  créancier,  comprise 
parmi  celles  qui  ont  servi  de  base  à  la  discus- 
sion du  concordat  et  à  trois  répartitions  de 
dividende; —Qu'enfin,  l'arrêt  déclare,  par 
une  appréciation  souveraine  des  faits,  nue  si 
les  syndics  ont  gardé  le  silence,  ils  ont  agi  en 
connaissance  de  cause,  et  reconnu  l'exactitude 
du  compte  et  le  bien  fondé  de  la  demande  du 
sieur  Gérard; 

Sur  le  deuxième  moyen  •  —  Attendu  que 
l'art.  4  du  décret  du  19  mars  1848,  investit  les 
commissaires  du  pouvoir  de  faire,  dans  l'inté- 
rêt des  créanciers,  tous  les  actes  utiles,  même 
en  justice  ;— Qu'aux  termes  des  art.  1  et  2  do 
décret  du  22  août  1848,  sauf  des  exceptions 
relatives  à  la  personne  du  débiteur,  toutes  les 
dispositions  du  liv.  3^  Cod.  comm.,  et  notam- 
ment les  règles  concernant  la  vérification  des 
créances,  sont  demeurées  applicables  aux  sus- 
pensions ou  cessations  de  paiemens,  depuis  le 
24  février  jusqu'à  la  promulgation  de  ce  dé- 
cret;—-Qu'on  ne  peut  donc  attacher  aux  opé- 
rations de  vérification  accomplies  par  les  com- 
missaires une  autorité  moindre  qu'à  celles 
auxquelles  auraient  procédé  des  syndics  provi- 
soires ;--Que  c'est  donc  avec  raison  que  l'arrêt 
attaqué  a  déclaré  les  demandeurs  non  receva- 
bles  à  contester  la  réduction  que  le  sieur  Gé- 
rard faisait  reposer  sur  l'un  des  élémens  du 
compte  courant  qui  avait  été  soumis  à  l'épreure 
d'une  vérification  régulière: — ^Rejette. 

Du  8  avr.  1851.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M. 
Mesnard. — iZapp.,  M.  Nachet.  — ConcL  conf., 
Freslon,  av.  gén. — PL,  M.  Schmit. 


FAILLITE.  —  CoifCORDAT.  —  Endossbui.  — 
Dette  comoiTioiiNBLLB. 

Bien  que  le  failli,  endosseur  d*un  billel  à 
ordre  non  échu  au  moment  de  son  eoncordaly 
ne  soit  qu'éventuellement  tenu  au  paiement  du 
montant  du  billel,  cependant  le  porteur  n'en 
est  pas  moins  lié  par  le  concordai,  de  (elle 
sorte  que  si,  faute  de  paiement  ultérieur  du 
billet  par  le  sotiseripteur,  il  exerce  son  re- 
cours contre  l'endosseur  failli,  il  ne  peut  exi- 
ger le  paiement  que  dans  les  termes  et  d'après 
les  réductions  accordées  au  failli  par  le  con- 
cordat. (Cod.  comm.,  140, 516.) 

(Pommier— C.  Sadont.) 

Le  sieur  Pommier  avait  endossé  au  sieor 
Sadout  deux  billets  à  ordre,  ensemble  de 
600  fr.,  souscrits  le  1"  aoiU  1848  par  le  sievr 
Garde,  et  paya})les  fin  juillet  1849. 

Le  1"  maî's  1849,  le  sieur  Pommier  fut  dé- 
clare en  état  de  liquidation  judiciaire,  et  le  6 
juillet  suivant,  il  obtint  de  sfcs  créanciers  un 
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concordat,  par  lequel  Q  lui  était  fait  remise  de 
SO  pour  100. 

Les  billets  endossés  par  le  sieur  Pommier, 
n'ayant  pas  été  payés  à  leur  échéance,  qui  ar- 
rivait fin  juillet  1849,  par  conséquent  posté- 
rieurement au  concordat  obtenu  le  6  du  même 
mois,  le  sieur  Sadout  actionna  le  sieur  Pom- 
mier en  paiement  de  la  somme  de  600  fr., 
montant  de  ces  billets. 

13  déc.  1849,  jugement  pardéOaut  du  tribu- 
nal de  commerce  de  Montargis,  qui  condamne 
le  sieur  Pommier. 

Celui-ci  forma  opposition  à  ce  jugement.  11 
reconnaissait  que,  comme  endosseur,  il  était 
tenu  envers  le  sieur  Sadout;  mais  il  soutenait 
qu'il  n'était  tenu  que  dans  les  limites  de  son 
concordat  cpii,  aux  termes  de  Tart.  516,  Cod. 
comm*  était  opposable  au  sieur  Sadout,  bien 
que  celui-ci  n'y  eût  pas  figuré. 

Le  sieur  Sadout  soutenait  au  contraire  que, 
n'étant  pas,  au  6  juill.  1849,  époque  de  ce  con- 
cordat, créancier  du  sieur  Pommier,  puisque 
les  billets  n'étaient  arrivés  à  échéance  que  le 
31  juillet,  le  concordat  ne  lui  était  pas  oppo- 
sable. 

9  janv.  1851,  jugement  contradictoire  du 
tribunal  de  Montargis,  ^iii  déboute  le  sieur 
Pommier  de  son  opposition  en  ces  termes  : — 
«  Considérant  que  deux  billets  s'élevant  en- 
semble h  la  somme  de  600  fr.,  et  échéant  fin 
juill.  1849,  ont  été  souscrits  par  Garde  au  pro- 
fit et  à  l'ordre  du  sieur  Bresson,  qui  les  a  pas- 
sés au  sieur  Pommier-,  —  Considérant  que  le 
sieur  Pommier  les  a  lui-même  passés  a  l'ordre 
du  sieur  Sadout,  et  qu'ils  n'ont  point  été  payés 
à  leur  échéance,  suivant  ^u'il  résulte  du  protêt 
qui  en  a  été  fait;  que  le  sieur  Pommier  oppose 
à  Sadout  un  concordat  qu'il  a  obtenu  le  6  juilû 
1849; — Considérant  que  le  sieur  Pommier  ne 
peut  invoquer  l'art.  516,  Cod.  comm.,  pour 
rendre  ce  concordat  applicable  à  Sadout,  ^rce 
qu'au  moment  où  il  a  été  arrêté,  celui^^i  n'était 
pas  créancier  de  Pommier,  mais  bien  du  sou- 
scripteur desdits  billets  ;  qu'en  effet.  Pommier, 
comme  endosseur  de  ces  billets,  n'était,  aux 
termes  de  l'art.  140,  Cod.  comm.,  que  garant 
de  leur  paiement,  et  que  Sadout  ne  pouvait 
s'adresser  à  lui  qu'au  jour  de  leur  échéance,  si 
le  souscripteur  ne  les  payait  pas;  — Que,  dans 
l'espèce,  cette  échéance  est  postérieure  au  con- 
cordat ;  que,  par  conséquent,  la  deue  n'a  pris 
naissance  vis-à-vis  de  Pommier  qu'à  une  épo- 
que où  il  avait  été  remis  à  la  tête  de  ses  affiaii- 
res  ;  qu'il  est  certain  que  l'obligation  imposée 
aux  endosseurs  d'un  eiîet  à  ordre  est  soumise 
à  une  condition  suspensive,  qui  affecte  non- 
seulement  l'exigibilité  de  la  dette,  mais  encore 
son  existence,  condition  qui  consiste  dans  le 
non-paiement  par  le  souscripteur,  et  que  cette 
condition  ne  tombe  pas  sous  l'application  de 
Tart.  444,  Cod.  civ.,  ainsi  que  Fa  décidé  d'ail- 
leurs un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  10  déc. 
18i0; — Considérant  que,  si  le  sieur  Sadout 
s'était  présenté  à  la  faillite  du  sieur  Pommier 
pour  faire  admettre  les  deux  billets  susénoncés 


avant  leur  échéance,  époque  à  laquelle  on  né, 
pouvait  savoir  s'ils  seraient  payés  par  le  sous- 
cripteur, on  aurait  assurément  repoussé  sa 
demande,  en  argumentant  qu'il  n'était  pas 
créancier  et  qu'il  ne  le  deviendrait  qu'en  cas' 
de  non-paiement  par  le  souscripteur  desdils 
effets  ;  que  dès  lors  on  ne  saurait  lui  opposer 
un  concordat  auquel  il  n'a  pu  prendre  part,  et 
contre  lequel  il  ne  pouvait  former  opposition  ; 
qu'il  est  bien  certain  que  l'art.  516,  C.  comm., 
a  entendu  punir  les  créanciers  négligens  et 
n'a  pu  vouloir  atteindre  ceux  qui  étaient  dans 
l'impossibilité  d'agir;  qu'un  pareil  système  ser- 
virait au  débiteur  de  mauvaise  foi  à  frustrer 
ses  créanciers,  et  qu'il  serait  contraire  à  l'é- 
quité ;— Que  le  moyen  invoqué  par  Pommier 
n'a  pas  d'auti*e  but  que  de  faire  supporter  à 
Sadout  la  perte  qu'il  a  fait  éprouver  à  ses. 
créanciers  antérieurs  au  concordat*...  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Pom- 
mier, pour  violation  de  l'art.  516, Cod.  comm., 
et  fausse  application  de  l'art.  140  du  même 
Code.— On  a  dit  pour  le  demandeur:  Lesju- 
gemens  attaqués  ont  refusé  de  faire  au  sieur 
Sadout  l'application  de  la  disposition  de  l'art. 
516,  Cod.  comm., sous  prétexte  qu'au  moment 
où  le  concordat  est  intervenu,  il  n'était  pas 
créancier  du  sieur  Sadout.  C'est  une  erreur. 
Le  sieur  Poqimier  avait  endossé  des  billets  au 
sieur  Sadout.  L'effet  de  cet  endossement,  dé- 
terminé par  l'art.  140,  C.  comm.,  avait  été  de 
rendre  l'endoi^sejur  garant  solidaire  du  paie- 
ment des  billets,  et  par  conséquent  de  le  consti- 
tuer, à  partir  du  jour  même  de  l'eudossemenl, 
débiteur  du  montant  des  billets  endossés.  H 
suit  de  là,  que  si  le  concordat  a  précédé  l'é- 
chéance des  billets,  la  créance  résuliaiit  de  ces 
billet^àla  charge  de  l'endosseur,  était  anté- 
rieure au  concordat.  —  Pour  décider  le  con- 
traire, le  tribunal  de  MonUrgis  suppose  que 
rengagement  de  l'ençjp^sevr  était  soumis  à  la 
condition  suspensive' du  non-paiement  des  bil- 
lets.'Rien  de  mollis  exact^'engagement  du  gar 
rant,  qui  conftiste  à  acquitter  la  4içite  si  le  dé- 
biteur principal  ne  la  paie  pas,  est  un  engage- 
ment m  generU,  qui  est  complet  du  jour 
même  où  il  a  été  contracté.  Mais  dût-on  con- 
sidérer cet  engagement  comme  conditionnel, 
le  créancier  n'en  devrait  pas  moins,  en  cas  de 
faillite  du  garant,  faire  connaître  son  droit» 
Aussi,  dans  la  pratique,  on  emploie  éventuelfe- 
ment  les  créanciers  conditionnels  dans  toutes 
les  opérations  de  la  faillite,  et  notamment  dans 
le  concordat.  Autrement  l'économie  des  bases 
de  répartition  entre  les  créanciers  qui  se  sont 
fait  connaître  sérail  détruite,  les  ressources  du 
failli  se  trouveraient  diminuées,  peut-être  ab- 
sorbées, et  il  se  trouverait  dans  T impossibilité 
de  remplir  ses  engagemens.  C'est  évidemment 
contre  ce  résultat  que  l'art.  51 6  a  été  dirigé,eten 
refusant  de  l'appliquer,  les  jugemens  dénoncés 
en  ont  commis  une  violation  manifeste. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Vu  les  art.  140  et  516,  Cod. 
comm.  ;— Attendu  qu'aux  termes  des  art.  140 


^«-m 
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et  187,  Cod.  comm.,  tous  ceux  qui  ont  signé 
ou  endossé  un  billet  à  ordre  sont  tenus*  h  la 
garantie  solidaire  envers  le  porteur  ;  —  Que 
quoique,  suivant  les  art.  161,  162  et  16i,  le 
porteur  doive  justifier,  par  Un  protêt,  du  défaut 
de  paiement  du  billet  par  le  souscripteur,  avant 
d'exercer  son  action  en  garantie  contre  les  en- 
dosseurs, ^obligation  de  ceux-ci  existe  du  jour 
de  Tendossement  ; —  0"'ainsi,  le  porteur  d'un 
billet  à  ordre  est,  même  avant  récbéance, 
créancier  des  endosseurs,  et  quMl  peut,  en 
conséquence,  en  cas  de  faillite  de  Tun  ou  de 
plusieurs  d'entre  eux,  se  présenter  aux  opéra- 
tions de  ces  faillites,  et  y  réclamer  éventuel- 
lement ses  droits;— Attendu  que,  suivant  Fart. 
516,  Thomologation  du  concordat  le  rend  obli- 
gatoire pour  tous  les  créanciers  portés  ou  non 
portés  au  bilan,  vérifiés  ou  non  vérifiés,  et 
cela  sans  aucune  distinction  entre  les  créan- 
ciers dont  les  titres  sont  alors  à  échéance,  et 
ceux  dont  les  titres  contiennent  la  stipulation 
d'un  terme  ou  même  d'une  condition  ; 
'  Âtiendu  qu'il  est  constaté,  en  fait,  parles  ju- 

Semens  attaqués,  que  les  billets  h  ordre  dont 
adout  réclamait  le  montant  k  Pommier,  paya- 
bles le  31  juill.  j[8i9,  avaient  été  endossés  au 
profit  du  premier  par  le  second,  antérieure- 
ment au  concordat  intervenu  entre  ce  derniëi* 
et  ses  créanciers  le  6  juill.  1849,  et  homologué 
le  27 août  suivant;— Qu'il  suit  de  Ik  «|ye  lesdSts 
jugemens,  en  refusant  d'appiicjuer  h  la  récla- 
mation de  Sadout  les  dispositions  dudit  con- 
cordat, relatives  ^  la  remisée  am  termes  de 
paiemens  accordés  h  Pommier,  et  en  cokidam- 
nant  celui-ci  à  payer  Intégralement  et  immé- 
diatement le  montant  desdits billets,ont expres- 
sément violé  les  art.  140  et  516  Cod.  comm.; 
— Casse,  etc. 

Du  18  août  1851.— Ch.  civ.— Pféf«.,  M.  Por^ 
talis,  p.  p.  —  Rapp,,  M.  Moreau  (de  la  Menr- 
the).— Conèl.  èonf.;  M.  Bbnjeati,  av:"gén. — 
P/.,  M.  Béguin-Billecocq. 

ASSOCIATION  D'ARROSAÇE.  —  Stndics.— 
Action.— Acte  administratif. 

Une  cusocialion  pour  Varrosage,  constituée 
eldminisiralivementj  reconnue  par  Vadminis- 
iralion  et  procédant  avec  son  autorisation, 
peut  agir  collectivement  en  justice  par  te  mi* 
nislêrede  ses  syndics.  (Cod.  proc,  art.  61  et 
69.)  (1) 

Peu  importe  que  cette  association  n*aH  été 
constituée  que  par  un  arrêté  préfectoral,  et 
non  par  un  règlement  d*administra4ion  publi- 
que :  les  tribunaux  ne  sont  pas  juges  de  ta  va- 
lidité de  Vacte  administratif  qui  la  constituei^), 
(Palluel  et  cons.— C.  Jouvent  etMeyer.) 

23  fév.  1848,  jugement  du  tribunal  d'Embrun 
qui  avait  statué  en  sens  contraire  dans  les  ter- 

(1-2)  F.  dans  le  même  sens,  sar  le  premier  point, 
Cas».  20féT.  1844  (Vol.  184i.i.302).  — Qu«nl  aa 
second  point,  c^est  une  que^ion  qne  de  savoir  si 
QQ  syndicat  d^arrosage  peoi  éire  Talablement  consti- 
taé  |iar  an  arrêté  préfectoral,  et  si  on  régietnent 


mes  siiivans  :— «  Attendu,  en  droit,  qu*il  est  de 
règle  èiOïTStamment  suivie  dnts  la 'procure  et 
fixée  par  la  jurisprudence,  notamitient^r  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  dn^  n^v:»ll836(3], 
règle  qui  s'applique  ^  toutes  les  sociétés* civiles 
autres  que  celles  commerciaTes,  que  des  pro- 
priétaires coïntéressés  à  des  eaux  d'arrosage 
qui,  pour  arfoser  leurs  propriétés,  se  »ont  as- 
sociés, ont  fait  «n  règlement  et  nommé  une 
commission  syndicale  pour  faire  exécuter  leur 
règlement,  avec  des  pouvoirs  très  étendus,  ne 
peuvent  agiren  justice  collectivement,  soit  en 
demandant  soit  en  défendant;  qu'ils  doivent 
tous  être  désigfiés  par  leur  nom,  profession, 
conformément  à  l'art.  61,  Cod.  proc;  —  At- 
tendu, en  fait,  que  plusieurs  propriéiaîres  de 
la  commune  de  GuiHestre,  se  prétendant  trou- 
blés dans  la  possession  de  leurs  eaux  d'arro- 
sage, de  la  part  du  nommé  Jouvent,  domesti- 
que du  sieur  Meyer,  les  sieurs  Palluel,  Fabre 
et  Pons,  en  qualité  de  syndics  de  la  société 
d'arrosage  fo^rmée  entre  les  divers  particuliers 
de  Gnilleâtre,  ont  cité  ledit  sieur  Jonvent,  et 
le  sieur  Meyer,  eomme  civiiem^ent  responsable 
des  îs\\&  de  son  domestique,  devant  le  juge 
de  paix  du  canton  de  Guillestre ,  et  par  juge- 
ment du  4  iHftobre  dernier;  ce  magistrat,  sans 
égard  au  moyen  de  (défense  proposé  par  les 
défendeurs^  tire  de  ce  que  les  propriétaires 
eoasiâociés  ne -peuvent  plaider  an  moyen  de 
leur  mandàtarre,  a  maintenu  les  demandeurs, 
aux  qualités  c^^essus,  en  possession' dn  droit 
d'alimenter  les  canaux  d'arrotogé  au  tertent 
dn  PufbeU  avec  défense  audit  Jouvent  de  les 
V  troubler  k  l'avenir,  et  condamné  ce  dernier 
a  la  sommet  l^fri  pour  dommages- intérêts 
et  aux  lirais,  et  a  déclaré  le  sieur  lleyer  civile- 
ment respionsabte  desdrtes  condanmations;^ 
Attenduque,  d*aprês  ^  principes  oi«dessns 
rappelés,  l'appel  du  jugement  estlHén  inter- 
vena,  en  ce  «piedeë  propriétaires  ayant  formé 
une  société  entre  eux,  pour  l'arrosage  de  leurs 
prcipriétés^  et  nommé  une  commîssioB  syo- 
dicalepour  faire  exécuter  leur  règlement,' ne 
peuvent  agir  en  justice  collectivement  par 
cette  commission,  d'après  la  maxime  que,  Nui 
en  France 'ne  plaide  par  pnocuremr  ;-^Oue  si, 
d'après'  Tart.  69,  Cod.  proc,  Les^sociétés  de 
commerce  peuvent  agir  en  justice  en  la  per- 
sonne de  l'un  de  leurs  associés,  c'est  là  une 
exception  à  la  règle  générale;  d'où  la  consé- 
quence qne  tous  les  membres  d'une  société 
civile ,  telle  que  celle  formée  à  Guillestre 
pour  les  eaux  d'arrosage,  n'ont  pu  agir  devaol 
le  juge  de  paix  qu'en  leur  nom}  que  tous,  in- 
distinctement, devaient  être  en  qualité  dans  ie 
jugement,  et  n'ont  pu  valablement  agir  au  nom 
de  leurs  svndics.  »  * 

Pourvoi  en  cassation  par  les  sieurs  Palluel 


administratif  n^est  pas  nécessaire.  V,  Macarel,  DrsA 
admin.,  tom.  3,  pag.  317;  Daviel,  dss  Cours  ^em, 
lom.  l,pag.  586,  et  Duroor,  DroU  admiii.,  iom*2, 
D.  iâU. 
(3)  F.  VoU  1836.1.181. 
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et  consorts,  pour  excès  de  pouvoirs,  fausse 
appUcatîoD  delà  maïuneiiue  duL  en  France 
ne  peut,  plaider  par  procureur,  et  violation  de 
Tart.  69,  S  6>  God»  pfoc,  ainsi  que  des  prin- 
cipes en  matière  de  syndicat  des  eaux  d'arro- 
sage, eu  ce  one  le  jugement  attaqué  a  déclaré 
des  syndics  aune  association  d^arrosage,  con- 
stituée par  un  règlement  approuvé  par  le  pré- 
fet, non  reeevables  k  représenter  cette  asso- 
ciation en  justice. 

abr£t  (apréê  délia,  en  eh.  du  cons.) 

LA  COUR;-~VurarU  61-1%  Cod.  proc;  — 
Attendu  que  Tactlon  formée  par  les  deman- 
deurs eu  cassation  Ta  été  par  eux  en  qualité 
de  syndics  des  canaux  d^arrosage  de  la  com- 
mune de  Guillestre  ;-— AtteAdu  ^e  cette  qua- 
lité résulte  d'un  règlement  pour  rusage  des 
eaux  des  trois  principaux  canaux  de  â  com- 
mune de  Guillestre,  approuvé  le  29  juin  1837 
parle  préfei.des  ttauies-Alpes,  règlement  dont 
l'art.  3  donne  pouvoir  à  la  commission  svndi- 
cale  d'intenter,  et  de  soutenir  ^»tt$  procès  re- 
latifs aux  canaux  dont  radministràtion  lui  est 
confiée; 

Attendu  que  la  légalité  de  l'arrêté  du  préfet 
est  contestée  par  les  défendeurs  à  la  cassa- 
tion, qui  soutiennent  qu'un  syndical  d'arro- 
sage, ne  pouvait,  aux  termes  des  Idis  sur  la 
matière,  être  valablement  constitaé  que  par 
un  règlement  d'administration  publique  ; — ^At^ 
tendu  que  ledit  arrêté  préfectoral  est  on  acte 
administratif  du^ei  il  n'appartient  pas  aux 
tribunaux  de  connaître  ^  que  tant  que  «et  ar- 
rêté subsiste,  et  n'a  point  été  réformé  par 
l'autorité  supérieure  compétente^  les  synoics 
nommés  ooirfonnément  à  cet  arrêté  ont  qaa«> 
lité  pour  agir  en  justice  9 . 

Attendu  qu'en  cet  état  des  faits,  l'exploit  dé- 
livré à  la  requête  des  demandeurs  en  cassa- 
tion, agissant  en  qualité  de  syndics,  et  conte- 
nant renonciation  de  leurs  noms,  profession 
et  domicile,  est  conforme  aux  dispositions  de 
l'art.  61-1",  Cod.  proc;  ^  D'où  il  ^it  qu'en 
annulant  ledit  exploit,  et  en  déclarant  les 
syndics  non  reeevables  à  agir  en  cette  qualité, 
le  jugement  attaqué  a  faussement  appliqué,  et, 
par  suite,  violé  l'article  précité  ; — Casse. 

Du  21  mai  1851.— Ch.  cïY.-^Prég.,  M,  Bé- 
renger. — Rapp, ,  M.  Elenouard. — Concl.  c<mtr. , 
M.  Gh.  Nottguier,  av.  gén^^JP/.,  MM.  Friqnet 
et  Moreau. 


SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE.-.  CRtiÀNCiERS. 

—  AcTioiv.  —  Faillite.  —  Concordat.— 

Liquidation  judioaire.— Arbitres  forcés. 

Les  créanciers  d'une  société  en  commandite 

ont,  après  ta  faillite  de  la  société,  une  action 

directe  contre   les  associés  commanditaires, 

pour  les  contraindre  au  versement  de  leur 

mise  sociale.  (Cod.  comm.,  23,  26.)  (1) 


(i)  f .  tar  ce  poml,  la  note  qoi  iccom  pagne  Parrftt 
attaqué  (Vol.  1800,  2«  part.,  pag.  658).— F.  aussi, 
dans   la  sens  de  la  décision  ci-dessos,  un  arlicle  de 


Et  ils  conservent  cette  action,  même  après 
avoir  consenti,  au  profil  de  la  société,  un  eon^ 
cordât  par  abandon  d'actif. 

Peu  importe  que  ce  concoréiat  soit  accordé 
par  suite  d'une  liquidation  judiciaire  ou  pair 
suite  d'une  faillite. 

Et  l'action  dont  il  s'agit  peut  être  intentée 
collectivement  au  nom  des  créanciers  par  les 
commissaires  nomméspour  l'exécution  du  con^ 
cordât. 

Dans  ce  cas,  les  créanciers  agissant  comme 
tiers,  la  contestation  doit  être  portée  devani 
le  tribunal  de  commerce  et  non  devant  arbitrée 
forcés,  comme  s'ils  agissaient  seulement  par 
subrogation  aux  droits  du  gérant  de  la  société* 
(Cod.  comm.,  51.)  (1) 

(Oppeubeim  et  autres — C.  Duval-Vaucluse  et 
autres.) 

Les  sieurs  Oppenheim  et  consorts  se  sont 
pourvus  en  cassation  contre  Varrét  de  la  Cour 
d*appel  de  Paris,  du  6  déc.  1850,  rapporté 
avec  les  faits  dans  notre  Vol.  de  1850,  i"  part., 
pag.638. 

1"  Afo^en.  Violation  des  art.  1119  et  1989, 
Cod.  civ.,  et  6^,  Cod.  comm.,  en  ce  ({ue  les 
commissaires  nommés  pour  Texéoution  da* 
concordat  avaient  été  déclarés  recevaMes  à 
ei^ercer  une  action  qui,  dans  Le  système  de 
Tarrét  attaqué,  appartenant  aux  créincierB  et 
non  au  débiteur  failli,  ne  pouvait  être  comprise 
dansTabandon  de  ses  droits  fait  par  le  failli  k- 
ses  créanciers. 

2*  Moyen.  Violation  de  l'art.  61,  Cod.  proc., 
de  Fart,  "à  du  décret  du  22  août  1848,  sur  les 
liquidations  judiciaires,  et  de  la  maxime  que/ 
Nul  en  France  ne  plaide  par  procureur,  en  ce 
que  s'affissant,  dans  le  même  système,  d'une- 
action  directe  et  personnelleaux*  créanciers  de 
la  faillite,  ces  créanciers  n'auraient  pu  e^r 
en  justice  par  le  ministère  de  commissaires, 
lors  même  qu'ils  auraient  préposé  ces  com- 
missaires à  l'exercice  de  leur  action,  surtout 
s'agissant  d'une  liquidation  judiciaire  06  la 
personne  du  failli  n'est  pas  absorbée  par  les 
syndics. 

3*  Moyen.  Violation  de  l'art.  51,  Cod. 
comm.,  des  principes  en  matière  de  concdr^ 
dat,  et  du  décret  du  22  août  1848,  en  ce  que' 
Tarrét  atuqué  a  jugé  que  Tactioti  intentée  par 
les  commissaires  au  nom  des  créanciers  de  la 
société  tombée  en  faillite,  contre  les  associés 
commanditaires,  afin  de  paiement  de  leur  mi- 
se, était  une  action '^direcie  et  personnelle  à 
ces  créanciers,  de  la  compétence  des  tribu- 
naux ordinaires,  et  non  une  action  sociale,  de 
la  compétence  de  la  juridiction  arbitrale,  alors 
surtout  qu'un  concordat  par  abandon  d'actif 
avait  remis  les  gérans  faiHis  à  ta  tête  de  leurs 
affaires,  et  par  conséquent  leur  avait  remis 
l'exercice  de  toutes  leurs  actions,  et  que  ce 

M.   Pont,  Rn.  cHt.  de  juritp.,  lom.  1"  (1851), 
pag.  390. 

(1)  K  conf.,  Cass.  28  fér.  1844  (Vol.  1844.1. 
692— P.  1844.2.644),  et  la  note. 
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concordat  ëtaît  intervenu  sous  Tempire  du 
décret  du  22  août  1848,  qui  laissait  aux  débi- 
teurs en  eut  de  liquidation,  l'exercice  de  leurs 
droits. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  que  les  tiers  qui  con- 
tractent avec  les  gérans  d'une  société  en  com- 
mandite ont  pour  débiteur  cette  société,  sa- 
voir :  les  associés  gérans  indéfiniment,  et  les 
associés  commanditaires  jusqu'à  concurrence 
da  montant  de  leur  commandite  ;  — Attendu 
que  Tobligation  ainsi  limitée,  à  Tégard  de  ces 
derniers,  engendre  nécessairement  un  droit 
et  par  conséquent  une  action  utile  au  proGt 
des  tiers  ;  —  Attendu  que  le  concordat  inter- 
venu dans  l'espèce,  loin  de  remettre  sur  pied 
la  société  dont  la  faillite  avait  été  déclarée,  a 
opéré  la  dissolution  complète  et  définitive  de 
cette  société  par  l'abandon  de  tout  son  avoir, 
et  rendu  imposable  l'exercice  d'une  action 
contre  ses  anciens  gérans  ;  qu'il  n'a  pu,  dès 
lors,  être  un  obstacle  k  Texercice  de  l'action 
directe  des  créanciers  contre  les  commandi- 
taires;—Attendu  que  le  décret  des  22  et  26  août 
18i8>  sous  Tempire  duquel  a  eu  lieu  Tbomolo- 
gation^du  concordat,  ne  forme  pas  davantage 
obstacle  à  l'exercice  de  cette  action,  car  s'il 
enlève  la  qualification  de  faillite  aux  cessations 
de  paiemens,  il  ne  le  feit  que  pour  relever  le 
failli  des  incapacités  personnelles  attachées  à 
cette  qualité,  et  maintient  d'ailleurs  expressé- 
ment toutes  les  conséquences  de  la  faillite  en 
ce  qui  se  rapnorte  aux  actions  qui  en  décou- 
lent;— Attenauque,  par  l'effet  de  ce  concor- 
dat, les  créanciers  ont  été  réellement  consti- 
tués en  état  de  contrat  d'union,  et  que  les  li« 
quidateurt,  remplaçant  les  syndics,  ont  trouvé 
tant  dans  leur  aualiié  que  dans  les  clauses  du 
concordat,  le  aroit  et  le  pouvoir  d'agir  dans 
Tiatérét  de  la  masse  des  créanciers,  et  d*exer- 
ct(  leurs  actions  en  nom  collectif;  —  Attendu 
que  l'action  dirigée  contre  les  commanditaires 
était  de  sa  nature  une  action  collective,  puis» 
qu'elle  intéressait  tous  les  créanciers  au  même 
titre,  et  sans  qu'il  soit  possible  d'établir  une 
différence  entre  le  droit  de  l'un  et  le  droit  de 
l'autre; — ^Rejette,  etc. 

Du  30 juin.  1851.— Ch.  req,— Pr^*.,  M.  Mes- 
nard.— Aapp.,  M.  Pataille.— Conc/.,  M.  Rou- 
land>  av.  gén. — PL,  M.  Bosviel, 

DIFFAMATION.  —  FoNCTioimAiRB  public— 
iNoivisiBiLiTfi.— Compétence. 
Le  fonctionnaire  public,  diffamé  par  la  voie 
de  la  presse,  dans  sa  vie  publique  et  dans  sa 
vie  privée,  ne  peut  restreindre  la  poursuite 
aux  faits  diffamatoires  concernant  sa  vie  pri- 
vée, et  en  saisir  la  juridiction  correctionnelle, 
lor^quHl  y  a  indivisibilité  dans  les  deux  ordres 


(1)  V.  en  ce  sens,  Cas5. 30  noT.  1846  (Vol.  1847. 
1.IS2— P.  1847.1.531).— Maisdans  le  cas  contraire, 
ceini  où  la  division  des  faits  difTamaloires  est  pos- 
sible, le  droit  du  fonciionnaire  publie  de  reslre'ndre 


d'imputations:  en  un  tel  cas,  la  Cour  d'atst- 
ses  seule  doit  être  saisie  de  la  plainte.  (L.  26 
mai  1819,  art.  13  et  14;  L.  8  oct.  1830,  art.  1 
et  2.)  (1) 

(Seguin  et  autres.)— arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Vu  les  art.  13  et  14  de  la  loi 
du  26  mai  1819, 1  et  2  de  la  loi  du  8  oct.  1830; 
— Attendu  qu'il  résulte  des  dispositions  de  ces 
articles  que  la  connaissance  de  tous  les  délits 
commis,  soit  par  la  voie  de  la  presse,  soit  par 
les  autres  moyens  de  publication  énoncés  en 
Tan.  1  de  la  loi  du  17  mai  1819,  est  attribuée 
aux  Cours  d^assises;  que  la  seule  exception  à 
ce  principe  est  relative  aux  délits  de  diffama- 
tion verbale  on  d'injure  verbale  contre  toute 
personne,  et  à  ceux  de  diffamation  ou  d'in- 
jure par  une  Toie  de  publication  quelconque 
contre  des  particuliers,  délits  qui  doivent  être 
jugés  par  les  tribunaux  de  police  correction- 
nelle; 

Attendu  qne,  dans  l'espèce,  le  sieur  Labor- 
de,  par  une  assignation  en  date  du  5  oct.  18S0, 
a  porté  plainte  contre  les  demandeurs,  devant 
le  tribunal  correctionnel  de  Nevers,  h  l'occa- 
sion d'un  article  publié  dans  le  journal  le 
Peuple,  à  la  date  du  2  du  même  mois; — At- 
tendu qu'il  a  dénoncé  cet  article  comme  con- 
tenant contre  lui,  dans  ses  diverses  parties  et 
dans  son  ensemble,  des  imputations  diffama- 
toires et  injurieuses  ;-^Attendu  que  si  l'on  con- 
sulte Tesprit  et  le  contexte  de  cet  article,  on 
doit  reconnaître  qu'il  n'a  d'autre  objet  que 
d'attaquer  les  actes  et  la  conduite  du  sieur  I.a- 
borde,  comme  capitaine-rapporteur  de  la  garde 
nationale  de  Saint-Pierre^le-Moultier,  et,  par 
conséquent,  comme  fonctionnaire  public,  en 
l'aocusant  d'avoir  abusé  de  sa  position  pour 
obtenir  la  dissolution  de  la  garae  nationale  ; 
— Attendu  que  si,  dans  le  même  article,  il  existe 
certaines  imputations  qui ,  prises  isolément, 
pourraient  constituer  une  diffamation  ou  une 
injure  oontre  le  sieur  Laborde,  comme  simple 
particulier,  elles  cessent  d'avoir  ce  caractère, 
lorsqu'on  considère  qu'elles  se  lient  essentiel- 
lement aux  faits  reprochés  au  sieur  Laborde, 
comme  capitaine-rapporteur;  qu'elles  tendent 
au  même  but  ;  qu'elles  ne  sont  enfin  que  l'ap- 
préciation ou  la  conséquence  de  ses  actes 
comme  fonctionnaire  public  ; — Attendu  qu'en 
matière  de  diffamation ,  la  poursuite  ne  pou- 
vant avoir  lieu  que  sur  la  plainte  de  la  partie 
lésée,  le  fonctionnaire  public,  diffamé  en  mê- 
me temps  dans  sa  viç  publique  et  dans  sa  vie 
{>rivée,  a,  sans  doute,  le  droit  de  restreindre 
a  poursuite  aux  faits  diffamatoires  concernaui 
sa  vie  privée,  et  d'en  saisir  la  juridiction  cor- 
rectionnelle; mais  que  cette  restriction  ne  peut 
être  acceptée  qu^autant  qu'il  n'existe  pas, 
comme  dans  l'espèce,  une  indivisibilité  abso- 


aa  plainte  aux  Taita  concernant  sa  vie  priTée,  est  io- 
eomeslable.  F.  Cas».  19  arr.  18^9  (Vol.  1850.1. 
â36),  et  la  note.  F.  en  entre  Cass.  17  jaoT.  Ifêt 
(êiêprâ  pag.  155). 
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lue  entre  les  deux  ordres  d'imputations  ;— At- 
tendu que  l'arrêt  attaqué,  en  admettant  une 
distinction  qui  nf  pouvait  résulter  de  Tarticle 
incriminé»  et  en  déclaranl  la  juridiction  cor- 
rectionnelle compétente,  a  violé  expressément 
les  dispositions  des  lois  précitées  ;-~€asse,  etc. 
Du  4  juill.  1851.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.— Itopp.,  M.  deGlos.— ConeJ. 
conf,,  M.  Plougoulm,  av.  gén.— Pi.,  M.  Mar- 
tin (de  Strasbourg)» 

COLPORTAGE.  ^  SocrtiÉ  bb  sbcours  mo- 
TUBLB.--STATUT9.— Distribution. 

L'art,  ^de  la  M  du  ^  juilL  1849,  gui 
exige  V autorisation  prÀfecioraU  pour  le  col- 
portage  et  la  distribution  de  touê  écrite  et  tm- 
primés,  n'est  pas  applicable  au  partage,  entre 
les  membres  d'une  assodattan  fraternelle,  des 
exemplaires  des  statuts  de  l'association,  imprir 
mes  à  ses  frais,  et  remis  par  celui  qui  en  était 
dépositaire,  dams  son  domicile,. aux  membres 
de  l'association,  et  non  à  d'autres  (1). 
(Peigné.) 

Le  tribunal  d'Arcis-sur-Aube  avait  rendu  le 
jugement  suivant  :— «  Attendu  qu'il  résulte  des 
débats  que,  dans  le  courant  de  février  1850, 
Peigné  a,  en  son  domicile,  à  Méry-sur-Seine, 
remis  à  plusieurs  individus,  un  certain  nombre 
d'exemplaires  d'une  brochure  intitulée  :  Sta- 
tuts de  l'association  fraternelle  des  travail' 
Uursf  mais  qu'il  en  est  également  résulté  que 
les  individus  à  qui  cette  remise  a  été  faite  par 
lui,  étaient  membres,  ainsi  que  lui-même,  de 
l'association  dont  la  brochure  reproduisait  les 
statuts,  et  que  la  brochure  avait  été  imprimée 
aux  frais  desdits  sociétaires;  qu'il  n'est  point 
établi  qu'il  ait  remis  un  seul  exemplaire  a  des 
personnes  étrangères  à  ladite  association  ;  — 
Attendu  que  si  laloi  du  27  juill.  1849  est  géné- 
rale et  absolue,  si,  par  conséquent,  elle  n'exige 
pas,  pour  que  le  fait  par  elle  prévu  soit  punis- 
sable, qu'il  ait  été  commis  par  un  individu  fai- 
sant profession  de  distributeur  d'écrits,  et  si 
elle  ne  distingue  pas  entre  le  cas  où  la  distri- 
bution a  eu  lieu  dans  un  lieu  public  ou  au  do- 
micile du  distributeur,  néanmoins,  il  résulte  de 
son  esprit,  que,  pour  que  la  distribution  soit 
punissable,  il  faut  au  moins  qu'elle  soit  publi- 
que, c'est-à-dire  faite  k  tout  venant;— Attendu 
que  cette  circonstance  de  publicité  ne  se  ren- 
contre pas  dans  la  cause,  puisqu'il  est  établi 
qu'elle  a  été  faite  exclusivement  aux  sociétai- 
res, aux  frais  de  qui  l'impression  avait  eu  lieu  ; 
— ^Par  ces  motifs,reB  voie  Peigné,san8  dépens.» 

Appel  de  la  part  du  ministère  public,  au  tri- 
bunal supérieur  de  Troyes  ;  et  le  3  fév.  1851, 
jugement  qui  réforme  et  condamne  le  sieur 
Peigné  à  50  Ir.  d'amende,  par  les  motifs  sui- 
vans  :— «  Attendu  que  l'art.  6  de  la  loi  du  27 


(1)  F.  les  BOmbreosM  déeiiions  aaxqu«lleft  a 
donné  lien  PinierpréUtion  de  IVl.  6  de  U  loi  da  27 
jnill.  1849,  et  qoe  nous  aTont  réonies  dans  la  noie 
qui  accompagne  les  arrêu  dn  15  fév.  et  da  25  avr« 
1850  (Vol.  1850.!.3Q5-^P«  1850,2,202  et  529). 


juill.  1849,  interdit  formellement,  sans  autori- 
sation préalable  du  préfet  du  département, 
toute  distribution  ou  colportase  d'imprimés  ou 
livres  écrits,  etc.;  qu'il  est  établi  que  Peif;né 
a,  en  son  domicile,  distribué  à  un  nombre  as- 
sez considérable  d'individus,  une  .brochure 
ayant  pour  titre  :  Association  fraternelle  des 
travailleurs  ;^Que  la  loi  ne  fait  aucune  dis- 
tinction entre  ceux  qui  auraient  reçu  la  bro- 
chure, soit  comme  étrangers,  soit  comme  as- 
sociés; qu'il  est  surabondamment  établi  que, 
bien  que  M.  le  maire  de  Méry-sur-Seine  ait 

Sardé  le  silence  sur  l'existence  de  Tassociation 
ont  s'agit,  jamais  Peigné  n'a  représenté  et  ne 
peut  même  représenter  aujourd'hui  une  auto- 
risation de  distribution  à  lui  délivrée  par  M.  le 
préfet  de  l'Aube  ;-^Attendu  que  le  législateur» 
dans  son  art.  6  de  la  loi  précitée,  n'exige 
point,  pour  la  répression  du  délit,  que  la  dis- 
tribution ait  été  publique  ;•  qu'il  l'a  prohibée 
formellement  dans  tous  les  cas,  sans  repro- 
duire la  distinction  éublie  par  la  loi  du  18 
fév.  1834  ; — ^Déterminé  par  ces  motifs,  dit  qu'il 
a  été  mal  iugé,  etc.  n 

POURVOI  en  cassation  contre  ce  jugement 
de  la  part  du  sieur  Peigné,  pour  violation  de 

l'art.  6  de  la  loi  du  27  juill.  1849 On  a  dît, 

à  l'appui  du  pourvoi:  11  est  constant,  en  fait: 
1  '  que  l'association  existe;  2'  que  l'impression 
de  ses  statuts  a  eu  lieu  à  ses  frais  ;  3°  que  la 
distribution  n'a  eu  lieu  qu'entre  associés.  Cela 


quelle  est  la  doctrine  du  jugement  atta- 

3'  ué?— -Ce  jugement  est  franc  et  net,  il  aborde 
e  front  sa  thèse,  qui  pept  se  résumer  en  ces 
termes  :  La  loi  ne  fait  pas  de  distinction,  entre 
une  distribution  d'écrits  faite  entre  étrangers 
ou  entre  associés  :  l'une  et  l'autre  sontpunis- 
sables...  —  Examinons  cette  doctrine.  r~  Les 
statuts  d'une  société,  imprimés  aux  frais  de 
cette  société, appartiennent-ils  à  un  seul  mem- 
bre de  cette  société,  ou  à  la  société  toute  en- 
tière? Chacun  des  membres  de  celle  société, 
n'a-t-ii  pas  le  droit  d'exiger  que  le  dépositaire 
lui  remette  la  part  qui  lui  appartient  dans  la 
chose  commiuie  ?  Le  droit  de  chacun  des  mem- 
bres de  l'association  ne  résulte-t-il  pas  pour 
lui  de  la  nécessité  où  il  est  de  connaître  les 
règles  de  l'association  qui  le  régit;  règles  qui 
lui  prescrivent  ses  devoirs,  qui  déterminent 
ses  droits?  L'affirmative  est  incontestable.  Qu'a 
faille  sieur  Peigné  ?  U  a  remis,  laissé  prendre, 
distribué  même,  si  l'on  veut,  les  statuts  de  la 
société,  aux  membres  de  la  société.  Eh  bien  ! 
supposons  qu'au  lieu  de  les  prendre  chez  Pei- 
gné, chaque  sociétaire,  qui  payait  une  part  de 
ces  statuts,  fût  ailé  en  retirer  un  ou  plusieurs 
exemplaires  chez  l'imprimeur.  jL'imprimeur 
aurait-il  pu  se  refuser  à  cette  remise,  sous  pré- 
texte qu'il  pourrait  être  poursuivi  comme  dis- 
tributeur ?...  Non,  évidemment,  puisqu'il  n'au- 
rait fait  que  remettre  à  ceux  qui  les  lui  avaient 
commandées,  et  qui  en  étaient  les  proprié- 
taires, les  brochures  qu'il  aurait  imprimées 
I>our  eux.  Or,  peu  importe  que  cette  distribu- 
tion se  fasse  par  l'imprimeur  lui-même,  ou 
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par  Tun  de  ceux  qui  ont  fait  imprimer.  Pour^ 
quoi  distinguer,  dît-on^  là  où  la  loi  ne  distin- 
^fue  pas?  Par  la  raison  toute  simple^  (]uMl  faut 
absolument  distinguer,  sous  peine  d'être  ab- 
surde. La  distinction  qu'il  s'agit  de  faire  ici 
est  très  morale,  très  légitime,  c'est  la  distine- 
tion  éternelle  du  tien  et  du  mien*. .^SïVoù  ne 
pouvait  pas  donner  à  un  associé  la  part 'qui  lui 
revient  dans  l'objet  commun,  sans  obtenir 
Taulorisation  préfectoratei  le  préfet  se  trou- 
verait juge  d'uue  question  de  propriété  (  et,  en 
refusant  l'autorisation,  il  adjugerait  h  un  seul 
ce  qui  appartiendrait  à  tous,  et  il  commettrait 
ainsi  un  acte  despoliation.--^i  la  Cour  de  cas- 
âalion  a  décidé,  par  son  arrêt  du  25  avr.  1850 
.(Vol.  1850.1.305),  que  l'autorisation  est  néces- 
saire, même  pour  la  distribution  ou  vente,  par 
-des  individus  non  libraires,  de  livres  ou  d'é- 
crits, à  leur  propre  domicile,  le  tribunal  a  ap- 
pliqué celte  doctrine  de  la  Cour  suprême  à  une 
espèce  complètement  différente.  Oui,  l'indivi- 
du qui,  dans  son  domicile,  vend  ou  distribue, 
donne  ou  remet  à  toute  personne  qui  entre 
et  le  lui  demande,  un  écrit,  se  rend  coupable 
du  délit  de  colportage;  et  l'art.  6  de  la  loi  du 
27  juilL  1849  s'applique,  comme  ledit  la  Cour 
de  cassation,  à  toutes  distributions  publiques 
de  livres  ou  écrits,  soit  au  dehors,  soit  k  do- 
micile. Donc,  si  le  sieur  Peigné  avait  donné  à 
tout  venant^  il  eût  fait  une  distribution  publi- 
que, quoique  dans  son  domicile,  parce  qu'il 
-eût  donné  à  tous,  comme  dans  l'espèce  de 
l'arrêt  du. 25  avr.  1850.  Mais,  a-t-il  donné  à 
tous  ?  Non,  puisqu'il  a  fait,  lui,  une  distinction 
entre  les  membres  de  l'association  et  les  étran- 
gers à  l'association.  Voilà  la  vraie  distinction. 
Le  caractère  de  publicité,  justement  exigé  par 
la  Cour  de  cassation,  ne  résulte  pas  des  faits 
constatés;  la  chose  particulière  à  la  société  de 
secours  mutuels  n'est  pas  devenue  une  chose 
publique,  par  l'intermédiaire  du  sieur  Peigné  ; 
elle  est  restée  la  propriété  d'un  nombre  de 
personnes  déterminé,  qui  l'avaient  créée  avec 
leur  propre  argent;  elle  n'a  pas  passé  h  des 
tiers  n'y  ayant  aucun  droit.  Ainsi,  rien  ne  jus- 
tifie cette  doctrine  du  jugenient  âtta(j[ué,  cette 
doctrine  vraiment  effrayante  :  «  qu'il  n'y  a 
«  lieu  de  faire  aucune  distinction  entre  ceux 
«  qui  auraient  reçu  l'écrit,  soit  comme  étran- 
«  g  ers,  soit  comme  associés.  »  Tout,  au  con- 
traire, la  condamne  :  le  bon  sens,  la  loi,  la  rai- 
sou,  se  réunissent  donc  pour  proclamer* qu'un 
individu  qui,  membre  d'une  société  de  secours 
mutuels,  et  dépositaire  des  statuts  de  cette  so- 
ciété, imprimés  aux  frais  de  la  caisse  sociale, 
lespem«t  ou  distribue,  dans  son  domicile,  sans 
autorisation,  à  ses  cosociétaires,  à  l'exclusion 
de  tous  autres,  ne  se  rend  pas  coupable  du 
délit  de  colportage.  Ce  n'est  pas  un  colporta- 
ge, c'est  un  partage, 

AURÊT. 

LA  COUR;— Sur  le  moyen  pris  d'une  fausse 
application  et  d'une  violation  de  l'art.  6  de  la 
•  loi  du  27 -juin.  1849  :— Vu  cet  article  ;— Atten- 
du que  les  juges  de  première  instance,  en  ac- 


quittant le  prévenu,  avaient  déclaré,  en  fait, 
que  la  brochure  dont  le  demandeur  était  in- 
culpé d'avoir  opéré  la  distribution,  contenait 
les  statuts  de  rassociaUon  frafernelie  des  tra- 
vailleurs du  canton  de  Méry-sur-iSeine;  qu'elle 
■avait  été  imprimée  aux  fraifirde  la  société,  et 
.que  les  exemplaires  n'en  avaient  été  remis  par 
le  demandeur,  membre  de  l'association,  que 
dans  son  domicile,  et  à  d'autres  associés  seu- 
lement ; — Attendu  que,  quelle  que  soit  la  gé- 
néralité de  ses  termes,  l*art.  6  de  la  loi  du  27 
juin.  1849  ne  s'étend -pas  iiun'^artage  d'exem- 
plaires entre  copropriétaires,  effectué  dans  de 
pareilles  circonstances; — Que  les  juges  d'appel 
n'ont  pii,  sans  contredire  cette  constatation 
des  faits,  réformer  la  décision  de  première 
instance^  et  appliquer  au  prévenu  les  peines 
de  l'article  précité,  et  qu'en  le  faisant,  le  juge- 
ment attaqué  a  violé  leditarticle;— Casse,  ete. 
Du  11  avr.  1851.— Ch.  crim.  —  jPre>.,  M. 
Laplagne-BarriSé  —  Rapp.y  M.  L^agneur.  — 
ConcL,  M.  Plougoulm,  av.  gén.— P/.,  M.  Pal- 
gnon. 

COLP6RTAGE.--ioimNAL.-*VBifTK.  —  Ano- 

EISATION. 

La  vente  des  nmnéros  d'un  journal  peut 
avoir  lieu  au  siège  de  VétabUssement,  et  pour 
le  compte  des  propriétaires  du  journal,  tans 
qu'il  soit  nécessaire  de  se  pourvoir  à  cet  effet 
d'une  autorisation  préalable  du  préfet  :  l'art, 
6  de  la  loi  du  27  juilL  1849,  est  inappliea' 
ble  à  ce  cas, 

(Meyselle.)— AH&ÊT. 

LA  COUR  ;— Stattiant  sur  le  pourvoi  formé 
par  le  procureur  général  près  la  Cour  d'appel 
d'Aix,  contre  un  arrêt  de  ladite  Cour,  cham- 
bre des  mises  en  accusation,  du  20  mai  der- 
nier, qui  a  renvoyé  Joseph  Meyselle  des  poa> 
suites  dirigées  contre  lui  par  le  ministère  pu- 
blic : — Attendu  que  la  vente  des  numéros  (Ton 
I'ournal  légalement  publié,  au  siège  de  Téta- 
>lissement,  et  pour  le  compte  des  propriéui- 
res,  ne  rentre  pas  dans  la  disposition  de  l'art. 
6  de  la  loi  du  27  juill.  1849,  et  que  le  préposé 
h  cette  vente  ne  peut  être  obligé  de  se  pour- 
voir préalablement  de  l'autorisation  du  préfet; 
— Attendu  que,  des  procès-verbaux,  il  résulte, 
et  qu'il  est  d'ailleurs  constaté  par  Tarrét  atta- 
qué, que  c'est  au  fond  de  l'allée  de  la  maison 
dans  laquelie  sont  éublis  les  bureaux  du  jour- 
nal le  Peuple,  et  dans  l'embrasure  d'une  porte 
donnant  entrée  dans  la  pièce  où  on  l'impri- 
me, que  Meyselle,  employé  de  radministration 
dudit- journal,  le  vend  pour  le  compte  de  l'ad- 
ministration h  ceux  qui  viennent  en  demander 
un  exemplaire,  sa(us  qu'aucun  écriteau  ou  affi- 
che indique  que  là  se  v^nd  le*  journal  ;  que, 
dans  ces  circonstances,  en  déclarant  que 
Meyselle  n'avait  point  contrevenu  k  l'article 
6  précité,  l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  la  loi, 
en  a  fuit,  au  contraire,  une  juste  et  saine  ap- 
plication ;— Rejette,  etc. 

Du  3  juill.  1851.—  Ch.  crim.  —  Prés.y  M. 
Laplaga^Darris.*— Ziapp.^  M-Uorcau.— Conci.» 
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M*  Plougoulm,  av.  gén.-'P/.,  M.  H.  Nouguier. 

ACCUSATION.  —  PUBLICATION  àhticipéb.  — 
Matines  correctionnelle. 
rart.  10  de  la  loi  du  27  juill.  iai9,  qui 
interdit  de  publier  les  actes  d'accusation  et 
aucun  acte  die  procédure  criminelle  avantquHls 
aient  été  lus  en  audience  publique,  est  awpli' 
cable  en  matière  correctionnelle,  aussi  bien 
qu'en  matière  de  grand  criminel, 
(Rives.)— ARHftT. 
LA  COUR;  —  Vu  Tarf.  10  de.  la  loi  du  27 
juill.  1949,  portant  :  «  Il  est  interdit  de  pu- 
blier les  actes  d'accusation  et  aucun  acte  de 
procédure  criminelle  avant  ({uMls  aient  été  lus 
en  audience  publique  ,  sous  peine  d^one 
amende  de  100  ff.  h  2,000  fr.;— Attendu  que 
les  expressions  procédure  criminelle,  instruc-^ 
(ion  crùninelle,  dans  le  langage  des  lois, 
lorsqu'un  sens  restreint  ne  leur  est  pas  spé- 
cialement assi[;né  par  leur  opposition  aux  af- 
faires purement  correctionnelles ,  compren- 
nent à  la  fois,  comme  l'indique  le  t)A*e  même 
de  celui  de  nos  Codes  qui  embrasse  ces  matiè- 
res, toutes  les  procédures  de  grand  et  de  petit 
criminel;  —  Attendu  que  si,  dans  l'art.  10,  il 
est  d'abord  fait  défense  de  publier  les  actes 
d'accusation,  le  législateur,  au  lieu  de  men- 
tion oer  ensuite  les  actes  d'Instruction  qui  les 
ont  précédés,  ce  qui  eût  nettement  circonscrit 
le  cercle  de  rinterdïctlon,  donne,  au  contraire, 
à  sa  disposition  prohibitive,  la  portée  la  plus 
étendue,  en  disant  :  et  aucun  acte  de  procé^ 
dure  criminelle  ;  —  Attendu  que  les  motifs  de 
la  loi  appuient  l'interprétation  qui  résulte  de 
la  généralité  de  ses  termes  ;— U^e  le  danger 
d'égarer  Topinion  publique,  par  la  publication 
anticipée  des  documens  judiciaires  que  Tincul- 
pc  n'a  pas  encore  été  appelé  à  débattre  con- 
tradieioi rement,  est  le  même  dans  les  matiè- 
res correctionnelles  que  dans  les  matières  de 
grand  criminel  ;— Que,  dans  Tun  comme  dans 
l'autre  cas,  il  est  également  contraire  à  Tinté- 
rél  de  la  justice,  non  moins  qu'k  celui  de  l'in- 
culpé, de  laisser  se  former  ainsi  sur  la  cause 
un  préjugé  qui  risquerait  d'influencer,  liialgré 
eux  et  à  leur  insu,  les  juges  aussi  bien  que  les 
jurés,  en  même  temps  qu'il  exposerait  le  pré- 
venu ou  l'accusé  à  se  voir  condamner  par  le 
publie  avant  d'avoir  été  mis  en  situation  de  se 
défendre  }-^Que  si  la  divulgation  prématurée 
*  des  actes  d'accusation  constituait  l'abus  ie  plus 
.  fréquent  et  auquel  il  était  le  plus  urgent  de 
remédier,  le  léçislateur,  en  y  pourvoyant  pour 
Tavenir,  a  suRisammenl  manifesté  l^intcntion 
d'aller  au  delà,  et  a  étendu  avec  raison  sa  p.o- 
bibition  à  toute  rinslrûdion  criminelle; — Que 
s'il  ne  l'eût  pas  fait,  il  en  serait  résulté  que  les 

(1)  Ain^i  déjà  juKé  par  deux  arrèude»20  juilU 
1838  (Vol.  1839.1.206--.P.  1839.1*il6),  ei  17  mm 
1848  (Vol.  1848.1.41i— P.  1848.2.372j.  --  Mai», 
après  l'expiraiioD  du  moi>,  çt  lor*quM  eai  alor»  jua* 
iifié  de  Papprubdiîoo  préfectorale,  la  repré^enUlip» 
du  récépissé  délifrè  par  le  préfet  n^est  point  une 


matières  les  plus  délicates^ et  les  plus  propres 
à  exciter  les  passions,  celles  où  la  prévention 
.et  la  pression  du  dehors  sont  le  plus  à  iredoa- 
j^r,  les  poursuites  pour  délits  politiques  ou 
de  presse,  même  quau4  ellc^  doivent  aboutjj* 
à  la  Cour  d'assises,  seraient  nrivées  de  1^  pro- 
tection salutaire  créée  par  Fart.  10,  puisqu^il 
ne.  s'agirait  pas  de  crimes,  et  qu'il  ne  devrait 
pa»  y  avoir  d'acte  d'ajçcu^tion  ;— Attendu,,  ce- 

Soudant,  gue,  loin  de  ne  .vouloir  s'occuper, 
ans  la  loi  du  27  juillet,  que  des  garanties  a 
donner  au  jugement  des  faits  qualiliés  crimes, 
le  législâ^teur,  dans  rarticle.<(uisuit  iji^imé- 
diatement  c^iii  qu'il  ^'agit  d^intorpréter,  ve 
jusqu'à  interdire,  k  l'égard,  de  certains  délits 
correctioi^nel^^  la  publication  même  des  dér 
bats  contradictoire  ât  .publics ,  et  prescrit 
il'^autres  interdictions  destinées  k  protéger  riiir 
dépendanœ  du  jiuge  devant  toutes  les  juridic^ 
lions  j—  El  attendu  qu'il  est  reconnu,  en  fait, 
par  Tarrét  attaqua,  quç  le  défendeur  a  la  cas- 
3atj6n  avait  publié  dans  le  joui*nal  le  PeupU, 
imprimé  à  Marseille,  dont  il  est  le  gérant^  avai^t 
l'audience,  un  arrêt  de  la  chambre  d'accusation 
de  la  Cour  d'a^el  d'Aix,  qui,  après  rex|H>sé 
dévjeloppé  des  laits,  avait  prononcé  le.  renvoi 
de  div^s  négoçians  de  àiarseiiie  devant  la  po- 
lice correctionnelle,  sous  la  prévention  du  dé- 
lit de  coalition  ^que^  cependant,  il  a  relaxé  ie 
prévenu  des  poursuites,  par  le  motif  q/ae  l'art. 
10  de  là  loi  du  27  juill.  18i9  n'éuit  applicable 
qu'à  la  publication  des  actes  de  procédure  por- 
tant.sur  des  faits  qualiliés  crimes  j  en  quoi 
l'arrêf.  a  faussement  interprété,  et,  par  suite, 
violé  ledit  article^.— Casse,  etc. 

Du  18  juin  1851.— Ch.  crim.  — Préf*.,  M. 
Laplagne- Barris.  —7  Rapp.,  M.  Legagneur.  — - 
ConcLj  M.  Sevin,  av.  gén. — P(.^  M.  Duboy. 

RÈGLEMENT  DE  POLICE.— Effet  obugà- 
Toiak.— Délai. 

Les  arrêtés  municipauap  portant  règlement 
permanent,  ne  sont  exécutoires  qu'un  mois 
après  leur  remvie  au  sous-préfet,  pour  être 
soumis  à  Vexamen  du  préfet,  alors  même  quâ 
ce  dernier  .aurait  donné  son  approbation  d 
l'arrêté  avant  l'expiration  du  mois.  (L.  18 
juin.  1807,  art.  11.)  Cl) 

(Michel  et  autres.)— jolkêt  après  délit,  en  ch. 
du  cons,)^ 

LA  COUR  {—Attendu  que  la  disposition  de 
l'art.  11  de  la.  loi  du  18  juilU  1837,  veut  que 
les  règlemens  peri^anens  ne  soient  exécutoi- 
res qu'un  mois  après  la  remise  de  l'ampliatioa 
qui  doit  en  être  faite  ei  que  constate  le  récé* 
pissé  du  sous-préfet  j— Attendu  que  cette  disr 
position  est  générale  et  absolue  i —  Qu'elle  ne 
peut  ainsi  être  modiliée  par  celle  circâUâtaiir 


cendiiion  néceaiaire  pour  que  l«a  conlraveniiona  à 
Parréié  muoicipal  puissent  dire  pounuiTies.  C'est  ee 
gu'a  décidé  on  «ccél  du  5  déc»  1840,  dont  Ui<  notice 
ioexattemeot  f osée  dana  noire  Vol.  de  18il.l.747i 
^oii  éire  reciifiée  dene  le  ê^us  q«i  vient  d'4ir6  iii^f 
diqué. 
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ce,  que  Tapprobalion  du  préfet  serah  interve- 
nue avant  Texpiration  du  mois  qui  suit  le 
dépôt,  et  que  la  loi  ne  distinguant  pas,  il  ne 
peut  appartenir  aux  tribunaux  d'admettre  au- 
cune cfislinction  ;  —  Attendu  que,  dans  l'es- 
pèce, l'arrêté  du  maire  de  Roubaix  a  été  rendu 
le  21  déc.  1850,  et  que,  de  sa  nature,  cet  ar- 
rêté est  permanent  ;  que  le  fait  constitutif  de 
la  contravention  aurait  eu  lieu  le  20  janv.  sui- 
vant, et  que,  nonobstant  la  publication  qui  a 
pu  être  faite  de  ce  règlement  et  de  l'approba- 
tion dont  il  tivait  été  revêtu  le  30  dudit  mois 
de  décembre,  ce  règlement  ne  pouvait  avoir 
aucun  caractère  obligatoire  avant  le  21  janv, 
1851  ;  —  Attendu,  dès  lors,  qu'en  refusant  de 
procurer  l'exécution  dudit  arrêté  et  de  lui 
donner  la  sanction  pénale  de  l'^rt.  471,  n"  15, 
Cod.  pén.,  le  jugement  attaqué,  loin  de  violer 
ledit  article,  n'en  a  fait  qu'une  juste  applica- 
tion, ainsi  que  de  Tart.  11  de  la  loi  du  18 
juill.  1837;— Rejette,  etc. 

Du  14  mars  1850. — Ch.  crim.  —  Rapp,,  M. 
Jacquinol-Godard.  —  ConeL,  M.  Plougoulm, 
av.  gén.  

RÈGLEMENT  DE  POLICE.— Balayage. 

Le'  batayage  de  la  voie  publique  au  devant 
des  maisons,  dans  les  lieux  oà  ce  soin  doit  être 
rempli  par  les  habilans,  est  une  charge  impo- 
sée  aux  propriétaires  eux-mêmes,  lors  mime 
ôuHls  n'habitent  pas  leurs  maisons,  (Cod. 
pén.,  471,  n.  3.)  (1) 

(Mille  et  autres.)— aerèt. 

LA  COUR;— Vu  l'art.  47i,  n.  3,  Cod.  pén., 
et  l'art.  9  de  l'arrêté  du  maire  de  Toulon,  en 
date  du  17  avr.  1832  ;— Attendu  que  l'obliga- 
tion de  nettoyer  la  voie  publique,  dans  les 
communes  où  ce  soin  doit  être  rempli  par  les 
babitans,  au  devant  de  leurs  maisons,  est  une 
des  charges  de  la  propriété  de  ces  maisons  ; 
qu'en  cas  de  contravention,  l'action  directe 
peut  dès  lors  être  exercée  contre  le  proprié- 
taire lui-même  ou  contre  les  personnes  qui 
le  remplacent  et  le  représentent;  —  Attendu, 
en  fait,  qu'il  est  constaté  par  des  procès-ver- 
baux réguliers,  et  reconnu  par  le  jugement  at- 
taqué, que,  le  1"  nov.  dernier,  à  onze  heures 
du  matin,  la  voie  publique  au  devant  des  mai- 
sons dont  sont  propriétaires,  à  Toulon,  les 
sieurs  Milte-Mille,  Victor  Castél,  Jacques  Ra- 
phaël et  Bonhomme,  n'avait  pas  été  balayée, 
par  la  négligence  des  propriétaires  ; — Attendu 
que  ledit  jugement,en  décidant  que  le  balayage 
(ie  la  voie  publique  était  une  charge,  non  de 
h  propriété,  mais  de  l'habitation,  et  qu'on  ne 
peut  CI)  imposer  l'obligation  au  propriétaire 
qui  n'habite  pas  sa  maison,  et  en  renvoyant 
les  contrevenans  des  fins  de  la  plainte,  a  laus- 


(l;  F.  conf.,  Cass.  6  atr.  1855  (Vol.  1853.1. 
715)  ;  13  fév.  ei  24  Mr.  1834  (Vol.  iSZAA.^A  et 
555). 

(â)  F.  dans  le  même  sens,  Casa.  5  mara  1836  (Vol. 
1S37.1.858)  ;  6  jaDT.  1858  (Vol.  1838.1.023),  et 
lu  Meaame,  Cornai,  du  Cods  foresl,^  t.  3,  n.  1317. 


sèment  interprété  et  par  suite,  violé  les  dis- 
positions de  loi  et  l'arrêté  du  maire  de  Toulon, 
précités  ; — Casse,  etc. 

Du  1"  mars  1851.— Ch.  crim.— JI<Wm  M. 
de  Glos.-*-Concl.,  M.  Plougoulm. 

DÉLIT  FORESTIER.— Nullité  d'exploit  od 

DE  PROGÉDUKE. 

Toute  nullité  d'exploit  ou  d'acte  de  procé- 
dure est  couverte,  en  matière  de  délits  fores- 
tiers, si  elle  n*esl  proposée  qu'après  défenses 
au  fond  :  ici  est  applicMe  le  principe  gé- 
néral écrit  dans  l'art.  173,  Cod.  proc.  (Cod. 
forest.,  171  et  suiv.)  (2) 

(L'adm.  forest.— C.  Quevastre.)— Àimir. 

LA  COUR} -Attendu,  en  droit,  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  173,  Cod.  proc.  civ.,  toute  nul- 
lité d'exploit  ou  d'acte  de  procédure  est  cou- 
verte, si  elle  n'est  proposée  avant  toutes  dé- 
fenses ou  exceptions  autres  que  les  exceptions 
d'incompétence }  —  Que  ce  principe  est  géné- 
ral, et  s^applique  même  aux  matières  réglées 
par  le  Code  forestier,  dont  aucun  article, 
d'ailleurs,  n'autorise  une  dérogation  à  ce  mê- 
me principe  ;— Que,si  l'art.  172,  Cod.  fore&i., 
détermine  les  conditions  à  défaut  desquelles  la 
citation  peut  être  déclarée  nulle,  cette  disposi- 
tion ne  modiûe  point  la  portée  générale  de 
rârt.  173,  Cod.  proc.  civ.}— Attendu,  en  fait, 
qu'à  l'audience  du  tribunal  de  première  in- 
stance de  Laou,  du  6  oct.  1849,  Quevastre  a 
présenté,  tant  par  lui-même  que  par  son  dé- 
fenseiur,  ses  moyens  de  défenses,  lesquels  ont 
motivé  le  jugement  interlocutoire  du  même 
jour,  par  lequel  l'audition  du  garde  rédacteur 
du  procès-verbal  a  été  ordonnée}  mais  que 
ledit  Quevaslre  n'a  nullement  fait  valoir,  lors 
de  ce  jugement,  le  moyen  de  nullité  qu'il  pré- 
sente contre  sa  citation  ;  —  Que  ce  n'est  que 
lors  du  jugement  définitif,  rendu  par  le  même 
tribunal,  à  la  date  du  1''  déc  1849,  qu'il  a  in- 
voqué pour  la  première  fois  le  moyeu  de  nuU 
lité,  fondé  sur  ce  que  l'on  avait  omis  de  don- 
ner copie,  dans  sa  citation,  du  procès-verbal 
et  de  l'acte  d'affirmation,  et  l'a  fait  adopter 
par  le  tribunal;  — Attendu  qu'en  se  fondant^ 
comme  il  Ta  fait,  sur  la  nullité  dont  il  s*agit,. 
pour  renvoyer  le  prévenu  des  poursuites  de 
l'administration,  l'arrêt  attaqué  a  violé  le  prin- 
cipe consigné  dans  l'art.  173,  Cod.  proc.  civ., 
et  fait  une  fausse  application  de  l'art.  172,  Cod.. 
forest.} — Casse,  etc. 

Du  21  mars  1851.—  Ch.  crim.—  l>r«*.,  M.  J 
Laplagne-Barris. —Aapp.»  M.  Fréteau  de  Pc- 
ny.—ConcL,  M.  Sevin,  av.  gén. 


—  Slais  il  en  esi  dirréremmeoi  de  la  Dullilé  des  pro- 
eés-verbiui  de  délits,  pirce  qa^ilofe  l'excepiion 
tombe  sur  le  lilre  mêtne  de  PactioD,  ei  preod  alon 
le  caraetére  d'une  exception  péreuptoire.  Sic,  Un- 
gin,  Proe.^verb*,  n.  ié,  et  Meaunie,  «&»  sv^é,  b. 
H70. 
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A!ÎSE  EN  JUGEMENT  DES  FONCTIONNAI- 
RES PUBLICS.— Destitution.— Fait  nou- 
veau. 

Un  percepteur,  poursuivi  pour  faits  relatifs 
à  ses  fondions,  mais  à  Végard  duquel  est  in- 
tervenue, par  suite  du  refus  de  Vadministra- 
tien  d'autoriser  la  mise  en  jugement,  une 
ordonnance  de  non-lieu,  sHl  vient,  après  avoir 
été  destitué,  à  être  poursuivi  pour  un  autre 
fait  découvert  depuis  le  refus  d^ autorisation, 
peut  alors  être  jugé  non-seulement  pour  ce 
fait,  mais  encore  pour  ceux  à  Vègard  desquels 
étaient  intervenus  et  le  refus  d'autorisation  et 
l'ordonnance  de  non-lieu,  (Const.  de  Tan  8, 
art.  75  ;  Arr.  du  10  flor.  an  10  ;  Avis  du  cens. 
d'Eu  du  16  mars  1807;  Cod.  inst.  crim.,  art. 
128.)  (1) 

(Delaunay.) — arrêt. 
LA  COURj — ^Sur  l'unique  moyen  de  cassa- 
tion invoqué,  et  tiré  de  la  violation  des  art.  75 
de  la  Constitution  de  Tan  8.  de  Farrété  du  10 
flor.'an  10,  de  l'art.  128,  Cod.  inst,  crim.,  et 
de  la  fausse  application  de  Tavis  du  conseil 
d'Etal  du  16  mars  1807,  en  ce  que  le  sieur 
Delaunay,  inculpé  d'avoir  détourné  ou  sous- 
trait des  deniers  publics  qui  lui  auraient  été 
remis  en  vertu  de  ses  fonctions  de  percepteur 
de  la  commune  d'Avant,  ayant  été  couvert  par 
un  refus  d'autorisation  de  poursuivre,  suivi 
d'une  ordonnance  de  non-lieu,  rendue  par  la 
chambre  du  conseil  du  tribunal  de  Nogent,  du 


(1}  La  qu«ftlioii  ii'*éiail  pas  sans  diffieulté;  car 
ravis  do  eoDseil  d^Ëtai  do  10  mars  1807,  diaprés 
lequel  les  comptables  desiiiués  peuvent  être  pour- 
suivis sans  autorisation,  n^éiail  pas  textuellement 
applicable  k  Tespéce.  Cet  avis,  en  effet,  que  M. 
Maogin  criiiqae(de  VÂctionpuJbl,^  tom.  %  n.  357), 
comme  ayant  ponê  atteinte  an  principe  consacré  par 
Part.  75  de  la  Consiiiuiion  de  Pan  8,  n^est  du  moins 
applicable  que  lorsque  le  fonctionnaire  a  été  destitué 
avant  toute  appréciation  de  ses  actes  par  l'autorité 
adaiinistralive  :  cette  destitution  peut  alors  être 
considérée  comme  une  déclaration  de  sa  part  qu^elle 
n'entend  pas  se  pré?aloir  en  faveur  de  son  agent 
de  Pinviolabiliié  que  lui  confère  la  Consiilation.... 
bien  qu'on  pût  dire  avec  Pauteur  précité  «  qoe  les 
«  considérations  d'ordre  publie  qui  ont  dicté  Part. 
«  75  de  la  Constitution  de  Pan  8,  réclament  la  fa- 
ce rantie  d'one  manière  tout  aussi  impérieuse  quand 
«  l'agent  est  démisatonoaire  on  révoqué,  que  quand 
a  il  est  resté  en  fonction.  » — ^Toujours  est-il  qu'autre 
I  chose  est  la  destitution  pure  et  simple  de  l'agent 
inculpé  qui  le  livre  en  quelque  sorte  au  bras  séculier, 
et  la  desiituiion  accompagnée  d^un  refus  d^auiorisa- 
lion  de  poursuivre,  servant  de  basée  une  ordonnance 
de  Don-lieu.  Dans  ce  dernier  cas,  recoonailre  à  Pau* 
torilé  judiciaire,  parce  qu'un  fait  non  couvert  par  le 
refua  d'autorisation  est  parvenu  à  sa  connaissance, 
et  a  ramené  devant  elle  le  fonctionnaire  inculpé,  le 
droit  de  se  ressaisir  de  faits  que  Padministralion  avait 
appréciés  et  couverts^  ne  serait-ce  pas,  au  mépris  dn 
principe  fondamental  de  la  séparation  des  pouvoirs 
administratif  et  judiciaire,  permettre  à  Pautorité  judi- 
ciaire de  s'immiscer  dans  les  aciei  de  Pautorité  admi- 
LL— r  PARTIE. 


21  juin  18i8,  ne  pouvait  dès  lors  être  traduit 
devant  les  tribunaux  correctionnels; — Vu,  sur 
ce  moyen,  les  articles  de  lois  cités;— Attendu 
que  si,  aux  termes  de  la  Constitution  de  l'an 
8,  art.  75,  tous  les  agens  du  Gouvernement  ne 
peuvent  être  poursuivis  pour  des  faits  relatifs  à 
leurs  fonctions  qu'en  vertu  d'une  décision  du 
conseil  d'Etat,  il  résulte  de  Pavis  du  conseil 
d'Etat  du  16  mars  1807,  dûment  approuvé  par 
l'Empereur,  que  les  comptables  destitués  ne 
peuvent  se  prévaloir  de  la  prérogative  consti- 
tutionnelle donnée  à  ces  agens; 

Attendu,  en  fait,  qu'Eugène-Louis  Delaunay, 
percepteur  des  contributions  directes  à  Avant, 
avait  déjà  été  révoqué  de  ses  fonctions  par 
mesure  administrative,  quand  l'autorisation  de 
le  poursuivre  avait  été  refusée;  —  Attendu, 
dès  lors,  que  les  poursuites  pouvaient  être 
exercées  contre  lui,  à  raison  des  délits  qui  lui 
étaient  reprochés,  commis  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions,  sans  qu'il  soit  nécessaire  do 
demander  et  d'obtenir ,  k  cet  effet,  l'autorisa- 
tion, soit  du  préfet  de  l'Aube,  soit  du  conseil 
d'Etat;  — Attendu  que,  si  une  ordonnance  de 
la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  Nogent- 
sur-Seine,  dû  21  juin  1845,  déterminée  par  le 
refus  du  préfet  de  l'Aube  d'autoriser  contre 
le  prévenu  la  continuation  des  poursuites ,  a 
déclaré  n'y  avoir  lieu  à  suivre  contre  Delau- 
nay, celte  ordonnance  a  été  rapportée  par  une 
nouvelle  ordonnance  du  même  tribunal,  du  13 


nistrative?  Le  fait  nouvellement  déeoavert  peut  ni- 
conteatablement  donner  lien  à  de  nouvelles  poursui'* 
tes  ;  car  le  refus  d'autorisation  n'est  point  un  bill 
d'indemnité  général  :  il  ne  s^appliqueprivativemenl 
qu'aux  faits  à  raison  desquels  l'autorisation  était 
demandée;  il  couvre  les  actes  auxquels  il  s'applique 
plus  encore  que  la  personne  même  de  l'agent.  Mais 
ces  actes  demeurent  soustraits  à  la  connaissance  de 
l'autorité  judiciaire  :  tant  que  Pautorité  administrative 
n'a  pas  levé  son  interdit ,  l'exercice  de  l'action  du 
ministère  public  rencontre  un  obstacle  que  la  seule 
desiitution  de  Pagent  ne  suffit  pas,  en  Pabsence  de 
tout  fait  nouveau,  pour  faire  disparaître;  et  il  est 
assez  difficile  de  comprendre  que  la  découverte, 
depuis  la  desiitution,  d'un  fait  non  compris  dans  les 
premières  poursuites,  et  par  conséquent  non  couvert 
par  le  refus  d'autorisation,  rende  au  ministère  public 
ta  liberté  d'action  que  ce  refus  lui  avait  enlevée,  et 
livre  de  nouveau  à  PappréeiatioD  du  tribnnal  répres* 
sif  des  faits  dont  Pautorité  administrative  avait «crn 
devoir  lui  interdire  la  connaissance.  N^est-ce  pas 
lé  faire  bon  marché  d'un  acte  qoi  pourrait  avoir  en 
pour  cause  des  nécessités  politiques,  des  considéra- 
tions d'ordre  public,  dont  radministration  est  seule 
juge,  et  donner  en  quelque  sorte  un  effet  rétroactif 
à  une  destitution  qui  ne  semble  devoir  livrer  aux 
rigueurs  de  la  juridiction  ordinaire  que  les  actes 
dont  l'administration  n'aurait  pas  déclaré  se  réserver 
la  connaissance  ?...  F.  sur  les  molifs  de  la  dispo* 
sition  contenue  en  Part.  75  de  la  Constitution  de 
Pan  8,  le  hipert,  du  droit  crim,  de  M.  Morin,  v<> 
RespontaHUté  des  dépositaires  du  pouwir,  n.  iS. 
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juin  1850,  fondée  sur  de  nouvelles  charges, 
qui  a  renvoyé  Delaunay  devant  le  tribunal 
correctionnel  pour  y  être  puni  des  peines  por- 
tées aux  art.  170  et  171,  God.  pén.,  comme 
suflfisamment  prévenu  de  détournement  de 
deniers  publics  ; — Attendu  que,  dans  cet  état 
des  faits,  Delaunay  ne  pouvait  invoquer,  en  sa 
faveur,  ni  le  refus  d'autorisation  de  le  pour- 
suivre du  préfet  de  TAube,  ni  Tordonnance  de 
non-lieu  du  21  juin  1848  \  —  Attendu  que,  dès 
lors,  le  tribunal  correctionnel  supérieur  de 
Troyes,  saisi  en  vertu  de  Tappd  à  minimà  du 
procureur  de  la  République  de  Nogent-sur- 
Seine,  du  1"  juillet  dernier,  en  décidant,  par 
son  jugement  du  5  aoàt  dernier,  que  Delaunay 
ayant  été  déjà  frappé  de  destitution  lorsque, 
le  26  avr.  1850,  il  a  été  poursuivi  à  la  requête 
du  ministère  public,  ne  pouvait  se  prévaloir, 
aux  termes  de  Tavis  du  conseil  d*Etat  du  16 
mars  1807,  de  la  garantie  constitutionnelle 
établie  en  faveur  des  agens  publics,  que  celte 
circonstance  faisait  renaître  tous  les  faits  sur 
lesquels  était  intervenu  le  refus  d'autorisation 
depoursuîtesprononcé  par  le  préfet  de  TÂube^ 
et  faisait  cesser  l'effet  de  l'ordonnance  de  la 
chambre  du  conseil  du  tribunal  de  Nogent, 
basée  uniquement  sur  ce  refus ,  et  qu'en  ap- 
pliquant, en  conséquence,  audit  Delaunay  les 
peines  portées  par  les  art.  170  et  171,  Cod. 
pén.,  ce  tribunal,  loin  d'avoir  violé  les  dispo- 
sitions de  ces  articles,  non  plus  que  Tart.  75 
de  la  Constitution  de  l'an  8,  Tart.  8  de  l'arrêté 
du  10  flor.  an  10,  et  l'art.  128,  G.  inst.  crim., 
et  d'avoir  fait  une  fausse  application  de  l'avis 
du  conseil  d'Ëtat  du  16  mars  1807,  a  fait,  au 
contraire,  une  saine  et  juste  application  de 
ces  diverses  dispositions  législatives  -,  -—  Re- 
jette, etc. 

Du  21  déc.  1850.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M, 
Laplagne-Barris.  —  Rafp,.,  M.  Meyronnet  de 
Saint-Marc. — CancL^  M.  Plougouhoi,  av.  gén. 
^PL,  M.  Garette. 


■CON- 


COMPLOT.— JtJRY  (DÉCLAMATION  DU) 
TRÀDlCnON. 

Il  n^y  a  ni  eonlradiclion,  ni  ineonciliabi- 
lité,  dans  le  verdict  du  jury  qui,  sur  une  ac^ 
cusation  de  complot  dirigée  contre  plusieurs 
individus,  déclare  la  culpabilité  de  Vun  de  ces 
accusés,  et  la  non^culpabilité  des  autres,  avec 
lesquels  cependant  la  résoltUion  d*agir  est  re^- 
connue  avoir  été  concertée  et  arrêtée.  (God. 
iiist.  crim.,  337  etsuiv.,  364$  God.  pén.,  89.) 
(Gauzence.)— ARRfiT. 

LA  GOUR; — Sur  le  moyen  proposé,  poisé 
dans  la  violation  des  art.  364,  God.  inst.  crim., 
et  89,  God.  pén.,  en  ce  que  le  demandeur  Gau^ 
zence  a  été  condamné  pour  complot,  malgré 
la  contradiction  et  l'incompatibilité  qu  impli-^ 
quaient,  dans  le  verdict  du  jury,  l'affarmation 

Sue  Gauzence  aurait  concerté  une  résolution 
'agir  avec  Desolmes,  Lesseps  et  Duffau,  et  la 
négation  du  méme£adtvis-à-visde  ces  derniers 
accusés  :— Attendu,  en  fait,  que,  sur  l'accusa- 
tion portée  tant  contre  le  demandeur  Gauzence 


Juriiprudinte  de  ta  Cour  de  eassalion. 

3ue  contre  Desoknes,Lesseps  el  Duffau,  et  par 
es  questions  posées  dans  les  termes  de  l'arrêt 
de  renvoi,  il  a  été  demandé,  par  des  questions 
séparées  et  successives,  relativement  a  chacun 
des  accusés:  1**  s'il  était  coupable  d'avoir,  dans 
le  courant  des  mois  de  mai  et  juin  1850,  for- 
mé, dans  la  Dordogne  et  le  Lot-et-Garonne, 
une  résolution  d'agir,  concertée  et  arrêtée 
entre  lui  et  ses  trois  coaccusés,  ayant  pour  but 
de  changer  le  Gouvernement; — 2*  par  une  au- 
tre question,  si  cette  résolution  (fagir,  ainsi 
formée  et  concertée,  avait  eu  pour  but  d'exci- 
ter la  guerre  civile  en  portant  les  citoyens  ou 
habitans  à  s'armer  les  uns  contre  les  autres  ; — 
Attendu  que,  sur  les  deux  questions  relatives 
au  demandeur,  le  jury  a  répondu  :  «  Oui,  il  est 
coupable,  à  la  majorité  de  plus  de  sept  voix;  » 
et  que  toutes  les  autres  questions,  qui  concer- 
naient ses  trois  coaccusés  Desolmes,  Lesse{>s 
et  Duffau ,  ont  été  répondues  par  le  mot  : 
«  Non  ;  » 

Attendu,  en  droit,  que  la  réponse  négative 
du  jury  à  la  question  complexe  qui  lui  est  po- 
sée, en  se  conformant  à  l'art.  3^,  God.  inst. 
crim.,et  qui  comprend,en  même  temps*  l'exis- 
tence du  fait  et  sa  moralité,  n'est  nullement 
exclusive  de  la  matérialité  de  ce  fait  ; — Qu'il 
suit  de  là  qu'il  n'existait  ni  contradiction  ni  in- 
conciliabilité  entre  la  déclaration  du  jury, 
affirmative  quant  au  demandeur  Gauzence,  et 
négative  relative  à  ses  trois  coaccusés,  puis- 
que des  réponses  les  concernant ,  il  resuite 
seulement  que,  par  des  motifs  qu*on  ne  peut 
rechercher,  puisque  le  jury  n'en  doit  aucun 
compte,  il  avait  reconnu  que  lesdits  coaccu- 
sés n'étaient  pas  criminellement  responsables 
du  fait  poursuivi  ;  —  Attendu  que  la  question 
légalement  posée  et  qui  concernait  le  deman- 
deur, comprenant  tous  les  élémens  conslitulifs 
du  crime,  la  réponse  du  jury,  qui  l'en  déclarait 
coupable,  remplissait  complètement  le  vora  de 
la  loi  et  nécessitait  l'application  qui  lui  a  été 
faite  de  la  peine  prononcée  par  Part.  89,  God. 
pén.,  modifiée  dans  les  limites  déterminées  par 
l'art.  463  du  même  Gode,  par  l'effet  des  cir- 
constances atténuantes  reconnues  \ — Qu'ainsi, 
l'arrêt  attaqué  n'a  violé  ni  ledit  art.  89,  God» 
pén.,  ni  l'art.  364,  God.  inst.  crim.;  —  Rejet- 
te etc. 

'Du  9  oct.  1851.—  Gh.  crim.  —  Prés.,  M.  le 
eons.  Rives.^ — Rapp.^  M.  Jacquinot-Godard. — 
ConcL  contr,,  M.  Plougoulm,  a^.  géa.-—  PL, 
M.  Hardoin. 


!•  ÉTAT  DE  SIÈGE.— TRiBUNAtTX  ulitai- 
rb8. —  gompiëtence. 

2*  Gassation.  —  Tribunaux  militaires.  — 
GoMPOsiTiON  ILLÉGALE.— Vices  de  forme. 

3°  Déportation.  —  Lieu  de  la  pelne.  — 
Effet  rétroactif. 

4**  gonseil  de  guerre*  —  annulation*  --' 
Indivisibilité. 

1"  rart.  S  de  la  loi  du  9  août  1849  qui,  danê 
le  cas  d'état  de  siège,  soumet  à  la  juridictùm 
mmuUre  les  citoyet^i  mime  nom  milUairse, 


JuTi$pn»de%et  de  la 

n'a  rien  de  conlraireà  la  ConsUiulionde  1848. 
^  La  juridiction  militaire,  dans  ce  même  cas, 
s'étend,  en  ce  qui  touche  les  faits  tombant  sous 
sa  compétence ,  même  aux  accusés  résidant 
hors  de  Vétendue  du  territoire  soumis  à  l'état 
de  siège» 

2"  La  composition  illégale  d'un  conseil  de 
guerre,  ne  peut  donner  ouverture  à  cassation 
de  la  part  des  citoyens  non  militaires  traduits 
devant  ce  conseil  :  il  n'y  a  Id  ni  incompéten- 
ce^ ni  excès  de  pouvoir.  (L.  37  veot.  an  8,  art. 
77.) 

Il  en  est  de  même  des  irrégularités  ou  vices 
de  forme  êxiskmi  dms  le  jugement  du  conseil 
de  guerre. 

Id.  du  dé  foui  de  motifs* 

M.  des  circonstance»  smvanUsi'^  Défaut 
de  communication,  avant  l'audience,  de  dépo- 
sitions de  témoins  entendus  par  suite  de  com- 
missions rogatoiresi-'Lecture,  à  l'ouverture 
des  débals,  d'un  réquisitoire  dit  de  convoca- 
tion,-— Mention,  dans  ce  réquisitoire,  de  faits 
nouveaux,  sur  lesquels  les  accusés  n'auraieni 
pas  été  à  portée  de  se  défendre. 

3r  L'art.  5  de  la  loi  du  Sjuill.  1850,  aux^ 
termes  duquel  la  peine  de  la  déportation  sim- 
ple doit  être  subie  à  l'ile  de  Noukahiva,  est 
applicable  aux  condamnés  pour  complot  com- 
mencé avant  cette  loi,  mais  qui  s'est  poursuivi 
depuis  cette  loi  :  il  n'y  a  là  nuleffetrétroactif* 

4'  L'annulation  d'un  jugement  de  conseil 
de  guerre  pour  vice  de  procédure  à  l'égard 
d'un  condamné,  ne  profite  pas  aux  autres 
condamnés  à  l'égard  desquels  ce  vice  ne  se 
rencontrait  pas  :  il  n'y  a  pas  indivisibilité  dans 
ce  cas^ 

(Gent  et  autres.) 
âxbîsï  (après  délib.  en  eh.  du  eons.). 

LA  COUR; — Sur  }e  premier  moyen,  pris  de 
ce  que  la  juridiction  militaire  n'a  pu  connaître 
des  crimes  et  délits  imputés  aux  demandeurs 
qui  ne  sont  pas  militaires,  sans  infraction  à 
l'art.  4  de  la  Constitution  :  —  Attendu  que 
l'art.  106 de  celte  Constitution  porte  :  «Qu'une 
«  loi  déterminera  les  cas  dans  lesquels  l'état 
«  de  siège  pourra  être  déclaré,  et  réglera  les 
«  formes  et  les  effets  de  cette  mesure;  » — 
Attendu  que  cette  di&position  est  une  excep- 
tion à  la  règle  générale  posée  par  l'art.  4,  et 
que  la  loi  organique  du  9  août  1849,  n'en  est 
qae  l'exéeiition;  qu'en  admettant,  dans  des 
circonstaDces  extraordinaires,  l'application  de 
la  joridiction  militaire  au  iugement  des  crimes 
et  délits  contre  la  sûreté  de  la  République , 
contre  la  Constitution,  contre  l'ordre  et  la  paix 
publique,  quelle  que  soit  la  qualité  des  auteurs 
principaux  et  des  complices,  l'art.  8  de  cette 
loi  n'a  pas  violé  l'art.  4  de  la  Constitution,  et 
n'a  lait  qu'une  légitime  application  du  prin- 
cipe consacré  par  l'art.  106  ; — Attendu  que  les 
cinq  départemens  du  Rhône,  de  la  Drôme,  de 
l'isère,  de  l'Ain  et  de  la  Lokre  ont  été  mis  en 
état  de  siège  par  un  décret  du  15  juin  1849, 
comprenant  toute  la  circonscription  de  la  6* 
divisioA  flûlÂtaice}  et  rendu  ea  exéciUiw  dQ 


Cour  de  eassatéon. 
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l'art.  2  de  la  loi  du  13  du  mémo  mois,  et  con- 
firmée par  celle  du  9  août  ;  que  la  revendica- 
tion du  procès  a  été  faite  par  le  commandant 
supérieur  de  cette  division  militaire  le  15  mai, 
et  que  l'autorité  judiciaire  a  dû,  comme  elle 
l'a  fait  par  son  ordonnance  du  17  mai  1851, 
se  dessaisir  de  la  poursuite  et  du  jugement, 
puisqu'il  s'agissait  d'un  complot  et  d'une  so- 
ciété secrète ,  qui  avaient  non-seulement  des 
ramifications,  mais  leur  centre  même  et  leur 
foyer  principal  à  Lyon  et  dans  retendue  de  la 
6*  division  militaire  i 

Sur  le  deuxième  moyen,  pris  de  Tincompé^ 
tence  de  cette  juridiction  militaire,  en  ce  que 
plusieurs  des  condamnés  avaient  lenr  domicile 
hors  du  territoire  soumis  à  l'état  de  siège,  et 
n'ont  point  été  arrêtés  sur  ce  territoire,  et 
spécialement  à  l'égard  de  Jean  Louis,  de  Mar-> 
seille;  Barbut,  de  Nîmes;  Beridot,  de  Lodève, 
et  Chamard,  détenu  k  Embrun,  et  de  oe  qu'ila 
n'avaient  ni  paru  de  leur  personne  sur  le  ter- 
ritoire de  l'état  de  siège,  ni  correspondu  avec 
l'un  ou  l'autre  des  accusés  justiciables  de  ki 
juridiction  militaire  :— Attendu  que  l'art.  8  de 
la  loi  du  9  août  1849  attribue  juridietioo  aux 
tribunaux  militaires  pour  les  erimes  et  délits 
qui  y  sont  mentionnés,  quelle  que  soit  la  qua- 
lité des  auteurs  principaux  et  des  complices  *,— * 
Attendu  que  seize  des  demandeurs  en  cassa- 
tion, Cent  et  autres,  sont  déclarés  coupable» 
comme  auteurs  ou  complices  du  complot  for- 
mé à  Lyon  ; — Que,  dès  lors,  ces  individus  ne 
peuvent,  d'après  les  principes  généraux  de  la 
compétence  consacres  par  les  art.  23  et  227, 
Cod.  inst.  crim.,  et  d'après  la  règle  établie  par 
l'art.  8  précité,  se  soustraire  à  cette  juridic-^ 
tion,  sous  le  prétexte  qu'ils  ne  résidaient  pa» 
dans  l'étendue  de  ce  territoire  ; 

Sur  le  troisième  moy^,  présenté  subsidi»* 
rement  en  faveur  de  Méric,  Petttbon,  Bouvier 
et  Beridot,  déclarés  non  coupables  de  com- 
plot, et  condamnés  seulement  pour  déUt  d'as* 
sociation  secrète,  et  pris  de  ce  que  le  jugement 
attaqué  n'a  point  déclaré  que  la  société  secrète 
dont  il  s'agit  ait  été  formée  dans  le  territoire 
soumis  à  l'état  de  siège,  comme  le  complot; 
d'où  il  suit  que  la  juridiction  militaire  était, 
incompétente  pour  en  coanaître  :  —  Attendu 
que  de  l'ensemble  du  iugement  attaq«é,  il  ré^ 
suite  qu'il  s'agissait  de  l'association  secrète, 
dite  de  la  Nouvelle-Montagne,  dont  Alphonse 
Cent  a  été  déclaré  coupable  d'être  l'un  des 
chefs  ou  fondateurs  à  Lyon; — Que  cette  asso« 
ciation  se  rattachait  à  l'accusation  relative  ao 
complot  de  Lyon  ;  qu'elle  était  comprise  dans 
l'instruction  dont  la  change  da  conseil  8?est 
dessaisie  le  17  mai  1851  ;  vqu'ainsi  le  conseil 
de  guerre  était  compétent  pour  la  juges,  aind 
que  le  complot; 

Sur  le  quatrième  m^yen,  pris  de  ce  que  deux 
officiers  auraient  été  momentanément  déphi^ 
ces  du  conseil  de  guerre  depmt  l'arrestation  de 
Cent  et  autres  accusés;  de  ce  que  le  lieutenant 
Bayet  a  été  remplacé  le  30  mai,  postérieure*' 
nent  k  Tordie  d'iaiomef  s  et  de  ee  qu'enta 
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JuHsprudefiee  dé  a  Cour  de  eaèsation» 


le  sergent-major  Musard  aurait  été  appelé,  le 
21  juin  suivant,  en  remplacement  d'un  autre 
sous-offîcicr,  membre  titulaire  du  conseil,  et 
de  ce  qu'ainsi  le  conseil  de  guerre  aurait  été 
illégalement  composé  :  >-  Attendu,  en  droit, 
que  l'exception  d'incompétence,  autorisée  par 
l'art.  77  de  la  loi  du  27  vent,  an  8,  en  faveur 
des  citoyens  non  militaires,  contre  les  juge- 
mens  des  tribunaux  de  terre  et  mer,  se  rap- 

Sorte  h  l'ordre  des  juridictions  ; — Qu'elle  a  été 
éférée  à  la  Gourde  cassation,  comme  sanction 
du  principe  constitutionnel  d'après  lequel  nul 
ne  peut  être  distrait  de  ses  juges  naturels, 
pour  empêcher  qu'un  citoyen  non  militaire  ne 
soit  traduit  devant  les  conseils  de  guerre  hors 
les  cas  où  la  loi  le  permet  par  une  disposition 
formelle  ;— Que  l'art.  18  de  la  loi  du  18  vend, 
an  6  a  expressément  distingué  entre  l'incom- 
pétence et  la  composition  illégale  du  conseil 
de  guerre  ;  d'où  il  suit  que  cette  composition, 
en  la  supposant  irréguliere,  ne  rend  pas  la  ju- 
ridiction militaire  incompétente  ;  —  Attendu 
que  la  composition  illégale  d'un  conseil  de 
guerre  ne  constitue  pas  non  plus  l'excès  de 
pouvoir,  dont  la  connaissance  est  exception- 
nellement attribuée  à  la  Cour  de  cassation, 
ainsi  que  l'incompétence  ;  ce  vice  ne  pouvant, 
à  ce  point  de  vue,  résulter  que  des  entreprises 
par  lesquelles  un  tribunal,  en  empiétant  soit 
sur  les  fonctions  du  législateur,  soit  sur  les  at- 
tributions de  l'autorité  administrative,  aurait 
excédé  les  pouvoirs  qui  lui  sont  attribués  par 
la  loi  ; — Que,  dès  lors,  ce  moyen  est  non  rece- 
vable  devant  la  Cour  ;— Attendu  d'ailleurs  que 
le  conseil  de  révision  en  a  été  légalement  saisi 
en  conformité  de  la  loi  du  18  vend,  an  6,  et 
qu'il  a  décidé,  à  bon  droit,   1""  que  les  deux 
officiers  momentanément  déplacés  avant  que 
l'autorité  militaire  eût  été  saisie  du  procès,  ne 
pouvaient  donner  lieu  à  la  critique  autorisée 
par  l'art.  5  de  la  loi  du  13  brum.  an  5  ;  2°  que 
le  déplacement  de  l'officier  Bayet,  et  sop  rem- 
placement par  le  lieutenant  Baillotz,  fait  après 
l'investissement  de  la  juridiction  militaire,  n'é- 
tait pas  une  infraction  à  la  prohibition  portée 
par  la  dernière  disposition  de  cet  art.  5,  parce 
qu'il  y  avait  empêchement  légitime  légalement 
constaté,  conformément  à  l'art.  4  de  la  même 
loi  ;  qu'ainsi,  en  fait  et  en  droit,  le  moyen  n'est 
pas  fondé;  — Attendu,  à  l'égard  du  sergent- 
major  Musard,  que  les  demandeurs  n'ont  rien 
allégué  devant  le  conseil  de  révision  contre  la 
présence  de  ce  sous-officier  parmi  les  juges 
du  2*  conseil  de  guerre  ;  qu'aujourd'hui  même 
ils  ne  spécifient  pas  en  remplacement  de  qui 
ce  sous-officier  aurait  été  appelé  ;  qu'enfin  leur 
allégation  tardive  n'est  appuyée  d'aucun  indi- 
ce, et  que,  dans  cet  état  des  faits,  les  deman- 
deurs ne  justifient  nullement  qu'il  y  ait  eu 
remplacement  et  que  ce  remplacement  ait  eu 
lieu  pour  empêchement  non  légitime; 

Sur  le  cinquième  moyen  (deuxième  du  mé' 
moire),  pris  de  ce  que  le  jugement  du  conseil 
de  guerre  aurait  été  signe  en  blanc,  avec  un 
intervalle  de  viDgV4ettx  pages,  et  ne  serait  pas 


inscrit  sur  le  registre  prescrit  par  les  art.  36 
et  40  de  la  loi  du  13  brum.  an  5  ;  sur  ce  qu'il 
contiendrait  quelques  omissions,  notamment 
quant  à  l'expulsion  de  Gent  de  l'audience  et 
à  l'absence  momentanée  de  Bouvier,  et  sur 
l'inscription  de  faux  déposée  à  l'appui  de  ce 
moyen  :— Attendu  que  ce  moyen,  proposé  au 
conseil  de  révision,  n'est  relatif  qu  à  la  forme 
du  jugement  dont  il  s'agit,  et  les  prétendues 
omissions  qu'il  renferme,  k  la  manière  dont  les 
débats  devant  le  conseil  de  guerre  doivent  être 
constatés  ;  que  des  blancs  dans  la  minute  d'uo 
jugement  n^empêcheraient  pas  ce  jugement 
d'exister  ;  que  le  conseil  de  révision  a  con- 
staté qu'aucune  omission  ou  addition  préjudi- 
ciable aux  accusés  n'avait  été  signalée  ou  éta- 
blie ;  que  les  irrégularités  qu'on  signalait  au- 
raient éîé  tout  au  plus  de  nature  à  motiver  un 
blâme  ou  une  amende  contre  le  greffier  ; — ^At- 
tendu que  les  articulations  renouvelées  devant 
la  Gour,  ou  ajoutées  k  celles  déjà  appréciées 
par  le  conseil  de  révision,  ne  changent  pas  la 
nature  de  ce  moyen;— Que  ce  moyen  ne  ren- 
tre à  aucun  titre  dans  l'incompétence  ou  l'ex- 
cès de  pouvoir  de  la  juridiction  militaire  ;  que 
la  demande  à  fin  d'admission  k  l'inscription 
de  faux  ne  repose  sur  aucun  fait  pertinent,  et 
qu'il  y  a  lieu  de  la  rejeter; 

Sur  le  sixième  moven  (troisième  du  mé- 
moire des  demandeurs),  divisé  en  quatre  bran- 
ches et  pris  :  1*  de  ce  que  des  dépositions  de 
témoins,  résultant  de  commissions  rogatoires, 
n'auraient  été  communiquées  aux  accusés  qu'à 
l'audience  ;  2"  de  ce  qu'il  aurait  été  lu  au  con- 
seil de  guerre,  k  l'ouverture  des  débats,  un 
long  réquisitoire  dit  de  convocation  ;  S""  de  ce 
que  ce  réquisitoire  aurait  signalé  des  faits 
nouveaux  sur  lesquels  la  défense  n'aurait  pas 
été  k  portée  de  se  défendre  ;  et  4"  de  ce  ou'à 
l'égard  de  l'accusé  Ghevassus  et  autres,  I  in- 
formation n'aurait  porté  que  sur  le  délit  d  as- 
sociation secrète ,  et  non  sur  l'accusation  de 
complot  :  —  Attendu  qu'aucun  de  ces  moyens 
ne  rentre  dans  les  ouvertures  k  cassation, 
autorisées  par  l'art.  77  de  la  loi  du  27  vent, 
an  8,  et  que  plusieurs,  d'ailleurs^  ne  s'appuient 
que  sur  des  articulations  inexactes,  et  qu'enfin 
il  n'appartient  qu'au  conseil  de  révision  de  les 
apprécier: 

Sur  le  septième  moyen  (quatrième  et  der- 
nier du  mémoire  relatif  au  jugement  du  conseil 
de  ffuerre,  troisième  et  dernier  du  mémoire 
produit  contre  le  jugement  du  conseil  de  révi- 
sion; ce  moyen  divisé  en  deux  branches);  — 
La  première,  relative  k  l'admission  prétendue 
en  faveur  d'Alphonse  Gent,  d'Ode  et  de  Lon- 
gomazino,  de  circonstances  atténuantes,  qui 
obligeaient  la  juridiction  mihtaire  k  abaisser 
la  peine  encourue  par  ces  accusés  d'un  ou 
deux  degrés  ; — La  deuxième,  relative  k  l'épo- 
que où  le  crime  de  complot  aurait  été  commis, 
laquelle  étant,  selon  les  demandeurs,  anté- 
rieure k  la  promulgation  de  la  loi  du  8  joio 
1850,  n'aurait  permis  de  leur  appliquer  la 
peine  de  la  déportation  que  pour  être  subie  en 


France;  —  Attendu,  en  premier  lieu,  que  les 
conseils  de  guerre  sont  autorisés  par  la  loi  à 
accorder  ou  refuser,  aux  accusés  non  militai- 
res, le  bénéfice  des  circonstances  atténuantes, 
selon  qu'ils  apprécient  la  gravité  de  la  culpa- 
bilité de  ces  accusés  ;  mais  que,  lorsqu'ils  ne 
croient  devoir  prononcer  en  leur  faveur  au- 
cune atténuation  de  peine,  et  lorsqu'ils  n'ex- 
cèdent pas  le  maximum  de  la  peine  établie  par 
la  loi  pour  les  crimes  dont  ils  constatent  l'exis- 
tence, ils  ne  peuvent  commettre  d'excès  de 
pouvoir  ;— Qu'ainsi,  dans  l'espèce,  le  conseil 
de  guerre,  en  appliquant  aux  trois  accusés 
dont  il  s'agit  les  peines  de  la  déportation, 
conformément  k  l'art.  5  de  la  loi  du  8  juin 
1850,  n'a  donné,  devant  la  Cour,  ouverture  à 
aucun  moyen  de  cassation  ;  -—•  Attendu,  d'ail- 
leurs, que,  dans  l'espèce,  le  conseil  de  guerre 
n'a  point,  à  l'égard  d' Alphonse  Cent,  d'Ode  et 
de  Longomazino,  cité  l'art.  463,  God.  pén., 
comme  elle  l'a  fait  à  l'égard  d'autres  accusés 
auxquels  elle  a  accordé  le  remplacement  de  la 
peine  de  la  déportation  par  celle  de  la  déten- 
tion;—Attendu  que  la  citation,  dans  lejuge- 
ment  attaqué,  de  l'art.  2  de  la  loi  du  8  juin 
1850,  ne  pouvait  avoir  d'effet  légal,  puisque 
l'article  dont  il  s'agit  n'est  relatif  qu'aux  atten- 
tats contre  la  sûreté  de  l'Etat,  prévus  par  les 
art.  86,  96  et  97,  God.  pén.,  pour  lesquels, 
en  vertu  de  l'art.  5  de  la  Constitution  et  des 
art.  1  et  2  de  la  loi  de  1850,  la  peine  de  mort 
est  remplacée  par  celle  de  la  déportation  dans 
une  enceinte  fortifiée; — Attendu  que  lesdits 
Gent,  Ode  et  Longomazino  n'ont  été  déclarés 
coupables  que  d'un  double  crime  de  complot, 
prévu  par  les  art.  87,  89  et  91,  God.  pén.,  et 

3UC  ce  crime  n'était  passible  que  de  la  peine 
e  la  déportation  simple,  ce  qui  a  été  reconnu 
par  le  jugement  attaqué  ;  —  D'où  il  suit  que 
cette  première  partie  du  moyen  n'est  fondée 
ni  en  droit  ni  en  fait;  —  Attendu,  sur  la  se- 
conde branche  de  ce  moyen,  que  l'arrestation 
d'Alphonse  Gent  et  celle  ultérieure  des  autres 
demandeurs  sont  postérieures  à  la  promulga- 
tion de  la  loi  du  8  juin  1850  dans  les  départe- 
mens  de  l'état  de  siège  ;  -^  Attendu  que  le 
complot  pour  lequel  ils  ont  été  poursuivis,  et 
dont  ils  ont  été  déclarés  cou^bles,  a  été  for- 
mé à  Lyon  et  s'est  poursuiiri  jusqu'à  l'époque 
de  ces  arrestations,  ainsi  que  cela  résulte  de 
l'ensemble  du  jugement  attaqué,  et  qu'ainsi  la 
déportation  a  été  légalement  appliquée,  en 
vertu  de  l'art.  5  de  ladite  loi  du  8  juin  1850  ; 

Sur  les  moyens  particuliers  proposés  contre 
le  jugement  du  conseil  de  révision,  dans  le 
mémoire  déposé  au  greffe  de  la  Gour  le  11  du 
présent  mois,  et  dans  la  déclaration  de  pour- 
voi, sur  lesouels  il  n'a  pas  encore  été  statué 
par  les  motifs  ci-dessus  ;— En  ce  qui  touche  le 
premier  moyen,  pris  de  ce  que  le  conseil  de 
révision  n'aurait  ni  donné  des  motifs,  ni  même 
statué  sur  sept  moyens  qui  lui  étaient  propo- 
ses, et  que  le  mémoire  ci-dessus,  qui  les  réduit 
à  six,  sigoale  sous  les  n*"*  13,  14, 15,  16,  17 
et  18  :  —  Attendu,  à  l'égard  de  deux  de  ces 
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moyens,  qu'ils  ne  sont  pas  fondés  en  fait  ;  — 
Attendu,  à  l'égard  de  cinq  autres,  qu'ils  con- 
sistent :  r  dans  le  prétendu  défaut  de  repré- 
sentation aux  accusés  des  pièces  de  convic- 
tion ;  ST  dans  le  défaut  de  position  de  questions 
relatives  aux  circonstances  atténuantes  qui 
pouvaient  exister  en  faveur  des  accusés;  3"*  dans 
l'inexécution  prétendue  des  dispositions  léga- 
les relativement  aux  accusés  contumaces  ; 
4"  dans  la  non-approbation  d'un  renvoi  mar- 
ginal relatif  à  raccusé  Bouvier;  et  5°  dans 
divers  excès  de  pouvoir  reprochés  au  prési- 
dent du  conseil  de  guerre,  relativement  à 
l'exercice  de  son  pouvoir  pour  la  conduite  des 
débats; — Attendu  que  le  conseil  de  révision  a 
validé  la  procédure  et  les  débats  tenus  devant 
le  conseil  de  guerre,  à  l'égard  des  accusés  au- 
tres que  Bouvier  ;  qu'ainsi  il  a  statué  sur  tous 
les  moyens  présentés  contre  ce  jugement";  — 
Attendu,  d'ailleurs,  que  le  défaut  de  motifs  ne 
rentre  pas  dans  l'incompétence  ou  l'excès  de 


Î mouvoir  de  la  juridiction  militaire,  et  qu'ainsi 
e  moyen  qui  S7  réfère  est  non  recevable  de- 
vant la  Gour; 

Sur  le  deuxième  et  dernier  moyen,  pris  de 
ce  qu'en  annulant  les  débats  et  la  condamna- 
tion à  l'égard  de  l'accusé  Bouvier,  le  conseil 
de  guerre  n'a  pas  annulé  les  condamnations 
prononcées  contre  les  autres  accusés,  et  aurait 
ainsi  violé  le  principe  d'indivisibilité  des  dé- 
bats criminels  : — Attendu  que  cette  annulation 
a  été  prononcée  pour  un  vice  de  procédure, 
exclusivement  relatif  à  la  défense  de  l'accusé 
Bouvier,  et  qui  ne  se  rencontrait  pas  à  l'égard 
des  autres  accusés  ;~Attendu  que  le  principe 
d'indivisibilité  ne  s'applique  pas  à  ce  cas,  et 
que,  loin  de  violer  aucun  principe,  en  main- 
tenant les  condamnations  à  l'égard  des  autres 
accusés,  le  conseil  de  révision  n'a  fait  que  se 
conformer  aux  règles  du  droit  commun  ; — At- 
tendu, enfin,  que  ce  moyen  ne  rentre  pas  dans 
l'incompétence  ni  dans  l'excès  de  pouvoir  de 
la  juridiction  militaire  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  la  demande  h  fin  d'ad- 
mission à  l'inscription  de  faux,  tant  contre  le 
jugement  du  conseil  de  guerre  que  contre 
l'expédition  qui  en  a  été  produite ,  et  néan- 
moins ordonne  la  restitution  de  l'amende  con- 
signée à  l'appui  de  cette  demande  ;  —  Rejette 
également  les  pourvois  formés  tant  contre  le 
jugement  rendu,  le  28  août  1851,  par  le  2^  con- 
seil de  guerre  permanent  de  la  6*  division  mi- 
litaire séant  à  Lyon,  que  contre  le  jugement 
confirmatif  rendu,  le  20  octobre  suivant,  par 
le  conseil  permanent  de  révision  de  la  même 
division,  etc. 

Du  17  nov.  1851.  — Gh.  crim.  ^Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.  —  Rapp,,  M.  Isambert.  — 
ConcL,  M.  Plougoulm,  av.  gén.  —  PL,  MM. 
Martin  (de  Strasbourg),H.  Nouguier,  Hardouia 
et  Ouboy. 
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EN  RÉYISfDN. 

Le  pourvoi  en  cassation  formé  contre  un 
jugement  de  conseil  de  guerre,  simultanément 
avec  un  recours  en  révision  contre  ce  même 
jugement,  n'est  pas  non  recevable  comme  pré- 
maturé ;  mais  la  Cour  de  cassation  doit  sur- 
seoir à  prononcer  jusqu'après  la  décision  du 
conseil  de  révision, 

(Cent  etautres.) 

Dans  l'afTaire  qui  précède ,  les  condamnés 
s'étaient  poarvus  tout  à  la  fois  en  révision  et 
en  cassation  contre  le  jugement  du  conseil  de 
guerre. — Question  de  savoir  si  le  pourvoi  était 
recevable  en  l'état,  et  si  la  Cour  de  cassation 
devait  statuer  immédiatement  sur  le  pourvoi, 
ou  si  elle  devait  surseoir  jusqu'après  la  déci- 
fiion  du  conseil  de  révision. 

ARRÊT  {après  délib.  en  ch,  du  eons4), 

LA  COUR; — Attendu  que  Cent  et  consorts 
se  sont  pourvus,  le  29  août  dernier,  en  révi- 
sion contre  le  jugement  du  ^  conseil  de  guerre 
permanent  de  la  6'  division  militaire,  rendu 
contre  eux  la  veille,  en  même  temps  qu'ils  se 
sont  pourvus  en  cassation  dudit  jugement;  — 
Attendu  que  la  simultanéité  de  ces  recours  ne 
rend  pas  les  demandeurs  non  recevables  dans 
celui  qu'ils  ont  formé  devant  la  Cour  ;  mais 
que  la  Cour,  d'après  la  loi  de  son  institution, 
ne  peut  statuer  que  sur  des  jugemens  devenus 
définitifs; — Attendu  que  cette  règle  est  appli* 
cable  aux  juridictions  militaires,  et  que,  aux 
termes  de  fart.  13  de  la  loi  du  18  vend,  an  6, 
les  pièces  de  la  procédure  qui  donne  lieu  au 
recours  devant  lui,  doivent  être  adressées  au 
conseil  de  révision  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res;—Déclare  qu'il  n'y  a  lieu,  quant  à  présent, 
de  statuer  sur  le  pourvoi  en  cassation  des  de- 
mandeurs. 

Du  18  sept.  1851.  —  Ch.  crim.— Pr^^.,  M. 
le  cons.  Rives. — Rapp,,M.  Isambert. — ConcL, 
M.  Plougoulm,  av.  gén.— Pi.,  MM.  Martin  (de 
Strasbourg)  et  Hardouin. 


NAVIRES.  —  RôLB  d'équipage.  —  Congé  de 
DOUANE.  —Voyage  d'agrément. 

Les  capitaines  naviguant  sur  la  Méditer- 
ranée sont  soumis,  comme  ceux  naviguant  sur 
VOcéan,  à  l'obligation  de  porter  avec  eux,  à 
bord,  le  rôle  d'équipage  dont  ils  doivent  être 
munis.  (Règl.  du  13  août  1726.) 

Les  capitaines  de  navires  doivent  être  por- 
teurs du  congé  de  douane,  quelle  que  soit  la 
nature  du  voyage  entrepris,  et  quand  même  il 
ne  s'agirait  que  d'un  voyage  de  pur  agrément, 
(L.  27  vend,  an  2,  art.  5,  22  et  28.)  (1) 
(Blanchard.)— ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  concerne  le  rôle 
d'équipage  :— Vu  les  art.  10  et  16,  til.  V%  Jiv. 


(1)  V.  dani  le  môme  sens,  Cass.  17  janv.  18J0 
(Vol.  1850.1.332;. 


2,  de  rordonnancede  la  marine  du  moisd'aoAt 
1681,  l"et  3  du  règlement  du  8  mars  1722, 
4, 5 et  6  du  règlement  du  13  août  1726,5 
du  règlement  du  23  janv.  1727,  7  de  la  dé- 
claration du  18  déc.  1728,  et  3  de  l'ordon- 
nance du  18  oct.  ilAO;  —  Attendu  que  toute 
la  législation  maritime,  et  notamment  les  arti- 
cles précités,  imposent  formeliement  ou  im- 
plicitement aux  capitaines,  maîtres  on  patrons 
de  tout  bâtiment,  Tobligation  de  se  munir  d'un 
rôle  d'équipage  avant  de  prendre  la  mer  ;  qae, 
s'il  est  vrai,  comme  l'a  décidé  le  jugement 
attaqué,  que  le  rè^ement  du  23  jan^.  1727, 
qui  contient  sur  ce  point  des  dispositions  plus 
précises  pour  les  bàtimens  faisant  le  petit  cabo- 
tage, n'a  été  édicté  que  pour  les  côtes  de  l'O- 
céan, et  qu'il  ne  devait  pas  recevoir  d'appli- 
cation dans  la  Méditerranée,  c'est  parce  qu'an 
règlement  antérieur,  du  13  août  1726,  enre- 
gistré au  parlement  d'Aix  le  26  octobre  sui- 
vant, en  vertu  de  lettres  patentes  du  7  du  mê- 
me mois,  avait  déjà  établi  de  semblables  pres- 
criptions pour  la  navigation  au  petit  cabotage 
en  Provence  et  en  Languedoc; — Attendu  oue 
les  art.  4  et  5  de  ce  règlement  exigent  la  déli- 
vrance de  rôles  d'équipage,  en  quadruple  ex- 
pédition, aux  bâtimens  qui  font  cette  na\iga« 
tion  le  long  des  côtes  desdites  provinces,  soit 
h  la  poste,  soii  à  prix  fait  et  au  voyage,  et  que 
Fart.  6  enjoint  au  patron  de  laisser  une  de  ces 
expéditions  au  bureau  des  classes,  de  remettre 
la  deuxième  au  greffe  de  l'amirauté  el  la  troi- 
sième au  trésorier  général  de  la  marine,  et 
enfin  de  porter  avec  lui  la  quatrième  pendant 
le  coui's  de  sa  navigation,  sous  peine  de  100 
livres  d'amende;— Attendu,  en  fait,  qu'il  était 
constant  et  avoué  que  le  prévenu  Blanche, 
capitaine  au  long  cours  du  portd'Antibes,  avait 
pris  la  mer,  le  14  mars  dernier,  avec  le  bateau 
pêcheur  le  Zéphyr,  et  avait  été  rencontré  au 
sud-est  de  la  ville  d'Antibes,  près  l'flot  de  Gre- 
nille,  sans  être  porteur  de  son  rôle  d'équipa- 
ge ;  qu'il  avait  donc  encouru  la  peine  âablie 
par  cet  article  ,*  que,  cependant,  il  a  été  acquit- 
té, par  le  motif  que  ce  fait,  commis  dans  la 
Méditerranée,  n'était  puni  par  aucune  lot;  en 
quoi  le  jugement  attaqué  a  violé,  en  ne  l'ap- 
pliquant pas,  ledit  art.  6  du  règlement  du  13 
août  1726;  ^ 

Eu  ce  qui  concerne  le  congé  de  la  douane  : 
—  Vu  là  loi  du  27  vend,  an  2,  art.  22  et  28; 
—Attendu  que  l'^rt.  5  de  cette  loi  prescrit  iÉ 
tout  bâtiment  de  prendre  un  congé  de  douane, 
sous  peine  de  100  liv.  d'amende;  et  qu'il  ré- 
sulte des  art.  22  et  28  que  ce  congé  doit  ac- 
compagner le  bâtiment  dans  ses  courses,  ce  que 
la  nature  des  choses  indiquait  d'ailleurs  suffi- 
samment par  elle-même  pour  tous  les  papiers 
de  bord  exigés  dans  un  intérêt  de  police  ma- 
ritime; d'où  il  suit  qu'il  n'est  entièrement 
satisfait  aux  prescriptions  de  l'art.  5  que  par 
l'accomplissement  de  cette  condition  ;— Et  at- 
tendu qu'il  est  également  reconnu^  en  fait,  que 
Blanchard  avait  pris  la  mei*  sans  être  porteur 
du  congé  de  douane  qu'il  avait  laissé  à  terre 
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arec  le  rôle  d'équipage;  en  quoi  le  prévenu 
s'était  mis  en  contrayention  aux  articles  préci- 
tés ;  que  cependant  il  a  été  relaxé  des  poursui- 
tes, sous  le  prétexte  que  ces  articles  n'exi- 
geaient pas  que  le  congé  suittt  le  bateau  en 
mer,  surtout  lorsque  celui-ci  n'était  point  en 
Toyage  ou  employé  à  un  travail  productif;  — 
Mais  attendu  que  la  loi  du  ^  vend,  an  2  ne 
distingue  point  entre  les  voyages  entrepris  dans 
nn  but  de  spéculation  commerciale  etkesvop- 
ges  de  pur  agrément,  pas  plus  qu'elle  ne  su- 
bordonne robligation  qu'eHe  impose  au  plus 
ou  moins  d'étendue  du  trajet  à  exécuter;  — 
Qu'ainsi,  en  refusant,  par  ces  motifs,  d'ap- 
pliquer à  la  contravention  commise  par  Blan- 
chard la  peine  prononcée  par  Tart.  5  de  cette 
loi,  le  jugement  attaqué  a  violé  cet  article;  — 
Par  ces  motifs,  casse  le  jugement  rendn,  le  22 
mai  dernier,  par  le  tribunal  correctionnel  de 
Draguîgnan,  etc. 

Du  22  août  1H51.  —  Gb.  crlm.  —  Préi.,  M. 
Laplagne-Barris.  —  Jtopp.,  M.  Legagneur.  — 
ConeLj  M.  Sevin,  av.  gen.— P/.,  M.  Bosviel. 

DÉLIT  MILITAIRE.  —  Absbhcb.  —  CoMrt- 

TEKGB. 

Le  militaire  gui  i'est  absenté  sans  congé  ni 
permission ,  mais  dont  l'absence  n'a  pas  été 
assez  prolongée  pour  le  constituer  en  état  de 
désertion,  doit  être  considéré  comme  présent 
h  son  corps,  et  par  suite,  il  reste  justiciable 
des  tribunaux  militaires  à  raison  des  crimes 
ou  déUts  gu'il  a  commis  durant  son  absence.,» 
surtout  SX  le  délit  a  été  commis  dans  un  lieu 
rà  partie  du  régiment  de  l'inculpé  tenait  gar* 
nison.  (Avis  du  cons.  d'Etat  du  30  lherm.-7 
fmct.  an  12.)  (1) 

(Plée.)— ABRÈT. 

LA  COUR;  —  Vu  la  demande  en  règlement 
de  juges  formée  par  le  procureur  de  la  Répu- 
blique près  le  tribunal  de  première  instance 
de  Niort,  département  des  Deux-Sèvres,  dans 
le  procès  instruit  contre  Pierre-Marie  Constant 
Fiée,  âgé  de  vingt-six  ans,  fusilier  Ik  la  4'  com- 
pagnie du  2*  bataillon  du  59*  régiment  d'infan- 
terie de  ligne,  en  garnison  à  Châtelierault, 
prévenu  d'avoir,  le  27  juill.  1851,  k  Niort,  com- 
mis volontairement  un  homicide  sur  la  per- 
sonne de  Françoise  Sourd  ;  —  Vu  les  pièces 
jointes  k  ladite  demande,  desquelles  il  résulte 
que  ledit  Plée,  étant  en  garnison  à  Gbfttelle- 
rault,  en  partit  le  22  juill.  1851,  sans  congé  ni 
permission;  qu'il  échangea  ses  habits  militai- 
res contre  des  habits  bourgeois,  au  lieu  dit 
Boudion*Marin,  à  trois  ou  quatre  kilomètres 


(1)  La  jarifpradanea  de  la  Cour  dacagsation  laisia 
qaelqoe  inearliiade  aur  l'iotarprétation  de  Vtjis  do 
coDseil  d^Eiai  du  30  tberm.  an  12 ,  approa? é  le  7 
frneiidor  futTasI ,  aux  termea  doqoel  lea  délita 
commis  par  lea  milîtairea,  kon  de  IstÊT  tcrpi^  aont 
joaiîciablea  deatribvnaox  ordînairea.  On  peut  voir  à 
ce  anjet  rarrètrenda  en  dernier  lien  par  celle  Geur,  /  8.1  .TâS. 


de  Cbàtellerault,  et  fit  aussi  couper  ses  mous* 
taches,  afin  de  ne  pas  être  arrêté  par  la  gen- 
darmerie;  qu'il  arriva  à  Niort  en  cet  état  le 
24  juin.  18Sl,  passa  les  journées  des  25  et  26 
du  même  mois  dans  le  losemoit  de  la  fiUe 
Françoise  Sourd,  avec  qui  il  avait  formé  une 
liaison  intime  à  Tépoque  où  il  était  en  garnison 
à  Niort;  que  le  27  duait  mois,  k  neuf  heures  du 
matin,  cette  fille  a  été  trouvée  morte  dans  le  lit 
où  elle  avait  passé  la  nuit  précédente  avec 
l'inculpé;  que  cette  mort  paraît  avoir  été  oc- 
casionnée par  une  apoplexie  pulmonaire  et 
cérébrale,  favorisée  et  accélérée  par  une  stran- 
gulation opérée  au  moyen  d'un  mouchoir  for- 
tement serré  autour  du  cou  do  la  victime  ;  des 
indices  graves  signalaient  le  soldat  Plée  comme 
auteur  de  rh<MBiicide  de  Françoise  Sourd;  il 
prétendit  que  la  mort  de  cette  fille  était  le  ré^ 
sultatd'un  suicide;  il  avait  pris  la  fuite  à  l'in- 
stant même  où  le  fait  du  meurtre  avait  été 
découvert;  il  fut  arrêté  immédiatement;  un 
mandat  de  dépôt  fut  décerné  contre  lui  par  le 
juge  d'instruction  du  tribunal  de  première  in- 
stance de  Niort;  une  instruction  fut  requise 
par  le  procureur  de  la  République  près  ce  tri- 
bunal ;  il  y  fut  procédé  par  ledit  juge  d'in- 
struction, qui  constata  le  corps  du  délit,  in- 
terrogea l'inculpé  et  entendit  de  nombreux 
témoins;  cette  instruction,  commencée  le  2f7 
juill.  1851,  fut  continuée  jusqu'au  13  août  sui- 
vant, jour  auquel  elle  fut  communiquée  au 
procureur  de  la  République  près  le  susdit  tri- 
bunal, qui  donna  avis,  de  cette  poursuite  au 
général  commandant  la  14*  division  militaire; 
et,  par  lettre  du  13  août  1851,  le  général  in- 
forma le  procureur  de  la  république  près  le 
tribunal  de  première  instance  de  Niort,  qu'il 
avait  traduit  le  soldat  Plée  devant  le  1"  con- 
seil de  suerre  de  la   14*  division  militaire^ 
comme  étant  justiciable  de  la  juridiction  mili- 
taire, aux  termes  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  14  déc.  1827  (2)  ;  il  invita,  en  con- 
séquence, ce  magistrat  a  mettre  ledit  Plée  h 
la  disposition  de  la  gendarmerie,  pour  être 
conduit,  sous  escorte,  dans  la  prison  de  Nan- 
tes, et  il  adresser,  comme  renseignemens,  l'in- 
formation faite  à  Niort ,  au  commissaire  du 
Gouvernement  près  le  1*'  conseil  de  guerre, 
séant  dans  celte  ville;  mais  le  procureur  de  la 
République  près  le  tribunal  de  Niort,  ne  par- 
tageant pas  ropinion  du  général  commandant 
la  14*  division  militaire,  sur  la  question  de  la 
compétence  de  la  juridiction  miUtaire,  et  pen- 
sant que  le  crime  dont  il  s'agit  étant  imputé  à 
un  militaire  absent  de  son  corps  et  qui  ne  se 


le  il  avr.  18»0  (Vol.  1880.1.302),  qo!  lembleralt 
coDiraire  i  celai  que  noua  recneilloDa  ici,  ainai  qae 
le  réqnisiioire  aar  lequel  cet  arrêt  eat  inlerTeoay  et 
dana  lequel  M.  le  proeorear  géoéral  a'attaehe  à 
concilier  les  décii iooa  aaiétiearea  de  la  Go«r» 
(2)  F.  cet  arrêt,  S.-V.  28.1.263;  ColUei. 
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trouvait  çlus  sous  les  drapeaux,  le  triboual  de 
Niort  était  seul  compétent,  ne  crut  pas  devoir 
obtempérer  à  la  demande  du  général; — Il  ré- 
sulte de  cette  divergence  d^opinion  un  conflit 
positif  de  juridiction  qui  interrompt  le  cours 
de  la  Justice,  quMl  imporle  de  rétablir,  et,  à 
cet  effet,  c^est  à  la  Cour  de  cassation  quHl 
appartient  de  statuer  par  voie  de  règlement 
de  juges,  en  conformité  de  Tart.  52^,  God. 
in  st.  crim.; 

En  conséquence,  vu  Tavis  du  conseil  dTtat 
du  7  fruct.  an  12  ;  —  Attendu,  en  droit,  que 
lorsqu^un  militaire  s^est  absenté  du  lieu  de  sa 
garnison,  sans  congé  ni  permission,  et  que  son 
absence  n'a  pas  eu  la  durée  nécessaire  pour 
le  constituer  en  état  de  désertion,  il  doit  être 
réputé  encore  présent  au  drapeau,  et  que  si 
cette  absence  constitue  une  infraction  à  la 
discipline,  susceptible  d'être  réprimée  par  une 
peine,  elle  ne  peut  avoir  pour  effet  de  le  sous- 
traire k  la  juridiction  militaire,  pour  les  crimes 
et  délits  qu'il  aura  commis,  dans  quelque  lieu 
que  ce  soit,  durant  cette  absence  du  lieu  de  sa 
garnison  ; 

Attendu,  en  fait,  que  le  soldat  Plée  avait 
<piitté,  sans  congé  ni  permission,  la  ville  de 
€hûtellerault,  le  22  juill.  1851,  lorsque,  le  27 
du  même  mois,  il  aurait  commis,  à  Niort,  sur 
la  personne  de  la  fille  Françoise  Sourd,  le 
crime  d'homicide  volontaire  à  lui  imputé,  et 
qui  a  donné  lieu  à  la  poursuite  dirigée  contre 
lui  ; — Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  qu'une 
partie  du  59'  régiment  de  ligne ,  auquel  le 
prévenu  appartient,  tenait  garnison  à  Niort  au 
moment  où  le  crime  aurait  été  commis  ;  qu'en 
cet  état,  Plée  doit  être  considéré  conmie  pré- 
sent au  corps  au  temps  du  délit  ;  que,  par 
conséquent,  c'est  avec  raison  que,  nonobstant 
l'instruction  criminelle  commencée  contre  le- 
dit Plée  par  le  juge  d'instruction  du  tribunal  de 
première  instance  de  Niort,  le  général  com- 
mandant la  14"  division  militaire  a  traduit  le 
prévenu  devant  le  1"  conseil  de  guerre  per- 
manent de  ladite  division  militaire,  pour  y  être 
procédé  conformément  à  la  loi  î — Par  ces  mo- 
tifs, statuant  par  voie  de  règlement  de  juges 
sur  la  demande  dont  il  s'agit,  sans  s'arrêter  à 
l'instruction  commencée  par  le  juge  d'instruc- 
tion du  tribunal  de  première  instance  de  Niort, 
laquelle  sera  considérée  comme  non  avenue, 
renvoie  Pierre-Marie-Constant  Plée,  en  l'état 
où  il  se  trouve,  et  les  pièces  du  procès,  devant 
le  capitaine  rapporteur  du  1"  conseil  de  guerre 
permanent  de  la  14'  division  militaire,  pour 
être  procédé  et  statué,  conformément  à  la  loi, 
par  la  juridiction  militaire^surle  crime  imputé 
audit  Plée,  etCf 


Du  4  sept.  1851.  —  Ch.  crim.  —  Prés. ,  M. 
le  cons.  Rives.— Aapp.,  M.  Debaussy. — ConcL 
conf.,  M.  Sevin,  av.  gén. 

DÉLIT  MILITAIRE.  —  CoinnAVEWTioics  Bi 
POLICE.  —  Compétence. 
Les  militaires  ne  sont  jusliciables  que  des 
Iribunaïuc  milHaires»  à  raison  des  contraven- 
tions de  police  par  eux  commises  dans  le  lieu 
de  leur  garnison  :  VexpressiondéWi&y  employée 
par  la  loi  à  leur  égards  est  un  terme  généri- 
que, qui  comprend  toutes  les  infractions  aux 
lois  pénales.  Les  tribunaux  de  police  sont  donc 
incompétens  pour  connaître  de  ces  contraven- 
lions.  (Av.  cous.  d'Ët.  30  thenn.-7  fruct.  an 
12.)  (1) 

ÏCreston  et  Nusbaun.) — abrêt. 
)UR  ;— Vu  la  loi  du  ^2  mess,  an  4,  et 
l'avis  du  conseil  d'Etat  du  30  therm.  an  12, 
approuvé  le  7  fructidor  suivant;  — En  droit  : 
—  Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison  de 
la  loi  du  22  mess,  an  4  et  de  l'avis  du  conseil 
d'Etat  du  30  therm.  an  12,  que  les  délits  mi- 
litaires sont  ceux  commis  par  les  militaires 
contre  leurs  lois  particulières  ou  contre  les 
lois  générales,  lorsque,  se  trouvant  à  leur 
corps  ou  sous  leurs  drapeaux,  ils  sont  astreints 
à  une  discipline  et  à  une  surveillance  spécia- 
les et  plus  sévères  ^--Attendu  que,  sous  l'em- 
pire du  Code  des  délits  et  des  peines  en  vi- 
gueur lors  de  la  publication  de  ces  lois,  l'ex- 
pression délit  était  un  terme  générique,  qui 
embrassait,  sous  la  même  qualification,  toutes 
les  infractions  aux  lois  pénales,  classées  de- 
puis, par  le  Code  pénal  de  1810,  selon  la  gra- 
vité de  leur  sanction  pénale,  sous  trois  déno- 
minations distinctes  :  contraventions,  délits, 
crimes  j— Attendu  qu'il  ne  saurait  être  admis 
d'exception  à  ce  principe  tutélaire  de  la  disci- 
pline que  pour  les  infractions  dont  la  connais- 
sance est  attribuée,  par  une  disposition  de  loi 
spéciale,  à  la  juridiction  commune,  quelle  que 
soit  la  position  exceptionnelle  dans  laquelle 
se  trouve  le  délinquant  j 

En  fait  :  —  Attendu  que  Creston,  adjudant 
sous-ofïicier  au  2'  lanciers,  et  Nusbaun,  ser- 
gent-major au  15*"  régiment  d'artillerie,  en 
garnison  à  Auxonne,  étaient  présens  à  leur 
corps  et  dans  le  lieu  de  leur  ganison,  où  ils 
se  seraient  rendus  coupables  de  la  contraven- 
tion au  règlement  de  police  du  théâtre  de  cette 
ville  ; — Attendu  que,dans  de  semblables  circon- 
stances, le  tribunal  de  simple  police  d' Auxonne 
a  fait  une  saine  interprétation  des  lois  ci-des- 
sus visées,  en  se  déclarant  Incompétent  poiu* 
statuer  sur  la  contravention  imputée  auxdits 
Creston  tt  Nusbaun  î—^Rejette,  etCt 


(1)  Cette  question,   d'an  grand  intérêt,  est   ré-  1843,rapporié  dans  notre  Vol.de  1844.2.129. — On 

aolae  en  sens  contraire  par  M.  Ch.  Berriai-Saint-  peut  citer  dans  le  sens  de  la  solution  ci-dessas,  on 

Prix,  dans  son  récent  Traité  de  ta  proe.  des  trib,  arrôt  asseï  ancien  de  la  Coar  de  cassation,  do  9  flor. 

onm.,  1. 1,  n.  82  et  soif.;  elle  Ta  été  aussi  par  un  an  il  (S*  3.3.430;  Colleet.   nom.  i. 1.795),  dont 

jugement  du  tribunal  de  police  de  Tours,  du  12  mai  '  la  décision  n'est  pas  cependant  très  formelle* 
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Du  21  mars  1851  ^Ch.  crim.  —  Rapp,,  M.  \ 
Victor  Foucher.  —  ConcL,  M.  Sevîn,  av.  gén. 


CULTE  ISRAÉLITE.  —  Schobt  ou  sacrifi- 
cateur. 

L'exercice  des  fonctions  de  schoët,  ou  sor 
crificcUeur  du  culte  hébraïque,  par  un  indivi- 
du sans  qualité  à  cet  égard  (Ordonn.  25  mai 
1844,  art.  52),  ne  constitue  pas  une  contra- 
vention tombant  sous  la  pénalité  prononcée 
par  TarL  471,  n.  15,  Cod.  pén. 
(Denoery.)— ARRÊT. 

Là  COUR;  —Attendu  que  Dennery  était 
poursuivi  pour  avoir  continué  l'exercice  des 
fonctions  de  schoêt  ou  sacrificateur  du  culte 
hébraïque  (celui  qui  abat  ou  saigne,  avec  les 
cérémonies  prescrites  par  la  loi  de  Moïse,  les 
animaux  destinés  à  la  nourriture  des  Israéli- 
tes), malgré  son  remplacement  prononcé  par 
le  consistoire,  et  pour  avoir  ainsi  contrevenu 
à  l'art.  52  de  l'ordonnance  royale  du  25  mai 
1844,  portant  règlement  sur  Torganisation  du 
culte  Israélite,  lequel  article  est  ainsi  conçu  : 
M  Nul  ne  peut  exercer  les  fonctions  de  mohel 
ou  de  schoêt,  sMl  n'est  pourvu  d'une  autorisa- 
tion spéciale  du  consistoire  de«ia  circonscrip- 
tion. Le  mohel  et  le  schoêt  sont  soumis,  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  aux  règlemens 
émanés  du  consistoire  départemental,  et  ap- 
prouvés par  le  consistoire  central  ;  » — Attendu 
que  la  matière  réglementée  par  cette  ordon- 
nance, et  notamment  par  l'art.  52,  ne  rentre 
pas  dans  la  catégorie  des  objets  de  police  con- 
fiés aux  soins  et  à  la  vigilance  de  Tautorité 
administrative  ou  de  l'autorité  municipale,  par 
les  lois  des  16*24  août  1790  et  19-22  iuill. 
1791,  ni  par  d'autres  dispositions  législatives; 
qu'elle  ne  trouve  donc  pas  sa  sanction  dans 
la  pénalité  de  l'art.  471,  n**  15,  Cod.  pén.;  d'où 
il  suit  qu'en  déclarant  que  le  fait  imputé  au 
défendeur,  à  l'égard  duquel  on  n'invoquait 
d'ailleurs  aucune  infraction  à  un  arrêté  muni- 
cipal sur  la  police  des  abattoirs  ou  l'exercice 
de  la  profession  de  boucher,  ne  pouvait  être 
frappé  des  peines  dudit  article,  le  jugement 
attaqué  n'a  fait  qu'une  juste  application  de  la 
loi  ; — Rejette. 

Du  20  fév,  1851.  —  Ch.  crim.  —  Rapp.,  M. 
Legagneur. — Cond.,M.  Sevin,  av.  gén. 


V  TRIBUNAL  CORRECT.  ^  Avoué.  — 
Frais. 

2*^  Règlement  iudiciaire.^Avoué.— Tri- 
bunal CORRECTIOlfNBL. 

1*"  Le  ministère  des  avoués  étant  purement 
facultatif  devant  le  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle, il  s'ensuit  que  la  partie  qui  a  con- 
stitué un  avoué  dans  son  intérêt,  ne  peut  com- 
prendre les  frais  occasionnés  par  cette  consti- 
tution dans  la  taxe  des  dépens  à  recouvrer  sur 


la  partie  condamnée,  (Cod.  inst.  crim.,  182 
et  suiv.)  (1). 

2°  Est  nulle,  comme  renfermant  un  excès 
de  pouvoirs,  la  délibération  par  laquelle  un 
tribunal  décide,  par  voie  réglementaire,  que 
le  ministère  des  avoués,  comme  représentant 
la  partie  civile,  est  nécessaire  devant  le  tribu- 
nalde  police  correctionnelle •  (Cod.  civ.,  5.) 
(Proc.  gén.  à  la  Cour  de  cass.— Trib.  d'Aix.) 

RiQuisiToiBB.  —  «  Le  procureur  général  près 
la  Cour  de  cassation  expose  qu'il  est  chargé  par  M. 
le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  de  re> 
quérir,  en  vertu  de  l'art.  80  de  la  loi  du  27  vent, 
an  8,  Pannulatlon,  pour  eicès  de  pouvoir  et  viola- 
tion de  lois  et  décrets  spéciaux,  d^une  délibération 
du  tribunal  civil  de  première  instance  d'Aix,  prise 
le  7  janv.  4851,  dans  les  circonstances  suivantes  : 

«c  Le  tribunal  étant  réuni,  M.  le  président  a  dit 
quMI  avait  reçu  de  M.  le  procureur  de  la  Républi- 
que communication  d'une  circulaire  de  M.  le  pro- 
cureur général,  qui,  ensuite  d^une  lettre  de  H.  le 
garde  des  sceaux,  enjoint  aux  membres  du  parquet 
de  veiller  :  !<>  à  ce  que  les  frais,  en  matière  correc- 
tionnelle, soient  toujours  taxés  dans  les  jugements 
de  condamnation,  et2«  que  les  honoraires  dus  aux 
avocats  et  avoués,  par  les  parties  qui  recourent  à 
leur  ministère,  ne  soient  pas  compris  dans  la  taie 
des  frais  mis  à  la  charge  de  la  partie  condamnée. — 
M.  le  président,  après  cet  exposé,  a  observé  que  la 
taxe  des  dépens  a  toujours  été  insérée  dans  les 
jugements  correctionnels  du  tribunal,  et  que  cette 
observation  suffît,  quant  à  la  première  question 
posée  dans  la  circulaire  de  M.  le  procureur  général; 
mais  que,  pour  la  dernière  question,  la  jurispru- 
dence constamment  suivie  par  le  tribunal  étant  con- 
traire à  rinterprétatlon  donnée  à  la  loi  par  M.  te 
procureur  général,  il  invitait  les  membres  du  tri- 
Dunal  à  faire  leurs  observations  et  à  formuler  leur 
avis  sur  cette  communication.» Après  la  discus- 
sion, les  voies  hirent  recueillies,  ci  il  en  est  résulté 
la  résolution  suivante  :  «  Attendu  qne,  quoique  le 
ministère  des  avoués  ne  soit  qoe  facultatif,  une 
bonne  administration  de  la  justice  exige  que  la  par- 
tie civile  soit  représentée  par  un  avoué;  que  rln- 
tervention  de  ces  officiers  ministériels  a  pour  ré- 
sultat d'assurer  le  cours  régulier  de  la  justice;  que 
remploi  du  ministère  des  avoués  étant  reconnu 
utile  et  nécessaire,  la  partie  qui  se  sert  de  ce  minis- 
tère ne  commet  aucun  abus,  et  les  frais  qu'elle 
expose  ne  sauraient  être  considérés  comme  des 
frais  frustratoires  qui  devaient  être  laissés  h  sa 
charge  en  cas  de  gain  de  son  procès  ;  que  la  bonne 
justice  veut  qu'il  soit  fait  ici  l'application  du  prin- 
cipe admis  en  droit  civil  comme  en  droit  criminel, 
que  la  partie  qui  succombe  supporte  les  frais  aux- 
quels elle  a,  par  son  tait,  donné  lieu  ;  —  Attendu 
que  l'art.  3,  $  1,  du  décret  du  18  juin  1811,  ne  sau« 
rait  faire  obstacle  à  cette  solution  ;  qu'en  effet,  si 
on  le  rapproche  des  articles  précédents,  on  voit  qoe 
les  honoraires  des  avoués,  dans  le  cas  où  leur  mi- 
nistère est  employé^  et  où  il  s'agit  de  poursuites 
ordonnées  d'office,  ou  è  la  requête  du  ministère 
public  (art.  1  du  décret),  ne  rentrent  pas  dans  la 


(1)  F.  6D  ce  sens,  Cass.  17  fév.  i8iô  (S.  28.1. 
516;  Colleot.  nouv.  8.1.281);  Angers,  10  avr.  1843 
(Vol.  1844.2.4— P.  1843.2.733),  et  les  observaUoDi. 
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catégorie  des  frais  dont  radministration  de  Tenre- 
gistrement  doit  faire  Payance  ;  mais  qa^oir  ne  saa- 
rait  tnduire  des  dispositions  de  cet  article,  qa^l 
prohibe  de  comprendre  ces  honoraires  dans  la  H- 
qvidation  des  dépens  contre  parties  civiles  ;  —  At- 
iendo  que  la  même  interprétation  de  cet  art.  5  est 
donnée  par  la  eirealaire  mîmsiérîelle  dn  10  an. 
4813,  et  encore  par  la  circulaire  générale  sur  tes 
Irais  de  jastice  criminelle,  émanée  da  ministère  de 
la  justice  ;  —  Attendu  que  la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  cassation  n'est  pas  en  opposition  avec  ces 

Srécédents;  que  les  arrêts  des  12  avr.  1821  et  17 
iv,  182Ô,  cités  par  M.  le  procureur  général  dans 
sa  circulaire,  ne  jugent  pas  la  question  spéciale 
dont  il  s^agit^  que  le  premier  de  ces  arrêts,  rendu 
dans  le  cas  de  frais  que  Ton  prétendait  répéter  con- 
tre Padministration  des  forêts,  a  décidé  seulement 
que,  bien  que  Part.  158  du  décret  de  1811  assimile 
auK  parties  civiles  les  administrations  publiques, 
dans  les  procès  suivit  dans  leur  intérêt,  ces  admi- 
nistrations ne  devaient  supporter  que  les  frais  qui 
auraient  été  mis  à  la  charge  de  l^Etat,  et  que  le 
second  a  déclaré  que  le  ministère  des  avoués  n*é* 
tait  que  fiicultalif  devant  les  tribunaux  correction- 
nels ;  —  Attendu  que,  de  tout  ce  qui  précède,  il 
résulte  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  pour  le  tribunal,  de 
changer  sa  jurisprudence  constante  et  toujours 
uniforme  ;»Par  ces  motifs,  exprime  le  regret  de 
ne  pouvoir  adopter  Pavis  exprimé  par  M*  le  procu- 
reur général,  dans  la  circulaire  du  30  novembre 
dernier,  u 

«  Cette  délibération  est  évidemment  entachée 
d^excès  de  pouvoirs  :  elle  viole  en  outre  plusieurs 
lois  et  décrets  relatifs  à  la  matière  dont  il  s'agit. 
«  $1*'.  ^dceèiila  pouvoir  .—Non-seulement  on 
ne  trouve  dans  notre  législatiOB  actuelle  aucune 
disposition  qui  confère  à  on  tribunal  le  droit  de 
statuer  par  voie  réglementaire  sur  les  questions 
litigieuses  qui  lui  sont  soumises,  mais  on  trouve 
le  principe  contraire  établi  dans  les  lois  et  règle- 
ments sur  l'organisation  judiciaire.  Ainsi,  Part. 
12,  tit.  2  de  la  loi  du  24  août  1 790,  interdit  expres- 
sément aux  tribunaux  de  faire  des  règlements; 
l'art.  5,  Cod.  civ.,  défend  anx  juges  de  statuer  par 
voie  de  disposition  générale  et  réglementaire,  sur 
les  questions  qui  leur  sont  soumises  ;  Part.  16  de 
la  loi  du  27  vent,  an  8  porte  que  Pordre  de  service, 
dans  chaque  tribunal  de  première  instance,  sera 
établi  par  un  règlement  du  tribunal,  soumis  à 
l'approbation  du  Gouvernement;  Part.  106  du 
décret  du  30  mars  1808  maintient  Peiécution  des 
règlements  de  discipline  non  contraires  audit  rè- 

SIement;  enfin.  Part.  7  de  la  loi  du  11  avr.  1838, 
ernier  état  de  la  législation  en  cette  matière, 
confère  aux  tribunaux  le  droit  de  faire  des  règle- 
mens,  mais  seulement  pour  fixer  le  nombre,  la 
durée  des  audiences  et  leur  affectation  aux  différen- 
tes natures  d'affaires,  et  il  exige  que  ces  règlemens 
soient  soumis  à  l'approbation  du  garde  des  sceaux. 
—  Le  tribunal  d'Aix  était  donc  sans  droit  pour 
prendre  la  délibération  du  7  janvier,  puisqu'il  ne 
s'agissait  pas  de  mesure  d'ordre  et  de  service  inté- 
rieur (art.  79  et  78  du  décret  du  30  mars  1808), 
et  qu'elle  n'avait  pas  pour  objet  de  fixer  le  nombre, 
la  durée  des  audiences  et  leur  affectation  aux  diffé 
rentes  natures  d'affaires.  Dans  ce  cas  lÀ  même,  la 
délibération  n'aurait  eu  de  valeur  qu'après  avoir 
reçu  l'approbation  du  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice. 


«  §2.  Violation  dêi  loti  et  dêereU.^WTésnW» 
positivement  des  art.  182, 183, 184, 190  et  204, 
Cod.  inst.  crim.,  que  la  partie  civile  n^est  poiot 
tenue  de  se  faire  assister  «Ton  avoué,  en  matière 
correctionnelle.  D'où  l'on  doit  conclure  que  le  mi- 
nistère d'un  avoué  n'étant  pas  obligatoh-e,  la  partie 
civile  qui,  dans  son  hatérét,  a  employé  un  avoué, 
ne  peut  comprendre  les  frais  occasionnés  par  celte 
intervention,  dans  la  taxe  des  dépens  è  recouvrer 
sur  la  partie  condamnée,  attendu  que  ce  serait 
grossir  abusivement  le  cbiffire  des  condamnations 
pécuniaires  que  cette  partie  aurait  è  supporter.— 
Un  texte  formel  parait,  au  reste,  résoudre  positive- 
ment la  question.  Ce  texte  est  celui  de  Part.  3,  n. 
1,  du  décret  du  18  jum  1811  ;  il  est  ainsi  codço: 
«  Ne  sont  point  compris  sous  la  dénominatioo  de 
frais  de  justice  criminelle:  1<>  les  honoraires  des 
conseils  on  défenseurs  des  accusés,  même  de  cein 
qui  sont  nommés  d'office,  non  plus  que  les  droits 
et  honoraires  des  avoués,  dans  les  cas  où  leur  mi- 
nistère serait  employé.»— Enfin, le  tribunal  d'Âii 
a  méconnu  les  dispositions  des  art.  137  et  158  do 
décret  du  18  juin  1811,  combinés  avec  Part.  368, 
Cod.  inst.  crim.— En  effet,  d'après  les  art.  157  et 
158  du  décret,  la  partie  civile,  ainsi  que  les  régies 
ou  administrations  publiques,  les  communes  et  les 
établissemens  publics  qui  sont  assimilés  aux  parties 
civiles,  soit  qu'elles  succombent  ou  non,  sont  te- 
nues des  frais  d'instnictîod,  d'expédition  ou  de  si- 
gnification desjngemens,  sauf  leur  recours  contre 
la  partie  condamnée.— L'art.  3fl8,  Cod.  inst.  crim., 
tel  qu'il  a  été  roaintemi  en  1832,  modifie  cette  dis- 
position du  décret  en  ce  sens  seulement  que  la 
partie  civile  n'est  plus  tenue  des  frais  que  dans  la 
cas  où  elle  a  succombé;  mais  cet  article  n'ajoiila 
rien  è  la  Domenclature  des  actes  dont  les  frais  peu- 
vent tomber  à  la  diarge  de  la  partie  condamnée  : 
or,  Part.  157  du  décret  mentionne  les  frais  d'in- 
struction, d'expédition  et  signification  de  jugement, 
sans  énoncer  les  honoraires  des  avoués  et  des 
avocats  :  il  s'ensuit  donc  nécessairement  que  le 
paiement  de  ces  frais  ne  peut  être  mis  à  la  diarge 
de  la  partie  condamnée. 

ic  Le  tribunal  d'Aix  a  cité  deux  arrêUdela  Cour 
de  cassaUon  ;  il  a  déclaré,  h  tort,  que  ces  arrêts 
n^étaient  pas  applicables  à  Pespèce.  —  L'arrêt  do 
12  avr.  1821  porte  que  les  frais  et  honoraires 
d'avocat  ou  d'avoué  employés  par  une  partie,  pour 
obtenir  une  condamnation  contre  l'administration 
des  foréto,  ne  pouvaient  être  mis  è  la  charee  de 
cette  administration.— L'arrêt  du  17  fév.  18i6a 
jugé  qu'aucune  disposition  du  Code  d'instruction 
criminelle  ne  prescrit  aux  parties  la  nécessité  d'em- 
ployer le  ministère  des  avoués.  —  Uu  autre  arrêt 
du  30  janv.  1833,  que  le  tribunal  a  omis  de  viser, 
reconnaît  que,  d'après  Part.  3  du  décret  du  18  juin 
181 1 ,  les  honoraires  des  avoués  employés  par  ooe 
partie  ne  peuvent,  en  matière  correctionnelle,  être 
mis  àla  charge  de  l'administration  des  contributions 
indirectes.  —  Cette  jurisprudence  ne  pouvait  être 
écartée,  car  elle  n'a  pas  sUtné  seulement,  comme 
le  prétend  le  tribunal,  à  l'égard  des  administra- 
tions publiques  qui  succombent  dans  leur  action, 
mais  elle  a  statué,  en  même  temps,  à  Pégard  de 
tout  condamné,  puisqu'aucnne  disposition  de  la 
loi  n'autorise  à  faire  de  distinction  pour  ce  qui 
concerne  le  paiement  des  frais  entre  les  diverses 
catégories  de  condamnés,— Par  ces  motiCi,  etc. 
Signé:  Dwa.» 
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LA  COUR;  —  Vu  Fart.  80  de  la  loi  du  27 
vent,  an  8; — Attendu  que  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  d^Aix,  par  sa  délibération  en 
date  du  7  janvier  dernier,  a  commis  un  dou- 
ble excès  de  pouvoirs  :  l"*  en  décidant,  d'une 
manière  réglementaire,  que  devant  le  tribunal 
de  police  correctionnelle,  le  ministère  de  Ta- 
▼oué,  comme  représentant  la  partie  civile, 
était  nécessaire,  et  qu'il  n*y  avait  pas  lieu  de 
changer,  sur  ce  point,  Tusage  constant  el  uni- 
forme du  tribunal  j— 2"  Eu  prenant  cette  déli- 
bération sous  forme  de  règlement,  en  dehors 
des  cas  déterminés  et  spécifiés  par  les  art.  16 
de  la  loi  du  27  vent,  an  8, 106  du  décret  du  30 
mars  1808,  et  7  de  la  loi  du  11  avr.  1838;  — 
Annulle  pour  excès  de  pouvoirs  ladite  délibé- 
ration, etc. 

Du  29  juill.  1851.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M. 
Mesnard. — Rapp,,M.  Silvestre. — Concl.  conf., 
M.  Dupitt,  proc.  gén. 

MÉDICAMENT.— OoNTRÀVBimoif  au  Codex. 
—Compétence. 

Les  cùnlraicêntions  aux  prescriptions  ou 
formulée  du  Codex  medicamentanus,  de  la 
pari  des  pharmaciens  ou  droguistes,  entrai- 
nant  une  amende  qui  excède  les  limites  de  la 
compétence  des  tribunaux  de  police^  ces  tribu- 
naux sont  incompélens  pour  en  connaître.  (Arr. 
23  JuilL  1748;  L.  21  germ.  an  11,  art.  29,  38; 
Ordono.  8  août  1816,  art«  2:  Cod.  inst.  crim., 
t37, 139, 175,) 

(Yemaut.) 
ARBÊT  {après  délit,  en  eh.  du  eons.). 

LA  COUR;--Statuant  sur  le  pourvoi  et  sur 
le  moyen  d'incompétence  proposé  d'office  :  — 
Vu  les  art.  137,139, 175,  Ëod.  inst.  crim.,  qui 
déterminent  les  caractères  des  contraventions 
et  règlent  la  compétence  des  tribunaux  de  po- 
lice qui  doivent  en  cou  naître,  ainsi  que  les  art. 
464  et  465,  Cod.  pén.,  qui  déterminent  la  auo- 
tité  de  Famende  encourue  à  raison  desaites 
contraventions;  —  Yu  aussi  Fart.  29  de  la  loi 
du  21  germ.  an  11,  et  enfin  l'arrêt  de  règle- 
ment du  parlement  de  Paris  du  23  juill.  1748; 
—  Attendu  que  Yemaut  a  été  traduit  devant 
le  tribunal  desimpie  police  de  Paris,  par  suite 
du  procès-verbal  dressé,  le  30  mai  dernier, 
par  le  commissaire  de  police  du  quartier  de  la 
Monnaie,  sur  les  réquisitions  de  deux  profes- 
seurs de  l'école  de  pharmacie,  pour  avoir  con- 
servé et  détenu  dans  son  établissement  une 
certaine  quantité  de  «trop  de  gomme,  h  la 
saisie  duquel  il  a  été  procédé  comme  apnt 
été  par  lui  préparé  avec  des  substances  qui  ne 
devaicat  pas  entrer  dans  sa  composition  ;  — 
Attendu  que  le  sirop  de  gomme  constitue  une 
préparation  pbarmaceuUque  ;  que  cette  prépa- 
ration ne  peut  se  faire  que  conformément  à  la 
formule  établie  par  le  Coélex  medicamentarius, 
dont  la  rédaction  a  été  ordonnée  par  l'art.  38 
de  la  loi  du  21  germ.  an  11  et  qui  est  devenu 
obligatoire,  aux  termes  de  l'art.  2  de  Tordon- 
nance  du  8  août  1816;— Attendu  que  l'art.  29 


de  la  loi  précitée  du  21  germ.  an  11,  qui  a 
pour  objet  la  vérification  de  la  bonne  qualité 
des  drogues  et  médicamens  simples  et  compo- 
sés, en  assujettissant  les  pharmaciens  et  dro- 
guistes à  en  faire  la  représentation,  veut  que 
les  drogues  qu'ils  auront  dans  leur  magasin, 
qui  se  trouveraient  mal  préparées  ou  détério- 
rées ,  soient  saisies  à  l'instant  par  le  commis- 
saire de  police,  et  qu'il  soit  ensuite  procédé 
conformément  aux  lois  et  rêglemens  alors  exis- 
ra»*;— Attendu  que,  s'agîssant  d'une  matière 
toute  spéciale  non  réglée  par  le  Code  pénal, 
les  rêglemens  k  l'exécution  desquels  renvoie  le 
dernier  paragraphe  de  l'art.  29  ci-dessus  ana- 
lysé, sont  ceux  qui  régissent  particulièrement 
la  police  de  la  pharmacie,  et  que  les  Cours  et 
tribunaux  doivent  continuer  k  observer,  ainsi 
qu'il  est  ordonné  par  l'art.  484,  Cod.  pén.;  — 
Attendu  qu'un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du 
23  juill.  1748,  qui  conserve  ainsi  force  et  vi- 
gueur, veut  que,  dans  la  confection  des  médi- 
camens, tant  dans  leur  quantité  que  quotité, 
ou  se  conforme  au  Codex  medicamentarius,  en 
prononçant  contre  les  contrevenans  une  amen- 
de qui  excède  les  limites  de  la  compétence 
des  tribunaux  de  simple  police,  telle  qu  elle  est 
déterminée  par  les  art.  137, 139, 175,  C.  inst. 
crim.;— Attendu  que  le  jugement  attaqué  (du 
tribunal  de  police  de  Pans)  a  néanmoins  statué 
sur  la  poursuite  dirigée  contre  Yernaui  ;  eu 
quoi  le  juge  de  police  a,  tout  à  la  fois,  commit 
un  excès  de  pouvoirs,  et  méconnu  et  violé  les 
dispositions  des  lois  ci-dessus  visées  ;  —  Cas- 
se etc. 

bu  7  fév.  1851.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.  —  Rapp.,  M.  JacquinotGo- 
dard.— 6'onc/.,  M.  Sevin,  av.  gén.  —  PL,  M. 
Duboy. 

1'  ENQUÊTE.— -Juge  suppléait.— Cassa- 
tion.—moykn  nouveau. 

2"  Enquête.  —  Faits  a  prouver.  —Juge- 
ment.— Dispositif. 

3  '  Enquête.— Témoins.— Assignation. 

4"  Séparation  de  corps.— Enquête.— Pbr* 

TINBNCE  des  FAITS. 

1"  Un  juge  suppléant  peul4l  être  ncmmé 
juge-commissaire  à  une  enfuéle  ?  (Cod.  proc., 
255.)— Non  résolu(l). 


(1)  La  Coar  de  Grenoble  a  déeidé  TaffirmatÎTe, 
le  22  juin  1832  (Vol.  1856.1.320),  en  jogeant  que 
Patocai  accideDieflemeiit  appelé  i  siéger  coinine 
jage  dans  une  affaire  peal,  dans  la  même  affaire, 
étro  nommé  juge-commissaire  à  une  enquête.  —  A 
plus  forte  raison  doit-il  en  être  ainsi  da  Juge  sup- 
pléant, dans  les  affaires  où  il  siège  avec  voix  délibé- 
raiiye,  puisque  alors,  el  pour  ces  affaires,  il  a  la 
plénitude  des  pouvoirs  do  juge. — Mais  il  nous  sem^' 
bte  également  incontestable  que  le  juge  suppléant 
qui  ne  siège  qu^avec  Toix  consuhative,  et  qui,  par 
conséquent,  n*est  pas  juge  dans  Taffaire,  ne  pourrait 
dire  nommé  Jage'Ccmmisaaire  *ft  Penqnôte.  DansPa^ 
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Dans  tous  les  cas,  on  ne  peut  proposer  pour 
la  première  fois,  devant  la  Cour  de  cassation, 
le  moyen  tiré  de  Vincapacité  du  juge  suppléant 
qui  a  procédé  comme  juge-commissaire  à  une 
enquête.—  F.  1"  arrêl  (2). 

...  Alors  même  que  des  réserves  ont  été  fai- 
tes postérieurement  à  l'arrêt  confirmatif  du 
jugement  qui  commettait  le  juge  suppléant, 
si  d'ailleurs  ces  réserves  n'ont  rien  eu  de  pré- 
cis. (Id.) 

2°  Il  n^est  pas  indispensable  que  le  juge- 
ment qui  ordonne  une  enquête  contienne  les 
faits  à  prouver  dans  son  dispositif;  il  suffit  que 
la  requête  contenant  ces  faits  soit  consignée 
dans  le  jugement,  et  que  le  dispositif  du  juge- 
ment ordonne  la  preuve  des  faits  articulés  dans 
la  requête.  (C.  proc,  255, 260.>-r'  arrêt  (3). 


faire  foomise  i  la  Conr  de  cassation,  et  qa^elle  a  ja« 
(^e  par  ParrdI  ci-dessos  rapporté,  aaenn  docameot 
ne  nous  fait  connatire  si  le  juge  soppléaot,  chargé 
de  Penquêie,  avait  siégé  avec  toîx  consuItatiTO  ou 
avec  Toix  délibérati?e. 

Comme  analogue  dans  le  sens  de  Parrêt  de  Gre- 
noble que  nous  Tenons  de  rappeler,  on  pourrait  en- 
core citer  un  arrêt  de  Montpellier,  do  28  juin  1850 
(Vol.  1850.2.443),  qui  décide  que  les  juges  sup- 
pléans  du  tribunal  de  commerce  peoTOnt  être  nom» 
mes  juges-commissaires  dans  les  faillites.  F«  cet 
arrêt  et  les  obserTaiions  qui  raccompagnent. 

(2)  Jugé,  dans  un  sens  analogue,  qae  la  partie  qui 
a  concouru  à  une  enquête  dans  laquelle  les  fonctions 
de  juge-commissaire  ont  été  remplies  par  un  avocat 
appelé  accidentellement  i  compléter  le  tribunal  est 
non  recefableà  critiquer  ultérieurement  cette  nomi- 
nation. F.  Cass.  21  août  1855  (Vol.  183G.1.320). 
•^  La  Cour  de  cassation  a  également  jugé,  le  12 
août  1854  (Vol.  1855.1.202),  qu'on  ne  peut  deman- 
der, pour  la  première  fois,  en  cassation,  la  nullité 
du  jugement  de  première  instance  auquel  a  con- 
couru un  juge  suppléant,  sur  le  motif  que  ce  juge- 
ment ne  mentionne  pas  ^empêchement  du  titulaire. 

(5)  Cest  Tapplication  de  la  régie  :  Idem  ett  este 
eertum  per  se,  vel  per  relationem  ad  aliud  eertum. — 
F.  coof.,  Cass.  17  juin.  1827  (S.  28.1.73;  ColUet. 
Kotto.  8.1.642).  Telle  est  aussi  Topinion  de  MM.  Pi- 
geau,  Comm,t  t.  1,  p.  496;Tbomine,  t.  1,  p.  -439; 
Rodiére,t.  2,  p.  123,  et  Chauveausor  Carré,  quest. 
978  bit.  «Il  est  nécessaire,  dit  ce  dernier  auteur,  que 
les  faits  soient  clairement  énoncés  dans  le  jogeipeni. 
Mais  quMmporie  qo'ils  le  soient  matériellement  dans 
le  dispositif,  ou  que  celui-ci  s^en  réfère  à  la  dési- 
gnation qui  est  faite  dans  une  autre  partie  du  juge- 
ment? Nous  en  convenons,  cette  rédaction  sera  vi- 
cieuse; mais  sera-t-elle  irrégoliérejosqu^à  la  nulli- 
té? Non,  sans  donte,  puisque  le  but  de  la  loi  pourra 
être  également  rempli  par  la  signification  anz  témoins 
de  l'entier  jugement.  »— Mais  cette  opinion  est  vive- 
ment combattue  par  M.  Boncenne  (Théor»  de  la 
proe,,  tom.4,  pag.  251),  par  des  considérations  qui, 
à  notre  avis,  ne  manquent  pas  de  gravité  :  «t  L^au- 
torité  do  jugement,  dit-il,  réside  dans  le  dispositif: 
là  doivent  être  insérés  les  faits  à  prouver.  Aussi 
verrei-vous,  lorsque  le  moment  sera  venu  d^assigner 
les  témoins,  qu'on  leur  donnera,  avec  Fassignst  on, 
copie  da  dispositif^  en  ce  qui  concerne  les  faits  ad- 


3^  Il  suffit  que  les  assignations  données  aux 
témoins  appelés  à  une  enquête  contiennent  co- 
pie du  dispositif  du  jugement,  en  ce  qui  lou- 
che les  faits  admis  pour  l'enquête,  et  sur  les- 
quels ils  doivent  être  interrogés  ;  il  n'est  pas 
nécessaire  qu'elles  contiennent  en  outre  re- 
nonciation des  faits  admis  pour  la  contre- 
enquête.  (Cod.  proc,  260.)— F.  2*  arrêt  (4). 

4*"  L'appréciation  de  la  pertinence  des  faits 
de  nature  à  motiver  la  séparation  de  corps, 
rentre  dans  le  domaine  exclusif  des  juges  du 
fond  et  ne  peut  donner  ouverture  à  cassation. 
— F.  1"  arrêt  (5). 

(Bachelet^C.  Bachelet.) 

La  dame  Bacbelet  plaidait  en  séparation  de 
corps  contre  son  nian,  devant  le  tribunal  civil 
de  Rouen.— Le  22  déc.  1849,  un  jugement  de 


mis,  afin  qu^ils  puissent  connatire  l'objet  précis  de 
Penquêie,  la  nature  et  retendue  du  tribut  que  la  jus- 
tice exige  de  leur  souvenir  et  de  leur  conscience.... 
Si  les  faits  admis,  au  lieu  d'être  insérés  dans  le  die- 
po»ilif,  se  trouvaient  mêlés  dans  les  qualitéa  du  juge- 
ment, i  Texposiiion  des  points  de  fait  et  de  droit,  la 
nullité  devrait-elle  être  prononcée?  Il  semble  qoe 
rien  de  plus  oiseux  ne  puisse  être  posé,  car  pour  que 
cette  difGculté  survienne,  il  faut,  ou  que  les  juges 
n'aient  pas  lu  la  loi,  ou  qu'ils  niaient  pas  tooIo 
l'exécuter....  Il  s'est  rencontré  des  esprits  rebelles 
qui,  dans  leur  outrecuidance,  ont  pensé  que  ce  serait 
assez  bien  si  le  dispositif  énonçait  que  le  tribunal  a 
admis  la  preuve  des  faits  articulés  en  la  requête  du 
demandeur.  La  Cour  de  cassation  a  jugé  que  ce 
n'était  pas  une  nullité;  que  c'était  une  irrégularité 
que  l'on  avait  pu  réparer  par  la  notification  aux  té- 
moins, et  du  jugement  et  de  la  requête  (S.  28.1. 
75}.  Mais  voyez  combien  d'écritures  ei  de  frais 
auraient  été  épargnés  si  l'on  eût  daigné  se  conformer 
aux  prescriptions  si  simples  et  si  faciles  de  la  loi!  » 
^-M.  Favard  de  Langlade,  Répert,,  v<^  Enquête, 
$  1,  n.  5,  sect.  1,  est  aussi  de  cet  avis.'—  An  sur- 
plus, il  est  à  remarquer,  et  sur  ce  point  il  n'y  a  au- 
cune divergence,  qu'il  ne  suffirait  pas  que  le  juge- 
ment dont  le  dispositif  ne  contiendrait  pas  les  faiis  à 
prouver  se  référât  à  un  acte  de  la  procédure  qui  ne 
serait  pas  contenu  dans  le  jugement.  F.  Colmar,  4 
juin  1855  (Vol.  1856.2.25),  et  Montpellier,  5  déc. 
1841  (Vol.  1842.2.27  — P.  1842.2.406);  Favard, 
ubi  tuprâf  Pigeau,  Comm.,  lom.  1,  pag.  496;  Bon- 
cenne, tom,  4,  pag.  252;  Chauveao  sur  Carré,  «et 
tuprd  ;  BoiUrd,  tom.  2,  pag.  175.  —  Mais  il  suffi- 
rait que  les  faits  à  prouver  fussent  énoncés  dans  les 
motifs  du  jugement  :  Gass.  6  mars  1844  (Vol.  1844. 
1.289— P.  1844.2.250).—  F.  sur  les  divers  points 
ci-dessus,  le  Cod.  de  proe.  aimoté  de  M.  Gilbert, 
art.  255,  n.  1  et  suiv. 

(4)  La  Cour  de  cassation  avait  rendu  une  décision 
contraire,  par  arrêt  do  20  mai  1840  (Vol.  1840.1. 
617  — P.  1840.2.529).  F.  nos  observations  i  la 
note  qui  accompagne  cet  arrêt. 

(5)  La  jurisprudence  est  constante  snr  ce  point. 
F.  Cass.  12  fév.  1806  (S.  6.2.769;  Colteet.  nouv. 
2.1.215);  25  mai  1808  (S.  8.1.416;  C.  n.  2.1. 
554);  10  juin  1824 (C.n.  7.1.475);  16  noT.182o 
(S.  26.1.455;  C.n.  8.1.215);  11  jaov.  1857  (Vol. 
1857.1.640). 


JMruprmdenee  âë  h  Cour  de  toisation. 


(my^Tî 


ce  tribunal  ordonna  nne  enquête  sur  les  faits 
articulés  parla  dameBachelet,  et  nomma  com- 
missaire a  Tenquéte  M.  Gaubert,  juge  sup- 
pléant. —  Appel  par  le  sieur  Bachelet,  et  le  3 
mai  1850,  arrêt  de  la  Cour  qui  confirme  le  ju- 
gement. 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Bachelet. 
— 1*'  Moyen.  Incompétence  et  excès  de  pou- 
voir ;  yiolation  et  fausse  application  de  la  loi  des 
16-24  août  1790,  til.  2,  art.  5;  de  la  loi  des  6-27 
mars  1791,  art.  29  et  30;  de  la  loi  du  27  vent. 
an  8,  art.  12,  et  de  la  loi  du  20  avr.  1810,  art. 
41,  en  ce  que  le  juge-commissaire  nommé  pour 
procéder  a  Tenquête  était  un  simple  juce  sup- 
pléant.—On  disait  sur  ce  point  :  D'après  Tart. 
255y  God.  proc,  le  jugement  qui  admet  la 
preuve  des  faits  doit  contenir  la  nomination 
du  juge  devant  qui  l'enquête  sera  faite.  C'est 
donc  un  juge,  c'est-à-dire  un  membre  titu- 
laire du  tribunal  qui  doit  être  commis.— S'a- 
git-il  d'expertise  (art.  305)^  d'interrogatoire  sur 
faits  et  articles  (art.  325),  de  reddition  de 
compte  (art.  350),  c'est  toujours  la  même  rè- 
gle. S'a^it-il,  enfin,  des  délégations  si  souvent 
nécessaires  en  pareil  cas,  à  raison  d'éloigne- 
ment  des  parties  ou  des  lieux  contentieux  (art. 
326  et  1035),  la  loi  consacre  encore  ce  principe, 
qu'un  yu^e  seul  peut  être  délégué.— Les  mo- 
tifs en  sont  faciles  à  comprendre  :  d'une  part, 
il  importe  que  le  juge  commis  fasse  partie  du 
tribunal  qui  doit  prononcer  sur  le  fond,  afin 
d'apporter  dans  la  délibération  le  tribut  de  ses 
lumières,  le  résultat  de  ses  impressions  et  des 
investigations  auxquelles  il  se  sera  livré  par- 
ticulièrement. Or,  le  juge  suppléant  ne  doit 
être  appelé  à  l'audience  qu'au  cas  d'absence 
ou  d'empêchement  des  titulaires.  Le  plus  sou- 
vent, après  avoir  procédé  à  l'enquête,  il  ne 
participerait  pas  au  jugement  du  fond. — D'autre 
part,  le  juge-commissaire  fait  essentiellement 
acte  de  juridiction  en  procédant  k  une  enquê- 
te, k  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles,  aux 
débats  d*un  compte,  etc.;  il  est  même  le  repré- 
sentant du  tribunal  tout  entier,  dont  les  pou- 
voirs se  coucenirenl  en  lui,  par  reffet  de  la 
commission  dont  il  est  investi.  Or,  il  est  bien 
certain  qu'en  pareil  cas,  un  juge  suppléant 
manque  d'aptitude  spéciale,  et  ne  peut  être 
commis  sans  violation  des  règles  de  la  juridic- 
tion.—D'après  la  loi  des  16-24  août  1790,  tit.  2, 
art.  5,  les  juges  suppléans  sont  institués  «  pour 
servir  d'assesseurs,  en  cas  d'empêchement  mo- 
mentané de  quelques-uns  des  juges.  i»  —  D'a- 
près la  loi  des  6-27  mars  1791,  art.  29  et  30, 
«  ils  ne  sont  appelés  par  le  tribunal  que  dans 
le  cas  où  leur  assistance  est  nécessaire  à  la  va- 
lidité des  jugemens.  »  —  D'après  la  loi  du  27 
vent,  an  8,  art.  12,  «  ils  n'ont  pas  de  fonc- 
tions habituelles  ;  ils  sont  uniquement  nom- 
més pour  remplacer  momentanément,  selon 
l'ordre  de  leur  nomination,  soit  les  juges,  soit 
les  commissaires  du  Gouvernement.  »— Enfin, 
d'après  la  loi  du  20  avr.  1810.  art.  41,  «  ils 
peuvent  assister  k  toutes  les  audiences;  ils  ont 
voix  ccmulUiUve,  et  en  cas  de  partage^le  plus 


ancien  dans  l'ordre  de  réception  a  voix  délibé- 
rative.  »  — Les  fonctions  de  juges  suppléans 
sont  donc  limitées  au  service  des  audiences, 
c'est-à-dire  au  remplacement  des  juges  qui  se 
trouvent  empêchés  de  siéger,  et  au  remplace- 
ment dès  magistrats  du  parquet.  Cette  vérité 
s'est  manifestée  dans  la  discussion  de  la  loi  du 
10  déc.  1830  qui,  en  supprimant  les  juges  au- 
diteurs, appela  exceptionnellement  les  juges 
suppléans  du  tribunal  de  la  Seine  aux  fonc- 
tions du  ministère  public.  Un  député  ayant 
exprimé  la  pensée  qu'une  disposition  nouvelle 
n'était  pas  nécessaire  à  cet  efifet,  M.  Mérilhou, 
commissaire  du  Gouvernement,  justifia  cette 
disposition,  en  expliquant  que,  d'après  l'in- 
terprétation donnée  k  l'art.  12  de  la  loi  du  27 
vent,  an  8,  précité,  les  juses  suppléans  ne 
pouvaient  remplacer  les  officiers  du  parquet 
que  pourdonner  des  conclusions  à  l'audienoe, 
et  non  dans  leurs  autres  fonctions,  notanmient 
celles  du  service  criminel.  Outre  cette  attribu* 
tion  spéciale,  les  juges  suppléans  du  tri^nal 
de  la  Seine  ont  encore  été  investis,  par  un 
décret  du  25  mai  1811,  de  certains  pouvoirs 
en  matière  d'ordres  ou  de  eonlrilnUioni,  et  de 
taxe  des  frais*  11  existait  des  dispositions  sem- 
blables pour  les  juges  et  conseillers  auditeurs 
qui,  d'ailleurs,  a  la  différence  des  juges  sup- 
pléans, faisaient  partie  intégrante  des  tribu- 
naux et  des  Cours,  et  avaient  la  plénitude  des 
pouvoirs  du  juge,  lorsqu'ils  avaient  l'âge  légal 
(décr.  22  mars  1813;  ord.  19  nov.  1823).  Mais 
à  l'égard  des  juges  suppléans,  autres  que  ceux 
du  tribunal  de  la  Seine,  il  n'y  a  aucun  texte 
de  loi  qui  proroge  ainsi  les  attributions  limi- 
tées que  leur  ont  faites  les  lois  de  leur  inMitu- 
tion.  Donc,  ils  ne  peuvent  être  nommés  juges- 
commissaires  aux  enquêtes  ordonnées  par  le 
tribunal. 

2*  Moyen.  Violation  des  art.  1353,  Cod. 
civ.,  255  et  260,  God.  proc,  en  ce  que  les 
faits  à  prouver  n'étaient  pas  énoncés  dans  le 
dispositif  du  jugement,  m  dans  celui  de  l'ar- 
rêt. —  A  l'appui  de  ce  moyen  on  a  dit  :  En 
principe  général,  c'est  le  dispositif  qui  com- 
mande, qui  constitue  l'acte  de  juridiction,  et 
qui  seul  est  soumis  au  contrôle  des  juges  supé- 
rieurs, en  cas  d'appel  ou  de  recours  en  cassa- 
tion. Le  surplus  de  la  rédaction  des  jugemens 
émane  plutôt  des  parties  que  du  juge,  et  se 
compose  d'élémens  qui  n'offrent  pas  le  même 
caractère  de  certitude.  Ainsi,  les  conclusions 
qui  contiennent  une  articulation  de  faits,  et 
auxquelles  le  juge  se  serait  référé  en  ordon- 
nant l'enquête,  ainsi  que  cela  a  eu  lieu  dans 
l'espèce,  ne  sont  pas,  assurément,  un  texte 
inaltérable.  Le  juge  doit  énoncer  lui-même, 
dans  le  dispositif  de  son  jugement,  les  faits 
dont  il  admet  ta  preuve,  pour  obvier  à  tous  in- 
convéniens.  C'est  ce  que  l'art.  255  exprime, 
sans  aucun  doute,  par  ces  mots  :  le  jugement 
contiendra  les  faits  à  prouver.  En  effet,  l'art. 
260  vient  ensuite  prescrire  gu'il  sera  donné 
copie  aux  témoins  du  dispositif  dn  jugement, 
seulement  en  ce  qui  concerne  les  faits  admis  : 


47JM72i) 


Juriijf^rudence  de  la  Cowr  de  eatêëiUaii^ 


cette  disposition  complète  et  précise  la  précé- 
deDte«  G^est  dans  le  dispositif  que  les  faits  doi- 
vent être  énoncés,  puisi|ue  le  dispositif  en  ce 
qui  concerne  ces  faits  doit  seul  être  notifié  aux 
témoins.  Supposez  quHl  ne  contienne  pas  les 
faits  admis,  les  témoins  n'en  auront  pas  eon- 
naissance,  ou  bien  il  faudra,  comme  on  Ta 
fait  dans  Tespèce,  leur  signifier  le  jugement 
tout  entier,  ce  qui  est  formellement  contraire 
àrart.  260. 

3'  Moyen*  Fausse  application  de  Tart*  231, 
God.  civ.,  en  ce  que  les  faits  dont  la  preuve 
était  ordonnée  n'étaient  pas  de  nature  ^  mo* 
tlver  la  séparation  de  corps. 

1''  ABBfiT. 

LA  COUR}— Sur  le  premier  moyen:— At- 
tendu que  le  demandeur  n'a  pas  proposé  en 
Cour  d'appel  le  moyen  tiré  de  Tincapacité  du 
membre  du  tribunal  de  Rouen  nui  avait  été 
chargé  par  le  jugement  de  procéder  à  l'en- 
quête, et  que  les  protestations  et  réserves  fai- 
tes d'une  manière  vague,  et  postérieurement 
à  l'arrêt  confirmatif  du  jugement,  n'ont  pu  dé- 
truire l'adbésion  tacite  par  lui  donnée  à  la 
nomination  du  joge-cororoissairei  qu'il  attaque 
comme  illégale  ou  irrégulière  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  — Attendu  que  les 
qualités  de  l'arrêt  contiennent  très  explicite- 
ment l'énumération  des  faits  sur  lesquels  l'en- 
quête est  ordonnée,  et  que  le  jugement  et 
rarrêt,  en  renvoyant,  pour  lesdits  faits  admis 
en  preuve,  aux  énonciations  de  la  requête 
contenue  aux  qualités,  présente  ainsi  l'énumé- 
ration et  la  précision  des  faits  qui  servent  de 
base  à  ladite  enquête; 

Sur  le  troisième  moyen: — Attendu  que  la 
Cour  d'appel  a  apprécié  le  caractère  et  la  per- 
tinence des  faits  admis  en  preuve  dans  les  li- 
mites de  ses  pouvoirs,  et  que  l'appréciation 
qu'elle  en  a  faite  est  souveraine; — ^Rejette,eic. 

Du  17  juin  1851.— Gh.  req.— Pra^.,  M.  Mes- 
nard.— Itopp.,  M.  Sylvestre  de  Gbanteloup. — 
ConcLy  M.  Bouland,  av.  gén*— P^,  M.  Galine. 

On  a  vu  par  ce  qui  précède  que  l'un  des 
moyens  de  nullité  proposés  contre  l'enquête, 
nar  le  sieur  Bachelet,  était  fondé  sur  ce  que  les 
faits  allégués  par  la  demanderesse  en  sépara- 
tion de  corps  n'étaient  pas  énoncés  dans  le 
dispositif  même  du  jugement  du  22  déc.  1849, 
qui  avait  admis  la  preuve  de  ces  faits,  ni  dans 
celui  de  l'arrêt  confirmatif  du  3  mai  1850. 
Mais  le  dispositif  de  cet  arrêt  contenait  re- 
nonciation de  certains  faks  allégués  par  le  dé- 
fendeur 9  dont  il  autorisait  pareillement  la 
preuve  par  voie  de  contre-enquête.  Or,  la  de- 
manderesse, en  signifiant  aux  témoins  qui 
devaient  être  entendus  à  sa  requête  copie  de 
la  partie  du  jugement  et  de  l'arrêt  où  étaient 
énoncés  les  faits  sur  lesquels  elle  invoquait 
leur  témoignage,  n'avait  pas  cru  devoir  y  join- 
dre l'indication  des  faits  contraires^  dont  le 
défendeur  était  admis,  de  son  côté,  a  fournir 
la  preuve.  Le  sieur  Bachelet  a  vu,  dans  cette 
omission,  une  infraction  à  l'art.  260,  G.  proc, 
.et  il  a  demandé  la  nullilé  do  renquéte,  nullité 


qui  fut  en  efTet  prononcée  par  jugement  du  10 
août  1850.  Mais,  sur  l'appel,  ce  jugement  a  été 
infirmé  par  arrêt  du  15  fév.  1851,  dont  voici 
les  motifs  :— «  Attendu  que  si  les  expressions 
de  l'art.  260,  God.  proc.,  sont  générales  et  s'ap- 
pliquent à  tous  les  faits  admis  en  preuve,  il  est 
cependant  permis  au  juge  d'apprécier  si  l'omis^ 
sion  de  certains  faits,  dans  la  citation  aux  té- 
moins, a  pu  causer  quelque  préjudice  à  la 
partie  qui  se  plaint  de  cette  omission  ;  « —  At- 
tendu que,  dans  l'espèce,  les  cinq  faits  qae  ne 
contient  pas  la  citation  donnée  par  la  dame 
Bachelet  aux  témoins  de  l'enquête  airecie  sont 
tous  des  faits  de  preuve  contraire  qui  n'ont  été 
admis  qu'à  ce  titre,  sans  contestation  aucune, 
et  sans  nulle  discussion  sur  leur  pertinence, 
et  que  l'arrêt  du  3  mai  a  considérés  cérame 
faisant  partie  de  cette  preuve  contraire,quJ  est 
de  droit,  et  que  |a  justice  ne  peut  empêcher  et 
n'a  pas  besoin  d'autoriser  ;  —  Que  rauiorisa- 
tion  donnée  était  donc  surabondante,  el  qu'elle 
n'a  |>u  avmr  pour  conséquence  de  frapper  de 
nulhté  une  enquête,  par  cela  seul  que  les  faits 
de  preuve  contraire  n  ont  pas  été  compris  dans 
la  citation  aux  témoins  de  l'enquête  directe, 
puisque  le  droit  de  les  interpeller  et  de  les  en* 
tendre  sur  ces  faits  était  entier  avant  comme 
après  l'arrêt,  car  ce  n'est  pas  dans  l'arrêt, 
mais  dans  la  loi  elle-même  que  se  trouve  le 
droit  illimité  de  la  preuve  contraire,  qui,  à  la 
différence  de  la  preuve  directe,  n'a  pas  besoin 
d'être  spécialisée  pour  n'être  admise  qu'âpre 
discussion  sur  la  précision ,  la  pertinence  et 
la  portée  des  faits; — Attendu  que^  par  l'omis- 
sion dont  se  plaint  Bachelet,  aucune  atteinte 
n'a  donc  été  portée  à  son  droit  de  bàre  h 
preuve  contraire,  et  qu'en  fait,  il  a  usé  de  ce 
droit  en  interpellant  les  témoins  cités  par  la 
dame  Bachelet  sur  les  faits  de  preuve  contraire, 
et  spécialement  sur  ceux  énoncés  dans  l'arrêt 
du  3  mai  i  d'où  il  suit  que  cette  omission 
n'ayant  causé  aucun  préjudice  à  Bachelet,  il 
n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  une  nullité  qui  ne 
serait  fondée  sur  aucun  grief,  ni  sur  aucune 
violation  de  la  loi»  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  da  sieur 
Bachelet,  pour  violation  "de  l'art.  260,  God. 
proc,  en  ce  que  l'arrêt  atta^  avait  Cuit  une 
distinction  contraire  aux  termes  généraux  de 
cet  article,  en  décidant  que  l'obligalion  impo- 
sée à  la  partie  qui  a  obtenu  une  enquête,  de 
notifier  aux  témoins  le  dispositif  du  jugement 
en  ce  qui  concerne  les  faits  sur  lesquels  ils 
devront  être  entendus,  ne  s'applique  qu'aux 
faits  sur  lesquels  cette  partie  invoque  leur  té- 
moignage, et  nullement  à  ceux  dont  la  partie 
adverse  demande  à  faire  la  preuve  contraire. 
2'  âbr£t. 

LA  COUR;— Attendu  que  l'arrêt  rendu  par 
la  Cour  d'appel,  le  3  mai  1850,  et  passé  en 
force  de  chose  jugée,  en  examinant  et  en  ap- 
préciant, comme  il  en  avait  le  droit  souveraiu, 
les  faits  sur  lesquels  Bachelet  entendait  faire 
porter  sa  contre-enquête,  n'a  admis  ces  faits 
que  comme  preuve  ooniraire  des  fait»  articaks 


par  la  damé  Bachelet;  que  renonciation  des- 
dils  faits,  contenue  audit  arrêt,  ne  peut  être 
considérée  comme  une  admission  à  la  preuve 
directe,  mais  seulement  comme  une  confir- 
mation de  la  preuve  contraire,  laquelle  est  de 
droit,  comme  conséquence  de  la  preuve  direc* 
te,  comme  ne  pouvant  en  être  séparée,  et  ne 
donnant  lien,  ni  en  raison  ni  en  droit,  à  une 
signification  distincte  et  séparée, aux  témoins^ 
—Rejette,  etc. 

Du  24  nov.  1851.  ^  Ou  req.  —  Prés.,  VL. 
Mesnard — Bapf^,}/L.  Sylvestre.--€oncl.  conA> 
M.  BoBjean,  av.  gén*— PL^  M  »  Gatine. 

ENQUÊTE.—  Délai.—  I^GHiFiCATioif.—  Ga- 

EA1«TIB« 

La  ngniflcmiUm  eu  jugtmeni  qui  ordonné 
une  enquête  à  Voecaiion  ë*une  demande  en 
yareauie  formée  ineidenmeni  à  une  demande 
principale,  fait  courir  les  délais  de  l'enquête, 
encore  (nen  que  cette  siqnifiteiion  soit  faite 
par  le  demandem  principal  qui  a  obtenu  gain 
de  cause  sur  sa  demande,  ei  qui  est  dés  lors 
sans  intérêt  direct  à  Venquêtegui  doit  se  faire 
entre  le  garant  et  le  garanti.  (God.  proc.,  147, 
257.)  (1) 

(De  Sainte-GTÎftie-~C.bérit.  Passerieu.) 

La  dame  Paria,  épouse  du  sieur  de  Sainte^ 
Crîstie,  avait  iait  à  soft  JBaari  un  kgs  assez 
considérable,  suivaat  un  testament  autbentî- 
que  reçu  par  M*  Passerieu,  notaire. 

Après  le  décès  de  la  dame  Paris,  ses  héri- 
tiers ont  demandé  la  nullité  du  testament,  en 
se  fondant  sur  ce  qu'ua  parent  ou  allié  au  de- 
gré prohibé  du  sieur  de  Saiate-Gristie  y  aurait 
figuré  comme  témoin  iostrumentaire. 

Sur  cette  demande,  le  sieur  de  Sainte-Grts- 
tle,  tout  en  soutenant  la  validité  du  testament, 
a  appelé  en  garantie  la  veuve  et  les  héritiers 
du  notaire  Passerieu,  alors  décédé,  et  a  ar- 
ticulé contre  eux,  k  Tappui  de  sa  demande  en 
garantie,  et  avec  offre  de  preuves,  que  M'  Pas- 
serieu connaissait  les  titres  de  parenté  ou 
d'alliance  qui  «nissaieet  le  légataire  au  té- 
moin. 

Les  héritiers  Passerieu  OAt  soutenu  que  la 
preuve  offerte  n'était  pas  admis8tt)le,  et  qu'ils 
A^étaient  tenus  à  aucune  ganintie* 

6  ai^at  184^  jugement  qui,  attendu  l'inca- 
pacité du  témoin  instrumenlaire,  annule  le 
testament  de  la  dafiae  Pari»,  et  qui,  avant  dive 
droit  sur  la  demande  en  garantie  formée  par 
le  sieur  de  Sainte-Gnstie  contre  les  héritters 
Passerieu,.  ordonne  la  preuve  des  faits  articu- 
lés par  le  demandeur. 

Ce  jugement  a  été  siguifié  par  les  héritiers 
Paris,  tant  aux  avoués  des  autres  parties  en 
cause,  qu'au  domicile  du  sieur  de  Sainte-Gristie 
et  des  héritiers  Passerieu  ;  mais  il  est  à  re- 
marquer qu'aucune  autre  signification  n'en  fut 
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faite,  ni  par  le  sieur  de  Sainte-Cristie,  ni  par 
les  héritiers  Passerieu. 

En  cet  état  de  choses,  le  sieur  de  Sainte- 
Gristie,  après  avoir  pris  l'ordonnance  du  juge- 
commissaire  pour  Fouveriure  de  Tenquéte,  a 
fait  assigner  les  héritiers  Passerieu  a  l'effet 
d'assister  à  l'audition  des  témoins. 

Mais  ceux-ci  n'ont  comparu  qu^en  protes- 
tant de  nullité  coAtre  Fenquéte  à  laquelle  il 
était  procédé  sans  qu'aucune  signification  préa- 
lable du  jugement  qui  l'ordonnait  eût  été  faite 
par  le  sieur  de  Sainte-Gristle,  seule  partie  in* 
téressée.  —  Puis  ensuite,  l'enquête  ayant  eu 
lieu,  ils  en  ont  demandé  la  numté. 

Le  sieur  de  Sainte-Gristie  a  soutenu,  an 
contraire,  que  la  signification  du  jiugement  par 
les  héritiers  Paris  suffisait  pour  qu'il  pût  etro 
procédé  à  l'enquête  qu'ordonnait  ce  juge- 
ment, l'arL  257,  God.  proc.,  disposant queies 
délais  de  Tenquéie  eovent  même  contre  k 
partie  qui  a  signifié  le  jugenMnt,  d'où  la  coa- 
séquence  qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu  il  y  ait 
une  sicnification  de  la  part  de  la  partie  qui  veut 
procéder  à  l'enquête. 

12  août  1847,  jugement  qw  prononce  en 
ces  termes  la  nullité  éemandée  par  les  béri* 
tiers  Passerieu  :  —  «  Atteadu  que,  lorsque  la 
loi,  par  son  art.  147,  G.  proc,  exige,  k  peine 
de  nuiyité,  que  la  signification  de  tous  juge* 
mens  à  avoué  ea  précède  l'exécution,  elle  n'a 
pu  évidemmentse  contenter  d'une  signification 
faite,  sans  but  et  sans  nécessité  pour  die,  par 
une  partie  étrangère  à  la  décision  k  exécuter; 
elle  a  dû  nécessairement  vouloir,  sans  quoi 
son  exigence  eûit  été  une  véritable  déception, 
que  cette  notification  fût  régulière  et  tndubita* 
Ûement  faite  dans  un  but  d'exécution:  or, 
on  ne  saurait  considérer  comme  telle  qiielasi-> 
unification  faite  piur  la  partie  qui  a  obtenu  le 
jugement  dont  l'exécution  se  poursuit  à  celle 
contre  laquelle  il  a  été  obtenu  f  — Faisant  ap- 
plication de  ce  principe  h  l'espèce:  —Attendu 
que  les  héritiers  Passerieu  n'ont  été  appelés 
qu'incidemment  dans  la  cause,  pour  répondre 
à  une  demande  éventuelle  en  garantie  formée 
contre  eux  par  ée  Sainte-Gristie,  demande  à 
laqueUe  les  héritiers  Paris  sont  étrangers  et 
absolument  sans  intérêt;  —  Attendu  que  l'ac- 
tion de  ees  derniers,  action  princtpole,  n'avait 
Qriginaireaent  et  n'a  jamais  cràsé  d'avoir 
qu'un  but  unique  et  exdiisif,  la  nullité  du  tes- 
tament de  la  dame  Paris  ;  que,  manifestement, 
cette  action  est  indépendante  de  la  demande 
en  garantie,  et  ne  saurait  avoir  rien  de  conw 
mun  avec  elle  j  d'où  il  suit  que  la  signification 
du  jugement  intervenu  sur  cette  action,  ou  plu- 
tôt la  signification  de  ce  jugement  faite  par  les 
Paris  aux  Passerieu^  sans  le  concours  et  sans 
acte  supplétif  émane  de  Sainte-Gristie,  ne  sau- 
rait répondre  aux  intentions  de  la  loi,  quant  à 
la  décision  intervenue  sur  la  demande  en  ga- 
rantie, et  n'a  pu  être  considérée  par  les  Pas* 
serieu  comme  faite  dans  uu  but  d'exécution 
vis-à-vis  d'eux)  d'où  encore  la  conséquence 
forcée  que  les  enquêtes  interfcanes  a  la  suile 
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de  cette  signiûcation,  nonobstant  les  protesta- 
tions des  héritiers  Passerieu,  protestations  qui 
ont  conservé  tous  leurs  droits,  se  trouvent 
frappées  par  la  nullité  que  prononce  Fart.  147, 
God.  proc,  contre  Texécution  des  jugemens 
non  précédés  de  signification.  » 

Appel  par  le  sieur  de  Sainte-Gristie  ;  mais,  le 
26  mars  1849,  arrêt  de  la  Gour  d'Agen  qui 
confirme  en  adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges. 

POURVOI  en  cassation  pour  fausse  appli- 
cation de  Tart.  147,  God.  proc;  et  violation 
de  Part.  257  du  même  Gode,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  a  jugé  que  la  signification  d'un  ju- 
gement faite  par  le  demandeur  principal,  tant 
au  défendeur  qu^au  garant  mis  en  cause  par 
celui-ci,  ne  suffisait  pas  pour  qu'il  pût  être 
procédé  à  l'enquête  ordonnée  sur  la  demande 
en  garantie. — En  matière  d'enquête,  a-t-on 
dit,  il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  les  principes 
du  droit  commun  d'après  lesquels  une  signi- 
fication de  jugement  n'en  autorise  l'exécution 
qu'autant  qu'elle  est  faite  par  celui  qui  veut 
exécuter.  L'art.  257,  God.  proc,  établit  à  cet 
égard  des  dispositions  exceptionnelles  et,  con- 
trairement à  la  règle  que  nul  ne  se  forclot 
soi-même,  il  admet  que  la  signification  du 
jugement  qui  ordonne  l'enquête  fait  courir 
les  délais  pour  y  procéder,  même  contre  celui 
qui  a  fait  cette  signification.  Le  législateur  a 
voulu  en  cela  éviter  des  contre-significations 
inutiles.  La  signification  par  celui  qui  se  pro- 
pose d'exécuter  n'est  donc  pas  considérée 
comme  une  formalité  nécessaire.  Ge  que  veut 
le  législateur,  c'est  que  la  décision  qui  ordonne 
l'enquête  soit  légalement  connue  de  l'adver- 
saire: or,  il  acquiert  cette  connaissance  au 
moyen  de  la  signification  qui  lui  est  faite  par 
toute  partie,  quelle  qu'elle  soit,  pourvu  qu'elle 
ait  figuré  au  jugement.  Donc,  dans  l'espèce, 
où  le  jugement  ordonnant  l'enquête  avait  sta- 
tué en  même  temps  sur  la  demande  princi- 
pale et  sur  la  demande  en  garantie,  la  signifi- 
cation de  ce  jugement,  faite  par  les  deman- 
deurs principaux  à  toutes  les  parties,  leur  a 
profité  à  toutes,  et  les  a  autorisées  dès  lors  à 
ouvrir  l'enquête  ordonnée  par  ce  jugement. 

ARHfiT 

LA  GOUR  ;  —  Vu  les  art.  147  et  257,  God. 
proc; — ^Attendu  qu'aux  termes  des  art«  147  et 
257,  God.  proc»  la  signification  du  jugement 


qui  ordonne  une  enquête  fait  courir  les  délais 
contre  toutes  les  parties  qui  ont  figuré  audit 
jugement,  même  contre  celle  qui  a  fait  la  signi- 
fication; 

Attendu,  dans  l'espèce,  que  cette  significa- 
tion a  eu  lieu  à  la  requête  des  héritiers  Paris, 
tant  à  l'avoué  des  héritiers  Passerieu  qu'à  l'a- 
voué de  Sainte-Grisiie,  ce  qui  dispensait  ce 
dernier  de  faire  une  seconde  signification,  et 
l'autorisait  à  profiter  de  celle  déjà  faite  par  une 
des  parties  en  cause,  intention  qu'il  manifesia 
de  la  manière  la  plus  formelle  en  requérant 
et  en  obtenant  du  juge-commissaire  le  procès- 
verbal  d'ouverture  d'enquête  dans  la  huitaine 
du  jour  de  4a  signification  ;  —  D'où  il  suit  que 
l'arrêt  attaqué,  en  annulant  l'enquête,  sous 
prétexte  qu'elle  n'avait  pas  été  précédée  d'une 
signification  suffisante,  a  faussement  appliaué, 
et  par  suite,  violé  les  articles  ci-dessus  ;— lias- 
se  etc 

I)u25  nov.1851.— Gh.  cîv.— Prrff.,  M.  Por- 
tails, p.  p.— ilnpp  ,  M.  Lavielle.  —  ConeL,  M. 
Rouland,  av.  gén.— P/,,  MM.  Aubin  et  Fabrc. 

1*  VENTE.  —  Garaktie.  —  Éyictiok.  — 
Glause  dohanule. 

2'  Exploit.  —Signification.— Algérie.— 
Maicdataire-— DoHicaE  élu. 

1^  L'énonciaUon,dam  un  conlral  de  vente, 
que  le  fonds  vendu  provient  d'une  concession 
faite  par  VEtat^  sous  diverses  conditions  ex- 
primées dans  un  acte  qui  y  est  désigné,  peut 
être  interprétée  en  ce  sens,  que  le  vendeur  a 
entendu  vertdre  et  Vacquéreur  acheter  aux 
conditions  énoncées  dans  Vacte  de  conces- 
sion y  bien  qu'elles  ne  soient  pas  exprimées 
dans  Vacte  même  de  vente  ;  en  telle  sorte  que 
si  cette  concession  contient  une  clause  doma- 
niale ,  d'après  laquelle  le  propriétaire  est 
obligé  de  fournir  le  terrain  nécessaire  à  Vè- 
tablissement  d'une  route,  Vacquéreur  peut  être 
réputé  avoir  renoncé  à  la  garantie  d'éviction, 
au  cas  où  VEtat  vient  à  faire  usage  de  la  fa- 
culté quHl  s'est  réservée.  (God.  dv.,  1626.)  [1] 

2**  L'art.  3  de  l'ordonnance  du  16  avr.  18i3. 
spéciale  à  V Algérie,  qui  permet  toute  signifi- 
cation ou  citation  faite  d  la  personne  ou  as 
domicile  d'un  mandataire,  porteur  d'un  pou- 
voir spécial  et  formel  de  défendre  à  la  demanr 
été,  doit  s'entendre  non  d'unpouvoir  spécial 
pour  toutes  demandes  d'une  certaine  nature. 


(l)Li  Coar  decaisation  a  précédemment  jagé, 
par  deux  arrèis  eo  dale  des  20  mars  1850  eL29j«nT. 
1851  (Vol.  1851.1.86),  que  la  simple  énoociaiioD, 
dans  un  contrat  de  vente,  d^un  tilre  de  propriété  où 
ge  trouTe  exprimée  une  clause  d'éviction  intoquée 
pins  tard  contre  Pacqnéreor,  telle  qu'une  clause  do- 
maniale, n'a  pas  l'efTet  de  soustraire  le  vendeur  à  la 
garantie  de  ceue  éviction ,  si  d'ailleurs  rien  n'é- 
tablit que  l'acquéreur  ail  réellement  connu^  lors  de 
la  vente,  la  clause  d'éviction.  Mais  ces  arrêts  n^ont 
rien  de  contraire  à  celoi  que  nons  reeaeillons  aujonr- 
d*litti.  En  tftpif  dans  Tespéce  d«  ce  dernier  trrèt. 


il  était  constaté  en  fait,  par  la  Gour  d'appel,  noa 
pas  seulement  que  l'acte  contenant  la  clause  domi* 
niale  avait  été  énoncé  dans  l'acte  de  vente,  mM 
encore  que  les  parties  avaient  entendu  se  soumeure 
à  toutes  les  conditions  exprimées  dans  l'acte  coote- 
nant  la  clause  domaniale,  et  par  conséquent  à  ceue 
clause  domaniale  elle-même.  L^acquéreur,  dans  ce 
dernier  cas,  avait  donc  connu  la  clause  domaoiiIC) 
tandis  qu'il  était  censé  l'avoir  ignorée  dans  les  es- 
pèces jugées  par  les  précédons  arrêts  de  la  Cour.— 
Voy.  encore,  comme  analogue,  nn  arrêt  de  la  Cour 
de  Mets,  do  26  déc.  18é8, 2«  part.,  pag.  269. 


JurUprudeneê  d$  la  Cour  de  easiation. 


(728)-481 


mais  d^un  pouvoir  spécial  à  la  demande  même 
à  l'occasion  de  laquelle  est  faite  la  significa- 
tion. 

L'élection  de  domicile  faite  chez  un  commer- 
çant n'est  pas  réputée  pareillement  faite  chez 
celui  qui  lui  succède  dans  son  commerce  :  par 
suite,  est  nulle  la  signification  faite  à  ce  do^ 
micile.  (Cod.  civ.,  111  ;  Cod.  proc,  68.>(1) 
(Gauran— C.  Lichtenstein  et  corap.) 

Par  acte  uotarié  du  15  juill.  1844,  les  sieurs 
Lichtenstein,  Vialar  et  compagnie,  vendirent 
au  sieur  Gauran,  avec  garantie  de  tous  trou- 
bles et  éyictions,  le  n.  8  des  terrains  situés  au 
faubourg  Bab-el-Oued,  à  Alger,  qui  leur  avaient 
été  concédés  par  l'administration,  le  14 mars 
1840.  L*acte  porte  que  «  le  terraiu  présente- 
ment vendu  appartient  à  la  maison  Lichtens- 
tein comme  lui  ayant  été  concédé  à  perpétuité 
par  l'Etat,  en  vertu  d'un  arrêté  de  M.  le  gou- 
verneur général  de  F  Algérie,  du  12fév.  1840, 
sous  diverses  conditions  y  exprimées.  »— Il  est 
ajouté  que  le  sieur  de  Lichtenstein  ne  remet 
aucun  titre  à  l'acquéreur,  mais  s'oblige  à  l'ai- 
der de  ceux  qui  sont  en  sa  possession.  — Aux 
termes  du  même  acte,  les  sieurs  Lichtenstein 
et  compagnie  faisaient  élection  de  domicile 
pour  son  exécution  chez  les  sieurs  Guillen  et 
compagnie,  à  Alger. 

En  1849,  le  sieur  Gauran  a  formé  contre  les 
sieurs  Lichtenstein  et  compagnie  une  deman- 
de en  résolution  de  la  vente  à  lui  consentie. 
Cette  demande  était  fondée  sur  ce  que  l'acte 
de  concession,  du  14  mars  1840,  contenait,  au 
profit  du  domaine,  de  la  part  des  concession- 
naires, la  promesse  de  céder  gratuitement 
tous  les  terrains  nécessaires  pour  rétablisse- 
ment des  routes,  clause  que  le  sieur  Gauran 
prétendait  lui  avoir  été  dissimulée. 

1*'  déc.  1849,  jugement  du  tribunal  d'Alger, 
qui  prononce  la  résolution  de  la  vente. 

Appel  par  le  sieur  Lichtenstein.— Cet  appel 
a  été  soutenu  non  recevable  par  le  sieur  Gau- 
ran, comme  interjeté  après  Texpiration  des  dé- 
lais légaux.  11  prétendait,  sur  ce  point,  que  la 
signification  par  lui  faite  du  jugement  au  domi- 
cile d'un  sieur  Mouren,  qui  avait  pris  la  suite 
des  aiîaires  du  sieur  Guillen,  chez  lequel  les 
sieurs  Lichtenstein  avaient  fait  élection  de 
domicile ,  et  qui  était  d'ailleurs  le  mandataire 
des  sieurs  de  Lichtenstein,  avait  suffi  pour  faire 
courir  contre  ces  derniers  les  délais  de  l'appel. 

26  fév.  1851,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  d'Al- 
ger, qui  rejette  la  fin  de  non*recevoir  propo- 
sée contre  llappel,  et  qui,  au  fond,  infirme  le 
jugement  de  première  instance,  en  ces  termes  : 
• — «  Considérant,  sur  le  premier  moyen,  que 
de  l'élection  de  domicile  faite  par  Lichtenstein, 


(i)  Uoe  quesiioD  semblable  s^éléve  relaiivement 
«QX  élections  de  domicile  faites  chei  les  officiers 
ministérieis.  f .  sur  ce  point  an  arrêt  de  Dijon  du  22 
jaDY.  1847,  et  U  noie(o.  5)  (Vol.  1848.2.206  r-  P. 
1848.2.100). 
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Vialar  et  compagnie,  chez  les  prédécesseurs 
de  Moureu,  on  ne  saurait,  en  l'absence  de  do- 
cumens  formels  et  de  faits  dont  la  significa- 
tion ne  serait  pas  douteuse,  induire  au'ils  ont 
conservé  cette  élection  chez  la  nouvelle  com- 
pagnie ; — Considérant,  d'ailleurs,  que  l'élection 
de  domicile  est  une  dérogation  au  droit  com- 
mun, et  qu'on  ne  saurait  ainsi  en  étendre  les 
effets  au  delà  des  limites  qui  lui  sont  naturelle- 
ment données,  a  moins  d'une  volonté  formel- 
lement exprimée  par  celui  dont  elle  émane; — 
Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Considérant  qu'il 
n'est  pas  même  allégué  que  Mouren  soit  por- 
teur d'un  pouvoir  spécial  à  l'effet  de  répondre 
à  la  demande  qui  fait  l'objet  du  procès  ;— Con- 
sidérant, dès  lors,  que  la  signification  à  lui 
faite  du  iugement  dont  est  appel  est  entachée 
de  la  nullité  prononcée  par  l'art.  3  de  l'or- 
donn.  du  16  avr.  1843;— Considérant  que, 
sous  ce  rapport  comme  dans  l'autre,  la  signifi- 
cation du  4  février  ne  se  présentant  pas  avec 
les  caractères  voulus  pour  faire  courir  les  dé- 
lais de  l'appel,  Lichtenstein,  de  Vialar  et  com- 
pagnie se  trouvaient  encore,  au  25  juin  1850, 
jour  de  Tappel,  en  droit  d'interjeter  cet  appel; 

«  Au  fond: — Considérant  que,  dans  le  con-  v 
trat  intervenu  entre  les  parties,  le  15  juill. 
1844,  Lichtenstein,  de  Vialar  et  compagnie,  dé- 
clarent formellement  que  le  terrain  qu'ils  ven- 
dent provient  d'une  concession  à  eux  faite  à 
perpétuité  par  M.Blondel,  directeur  des  finan- 
ces, agissant  au  nom  de  l'Etat,  en  vertu  d'un 
arrêté  du  12  fév.  1840,  sous  diverses  conditions 
y  exprimées  ;  que,  plus  loin,  ils  ont  soin  d'a- 
jouter que  ces  conditions  sont  écrites  dans  un 
contrat  passé  devant  *M*  Lieutaud,  notaire  à 
Alger,  ayant  substitué  M*  Lavollée,  absent,  qui 
en  a  la  minute,  le  14  mars  1840  ;  que  ce  qu'il 
faut  induire  de  l'insertion  de  ces  énonciations 
dans  l'acte  du  15  juill.  1844,  c'est  que  Lich- 
tenstein, de  Vialar  et  compagnie,  entendaient 
vendre,  et  que  Gauran  entendait  acheter  aux 
mêmes  conditions,  sauf  les  modifications  ap- 
portées à  certaines  conditions  par  ledit  acte; 
— Considérant  que  cet  acte  ne  contient  aucune 
modification  quant  aux  droits  réservés  à  l'Etat, 
et  aux  dommages  que  l'exercice  de  ce  droit 
pourrait  causer  à  Gauran  ;— Considérant  que, 
dans  cet  état  des  faits,  il  est  d'autant  plus  diffi- 
cile de  reconnaître  avec  Gauran  que  Lichten* 
stein,  de  Vialar  et  compagnie,  ne  lui  auraient 
pas  révélé  l'existence  des  conditions  qui  gre- 
vaient la  propriété,  qu'on  ne  saurait  le  faire 
sans  admettre  qu'il  y  aurait  eu  de  la  part  de 
Gauran  oubli  des  règles  de  la  prudence  les 
plus  ordinaires,  règles  desquelles  il  est  de 
maxime  que  l'acquéreur  ne  peut  s'écarter  qu'à 
ses  risques  et  périls  ; — Considérant,  d'ailleurs, 
que,  loin  de  justifier  d'une  éviction  subie,  Gau- 
ran n'établit  pas  même  qu'il  y  eût  pour  lui 
danger  actuel  d'une  éviction.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Gauran* 
—1"  Moyen,  Violation  de  l'art.  56  de  l'ordon- 
nance du  26  sept.  1842,  et  de  l'art.  3  de  l'or- 
donnance du  16  avr.  1843,  ^ur  la  procédure 
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devant  les  tribunaux  de  TAlgéne,  en  ce  «pie 
Tarrét  attaqué  a  jueé  que  ta  signification  du 
jugement  du  1"  déc.  1849,  faite  tout  à  la  fois  au 
domicile  du  mandataire  spécial  des  sieurs 
Lichtenstein  et  compagnie,  et  au  domicile  par 
eux  élu  dans  l'acte  de  vente  du  15  juiU.  1844, 
n'avait  pas  fait  courir  les  délais  de  l'appel. — 
On  disait  pour  le  demandeur  :  L'art.  3  de  l'or- 
donnance du  16  avr.  1843  porte  :  «  Aucune 
signification  ne  pourra  être  valablement  faite 
qu'à  la  personne  ou  au  domicile  réel  ou  d'élec- 
tion, ou  à  la  résidence  dç  la  partie  citée...  Sera 
nulle  toute  signification  faite  k  la  personne  ou 
au  domicile  d'un  mandataire,  à  moins  qu'il  ne 
soit  porteur  d'un  pouvoir  spécial  et  formel  de 
défendre  à  la  demande,  —  Or,  d'une  part,  dans 
l'espèce,  le  sieur  Lichtenstein  avait  donné  au 
sieur  Mouren  le  pouvoir  a  de  vendre  etéchan- 

Î^er  les  immeubles  qu'il  avait  en  Algérie  ;  à  dé- 
aut  de  paiement  et  en  cas  de  difficultés  quel- 
conques, d'exercer  les  poursuites  nécessaires 
d'assigner  et  de  défendre  devant  tous  juges  et 
tribunaux  compélens,  de  plaider,  opposer,  ap- 
peler, obtenir  tous  jugemens  et  arrêts,  et  s'ea 
désister.  »  Il  y  avait  donc  là  un  pouvoir  spé- 
cial de  défendre  à  la  demande,  puisqu'il  s'a- 
gissait précisément  d'une  difficulté  née  à  l'oo- 
casion  de  la  vente  d'un  immeuble  situé  en  AW 
gérie*  —  D'un  autre  côté,  le  sieur  Lichtenstein 
avait  fait  élection  de  domicile  chez  les  sieurs 
Guiilen  et  compagnie,  auxquels  a  succédé  le 
sieur  Mouren  :  il  y  a  donc  lieu  de  présumer, 
tant  qu'une  intention  contraire  n'a  pas  été 
manifestée,  que  cette  élection  de  domicile  sul>- 
siste  toujours,  surtout  en  présence  des  pou- 
voirs conférés  par  le  sieur  Lichtenstein  au 
sieur  Mouren.  Donc,  la  signification  avait  fait 
courir  les  délais  de  l'appel,  et,  par  suite,  l'ap- 
pel du  sieur  Lichtenstein,  interjeté  tardive- 
ment, n'était  plus  recevable. 

2'  Moyen.  Violation  des  art.  1625, 1620, 
1627,  1629, 1630, 1636  et  1638,  God.  civ.,en 
ce  que  l'arrêt  attaqué  a  refusé  de  prononcer  la 
résolution  pour  cause  d'éviction  de  la  vente  du 
15  juill.  1844,  bien  qu'il  fût  constant,  en  fait, 
que  le  sieur  Gauran  est  dans  l'obligation  d'a- 
bandonner sans  iodetnaité  à  l'Etat  une  partie 
des  fonds  par  lui  acquis,  et  ce,  en  vertu  de 
clauses  de  la  c<NBeession  faite  par  l'Etat  aux 
sieurs  Lichtenstein  et  compagnie,  clauses  qui 
n'avaient  pas  été  déclarées  au  moment  de  la 
vente*  --La  garantie  est  de  droit,  disaitron 
pour  le  demandeur  .  dans  tous  les  cas  où  le 
contraire  n'a  pas  été  stipulé.  Cette  stipulation 
de  non-garantie  ne  peut  résulter  de  ce  que  le 
titre  de  propriété  qui  renferme  la  cause  d'é- 
viction aurait  été  énoncé  dans  l'acte  d'acqui- 
sition, si  d'ailleurs  celte  cause  d'éviction  n'a 
pas  été  expressément  annoncée  à  Tacquéreur. 
S'il  y  a  imprudence  de  la  part  de  l'acquéreur 
qui  n'a  pas  vérifié  les  titres,  il  y  a  faute  de  la 
part  du  vendeur  qui  n'a  pas  fait  connaître  le 
danger  auquel  le  fonds  vendu  était  exposé  ', 
de  telle  sorte  que,  dans  cette  hypothèse,  il  est 
impossible  de  prétendre  que  1  acquéreur  ait 


renoncé  à  la  garantie  d'une  éviction  qu^il  igno- 
rait avoir  à  craindre.  D'ailleurs,  en  supposant 
que,  dans  l'espèce,  le  sieur  Gauran  eût  eu  con- 
naissance de  la  clause  d'où  pouvait  naître  l'é- 
viction, la  garantie  n'en  existerait  pas  moins, 
puisqu'elle  a  été  spécialement  promise.  Donc, 
l'arrêt  attaqué  a  violé  tous  les  principes  en 
déclarant  le  sieur  Gauran  mal  fondé  dans  son 
action  contre  les  sieurs  Lichtenstein  et  com- 
pagnie. 

ARKtT. 

LA  COUR  ;-— Sur  le  premier  moyen,  tiré  de 
la  violation  de  l'ordonnance  du  26  sept.  1842, 
et  de  l'art.  3  de  l'ordonnance  du  16avr.l843, 
qui  règlent  la  procédure  devant  les  tribunaux 
de  l'Algérie  :— Attendu  que  le  contrat  de  vente 
du  15  juill.  1844  contenait,  pour  son  exécution, 
élection  de  domicile  de  la  part  des  défendeurs 
éventuels  chez  les  sieurs  Guiilen  et  compa- 
gnie ;  que  la  signification  du  4fév.  1849,  faite 
chez  le  sieur  Mouren,  qui  n'était  pas  le  repré^ 
sentant  de  la  maison  Guiilen  et  compagnie,  n'a 
pas  été  dès  lors  adressée  au  domicile  élu  par  la 
convention  ;-~Que  l'art.  3  de  l'ordonnance  du 
16  avr.  1843  déclare  nulle  toute  signification 
faite  à  la  personne  ou  au  domicile  d'un  man- 
dataire, à  moins  qu'il  ne  soit  porteur  d'un  pou- 
voir spécial  "et  formel  de  défendre  à  la  deman- 
de i  qu'il  résulte  des  constatations  de  l'arrêt 
attaqué  qu'il  n'a  pas  même  été  allégué  que 
Mouren  eût  reçu  un  pouvoir  de  cette  nature  des 
sieurs  Lichtenstein  et  compagnie  i  —  Qu'en 
décidant  que,  sous  ce  second  rapport  comme 
sous  le  premier,  la  signification  du  4  fév.  1819 
ne  satisfaisait  pas  à  la  loi,  et  n'avait  pu  don- 
ner cours  au  délai  d'appel,  la  Cour  d'Alger  n'a 
pas  violé  les  textes  de  loi  cités  par  le  pourvoi  ; 

Sur  le  2'  moyen,  tiré  de  la  violation  des 
principes  sur  la  garantie  en  matière  de  vente, 
notamment  des  art.  1626  et  1627,  God*  civ.: 
—  Attendu  que  la  loi  ne  règle  Tobligation  de 
garantie  due  par  le  vendeur  à  l'acquéreur, 
q\i'en  l'absence  de  conventions  particulières 
par  lesquelles  les  parties  peuvent,  aux  ter- 
mes de  l'art,  1627,  Cod.  civ.,  ajouter  à  ceue 
obligation  de  droit  ou  en  diminuer  l'effet,  ou 
même  stipuler  que  le  vendeur  ne  sera  soumis  à 
aucune  garantie  j  —  Que  si  les  tribunaux  ne 
peuvent  pas  changer  les  conditions  légales  de 
la  garantie  de  droit,  il  leur  appartient  de  re- 
chercher et  de  constater  souverainement  dans 
les  contrats  les  modifications  conventionnelles 
que  les  parties  ont  entendu  faire  subir  à  cette 
obligation  ; 

Auendu  que  l'arrêt  attaqué  constate,  &a  fait, 
que  Lichtenstein,  de  Yialar  et  compagnie, 
avaient  entendu  vendre,  que  Gauran  avait  en- 
tendu acheter  aux  conditions  énoncées  dans 
la  convention  primitive  du  14  mars  1840,  au 
nombre  desquelles  se  trouve  la  clause  doma- 
niale, cause  de  l'éviction  dont  se  plaint  Gau- 
ran ;  que  cette  appréciation  du  contrat  ren- 
trait dans  les  pouvoirs  exclusifs  des  juges  du 
fait,  et  qu'en  en  tirant  la  eonséauence,  en 
droit,  que  Gauran  n'était  pas  fonde  à  agir  par 
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voie  de  garantie  oontre  ses  vendeurs,  la  Cour 
d'Alger  n'a  violé  aucune  loi  ; — Réelle,  etc. 

Du  23juin  1851,— Ch.  req.— Pré*.,  M-  Mefr- 
n^krd.—Aofp.,  M.  Giandaz.— Conc^,  M.  Fres- 
Ion>  av.  gen.— PZ.,M.  Béchard. 

1-  COMMUNAUX.— Réiwtéqràtion. 

T  Usage.  —  Peeschiptioit.  —  Titre.  — 

lirTEEVERSlON  DE  TITRE. 

3"*  QuALiTts  ^  jcgbmbut.— Cassatiok. 

V  Pour  qu^une  commvne  puisse  être  rein- 
iégrée,  en  venu  de  Vari.  S  de  la  loi  du  28  août 
179'2,  dans  la  propriété  de  biens  dont  elle  pré" 
tendrait  avoir  été  dépouillée  par  abus  de  la 
puissance  féodale^  il  faut  qu'elle  justifie  avoir 
anciennement  possédé  d  tiire  de  propriétaire  : 
il  ne  UU  suffirait  pas  de  prouver  une  posses- 
sion d  litre  d'u,sagere  (1). 

2°  L'usager  ne  peut  acquérir  par  preserijh 
tion  la  propriété  du  fonds  sur  lequel  il  exerce 
son  droit  d'usage  :  il  doit  être  réputé  n'avoir 
qu^une  possession  précaire,  (Cod.  civ.,  22d9, 
2236,  Î2400  (i) 

Il  n'en  est  autrement  qu^aMleutt  qu'il  y  « 
inierversian  de  titre. 


(t)  C'ett  ^itttee  mbi  ^m  le  sont  «ntniflieiÉDM  él 
loajoun  proBMUées  la  ddoIrkM  «I  la-  JvrisprèdMitee. 
K«  nircapttni  noite  Table  §4nér.^  ^t*  Commfàne- 
Ccmmnmamsf^  d.  100  et  saiv. 

(2)  F.  caof.,  Cast.  Itf  Ma.  4647  (Vol.  1848. 
1.319— P.  1848.1.400);  Taplooia,  13  avr.  18u2  ai 
23  mars  1833  ^Vol.  1832.24(70  at  1833.2.483). . 

(3)  De  oombraox  arrêta ao^érieHra  oot jugé  qa*aa- 
cone  iDiarTersioo  de  titre  ne  peut  résnUer,  au  profit 
des  commîmes,  de»  lois  de  1792  ei  )795«  f\  noum- 
ment  C«ss.  26  nôv.  1859  (Vol.  1840.1.129  —  P. 
1840.1.42),  ei  12  not.  1844  (Vol.  Î844.1.830--P. 
1844.2.498),  et  les  noltes,  taudis  que  d^aoïres  ont 
jugé  précisément  la  eoïkiVdlVe.  f".  Cân.  31  déc.  1839 
(Vol.  «840.1.132— P.  1840.1.220).  Mais  aaenn  de 
ces  ariêu  ne  nous  semble  avoir  tenu  cotnpte  de  la 
distÎMiioa  iimt  laquelle  se  ténêi  PavrClqvé  odtts  rap- 
portooaai^ourd^hui,  entre  tes  lefrea  vaines  et  va^oi 
qai,  aox  tannes  de  la  toi  da  iO  juio  1793,  appar- 
tieooeot,  da  leur  nature,  aox  coamiki&as,  de  teila 
sorte  que  les  coasmuoea  irouT^pi»  quant  à  tes  tar- 
raa,  uo  titre  nouveau  dans  la  loi  de  17\>3,  el  laa 
terrains  productifs  qui,  aux  termes  de  Part.  8  de  la 
loi  du  28  août  li92,  n^appartienneot  aux  communes 
qû^aulant  qu^ellas  prouvent  en  avoir  été  ancfenoemenl 
eit  possession,  ei ensuite  dépouinées  parla  puissance 
féodale.  Toici  éotolnaent  s^e&t  exprimé  sur  ce  point 
M.  Hardoiu,  conseiller  rapporteur  : 

«  Vons  avei  Jugé  plusieurs  fois  que  I^s  commune! 
araient  trouvé  dans  Part.  9  de  la  loi  de  1702  et  dans 
Tart.  i"  de  la  sect.  4  de  la  loi  du  10  juin  1793  we 
caose  d'interversion  de  leur  (iire,  mais  dans  quels 
eaa?  Cast  lnraq«'el las  réolamaîeni  les  terres  vaines 
et  vagues  dont  parle  cette  dernière  loi,  mais  mm 
lorsqu'il  s'agiasaii  de  terrains  productifs,  comme  les 
préanmarais  de  fa  cause.  Le  motif  de  la  distiactinB 
est  facile  à  saiair  :  Pol^et  da  la  revendicatiosi  est>il 
an  terrain  prodaetif  et  soscepiible  d^one  récolta  aa-> 
noelle?  Vssu  8  do  U  loi  du  28  «Aftt  1792,  Mquel 


Mais,  el  alors  du  moins  pt^U  s\igit  de  iet'^ 
rains  productifs^  aucune  interversion  ne  ré' 
suite,  a»  profit  des  communes  usagéres,  de 
l'art,  êdela  loi  du  28  août  1792  (3). 

iluctin^  interversion  ne  peut  non  jalus  résul- 
ter, au  profit  de  la  commune  usagers,  de  «on 
inscription,  comme  propriétaire,  aux  rôles  de 
la  contribution  foncière, 

d^  Le  règlement  des  qualités,  fait  par  le  jw 
ge,  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  casser 
tion,  sauf  au  juge  taxeUeur  d  lesrédutre^  si  eU 
les  renferment  des  (hionciations  superflues^ 
(Cod.  proc,  352.)  (4) 

(Comm.  de  Bcnet  et  de  Lesson  —  C.  hérit.  de 
Lusignan.) — arrêt. 

LA  COUR;— Attendu,stLrle  premier  raoyett, 
que  les  communes  de  Benêt  et  Lessop,  pour 
repousser  raclion  en  cantonnement  dirigée 
contre  elles  par  les  héritiers  de  Lvsîgaan. 
invoquaient  devant  les  juges  d'appel  Tart.  i 
de  la  loi  du  28  août  1*792  qui,  suivant  ellea» 
leur  aurait  attribué  les  prés-maraîs,  obj«4  éû 
la  demande;  —  Attendu  qju*elle8,nepouvaieB4 
prétendre,  en  vertu  de  la  loi  de  i792»  k  la 
propriété  de  ces  marais,  dédaré»  yar  Varri^ 


il  tt*a  été  Mrogé  par  an^Ue  fol  |Mtétfietfrâ.  rtn^ 
que  la  réiiNégrlitfata  de  ta  foiBiB«oe  ne  son  pfô-^ 
naâcée  qu^atftant  qu^alle  vètaplil  la  dottbla  condMMr 
de  prouver  d^abord  qu'elle  avait  posséM  «rf|fiMii- 
ranent  le  Wen  cokàaseproptiéiaira  ;  on  aecoMl  Kack, 
qu'elle  es  a  été  dépoviîlèéa  far  abua  4e  la  jpMsaMSê 
féodala.  Il  qa  peni  résulter  ée  cet  afft.  8  mie  iu-^ 
ter  version  de  tiue  peur  la  comnrafie,  pniaqo'^aii 
apprécie  sa  réclamation  diaprés  les  titres  anciens^ 
et  que,  dans  le  cas  où  le  tnre  produit  par  elle  i|# 
lui  accorde  qu'un  droit  d^'usage,  sa  possession  eùt- 
elTe  doré  plosiisurs  stécles,  comme  dit'  M.  tterlhi , 
né  prévaudrait  jamais  sur  son  litre,  et  ne  pourrait 
lui  conféiréT  Te  droit  de  propriété-.— S'sglt-it,  au  con- 
traire, de  tefrés  vaines  et  vagues,  dé  Tances,  de 
bîant  Taesns  ?  Cortiftie  Tait.  9  de  la  loi  d^  1792  avsi< 
établie  l'égard  dé  èes  biens  une  présomption  èt^toi^ 
priété  en  fcvettr  de»  eomm>aBes-,  et  qoe  l'art.  V*'  de 
la  sect«  4  de.  la  léiiu  10  joita  1703,  aHttnt  beaueov^ 
pUia  la«B,  déelavaif  que  Ma  tarrea  vainea  et  vagaei 
appartenaient  de  leur  nature,  i  la  généralité  des 
habitana»  sans  que  les  seigneurs  passent  même  in* 
vaquer  une  possession  de  quarante  ans,  on  peut  dire 
alors  que  la  loi  de  1793  avait  véritablement  interverti 
le  titre  des  communes.  N'esl-il  pas  évident,  en  effal^ 
que  les  titres  anciens  qui  fes  auraient  déclarée 
nsagéres  des  vacans  qu'elles  réclamaient  n'étaient 
d'aucun  poids,  qu'ils  étaient  sans  force  et  sans  effet 
devant  ce  texte  législatif,  qui  proclamait  ces  terrains 
communaux  psrnature,etdésl'origfnedescboses?...» 
—  f  •  au  surplus,  en  ce  qni  toucbe  les  droits  divers 
des  communes,  selon  qu'il  s'sgit  de  terrains  vains  et 
vagues,  ou  de  terrains  productilh,  les  arrêts  indv- 
qoés  dans  notre  faèla  géttérale,  v^  Conmiwia^oiÉ* 

«NHMMâP,  n.  115  et  SUT. 

(4)  Il  a  été  jugé,  an  effet,  qoe  le  réglenant  des 
qualités  par  le  juge  compétent  Be*  fait  pas  obam» 
de  aa^roit  du  jnge  uxatear  da  lea  rédaîra*  -F» 
GaM«20dée*l837  VeU  1838.1,W6)« 

M. 
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terrains  productifs,  qu'h  la  cliarji^e  par  elles  de  [  une  présomption  de  propriété  en  faveur  des 
prouver  qu'avant  la  transaction  du  3  mars  I  communes,  mais  qu'il  oblige  celles-d ,  lors- 
1470,  elles  possédaient  lesdits  marais  h  titre  I  qu'elles  revendiquent  des  biens  productifs,  à 


de  propriétaires,  et  qu'elles  en  avaient  été  dé- 
pouillées par  leur  ancien  seigneur,  puisque  la 
réiniégralion  dont  parle  la  loi  suppose  une 
jouissance  antérieure,  suivie  de  dépossession; 
— Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  que  les 
habitans  de  Benêt  et  de  Lesson  n'ont  fourni 
devant  la  Cour  d'appel  aucune  preuve  du  droit 
de  propriété  qu'ils  auraient  eu  sur  les  immeu- 
bles en  question  avant  1470;  —  Qu'il  résulte 
des  termes  mêmes  de  la  transaction,  rappor- 
tés par  l'arrêt,  qu'après  avoir  allégué  leur 
jouissance  immémoriale,  ils  finissent  par  re- 
connaître dans  cet  acte,  pour  le  passé  comme 
Eour  l'avenir,  que  lesdits  marais  sont  le  propre 
éritage  et  domaine  du  seigneur  de  Benêt  ;  — 
Que,  quant  à  la  possession  des  prés-marais 
antérieure  k  1470,  loin  qu'elle  soit  établie  au 

Ï profit  des  communes.  Faction  en  complainte 
ormée  alors  par  le  seigneur  troublé  dans  sa 
jouissance  prouve  qu'avant  la  transaction  il 
était  possesseur  des  terrains  litigieux;  — Qu'il 
soit  de  là  que  les  communes  ne  justifiant,  ni 
de  leur  possession  à  titre  de  propriétaires 
avant  la  transaction,  ni,  par  conséquent,  de  la 
spoliation  dont  elles  auraient  été  victimes,  ne 
satisfaisaient  ^  aucune  des  conditions  de  l'art. 
8  de  la  loi  du  28  août  1792,  et  qu'en  rejetant 
Içurs  prétentions,  la  Goar  d'appel  n'a  pu  violer 
ledit  article  ; 

.  Sur  le  deuxième  moyen  : — ^Attendu  qu'il  est 
reconnu  par  les  communes  elles-mêmes  que 
la  transaction  de  1470  ne  leur  donne  sur  les 
prés*marais  que  des  droits  d'usage  ;  qu'il  est 
de  principe  que  l'usager  ne  peut,  par  son  pro- 
pre fait,  convertir  son  droit  d'usage  en  droit 
de  propriété,  et  acçiuérir  par  la  voie  ordinaire 
de  la  prescription  l'immeuble  affecté  à  sa  jouis- 
sance;— Attendu  que,  hors  le  cas  d'interver- 
sion défini  par  la  loi,  le  litre  de  l'usager  ne 
cesse  de  protester  contre  les  actes  à  l'aide 
desquels  il  tente  de  se  constituer  propriétaire, 
et  que  l'application  faite  aux  communes  par 
l'arrêt  attaqué,  de  l'art.  2240,  God.  civ.,  qui 
veut  qu'on  ne  puisse  prescrire  contre  son  ti- 
tre^  ne  saurait  donner  lieu  k  aucune  critique  ; 
Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  l'interver- 
sion du  titre  de  possession  des  communes  : — 
Attendu  qu'on  ne  peut  trouver  une  cause  d'in- 
terversion dans  l'art.  8  de  la  loi  du  28  août 
1792;—  Qu'en  effet,  si  la  loi  du  10  juin  1793, 
art.  1",  sect.  4,  déclare  que  les  terres  vaines 
et  vagues  sont  et  appartiennent  de  leur  nature 
aux  communes  dans  le  territoire  desquelles 
elles  sont  situées,  et  si  l'on  a  conclu  de  cette 
disposition  qu'elle  conférait  aux  communes,  à 
l'é^rd  des  vacaus  revendiqués  par  elles,  un 
titr^  nouveau  qui  faisait  disparaître  l'ancien 
titre,  quel  qu'il  fût,  il  ne  saurait  en  être  de 
m^e  quand  il  s*agit  de  biens  productifs, 
coiiMiie  dans  la  cause; —  Que,  non-seulement 
l'ari.  8  de  la  loi  du  28  août  1792,  relatif  aux 
biens  de  cetio  dernière  nature,  n'établit  point 


prouver  leur  possession  ancienne  comme  pro- 
priétaires, et  la  spoliation  commise  par  le  sei- 
gneur ;  qu'ainsi,  la  loi  exige  la  justification  d'un 
droit  préexistant,  loin  de  leur  donner  un  titre 
nouveau;— Attendu,  en  second  lieu,  que  c'est 
avec  raison  que  la  Cour  d'appel  a  refusé  de 
voir  une  cause  d'interversion  du  titre  des  com- 
munes dans  cette  circonstance  qu'elles  avaient 
été  imposées  comme  propriétaires  des  marais, 
et  portées  sur  le  cadastre  en  cettequalité; — At- 
tendu que  l'inscription  au  rôle  de  la  contribution 
et  aux  tables  cadastrales  n'entraîne  point,  de  la 
part  de  l'administration  qui  l'opère,  la  recon- 
naissance d'un  droit  de  propriété  au  profit  de 
celui  dont  le  nom  est  inscrit,  et  n'a  pas  pour 
effet  d'anéantir  le  droitdes  tiers,qui  n'ontpoint 
été  appelés  h  la  confection  des  rôles; — Que,  d'ai^ 
leurs,  les  contributions  foncières  étant  une 
charge  des  fruits,  les  communes  usagères  ont 
pu  être  chargées  à  ce  titre  de  l'impôt  établi  sur 
les  immeubles  dont  elles  recueillaient  tous  les 
fruits  ;—  Attendu,  enfin,  que  l'interversion  du 
titre  ne  résulte  ni  de  l'enquête  administrative 
ordonnée  en  1810,  pour  parvenir  à  raliénation 
de  parcelles  des  marais,  ni  de  la  loi  du  1"  avril 
même  année,  qui  en  autorise  la  vente  sans 
réclamation  du  propriétaire  ;  —  Qu'en  effet,  il 
est  constaté  par  l'arrêt  que  les  parcelles  alié- 
nées sont  en  dehors  du  périmètre  des  marais 
compris  dans  la  demande  en  cantonnement  ; 
qu'ainsi,  le  silence  du  propriétaire,  quant  à 
cette  vente,  ne  saurait  être  considéré  comme 
un  abandon  de  ses  droits  sur  le  surplus  des 
marais  ;  —  Que,  de  plus,  la  Cour  d'appel  a  usé 
de  son  droit  souverain  d'appréciation  en  déci- 
dant que  le  sieur  de  Lusi^juan  avait  ignoré  les 
actes  adminisUratifs  relatifs  k  ces  aliénations 
qui,  du  reste,  ne  constituaient  pas  une  contra- 
diction, dans  le  sens  de  la  loi,  aux  droits  du 
propriétaire  ; 

Sur  le  quatrième  moyen  .*  —  Attendu  que  le 
règlement  des  qualités  d'un  arrêt,  fait  par  le 
juge,  ne  peut  tomber  sous  la  censure  de  la 
Cour  de  cassation  ;  que  si  l'arrêt  dont  les  qua- 
lités font  partie  contient  des  énonciations  su- 
perflues, c'est  i>ar  la  taxe  seulement  qu'il  peut 
en  être  fait  justice  ; — Rejette,  etc. 

Du  18  juin  1851.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  U. 
Hesnard.— Aapp.^  M.  Hardoin.— Coturt.  coitf., 
M.  Rouland,  av.  gén.  — PL,  M.  Thiercelin. 

Nota.  Du  même  jour,  autre  arrêt  dans  le 
même  sens,  entre  la  section  du  Mazeau  et  les 
héritiers  de  Lusignau. 

SUÔSTITUTION  PROHIBÉE.  —  Charge  m 

CONSERVER  ET  UB  RBNDBB.— ACCROISSBHEJfT. 

U  n'y  a  pas  subslHulion  prohibée  dans  la 
disposition  par  laquelle  un  leslaleur  institue 
conjointement  plusieurs  légataires  universels, 
avec  clause  que,  si  un  ou  plusieurs  d'entre 
eux  viennent  à  décéder  sans  enfans,  leur  part 
accroîtra  ausurtnvant.  C'est  là  un  legs  avec 
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accroissement,  pour  le  cas  seulement  où  Vun 
des  légataires  prédécéderait  le  testateur*  (God. 
clv.,  896  et  1044.)  (1) 

(Taveau— C.  Taveau.) 

Le  sieur  Billouard  est  décédé  le  12  mai 
1^49,  laissant  un  testament  dans  lequel  se 
trouve  la  clause  suivante  :  «  J'institue  pour 
légataires  universels,  en  toute  propriété,  mes 
deux  petits-neveux  Jules  Taveau  et  Hippo- 
tyte  Taveau,  et  ma  petite-nièce  Alexandrine 
Taveau ,  femme  Prévost,  tous  trois  enfans  de 
défunte  ma  nièce  Taveau,  née  Thiebault.  Si 
l'un  d'eux  venait  à  décéder  sans  enfans,  sa 
part  accroîtra  aux  deux  survivans  ;  si  Fun  des 
deux  derniers  décédait  sans  enfants,  sa  part 
accroîtra  au  dernier  survivant.  — Enfin,  dans 
le  dernier  cas  où  Tun  de  mesdits  légataires 
décéderait  avant  moi,  laissant  un  ou  plusieurs 
enfans,  j'entends  qu'ils  recueillent  dans  ma 
succession  la  part  de  leur  auteur,  comme  s'il 
m'eût  survécu.  » 

Les  autres  héritiers  naturels  du  sieur  Bil- 
louard ont  demandé  la  nullité  de  cette  disposi- 
tion, comme  renfermant  une  substitution  pro- 
hibée. 

8  (év.  1850,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine 
qui  déclare  valable  la  disposition  attaquée  : 
«  Attendu,  porte  ce  jugement,  qu'à  moins  d'un 
texte  formel  et  d'une  intention  positive,  les 
dispositions  testamentaires  doivent  être  inter- 
prétées pour  leur  donner  force  et  exécution  ; 
— Que  le  testateur  appelle  des  légataires  exis- 
tant au  moment  de  son  décès  j  qu'il  n'impose 
à  aucun  d'eux  Tobligation  de  conserver  et  de 
rendre,  ni  dans  les  termes  ni  dans  le  fait;  que 
rien  dans  le  texte  ou  dans  l'intention  n'ap- 
pelle, après  le  décès  du  testateur,  un  autre 
légataire  à  recueillir  j  mais  qu'il  prévoit  le  cas 
où  l'un  ou  plusieurs  des  légataires  institués  en 
premier  ordre  viendraient  k  décéder  avant  le 
décès  de  lui  testateur,^et  appelle  un  autre  lé- 
gataire pour  le  remplacer  et  recevoir  le  béné- 
fice du  legs  au  moment  même  de  l'ouverture 
de  la  succession,  ce  qui  constitue  la  substitu- 
tion vulgaire  j— Que  l*appel  d'un  légataire  en 
remplacement  d'un  autre  au  jour  du  décès, 
et  surtout  la  disposition  oui  appelle  les  pe- 
tits-neveux, rendaient,  dans  l'intention  du 
testateur,  ces  dispositions  nécessaires,  puis- 
qu'elles étaient  dans  l'intention  du  droit  d'ac- 
croissement au  préjudice  des  petits-neveux.  » 

Appel;  mais,  le  2f7  juillet  1850,  arrêt  de 
la  Cour  d'appel  de  Paris  qui  confirme  en  ces 
termes  :  «  Considérant  que  le  testateur,  en 
disant  que,  si  l'un  des  légataires  universels  ve- 
nait à  décéder  sans  enfants,  sa  part  accroîtrait 
aux  survivants,  a  stipulé  clairement  pour  le 
cas  où  ce  décès  précéderait  le  sien  propre  ; 
qu'en  effet,  il  n'y  a  lieu  à  accroissement  que 


(1)  K  cependant  Cass.  26  déc.  1836  (Vol.  1837. 
1.251).  Vm  au«si  le  Code  civil  annoté  d«  M.  Gilbert, 
sar  Tari.  896,  d.  33  et  soir. 


dans  le  cas  de  prédécès  des  légataires  ;  que 
l'accroissement,  dans  l'hypothèse  contraire, 
violerait  tous  les  principes  applicables  à  la 
transmission  des  biens  à  titre  gratuit,  et  ne 
pourrait  être  ainsi  entendu  que  contre  les  rè- 
gles d'une  interprétation  saine  et  raisonna- 
ble ;  —  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des 
premiers  juges.  » 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  l'art. 
896,  Cod.  civ.,  et  fausse  application  de  l'art. 
1044  du  même  Code. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  l'obligation  de 
conserver  et  de  rendre  constitue  seule  la  sub- 
stitution fidéicommissaire  prohibée  par  la  loi  ; 
—Attendu  oue  cette  obligation  n'est  point  lît^ 
téralement  écrite  dans  la  clause  du  testament 
du  sieur  Billouard  ;  que,  dans  le  doute,  cette 
clause  doit  être  entendue  dans  le  sens  qui  lui 
prête  vie  plutôt  que  dans  le  sens  qui  en  entraî- 
nerait la  nullité  ;— Attendu  que  ce  principe  ne 
pourrait  recevoir  exception  qu'autai^t  que  la 
charge  de  conserver  et  de  rendre  ressortirait 
nécessairement  de  l'ensemble  des  dispositions 
du  testament  ;  —  Que,  loin  de  là,  il  résulta 
clairement  de  son  ensemble,  que  le  testateur 
n'a  point  excédé  les  limites  d'une  substitution 
vulgaire  toijgours  permise  ;  (][u'en  effet ,  après 
avoir  institué  ses  deux  petits-neveux  et  sa 
petite-nièce  colégataires  conjoints,  le  sieur 
Billouard,  prévoyant  le  cas  de  prédécès  de 
l'un  d'eux  sans  enfans,  appelle  les  autres  à 
prendre  sa  place  non  jure  successivo,  mais 
jureaccrescendi,  ce  qui  exclut  la  pensée  d'une 
création  de  deux  degrés  d'hérédité  et  impli- 
que nécessairement  celle  du  prédécès  des  lé- 
gataires appelés  à  profiter  de  l'accroissement, 
avant  le  testateur;  —  Attendu  que,  dans  une 
seconde  hypothèse,  celle  du  prédécès  d'un  ou 
de  plusieurs  des  légataires  avec  enfans,  le 
sieur  Billouard,  en  appelant  ceux-ci  h  succé- 
der à  leur  auteur,  exprime  que  celle  succes- 
sion n'aura  lieu  qu'au  cas  de  prédéccs  de  cet 
auteur  avant  lui  sieur  Billouard  ;  que  cette 
seconde  partie  de  la  clause,  conçue  dans  le 
même  esprit  que  la  première,  en  détermine 
encore  le  sens  et  la  portée,  et  qu'en  refusant 
d'y  voir  une  substitution  contraire  à  la  loi,  la 
Cour  de  Paris,  loin  de  violer  l'art.  896,  Cod. 
civ  .,  et  d'appliguer  faussement  l'art.  1044, 
en  a,  au  contraire,  fait  une  juste  application  ; 
—  Rejette. 

Du  26  mars  1851.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M. 
Mesnard.-'  Rapp.y  M.  Clandaz.  —  ConcL,  M. 
Freslon,  av.  gén.-— P/.,  M.  Gatine. 

FOSSÉ.  —  Bois  BoiuNiAijx.  —  Propriété.— 
Présomption» 
La  disposition  de  Varl.  668,  Cod.  civ.,  aux 
termes  duquel  le  fossé  est  censé  appartenir 
exclusivement  à  celui  du  côté  duquel  le  rejet 
se  trouve,  n'est  pas  applicable  aux  fossés  se' 
paraiifs  des  bois  domaniaux  et  des  bois  par^ 
ticuliers.  Ces  fossés  devant  être  faits  et  entre- 
pris par  les  riverains,  e\,  cof^équemment,pris 
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terrains  productifs,  qu'h  la  charge  par  elles  de  r  une  présomption  de  propriété  en  faveur  des 
prouver  qu'avant  la  transaction  du  3  mars  !  communes,  mais  qu'il  oblige  celles-ci ,  lors- 
1470,  elles  possédaient  lesdits  marais  à  titre  qu'elles  revendiquent  des  biens  productifs,  k 
de  propriétaires,  et  qu'elles  en  avaient  été  dé- 


pouillées par  leur  ancien  seigneur,  puisque  la 
réintégration  dont  parle  la  loi  suppose  une 
jouissance  antérieure,  suivie  de  dépossession; 
— Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  que  les 
habitans  de  Benêt  et  de  Lesson  n^ont  fourni 
devant  la  Cour  d'appel  aucune  preuve  du  droit 
de  propriété  qu'ils  auraient  eu  sur  les  immeu- 
bles en  question  avant  1470;  —  Qu'il  résulte 
des  termes  mêmes  de  la  transaction,  rappor- 
tés par  l'arrêt,  qu'après  avoir  allégué  leur 
jouissance  immémoriale,  ils  finissent  par  re- 
coonattre  dans  cet  acte,  pour  le  passé  comme 

Eour  l'avenir,  que  lesdits  marais  sont  le  propre 
éritage  et  domaine  du  seigneur  de  Benêt  ;  — 
Que,  quant  à  la  possession  des  prés-marais 
antérieure  à  1470,  loin  qu'elle  soit  établie  au 
profit  des  communes,  l'action  en  complainte 
ibrmée  alors  par  le  seigneur  troublé  dans  sa 
jouissance  prouve  qu'avant  la  transaction  il 
était  possesseur  des  terrains  litigieux  ;  — Qu'il 
soit  de  là  que  les  communes  ne  justifiant,  ni 
de  leur  possession  à  titre  de  propriétaires 
avant  la  transaction,  ni,  par  conséquent,  de  la 
spoliation  dont  elles  auraient  été  victimes,  ne 
satisfaisaient  k^  aucune  des  conditions  de  Tart. 
8  dé  la  loi  du  28  août  1792,  et  qu'en  rejetant 
Içurs  prétentions,  la  Cour  d'appel  n'a  pu  violer 
ledit  article  ; 

,  Sur  le  deuxième  moyen  : — ^Attendu  qu'il  est 
reeonnu  par  les  communes  elles-mêmes  que 
la  transaction  de  1470  ne  leur  donne  sur  les 
prés-marais  que  des  droits  d'usage  ;  qu'il  est 
de  principe  que  l'usager  ne  peut,  par  son  pro- 
pre fait,  convertir'  son  droit  d'usage  en  droit 
de  propriété,  et  acquérir  par  la  voie  ordinaire 
de  la  prescription  l'immeuble  affecté  à  sa  jouis- 
sance;— ^Attendu  que,  hors  le  cas  d'interver- 
sion défini  par  la  loi,  le  titre  de  Tusager  ne 
cesse  de  protester  contre  les  actes  à  l'aide 
desquels  il  tente  de  se  constituer  propriétaire, 
et  que  l'application  faite  aux  communes  par 
l'arrêt  attaqué,  de  l'art.  22M,  God.  civ.,  qui 
veut  qu'on  ne  puisse  prescrire  contre  son  ti- 
tre, ne  saurait  donner  lieu  h  aucune  critique  ; 

Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  l'interver- 
sien  du  titre  de  possession  des  communes . — 
Attendu  qu'on  ne  peut  trouver  une  cause  d'in- 
terversion dans  l'art.  8  de  la  loi  du  28  août 
1792;—  Qu'en  effet,  si  la  loi  du  10  juin  1793, 
art.  1*',  sect.  4,  déclare  que  les  terres  vaines 
et  vagues  sont  et  appartiennent  de  leur  nature 
aux  communes  dans  le  territoire  desquelles 
elles  sont  situées,  et  si  l'on  a  conclu  de  cette 
disposition  qu'elle  conférait  aux  communes,  à 
l'égard  des  vacans  revendiqués  par  elles,  un 
titr^  nouveau  qui  faisait  disparaître  l'ancien 
titre,  quel  qu'il  fût,  il  ne  saurait  en  être  de 
même  quand  il  s'agit  de  biens  productifs, 
comme  d^ns  la  cause  ; —  Que,  non-seulement 
l'ari.  8  de  la  loi  da  28  août  1792,  relatif  aux 
biens  de  cet^o  dernière  nature,  n'établit  point 


prouver  leur  possession  ancienne  comme  pro- 
priétaires, et  la  spoliation  commise  par  le  sei- 
§neur;  qu'ainsi,  la  loi  exige  la  justification  d'un 
roit  préexistant,  loin  de  leur  donner  un  titre 
nouveau  ;— Attendu,  en  second  lieu,  que  c'est 
avec  raison   que  la  Cour  d'appel  a  refusé  de 
voir  une  cause  d'interversion  du  litre  des  com- 
munes dans  cette  circonstance  qu'elles  avaient 
été  imposées  comme  propriétaires  des  marais, 
et  portées  sur  le  cadastre  en  cette  qualité; — At- 
tendu que  l'inscription  au  rôle  de  la  contribution 
et  aux  tables  cadastrales  n'entraîne  point,  de  la 
part  de  l'administration  qui  l'opère,  la  recon- 
naissance d'un  droit  de  propriété  au  profit  de 
celui  dont  le  nom  est  inscrit,  et  n'a  pas  pour 
effet  d'anéantir  le  droit  des  tiers,qui  n'ostpoint 
été  appelés  à  la  confection  des  rôles; — Que,  d'ail- 
leurs, les  contributions  foncières  étant  une 
charge  des  fruits,  les  communes  usagères  ont 
pu  être  chargées  à  ce  titre  de  l'impôt  établi  sur 
les  immeubles  dont  elles  recueillaient  tous  les 
fruits  ; —  Attendu,  enfin,  que  l'interversion  du 
titre  ne  résulte  ni  de  l'enquête  administrative 
ordonnée  en  1810,  pour  parvenir  à  l'aliénation 
de  parcelles  des  marais,  ni  de  la  loi  du  1"  avril 
même  année,  qui  en  autorise  la  vente  sans 
réclamation  du  propriétaire;  —  Qu'en  effet,  il 
est  constaté  par  l'arrêt  que  les  parcelles  alié- 
nées sont  en  dehors  du  périmètre  des  marais 
compris  dans  la  demande  en  cantonnement  ; 
qu'amsi,  le  silence  du  propriétaire,  quant  à 
cette  vente,  ne  saurait  être  considéré  comme 
un  abandon  de  ses  droits  sur  le  surplus  des 
marais;  —  Que,  de  plus,  la  Cour  d'appel  a  usé 
de  son  droit  souverain  d'appréciation  en  déci- 
dant que  le  sieur  de  Lusi£[nan  avait  ignoré  les 
actes  administratifs  relatifs  à  ces  aliénations 
qui,  du  reste,  ne  constituaient  pas  une  contra- 
diction, dans  le  sens  de  la  loi,  aux  droits  du 
propriétaire  ; 

Sur  le  quatrième  moyen  :  —  Attendu  que  le 
règlement  des  qualités  d'un  arrêt,  lait  par  le 
juge,  ne  peut  tomber  sous  la  censure  de  la 
Cour  de  cassation  ;  que  si  l'arrêt  dont  les  qua- 
lités font  partie  contient  des  énonciations  su- 
perflues, ^est  par  la  taxe  seulement  qu'il  peut 
en  être  fait  justice  ;— Rejette,  etc. 

Du  18  juin  1851.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  H. 
Mesnard. — Rapp,,  M.  Hardoin.— Conc<.  eonf,, 
M.  Rouland,  av.  gén.  — PL,  M.  Thiercelin. 

Nota.  Du  même  jour,  autre  arrêt  dans  le 
même  sens,  entre  la  section  du  Mazeau  et  les 
héritiers  de  Lusignau. 

SUÔSTITUTION  PROHIBÉE.  —  Charge  ra 

CONSBRVBa  BT  DB  RBNDRB. — ACCROISSBHBIfT. 

Il  n'y  a  pas  subslitulion  prohibée  dans  la 
disposition  par  laquelle  un  lesUUeur  institue 
conjointement  plusieurs  légataires  universels, 
avec  clause  que,  si  un  ou  plusieurs  d'entre 
eux  viennent  d  décéder  sans  enfans,  leur  part 
accroiira  au  survivant.  C'est  M  un  legs  avec 
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aceroiâsement,  pour  le  ea$  seulement  où  l'un 
des  légataires  prédécéderait  le  testateur.  (God. 
civ.,  §96  et  1044.)  (1) 

(Taveau— C.  Taveau.) 

Le  sieur  fiillouard  est  décéjdé  le  12  mal 
1849,  laissant  uû  testament  dans  lequel  se 
trouve  la  clause  suivante  :  «  J'institue  pour 
légataires  universels,  en  toute  propriété,  mes 
deux  petits-neveux  Jules  Taveau  et  Hippo- 
lyte  Taveau,  et  ma  petite-nièce  Alexandrine 
Taveau ,  femme  Prévost,  tous  trois  eufans  de 
défunte  ma  nièce  Taveau,  née  Thiebault.  Si 
Tun  d'eux  venait  à  décéder  sans  enfans,  sa 
part  accroîtra  aux  deux  survivans  ;  si  Tun  des 
deux  derniers  décédait  sans  enfants,  sa  part 
accroîtra  au  dernier  survivant.  — Enfin,  dans 
le  dernier  cas  où  Tun  de  mesdits  légataires 
décéderait  avant  moi,  laissant  un  ou  plusieurs 
enfans,  j'entends  qu'ils  recueillent  dans  ma 
succession  la  part  de  leur  auteur,  comme  sUl 
m'eût  survécu,  n 

Les  autres  héritiers  naturels  du  sieur  Bil- 
louard  ont  demandé  la  nullité  de  cette  disposi- 
tion, comme  renfermant  une  substitution  pro- 
hibée. 

8  fév.  1850,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine 
qui  déclare  valable  la  disposition  attaquée  : 
«  Attendu,  porte  ce  jugement,  qu'à  moins  d'un 
texte  formel  et  d'une  intention  positive,  les 
dispositions  testamentaires  doivent  être  inter- 
prétées pour  leur  donner  force  et  exécution  ; 
— Que  le  testateur  appelle  des  légataires  exis- 
tant au  moment  de  son  décès  ^  qu'il  n'impose 
à  aucun  d'eux  l'obligation  de  conserver  et  de 
rendre,  ni  dans  les  termes  ni  dans  le  fait;  que 
rien  dans  le  texte  ou  dans  l'intention  n'ap^i- 
peUe,  après  le  décès  du  testateur,  un  autre 
légataire  à  recueillir;  mais  qu'il  prévoit  le  cas 
où  l'un  ou  plusieurs  des  légataires  institués  en 
premier  ordre  viendraient  à  décéder  avant  le 
décès  de  lui  testateur,,.et  appelle  un  autre  lé- 
gataire pour  le  remplacer  et  recevoir  le  béné- 
fice du  legs  au  moment  même  de  l'ouverture 
de  la  succession,  ce  qui  constitue  la  substitu- 
tion vulgaire  ;— Que  l'appel  d'un  légataire  en 
remplacement  d'un  autre  au  jour  du  décès, 
et  surtout  la  disposition  oui  appelle  les  pe- 
tits-neveux, rendaient,  dans  l'intention  du 
testateur,  ces  dispositions  nécessaires,  puis- 
qu'elles étaient  dans  l'intention  du  droit  d'ac- 
croissement au  préjudice  des  petits-neveux.  » 

Appel;  mais,  le  2f7  juillet  1850,  arrêt  de 
la  Cour  d'appel  de  Paris  qui  confirme  en  ces 
termes  :  «  Considérant  que  le  testateur,  en 
disant  que,  si  l'un  des  légataires  universels  ve- 
nait à  décéder  sans  enfants,  sa  part  accroîtrait 
aux  survivants,  a  stipulé  clairement  pour  le 
cas  où  ce  décès  précéderait  le  sien  propre  ; 
qu'en  effet,  il  n'y  a  lieu  à  accroissement  que 


(1)  F.  cependanl  Casa.  26  déc.  1836  (Vol.  1857. 
1.251).  Y*  aussi  le  Code  civil  annoté  do  M.  Gilberi, 
fur  r«rt.  806,  n.  33  et  suir. 


dans  le  cas  de  prédécès  des  légataires  ;  que 
l'accroissement,  dans  l'hypothèse  contraire, 
violerait  tous  les  principes  applicables  à  la 
transmission  des  biens  à  titre  gratuit,  et  ne 
pourrait  être  ainsi  entendu  que  contre  les  rè- 
gles d'une  interprétation  saine  et  raisonna- 
ble ;  —  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des 
premiers  juges.  » 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  l'art. 
896,  God.  civ.,  et  fausse  application  de  l'art* 
1044  du  même  Code. 

ABRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  l'obligation  de 
conserver  et  de  rendre  constitue  seule  la  sub- 
stitution fidéicommissaire  prohibée  par  la  loi  ; 
— Attendu  que  cette  obligation  n'est  point  lit- 
téralement écrite  dans  la  clause  du  testament 
du  sieur  Billouard  ;  que,  dans  le  doute,  cette 
clause  doit  être  entendue  dans  le  sens  qui  lui 
prête  vie  plutôt  que  dans  le  sens  qui  en  entraî- 
nerait la  nullité;— Attendu  que  ce  principe  oe 
pourrait  recevoir  exception  qu'autat^t  que  la 
charge  de  conserver  et  de  rendre  ressortirait 
nécessairement  de  l'ensemble  des  dispositions 
du  testament  ;  *—  Que,  loin  de  là,  il  résultQ 
clairement  de  son  ensemble,  que  le  testateur 
n'a  point  excédé  les  limites  d'une  substitution 
vulgaire  toujours  permise  ;  qu'en  effet ,  après 
avoir  institué  ses  deux  petits-neveux  et  sa  ' 
petite-nièce  colégataires  conjoints,  le  sieur 
Billouard,  prévoyant  le  cas  de  prédécès  de 
l'un  d'eux  sans  enfans,  appelle  les  autres  à 
prendre  sa  place  non  jure  successivo,  mais 
jureaccrescendi,  ce  qui  exclut  la  pensée  d'une 
création  de  deux  degrés  d'hérédité  et  impli- 
que nécessairement  celle  du  prédécès  des  lé- 
gataires appelés  à  profiter  de  Taccroissement, 
avant  le  testateur;  —  Attendu  que,  dans  une 
seconde  hypothèse,  celle  du  prédécès  d'un  ou 
de  plusieurs  des  légataires  avec  enfans,  le 
sieur  Billouard,  en  appelant  ceux-ci  à  succé- 
der à  leur  auteur,  exprime  que  cette  succes- 
sion n'aura  lieu  qu'au  cas  de  prcdécès  de  cet 
auteur  avant  lui  sieur  Billouard;  que  cette 
seconde  partie  de  la  clause,  conçue  dans  le 
même  esprit  que  la  première,  en  détermine 
encore  le  sens  et  la  portée,  et  qu'en  refusant 
d'y  voir  une  substitution  contraire  à  la  loi,  la 
Cour  de  Paris,  loin  de  violer  l'art.  896,  Cod. 
civ  .,  et  d'appliquer  faussement  l'art.  1044, 
en  a,  au  contraire,  fait  une  juste  application  ; 
—  Rejette. 

Du  26  mars  1851.  —  Ch.  rcq.  —  Prés,  y  M. 
Mesnard.—  Rapp.,  M.  Glandaz.  •—  ConcL,  M. 
Freslon,  av.  gén.— P/.,  M.  Gatîne. 

FOSSÉ.  —  Bois  DOMANIAUX.  —  Propwété.— 

Présomption. 
La  disposition  de  l'art.  668,  Cod.  civ.,  aux 
termes  duquel  le  fossé  est  censé  appartenir 
exclusivement  à  celui  du  côté  duquel  le  rejet 
se  trouve,  n'est  pas  applicable  aux  fossés  se- 
paratifs  des  bois  domaniaux  et  des  bois  par- 
ticuliers.  Ces  fossés  devant  être  faits  et  entre- 
pris par  les  riveroins,  cf,  eor^équfimment,pris 
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sur  leurprapriéié,  doivent  être  réputés  U^r 
appartenir^  bien  que  la  terre  en  ait  été  rejetée 
du  côté  du  bois  domanial.  (Ord.  d'août  1669, 
tit.  27,  art.  4.)  (1) 

(Rogéte^Pféban— C.  Aubert.) 

Le  sieur  Rogère-Préban  est  propriétaire  de 
la  forêt  du  Itontlon-Hubert,  qiii  a  une  orisine 
domaniale,  et  qui  est  séparée  par  un  fossé  aun 
fonds  en  na(ure  de  bois,  appartenant  au  sieur 
Aubert.  Le  sieur  Rogère-Préban,  se  fondant 
sur  ce  que  la  terre  du  fossé  avait  été  rejetée 
sur  la  forêt,  prétendit,  en  invoquant  la  pré- 
somption élabtie  par  les  art.  667  et  668,  God. 
dv.,  qu'il^éiaît  propriétaire  du  fossé. 

25  mai  1850,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de 
Caen  qui  décide,  au  contraire,  que  le  fossé  est 
la  propriété  exclusive  du  sieur  Aubert  :  «  At- 
tendu que,  d'après  Tordonnanee  d'août  1669, 
les  fossés  qui  séparent  les  bols  domaniaux  des 
bois  des  particuliers  devaient  être  creusés  sur 
k  fonds  riverain,  et  que,  suivant  le  témoi- 
gnage de  ^usseetson  commentaire  sur  cette 
ordonnance,  la  terre  en  provenant  n*en  devait 
pas  moins  être  rejetée  en  côté  des  bois  doma- 
niaux. V 

Pourvoi  CB  cassation  par  le  siemr  Rogère- 
Préban,  pour  fausse  application  de  Tart.  4, 
tit.  27  de  Tordonnance  d'août  1669,  et  vio- 
lation de  art.  667  et  668,  God.  civ. 

ARRÊT. 

LA  COUR}  — Attendu  que  les  art.  667  et 


(i)  L'an.  4,  tit.  2?d«  tVdoDD.  d«  1669,  eMaiasi 
eoDça  :  «  Tout  les  riTeraÎDs  posaèdaDl  bois  /aigus pi 
BQS  forêts  tt  biussoas  seront  tenus  de  les  séparer 
dea  ndlres  par  des  frasés  ayant  quatre  pieds  de  lar- 
g^ar  et  cinq  pied*  de  proloodeur,  qa^iis  eolreiieB- 
dront  eo  cet  étal,  à  peine  de  réanion.  »  •*-  Sur  quoi 
Jfuusse  (Copimenl.  sur  cet  article)  fait  remariiue^  que 
«  ces  fossés  doif  enl  se  prendre  sur  les  terres  des 
riTerains,  e^  oue  la  terre  qui  en  proTienl  doit  se  re- 
jeter du  côié  ou  roi.  »  £i  plus  loin,  il  ajoute  que  Po- 
bJigaiion  d'entretien  aux  Trais  des  riverains  est  une 
suite  de  ce  que  ces  fossés  leur  appartiennent. — Tou- 
tefois,  Simon  et  Sigaud,  autres  commentateurs  de 
Pordonn.  de  4669,  sont  d'un  afis  contraire.  Selon 
eux,  l'ordonnance  n'ayant  pas  statué  spécialement 
êur  ta  question  de  savoir  k  qui  appartient  le  fossé 
dont  le  rejet  est  du  cdté  du  bois  domanial,  il  faut 
l'auribuer  an  Domaine,  d'après  la  régie  du  droit 
commun,  qui  tout  que  si  le  fossé  n'a  qu'na  jet,  celui 
qui  l'a  de  son  cété  soit  présumé  seignear  du  lassé. 
—  Vf  aosri  sur  la  queslton  illM.  Gurssson  ^ur  Pros^ 
dhon,  DroUt  d'usage^  lom.  2,  n,  ^9^  et  Meauino, 
Comm.  du  cid.  foretL^  <0Q>*  i*%  n.  9Ô. 

(2]  Mais  cette  compétence  existe-i-elle  à  Tex* 
clusion  des  tribunaux  civils,  alors  que  c'est  le  commis 
qui  es^  demandeur?  C'est  là,  comme  on  sait,  une 
question  fort  débattue,  et  sur  laquelle  les  arrêts 
60  sont  jusqu'ici  partagés.  Nous  avons  présenté , 
BOUS  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  10  janv. 
1843  (Vol.  1845.2.19:2),  le  tableau  de  la  jurispru-< 
dence,  qui  offre  un  nombre  i  peu  prés  égal  de 
décisions  dans  l'un  et  l'autre  sens.  Les  auteurs 
sont  aosai  pea  d'acoord  queles  aridt*}  et  ttlAI.  Kou« 


668,  God.  ciY.,  établissent  une  présomption 
de  propriété  en  faveur  de  celui  des  deux 
propriétaires  qui  a  le  rejet  des  terres  de  son 
côte  ;  —  Mais,  attehdii  que  cette  présomption 
du  droit  eivil,  entre  héritages  de  même  natu- 
re, eesse  d'être  applicable  aux  fossés  qui  sé- 
parent les  bois  domaniaux  des  bois  appar- 
tenant à  des  particuliers,  ceux-ci  étant  tenus, 
d'après  l'art.  4,  tit.  ^  de  l'ordonnance  de 
1669,  de  creuser  les  fossés  séparatifs  sur  leur 
propre  terrain,  et  à  leurs  frais; — Attendu 
qu'en  attribuant,  dans  l'état  des  faits  consta- 
tés, la  propriété  des  fossés  litigieux  au  dé- 
fendeur éventuel,  Tarrét  attaqué  a  fait  une 
juste  application  de  l'ordonnance  de  1669, 
sans  violer  les  articles  invoqués  du  Code  civil; 
—Rejette. 

Du  12  août  1851.— Ch.req.— Frrf#.,M.  Mes- 
nard. — Rapp.,  M.  Palaille.—  Concl.  canf,,  M. 
Rouland,  av.  gén. — PL^  M.  BosvieL 


COMMIS.^-^MMB&ÇANTS.— -ACTlOlf.— GOMPÉ- 
TBHCI. 

Les  tribunaux  de  commerce  sont  compétent 
pour  connaitre  des  engagemens  respectifs  en- 
tre  les  commerçants  et  leurs  commis,  ces  en- 
gagemens se  rattachant  exclusivement  au  fait 
du  trafic...  alors  même  que  le  commis,  étran- 
ger à  ta  vente,  ne  participerait  pas  directe^ 
ment  au  commerce.  (C.  comm.,  631,  634.)  (3) 


gaier  et  Carré,  notamment,  l'un  dans  son  TraiUdu 
irib.  de  eomm.,  tom.  2,  p*g.  79  et  soi?.,  l'autre 
dans  sa  Compét.  du  triiwMux  ewilt,  se  aont  pro- 
noncés ,  le  premier ,  eo  fa? eur  de  la  compéteoce 
commerciale*  ai  le  second ,  en  faveur  do  la  compé- 
tence civile.  Oo  trouvera  dans  notre  Table  générait j 
au  mot  ComnitimarcAond,  n.  9  eisoiv.,  l'iodicatioB 
des  arréti  et  des  auteurs  qui  ont  embra&aé  soit 
l'une,  soit  l'autre  des  deut  opinions.  — -  L^rrét  que 
nous  rapportons,  émané  de  la  chambre  cÎTile  de  Is 
Cour  de  cassation,  semble  faire  pencher  la  balance 
en  fa f eur  de  la  juridiction  commerciale,  en  cassant 
un  arrêt  qui  avait  déclaré  que  hi  demande  du  commis 
contre  son  patron,  en  paiement  des  appointemeoi 
qu'il  prétendait  lui  être  dus,  éuil  de  natnre  à  être 
portée  devant  la  juridiction  civile...  Et»  mut  cas, 
l'arrêt  repouase,  pont  la  détermina  lion  de  la  eorapé- 
lepeo,  tooto  disiinetion  fondée  auc  le  caractère  de 
remploi  que  remplit  le  commis  :  A  suffit  qn'ii  soit 
attaché  k  la  meison  eommaroiafe  de  son  patron,  poar 
que  les  conveations  intervenues  entre  eux  aient  ni 
caractère  commercial  et  appellent  la  juridiction  con- 
sulaire. Peu  importerait  qu'il  ne  s'occupât  point  piè- 
cisémeot  du  commerce,  c'est-à-dire,  aoi^  de  l'acqui- 
sition des  matières  premières,  soit  de  la  vente  ou  da 
placement  des  produits:  pourvu  qu'il  soit  attaché  non 
à  la  personne,  non  i  la  famille,  mais  à  la  maistm 
commerciale  f  c'est  asses  pour  que  ce  soit  aux  tribu- 
naux de  commerce  à  statuer  sur  les  contestaiioni 
auxquelles  des  rapports  de  cette  nature  peuvent 
donner  lieu. 

Cette  manière  large  do  déduire  la  compétence  do 
caractère  ntème  des  relationa  dont  te  commerce  eat 
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(Liard— C.  Duval.) 

Le  15  juin  1845,  il  était  intervenu  entre  le 
sieur  Duval,  mattre  de  forges,  et  le  sieur  Liard, 
des  conventions  par  lesquelles  le  sieur  Liard 
sMtait  engagé  à  travailler,  en  qualité  de  com- 
mis du  sieur  Duval,  à  Texploilation  de  l'usine 
de  ce  dernier  :  il  devait,  à  ce  titre,  surveiller 
les  ouvriers,  veiller  aux  livraisons  de  charbons 
et  de  matières,  et  faire  enfin  tout  ce  qui  serait 
nécessaire  pour  le  service  de  l'usine  et  de  ses 
dépendances.  —  Ses  appointemeus  annuels 
étaient  fixés  h  la  somme  de  800  fr.-— €es  con- 
ventions devaient  avoir  une  durée  de  cinq  an- 
nées. Mais  le  sieur  Duval  voulut  les  rompre 
on  congédiant  le  sieur  Liard  avant  le  temps 
fixé,  et,  par  suite,  le  sieur  Liard  l'assigna  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  de  Romans,  pour 
se  voir  condamner  à  exécuter  le  contrat,  ou 
à  lui  payer  une  somme  de  2,000  fr.  à  titre  de 
dommages-intérêts.  —  Duval  opposa  Tincom- 
pétence  du  tribunal  de  commerce.  Mais,  le  16 
septembre  1846,  jugement  qui  rejette  l'excep- 
tion ;  et,  le  même  jour,  autre  jugement  qui, 
statuant  au  fond,  condamne  Duval  à  400  fr. 
de  dommages- intérêts. 

Appel  par  Duval  à  la  Cour  de  Grenoble;  et 
le  31  décembre  1846,  arrêt  de  cette  Cour  qui 
infirme  pour  incompétence,  et  renvoie  Liard 
à  se  pourvoir  devant  qui  de  droit'.  Voici  les 
motifs  :  —  «  Attendu  qu'aucune  disposition 
législative  n'attribue  d'une  manière  spéciale 
aux  tribunaux  de  commerce  la  connaissance 
des  actions  des  commis  contre  leurs  patrons, 
en  paiement  de  leurs  salaires;  mais  que  cette 
connaissance  peut  leur  être  dévolue  d'après  les 
principes  généraux ,  Si  les  accords  intervenus 
entre  le  mattre  et  le  commis  sont  commer- 
ciaux; qu'ainsi,  c'est  le  seul  point  de  fait  à 
examiner  dans  l'espèce  ;'-Attendu  qu'il  eit  ré- 
sulté des  explications  fournies  à  Taudieuce 
que  l'accord  intervenu  entre  Duval  et  Liard, 
et  qui  a  donné  lieu  au  procès  actuel,  n'avait 
aucun  caractère  commercial  ;  qu'en  effet,  ce 


la  eaase  entre  le  patron  et  son  eommis,  est  peut- 
être  ploa datig Peapril  que  dans  la  leUre  de  la  loi: 
car  il  est  d^ailteors  i  remarquer  que  Pari.  634,  God. 
comm.,  en  déclarant  les  tribnnanx  de  commerce 
compétent  pour  les  aclioos  des  commerçans  contre 
leurs  commis^  n^éuklit  pas  la  réciprocité,  et,  par 
conséqnent,  aemble  exclure  cette  compétence  pour 
les  aotioni  des  «ornai»  contre  lenrs  patron»;  ce  qui 
est  d^antant  plus  singulier,  que  Pordonnance  de  1675, 
tiu  12,  art.  5,  déclarait  formellement  que  ces  actions 
devsientétre  portées  deTsntla  juridiction  consulaire. 
«  Ces  juges-consuls  cooDaliront  aussi,  disait-elle, 
«  des  gages,  salaires  et  pensions  des  commissionnai- 
«  res,  facteurs  ou  serviteurs  des  marchands  pour 
ft  le  fait  du  trafic  seulemeni.  »  Pourquoi  cette  dis- 
position n*a-(-elîe  point  été  transportée  dans  le  Code 
de  commerce?  Le  législateur  de  4808  a-t-il  voulu 
innover  ?  on  bien  a-t-il  cru  la  juridiction  commerciale 
•ofCsamment  indiquée  par  la  règle  générale  de  Tart. 
631,  qui  «onmet  les  conmierçans  à  la  joridictioD  corn* 


dernier  n^était  chargé  que  d'une  surveillance 
dans  Tustne  de  Duval,  laquelle  surveillance 
n'exigeait  aucune  connaissance  spéciale  et  con- 
stiluait  plutôt  un  louage  de  service  qu'un  louage 
d'industrie,  qui  seul  eût  entraîné  une  partici- 
pation réelle  du  commis  au  commerce  du  maî- 
tre;—Attendu  qu'il  suit  de  Ik  gue  c'est  à  tort 
3ue  le  sieur  Liard  a  saisi  le  juge  consulaire 
e  sa  demande  contre  Duval,  et  qu'il  devait 
être  renvoyé  à  se  pourvoir  devant  le  juge 
compétent  ; — ^Par  ces  motifs,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  Liard,  pour  fausse 
application  de  Tart.  634,  et  violation  de  l'art. 
631  du  Code  de  commerce,  en  ce  que  l'arrêt 
décide  que  les  tribunaux  de  commerce  ne  sont 
pas  com^ctens  pour  connaître  d'une  action 
intentée  par  un  commis  contre  un  mattre  de 
forges,  son  patron,  sous  le  prétexte  qu'atta- 
cbé  plutôt  à  Vusine  qu'au  trafic  de  son  maî- 
tre, ce  qui  constituerait  un  louage  de  service 
et  non  un  louage  d'industrie,  il  ne  prenait  au- 
cune part  aux  opérations  commerciales. 
.  On  a  dit,  à  l'appui  de  ce  moven  :  Les  tribu- 
naux de  commerce  sont  compétens  pour  con* 
naître  des  actions  relatives  au  négoce  \  d'où  il 
suit  que,  quand  même  le  contrat  de  louage 
de  service  serait  considéré  en  général  comme 
un  contrat  civil,  il  n'en  est  pas  ainsi  lorsque 
ce  louage  n'intervient  que  comme  l'accessoire 
d'un  commerce  :  les  relations  d'un  commis, 
ses  occupations,  la  substance  même  de  ses  ser- 
vices, sont  évidemment  commerciales,  et  l'on 
comprendrait  difficilement  que  le  législateur 
eût  laissé  les  actions  entre  les  commis  et  leurs 
patrons  dans  les  attributions  des  tribunaux 
ordinaires. — De  plus,  puisqu'il  est  incontesta- 
ble que  les  actions  du  patron  contre  son  com- 
mis, à  raison  de  son  trafic,  sont  de  la  compé- 
tence du  tribunal  de  commerce,  la  réciprocité 
veut  que  les  actions  du  commis  contre  son 
patron,  lorsqu'elles  sont  aussi  relatives  au  tra- 
fic, soient  portées  devant  la  même  juridiction. 
L'art.  634  qui  attribue  aux  tribunaux  de  corn* 


raerciâle  pour  tou»  U»  fait»  de  leur  trafie^  faits  an 
nombre  desquels  devraient  être  rangées  les  conven- 
tions qu'ils  font  avec  les  personnes  dont  le  concours 
leur  est  nécessaire?  C'est  en  ce  dernier  sens  que  la 
Cour  de  cassation  se  prononce  dans  Parrêt  que  nous 
recueillons  :  car  elle  anoulle  Tarrêt  qui  avait  déclaré 
le  tribunal  de  commerce  incompétent,  pour  violation 
de  Part.  631,  qui  contient  l'attrihution  générale  des 
contestations  commerciales  aux  tribunaux  consulai- 
res, et  pour  fausse  application  de  Part.  634,  qui 
lenr  défère  spécialement  les  demandes  des  patrons 
contre  leurs  commis.  D^oè  il  faut  indnire  qu'il  ne 
résulte  pas  du  silence  de  Part.  634,  sur  les  demandée 
des  commis  contre  leurs  patrons,  en  paiement  de  lenrs 
appointemens,  que  ces  demandes  doivent  on  peuvent 
être  portées  devant  le  tribunal  civil  ;  mais  qu'ici  U 
compétence  de  la  juridiction  consulaire  résulterait  de 
Pattribulion  générale  qoiluieat  faite  par  l'art.  631, 
de  toutes  les  affaires  ayant  on  caractère  commercial* 

A.  Carbttb. 
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merce  la  connaissance  des  actions  contre  les 
commis,  ne  doit  pas,  en  effet,  être  limité  aux 
actions  des  tiers  :  il  embrasse  même  les  actions 
des  patrons  contre  les  cçmmis,  et,  par  une 
conséquence  nécessaire,  celles  des  commis 
contre  les  patrons.  — A  Tappui  de  ce  système, 
on  invoquait  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation 
du  3  janvier  1828  (C.  n.  9.1.6)  et  du  15  dé- 
cembre 1835  (Vol.  1836.1.333)  jet  lesopinions 
de  Locré ,  Esprit  du  Code  de  commercej  tom. 
8,  pag.  246  i  de  M.  Pardessus,  Droi(  commer^ 
cial,  t.  1,  n"  38,  et  de  M.  Nouguier,  Tribunaux 
de  commerce,  tom.  2,  pag.  72  et  suiv. 

On  a  repondu ,  dans  Tintérét  du  défendeur  : 
Si  Tart.  634  attribue  compétence  aux  tribu- 
naux de  commerce  pour  les  actions  contre  les 
facteurs,  commis  de  marchands  ou  serviteurs, 
il  ne  parle  pas  des  actions  que  ceux-ci  pour* 
raient  avoir  à  intenter  contre  leurs  patrons. 
Il  ne  faut  pas  aller  jusque  dire  sans  doute 
que  jamais  les  actions  des  commis  contre  leurs 
patrons  ne  sont  de  la  compétence  des  tribu- 
naux de  commerce  -,  mais  il  faut  en  conclure 
qu'elles  n'en  sont  pas  nécessairement,  et  que 
c'est  aux  tribunaux  à  apprécier  jusqu'à  quel 
point  les  rapports  entre  le  patron  et  le  com- 
mis ont  eu  un  caractère  commercial  pour  en 
induire  à  quelle  juridiction  celui-ci  a  dû  s'a- 
dresser. G  est  ce  qu'a  fait  l'arrêt  attaqué,  et 
en  appréciant,  d'après  le  contrat  intervenu 
entre  les  sieurs  Duval  et  Liard,  la  position  de 
celui-ci,  il  en  induit  avec  raison  que,  simple 
surveillant  des  ouvriers  du  sieur  Duval,  le  sieur 
Liard  était  attaché  à  l'usine  plutôt  qu'au  trafic 
du  sieur  Duval,  puisqu'il  ne  se  mêlait  en  rien 
ni  des  achats,  ni  de  la  vente.— Il  est  d'ailleurs 
impossible  d'admettre  la  thèse  du  pourvoi,  qui 
tendrait  à  considérer  tout  louage  de  services 
à  un  commerçant  comme  ayant  un  caractère 
commercial  :  car,  à  ce  compte,  un  simple  con- 
cierge d'usine  pourrait  assigner  son  maître, 
en  paiement  de  ses  gages,  devant  le  tribunal 
de  commerce...  Il  faut  donc  examiner  la  na- 
ture des  services,  et,  quand  ils  n'ont  rien  de 
commercial,  considérer  la  juridiction  commer- 
ciale comme  incompétente  pour  statuer  sur  les 
demandes  du  serviteur  contre  le  maître...  On 
invoquait,  h  l'appui  de  cette  thèse,  Favard  de 
Langlade,  Réperi.,  v"  Trib,  de  comm.,  sect. 
2,  S  1,  n°  9;  E.  Vincens,  Lég,  comm,,  tom.  1, 
pag.  141  ;  Carré,  Compét,  et».,  tom.  7,  pac. 
266.  —  Telle  paraît  être  aussi,  ajoutait-on,  la 
tendance  de  la  jurisprudence  :  ainsi,  l'arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  du  12  déc.  1836  (Yol.1837. 
I.il2),  juge  que  les  tribunaux  civils  sont  coro- 
pétens  pour  statuer  sur  l'action  intentée  par 
un  ouvrier  qui,  en  traitant  avec  le  commerçant 
qui  remploie,  n'a  pas  fait  personnellement 
acte  de  commerce  ;  et,  quant  à  l'arrêt  de  la 
même  Cour  du  15  déc.  1835  (Vol.  1836.1.335), 
s'il  admet  la  compétence  du  tribunal  de  com- 
merce pour  les  actions  des  commis  contre  les 
patrons,  c'est  dans  le  cas  seulement  où  il  s'agit 
de  faits  relatifs  au  commerce  que  font  les  uns, 
et  pour  lequel  les  autres  sont  employés.  Ainsi 


la  juridiction  commerciale  est  ou  n'est  pas 
compétente  pour  statuer  sur  les  actions  des 
commis  contre  les  patrons,  en  paiement  de 
leurs  salaires,  suivant  que  les  relations  entre 
les  uns  et  les  autres  ont  ou  n'ont  pas  un  carac- 
tère commercial. — L'arrêt  jugeant,  par  appré- 
ciation des  circonstances  de  la  cause,  que  les 
fonctions  du  sieur  Liard  n'avaient  pas  ce  ca- 
ractère, a  donc,  avec  raison,  décidé  que  la  ju- 
ridiction commerciale  n'était  pas  compétente 
pour  statuer  sur  sa  demande  en  paiement  du 
salaire  qu'il  prétendait  lui  être  dû. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Vu  les  art.  631  et  634,  Cod. 
comm.  ;  —Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait, 
par  l'arrêt  attaqué,  que  le  demandeur  était 
attaché  exclusivement  à  la  maison  commerciale 
du  défendeur  et  pour  le  fait  du  trafic; — Al- 
tendu,en  droit,  que  les  engagements  respectifs 
qui  résultaient  des  conventions  intervenues 
entre  les  parties,  se  rattachant  uniquement  au 
fait  du  commerce  auquel  se  livrait  le  patron, 
et  auquel  son  commis  était  employé,  étaient 
de  la  compétence  des  tribunaux  consulaires  ; 
—  Attendu  que  les  commerçans  sont  justicia- 
bles de  ces  tribunaux  pour  tousles  faits  de  leur 
trafic,  et  que  l'arrêt  attaqué,  en  décidant  que 
des  conventions  intervenues  en  vue  et  dans 
l'intérêt  de  ce  trafic,  n'étaient  pas  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  de  commerce,  a  formel- 
lement violé  l'art.  631 ,  Cod.  comm.,  et  fausse- 
ment appliqué  l'art.  634,  même  Code  i  —  Cas- 
se  etc 

bu  10  fév.  1831.— Ch.  civ. —Priî5.,  M.  Por- 
tails, p.  p,  —  Rapp.j  M.  Alcock.— Conc/.,  M. 
Nouguier,  av.  gén.*—  PL,  MM.  Cuênot  et  Ca- 
rotte. 


1*"  DEMANDE  RECONVENTIONNELLE.-. 

Compensation.  —  C&ÉANcnBRs. 

2^  Compensation.  —  Liquidation.  —  De- 
mande RECONVENTIONNSIXB.  —  JUGEMENT.  — 

Créance  liquide.— ExiGiBaiTE. 

V  Une  demande  reconvenlionnelle  afin  de 
liquidation  et  de  paiement  d'une  créance  non 
liquide,  ne peuly  d  la  différence  de  l'exception 
de  compensation  d'une  créance  liquide,  être 
opposée  à  des  créanciers  qui  agissent  du  chef 
de  leur  débiteur,  sans  mettre  en  cause  ce  débi- 
teur.--^  Rés.  dans  les  motifs  seulement.  (Cod. 
civ.,  1166.) 

2^  L'exception  de  compensation  d'une  créan- 
ce  non  liquide  ne  renferme  pas  une  demande 
reconvenlionnelle  à  fin  de  liquidation  de  la 
créance  et  de  condamnation  du  débiteur  au 
paiement  de  celte  créance.  Par  suite,  les  juges 
devant  lesquels  on  oppose  cette  compensation 
peuvent  se  borner  d  la  rejeter,  et  ne  sont  pas 
tenus  de  faire  la  liquidation  de  la  créance  (1). 


(i)  Rieo  n'empêche,  du  reste,  les  juges,  s'ils 
trou? eni  qu^'l  n'a  pas  éié  suffisamment  contesté  sar 
l'exception  de  compensatioD,  dV4onner,  avuit  <ie 
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UfiÊ  eréanee  peut  être  considérée  comme 
n'étant  m  Uquide,  ni  exigible,  bien  que  résul- 
tant d'un  jugement,  sHl  est  soutenu  que  cette 
créance  na  pas  une  cause  licUe,  et  si  la  dé- 
termination du  caractère  de  cette  cause  dé- 
pend d'un  examen  ultérieur,  (Cod.  civ.,  1291.) 
(Lavallée-— C.  créanciers  Crouezand.) 

En  1S34,  le  sieur  Lavailée ,  notaire  à  Nan- 
tes y  avait  cédé  son  office  an  sieur  Crouezand, 
moyennant  une  somme  de  110,000  fr.,  qu^une 
contre-lettre  avait  portée  à  185,000  fr.  Plus 
tard,  un  jugement  du  tribunal  de  Nanles,  con- 
firmé sur  rappel  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Rennes  du  31  juill.  1847,  annula  cette  contre- 
lettre  et  condamna  le  sieur  Lavailée  à  restituer 
au  sieur  Crouezand  les  sommes  gu'll  avait  re- 
çues en  sus  du  prix  porté  au  traité  ostensible. 

Ces  sommes  n'avaient  pas  encore  été  resti- 
tuées lorsque  le  sieur  Crouezand  tomba  eu  dé- 
confiture; ses  créanciers  actionnèrent  alors  le 
sieur  Lavailée,  domicilié  à  Paris,  en  paiement 
du  montant  des  condamnations  prononcées 
contre  lui  par  l'arrêt  du  31  juill.  1847.— A  cette 
demande,  le  sieur  Lavailée  opposa  qu'il  y  avait 
lieu  de  faire  compensation  de  créances  dont 
le  sieur  Crouezand  était  son  débiteur,  et  résul- 
tant les  unes  de  comptes  courans,  et  une  autre 
d'unjugement  du  tribunal  de  commerce  de  Nan- 
tes du  11  juin  1845. — Les  créanciers  du  sieur 
Crouezand  répliquèrent  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
à  compensation,  parce  que  ces  créances  résul- 
tant d  obligations  contractées  pour  le  paiement 
de  TofTice  de  notaire,  avaient  en  partie  pour 
cause  le  supplément  de  prix  dont  la  restitu- 
tion avait  été  ordonnée,  et  qu'ainsi  elles  n'é- 
taient ni  liquides  ni  exigibles. 

9  juin  1849,  jugement  du  tribunal  de  la  Sei- 
ne, qui  rejette  l'exception  de  compensation  :— 
«  Attendu,  y  est-il  dit, qu'il  faut  reconnaître  que 
si  Lavailée  est  fondé  a  opposer  une  compen- 
sation, ce  droit  ne  peut  lui  appartenir  qu'à  l'é- 
gard de  son  propre  débiteur  ;— Qu'ici  il  s'agit, 
au  contraire,  de  créanciers  agissant  en  vertu  de 
l'art.  2093,  C.  civ.,  et  par  suite  de  leurs  droits 
personnels,  et  auxquels  le  créancier  ne  peut 
opposer  la  compensation  qu'il  pourrait  invo- 
quer contre  son  débiteur  seulement  j— Qu'en-, 
suite,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  compenser  deux 
dettes,  il  faut  qu^elles  existent  simultanément 
et  qu'elles  soient  également  lic[uides  et  exigi- 
j>les;— Qu'il  n'en  est  point  ainsi  dans  l'espèce, 
puisque,  d'une  part,  le  droit  des  créanciers 
Crouezand  résulte  de  jugement  et  arrêt  passés 
en  force  de  chose  jugée;  qu'il  est,  dès  lors, 
parfaitement  liquide  ;  tandisque  celui  que  ré- 


•laioer,  un  plaa  ample  informé  (Merlin ,  Béperi., 
vo  CompenttUionf  §  à,  n.  1  ;  Toullier,  tom.  7,  n. 
411  ;  ZachariflD,  tom.  2,$  325,  note  10);  oa  d*or- 
doDuer  que  les  parues  compieront,  i  l'effet  de  re- 
connaiire  les  sommes  qai  doivent  réellement  entrer 
en  compensation  (Case.  17  iniil.  1832,  Yoi.  1833.1. 
76]*  lia  môme  été  jugé  qu'une  dette  est  lUKeptible 


dame  Lavailée  ne  pourra  être  déterminé  d'une 
manière  positive  que  lorsqu'il  s'agira  de  régler 
la  contribution  ouverte  sur  le  prix  de  la  charge 
dudit  Crouezand  ;  que  c'est  alors  seulement 
que  naîtra  et  sera  connu  dans  son  étendue 
le  droit  de  créance  qui  pourra  appartenir  k 
Lavailée...  » 

Appel  par  le  sieur  Lavailée;  mais,  le  17  août 
1850,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  qui  confirme 
en  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges. 

POURVOI  en  cassation.— 1"  Moyen.  Viola- 
tion et  fausse  application  des  art.  1235,1289 
et  suiv.,  Cod.  civ.,  et  violation  des  art.  337 
et  164>  Cod.  proc,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
a  jugé  qu'on  ne  peut  opposer  la  compensation 
reconventionneUement  à  des  créanciers  qui 
agissent,  non  comme  exerçant  les  droits  de 
leur  débiteur,  mais  en  leur  propre  nom,  eu 
vertu  de  l'art.  2093,  Cod.  civ.;  et,  d'une  autre 
part,  en  ce  que  le  même  arrêt  a  rejeté  l'ex- 
ception de  compensation,  sous  prétexte  que  les 
créances  n*étaient  ni  liquides  ni  exigibles,  au 
lieu  de  se  borner  à  ordonner  la  liquidation  des 
créances  opposées  en  compensation,  liquida- 
tion qui  se  trouvait  virtuellement  comprise 
dans  l'exception  do  compensation. 

2*  Moyen.  Violation  et  fausse  application 
des  arL  1235, 1289  et  suiv.,  Cod.  civ.,  en  ce 
que  la  Cour  d'appel  a  rejeté  la  compensation 
pour  défaut  de  liquidité  et  d'exigibilité  des 
créances,  tandis  que  l'une  de  ces  créances,  au 
moins,  se  trouvant  établie  par  un  jugement  de 
condamnation,  était  incontestablement  liquide 
et  exigible. 

ARRfiT. 

LA  COUR;— Sur  le  premier  moyen  :  — At- 
tendu, en  droite  que  la  compensation  et  la  re- 
convention ont  des  caractères  essentiellement 
différens;  —  Qu'en  effet,  la  compensation  est 
un  paiement  qui  s'opère  de  plein  droit  par  la 
seule  force  de  la  loi,  même  a  Tinsu  des  débi- 
teurs: —  Que,  dans  le  cas  de  la  reconveiition, 
le  détendeur  ne  se  borne  pas  à  opposer  une 
simple  exception;  qu'il  forme  une  véritable 
action  dont  l'objet  est  de  faire  constater  et 
reconnaître  la  dette,  et  qui  doit  être  instruite 
et  jugée  pur  le  tribunal  saisi  de  la  demande 
principale  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  les  conclusions 
de  Lavailée  tondaient  uniquement  à  ce  que  ses 
créances  fussent  admises  eu  compensation 
avec  celle  de  Crouezand  ;-r Attendu  que  Laval 
ne  pouvait  opposer  l'exception  de  compensa- 
tion aux  créanciers  de  son  débiteur  agissant 
eu  vertu  de  Tart.  1166,  Cod.  civ. ,  comme  il 


d'entrer  en  eompensalîon,  quoique  non  liquide,  si  la 
liquidation  peut  être  faite  de  suite  et  snns  retard, 
par  les  jngesCCass.S  féf.  1819;  S.  19.1.279;  Col^ 
/ee<.tiot<v.  6.1.20;  Toulouse,  14  août  1818,  S.  19.2. 
221;  C.  n.  5.2.413;  et  Paris .  13  mai  1830,  S.  30. 
2.552;  C.  n.  9.2.442).  V.  notre  Tt^ble  générale, 
^0  Comp^Motien,  n.  2  et  suîy. 
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am^it  eu  le  droit  de  le  faire  contre  son  débi- 
teur lui-même,  mais  qu'il  ne  pouvait  agir  re- 
conventionneHement  contre  eux  du  chef  de 
ce  dernier,  sans  le  mettre  en  cause,  ce  qui  dé- 
montre que  Lsvaliée  n'opposait  que  la  com- 
pensation ; 

Attendu  que  la  Cour  d^appel ,  en  décidant 
que  les  créances  du  demandeur  en  cassation 
n^étaient  ni  liquides  ni  exigibles  s^est  livrée 
à  une  appréciation  de  faits  qui  rentrait  exclu- 
sivement dans  le  domaine  des  juges  de  la  cau- 
se ; — Qu'ainsi,  Parrêt  attaqué,loin  d'avoir  violé 
les  articles  invoqués,  èd  a  fait  une  juste  appli- 
cation; 

Sur  le  deuxième  moven,  fondé  sur  la  viola- 
tion des  art.  1317  et  1319,  C.  civ.  :— Altendu 
que  la  légalité  de  la  cl-éance  de  Lavallée^  ré- 
sultant du  jugement  du  11  juin  1845,  était 
contestée  comme  représentant  une  portion  du 
prix  du  traité  secret  ; —  Que  la  Cour  n*a  pas 
méconnu  la  foi  due  h  un  acte  authentique,  en 
décidant  que  le  droit  de  Lavallée  résultant  de 
ce  juffement  et  des  autres  titres  ne  pourrait 
être  déterminé  d'une  manière  positive  qu'à  la 
contribution,  et  que  c'était  alors  seulement 
que  naîtrait  et  serait  connu  dags  son  étendue 
le  droit  de  créance  qu'il  invoquait}— -Rejet- 
te  etCa 

bu  î"juin  1851.— Ch.  req.— Pré?».,  M.  Mes- 
nard.— /fopp.,  M.  Pécourt.— Concl.  conf.,  M. 
Rouland,  av.  gén.—  PL,  M.  Moreau. 

V  AVEU  JUDICIAÏRE^IWTBBPïrtTATIOlf. 

— Testament. 

2"  Testament  olocseapûb.— Date.-— Anti- 
date.— Erreub  . 

1"  Il  appartient,  en  cas  de  eonleslatîon , 
aux  juges  du  fond,  de  déterminer  le  sens  el 
de  limiter  Vétendue  de  Vaveu  judiciaire  (Cod. 
dv,,  1356). — En  conséquence,  lorsque  dans  le 
cours  d'une  instance  ayant  pour  objet  le  point 
de  savoir  si  un  testateur  était  ou  n'était  pas 
sain  d*e8prit,le  fait  articulé  par  le  demandeur, 
que  le  testament  n'aurait  pas  été  fait  le  jour 
dont  il  portait  ladate,  n*a  pas  été  méconnu  par 
le  défendeur,  les  juges  peuvent  ne  pas  voir  dans 
cette  non^méconnaissance,  Vaveu  absolu  de  la 
fausse  date  du  testament,  et  se  refuser,  par 
suite,  à  en  prononcer  la  nullité.  (Cod.  civ.. 
art.  1356.)  ' 

T  Une  antidate,  dans  un  testament  ologra- 
phe, fruU  de  l'erreur  du  testateur  lui-même, 
ne  pourrait  être  un  moyen  de  nullité,  comme 
équivalant  dune  absence  totale  dédale,  qu'au- 
tant qu'elle  serait  justifiée  par  des  preuves  ti- 
rées du  testament  lui-même.  (C.  civ.,  970.)  (i) 

Le  sieur  Pierre  Rauline  est  décédé  le  26 
avr.  1843,  après  avoir  fait  un  testament  par  le- 


(i)  V.  sur  ceUe  question,  les  anteors  eit^sdans  la 
diicosnioa.—V.  DM  Tables  générales,  ^o  Ttitment 
olographe* 


quel  il  instituait,  entre  autres  dispositions,  les 
sieurs  Charles  et  Jean  Desdevises,  ses  légatai- 
res universe1s,au  préjudice  de  la  dame  Achard, 
sa  nièce.  Ce  testament  portait  la  date  du  16  avr. 
1843.<~11  a  été  attaqué  par  les  époux  Achard 
qui,  après  avoir  soutenu  qu'il  n^avait  pas  été 
écrit  et  signé  de  la  main  du  sieur  Rauline,  ont 
prétendu  ensuite  que  le  sieur  Rauline  n'était 
pas  sain  d'esprit  à  l'époque  de  sa  confection. 
Pour  parveuir  à  le  démontrer,  ils  ont  pris  des 
conclusions  tendant  à  être  admis  à  prouver 
par  témoins  trente  et  un  faits  articulés  par  eux, 
et  notamment,  celui-ci  :  «  iV  Que  le  testament 
«  est  antidaté,  et  qu'il  n'a  été  écrit  que  le  17 
«  avril,  dans  le  cours  de  l'après-midi,  tandis 
«  qu'il  portait  la  date  du  16.  »  Le  fait  ne  fut 
point  méconnu  par  les  frères  Desdevises. 

21  avr.  1845,  jugement  du  tribunal  de  Saint- 
Lô,  qui  admet  les  époux  Achard  à  la  preuve 
des  faits  articulés  et  leur  donne  acte  de  ce  que 
les  défendeurs  ne  méconnaissaient  pas  notam- 
ment le  onzième  fait,  lequel  fut,  en  conséqtsen- 
ee,  déclaré  constant  et  avéré,  et  définitivement 
acquis  au  procès* 

Néanmoins,  les  époux  Achard  crurent  de- 
voir appeler  de  ce  jugement,  qui  ne  leur  don- 
nait pas  complète  satisfaction,  à  la  Cour  de 
Caen,  et  prirent,  devant  cette  Cour  des  con- 
clusions tendant  h  ce  qu'il  lui  plût  :  «  Déclarer 
«  les  sieurs  Besdevises  et  les  époux  Raoult 
^  non  recevables  à  rétracter  ta  reconnais- 
*  sance  par  eux  passée,  et  dont  il  a  été  pris 
«  acte,  que  le  testament  portant  date  du  16 
*<  avr.  1843,  n'a  pas  été  fait  à  cette  date,  et 
«  vu  cette  reconnaissance,  sans  qu'il  soit  be- 
«  soin  de  recourir  à  l'inscription  de  faux,  la- 
«  quelle  sera  considérée  comme  inutile  et  frus- 
«  traioire,  déclarer  nul  ledit  testament,  comme 
«  portant  une  fausse  date,  et  partant  comme 
«  n'étant  pas  daté  conformément  à  l'art.  970, 
«  Cod.  civ.;— Subsidiairement,  et  pour  le  cas 
«  où,  contre  toute  attente,  la  Cour  croirait 
«  que  la  voie  de  l'inscription  de  faux  serait 
«  nécessaire  pour  faire  tomber  la  fausse  date, 
«  accorder  acte  aux  concluans  de  ce  qu'ils  en- 
«  tendent  recourir  h  cette  voie;  leur  accorder 
«  un  délai  d'un  mois  pour  remplir  les  forma- 
«  lités  voulues  pour  cette  inscription.  » 

De  son  côté,  le  sieur  Desdevises  conclut  à 
Ce  qu'il  plût  à  la  Cour  :  «  Recevant,  en  tant 
«  que  besoin  serait,  le  concluant  incidemment 
«  appelant,  réformer  le  jugement  rendu  par  le 
«  tribunal  civil  de  Saint-Lô,  le  21  avr.  1845, 
«  au  chef  où  il  aurait  déclaré,  au  respect  du 
«  concluant,  les  dixième,  onzième,  treizième 
«  et  vingt-sixième  faits  de  Tappointement  de 
«  preuve  des  sieur  et  dame  Achard,  constans 
«  et  avérés  d'une  manière  absolue,  et  pouvant 
«  former  la  vérité  judiciaire  à  l'égard  d'une 
«  question  qui  n'était  pas  née; — Dire  que  ces 
«  faits  doivent  être  considérés  seulement  com- 
«  me  non  méconnus  et  admis  pour  la  discus- 
<(  sion  de  l'action  en  nullité  pour  captation  et 
«  démence  dirigée  conti*e  le  testament  du  sieur 
a  Rauline  i— K^lonûrmer  le  jugeaient  dont  U 
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<  8*agît  sur  rappel  principal  des  époux  Achard» 
«  sans  avoir  égard  d^ailleurs  à  la  demande  en 
«  inscription  de  faux,  laquelle  sera  rejetée 
«  comme  inadmissible.  » 

Le  26  déc.  1849,  arrêt  de  la  Cour  de  Gaen 
qui ,  faisant  droit  à  Tappel  incident  et  émen- 
dant,  en  tant  que  de  besoin,  le  jugement  dont 
appel,  en  ce  quMl  en  résulterait  que  les  dixiè- 
me, oniième,  treiiième  et  vingt-sixième  faits 
de  l'appointementde  preuve  des  époux  Achard, 
seraient  déclarés  constaos  et  avérés  dans  le 
sens  d'un  aveu  absolu  de  Tantidate  du  testa- 
ment de  Pierre  Rauline,  dit  que  ces  faits  doi- 
vent être  considérés  seulement  comme  non 
méconnus,  et  comme  admis  pour  la  discussion 
de  l'action  en  nullité  pour  eaptation,  sugges- 
tion et  démenée,  dirigée  contre  ledit  testa-» 
ment-,  et,  sans  avoir  éaard  à  la  demande  sub« 
mdiaire  d'un  délai,formee  par  les  époux  Acbard, 
pour  s'inscrire  en  faux  contre  ledit  testament, 
confirme  dans  tontes  ses  autres  (tispositions 
le  jugement  attaqué.  Voici  les  motils  de  cet 
arrêt  :  —  <t  Considérant  que,  dans  leurs  iuter- 
roptoires,  les  frères  Desdevises  n'ont  pas  po- 
sitivement reconnu  que  ce  soit  le  17  avr.  1843 
que  Pierre  RauKneait  écrit  son  testament;  que 
seulement,  d'après  Victor  Desdevises,  Pierre 
Rauline  lui  aurait  dit,  le  mercredi  18  avril, 
awnr  profité  de  ee  qu'il  murait  été  plus  Hbre 
la  vêitte  pour  mettre  ies  affaires  en  ordre  ,*  ce 
qui  aurait  feit  penser  \  lui,  Victor  Desdevises, 
qu'il  se  serait  agi  d'vn  testament  ftiit  an  préju- 
dice d' Acbard,  mais  qui  aurait  laissé  la  fortnne 
à  la  dame  Acbard  et  a  son  fils; — et  que,  quand 
à  Jean  Desdevises,  il  s'est  borné  à  reconnaître 
avoir  entendu  dire  que  Pierre  Rauline  avait 
écrit  Quelque  cbose  dans  la  Journée  du  17,  et 
tenir  de  la  bouche  de  Marie^Maéelaine  Gire, 
servante  dudft  Pierre  Rauline,qu'elle  avait  elle« 
même  donné  à  son  maître  i'enore  et  le  papier 
dont  il  s'était  servi  pour  écrire,  ce  que  celui- 
ci  n'avait  fait  qu'après  qu'elle  s'était  retirée  et 
était  descendue  dans  la  cuisine;— Considérant 
qu'il  résulte  bien  de  ces  considérations  des 
conjectures  vraisemblables  sans  doute,  mais 
non  sufTisantes  par  elles  seules  pour  détruire 
la  foi  due  h  la  date  écrite  par  le  testateur,  qui 
ne  pourrait  céder  qu'k  l'aveu  d'un  fait  absolu* 
ment  exclusif  de  la  sincérité  de  cette  date  ; — 
Considérant  qu'à  la  vérité,  les  frères  Desde- 
vises,dans  les  écritures  du  procès  en  première 
instance,  et  notamment  dans  leur  écrit  du  26 
mars  1845,  ont  déclaré  tenir  pour  non  mé- 
connus les  dixième ,  onzîèHie ,  treizième  et 
vingt-sixième  fait»,  tendant  \  étaMir  que  le 
testament  daté  du  16  avril  Dirait  été  vérU»- 
blement  écrit  «{ue  le  17  ;  maïs  qu'alors,  le  tes- 
tament n'était  attaqué  que  comme  étant  le  ré- 
sultat de  la  démence  du  testateur,  et  de  la  sug- 
gestion et  de  la  eaptation  dont  il  aurait  été 
l'objet;  ifue  les  frères  Desdevises  n'ont  envi- 
sagé lesdits  faits  que  dans  leur  rapport  avec  ces 
vices  reprochés  au  testament  ;  qu'à  ce  point 
de  vue,  ils  ont  bien  consenti  à  ne  point  atten- 
dre la  preuve  de  ces  mtoes  faitS;  et  à  les  ad* 


mettre  comme  vrais,  dans  la  persuasion  où  ils 
étaient,  à  tort  ou  h  raison,  que  l'inexactitude 
dans  la  date,  telle  qu'elle  était  signalée,  ne 
pouvait  avoir  de  conséquence  à  redouter  pour 
eux,  quant  k  la  question  qui  se  présentait  à 
résoudre;— Que  tel  est  le  sens  véritable  des 
reconnaissances  par  eux  passées,  et  que  vou- 
loir transformer  ces  reconnaissances  en  un 
aveu  absolu  du  fait  de  l'antidate  du  tesument, 
ce  serait  les  dénaturer  et  leur  donner  une  si- 
gnification autre  que  celle  qu^elles  ont  réelle* 
ment; —  Que  le  jugement  dont  est  appel  doit 
donc  subir  une  émendation,  en  tant  que  l'on 
pourrait  donner  aux  termes  dans  lesquels  il 
déclare  les  faits  dont  il  s'agit  avérés,  une  por- 
tée qal  ne  leur  appartient  pas,  ce  qui  est  in* 
contestablement  juste,  surtout  à  regard  des 
époux  Raoult,  auxquels  on  ne  peut  opposer 
aucune  déclaration  du  genre  de  celles  des  frè- 
res Desdevises  lors  de  leur  interrogatoire;--^ 
Considérant  que  Ton  ne  devrait  accorder  aux 
époux  Acbard  le  délai  par  eux  subsidiaireraeni 
réclamé  pour  se  pourvoir  en  faux,  qu'autant 
que  le  sort  du  testament  pourrait  dépendre 
du  résultat  de  l'inscription  de  faux;  —  Consi- 
dérant que  le  testament  de  Pierre  Rauline 
porte,  écrite  de  sa  main  (aussi  bien  que  tout 
le  contexte  de  cet  acte),  la  date  du  16  avr. 
1843;  que,  dès  lors,  il  satisfait  au  prescrit  de 
l'art,  970,  Cod.  civ.,  et  fait  preuve  des  énon- 
eiations  qu'il  contient  )  — ^  Considérant  que  si» 
d'une  part,  les  époux  Acbard  prétendent  que 
la  date  du  16  avril  n'est  pas  la  véritable,  en 
même  temps,  d'autro  part,  ils  articulent  que  le 
testament  aurait  été  écrit  par  le  testateur,  le 
17;  —  Considérant  qu'ils  n'allèguent  pas  que 
l^ntidate  eût  eu  lieu  par  suite  d'une  intention 
frauduleuse,  et  à  raison  de  ce  que  le  degré 
d'intelligence,  de  liberté  et  de  capacité  du  tes- 
tateur «aurait  été  différent  le  17  de  ce  qu'il  était 
le  16;— Qu'ainsi,  tout  se  réduirait  à  une  simple 
erreur  ou  inadvertance  du  testateur,  à  laquelle 
sont  exposés  les  h<nnmes  les  plus  habiles,  agis- 
sant dans  la  plus  complète  possession  de  1  u- 
sage  de  leurs  facultés  intellectuelles;  erreur  ou 
inadvertance  qui  ne  saurait  devenir  à  elle  seule 
la  matière  d'une  inscription  de  faux,  lorsqu'il 
est  évident  qu'en  supposant  qu'elle  existât, 
elle  n'aurait  été  commise,  ni  dans  la  vue,  ni 
avec  l'effet  de  porter  préjudice  à  qui  que  ce 
seit  ; — D'où  il  suit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'accor- 
der le  délai  subsidiairement  réclamé  par  les 
époux  Acbard,  aux  fins  de  recourir  à  la  voie 
de  ladite  mscriptioa  de  faux  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs, ete.  » 

.  POURVOI  en  cassation  contre  cet  arrêt  de 
la  part  des  éftoux  Acbard.  Ils  présentent  deux 
moyens. 

1"  Moyen.  Violation  de  l'art  1356,  Cod* 
civ.,  aux  termes  duquel  l'aven  judiciaire  fait 
pleine  foi  contre  celui  qui  Ta  fait. — li  y  avait 
aveu,  a-t-on  dit,  que  te  testament  de  Pierre 
Rauline,  quoique  portant  la  date  du  16  avril, 
n'avait  réellement  été  fait  que  le  17,  puisque, 
sur  l'offre  des  époux  Acbard  de  faire  la  preuve 
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de  ce  fait,  le  onzième  de  ceux  quUls  avaient 
offert  de  prouver,  \\  avait  été  répondu  par  les 
frères  Desdevises,  leurs  adversaires,  que  ce 
fait  n'était  pas  méconnu.  Du  moment  donc 
quMl  n'était  pas  méconnu,du  moment  qu'il  était 
avoué  que  le  testament  portait  une  date  qui 
n'était  pas  celle  du  jour  où  il  avait  réellement 
été  fait,  la  conséquence  nécessaire  était  que 
le  testament  devait  être  annulé  :  car,  la  faus- 
seté de  la  date  équivaut  à  l'absence  de  date.  — 
Non,  dit  l'arrêt  attaqué,  par  une  distinction 
des  plus  subtiles,  parce  que  cet  aveu  de  la 
fiiusseté  de  la  date  n'a  pas  été  fait  en  discu- 
tant sur  la  date  du  testament,  mais  en  discutant 
sur  la  capacité  du  testateur  ;  et  il  n'a  été  fait 
que  parce  que,. à  ce  dernier  point  de  vue,  il 
était  parfaitement  indifférent  aue  le  testament 
eût  été  écrit  le  16  ou  le  17.  Mais,  ne  voit-on 

Sas  qu'il  s'agit  ici  de  l'aveu  d'un  fait  qui,  vis- 
-vis  de  la  même  personne,  ne  peut  pas  tout 
à  la  fois,  être  et  n'être  pas.  Du  moment  qu'il  a 
été  reconnu,  peu  importe  que  ce  soit  dans  une 
circonstance  ou  dans  une  autre,  l'aveu  existe, 
et,  dès  lors,  il  doit  produire  partout  où  on  a 
intérêt  à  l'opposer,  tous  les  effets  que  la  loi 
lui  attribue.  L'aveu  ne  peut  être  révoqué  que 
pour  une  erreur  de  fait.  Mais  il  n'y  a  pas  erreur 
de  fait  k  ne  pas  prévoir  toutes  les  conséquen- 
ces qui  peuvent  être  tirées  d'un  aveu  fait  en 
justice,  et  l'aveu  n'a  pas  moins  de  force  pour 
avoir  été  fait  dans  le  cours  d'une  discussion 
qui  n'avait  point  pour  objet  le  fait  avoué  lui- 
même.  L'arrêt  attaqué  a  donc  contrevenu  à 
Fart.  1356,  en  refusant  à  un  aveu  fait  en  jus- 
tice les  effets  que  la  loi  y  attache. 

T  Moyen.  Violation  des  art.  970  et  1001, 
God.  civ.,  en  ce  que  la  Cour  a  refusé  de  pro- 
noncer la  nullité  d'un  testament  dont  la  date 
était  fausse,  et  rejeté  la  preuve  supplétoire- 
ment  offerte  de  la  fausseté  de  cette  date. —  Le 
testament  doit  être  daté  :  la  date  est  une  for- 
malité substantielle  dont  l'inaccomplissement 
entraîne  la  nullité  du  testament  (970,  1001). 
Or,  qu'est-ce  qu'une  date?  Ce  n'est  pas  l'in- 
dication d'un  quantième  et  d'un  millésime  quel- 
conque :  c'est  la  déclaration  sincère  du  jour 
de  la  confection  du  testament.  Aussi,  est-il  de 
principe  qu'une  fausse  date  équivaut  à  l'ab- 
sence de  date.  —  Gela  posé,  si  la  preuve  de  la 
fausseté  de  la  date  ne  résultait  pas  de  l'aveu 
des  adversaires,  il  fallait  autoriser  les  deman- 
deurs à  fournir  le  complément  de  preuve  qu'ils 
offraient. —  11  est  vrai  que  la  jurisprudence, 
d'accord  avec  la  doctrine,  ne  permet  de  con- 
tester la  date  d'un  testament  que  par  des  preu- 
ves tirées  ex  ipso  tesiamento  et  non  aliundê» 
(V.Merlin,  ll4'.,v'  Testament,  $  V\  art.  6, 
n.  3  j  Touiller,  tom.  5,  pag.  336  ;  Duranton, 
tom.  9,  pag.  29  ;  Zachariae,  tom.  5,  pag.  82  -, 
Marcadé,  tom.  4,  pag.  11.)  Mais  ce  n'est  pas 
sous  la  protection  de  cette  règle  que  se  place 
la  décision  attaquée  :  elle  se  prévaut  d'abord 
de  ce  que  le  testament  a  une  date,  sans  faire 
attention  que  la  sincérité  de  cette  date  est,  si- 
non détruite^  du  moins  singulièrement  ébran-  ^ 


lée  par  l'aveu  des  défendeurs  éventuels...  Elle 
ajoute  qu'en  prétendant  que  le  testament  n'a 
pas  été  fait  le  16,  on  affirme  qu'il  a  été  fait  le 
17,  et  que  le  testateur  était  aussi  capable  l'un 
de  ces  deux  jours  que  l'autre.  Ge  sont  là  évi- 
demment des  considérations  sans  aucune  es- 
pèce de  valeur  légale.  En  disant  que  le  testa- 
ment a  été  fait  le  17,  on  ne  lui  restitue  pas  la 
date  qu'on  lui  enlève  en  soutenantet  en  offrant 
de  prouver  qu'il  n'a  pas  été  fait  le  16  ;  mais  on 
prouve  d'autant  mieux  qu'il  n'a  réellement  pas 
été  fait  le  16,  la  seule  chose  qu'on  eût  à  dé- 
montrer... Et,  quant  à  la  capacité  du  testateur, 
peu  importe  qu'elle  existât  aussi  bien  le  17 
que  le  16  ;  car,  la  date  n'a  pas  pour  objet  de 
garantir  qu'à  l'époque  de  la  confection  du 
testament,  le  testateur  éuit  capable  :  autre- 
ment, la  seule  indication  d'une  année,  ou  même 
d'une  période  plus  longue,  pendant  laquelle  le 
testateur  aurait  incontestablement  joui  de  tou- 
tes ses  facultés,  suffirait  pour  la  validité  du  tes- 
tament. La  date  est  exigée  non  ad  probalio- 
nem  sed  ad  solemniUUem  :  aussi  le  défaut  de 
date,  c'est-à-dire,  le  défaut  d'indication  du 
jour  précis  où  le  testament  a  été  fait»  suffît 
pour  le  rendre  nul,  quelle  qu'ait  été  la  capacité 
du  testateur  à  la  date  indiquée,  si  cette  date 
n'est  pas  la  date  réelle  de  la  confection.  Or, 
c'est  la  ce  que  les  demandeurs  offraientde  prou- 
ver, et  on  n'a  pas  pu  repousser  la  preuve  of- 
ferte sans  valider,  contrairement  aux  exigen- 
ces des  art.  970  et  1001,  un  testament  dont  la 
date  n'était  pas  certaine. 

ARRÊT. 

LA  GOUR;— Sur  le  premier  moyen  t  —  At- 
tendu que  l'aveu  judiciaire  étant  une  déclara- 
tion faite  en  justice  par  une  partie,  les  juges 
du  fond  sont  dans  la  nécessité  d'en  fixer  le 
sens,  lorsqu'il  n'a  pas  été  exactement  déter- 
miné par  la  partie  elle-même  ; — ^Attendu,  dans 
l'espèce,  qu  il  est  éubli,  en  fait,  par  l'arrêt 
atta<]^ué,  que  les  défendeurs  éventuels  n'avaient 
pas  lait,  d'une  manière  positive,  l'aveu  judi- 
ciaire dont  l'acte  était  requis^  savoir  :  que  le 
testament  olographe  du  sieur  Rauline  avait  été 
fait  le  17  avril,  quoique  le  testateur  lui  eût 
donné  la  date  du  16,  mais  qu'Us  s'étaient  bor- 
nés à  ne  pas  méconnaître  cette  articulation  de 
fait,  alors  que  l'instance  avait  pour  objet  uni- 

2ue  de  prouver  que  le  testament  était  l'œuvre 
e  la  démence  ou  de  la  captation  ; —  Attendu 
qu'en  cet  état  des  faits,  la  Gour  d'appel  deCaen 
s'est  refusée  avec  raison  à  transformer  cette 
non-méconnaissance  relative  en  aveu  judi- 
ciaire absolu,  lequel  aurait  servi  à  juger  une 
nouvelle  cause  de  nullité  que  les  demandeurs 
en  cassation  faisaient  résulter  de  ce  que  l'an- 
tidate équivalait,  suivant  eux,  au  défaut  de  da- 
te; que  c'eût  été,  en  effet,  s'exposer  à  aller  fort 
au  delà  de  l'intention  desdéfendeurs  éventuels, 
si  l'on  avait  vu  une  reconnaissance  positive  de 
la  vérité  du  fait,  dans  une  non-méconnaissance 
qui,  à  l'époque  où  elle  a  eu  Heu,  avait  pu  être 
déterminée  par  la  seule  considération  de  l'insi- 
gnifiance du  fait  articulé,  comme  indice  de  la 
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démence  du  testateur,  ou  d'une  captation  dont 
il  aurait  été  victime  ;  qu'il  suit  de  là  qu'en 
refusant  Tacte  requis,  la  Cour  d'appel  n'a  point 
violél'art.  1356,  Cod.  civ.; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  qu'une 
antidate,  fruit  de  l'erreur  du  testateur  lui-mê- 
me, et  dont  on  veut  faire  un  moyen  de  nullité, 
en  la  considérant  comme  l'équivalent  d'un  dé- 
faut de  date,  ne  peut  être  juslifiée  que  par  des 
preuves  tirées  du  testament  lui-même,  et  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  inscription  de  faux  ;  —  Rejet- 
te etc. 

'Du  il  août  1851.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M. 
Mesnard.  —  Rapp,,  M.  Pataille.  —  ConcL,  M. 
Rouland,  av.  f^en.—PL,  M.  Carotte. 


NOTAIRE.  —  Discipline.  —  Ck)MPËTENCB.  — 

CoNCUBRENCE.  — Partage.  —Chose  jugée. 

—Excès  de  pouvoirs.— Peine.— Motifs.— 

Remise  de  pièces.— Chambre  des  notaires. 

— Composition.— PuBLiaTÉ* 

La  chambre  des  notaires,  compétente,  aux 
termes  de  Vart.  %  S  2,  de  l'ordonnance  du  4 
janv.  1843,  pour  coneUier  tous  différends  en- 
tre  notaires,  notamment  ^r  les  questions  re- 
latives à  la  préférence  ou  concurrence  dans 
les  partages,  est  compétente^  soit  quHl  s*agisse 
d'un  partage  amiable,  soit  qu'il  s'agisse  d'un 
partage  judiciaire,  pour  lequel  un  notaire  a 
déjà  été  commis  par  justice  (1). 

Une  chambre  des  notaires  saisie  de  la  de- 
mande d'un  notaire  qui  prétend,  à  titre  de 
plus  ancien,  et  comme  ayant  fait  l'invenlairey 
devoir  être  chargé  d'un  partage  par  préférence 
à  un  autre  notaire  moins  ancien,  et  qui  a  déjà 
été  cofTimis  par  justice,  ne  contrevient  pas  à  la 
chose  jugée  par  le  jugement  qui  a  donné  cette 
commission,  et  ne  commet  pas  non  plus  un  ex- 
cès de  pouvoir,  en  exprimant  ses  regrets  de  ce 
que  le  notaire  plus  ancien  n'a  pas  été  commis, 
conformément  aux  usages  de  la  compagnie, 
bien  qu'une  telle  manifestation  puisse  être  con- 
sidérée comme  irrévérencietue  envers  le  tri- 
bunal. 

Vans  ce  cas,  la  chambre  des  notaires  qui 
juge  que  le  notaire  le  plus  ancien  n'est  pas 
fondé  dans  sa  réclamation,  et  que  le  partage 
doit  être  fait  par  le  notaire  commis  par  justi- 
ce, décide,  par  cela  même,  que  les  pièces  dont 
le  notaire  plus  ancien  est  détenteur,  et  qui  sont 
nécessaires  à  la  confection  du  partage,  seront 
par  lui  remises  au  notaire  commis. 

Est  suffisamment  ihotivée  la  décision  d'une 
chambre  des  notaires  qui  prononce  une  peine 
disciplinaire  contre  un  notaire,  à  raison  de 
plusieurs  faits,  en  précisant  d'une  manière 
suffisante  seulement  quelques'^ns  de  ces  faits, 
sans  constater,  quant  aux  autres  faits,  les  cir- 


(1)  Sur  la  compélence  de  la  chambre  desnolaires, 
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constances  qui  justifient  Vapplication  de  ces 
peines. 

Est  régulière  en  la  forme,  la  délibération 
d'une  chambre  des  notaires,  bien  que  l'expé- 
dition qui  en  est  délivrée  ne  constate  pas  quels 
étaient  les  membres  présens,  si  la  présence  de 
tous  les  membres  de  la  chambre  résulte  des 
autres  pièces. 

Est  régulière  et  valable,  la  décision  discipli- 
naire rendue  contre  un  notaire,  à  l'occasion 
d'une  réclamation  formée  contre  lui  par  d'au- 
tres notaires,  bien  que  cette  décision  ait  été 
prononcée  en  présence  des  notaires  contes  tans  y 
si  d'ailleurs  la  séance  n'était  pas  publique. 
{W  A...  —  C.  les  syndics  de  la  chambre  des 
notaires  de  Paris.) 

M*  A...  ou  son  prédécesseur  était  depuis 
longtemps  le  notaire  du  sieur  Jean  et  de  sa 
famille.  Après  le  décès  du  sieur  Jean,  M*  H... 
intervint  comme  notaire  de  l'un  des  héritiers, 
et  reçut  l'inventaire  par  droit  d'ancienneté  sur 
M*  A...  qui,  plus  jeune,  y  figura  seulement 
comme  notaire  en  second.  Plus  tard,  un  par- 
tage subsidiaire  ayant  été  poursuivi  contre  les 
enfans  du  sieur  Jean,  les  uns  demandèrent 
que  M*  A...  fût  commis  pour  la  liquidation,  les 
autres  demandèrent  M"  H...,  et  le  24  mars 
1849,  il  intervint  un  jugement  du  tribunal  de 
la  Seine  qui  ordonna  la  liquidation  et  commit 
M*  A...,  notaire,  liquidateur. 

Ce  jugement  fut  levé,  signifié,  acquit  Tauto- 
rité  de  la  chose  jugée,  et  les  parties  furent 
renvoyées  devant  le  notaire  liquidateur  par 
ordonnance  du  juge- commissaire  du  31  août 
1849  ;  et  le  11  octobre  suivant,  M*  A...  dressa 
le  procès-verbal  d'ouverture  des  opérations. 

Cependant,  comme  les  pièces  étaient  res- 
tées entre  les  mains  de  W  H...,  par  suite  de 
rînveulaire  qu'il  avait  reçu.  M*  A...  les  lui  fit 
demander  pour  pouvoir  procéder  à  la  liquida- 
tiou. 

M*  H...  se  refusa  à  cette  remise,  et  se  fon- 
dant sur  ce  que  la  commission  donnée  à  M* 
A...  était  contraire  aux  usages  du  notariat, 
qui  attribuent  le  soin  de  procéder  à  la  liqui- 
dation au  notaire  qui,  comme  plus  ancien,  a 
reçu  l'inventaire,  il  s'est  adressé  à  la  chambre 
des  notaires  de  Paris,  afin  qu'elle  eût  à  statuer 
sur  la  commission  donnée  à  M*  A... ,  par  le 
tribunal  de  première  instance  de  la  Seine. 
M*  L...  et  M*  y...,  notaires  de  deux  des  hé- 
ritiers, et  tous  les  deux  plus  anciens  que  M* 
A.,.,  se  joignirent  à  M*  H...  pour  appuyer  sa 
demande. 

Appelé  par  M*  H...  devant  la  chambre.  M* 
A...  ne  se  présenta  pas.  M*^  H...  fut  alors  obligé 
dereiM)urir  successivement  aux  formes  diver- 
ses de  citation  indiquées  par  l'ordonnance  du 
4  janv.  1843,  d'abord  par  une  lettre  visée  par 
le  président  de  la  chambre,  qui  resta  infruc- 
tueuse, ensuite  par  une  lettre  des  syndics,  qui 
ne  produisit  non  plus  aucun  effet;  enfin  par 
le  ministère  d'huissier ,  avec  réserve  de  là 
part  des  syndics,  dans  l'intérêt  delà  discipline. 

M'  A...  s'étant  alors  présenté  devant  la 
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chambre  de  diadpiUoe,  a  d'abord  prétendu  qae 
cette  chambre  était  incompétente  pour  con- 
naître des  difficultés  qui  s'étaient  élevées  en- 
tre lui  et  M'  H...  Au  fond,  il  a  soutenu  qu'il 
avait  été  régulièrement  commis  par  le  tribunal 
de  première  instance,  et  que  la  chambre  de 
discipline  n'avait  aucun  contrôle  k  exercer  sur 
cette  commission,  et  il  a  conclu  à  ce  que  M' 
H...  fût  contraint  à  lui  remettre  les  pièces 
dont  U  était  détenteur. 

Les  syndics  ont  persisté  dans  les  réserves 
par  eux  faites  dans  l'intérêt  de  la  discipline. 
23  nov.  1849,  décision  de  la  chambre  de 
discipline  ainsi  conçue  : — «  En  ce  q^ui  touche 
les  moyens  d^lncompétence  proposes  par  M* 
Â...: — Considérant  que  les  attributions  de  la 
chambre  sont,  entre  autres,  d'après  l'ordon- 
nance du  4  ianv.  1843,  de  prononcei*  ou  de 
provoquer  rapplication  de  toutes  les  disposi- 
tions de  discipline,  et  de  concilier  tous  difTé- 
rends  entre  notaires,  notamment  sur  les  ré- 
tentions de  pièces  et  sur  la  préférence  ou  la 
concurrence  dans  les  actes  {—Considérant  que 
les  objets  des  débats  sont  précisément  une 
question  de  préférence  dans  une  liquidation, 
une  rétention  de  pièces,  et  l'examen  des  faits 
qui  peuvent  être  du  ressort  de  la  discipline  -, 
se  déclare  compétente;  dit  que  la  citation  de 
H*  H...,  ainsi  que  celle  de  MM.  les  syndics, 
sont  régulières,  et  rejette,  quant  à  ce,  les  con- 
clusions de  M*  Aé..j— En  ce  qui  touche  la  de- 
mande de  MM*'  L*..,  T...  et  H...  :  —Attendu 
Îue  le  jugement  du  24  mars  1849,  qui  commet 
l*  À..«  pour  procéder  à  la  liquidation  de  la 
succession  du  sieur  Jean,  est  passé  en  force  de 
chose  ju&ée,  et  qu'il  a  même  reçu  un  commen- 
cement d'exécution,  tant  par  l'ordonnance  de 
renvoi  de  M.  le  )uge- commissaire  devant  M' 
A...,  que  par  lé  procès-verbal  d'ouverture  des 
opérations  qu'a  dressé  M*  A...,  le  U  octobre 
dernier  -,  —  Que,  sans  doute,  il  est  regrettable 
que  l'attention  des  parties  et  l'examen  des  ma- 
gistrats n'aient  pas  été  réellement  appelés  sur 
cette  commission  qui,  par  suite,  a  été  consa- 
crée (le  fait  est  constant  pour  la  chambre) 
sans  discussion  ni  éclaircissement,  et  contrai- 
rement aux  usages  du  tribunal  lui-même  , 
comme  aux  règlemens  de  la  compagnie,  puis- 
que M*  A...  n'avait  pas  reçu  la  minute  de  l'in- 
ventaii'e,  et  qu'il  était  le  plus  jeune  notaire  ; 
^—  Mais  attendu  qu'ainsi  les  olioses  ne  sont 
plus  entières,  et  qu'aujourd'hui  le  déb!it  Con- 
cernerait non-seulemeut  les  notaires  en  cau- 
se, mais  les  parties  elles-mêmes  ;  —  Décldf  e 
qu'il  n'y  a  lieu  à  statuer  ; —  En  ce  qui  touche 
les  réserves  de  MM.  les  syndics  contre  M'A...  ; 
—  La  chambre  après  en  avoir  délibéré,  MM. 
les  syndics  ne  prenant  pas  part  k  la  délibéra- 
tion i  vu  l'art.  14  de  l'ordonnance  du  4  janv. 
1843  j— Attendu  qu'en  ne  se  présentant  pas 
devant  la  chambre,  quoique  cité  devant  elle 
officieusement  d'aborU,  otlicieliement  ensuite, 
sans  qu'il  ait  pu  justifier  d'aucun  motif  légiti- 
me, M'  A».*  a  manqué  de  déférence  envers  la 
chambre  et  contrevenu  à  la  discipline  {—At- 


tendu  que  des  circonstances  qui  OBt  suivi  la 
commission  de  M'  A...,  il  résulte  que  M'  A... 
a  manqué  aux  devoirs  des  notaires  entre  eux 
et  aux  règlemens  de  la  compagnie  ;— Attendu 
que  les  explications  données  par  M*  A...  de- 
vant la  chambre,  loin  d'atténuer  ses  torts,  n*ont 
fait  qu'y  ajouter  : —  Prononce  contre  M"  A... 
le  rappel  à  l'ordre  j  rejette  le  surplus  des  con- 
clusions. » 

POURVOI  en  cassation  parM*  A...:— 1"  Pour 
inconmétence  et  fausse  application  de  l'art.  2, 
S  2,  de  l'ordonnance  du  4  janv.  1843,  en  ce 
que  la  chambre  des  notaires  s'était  déclarée 
compétente  pour  connaître  d'une  question  de 
préierence  entre  notaires,  en  matière  de  par- 
tage judiciaire,  bien  que  l'article  précité  de 
l'ordonnance  de  1843,  qui  attribue  juridiction 
aux  chambres  de  discipline  sur  les  questions 
de  préférence  entre  notaires,  en  matière  de 
partage  ,  ne  puisse  évidemment  s^appliquer 
qu'aux  partages  anuables,  les  partages  judiciai- 
res éiaut  régis  par  l'art.  969,  Cod.  proc,  qui 
prescrit  la  nomination  d'un  notaire  par  lé  tri- 
bunal qui  ordonne  le  partage,  ce  qui  exclut 
toute  concurrence  entre  les  notaires ,  et  par 
conséquent,  l'intervention  de  la  cbainiNre. 

T  Pour  violation  des  formes  essentielles  des 
décisions  disciplinaires,  d'abord  eii  ce  que  Tex- 
pédition  de  la  délibération  délivrée  à  M*  A... 
ne  contenait  ps^s  l^s  noms  des  membres  ûé* 
geans,  contrairement  à  Part.  20  de  Tordon- 
nance  du  4  janv.  1843,  aux  termes  duquel  cha- 
que délibération  doit  contenir  les  noms  des 
membres  présens  j  ensuite,  de  ce  que  la  dé- 
cision aurait  été  prononcée  en  présence  des 
notaires  contestant  la  commission  de  M*  A..., 
ce  qui  était  une  contravention  à  la  règle  du 
buis  clos  universellement  admise  éa  matière 
disciplinaire. 

3**  Pour  violation  de  l'autorité  de  la  chose 
jugée  et  excès  de  pouvoirs,  en  ce  que  la  même 
décision,  sans  oser  porter  atteinte  â  la  commis- 
sion prononcée  par  le  jugement  du  24  mars 
1B49,  avait  cependant  critiqué  ce  jugement 
d^uné  manière  irrévérencieuse,  et  blâmé  le 
choix  i^itpar  le  tribunal,  de  M' A...,  pour  no- 
taire liquidateur. 

4"  Pour  violation  des  règles  sur  l'action  dis- 
ciplinaire, en  ce*  que  la  chambre  des  notïùres, 
en  prononçant  la  peine  du  rappel  à  l'ordre 
contre  M'  A...,  n'aurait  pas  suffisamment  fait 
connaître  les  faits  justilicatifs  de  cette  con- 
damnation. 

5*  Pour  omission  de  prononcer,  ou  tout  au 
moins  défaut  de  motifs,  en  ce  que  la  chambre 
des  notaires  n'avait  pas  ordonné  la  remise  des 
pièces  demandées  par  M'  A...,  sans  motiver  le 
rejet  implicite  de  cette  demande. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Sur  le  moyen  d'incompétence: 
—Attendu  qu'aux  termes  des  art.  2  et  14  de 
l'ordonnance  du  4  janv.  1843,  la  chambre  de 
discipline  des  notaires  est  compétente  pour 
prévenir  et  concilier  tous  différends  entre  no- 
taires, comme  aussi  pour  provoquer  et  pronon- 
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eetreontre  eox  des  peines  diseipHnaîres;— At- 
lendu  qu'il  s'agissait  précisément,  d'ans  Tes- 
péce^derun  et  de  l'autre  de  ces  objets;  que, 
dés  lors,  c'est  à  bon  droit  que  la  chambre  re- 
tint et  jugea  l'affaire; 

Sur  la  composition  irrégulîère  de  la  cham- 
bre : — ^Attendu  qu'il  est  justifié  par  les  pièces 
produites  que  tous  les  membres  de  la  chambre 
étaient  prâens;  qu'ainsi  le  moyen  manque  en 
fait; 

Sur  le  moyen  pris  de  ce  que  la  décision  au 
rait  été  prononcée  en  présence  des  notaires 
coDtestans  :— Attendu  que  cette  circonstance 
ne  saurait  Yîcier  la  décision,  qui  fut  pronon- 
cée non  en  séance  publique,  mais  k  huis  clos, 
selon  le  voeu  de  la  loi; 

Sur  le  moyen  pris  de  la  violation  de  la  chose 
jugée  et  d'un  eicès  de  pouvoir  :  —  Attendu 
que  la  décision  attaauée,  loin  de  violer  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée,  a  déclaré,  au  contrai- 
re, qu'elle  était  acquise  et  qu'elle  avait  même 
reçu  un  commencement  d^exécuiion  ;  —  At- 
tendu oue  le»  regrets  exprimés  dans  la  décision 
attaquée,  à  l'occasion  du  Jugement  par  lequel 
le  tribunal  de  la  SeSne,  usant  du  droit  qui  lui 
appartient  légalement,  avait  commis  M*  A... 
pour  la  liquidation  dont  il  s-agit,  regrets  ir- 
révérencieux envers  ce  tribunal,  ne  consti- 
tuent néanmoins  ni  un  abus  ni  un  excès  de 
pouvoir; 

Sur  la  peine  disciplinaire  prononcée  contre 
le  demandeur  ;  •—  Attendu  que  si  la  chambre 
des  notaires,  quand  elle  prononce  des  peines 
disciplinaires,  doit  énoncer  les  faits  qui  jusri- 
fient  l'application  de  ces  peines  disciplinaires, 
et  si  eHe  n'a  pas,  dans  l'espèce,  constaté  les 
circonstances  qui  ont  suivi  la  commission  de 
M'  A...,  et  k raison  desquelles  il  aurait  manqué 
à  ses  devoirs,  la  déeision  n'est  pas  fondée  uni- 
quement sur  ce  point,  mais  aussi  sur  le  refus 
persévérant  du  denuindeur  de  se  présenter 
devant  la  chambre  dés  notaires  malgré  les  invi- 
tations réitérées  de  son  président,  et  sans  qu'il 
ait  pu  justifier  de  motifs  légitimes,  et,  en  ou- 
tre, sur  ce  que  les  explications  données  par 
M*  A...  devant  la  chambre,  loin  d'atténuer  ses 
torts,  n'ont  feit  qu'y  ajouter  ; —  Attendu  qu'en 
appréciant  ainsi  la  conduite  de  M"  A...,  et  en 
lui  appliquant  une  peine  disciplinaire  par  suite 
de  cette  appréciation,  la  décision  attaquée  n'a 
violé  aucune  loi  ; 

Sur  le  moyen  pris  de  ce  que  la  chambre  a 
rejeté  la  demande  de  M*  A...  en  remise  de 
pièces  retenues  par  M*  H,..;— Attendu  qu'en 
reconnaissant  que  M*  A...  devait  rester  notaire 
liquidateur,  selon  le  jugement  qui  lui  donne 
cette  mission,  la  décision  attaquée  a  jugé  par 
cela  même  que  les  pièces  relatives  à  cette 
affaire  devaient  lui  être  remises,  ce  qui  a  eu 
lieu  en  effet  le  lendemain  même  de  la  déci- 
sion, ainsi  que  cela  est  justifié  par  acte  public; 
— Rej.elie,  etc« 

Dtt  âajuilL  I851.-Gh.  civ.— Pr^«o  VL  Bé* 
renger,— JBopp.^  M.  LavieUe.  »-*  Canol.  conf.. 


M.  Nouffttier,  av.  gén^^-^PI., 
et  Verdière. 
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NOTAIRE.  —  DlSaPLlNE.  —  CovrfiTBNCB.  — 

IIoNORAiBBs.— Peins  niBOFLiifAiBB. 

La  chambre  des  notaires  est  incompétente 
pour  prononcer  par  voie  de  iugemenl  sur  une 
demande  en  reêtUulion  d'honoraires  formée 
par  un  notaire  contre  un  de  ses  eonfréres,  à 
raison  d'actes  que  ce  dernier  aurait  reçus  au 
préjudice  des  droits  du  réclamant  :  elle  ne 
peut  que  concilier  les  parties,  et  si  elû  n'y 
parvient  pas,  donner  son  avis.  (Arr.  2  niv.  an 
12,  art.  2;  Ordonn.  4  janv.  1843,  art.  2.)  (1) 

On  usage  ou  v»  règlement  non  approuvé, 
qui  aurait  établi  pour  ce  cas  la  compétence 
de  la  chambre  des  notaires,  n'aurait  aucune 
force  obligatoire  (2)» 

Par  suite,  le  notaire  qm,  cHé  devant  la 
chambre  en  restitution  d'honoraires,  oppose 
l'incompétence  de  cette  chambre  pour  statuer 
par  voie  de  jugement,  ne  manque  pas  en  eekt 
aux  devoirs  de  sa  profession,  e$n'en€ourt  dêi 
lors  aucune  peine  disciplnuiire  (3). 

(M'  B...— G»  les  notaires  de  Chartres.) 

Un  règlement  de  la  chambre  des  notaires 
de  Chartres,  rédigé  en  1836,  contient  des  dis* 
positions  sur  les  devoirs  des  notaires  entre 
eux,  en  cas  de  concours  de  deux  ou  plusieurs 
notaires  pour  recevoir  le  même  acte,  disposi* 
tions qui,  soumises  à  M.  te  garde  des  sceaux, 
conformément  à  l'art.  23  derordonn.  du4ianv* 
1843,  n'ont  point  reçu  l'approbation  qui  leur 
était  nécessaire  pour  devenir  obligatoires,  Pam 
mi  les  dispositions  non  approuvées  se  trouve 
celle  de  l'art.  33,  qui  porte  que  tout  notaire 
qui  aura  reçu  un  acte  en  contravention  aux 
dispositions  du  règlement,  sera  tenu  d'en  res- 
tituer les  émolumens  en  entier  au  notaire  qui, 
suivant  les  mêmes  dispositions ,  aurait  dû  les 
recevoir.  L'article  ajoute  que  cette  restitution 
aura  lieu  sans  préjudice  des  peines  disciplinai- 
res qui  pourront  être  appliquées  par  la  ohann 
bre. 

M' M»..,  prétendant  que  M'  B..«  avait  reçu 
des  actes  à  son  préjudice,  contrairement  aux 
dispositions  précitées  du  fèglement  de  11836, 
Ta  cité  devant  la  chambre  des  notaires  de  Char- 
tres, en  restitution  des  bonograires  qu'il  avait 
perçus  à  saison  de  ces  actes. 

M*  B...  a  répondu  ï  cette  demanda  en  con- 
cluant à  ce  que  la  chambre  se  déclarât  incom- 
pétente pour  prononcer  autrement  que  par 
simple  avis,  en  se  fondant  sur  ce  que,  aux 


(4)  r.  Tarrêl  qai  précédé. 

(2-3)  K.dans  le  même  «tus,  el  pdanm  «••  an»» 
logae,  oh  il  s'agiMait  d'une  coBieaiatien  entre  aveoés 
et  du  refoB  de  raod'wi  de  •oomeitre  le  différend  à 
leur  chambre  de  diseinline,  Cau.  30  iniU.  1850,  el 
001  ohservatioDaiYol.  i850a«577). 
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termes  de  l'art.  2,  i%àe  rordonn.  du  4  janv. 
1843,  les  chambres  de  discipline  ne  sont  ap- 
pelées qu*à  concilier  les  notaires  sur  les  dififé- 
rends  qui  peuvent  s'élever  entre  eux  h  raison 
de  la  préférence  ou  de  la  concurrence  dans  les 
actes;  d*où  la  conséquence  qu'elles  sont  in- 
compétentes pour  prononcer  par  voie  de  ju- 
gement. 

21  fév.  1850,  décision  de  la  chambre  des 
notaires  de  Chartres,par  laquelle  cette  chambre 
se  déclare  compétente,  en  ces  termes  : — «  Con- 
sidérant que,  malgré  les  dispositions  du  S  2  de 
Tordonn.  du  4  janv.  1843,  qui  n'accorde  à  la 
chambre  que  la  mission  de  prévenir  et  concilier 
tous  différends  entre  notaires,et  en  cas  de  non- 
conciiiatioh,  d'émettre  son  opinion  par  simple 
avis,  l'usage  suivi  constamment  jusqu'à  ce  jour 

§ar  tous  les  membres  de  la  compagnie  a  été 
'appeler  la  chambre  à  décider  en  dernier  res- 
sort sur  les  différends  nés  entre  eux,  et  de  se 
soumettre  religieusement  à  ses  décisions;  — 
Considérant  que  M'  B...,  appelé  plusieurs  fois 
devant  la  chambre  pour  voîr  décider  sur  des 
différends  entre  lui  et  ses  confrères,  a  exécuté 
les  décisions  prononcées,  et  qu'il  a  reconnu 
lui-même  quejusqu'h  ce  jour,  il  avaitcru  devoir 
se  conformer  a  cet  usage; — Considérant  que  si 
M*  M...,  dans  sa  lettre  du  31  janvier  dernier, 
visée  par  le  président,  le  24  février  suivant,  a 
appelé  la  chambre  à  décider  sur  le  différend, 
au  lieu  de  se  conformer  aux  termes  de  l'or- 
donnance, il  a  en  cela  suivi  l'usage  adopté  par 
la  compapie  ; — Décide  que,  sans  s'arrêter  aux 
moyens  invoqués  par  W  B»..,  les  parties  se- 
ront entendues  pour  être  ensuite  statué  au 
fond.  » 

A  la  suite  de  cette  décision ,  le  syndic  a  cité 
disciplinairement  M*  B...,  comme  ayant  man- 

3ué  aux  devoirs  de  sa  profession,  en  refusant 
e  reconnaître  Tautorité  de  la  chambre. 
4  avr.  1840,  nouvelle  décision  de  la  cham- 
bre, qui  statue  en  ces  termes  sur  la  demande 
du  syndic  : — «  Attendu  que  M"  B. ..,  comparais- 
sant le  7  du  mois  de  fév.  1850  devant  la  cham- 
bre de  discipline  des  notaires  de  l'arrondisse- 
ment de  Chartres,  sur  la  plainte  formée  con- 
tre lui  par  M*  M...,  notaire  en  cette  ville,  a 
déclaré  ne  pas  vouloir  accepter  la  décision 
que  la.  chambre  porterait  sur  la  question  d'at- 
tribution d'honoraires  pendante  entre  lui  et 
M*  M...; — Attendu  qu'en  agissant  ainsi,  M'B... 
refuse  d'obéir  aux  usages  qui  ont  toujours  ré- 
glé les  droits  et  devoirs  des  notaires  de  l'ar- 
rondissement de  Chartres,  usages  dont  il  a  pro- 
fité vis-à-vis  de  ses  confrères;— Qu'en  effet, 
en  vertu  de  ces  engagemens  d'honneur,  repo- 
sant sur  des  usages  auxquels  il  refuse  de  se  sou- 
mettre aujourd'hui,  il  a  demandé  des  restitu- 
tions d'honoraires  à  des  confrères  qui  ont  cru 
devoir  faire  droit  à  ces  réclamations  ;  —  Con- 
sidérant qu'un  officier  public  doit  toujours  res- 
pecter et  exécuter  les  engagemens  d^bonneur 
regardés  comme  existant  entre  les  membres 
de  sa  compagnie  ;--^onsidérant  que  le  carac- 
tère de  l'officier  ministériel  repose  sur  des 


Srincipe  de  probité  et  de  bonne  foi;  — Consi- 
érant  que  le  pouvoir  disciplinaire  est  intéressé 
à  maintenir  ces  garanties,  qu'il  embrasse  tout 
ce  qui  est  susceptible  d'une  api)réciation  mo- 
rale, s'exerce  même  sur  ce  qui  échappe  à  la 
loi  commune,  et  qu'il  a  pour  mission  de  veil- 
ler à  la  conservation  de  l'honneur  des  compa- 
gnies, et  de  réprimer  ce  qui  blesse  la  dignité 
et  la  délicatesse  de  la  part  des  membres  qui  U 
composent;  —  Considérant  que  le  fait  par  M* 
B...  d'avoir  refusé  de  se  soumettre  à  des  usa- 

§68  qu'il  a  autrefois  invoqués,  et  dont,  dans 
'autres  circonstances,  il  a  tiréproât  dans  sou 
propre  intérêt,  constitue  un  acte  de  déloyauté; 
—Condamne  M*  B...  à  l'interdiction  de  l'entrée 
de  la  chambre  pendant  trois  années,  à  partir 
de  cejour.  » 

POURVOI  en  cassation  par  M'  B...  contre 
ces  deux  décisions. — ^Le  pourvoi  contre  la  dé- 
cision du  21  fév.  1850  était  fondé  sur  la  vio- 
lation de  l'art.  2  de  l'arrêté  du  2  niv.  an  12,  et 
de  l'art.  2  de  l'ordonn.  du  4  janv.  1843,  en  ce 
que  la  chambre  des  notaires  de  Chartres,  tout 
en  reconnaissant  que  l'ordonn.  de  1843  ne  lui 
donnait  d'autre  pouvoir  que  celui  de  concilier 
les  parties  ou  de  donner  son  avis,  si  elle  ne 
pouvait  y  parvenir,  s'était  cependant  reconuue 
compétente  pour  statuer  par  voie  de  juge- 
ment, sous  prétexte  qu'elle  y  était  autorisée 
par  l'usage  constant  de  la  compagnie  des  no- 
taires de  Chartres. 

Le  pourvoi  contrôla  décision  du  4  avr.  1851 
était  fondé  sur  la  violation  des  mêmes  dispo- 
sitions, en  ce  que  la  chambre  des  notaires 
avait  vu  un  acte  de  déloyauté  dans  l'usage  lé- 
gitime que  M'  B...  avait  fait  de  son  droit  en 
proposant  l'incompétence  de  la  chambre  pour 
prononcer  par  voie  de  jugement  sur  ui|  point 
qu'elle  ne  pouvait  résoudre  que  par  voie  de 
conciliation  et  d'avis. 

ARRfiT. 

LA  COUR;  —  En  ce  qui  touche  le  premier 
pourvoi  dirigé  par  M'  B...  contre  la  décision 
rendue,  le  21  fév.  1850,  sur  l'incompétence  : 
—Vu  i'arU  2  de  l'arrêté  des  consuls,  du  2  niv. 
an  12,  et  l'art.  2  de  l'ordonnance  royale  du  4 
janv.  1843  ;  —  Attendu  que,  d'après  l'art,  23 
de  ladite  ordonnance,  le  règlement  dressé  par 
la  chambre  des  notaires,  en  1836,  devait  être 
approuvé  par  le  ministre  de  la  iuslice  ;  que  ce 
ministre  ayant  refusé  son  approbation  aux  art. 
33,  59,  78  et  83  dudit  règlement,  ces  articles 
ont  été  dénués  de  force  exécutoire  et  n'ont  pu 
servir  de  base  a  aucune  décision  de  ladite 
chambre  de  discipline  ;  —  Qu'il  résulte  du  S  2 
de  l'art.  2  de  l'ordonnance,  que  la  chambre  de 
discipline  des  notaires  n'a  pour  mission  que 
de  prévenir  ou  de  concilier  les  différends  en- 
tre notaires,  notamment  ceux  qui  appartien- 
draient à  une  certaine  catégorie,  dans  laquelle 
ne  figurent  pas  les  demandes  formées  entre 
notaires  pour  restitution  d'honoraires;— At- 
tendu que,  dès  lors,  ces  demandes  restent  dans 
la  juridiction  du  droit  eommuii,  et  qu'à  leur 
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égard  les  chambres  de  discipline  n*ont  qu'à 
donner  un  simple  avis  ; 

Attendu  que  les  dispositions  de  l'ordon- 
nance de  1843  qui  déterminent  les  attrilnitions 
des  chambres  de  discipline,  sont  essentielle- 
ment restricUves,  et  ne  peuvent  être  dépas- 
sées par  elles  sans  excès  de  pouvoir  -,  -^  At- 
tendu qu'en  admettant  Tusage  allégué  par  la 
décision  attaquée,  et  d'après  lequel  les  notai- 
res de  rarrondissement  de  Chartres  se  seraient, 
jusqu'ici, soumis  volontairement  aux  décisions 
de  la  chambre  de  discipline,  comme  h  des 
ju^emeos  en  dernier  ressort,  cet  usage  ne  sau- 
rait prévaloir  sur  rordonnance  constitutive 
des  chambres  de  discipline,  et  ne  constitue-* 
rait  que  des  faits  particuliers,  dont  TefiTet  se 
bornerait  aux  ctrconstanoes  spéciales  où  ils  se 
seraient  accomplis  ;  ^-  AUendu  que,  dès  lors, 
en  se  déclarant  compétente  pour  statuer  par 
voie  de  juridiction  sur  la  demande  formée  par 
M'  M...  contre  M"  B...,  et  en  ne  se  bornant  pas 
à  donner  à  cet  égard  un  simple  avis,  la  cham^ 
bre  de  discipline  a  commis  un  excès  de  pou- 
voir et  violé  les  règles  de  sa  compétence  ; 

Eu  ce  qui  touche  le  deuxième  pourvoi  de 
M'  B...  contre  la  décision  du  4avr.  1850  :  — 
Yu  les  art.  13  et  14  de  l'ordonnance  royale 
du  4  janv.  1843;— Attendu  que,  quoique  ces  dis- 
positions laissent  à  la  chambre  de  discipline 
des  notaires  le  droit  d'apprécier  si  tels  ou  tels 
faits  sont  des  infractions,  et  si  leur  cravité 
appelle  telle  ou  telle  peine,  ce  pouvoir  discré' 
tionnaire  ne  peut  aller  jusqu'au  point  de  con- 
sidérer comme  une  infraction  disciplinaire,  et 
de  flétrir  comme  un  acte  de  déloyauté  profes- 
sionnelle, le  recours  aux  tribunaux  ordinaires, 
qui  n'est  que  l'exercice  d^un  droit  légitime  ;  — 
Attendu  que  la  décision  attaquée  pose  formel- 
lement  l'exception  d'incompétence  articulée 
par  M*  B...  devant  la  chambre  de  discipline, 
le  7  fév.  1850,  comme  constituant  une  infrac- 
tion punissable  par  la  privation  de  l'entrée  à 
la  chambre  pendant  trois  ans,  ce  qui  constitue 
un  excès  de  pouvoirs  et  une  fausse  application 


(1)  GeUe  solatioD  trouve  appui  daos  ptasiears 
précédeosde  la  jurisprudaDce.  F*  à  ce  tajei,  noiam- 
meni,  Cas».  26  jan?.  4820  (S.  21.1.10;  ColUet. 
«M»uo.,  6.1.1^3).  el  ooire  To^fo  féhéraU,  i^  Àclê 
OHthenUquef  o.  17  el  suit. 

(2)  Il  D^est  pas  douteux  qa^an  acte  bol,  el  par 
Cooséquenl,  qu^un  acte  nul  puur  défaut  de  capacité 
de  la  i^ari  de  celui  qui  Pa  co(i»etiii,  ne  peut  servir 
de  comiuencemeiit  de  praute  par  écrit.  Toua  les 
auteurs  sont  d^accord  sur  ce  point.  (F.  Poihier,  da« 
Oblig.f  n.  805);  Toullier,  tom.  9,  n.  105, et  les  dé- 
cisions ou  auiorîiés  rappelées  par  M*  Gilbert,  dans 
son  Cod*  ete.  annoté,  art.  1347,  n*  45  et  s.).  Toullier 
donne  pour  exemple  le  billet  souscrit  par  un  mineur, 
qui,  dil-U,  ne  peut  former  contre  lui  on  commence- 
ment de  preuve  aulfisant  pour .  faire  admettre  le 
ciéaneier  k  prouver  Pemploi  utile  de  la  somme 
prdiée  ;  et  il  ajoute  qoe  cetto  déf  iaion  doit,  par  la 
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des  dispositions  précitées  de  Tordonnance 
royale  au  4  janv.  1843;— Casse,  etc. 

Du  27  août  1851.— Ch.  civ.— Pr«.,  M.  Bé- 
renger. —  Rapp.,  M.  Mérilhou. — ConcL  conf., 
M.  Bonjean,  av.  gén.  —  P/.,  MM.  Moreau  et 
jager-Schmidt. 

V  ACTE  AUTHENTIQUE.— QuiTTAKCB.— 

Lettre.  —  Femme  mariée.  —  Aittorisation 
MARITALE.— Présomptions.  —  Commencement 
de  preuve  par  écrit. 

2"  CoMMUNAUTÉ.r— Dettes.— Renonciation. 
— Recours.— Héritier. 

3^  Héritier  bénéficiaire.— Condamnation. 

4"  Succession.— Administrateur  judiciai- 
re. —  Qualité.  —Consignation.— Somme  li- 
tigieuse. 

5°  Cassation.— Pourvoi.— Demande  pro- 
visoire.—Référé. 

1'  On  peut,  à  Vaide  de  simples  présorhp- 
tions,  appuyées  d*un  commencement  ae  preuve 
par  écrite  prouver  contre  et  outre  le  contenu 
d'une  quittance  notariée  énonçant  que  leà 
deniers  ont  été  reçus  des  mains  du  débiteur, 
que  le  paiement  a  été  effectué  avec  des  de- 
niers précédemment  remis  par  le  débiteur  à 
tm  tiefs  chargé  de  faire  ee  paiement,  (Cod. 
civ.,  1341, 1347.)  (1) 

Et,  dans  ce  cas,  une  lettre  émanée  de  la 
femme  de  celui  qui,  d'après  la  quittancé,  au- 
rait  versé  les  fonds  au  créancier,  peut,  bien 
que  cette  femme  n'ait  pas  été  autorisée  à  s*o- 
hliger,  faire  un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  tant  contre  elle  que  contre  son  mari 
(s'agissant  d*une  dette  de  ta  communauté),  du 
paiement  effectué  par  un  tiers,  cette  lettre  ne 
constituant  pas  par  elle-même  un  contrat  ou 
une  obligation,  mais  un  simple  fait,  d'où  peut 
naître  pour  elle  une  obligation,  (Cod.  civ., 
217, 1347.)  (2) 

D'ailleurs,  ce  commencement  de  preuve  par 
écrit,  quoique  émané  de  la  femme  seule,  peut 
être  opposé  au  mari,  lorsqu'il  se  rapporte  à 
des  affaires  qu'ils  géraient  en  commun  (3). 


même  raison,  s'appliquer  aux  obligatîona  de  lafemne 
non  autorisée  de  aen  mari.  Maïs  on  compcend*  et 
c^est  aussi  Topinion  dea  autoara,  qae  la  femme  n^a 
pas  heaoin  d'aotorisation  poar  se  trourer  obligée 
quand  son  obligaiion  résulte  d'un  simple  fait,'  pour 
Paccomplissemeni  duquel  elle  n'avait  pas  besoin 
d'aulurisatioQ  (F.  Poibier,  Puiit,  marit.,  n.  50; 
Toullier,  loin.  2,  n.  627).  Daos  ce  ca«,  si  ee  fait, 
qui  n'arait  pas  pour  but  de  lier  on  d'^obliger  la  fem- 
me, consiste  dans  un  écrU  émané  d'elle,  cet  éerrt 
qu'on  ne  saoraii  considérer  comme  nul,  peut  senrit 
de  commencement  de  preuve  par  écrit  de  i'^bKgalioa 
de  la  femme. 

(3)  Mais  jugé  par  la  Cour  de  cassation,  le  8  mai 
1834  (Vol.  1835.1.444),  qu'une  lettre  écrite  par  un 
mari  séparé  de  biens  d'avec  sa  femme,  ne  fait  paa 
commencement  de  preuve  par  écrit  contre  la  femme, 
encore  bien  que  le  mari  ait  fait  defuctoa  do  goslion 
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V  la  femme  qui  a  niioncé  â  lacommunauté 
n'en  est  poê  moins  personnellement  tenue,  sauf 
son  retours  contre  son  mari,  au  paiement  des 
dettes  prwenanl  d'une  suceession  qui  lui  est 
échue,  Inen  que  ces  dettes,  quoique  venant  de 
son  chef,  soient  à  la  charge  de  la  eommunamté. 
(Cod.  civ.,  14«6,  1494.) 

Par  suite,  ceux  qui  soM  à  la  fois  héritiers 
de  la  femme  renonçante  et  du  ihari,  peuvent 
être  condamnés,  en  leur  douHe  qualité ,  au 
paiement  de  ta  totalité  dé  la  dette, 

3^  La  condamnation  prononcée  fmremeM  et 
amplement  contre  dés  enfai(is  héritiers  purs  et 
simples  de  leur  mère,  f  l.  hériliers  so%u  bénéfice 
dHnventaire  de  leur  père,  doit',  alors  que  la 
double  qualité  en  laquelle  ils  agissent  est  énon- 
cée  dans  lés  qualités  au  jugement,  n'être  répur 
iée  prononcée  contre^  pux,  du  chef  de  leur  pè- 
ré,  que  éorhme  héritiers  béné/iciàiréi.  (God« 
civ.,  802.) 

4*  L'admiriisirateur  judiciaire  d'une  suc- 
cession,autorisé  par  le  jugement  qui  le  nommé 
d  poursuivre  le  règlement  d'un  compte  et  à  en 
toucher  le  reliquat  sur  sa  quittance,  à  qualité 
pour  poursuivre  contre  le  reliquataire  l'exé- 
cution du  jugement  qui  condamne  ce  dernier 
à  payer  ce  reliquat,  et  pour  le  recevoir.  Il  n'y 
a  pas  lieu,  dans  ce  cas,  soit  à  consignation  de 
la  somme  due,  soif  à  la  nomination  d'un  sé- 
questre, quand  le  jugement  de  condamnation  a 
déterminé  la  somme  due,  et  celui  qui  devait  la 
recevoir, 

5"  L'arrêt  qui  statue  définitivement  sur  une 
demande  provisoire,  spécialement,  qui  confir- 
me une  ordonnancede  référé  ordonnant  l<\con- 
tinuation  de  poursuites,  en  se  fondant  sur  ta 
qualité  reconnue  du  poursuivant,  pe^t  être 
attaqué  par  la  voie  du  rficoursen  cassation  (1).. 
(Héirit.  de  Monlbreton— (J.  Delatourmignière.) 

W  Aleaume,  notaire,  était  chargé  des  affai- 
res des  sieur  et  dame  de  Montbreton»  et  notam- 
liieût  des  affaires  de-  1^  dame  de;.Montbreton 
Relatives  à  la  succbs^iop  du  sieur  barras,  doat 
elle  était  légataire  universelle.  Cet  officier  mi- 
nistériel est  décédé  le  9déc.  1793,  sans  qu'au- 
cun compte  eût  été  fait  entre  lui  et  les  sieur  et 
dame  de  Montbrettm.  *  Mais  bieuiôtaprès,  niiB 
demande  à  fin  de  compte  fut  formée  contre  ces 
âeraiers,par  les  hériliers  Aleaunie.  L'instance 
qui-s^en^ea  par  suite  de  cette  demanda  tratua 
eu  longueur,  et  elle  était  encore  pendante  en 
1826.  A  celle  époque,  les  héritiers  Aleaume 
demandèrent  qu'il  fotnomménn  adminislrateor 
Judiciaire  des  niens  de  la  succession  ;  et  le  23 
août  1826,  il  intervint  un  jugement  du  tribunal 
de  la  Seine,  qui  commît  le  sieur  Petit  pour  ad- 
ministrer les  biens  de  la  succession  Aléaume, 
«c  autorisé  à  débattre,  dore  et  arrêter  tous 
comptes,  en  fixer,  recevoir  et  payer  les  reli- 


ponr  eella-ei  ditif  l'afTnre  formfciit  Tobjêt  du  lilHr«. 
(i)  K.  antl.  dans  le  même  sens,  Gags.  4  août  1819 
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quais;  recevoir  tmites  sommés  et  efi  dontief 
quittance,  reprendre  toutes  instances,  diriger 
toutes  poursuites,  suivre  Texécution  de  tous 
jugemens  et  arrêts.  »— Ce  jugement  fut  main- 
tenu à  Tenconlre  de  tous  les  héritiers,  par  un 
jugement  postérieur  du  23  nov.  1839.— Etiân, 
le  sieur  Petit  étant  décédé,  un  jugement  du 
22  juiii  1842,  rendu  sur  la  requête  des  héri- 
tiers Aleaume,  nomma  en  son  lieu  et  place  le 
sieur  Oelatourmignière,  avec  tous  leyjpouyoirs 
précédemment  conférés  ao  sieur  PetiU 

Ajoutons  qu*au  cours  de  l'instanee  en  comp- 
te, les  sieur  et  dame  de  Mon^reton  éfiaient 
décédés; que  ladame  de  Montbretdn,  qui  avait 
survécu  à  son  mari,  avait  renoneé  à  la  com- 
munauté, et  que  les  héritiers  de  Montbreton 
Bravaient  accepté  la  succession  du  sieur  de 
Moatbreton,  leur  père,  que  sous  bénéflced'in- 
veo  taire. 

Cependant,  rinstance  en  compte  se  saivait  : 
au  chapitre  de  la  recette  da  compte  présenté 
pour  M*  Aleaume  figurait^  entre  autres,  une 
somme  de  90,000  liv.  à  lui  remise  en  1791 ,  par 
les  sieur  et  damedellentbretoB  ;  et  au  chapitre 
de  la  dépense  une  somme  de 74,161  liv.,  com- 
ioie  payée  par  M' Aleaume,  le  8  juin  1791,  pour 
le  compte  de  la  dame  de  Montbreton,  à  un 
sieur  Vannesson,  créancier  de  la  succession 
Darras. 

Cette  dépense  de  74,161  liv.  a  été  contestée 
par  les  héritiers  de  Montbreton  :  ils  ont  sou- 
tenu que  cette  somme  n'avait  pas  été  payée  par 
M*  Aleaume  avec  les  deniers  appartenant  aux 
sieur  et  dame  de  Montbreton  qu'il  avait  entre 
lés  mains,  mais  que  le  sieur  Yannesson  l'avait 
reçue  du  sieur  de  Montbreton  lui-même.  Et  à 
l'appui  de  cette  prétention,  ils  produisaient 
une  quittance  authentique  reçue  par  M' Aleau- 
me lui-même,  à  la  date  du  8  juin  If^l^et  ainsi 
conçue  :—  «  tlst  comparu  ledit  Vannesson,  le« 
quel  a  reconnu  avoir  reçu  desdiis  comte  et 
comtesse  de  Montbreton,  par  les  mains  dudit 
de  Montbreton',  qui  lui  a  payé  en  assignats  na- 
tionaux ayabt  cours,  la  somme  de  70,000  liv. 
restant  due...  Comme  aussi  ledit  Vannesson 
reconnaît  avoir  reçu  desdits  comte  et  comtesse 
de  Montbreton  les  intérêts  de  hidite  somme 
échus  depuis  le  1*'  avril  dernier  ;  et  il  a  remis 
flwlit  de  Montbreton  ledit  billet.  » 

Le  sieur  Delatourmiguière,  pour  les  héritiers 
Aleaume:  nrétendâît;  au  contraire,  que  la  som- 
me de  74,000  liv.  avait  été  payée  sur  les 
90,000  liv.  précédemment  reçues  par  M*  Aleau- 
ihe  des  sieur  et  dame  de  Montbreton  ;  ^ue  les 
inductions  contraires  tirées  de  la  quittance  du 
8  juin  1791  n'étaient  pas  concluantes,  et  que, 
dans  tous  les  cas,  cette  quittance  était  contre- 
dite par  toutes  les  présomptions  de  la  cause,  et 
notammentpar  une  lettre  de  la  dame  de  Moat- 
breton,  qui  pouvait  venir  k  l'appui  de  ces  pré- 
somptions, comme  commencement  de  preuve 
par  écrit.  Cette  lettre,  eo  date  do  28  mai  1791, 
est  flânsi  conçue  :  u  M"*  de  Montbreton  a  l'hon- 
neur de  faire  milleeomplûnensà  M.  Aleaume; 
elle  lui  envoie  90,000  liv.  sur  le  rembourse- 
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ment  de  H.  Wâton.  KUe  désire  qne  M.  Yan- 
nessori  soit  remboursé  proflftptenfent.  Elle  sera 
toute  obligée  à  M.  Alesrnnie.  »  D'où  le  sîear 
Delatoormignière  concluait  qne  sA,  d'one  part, 
le»  90,000  fir.  remis  par  la  dame  de  Montbre* 
tofi  devarenl  être  admis  en  recette^  il  y  avait 
lieu  <f  admettre  cm  dépense  lés  74,161  f^.  payés 
par  M*  Ateaume^  confo^^cment  ai»  inlenHons 
de  la  danié  de  Montb^eton. 

^  joiln  1847,  iogemeni  ds  tribunal  de  la 
Seine  qui  rejette  de  la'  dépense  l'article  de 
74,161  fr;,  «^attendu  que  la  quittance  authen- 
tique du  9}iiin  179f  a>étéreeile  ponr  Aleaume; 
qo'il  y  est'  dit' que  les  70^000-  Mv.  et  intérêts 
reçus  par  YattneBSon  hA  ont 'éeé<  payés  par  les 
époux  de  MotttiMretDU',  én'assîgdârtsj^Attendù 
queO^i  à' Fsiide  dé  présomptioiis  seulement 
que  les  hërWïeife  Aleaumë  prétendent  foire  dé* 
<Sder  que  j  nonobsiant  les  termes  de  cette  quit- 
tance; ce  n'est  pas  de  Montbreton,  mais  leur 
auteut^,'  ifoi  té  fait  le  paieneAt  atec  les  fonds 
qu'il  avait  alors  dans  les  mains,  appartenant  à 
la  dame  dé  llf  onibfetOn  -,— Attendu  que  ces  pi^- 
sompiioas'som  détraités  par  des  présomptioné 
contraires,  et  qu'on  ne  peut,  pour  une  somme 
si  importante^  se  départir  du  principe  qui'  vdut 
que  fol  soit  due  aux  actes  authentiques; — D*oè 
il  suit  que,  tout  en  maintenant  à  la  recette 
au  compte  la  somme  de  90,000  lir.,  il  y  a'  lieb 
dé  retrancher  de  la  dépensé  la  somme  de 
74,161  liv.,  (!omine  les  héritier^  de  Montbrélbti' 
Pont  originairement  deihandé.  » 

Appel  par  le  sieur  Dielatourmignière;  et  le 
30  juin  18i9,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui  in- 
firme. Cet  arrêt  est  ainsi^  conçu  :^T-a  Gonsidé* 
rant  que,  s'il  réfeulie  de  la  quittante  notariée, 
passée  devant  Aleaume  le  8 Juin  1791,  que  les 
deniers  ont  été  payés  par  les  mains  de  Mont- 
breton,  il  s'agit  d'apprécier  si  ce  paiement  n'a 
pas  été  opéréaumoyenide  la  somme  de  90,000 
liv.,  envoyée  ^  Aleaumepar  la* dame  de  Mont* 
breton,  le  219  mai  précédent;— Considérant  que 
si  l'ensemble  des  faîtsi  établissait  l'origine  et 
l'emploi  susénoncés,  il'  n'y  aurait  pas  Heu  d'op- 
poser à  cette  appréciatioir  de  fait  lé  principe 
tiré  de  la  puissance  des  actes  authentiques,con** 
tre  lesquels  nulle  preuve  ne  peut,  être  admise 
hors  des  cas  prévus  par  la  loi  ;  qu'en  effet,  ce 
qu'établit  légalement  la' quittance  dont  s'agit, 
c'est  que  le  paiement  a  été  opéré  par  les  mains 
du- sieur  de  Montbreton,  mais'qu^il  n'est  rien 
dit  expressément  sur  l'origioè  dest  deniers,  ni 
exprimé  rien  de  contraire  à  cette  version  de 
l'appelant,  quelesdits  deniers,  placés  provisoi- 
rement dans  la  caisse  du  notaire  Aleaume, 
mandataire  ordinaire  des  époux  de  Montbre- 
ton, enraient  été  retirés  le  jour  où  de  Mont^ 
breton  s'en  est  chargé  chez  son  notaire,  pour 
y  effectuer  personnellement  le  paiement  opéré 
à  cette  époque;— Considérant  que  c'est  donc 
dans  un  ordfe  de  faits  étrangers  aux  énoncia- 
tions  du  contrat  que,  sans  en  méconnaître  les 
termes,  on  doit  chercher  la  solution  de  la 
question'  à  résoudre;— A  cet  égard,  considé- 
nax  qU'il'^PinùMe'det  fiùtirqaele$  époux  de 


Montbreton,  opérant  un  grand  nombre  d'e^ 
paiemens  chez  leur  notaire  Aleaume,  avaient 
l'habitude,  ainsi  qu'il  est  établi  par  dés  comp- 
tes non  critiqués,  d'envoyer  chez  leur  manda- 
taire, quelques  jours  avant,  les  sommes  né- 
cessaires pour  opérer  ces  paiemens  j— Consi- 
dérant que  c'est  ainsi  qu'avant  le  8  jdln  1791y 
jour  du  versement  fait  à  Vannession,  la  dame 
de  Montbreton  avait  envové  à  Aleaume  la 
somihe  de  90,000  Mv.,  en  exprimant  le  désir, 
dans  une  lettredu  28  mai  1791,  dont  l'original 
estperdu;  mat*  dont  le  côiifénu  n'e^tpas cofii^ 
te«(^,aue\annesson  fût  remboursé  t^ès  promp- 
tément;  qu'en  rairi,  on  prétend  que  ce  serais 
avec  d'autres  vateurs  apportées  par  de  Mom- 
breton  que  le  paiement  du  8  juin  a  été  effec-^ 
tué;  qu'on  ne  saurait  admettre  que  ee  dernier,' 
connaissant  l'envoi  des  90,000  nv.,-  fait  quëF-' 
ques  jours  auparavant  par  sa  femme,  aVeé 
mention  de  ce  paiement  à  faîre,  eût  y^ulu  se' 
libérer  par  rapport  d'autres  valeurs  ;  q^e  cette* 
interprétaCîôn  diôs  faits  eslt  d'autaiit  moins  ad^ 
mfssibfe,  que,  du  29  mai  au  8  jiïtn,  le  riotaifé' 
Aleaume,  naiit»  de^  90,000  liv.,  li'avaiten  au- 
cun emploi  à  faire  dans  Fintérêt  de'  la  famillç 
de  Montbreton,  excepté  celui  de  28,000  liy.^ 
pour  le  paiement  de  bietts  nationaux  ;— ^oïl»- 
siidérant  que  si  Femptol  deS  90,000  liv.  poitf 
prtie  n'était  pas  atnsi  admis  dans  l'intérêt  d^A- 
leaume,  on  ne  pourrait  comprendre  coihmeiil(^ 
la  dame  de  Montbreton,  évidemment,  daii^ 
celle  hypothèse,  créancière  du  notaire  Aleau*- 
me;  lui  eût  écrit,  dans  l'année  1792,  diverses 
lettres  dans  lesquelles  elle  exprime  la  peiiséé 
mi'elle  et  son  mati  étaient  ses  débiteurs;  — 
Consitiéranl  que  les  termes  de  la  quittance 
sont  d'autant  mbins  contraires  aux  apprécia- 
tions* ci-dessus  énoncées,  que,  dans  la  plupart' 
des  paiemetfs  antérieurs  opérés  âVécdes  fonds' 
déposés  à  cet  effet  chez  AleaUme,  les' formules' 
des  quittances  sont  les  mêmes,  et  que,  néati-' 
moins,  aucune  critique  n'est  élevée  à  régartT 
de  ces  sommes  portées  en  dépense  ; —  Consi- 
dérant enfin,  qu'alors  même  qii'oii  pourrait 
opposer,  dans  l'intérêt  des  intimés,les  enoncia- 
tions  de  la  quittance  notariée  du  8' juin  1791, 
il  résulterait  de  la  lettre  d'envoi  des  90,000  liv. 
émanée  de  la  dame  de  Montbreton,  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  qui  rendrait 
vraisemblables  les  faits  allégués  par  l'appelant, 
et  de  tous  les  faits  ci-dessus  énoncés,  des  cirr 
constances  graves,  précises  et  concordantes, 
qui  établissent  suffisamment  que  c'est  avec  les 
fonds  déposés  chez  Aleaume  que  le  paiement 
du  8  juin  a  été  fait;  d'où  la  conséquence  que 
l'article  de  dépense  doit  être  admis...  » 

£n  conséquence,  la  Cour  d'appel,  détermi- 
nant d'après  ces  bases  le  montant  total  de  la 
recette  et  de  la  dépense  du  compte,  en  fixe  le 
reliquat,  au  profit  des  héritiers  Aleaume,  à  la 
somme  de  40.785  fr.  45  c,  et  «  condamne 
les  héritiers  de  Montbreton  à  payer  ladite 
sonune  de  40,785  fr.  45  ç*  à  Delatourmignière, 
en  sa  qualité  d'administrateur  judiciaire  de  la 
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succession  Aleaume,  avec  les  intérêts  à  partir 
du  23  août  1798,  jour  de  la  demande...  » 

Ces  intérêts,  calculés  depuis  une  époque 
aussi  éloignée,  s'élevèrent  à  103,912  fr.  40  c. 
qui,  réunis  au  capital,  formèrent  une  somme 
totale  de  144,697  fr.  85  c,  pour  le  paiement 
de  laquelle,  en  ses  mains  et  en  sa  qualité,  le 
sieur  Delatourmignière  fit  commandement  aux 
héritiers  de  Montbreton. 

Ceux-ci  formèrent  à  ce  commandement  une 
opposition  fondée,  d'une  part,  sur  le  défaut 
de  qualité  du  sieur  Delatourmignière  pour  exi- 
ger le  paiement  en  ses  mains  du  reliquat  de 
compte  fixé  par  l'arrêt  du  30  juin  1849  ;  et 
d'autre  part,  sur  ce  qu'ils  n'avaient  agi  et  n'a- 
vaient été  condamnés,  du  chef  de  leur  père, 
que  comme  héritiers  bénéficiaires,  et  qu'il  y 
avait  lieu,  préalablement  aux  poursuites,  de 
déterminer  ce  qui,  dans  les  condamnations 
prononcées  par  ledit  arrêt,  incombait  à  la  suc- 
cession de  leur  mère,  dont  ils  étaient  héritiers 
purs  et  simples,  et  ce  qui  incombait  à  la  suc- 
cession de  leur  père,  dont  ils  n'étaient  héri- 
tiers que  sous  bénéfice  d'inventaire. 

Sur  cette  opposition  il  intervint,  le  23  août 
1849,  une  ordonnance  de  référé  du  président 
du  tribunal  de  la  Seine,  en  ces  termes  : — «  At- 
tendu que  le  sieur  Delatourmignière  es  noms 
excipe  d'un  arrêt  qui  condamne  les  héritiers 
de  Montbreton,  sans  distinction,  au  paiement 
des  sommes  qui  peuvent  s'appliquer,  soit  à  la 
succession  de  la  dame  de  Montbreton,  soit  à 
celle  du  sieur  de  Montbreton  ; — Attendu  que 
la  qualité  du  sieur  Delatourmisnière  n'a  pas 
été  contestée  durant  le  cours  aes  instances  $ 
que  toutes  les  questions  du  compte  ont  été 
débattues  devant  lesiuges  de  première  instance 
et  d'appel;— Attendu  qu'il  n'est  fait  aucunes 
offres  réelles  et  que,  dans  tous  les  cas,  une 
demande  principale  ne  peut  paralyser  l'effet 
d'un  titre  exécutoire...  »  ;  ordonne  la  conti- 
nuation des  poursuites. 

Appel  par  les  héritiers  de  Montbreton  ;  mais, 
le  30  août  1849,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui 
confirme  :  —  «  Considérant  que  l'acceptation 
sous  bénéfice  d'inventaire  qu'auraient  faite  les 
héritiers  de  Montbreton  de  la  succession  de 
leur  père,  ne  saurait  arrêter  l'exécution  des 
dispositions  de  l'arrêt,  puisque,  d'ailleurs,  ils 
sont  héritiers  purs  et  simples  de  la  dame  de 
Montbreton  ;  —  Adoptant,  au  surplus,  les  mo- 
tifs du  premier  juge,  etc.  » 

Les  héritiers  de  Montbreton  consignèrent 
alors  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
la  somme  de  144,697  fr.  85  c;  et  lorsqu'un 
huissier  se  présenta  au  nom  du  sieur  Dela- 
tourmignière, pour  continuer  les  poursuites 
commencées,  ils  s'y  opposèrent  de  nouveau, 
en  se  fondant  sur  la  consignation  de  la  somme 
litigieuse  qu'ils  avaient  dû  effectuer,  disaient- 
ils,  jusqu'à  ce  c[u'ii  fût  décidé  par  justice,  dans 
quelle  proportion  ils  pouvaient  être  poursuivis 
comme  héritiers  bénéficiaires  de  leur  père,  et 


à. oui  ils  devaient  payer. 


1  intervint  alors  une  seconde  ordonnance 


de  référé,  à  la  date  du  28  sept.  1849,  et  ainsi 
conçue  : — «  Attendu  que,  par  arrêt  du  30  juin 
1849,  le  sieur  de  Montbreton  et  la  dame  de 
Jonnav  ont  été  condamnés  à  payer  ^  Ddatour- 
mignière,  en  sa  qualité  d'administrateur,  et  sur 
sa  (juittanoe,  la  somme  de  40,785  fr.,  avec 
intérêts  depuis  1790,  sans  aucune  charge  de 
dépôt  ni  condition; — Attendu  que  la  qualité  de 
Delatourmignière  n'avait  été  contestée  ni  en 

{)remière  instance,  ni  en  appel;  que,  d'ailleurs, 
es  jugemensdes  23août  1826  et  22  juin  1842, 
desquels  résulte  la  qualité  de  Delatourmigniè- 
re, lui  confèrent  pouvoir  de  toucher,  donner 
quittance  et  mainlevée;  que  cette  qualité  a,  de 

Slus,  été  reconnue  par  l'ordonnanœ  de  référé 
u  7  septembre  présent  mois,  non  attaquée  ei 
exécutée;— Attendu  que  la  condition  mise  aux. 
offres,  de  déposer  ^  la  caisse,  tendrait  à  re- 
mettre en  question  ce  qui  a  été  formellement 
jugé  par  l'arrêt  de  conoamnation  du  30  juin 
1849,  et  qu'en  référé,  la  provision  est  due  au 
titre...  » 

Appel  ;-'Mais  le  4  oct.  1849,  troisième  arrêt 
de  la  Cour  de  Paris,  qui  confirme  cette  ordon- 
nance, dont  il  adopte  les  motifs. 

POURVOI  en  cassation  par  les  héritiers  de 
Montbreton  contre  ces  trois  arrêts. — 1"  Moyen, 
Violation  et  fausse  application  des  art.  2  et  3, 
tit  20,  de  l'ordonnance  de  1667  ;  1341,  1347 
et  1352,  Cod.  civ.,  ainsi  que  des  art.  870  et 
1220  du  même  Code  :  d'une  part,  en  ce  que 
l'arrêt  du  30  juin  1849  avait  décidé  que  la 
mention  faite,  dans  une  quittance  notariée, 
que  la  somme  payée  au  créancier  avait  été 
reçue  des  mains  du  débiteur,  laissait  entière 
la  question  de  savoir  quel  était  celui  qui  avait 
fourni  les  deniers,  et  permettait  dès  lors  d'éta- 
blir, par  de  sûnples  présomptions,  que  ces 
deniers  avaient  été  tir^  de  hi  caisse  d'un 
tiers  ;  et  d'autre  part,  en  ce  que  le  même  arrêt 
avait  considéré  comme  un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  autorisant  l'admission  de  sim* 
pies  présomptions,  une  lettre  écrite  par  une 
femme  mariée  non  autorisée,  qui  ne  pouvait, 
dès  lors,  obliger  ni  le  mari,  ni  la  femme,  ni 
leurs  héritiers. 

2*  Moyen.  Violation  de  l'art.  802 ,  Cod^ 
civ.,  en  ce  que  les  héritiers  de  Montbreton, 
bien  que  n'ayant  accepté  la  succession  de  leur 
père  que  sous  bénéfice  d'inventaire,  avaient 
cependant  été  condamnés  par  les  arrêts  atta- 
qués comme  héritiers  purs  et  simples. 

3*  Moyen*  Violation  des  art.  61  et  141,  Cod. 
proc,  de  la  maxime  que,  Nul  en  France  ne* 
plaide  par  procureur;  de  l'art.  1961,  Cod. 
civ.,  et  de  l'art.  2  de  l'ordonnance  du  3  juiU. 
1816,  en  ce  que  les  arrêts  des  30  août  et  4  oct.. 
1849  avaient  décidé  que  le  montant  des  con- 
damnations devait  être  versé  dans  les  mains 
de  l'administrateur  judiciaire  de  la  succession 
Aleaume,  bien  que  les  condamnations  n'eus- 
sent pu  être  prononcées  qu'au  profit  des  héri- 
tiers Aleaume,  et  bien  que  la  créance  étant 
encore  litigieuse,  jusqu'à  hi  fixation  de  ce  qui 
était  dû  par  la  succesaion  bénéficiaire,  Uyeûi 
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lieu  d^ordonner  le  dépôt  des  sommes  dues  à 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Le  sieurDelatourmignièrea  opposé  au  pour- 
Toi  contre  les  deuT  arrêts  des  3  août  et  4  oct. 
1849,  conGrmatirs  des  ordonnances  de  référé, 
une  fin  de  non-recevoir  prise  de  ce  que  les 
ordonnances  de  référé,  et  par  suite,  les  arrêts 
qui  les  confirment  ou  les  annulent,  n'étant 
rendus  que  par  provision,  ne  sont  pas  suscep- 
tibles d'un  recours  en  cassation. 

iRRfiT  {après  délib.  en  ch.  du  eons.). 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  les  trois  arrêts 
de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  des  30  juin,  30 
aoôt  et  4  oct.  1849,  dont  les  detm  derniers 
ont  été  rendus  sur  des  diflBcultés  d'exécution 
du  premier,  sont  intervenus  entre  les  mêmes 
parties,  procédant  dans  les  mêmes  qualités, 
et  ont  trait  au  même  objet;  que  les  trois  pour- 
vois formés  contre  ces  trois  arrêts  sont  fondés 
à  peu  près  sur  les  mêmes  moyens  ;  qu'ainsi, 
îl  y  a  lieu  de  joindre  ces  pourvois,  pour  être 
prononcé  sur  tous  trois  par  un  seul  et  même 
arrêt; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  le 
défendeur  aux  pourvois  contre  les  arrêts  des 
30  août  et  4  octobre,  et  fondée  sur  ce  qu'ils 
ont,  comme  les  ordonnances  du  président  du 
tribunal,  des  33  août  et  28  septembre,  qu'ils 
ont  confirmées,  statué  en  état  de  référé  et 
provisoirement  : — ^Attendu  que  ces  arrêts,  tout 
en  prononçant  sur  des  demandes  provisoires 
en  continuation  de  poursuites  formées  par  le 
défendeur  en  cassation,  ont  statué  sur  cer  3- 
mandes,  non  pas  préparatoirement,  mais  uefi- 
nitivement;— Attendu  que  tout  arrêt  ou  déci- 
sion en  dernier  ressort  qui  fait  définitivement 
-droit,  soit  sur  le  fond,  soit  sur  un  incident, 
soit  sur  une  demande  provisoire,  est  suscep- 
tible de  recours  en  cassation  ;— Qu'ainsi  ify 
a  lieu,  sans  s'arrêter  à  cette  fin  de  non-rece- 
voir, de  prononcer^  au  fond,  sur  le  pourvoi 
contre  ces  deux  arrêts,  en  même  temps  que 
sur  le  pourvoi  contre  le  premier  arrêt  du  30 
juin; 

Sur  le  moyen  de  cassation  tiré  de  la  viola- 
tion des  art.  2  et  3  du  tit.  20  de  l'ordonnance 
de  1667,  et  des  art.  1341,  1347  et  1352,  God. 
civ.,  ainsi  que  des  art.  870  et  1220  dudit  Go- 
de :  —Attendu  que  si  l'arrêt  du  30  juin,  pour 
maintenir,  malgré  les  termes  de  la  quittance 
notariée  du  8  juin  1791,  la  somme  de  74,161 
liv.  k  la  dépense  du  compte,  s'est,  dans  la  pre- 
mière partie  de  ses  motifs,  apjpuyé  exclusive- 
ment sur  les  faits  qu'il  a  relevés,  il  a,  dans  la 
seconde  partie,invoqué  à  la  fois  la  lettre  adres- 
sée par  la  dame  de  Montbreton  à  Aleaume,le  28 
mai  1791, qu'il  a  considérée  comme  un  commen- 
cemenl  de  preuve  par  écrit,  et  ces  mêmes  faits 
comme  constituant  des  présomptions  graves, 
précises  et  concordantes,  dénature  à  complé- 
ter cette  preuve  ;  que,  d'après  les  règles  de 
l'ancienne  législation  et  de  l'ancienne  juris- 
prudence, consacrées  par  les  art.  13ii,  1347 
et  1353,  God.  civ.,  cette  décision  serait  par- 
faitement juridique,  si  cette  lettre  a  réellement 


le  caractère  légal  d'un  commencement  de  preu- 
ve par  écrit  ; 

Attendu,  sur  ce  point,  que  l'arrêt  du  30  juin, 
en  déclarant  que  la  lettre  de  la  dame  de  Mont- 
breton,  du  28  mai  1791,  rendait  vraisemblable 
le  fait  allégué  par  le  défendeur,  à  savoir,  que 
la  somme  de  74,161  iiv.  avait  été  versée  à  Yan- 
nesson,  le  8  juin,  non  pas  avec  des  deniers 
apportés  par  les  sieur  et  dame  de  Montbreton, 
ainsi  que  paraissaient  l'indiquer  les  termes  de 
la  quittance  du  8  juin,  mais  par  M*  Âleaume, 
sur  la  somme  de  90,000  liv.  à  lui  envoyée 
par  la  dame  de  Montbreton  avec  cette  lettre, 
et  par  lui  portée  en  recette,  s'est  livré  à  une 
appréciation  qui  rentrait  dans  les  attributions 
de  la  Cour  d'appel  ; — Attendu  que  cette  lettre 
n'est  point  un  contrat,  une  obligation  propre- 
ment dite,  mais  un  simple  avis  énonçant,  par 
écrit,  un  fait  duquel  la  Cour  d'appel  a  pu  tirer 
des  inductions  tendant  à  établir  un  point  en 
débat  entre  les  parties  ;  qu'à  un  tel  écrit  ne 
s'appliquent  pas  les  dispositions  des  art.  234 
de  la  coutume  de  Paris,  et  217,  God.  civ.,  qui 
interdisent  à  la  femme  mariée  de  s'obliger  sans 
le  consentement  ou  le  concours  de  son  mari  ; 
que,  dès  lors,  cette  lettre,  quoique  écrite  par  la 
dame  de  Montbreton  seule,  vaut  comme  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  à  son  égard 
et  aussi  à  l'égard  de  son  mari,  lesquels,  tous 
deux,  ainsi  que  le  constate  l'arrêt  ou  30  juin, 
se  livraient,  soit  ensemble,  soit  chacun  sépa- 
rément, aux  divers  actes  et  opérations  qu'a- 
menaient les  relations  d'affaires  qui  existaient 
entre  eux  et  M*  Aleaume  ; 

Attendu  qu'aux  termes  des  art.  220  et  221 
de  la  coutume  de  Paris  et  de  la  jurisprudence 
ancienne,  confirmés  par  les  art.  1401,  1409, 
1486, 1494,God.  civ., les  dettes  dont  sont  gre- 
vées les  successions  échues  à  la  femme  ma- 
riée sous  le  régime  de  la  communauté,  et  qui, 
à  sa  dissolution, y  a  renoncé,  sont  à  la  charge 
de  la  communauté,  mais  relativement  au  mari 
seulement  ou  à  ses  héritiers;  que  la  femme 
reste  néanmoins  tenue  delà  totalité  de  ces  det- 
tes envers  les  créanciers ,  sauf  son  recours 
contre  le  mari  ou  ses  héritiers  ;— Qu'ainsi,  dans 
l'espèce,  la  somme  de  74,161  liv.  due  à  Van- 
nesson,  étant  une  dette  de  la  succession  du 
sieur  Darras,  dont  la  dame  de  Montbreton  était 
légataire  universelle,  celle-^i  est  restée,  mal- 
gré sa  renonciation  à  la  communauté,  obligée 
pour  la  totalité  de  cette  somme  envers  Yannes- 
son,  et,  par  suite,  envers  la  succession  Aleau- 
me, qui  l'a  payée  audit  Yannesson,  et  qui  l'a 
réclamée  en  la  portant  à  la  dépense  de  son 
compte  ;  que  les  demandeurs  en  cassation,  hé- 
ritiers purs  et  simples  de  la  dame  de  Montbre- 
ton, en  sont  tenus  comme  elle  et  pour  le  tout  ; 
— Qu'ils  en  sont  tenus  aussi  pour  le  tout,  du 
chef  de  leur  père,  maître  de  la  communauté, 
et  dont  ils  sont  également  héritiers,  quoique 
sous  bénéfice  d'inventaire  seulement; 

Qu'ainsi,  laletlredela  dame  de  Montbreton, 
du  28  mai  1791,  fait,  à  l'égard  des  demandeurs, 
en  leur  double  qualité  d^béritiers  purs  et  sim« 
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les  de  leur  mère,  et  d'héritiers  bénéficiaires 
le  leur  père,  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  régulier,  légal  et  valable  pour  la  totalité  de 
la  somme  de  74,161  liv.^— ^Qu'il  suit  de  là  qu^ 
Varrct  du  ^  juin,  en  se  fondant  sur  cette  let- 
tre ,  considérée  comme  commcucemcnt  de 
preuve  par  écrit,  et  sur  les  présomptions  gra- 
ves, précises  et  concordâmes  qu'il  a  relevées 
à  reflfct  de  compléter  cette  preuve,  pour  main- 
tenir ladite  somuoie  à  la  dépense  du  compte, 
et,  par  suite  de  cette  disposition,  en  fixant  le 
reliquat  du  compte  en  faveur  de  la  succession 
Aleaume,  à  4^,785  fr.,  plus  les  intérêts,  et  en 
[condamnant  au  paiement  de  celte  somme  les 
héritiers  de  Montbrcton,  sans  distinction,  c'est- 
à-dire,  ainsi  qu'il  résulte  de  ces  termes,  et 
ainsi  que  l'a  expliqué  et  décidé  1  arrêt  du  30 
août,  les  héritiers  de  la  dauie  de  ftlontbreton 

Sour  le  tout,  et  les  héritiers  du  sieur  de  Mont- 
reton  pour  le  tout,  et  que  les  arrêts  du  30 
août  et  du  4  octobre,  en  ordonnant  la  conti- 
nuation des  poursuites  en  paiement  de  cette 
^oaéme  somme  contre  les  demandeMrs  person- 
nellement et  sur  leurs  biens,  en  leur  qualité 
d'héritiers  purs  et  simples  de  iadame  de  Mont- 
breton,  le,ur  paère,  n'ont  violé  pi  les  art.  2  et 
3  du  tit.  ^Ode  rordonnance  de  1667,  et  1341^ 
1347  et  1353,  Cod.  çiv.,  ni  les  art.  870  et  1220 
du  même  Gode; 

En  ce  qui  concerne  la  violation  de  Fart.  802 
dudit  Code  :  —  Attendu  que  les  demandeurs, 
dans  les  qualités  des  arrêts  des  30  juin,  30 
août  et  4  octobre,  ont  été  dénommés  comme 
agissant,  d'abord  au  nom  et  comffie  héritiers 
de  la  dame  de  Montbrcton,  leur  mère...,  et 
ensuite,  «  au  nom  et  comme  héritiers,  mais 
sous  bénéfice  d'inventaire  seulement,  du  sieur 
de  Montbreton,  leur  père»;--Q<^c  les  termes 
du  dispositif  de  Tarrêt  du  30 juin:  «condamne 
les  héritiers  de  Montbreton  à  payer...  »  se  ré- 
fèrent, nécessairement  et  de  droit,  aux  quali- 
tés; qu'ainsi,  ils  n'ont  été  condamnés»  du  chef 
de  leur  père,  qu'en  la  qualité  de  ses  hàfiUet^ 
bénéficiaires,  en  laquelle  ils  procédaient  ;  que 
c'est  au  même  titre  qu'il  a  été  statué,  à  leur 
égard,  par  les  arrêts  des  30  août  et  4  octobre, 
et  aue,  ainsi  qu'il  est  expliqué  par  les  motifs 
derarrét  du  30  août,  c'est  seulement  ^p  leur 
qualité  d'héritiers  purs  et  simples  de  leur  mè- 
re, que  la  continuaifon  des  poursuites  a  été 
ordonnée  contre  eux  personnellement  et  sur 
leurs  propres  biens  ;  —  Qu'il  suit  de  là,  que 
le  moyen  manque,  en  fait,  et  doit  être  rejeté; 

En  ce  qui  concerne  le  moyen  de  cassation 
tiré  des  art.  61  et  141,  Cod.  prqc.,  de  la  maxi- 
me que,  Nul  en  France  ne  plaide  par  procu- 
reur, del'aru  1961,  Cod.  civ.,et  du  g  14,  arU 
2,  de  l'ordonnance  du  3  juill.  1816,  relative 
aux  attributions  de  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signaiions  :  —  Attendu  qu'il  est  constaté,  en 
fait,  par  les  arrêts  attaqués,  que  Delatourmi- 
gnière,  comme  substitué  au  sieur  Petit,  a  été 
nommé,  par  jugcmens  du  tribunal  civil  de  la 
Seine,  du  23  août  1826,  du  23  nov.  1839  (ce- 
lui-ci rendu  contradictoirement  avec  les  de- 


mandears  en  cassation),  et  du  11  juia  1848, 

administrateur  judiciaire  de  la  succession  de 
M*  Aleaume,  avecipouvoir  d'agir  et  de  procé- 
der en  justice,  en  son  nom  et  sa  qualité,  hors 
de  la  présence  des  héritiers  Aleaume ,  qui 
avaient  é.té  mis  hors  de  cause ,  avec  pouvoir 
aussi  de  débattre  et  arrêter  tous  comptes,  d'en 
recevoir  et  payer  le$  reliquats  ;  —  Que,  d'un 
autre  côté,  par  l'arrêt  du  30  juin,  il  a  été  jugé 
définitivement  qu'un  reliquat  de  40,785  fr., 
avec  intérêts,  était  dû  à  la  succession  Aieaume 
par  les  hériticrsde  Monibreton,  et  que  ceux-ci 
étaient  condamnés  à  payer  ce  reliquat  à  De- 
latôurmignière,  en  sa  quajiité$-T^u'ainsi,  bien 
antérieurement  aux  ordoqns^nces  de  référés 
des  23  ^ût  et  28  septembre,  ^taux  arrêta  con- 
firmalifs  de  ces  ordonnances,  en  date  des  30 
août  et  4  octobre,  lors  desquels  seulement  les 
demandeurs  ont  invoqué  l'art.  1961,  Cod.  civ., 
et  l'ordonnance  de  1816^  il  n'existait  plus  au- 
cun litige  ni  sur  la  chose  due,  ni  sur  les  débi- 
teurs de  cette  diose,  ni  sur  la  personne  à  qui 
elle  devait  être  payée  et  qui  avait  droit  de  la 
recevoir;  et  queparspte,il  ne  pouvait  y  avoir 
lieu  ni  ^  séquestre,  ni  à  aucune  des  consigna- 
tions prévues,  autorisées  ou  prescrites  par  Tor- 
donnancedel816;— Qu'il  suit  de  là  que  les  at^ 
rets  attaqués  ne  présentent  aucune  violation 
ni  des  art.  61  et  141,  Cod.  proc,  ui  de  l^art. 
1961,  Cod.  civ.,  et  de  l'ordonnance  de  1816, 
ni  d'aucune  autre  loi  ; — Par  ces  motifs,  joint 
^es  troi^  pourvoi^  ;  et,  sans  s'arrêter  à  la  fin 
de  non-recevpjr  propii>sée  par  le  défendeur 
contre  les  deu?^  pçiurvois  concernant  les  arrêts 
des  30  août  et  4  oaobr^,  qui  est  déclarée  mal 
fondée  ;— Pejette,  etc. 

Du  23  juill.  t85t.— Çh.  civ,—;Pr<?#.,  M.  Pw^ 
talis,  p.  p.— -R^pp.,  M,  Mpreau-— Concl.con/l, 
M.  Nicias-Gaillard,  1"  av.gén,— P/.,MM.  Luro 
et  de  Yerdière. 


ENREGISTREMENT.— MuTATiOK  par  nficè». 

—  Mobilier.— PRFViLÉGE.—  REVEifFs.  — 

Faillite. 

L*administratioj/ide  l'enregistrement  a,  pour 
le  paiement  du  droit  de  mutation  par  décès, 
un  privilège  sur  le  mobilier  de  la  succession 
et  sur  le  revenu  des  biens  à  déclarerJCQ,  civ,, 
2098.)  (1) 

Toutefois,  on  ne  peut  considérer  comme 


(1)  Cest  \k  an  point  déjà  consacré  par  nlasieors 
arrêts. F.  Cass.Ovend.  an  U  (S.  6  2,11^;  Co«/f/. 
How.,  2.1.166),  013  déc.  1839  (Vol.  I840.!.i8  ; 
Paria,  2£Smai  1855  (Vol.  4835.2.272),  et  un  jogi- 
loeni  du  iritiunal  de  Ca«tai>SarraiiD,  dn  3!  joiU. 
1843  (Vol.  1844.2.578).  V.  aussi  sur  la  qoesiloo 
los  observations  qui  accompBgneDt,dana  noire  CoiUeU 
nouv.t  le  premier  arréi  de  cassation  précité,  aiosi 
\  que  le  Cod,  cto.  WMolé  de  M.  Gilbert,  art.  20d8. 
o.  iOetsuiv. 
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rei9enu$  tm  fruiU  de$  Mens  à  déclarer,  lei  bé- 
néftcei  rimltiml  des  travaux  effectuée  dam  les 
ateliers  du  défunt,  depuis  son  décès,  avec  un 
matériel  dépendant  de  la  succession.  (Jugé  par 
ie  tribunal  de  1"  instance.) 

Le  privilège  de  Vadministration  de  Venre- 
gistremenl  peut  être  poursuivi  sur  les  valeurs 
de  la  succession,  bien  que  Vhéritiér  soit  en  état 
de  fàilHtè,  squf^que  V administration  soutenue 
de  se  soumettre  aux  formes,  aux  délais  et  à  la 
compétence  spéciale  en  matière  de  failHte. 
(Fall)ite  Hallelte  — G.  Tadmin.  de  Tenre^ist) 

Le  sieur  Louis-Alexis-Joseph  Haliette,  ingé- 
nieur ciTÎl  à  Ârras,  est  décédé  le  3  juill.  1846, 
laissant  pour  seul  héritier,  le  sieur  Alfred  Hal- 
lette,  son  fils.  Les  droits  d^ enregistrement  dus 
pour  sa  succession  n'ayant  pa^  été  ae(|uiués 
dans  le  délai  de  six  mois  fixé  par  la  loi,  une 
contrainte  signifiée,  le  1"  oct.  1847,  par  le 
receveur  de  Tenregistrement  h  Arras,  demanda 
le  paiement  d'une  somme  de  8,500  fr.,  à  la- 

Suelleavait  été  provisoirement  fixé  le  montant 
e  ces  droits. 

Bientôt  après,  le  4  janv.  1848,  un  jugement 
du  tribunal  de  commerce  d' Arras  déclara  ie 
sieur  Alfred  Halletlé  en  état  de  faillite.— -En  cet 
état  de  choses,  le  recevepr  de  Tenreglstrement 
a  formé,  le  26  août  suivant,  opposition  entre 
les  mains  du  ministre  des  finances,  à  la  remise 
des  sommes  qui  pouvaient  être  dues  pair  l'Etat, 
soit  an  sieur  Hallètte  fils,  soit  à  la  liquidation 
de  sa  maison,  poin*  prix  de  deux  machines  de 
bateaux  à  vapeur  qui  avaient  été  on  qnî  de- 
vaient étrfi  fournies  au  mia^stère  {le  la  ma- 
rine. 

Cette  opposition  a  été  dénoqcée,  le  9  sept. 
1848,  aux  iyiidics  dé  la  faillite  Mallette,  aVec 
assignation  devant  le  tribunal  civil  d'Ârras  ; 
et,  suivant  exploit  dn  16  du  Aiéme  mois,  la 
demande  en  validité  a  été  dénoncée  k  M.  |e 
ministre  de^  finances. 

A  cette  demande,  lessyndics  ont  opposé  une 
fin  de  pon-recevoir  résultant  de  ce  que  l'ad- 
ministration ^e  l'enregistrement,  simple  créan- 
cière du  sieur  Alfred  Hallette,  n'avait  pu  agir 
par  voie  de  saisie-arrêt  sur  des  valeurs  appîiN 
tenant  à  la  masse  des  créancier$  de  son  débl- 
teurl  Ils  ont  soutenu  subsidiatrement  ensuit^, 

Sue  la  saisjie-arrét  pratiquée  entre  les  mains 
u  -minfsti>e  des  finances  était  nnlle  et  de  nul 
efl'et,  par  le  motif  notamment  au'elle  frappait 
sur  des  sommes  qui,  étant  le  résultat  de  four- 
nitures et  de  travaux  faits  'par  k»  syndics,  n'a* 
vaient  Jamais  faii  partie  4e  la  succession  du 
sieur  Hallette  père,  ni  de  la  fortune  du  $ieur 
Hallette  fils.    '^  '  • 

23  juin  1849,  jugement  du  tribunal  civil 
d' Arras,  ainçî  conçu  : — «  En  ce  qui  concerne 
les  fins  de  non-recevoir  opposées  k  la  ré^e 
de  l'enregistrement  :— Attendu  que  l'exercice 
des  droits  du  trésor  public  est  réglé  par  des 
lois  particulières  auxquelles  renvoie  l'art. 
2098,  God.  civ.;  que  les  contestations  qui  con- 
cernent la  régie  de  l'enregistrement  doivent 
être  instruites  et  jugées  d'une  mamèrc  spéciale 


parles  tribunaui  civils^  sur  les  conclusions 
du  ministère  public;  que  ce  serait  méconnaître 
les  lois  qui  régissent  cette  matière  et  entraver 
la  marche  qu'ellesonttracée  dans  on  but  d'in- 
térêt public,  d'économie  et  de  célérité,  que  de 
s<»amettre  la  régie  de  l'enregistrement,  pour- 
suivant le  recouvrement  des  droits  de  muta^- 
tion,  k  une  vérification  du  privilège  tfn'ellein* 
voque,  devant  le  jilge-commissaire  de  la  fail- 
lite, et  k  discuter  ce  privilège  en  l'absence  du 
miirïstèf  e  public  devant  des  tribunaux  dont  la 
juridiction  spéciale  au  commerce  est  tout  ex- 
ceptionnelle ;  — Attendu,  au  fond,  qu'il  résulte 
de  la  combinaison  des  art* 4, 15  et  32  de  là  loi 
du  22  frim.  an  7,  que  la  régie  de  Tenregistre- 
ment  a  un  privilège  pour  lepalement  des  droits 
•de  mutation  par  décès;  qu'aux  termes  de  l'art. 
4  de  cette  loi,  le  droit  est  assis  sur  les  valeurs 
de  la  succession  i  que,  suivant  Fart.  15,  il  est 
perçu  sur  les  biens  sans  distraction  des  char- 
ges; que,  d'après  l'art.  32,  l'Etat  a  action  sur 
le  revenu  des  biens  k  déclarer,  en  quelques 
mains  qu'ils  se  trouvent;  que  (a  jurisprudence 
est  actuellement  fixée  en  ce  sens  que  la  dispo- 
sition de  l'art.  32  n'est  pas  restrictive  ;  que  le 
privilège  de  la  régie  nese  borne  pas  anx  fruits 
ou  revenus  des  immeubles,  mais  qu'il  s'étend'à 
la  totalité  des  valeurs  mobilières  de  la  succes- 
sion, et  ipéme  aux  immeubles,  lorsque  la  régie 
a  pris  inscription,  ^ans  préjudifcé  aux  droits 
de^  tiers  dont  les*  créances  otit  été  inscrites 
antérieurement;  —  Attendu  qt|é  le  droit  de  la 
régie  né  fVappe  que  les  biens  appiàrtenant  k  la 
succession  au  moment  de  son  ouverture,  et  qui 
sont  l'objet  d'une  transmissioh  k  rbéritiei^; 
qu'il  ne  saurait  être  étendu  aux  sommes  qui 
peuvent  être  acquises  postérieurement  k  l'hé- 
ritier personnellement,  ou  k  la  masse  créan- 
cière nu  défunt,  pour  travaux  qu'Us  on,t  en- 
trepris ou  continués  dans  leur  intérêt,  k  leurs 
frais  ou  k  leurs  ris(}ues  et  périls;  que  la  ,cir- 
bbnstat^ce  que  ces  travanl  ont  été  exécutas 
dans  les  ateliers  du  défunt  avec  un  matériel  en 
dépendant,  ne  peut  changer  les  droitsdes  créan- 
ciers qui  ont  fourni  la  main-d'œuvre,  qui  est 
la  partie  principale;  qnfl  n'en  résulte  pas  de 
préjudice  pour  îe  fisc,  puisque  le  matériel  et 
même  la  matière  dé  la  succession,  qui  auraient 
pu  être  employés  pour  l'exécution,  ont  dû  être 
Inventoriés  après  le  décès,  et  qu'il  est  facile 
d'en  déterminer  la  valeur  au  moment  de  l'ou- 
verture de  la  succession  pour  la  perception 
dés  droits  de  mutation  ;  qu  on  ne  peutassimiler 
les  sommes  dues  k  cause  de  ces  travaux  k  des 
frahs  ou  revenus ,  dans  le  sens  de  l'art.  32 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7;  qu'en  conséquence, 
ta  contrainte  de  la  régie  et  l'opposition  qu'elle 
a  formée  dans  les  mains  du  trésor  ne  peuvent 
avoir  d'effet  que  relativement  au  bénéfice  des 
travaux  exécutés  dans  les  ateliers  d'Hallette 
père,  avant  son  décès,  et  aux  matières  et  au- 
tres choses  mobilières  qu'il  possédait  alors.*— 
Le  tribunal  déclare  valable  la  contrainte  dé- 
cernée le  1"  oct.  1847  et  l'opposition  formée 
le  26  août  1848,  entre  les  mains  du  trésor,  en 
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lant  qu'elles  oot  pour  objet  les  sommes  dues  ï 
la  succession  d^Hallette  père  au  jour  de  son 
décès,  pour  bénéfice  des  travaux  exécutés  jus- 
qu'alors dans  ses  ateliers,  ou  le  prix  des  va- 
leurs mobilières  qui  y  existaient  alors;  dit  que 
Jes  bénéfices  de  Texploitation  qui  a  été  con- 
tinuée par  les  créancierS;,appartiennent  à  ceux- 
ci  ;  ordonne  aux  syndics  de  faire  la  déclaration 
des  biens  délaissés  par  Hallette  père,  sauf  tout 
légitime  contredit  de  la  régie  de  l'enregistre- 
ment ;  et  à  acquitter  tous  les  droits  de  mutation 
exigibles,  sinon  ordonne  l'exécution  de  la  con- 
trainte du  1"  oct.  18i7,  et  celle  de  l'opposition 
dans  la  mesure  ci-dessus  établie.  » 

POURVOI  en  cassation  par  les  syndics  de 
la  faillite  du  sieur  Hallette  fils  :  1"  pour  viola- 
tion des  art.  443,  491  et  suiv.,  et  551,  God. 
comm.,  en  ce  que  le  jugement  atiaqué  avait 
admis  l'administration  de  l'enregistrement  à 
procéder  devant  un  tribunal  civil  et  dans  la 
forme  prescrite  pour  les  matières  d'enregistre- 
ment, au  lieu  de  la  renvoyer  à  procéder  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  et  suivant  les 
formes  prescrites  en  matière  de  faillite. 

2'  Pour  fausse  application  des  art.  4,  15  et 
32  de  la  loi  du  2*2  frim.  an  7,  et  pour  violation 
des  art.  2099  et  2119,  God.  civ.  :  1**  en  ce  que 
le  jugement  attaqué  avait  reconnu  à  l'admi- 
nistration de  l'enregistrement  un  privilège  pour 
les  droits  de  mutation  par  décès,  sur  les  valeurs 
de  la  succession,  même  en  cas  de  faillite  de 
l'béritier  débiteur  de  ces  droits,  et  k  Tégard 
de  la  masse  des  créanciers  de  cette  faillite  ; 
2"*  en  ce  que,  en  supposant  que  l'administra- 
tion eût  un  privilège  sur  les  valeurs  de  la  suc- 
cession, ce  privilège  aurait  été  éteint  par  la 
,  transformation  des  matières  grevées  de  ce  pri- 
vilége,  en  objets  travaillés  ou  en  machines,  et 
par  la  transformation  de  ces  machines  en  ar- 
gent. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —Sur  le  premier  moyen  :■— At- 
tendu que  l'action  de  l'administration  de  l'en- 
registrement en  paiement  des  droits  de  muta- 
tion dus  par  la  succession  de  Louis-Alexis- 
Joseph  Hallette  était,  par  sa  nature  comme 
Êar  son  origine,  étrangère  à  la  faillite  d'Alfred 
[ailette  fils,  et  en  dehors  de  la  compétence  de 
la  juridiction  commerciale;  qu'elle  a  été  intro- 
duite et  suivie  devant  la  juridiction  et  dans  les 
formes  déterminées  par  les  dispositions  de 
l'art.  69  de  la  loi  du  22  frim.  an  7; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu,  en  ce 
qui  touche  la  première  branche  de  ce  moyen, 
que,  aux  termes  des  art.  4, 14,  n.  8, 15,  n.  7, 
27,  28, 32,  39  et  59  de  la  même  loi,  les  héri- 
tiers, donataires  ou  légataires,  leurs  tuteurs  ou 
curateurs,  sont  tenus  de  faire  la  déclaration 
estimative  de  la  copsistance  de  la  succession 
et  de  payer,  avant  l'enregistrement  de  cette 
déclaration,  sans  pouvoir  en  alténuer  ni  dif- 
férer le  paiement  pour  quelque  moUf  que  ce 
soil^  le  droit  proportionnel  de  mutation,  le- 
quel est  assis  sur  les  valeurs,  et  dont  le  re* 
couvremcnt  peut  même  être  poursuivi  sur  Us 


revenus  des  biens  à  déclarer, en  quelques  mains 
qu'ils  se  trouvent,  sans  distraction  des  charges, 
et  avec  défense  à  toutes  atUorités  publiques 
d'en  accorder  remise  ou  modération  ; 

Attendu  que  ces  dispositions  établissent  ain- 
si ,  vis-à-vis  des  créanciers  de  Théritier,  un 
droit  de  prélèvement  ou  de  préférence  au  pro- 
fit de  l'Etat,  sur  les  choses  transmises  par  décès; 
que,  lorsque  ces  choses  entrent,  du  chef  de 
rhéritier,  dans  la  masse  d'une  faillite.  Faction 
des.  créanciers  de  celui-ci  ne  peut  s*exercer  que 
sur  la  valeur  des  biens  diminués  des  droits  ac- 
quis au  trésor  ;  que  l'administration  de  Tenre- 
gistrementne  saurait  donc  être  assimilée  à  un 
créancier  ordinaire  pour  le  recouvrement  des 
droits  de  mutation  par  décès  dus  par  un  héri- 
tier tombé  en  faillite  ;  que  les  règles  de  la  loi 
commerciale,  en  matière  de  faillite,  ne  sont 
d'aucune  application  en  pareil  cas; 

Attendu,  en  ce  qui  touche  la  deuxième  bran- 
che du  même  moyen,  que  les  demandeurs 
n'ont,  devant  le  tribunal  civil,  ni  allégué  ni 
demandé  à  prouver  que  les  valeurs  mobilières 
de  la  succession  de  Louis-Alexis-Joseph  Hal- 
lette père,  fussent  sorties  des  mains  de  son 
héritier,  ou  eussent  changé  de  forme  ou  de 
nature,  de  telle  sorte  qu'il  en  serait  résulté 
l'extinction  du  privilège  invoqué  par  Tadmi- 
nistratiôn  de  l'enregistrement  ;  que  ce  moyen, 
n'ayant  pas  été  soumis  aux  ju^cs  du  fond,  ne 
peut  être,  pour  la  première  fois,  proposé  de- 
vant la  Gour  de  cassation; —D'où  il  suit  que, 
en  ordonnant  aux  demandeurs  en  cassation  de 
faire  la  déclaration  des  valeurs  de  la  succes- 
sion de  Louis-Alexis-Joseph  Hallette,  et  d'ac- 
quitter les  droits  de  mutation,  et  en  décidant 
que,  à  défaut  de  déclaration  et  de  paiement,  le 
recouvrement  des  droits  présumés  sera  pour- 
suivi sur  les  valeurs  existantes  de  \a  succes- 
sion, et  notamment  sur  les  sommes  dues  à 
ladite  succession  pour  bénéfices  des  travaux 
exécutés  par  Hallette  j^ère,  avant  son  décès, 
le  jugement  attaqué,  loin  de  violer,  soit  en  la 
forme,  les  art.  443,  491,  551  et  635,  God. 
comm.,  soit  au  fond,  es  art.  2099  et  2119,  God. 
civ.,  a  fait  une  juste  application  tant  de  l'art. 
65  de  la  loi  du  2-2  frim.  an  7  que  des  art.  4, 14, 
n.  8, 15,  n.  7, 27,  28,  32,39  et 59  de  la  même 
loi;— Rejette,  etc. 

Du  28  juUl.  1851.— Gh.  civ.— Pr««.,  M.  Bé- 
renger. — Rapp»,  M.  Laborie.  —  ConcL  conf,, 
M.  Gh.  Nouffuier,  av.  gén. — PU,  MM.  Ripault 
et  Moutard-Martin. 


GOMMUNE.— Biens  communaux.— Univkrsi- 

Tfi.  —  GOLLfiGE   COMMUNAL. 

Les  communes  auxquelles  des  bàtimens  oni 
été  concédés  par  VEtat,  pour  rétablissement 
d'écoles  secondaires  ou  collèges  communaux, 
n'ont  aucun  recours  en  indemnité  contre  l'U- 
niversité, à  raison  des  dépenses  de  eonslruc- 
lion  ou  d'entretien  qu'elles  sont  obligées  de 
faire  dans  ces  bàtimens.  (L.  11  flor.  an  10, 
art.  7}  arr*  du  30  frim.  an  11,  art.  4.) 
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(Min.  de  Pinst.  pabl.-^C.  Tîlle  de  Bar-Ie-Due.) 
abi£t  {après  déhb.  en  ch.  du  eom.). 

LA  COUR;  —Vu  les  art.  7  de  la  loi  du  11 
flor.  an  10,  et  4  deFarrétédu  30  frim.  an  11; 
— AUendu  que,  aux  Lermes  de  cet  art.  4,  les 
communes  dont  les  écoles  ont  été  érigées  en 
écoles  secondaires, "remplacées  depuis  par  des 
collèges  communaux,  et  auxquelles  il  a  été  £ait, 
pour  cette  destination,  concession  d^un  local, 
doivent  en  jouir  pendant  tout  le  temps  que 
rétablissement  sera  maintenu  collège  commu- 
nal, et  sont  tenues  de  mettre  les  batimens  en 
état,  de  les  réparer  et  de  les  entretenir  ;— At- 
tendu que  telle  est  la  situation  de  la  Tille  de 
Bar-le-Duc,  relativement  aux  batimens  et  ter- 
rains de  Tancien  collège  fondé  dans  cette  ville 
par  Gilles  de  Trêves,  qui,  d'après  le  décret  du 
11  déc.  1808  et  Farrét  attaqué,  ont  été  recon- 
nus être  la  propriété  de  FUniversité,  et  dans 
lesquels  a  été  établi  le  collège  communal  de 
ladite  ville,  où  il  existe  encore,  et  dont  elle 
continue  à  jouir  ;  — Attendu  qu'en  faisant  sur 
ces  terrains,  soit  pour  l'exécution  des  obliga- 
tions à  elle  imposées  par  l'arrêté  du  30  frim. 
an  11^  soit  pour  un  mtérét  communal,  des 
améliorations  et  constructions  nouvelles,  dont 
Tarrét  attaqué  lui  laisse  la  possession,  la  ville 
de  Bar-le-Duc  n'a  pu  créer  et  ouvrir  à  son 
profit  on  droit  à  une  indemnité,  et  qu'ainsi, 
elle  était  non  recevable  à  réclamer,  a  raison 
desdites  constructions,  une  indemnité  contre 
l'Université  ;--  D'où  il  suit  que  Tarrét  attaqué, 
en  condamnant,  dans  cet  état  des  faits,  l'U- 
niversité à  lui  payer,  à  raison  desdites  con- 
structions, une  indemnité  dont  il  a  prescrit 
l'évaluation,  a  expressément  violé  les  disposi- 
tions ci-dessus  visées;— Casse,  etc. 

Du  21  janv.  1851.-~Ch.  dv.—Pr^»,, M.  Por- 
tails, p.  p.-^Rapp.,  M.  Laborie.— -CoficL  e&nf., 
M.  Nicias-GaiUard,  r'av.gén.— P^,Mli.  Ver- 
dière  et  Mathieu-Bodet. 


ALBERGEM£NT.—£mphttéosb.— Droit  d'u- 
sage. 

Dans  le  Bugey,  le  contrai  d'alàèrgemenl, 
lors  même  quHl  élail  qualifié  d'emphyiéose 
perpétuelle,  ne  transmettait  pas  la  propriété 
de  la  chose  qui  faisait  Vobjet  de  ce  contrat  : 
Une  conférait  qu'un  simple  droit  d'usage, 
dont  Vétendue  était  déterminée  par  les  clauses 
particulières  de  Vacte  de  concessioné  ' 

(Gomm*  de  Montréal— G.  hérit,  Douglas.) 

ARRtT. 

LA  GOUR  ; — Attendu  qu'en  Bugey,  pays  de 
franc-alleu,  les  expressions  albergeage  et  al- 
bergement  signifient  généralement  la  posses- 
sion précaire  d'un  droit  seigneurial  accordé  à 
un  particulier  ou  à  une  communauté  d'habi- 
tans,  sous  la  condition  d'une  rente  ou  rede- 
vance ; — Que,  dans  la  même  province,  Tem- 
pbytéose  n'avait  pas  le  caractère  et  les  effets 
de  Temphytéose  proprement  dite,  et  que, 
comme  falbergement,  elle  comprenait  seule* 


ment  la  concession  précaire  de  droits  tncer- 
porels  ;  qu'ainsi,*^  un  acte  qui  concédait  dans 
cette  province,  k  titre  à^albergeage  et  d'em- 
pbytéose  perpétuelle,  l'usage  d'une  forêt,  n'a«- 
vait  pas  nécessairement  pour  résultat  de  trans- 
mettre la  pleine  et  entière  propriété  de  ladite 
forêt  ;— Attendu  que,  si  les  lettres  patentes  du 
3  nov.  1498,  accordées  par  le  duc  de  Savoie, 
alor3  souverain  du  Bugey,  aux  habitans  de  la 
commune  de  Montréal,  mentionnent  que  la 
concession  qu'elles  avaient  pour  objet  était 
faite  in  albergamentum  et  in  emphyteusim 
perpetuam,  c'est  avec  raison  que  l'arrêt  atta- 

3ué  a  refusé  d'y  voir  un  abandon  des  droits 
e  propriété  dans  son  sens  absolu  ;  —  Qu'en 
effet,  l'acte  susmentionné  indique  clairement 

3ue  c'estpour  l'usage  et  le  besom  des  habitans 
e  Montréal,  et  pour  la  réparation  de  leurs 
maisons,  granges  et  autres  édiûces,et  des  for- 
tifications de  leur  ville ,  que  le  droit  litigieux 
leur  a  été  concédé  par  le  duc  de  Savoie,  avec 
défense  expresse  de  couper  des  bois  pour  les 
vendre,  et  de  porter  atteinte  au  fonds  des  fo- 
rêts ;  —  Que  de  pareilles  restrictions  ne  peu- 
vent se  concilier  avec  une  transmission  réelle 
de  la  propriété  de  ces  forêts  ;— Qu'ainsi,  l'ar- 
rêt attaqué,  en  réduisant  les  droits  de  la  com- 
mune à  de  simples  usages,  loin  d'avoir  violé 
les  lettres  patentes  du  duc  de  Savoie  du  3 
nov,  1498,  et  les  principes  relatifs  au  contrat 
d'emphytéose,  en  a  fait  une  juste  application  j 
—Rejette,  etc. 

Du  11  aoûtl851.— Gh.req.— Pr^«.,M.  Mes- 
nard.  —  Rapp»,  M.  Taillandier,  -r  ConcL,  M. 
Roulandy  av.  gén.— PZ.,  M.  Moreau. 


ENREGISTRÇMENT.— Prescription.— Deoit 
siaiPLs.— GafiDiT  ouvert. 
LapreseriptUm  de  deux  ans  établie  par  VarU 
61  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  ne  s'applique 
qu'aux  réclamations  de  la  régie  ayant  pour 
objet,  soit  un  droit  non  perçu  sur  une  dispo- 
sition  particulière  d'un  acte  soumis  à  la  for- 
malilé  de  l'enregistrement,  soitun  supplément 
de  perception  insuffisamment  faite,  soit  une 
amende  ou  double  droit  encourw  pour  con^ 
travention  :  elle  ne  s'applique  pas  à  la  réclor 
mation  d'un  droit  proportionnel  simple,  bien 
que  la  régie  ait  eu  connaissance  de  l'acte  qui 
pouvait  y  doniur  Ueu,  par  son  enregistrement 
au  droit  fixe  (1). 


(!)  Ceci  rentre  dans  la  janiprodenee  aelnelle  de 
la  Coor  de  eaïaalion  qoi,  eontraîremeiit  à  dei  arrêti 
antérieors,  décide,  principalement  depuis  18^9,  qne 
certains ades regardés  comme  suffisant  pour  justifier 
la  demande  du  droit  d^enregiâiremeui,  ne-  le  sont  pas 
pour  faire  courir  la  prescription  de  deux  ans  appli- 
cable i  ces  droits.  K.  à  cet  égard,  en  ce  qui  toache 
la  jurisprudence  antérieure  de  la  Gour  de  cassation, 
Cass.  25  jnill.  1820,  et  U  note  {CoUeet,  nouo.  6. 
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Spécialement  ;  lapreêtriptionde  dêua  ans 
ne  i'A'pplUjiue  pas  au  droit  simple  ptûpùr(i(m4 
fiel  dû  jpour  là  réalisation  d\in  créâH  ouvert, 
lorsque  Vaele  d'ouverture  âé  erédU,  passible 
seulement  du  droit  fixe  de  i  fr.,a  été  présente 
à  l'enregistrement  sans  énonciation  du  versè^ 
ment  de  tout  ou  partie  dtf  montant  au  crédit. 
Danf  ce  cas,  la  perceplif^n  du  droit  prûpôr*- 
tioUnel  ne  se  prescrit  que  pat  trenVe  ans. 
(L'admin.  de  TèTiregîst.— C.  CheValier.) 

Le  contraire  avait  été  Jugé  par  le  tribunal 
dyîlde  lRoùeri',le^l  août  1849,  en  ces  fermes  : 
— «  Attepdu'cjfue,'  Mr  acte  passé  devant  M'  Le- 
bourgeois,  îiiotaîfé  à  Rou^n,  le  22  nov.  1853, 
^e  sieur  ponleh  isi  OtiyfertHûx  sieurs  Antoine  et 
André  Cheyalier  frîères,  un  crédit  de  25,0(K)  fr. 

Î'irodnctif  d'intérêts  ;  qii'un  droit  fixe  fat  $eu- 
émcnt  perçu  lof^  de  feîiregisïrertent  de'  cet 
acte  jT^Altendu  que  ce  crédit  ayant  été  réalisé, 
'ex  les  frères  Chevalier  ri'ùyant' pu  rembourser 
la  sommé  qjuî  leur  avait  été  avancée,  le  sieur 
Bouien  leui*  fit  farrè  un  commandement  ten- 
dant à  expropriation  ;  que  radminîstratldn  , 
ayant  eu  connaissance  delà  réaljsalibn  du  cré- 
dit, décerna,  le  13  noy.  lBi7,  une  contrainte 
contre  les  sieurs  Chevalier,  afin  dé  paiement 
îi'une  sonmic  de  275  fr.;  que  ccux-oi  formè- 
rent oppositioTj  à  cette  contrainte,  en  prétcn- 
jdant  que  râdininistralion  ayant  laissé  expirer 
plus  de  deux  années,  la  prescription  était  ac- 
'quîse  ; — Atteiidu  que  Tadiiiinistration  oppose 
à  la  prétention  du  sieu|:  Cheyalier,  tqiie  la  pres- 
cription biennale  n'esk  pas^ppHcable  k  l'espè- 
<îe;— Attendu  que  rârt.  jîl  de  la  loi  iluî^frlm. 
an  7  est  aïnsi  conçu  :  «Il  ya  prescription  pour 
la  demande  des  droits  après  deux  années,  à 
compter  du  jour  de  Feiiregistrement,  s'il  s'agit 
jA'un  droit  non  perçu  $ur  unp  id|spositipa  parxl- 
ànfère  dàqs  un  acte,  ou  d^uld  supplément  db 
perc^eption'  in^ùlta^amtifen^  faite  ,  ou  d'une 
fausse  évaluatioii  dans  u^ie  dèdafatlbn»^; — 
Oue  le  conseil  d'Etat,  appelé  k  se  prononcer 
sur  ta  qjieislion  de  prescription  du  double  droit 
\  titre  d'amende,  donna  ^on  avis,  le  ^2  août 
'iBiO,  ainsi  conçu  :  «Le  conseil  d'Etat  est  d'a- 
vis que  toutes  les  fois  que  les  receveurs  sont 
h  portée  de  découvrir  par  des  actes  représentés 
\  la  formalité,  des  contraventions  aux  lois  des 
^  frim.  et  22  pluv,  an  7,  sujettes  à  l'amende. 
Ils  doivent,  dans  les  deux  ans  de  la  formalité 
donnée  h  racle,  èxércei^  des  poursuites  pour 
Je  recouvrement  de  l'amende^  à  peine  de  preà- 
cription  »; — Que  cet  avis  du:  conseil  d'Etat  a 
reçu  la  sanction  législative,  le  16  juin  1824  ;— 
Attendu  que  la  seule  question  à  examiner  dans 
l'espèce  actuelle,  est  de  savoir  si  l'administra- 


1.382). — Mais  Téy.  dans  le  B«n9  de  U  décision  et- 
dessus,  Cass.  22  a?r.  1859  (Vol.  1859.1.368  — P. 
1839.1.570);  17fév.  1840  (Vol.  1840.1.264  —  P. 
1840.1.414);  31  juill.  1849  (Vol.  1849.1.714— P. 
1849.1.474).^ — F.  aussi  Championnière  ei  Rigaad, 
ItreUé  des  droits  d'enregiit.y  tom.  4",  n.  3984. 


iioii  a  été  mis«  \  portée  ptas  (|&deux  ans  avant 
la  contrainte  décernée  contre  les  sieurs  Che- 
valier de  connaître  la  réalisation  du  crédit  qui 
leur  avait  été  consenti  par  Bouien  ;.-*^  Attendu 

2u'un  commandement  a  été  fait  aux  frères 
hevalier,  le  21  oct«  1845;  qn'il  a  été  soumis 
^  la  formalité  de  l'enregisltementéaiis  les  trois 
jours,  ainsi  que  Texige  1^  loi;  que^^'étaitdone 
4an&  les  deux  années  qui  ont  suivi  ce  com- 
mandement que  l'administration  devait  déccr* 
ner  sa  contrainte  ;-*-Attendn  que  l'acte  de  cré- 
dit avait  bien  été  enregistré  au  droit  fixe,  mais 
qu'il  y  avait  été  saisis  à  la  perception  du  droit 
proportionnel,  jusqu'à  la  réalisation  qui  sérail 
»ite  de  tout  ou  partie  de  la  somme  de  z5,000f  ., 
mentionnée  dans  l'acte  d'ouverture  du  crédit; 
—Attendu  que,  d'après  l'avis  du  conseil  d'Etat 
et  la  jurisprudence  interprétative  de  la  Cour 
de  cassation,  lorsqu'un  acte  présenté  à  l'enre- 
gistrement mentionne  un  acte  qui  peut  donner 
lieu  lui-même  à  un  supplément  de  droit,  la 
régie  esl  suffisamment k  portée  de  constater  la 
contravention  ;  qù'eUe  devait  donp  former  son 
action  dans  les  deux  années  sur  le  vu  de  l'eu- 
registrementdu  commandement  qui  relatait  la 
preuve  que  le  crédit  avait  été  réalisé,  sans 
avoir  besoin  de  se  livrera  des repherchcs  ul- 
térieures pour  constater  la  contravention  et 
faire  des  poursuites  pour  le  recouvrement  du 
droit; — Attendu  que  ce  n'est  que  plus  de  deux 
ans  après  l'enregistrement  de  ce  ooounande- 
ment  que  laobntrainte  par  corps  dont  il  s'agit 
a  été  décernée  )  d'où  soit  que  la  prescription 
-de  deux  ans  prenoneée  par  l'art.  61  de  la  loi 
dU'^lrini4  an  7  a  étélégfllementinyoguée...  v 
PtMirvoi  en  cassation  par  Fadminislration  de 
l'enregistrement,  poUr  violation  de  l'art.  2263, 
Oo'd«  civ.,  et  fausse  application  del'^^  61,  n"* 
1,  de  la  loi  du  ^iâ  ftrim»  an7,de  l'avis  du  conseil 
^'Btatdes  lS-22  août  t8M),  et  de  Tari,  li  de 
la  loi  du  16  juin  1824. 

àRR^T 

LA  COUR  ;— Vu  rafft.  61,  n**  1,  de  la  loi  du 
22  frim.  ap  7,  l'avis  du  conseil  du  22  août  181 0, 
Part.  14  de  la  loi  du  16minl824,etrart.226â, 
Cod.  civ.;— Attendu  qu'n  est  constaté,  en  fait, 
pfÀf  fe  jugement  attÂ(fué,  que  Tacte  notarié  du 
22  nov.  1833,  contenant  ouverture  d'un  crédit 
de  la  somme  de  25,000  fr.,  par  fioulen,  au 
profit  des  frères  Chevalier,  sans  énonciation  du 
versement  de  tout  ou  partie  dé  cette  somme, 
de  la  part  du  premier  aux  seconds,  fut  enre- 
gistra, le -25  dQ  in^me  mois,  au  bureau  des  ac- 
tes civils  de  la  ville  de  Rouen,  soug  le  droit 
fixe  de  1  fr.;  et  .que  c'est  à  la  suite  du  com- 
mandement de  payer  cette  somme  signifié  à  la 
■feqtiête  de  Boulon,  aux  frères  Chevalier,  par 
exploit  du  21  oct.  1845,  enregistré  au  bureau 
des  actes  judiciaires  de  la  même  ville,  du  pro- 
cès-verbal de  saisie  immobilière  dressé  en  vertu 
de  ce  commandement,  les  2  et  4  décembre 
suivant^  enregistré  au  même  bureau,  et  de  la 
transcription  de  cette  saisie  opérée,  le  6  du 
même  mois,  au  bureau  des  hypothèques  de  la 
même  ville,  que  l'administration  de  Venregis- 
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tremenl  réclama  aux  frères  Chevalier,  par  la 
coDirainte  du  13  bov.  1847,  la  somme  de 
375  fr,  pour  simple  droit  proportionnai  d7obli- 
galion,  y  compris ie  décime  sw  ladite  somme 
de  ^,à(So  fr*;— Attendu. <|iie  cette  réclamation 
ne  portait  ni  sur. un  droit  jion  perçu,  sur  une 
disposition  particulière  dans  un  aote  soumis  à 
la  formalité  de  reoregistremeni,  oa  surkin 
supplément  de  perce^on  insuffisamment  feît 
lors  de  raecomplissement  de  eette  formalité, 
ni  sur  une  amende  ou  double  droit  à  lâtre  d'à* 
mende,  encourue  pour  contravention  «^s  aux- 
quels s'applique  la  prescription  eioèiptLonnelle 
de  deux  années  établie  par  rart.61,  n'  1,  de.|a 
loi  du  22  frim.  an  7,  Pavis  du  conçeil  d'État  du 
22  août  1810,  et  l^t.  14  de  là  loi  du  16  jvîA 
1824;  —  Que  cette  réclamation  portait  sur  un 
droit  simple,  expressément  excepté  par  cette 
dernière  loi  de  la  prescripUon  de  deux  ans  ; 
qu'elle  échappait  ainsi,  qnani  k  la  prescription, 
aux  dispositions  exceptionnelles  précitées,  et 
rentrait  sous  Tempire  de  la  rècle  du  droil  conw 
mun  écrite  dans  Tart.  2262,  God.  dv.,  et  d'a- 
près laquelle  tontes  les  aMions,  faut  réelles  que 
personnelles,  ne  sont  prescrites  que  par  trente 
ans; — ^Qu'iUuit  de  lit  que  le  jugomeii^  aUaqué, 
en  déclarant  prescrite  la  réclamation  de  rad« 
minisiration  de  Tenregistrement  pour  i^'avoir 
pas  été  exercée  .dans  les  deux  ann^s  qui  ob| 
suivi  le  commandementdu  21  oct*  1845,  a  fans* 
sèment  Appliqué  L'art.  61,  n?  1,  de  la  loi  du  22 
friip.  an  7,  Tavis  du  conseil  d'Etat  approuvé 
le  22  août  1810,  etè'art*  14  de  la  loi  du  16  juin 
1824,  et  expressément  ¥iolé  Tart*  2362,  Cod. 
civ.;— •Casse,  etc. 

Du  15  jnîll.  1851.— Ch.  ciev.-^Pivf«.,M.  Por« 
talis,  p*  p.— itapp.,M.  Moreau  (de  la  Meurthe). 
— CancL  eonf»,  M.  Gh.  Nouguièr,  av.  gén.  -*^ 
PL,  U.  Movtard-Martin. 


ENREGISTREMENT.  —  SocitTfi.  —  CoïmtJ- 

HAUTÊ  RELIÛIEtSE.^MCTATIOTl  iPAR  DÉCÈS. 

Les  acquisUions  faites  par  les  membres  d*un^ 
société  civile,  telle  qu\ne  communauté  reli- 
gieuse, sous  la  condilion  que  tous  eri  jouiront  en 
commun,  que  les  droits  fies  prédécédés  seron^ 
téversiôles  sur  la  télé  des  survivafis,  et  que 
le  dernier  survivant  demifurera  sèi^l  prbprie- 
taire  de  Vobjet  acquis,  constituent  Chkque  mem- 
bre copropriétaire  de  l'objet  acquis^  de  sorls 
qu'au  décès  de  chacun  d'eux  il  s'opère ,  au 
profilées  s^rviv(^nSi  u|^  mui^tifm  de  propriété 
ùui  donne  ouverture  à  un  droUpy'ffportionneL 
(L.  22  frim-  an  7,  art,  i.)  (Vj  '^:  "^^  '  '  "'"^ 
(L'adip.  de  renreg.-rT.CÏa  comip^nauié  des 
illies  de  Notre-Dame,  de  Lautrec). 

Par  divers  actes  notariés,  des  dames  reli« 
gieuses  de  la  communauté  des  filles  de  Notre- 


(i)  F.  dans  la  même  moi,  Cau.  7  janv.  1850^ 
et  la  BOle  (Vol.  1890.1.142^P.  1850.2.â74}. 


Dame,  établie  k  Lantree,  ontfeH  eopjofnte- 
ment  et  solidairement  en  leqr  nom  privé  des^ 
acquisitions  ou  éehaQges  d'immeubllBS  et  é69 
placemens  de  tonds  en  rente.  Tous'  ees'aete& 
contiennent  la  elause  suivante  c  »  U  esc  con- 
venu, entre  les  dames  acheteuses  que  l'objet 
qu?ellef  viennent  d'acquérir  sera  par  elles  iout 
en  commua;  que  lc*8  droits  des  prédéeéoées 
seront  réversibles  par  égales  parts  sur  la  tété 
des  snrvivàntes,  de  telle  sorte  que  la  demiôre 
de.cenes^ci  demèurei^a  seule  propriétaire  ir- 
révocable de  l'objet "aequis  dbnt  elle  pourra 
jouir  et  disposer,  ainsi  que  bon  lui  semblera.  » 
L'une  des  religieuses  qui  avait  iaotieourii  à 
ees  actes,  la  dame  Mas,  est  décédéé  en  1846. 
Les  reli^euses  survivantes  n'ayant  pas  fait  de 
déclaration  de  succession  pou(r  la  part  qiil  ap^ 
partenait  à  la  damé  Mas  dans  les  biens  acquis 
en  commun,  Padminietration  de  renregistre-^ 
ment  a  décerné  contre  elles  une  contrainte 
en  paiement  des  droits  de  mutation  par  décès. 
'  Les  religtenses  de  Notro4)ame  ont-form^ 
opposition  k  cette  coajtraiBlè ,  en  le  fondant 
sur  ce  que  TacquisiÉion  par  elles  faite  en  com<J 
mùn  ne  rendait  pas  chacune:  d'elles  proprié-» 
taire  d'une  part  correspondante  dans  tes  biens 
acquis  ;  que  (tétait  fô  e<)mmuttauté  on  la  So-^ 
oiété  Corméc  entïe  eties  q«i  était  propriétaire, 
de  tdle  sorte  qu'aueune  dfelles  n'acqbérait 
rien  par  le  déoès  de  Hun  des  membres* de  la 
oemmiinauté. 

31  ^oût  1849,  Jugement  du-  tribunal  de  Gas*^ 
très  qui  aepueille  ce  système  en  ces  termes  j 
•r-«  Attendu  que  la  clause  repfermée  dans  les 
actes  de  vente  précités,  portant  ^e  les  biens 
provenant  des  ventes  et  constitutions  de  retf^ 
tes  consemies  anx  dames  religieuses,  sont  par 
elles  innis  en  commun,  que  les  droits  des  prêt 
déeédées  sproist  réversibles  par  égales  paru 
sur  la  tète  des  survivanies,  de  telle  sorte  que 
la  denûère  de  eelles-ct  demeurera  seule  pro4 
priécaire  irrévocable  de  Tobjet  acquis,  laissé 
fa  propriété  en  suspens  pendant  la  vie  des 
eontractantes;  qu'aucune  d'elles  n'acquiert  au- 
cun droit  individuel k  cette. propriété;  que  si 
cette  propriété  appartient  k  toutes  en  géné-^ 
rai,  ut  universœ,  elle  n'appartient  k  amcunO 
en  particulier,  ut  singulœ  ;  et  que  si  chacune 
d'elles  a  un  droit  certain -k-  la  jouissance,  elle 
n'a  qu'une  simple  expectative  sur  la  propriété, 

2ui  demeure  en  suspens  jusqu'k  ce  que  le 
écès  successif  des  prémouraniés  vienne  là 
fixer  irrévocablement  sur  la  tête  de  la  dernière 
survivante;  —  Attendu  que  si,  comme  fe  pré- 
tend la  régie,  la  dame  Mas  avait  eu  des  droits 
k  une  .prârt  quelconque  dé  la  propriété,  elle 
aurait,  ei^  le  droît  d'exercer  touLes  les  actions 
afférentes  au  propriétaire,  et,  par  conséquent, 
le  droit  de  faire  cesser  Tindivision,  de  faire 
procéder  k  tout  partage ,  de  disposer  de  sa 
quote-part  comme  elle  aviserait  ;  et  qu'au  con- 
traire la  condition  qui  lie  les  religieuses  se  re- 
fuse k  concéder  k  d^autrcs  qu'a  la  dernière  vi- 
vante de  tels  droits  et  de  telles  actions  ;  que 
la  condition  qu'elles  se  sont  faite  est  aléatoi- 
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re,  et  que  peu  importait  qu'elles  en  fissent 
une  condition  expresse  à  leur  vendeur,  celui- 
ci  n^ayant  d'autre  intérêt  que  de  recevoir  le 
prix  de  la  vente  consentie; — ^Attendu,  dès  lors» 
qu'on  ne  peut  voir  dans  ces  actes  une  donation 
mutuelle  de  la  prémourante  aux  survivantes , 
et  que  par  conséquent  l'opposition  qu'elles 
ont  faite  à  la  contrainte  décernée  par  la  régie 
doit  être  accueillie...  » 

Pourvoi  en  cassation  par  l'administration 
de  Tenregistrement,  pouï  violation  de  l'art.  4 
de  la  loi  du  ^  frim.  an  7. 

ARRÊT 

LA  GOUR;— Vu  l'art.  4*de  la  loi  du  22frim. 
an  7  ;  —  Attendu  que,  par  divers  actes  nota* 
né&j  les  dames  Bridtte  Corbière,  Gertrude 
Briols,  Eulalie  ArtauTt  et  autres,  toutes  reli- 
gieuses de  la  communauté  des  filles  Notre-Da- 
me,établie  à  Lautrec,  ont  fait  des  acquisitions, 
échanges  d'immeubles  et  placemens  de  fonds  ; 
— Que  ces  actes  contiennent  tous  la  clause  sui- 
vante :  «  Il  est  convenu  entre  les  dames  ache- 
«  teuses  que  l'objet  qu'elles  viennent  d'ac- 
«  quérir  sera  par  elles  joui  en  commun  ;  que 
«  les  droits  des  prédécédées  seront  réversibles 
«  par  ^ales  portions  sur  la  tête  des  survivan- 
«  tes,  de  telle  sorte  que  la  dernière  de  celies- 
«  ci  demeurera  seule  propriétaire  irrévocable 
«  de  l'objet  accpiis,  dont  elle  pourra  jouir  et 
«  disposer  ainsi  que  bon  lui  semblera  »  ; — At- 
tendu que  de  cette  clause  il  résulte  que,  du 
jour  de  la  vente  ou  de  l'échange,  la  propriété 
des  objets  acquis  en  commun  a  reposé  sur  la 
tête  des  dames  qui  en  faisaient  l'acquisition  ; 
qu'au  décès  de  chacune  d'elles  ses  droits  éuient 
réversibles  sur  la  tête  des  survivantes;  qu'il 
suit  de  là  qu'il  s'opère  alors  une  mutation  de 
propriété,  qui  donne  ouverture  au  droit  pro- 
portionnel$--Que  le  jugement  attaqué,  en  dé- 
cidant que,  dans  ces  circonstances,  il  n'y  avait 
pas  lieu  au  paiement  des  droits  de  mutation,  a 
formellement  violé  Part.  4  de  la  loi  du22frim. 
an  7;— Casse,  etc. 

Du  19  nov.  1851.— Ch.  civ.— Pr^t.,  M.  Por- 
talis,  p.  p.— iîapp.,  M.  Grandet.—  Conel.y  M. 
Nicias-Gaillard,  l''av.gén.—P^,M.  Moutard- 
Martin. 


.  (I)  Il  en  serait  difFéremmenl  fi  le  legf  d^atufroil 
•fait  élé  fait  à  d'aulrea  qu'au  légauire  ooiTersel,  de 
manière  à  ponteir  être  cooaidéré  aotremeni  qae 
comme  on  mode  d^attriboiion  ou  de  Jooistance  do 
legs  aniferael.  F.  Gais.  7  aoûi  1827  (S.  tJA.Ui  ; 
Colleet.  now.  8.1.662),  et  M.  Daranlon,  tom.  9, 
n.  489.  —  Au  surplus,  il  a  élé  jugé,  dans  un  sens 
asses  analogue  à  celui  de  Parrèi  ci-dessus  rapporté, 
qu^nn  legs  qualifié  d'universel  par  le  lestateur  ne 
cesse  pas  d^avoir  ce  caractère,  par  cela  seul  que  le 
tesuteur  aurait  dispoié  de  la  nue  propriété  de  quel- 
ques-uns de  ses  biens  au  profil  d^autres  légataires, 
en  réservant  sealement  Pusufruit  au  profil  du  léga- 


le' LEGS  UNIYERSEL.— LsGS  à  nTiB  uni* 

VBBSEL. — ENHEGlSTRSHEirr.—  NCE  PROPRIÉTfi. 

— Usufruit.  —  Rbnomciation.  —  Mutatioii 
(droit  de).— Transcriptiou. 

2'  Enregistrement.— CoNTRAiifTE.  —  Mi- 
neur.— Plaidoirie.— Avoué. 

3^*  Juge  suppléant.— Voix  délibérative. 

1**  La  dUpositùm  par  laquelle  un  testateur, . 
après  avoir  fait  à  plusieurs  conjointement  le 
legs  universel  de  ses  biens,  dispose  que  chacun 
d'eux  aura  l'usufruit  de  la  portion  attribuée 
en  nue  propriété  à  un  autre  des  légataires,  ne 
constitue  pas,  en  ce  qui  touche  l'usufruit ,  un 
legs  à  titre  universel  distinct  du  legs  univer- 
sel  de  la  propriété.  Cette  disposition  consUtue, 
dans  son  ensemble,  un  legs  universeL  (Cod. 
civ.,  1003.)  (1) 

Par  suite,  les  légataires,  après  avoir  accepté 
le  legs  universel  et  acquitté  les  droits  de  muta- 
tion sur  la  propriété,  ne  peuvent,  au  moyen 
d'une  renonciation  à  l'usufruit,  se  dispenser 
de  payer  les  droits  de  mutation  sur  l'usufruit. 

Il  en  est  ainsi,  alors  surtout  que  les  léga- 
taires ont  accepté  le  legs  aux  termes  du  tesu- 
ment. 

...  Et  qu'ils  en  ont  demandé  la  délivrance 
à  l'héritier  à  réserve,  avec  les  intérêts  et  fruits, 
à  compter  de  l'ouverture  de  la  succession,  ce 
qui  implique  l'existence  d'un  leas  universel, 
même  quant  à  la  jouissance,  (Cod.  dv.,  1005.) 

Dans  le  même  cas,  la  renonciation  des  lé- 
gataires à  l'usufruit  dont  ils  ont  été  saisis  par 
l'effet  de  l'acceptation  du  legs  universel  est 
soumise  au  droit  de  êranscription. 

^  Est  valable  la  contrainte  décernée  en 
matière  d'enregistrement  contre  un  mineur, 
en  la  personne  de  son  père  tuteur,  bien  qu'à 
raison  de  l'existence  de  (a  mère  du  mineur, 
son  père  ne  soit  pas  son  tuiteur,  mais  seule- 
ment l'administrateur  de  ses  biens,  Jhi  moins, 
le  père  qui  a  été  qualifié  administrateur  dans 
tous  les  autres  actes  de  la  procédure  ne  peut 
opposer,  pour  la  première  fois,  devant  la  Cour 
de  cassation,  la  quali/icalion  irrégulière  qui 
lui  a  été  donnée  par  la  contrainte. 

Est  nul  le  jugement  rendu  en  matière  d'en- 
registrement^ qui  porte  que  l'avoué  du  défen- 
deur a  été  entendu  dans  ses  conclusions  et 
moyens.  (L,  22frim.  an  7,  art  65^  L«  27  vent, 
an  9,  art  17.)  (2) 


taire  universel.  F.Cu8.20nov.  1843  (Toi.  1843.1. 
859— P.  1844.1.78);— Et  qu'un  legs  fait  conjointe- 
ment à  deux  personnes  et  qoaKfié  d'onÎTersel  ne 
doit  pas  être  considéré  comme  on  legs  à  titre  onî- 
versel,  par  cela  seul  que  le  testateur  a  fait  en  quel- 
que sorte,  dans  le  même  acte,  la  part  de  tes  léga- 
taires, en  leur  attribuant  à  chacun  la  moitié  de  ses 
biens,  si  d'ailleurs  la  Tolonié  du  testaieor  de  faire  on 
legs  UDÎTCrsel  est  manifeste.  F.  Bordeaux,  27  fér. 
1844  (Vol.  1844.2.331-P.  1844.5.468). 

(2)  K.  anal,  dans  le  même  sens.  Casa.  26  bot. 
1849  (Vol.  1850.1.144-*?.  1850.1.441),  ei  la  note. 
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3'  Be  ce  qu\m  jugenMtU  porté  qu'il  a  été 
rendu  en  présence  de  trois  juges  titulaires  et 
d'un  suppléant,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  y  ait 
nullité,  si  rien  n'établit  que  ce  suppléant  ait 
concouru  au  jugement  avec  voix  délibérative. 
La  présomption  est,  au  contraire,  qu'il  n'y  a 
assisté  qu'avec  voix  consultative,  ainsi  que  la 
loi  lui  en  donne  le  droit.  (L.  20  avr.  1810, 
art,  41.)  (1) 
(L'adm.  de  l'enregisl.— C.  Colbert  el  Galard.) 

Le  marquis  d'Aligre  est  décédé  à  Paris,le  11 
mai  1847,en  laissant  pour  unique  héritière  la 
dame  de  Pommereu ,  sa  fille,  et  apr^  avoir, 
par  ttit  testament  en  date  du  29  sept.  1846, 
disposé  aÎjDHSi  qu'il  suit  : 

«  J'institue  pour  mes  légataires  universels, 
suivant  le  mode  indiqué  ci-après,  mon  arriére- 
petii-neveu  et  arrière-p^ite-nièce  Colbert  et 
mes  deux  arrière-petits-neveux  Galard.  —Je 
lègue  en  usufruit  le  quart  dudit  legs  universel 
a  Marie  Colbert;  après  elle,  la  nue  propriété 
de  ce  quart  à  Amélie  Galard.-— Je  lègue  à  • 
Edouard  Colbert,  mon  arrière-petit-neveu,  un 
autre  quart  en  usufruit,  et  la  nue  propriété  de 
ce  quart  à  Hector  Galard.  —  Je  lègue  un  troi- 
sième quart  en  usufruit  à  Amélie  Galard,  et 
la  nue  propriété  de  ce  quart  à  Edouard  Col- 
bert. —  Je  lègue  un  quatrième  quart  en  usu- 
fruit à  Hector  Galard,  et  ta  nue  propriété  à 
Marie  Colbert. — Tous  ces  legs  seront  exempts 
de  la  jouissance  paternelle.  —  Les  revenus 
seront  placés  chaque  année  en  biens  fonds,  et 
les  revenus  d'iceux  aussi  replacés  successive- 
ment chaque  année.  —  Si  l'un  de  mes  quatre 
légataires  universels  me  prédécède,  sa  part  ac- 
croîtra au  survivant.  —  J'annulle  en  consé- 
quence toute  autre  institution  de  légataires 
universels  que  j'aurais  pu  faire  par  aucun  tes- 
tament antérieur  à  ce  jour.  » 

Ainsi,  le  testateur,  après  avoir  institué,  par 
une  disposition  générale,  les  quatre  mineurs 
de  Colbert  et  de  Galard,  ses  légataires  univer- 
sels, au  lieu  de  laisser  à  chacun  des  quatre 
légataires  la  jouissance  ou  J'usufruit  du  quart 
qu'il  lui  léguait  en  propriété,  règle  les  cho- 
ses de  telle  manière  que  le  quart  en  nue  pro- 
priété légué  à  chacun  des  enfans  Colbert  est 
attribué  en  usufruit  à  l'un  des  enfans  Galard, 
«t  réciproquement,  que  le  quart  légué  en  nue 
propriété  a  chacun  des  enfans  Galard  est  at- 
tribué en  usufruit  à  l'un  des  enfans  Colbert. 

Les  sieurs  de  Colbert  et  de  Galard,  en  leur 
qualité  d'administrateurs  des  biens  de  leurs 
enfans  mineurs,  ont  alors  présenté  au  tribunal 
de  la  Seine  une  requête  dans  laquelle  ils  ex- 
posaient que  le  marquis  d'Aligre  avait  institué 
leurs  quatre  enfans  mineurs  ses  légataires  uni- 
versels, et  avait  divisé  entre  eux  les  parts  et 
portions  afférentes  k  chacun  d'eux,  soit  en 


(1)  V.  eoDf.,  Gui.  23  janv.  4800,  et  la  note  (Vol. 


usufruit,  soit  en  nue  propriété,  dans  ledit  legs 
universel  ;  que  le  testateur  ayant  laissé  une 
fille,  la  dame  de  Pommereu,  son  héritière  à 
réserve,  le  legs  universel  fait  aux  mineurs  de 
Colbert  et  de  Galard  ne  comprenait  que  la 
quotité  disponible.  En  conséquence^  ils  con- 
cluaient à  ce  qu'il  plût  au  tribunal  les  autoriser 
à  accepter ,  mais  sous  bénéfice  d'inventaire 
seulement,  le  legs  universel  fait  à  leurs  enfans 
mineurs  par  le  sieur  d'Aliare,  et  à  demander 
la  délivrance  de  ce  legs  à  rhéritière  à  réserve. 

Sur  cette  requête  il  intervint,  le  31  juill. 
1847,  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  qui 
autorisa  les  sieurs  de  Colbert  et  de  Galard  à 
accepter  le  legs  universel  fait  à  leurs  enfans 
mineurs. 

En  vertu  de  ce  jugement,  les  sieurs  de  Col- 
bert déclarèrent  au  greffe,  le  17  août  1847, 
accepter  sous  bénéfice  d'inventaire,  pour  leurs 
enfans  mineurs,  le  legs  universel  à  eux  fait  par 
le  marquis  d'Aligre,  aux  termes  du  testament 
du  29  sept  1846;  puis,  ils  formèrent,  dans  les 
mêmes  termes,  une  demande  en  délivrance 
contre  la  dame  de  Pommereu. 

A  cette  demande,  la  daao^e  de  Pommereu, 
tout  en  déclarant  s'en  rapporter  à  justice  sur 
le  fonds  de  la  demande,  soutint  qu'il  s'agissait 
non  d'un  legs  universel,  mais  d'un  le^s  a  titre 
universel,  et  que  dès  lors  les  légataires  n'a- 
vaient droit  aux  fruits  qu'à  partir  de  leur  de- 
mande en  délivrance  et  non  du  jour  de  l'ou- 
verture de  la  succession. 

Mais,  par  jugement  du  31  mars  1848,  le  tri- 
bunal se  fondant  sur  ce  qu'il  s'agissait  d'un 
legs  universel,  conjointement  fait  aux  mineurs 
de  Colbert  et  de  Galard,  ordonna  la  délivrance 
du  legs  aux  mineurs,  pour,  par  eux,  le  re- 
cueillir suivant  le  mode  indiqué,  avec  les  in- 
térêts et  fruits  à  compter  du  jour  de  l'ouver- 
ture de  la  succession  du  testateur. 

Ce  jugement  était  à  peine  rendu  que,  par 
actes  authentiques  des  29  avr.  et  l"mai  18i8, 
les  sieurs  de  Colbert  et  de  Galard,  agissant  en 
leur  qualité  d'administrateurs  des  biens  de 
leurs  enfans  mineurs ,  déclarèrent  te  renoncer 
purement  et  simplement  aux  usufruits  légués 
a  leurs  enfans  sur  les  portions  léguées  en  nue 
propriété  à  ces  mêmes  enfans,  et  ce,  à  raison 
des  fortes  charges  dont  les  usufruits  ont  été 

S  rêvés  par  les  testamens  du  sieur  d'Aligre, 
esquels  usufruits  ils  n'ont  pas  encore  été  mis 
en  nossession  et  jouissance.  » 

C'est  en  cet  état  de  choses  que  les  sieurs  de 
Colbert  et  de  Galard  ont  fait,  aux  nombrenx 
bureaux  d'enregistrement  dans  l'arrondisse- 
ment desquels  se  trouvaient  les  biens  de  la 
succession,  les  déclarations  nécessaires  pour 
la  perception  des  droits  de  mutation.  Toutes 
ces  déclarations  portent  uniquement  sur  la 
valeur  de  la  propriété  léguée  aux  légataires 
universels;  aucune  ne  porte  sur  la  valeur  de 
l'usufruit,  La  perception  fut,  en  conséquence, 
<^culée  seulement  sur.  un  capital  déterminé 
par  vingt  fois  le  revenu  des  biens,  comme  pour 
un  legs  en  propriétéi  au  lieu  de  Têtre  do  plus 
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sur  un  ^itàl  déiermliiépar  dix  fois  le  revenu 
des  biens,  comme  si  la  dédaraiifOîi  ayait  com- 

Sri»  à  la  fcirft  le  tegs  de  la  propriété  el  le  legs 
erusafruit.  Le  droit  de  mvtation,  qui  s'éleva 
à  phis  d*un  million^  ne  fut  donc  perçu  que  sur 
la  transniisskrfi  de  propriété. 

Plus  tard,  de  nombrebsés  contraintes  ont  été 
décernée^  contre  les  sieurs  de  Golbert  et  de 
Galard  par  tous  les  receveurs  de  bureaux  de  la 
situation  deê;  biens  dédarés^  en  paiement  d'un 
.  supplément  dd  droit  ponr  lé  legs  d'usufràit.  Ces 
eontraintes  étaient  fondées  sor  ce  qne  le  legs 
naiversél  fkitpar  le  sieur  d'AHgre  aux  mineurs 
dé  Colbert  et  de  GalaM  eomprenaii  à  la  fok, 
d'une  maMèré  ibdiviaibley  la  propriëlé  de  la 
portion  disponible  attribuée  par  quart  k  cha- 
cun é'euiiyet  i'ttMt/Vtt«t  de  clia(fàe:^an  attri- 
buer par  kà  volonté  ikk  testateur  à  l'ori  dés  qua- 
tre enftitts  autl^  qiié  oelél  k  4^  it'  léguait  la 
pri:)prîété  de  ee  même  qiiartçetsur  ce  au'il 
•  n'était  pas  au  pouvoir  des  erilfans  de  Golbert 
et  de  Gdlard^  méhie  dès  rorigine  et  avant  tout 
acte  d'exécution^deseindei'  ces  dispositions  du 
testateur,  et  de  les  diviser  contre  sa  volonté, 
de  manlèi[%  K  abâVidontier  l'usufruit  attribué  à 
Ton  sur  la  pomion  de  Tautre,  et  à  recevoir 
en  échangé  del  cèhii-cr,  par  un  abandon  ana- 
logue, rnsnfruit  attribué  k  ce  dernier  sur  le 
quart  du  premier.  A  plus  forte  raison  ne  le 
poUVflient-ils  pas,  dans  le  système  de  la  régie, 
après  avoir  été  autorisés,  sur  leur  demande, 
par  le  jugement  du  31  hiill.  1847,  à  accepter 
le  legâ  universel  à  eux  foitpar  le  testament  du 
119  sept;  1846,  «  dans  les  termes  de  ce  testa- 
ment 1» }  après  avoir  accepté  ce  legs  dans  les 
mêmes  termes,  le  17  août  1847  ;  après  avoir 
assigné  Ist  dame  de  Pottmereu  en  délivrance 
de  ce  legs ,  «1  après  ta  délivrance  qui  leur  en 
a  été  faite  par  le  jugement  du  31  mars  1848, 
pour  par  eux  le  recueillir  suivant  le  mode  in- 
diqué au  testament^  avec  lès  ibtéréts  et  fruits 
h  compter  à\i  jour  de  l'oiivertare  d^  la  suoces- 
aioufc 

Les  mineurs  de  Golben  et  de  Galard  ont 
formé  oppèsltlofr  k  ces  contraintes,  en  se  (bn- 
dant  sur  ce' due  1«  testament  du  sîeiird'Aligre 
les  appelait  a  recueillir  la  portion  disponible 
ou  la  moitié  de  sa  succession ,  à  deux  titres 
dlfiférens,  savoir  î  comme  légaUtirëi  univet- 
sels,  pour  les  quatre  quatié  qui  leur  avaient  été 
légués  ebnjOlntement  en  niiif  prûpriété  ;  et 
ensuite  comme  légataires  à  litre  ufUvérisl, 
pout  le  qnatt  légué  k  chacun  d'eux  pi^rvaiive- 
menten  usuflruû.  Et  ils  soatehai<enl  qu'ils  n'a- 
vaient demandé  et  pu  demander  la  délivrance 
que  du  legs  universel  en  nue  propriëlé,  puisque 
6'élait  à  eux-mêmes  a  se  faire  entre  eux,  aux 
termes  de  l'art.  1011,  G.  civ.,  la  délivrance  du 
legs  k  titre  universel  en  usufruit  ;& oh  ils  con- 
cluaient qûMls  avaient  pii,  malgré  la  délivrance 
du  legs  universel,  renoncer  au  legs  k  titre  uni- 
versel, et  que,  dès  lors,  ils  n'avaient  pas  eu 
de  déclaration  à-  Mre  pour  ce  dernier  legs, 
telàtivemént  s^uq^l  14^^  ne  pouvaient  devoir 
micUA  ûmi  de  IhuiaUon. 


La  eoRtestation  portée  devant  les  notabi^eiix 
tribunaux  de  la  situation  des  biens  a  été  réso- 
lue dans  le  sens  des  prétentions  de  l'adminis- 
tration de  Tenregistrement  par  huit  jugenieiis 
émanés  :  1°  du  tribunal  de  la  Seine,  le  9  janY. 
1850,^  â'  dn  tribunal  de  Versailles,  le  17  du 
même  mois;  d'^du  tribunal  deNevers,  le  23  dn 
même  mois;  4'  du  tribunal  de  Prades,  du  18 
déc.  1849;  5^  du  tribunal  d'Argehtan,  le  22 
mai  1850 }  (P  dii  tribunal  dé  Mortagne,  le  24  dn 
même  mois;  7^  du  tribunal  deGfaarolles,  le  31 
ao^t  1850)  enfin^  dn  tribunal  de  La  Rocfaelie, 
\t  21  du  même  mois. 

Le  systènie  des  nûseuro  de  Golbert  et  ée  Ga- 
lard n'a  été  accueilli  que  par  le  trHNtnai  et  BU 
jOn,le25jmU;l850i. 

.  Nous  nous  bonierohs  à'  rapporter  ici  mi  seul 
de»  iugémenit  rendus' dans  le  sens  do  la  régie, 
eelui  du  tribunal  de  la  Seine.^N'ous  le  ferons 
suivre  duteAté  du  jugement  en  M»»  osmtrakre, 
jrendu  par  le  tribunal  de  Dijon. 

Yoid  lé  jugetnent  du  trimmal  cfvii-  de  la  Sef- 
ne,dii  9  janv«  18â0  :— «  Attendu  que,  par  les'- 
tamentidu  29  sept.  1846,  d'Aligre  a  institué 
les  miseurs  de  Golbert  et  de  Galard  ses  fé^ 
taires  niiiverseis^  suivant'  le  mode  ]^rticulier 
-qu'il  a  pri6  soin  de  ^terminer  ;-M)ue  ce  mo- 
de,' tracé  parle  testateur,  a  consistéa  attribuer 
respectivement  k  chacune  des  brafncbes  insli- 
tuées  l'usufruit  des  biens  dont  l'autre  n'aurait 
que  la  nue  t)ropriété$  —  Qu'aux  termes  de  la 
loi,  le  legs  universel  est  ceKii  par  lequel  le 
testateur,  faisait  éleetion  d'héritier»  donne  k 
une  ou  plusieurs  personnes  Tunlrersalité  deis 
biens  disponibles  q|a'H  délaisse  k  son  décès, 
tandis  qn'an  contraire  la  donation  testamen- 
taire d'une  quote-paft  seulement  de  ces  mê- 
mes biens  n'est  qu'un  legs  k  titre  universel,  qui 
n'a  aucun  rapport  avec  l'institution  d'héritier; 
-:-  Que  si  la  Jurisprudence  invoquée  par  les 
défendeurs  a  admis  en  principe  qne  le  legs  uni- 
versel pourrait  n'embrasser  que  des*  nues  pro- 
priétés, lorsque  l'usufruit  en  avait  été  détaché 
par  des  dispositions  k  titre  parliculier  Ou  k  ti- 
tre universel,  il  n'en  résulte  nullement  ^'a- 
iors  qu'un  tesiuà#ieat  est  clair  et  précis  Sur  la 
votou  Lé  de  ne  .faire  qu'un  legs  universel,  en 
tfâfnsmeitant  au.;&  mêmes  individus  TuitiVersa- 
llté  des  biens,  divisés  en  nues  propriétés  et 
usufruits,  il  puisée  appartenir  aux  légataires, 
suivant  leurs  convenances  personnelles,  de 
scinder  une  seule  et  même  disposition,  pour 
y.  trouver  un  legs  k  titre  universel,  sur  lequel 
elle  est  muette,  et  un  legs  uiHversel,  qui  ne 
s'étendrait  plus  sur  l'universalité;  —Attendu 
que  les  jugemens  sur  requête  obtenus  le  3  juill. 
1847  par  les  mineurs  légataires,  valablement 
représentés  par  leurs  tuteurs,  et  les  accepta- 
tions faites  en  leurs  noms  au  greffé  le  17  août 
suivant,  n'ont  eu  pour  objet  que  le  legs  uni- 
versel k  eux  fait  conjointement  avec  clause 
^  d'accroissement, tel  qu'il  résultait  du  testament; 
—  Que  c'est  également  dudit  legs  universel, 
.  suivant  le  mode  indiqué  audit  testament,,  dont 
Texécution  était  ordonnée,  que^paribgettiMt 
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dtt  3i  mars  1848,  ite  otit  obtetiii,  cjontraâktoi-^ 
remeot  areo  la  dame  de  Pommerea,  héritière 
à  réserve,  la  délivrance  définitive }— Qu'en 
présence  de  ces  ïnoàumens  judiciaire»,  on  ne 
saurait  aujourd'hui  soutenir  c(u'héri(ieFé  testa*- 
mentaires  de  d'Alif^'e,  ils  n'ont  pas  complète^ 
ment  été  saisis  et  investis  de  Thérédhé  eu  œ 
<|ui  devait  les  concerner,  et  qu'ils  sont  encore 
à  même  d^  modilierleii  qualités  daus  lesquelles 
ils  procèdent;— Que  si,  après  acceptation  for-* 
meile,  ils  ont  cru  de  leur  intérêt,  les  29  avr.  et 
1"  mai  suivans,  dans  les  six  mois  à  eUx  impars 
tispour  passer  déclaration  de  suècession^  de 
faire  devant  notaire  concurremment  cession, 
abandon  ou  renoiiclationp  des:  usufruits  qtil  de* 
valent  leur  appartenir,  mais  que  tardivement 
ils  jugeaient  onéreux^  Us  eut  démembré,  mais 
n'ont  pu  restreindre  aux.  nues  propriétés  ifu'tlé 
voulaient  conserver  seules  les  legà  nniver^èlè 
dont  irrévocablement  il»  étâieiit  investis  et  ne 
pouvaient  désonhais  Répudier  aucune  partie  $ 
^-^}tt^en  effet,  il  est  de  prindpe  qu'en  France 
i/eet  héritier  qui  ne  veut^  mais  aussi  que  ce^ 
lui  qui  une  fois  aaâsunié  suf  lui  cette  qualité 
ne  peut  plus  s'en  dépouiller  ^^^ue,  dans  l'es* 
pèce,  au  point  de  vue  de  la  volonté  de  d'Ali- 
gre,  testateur,  on  doit  tenir  pour  certain  ^ue 
le  disposant  a  entendu  faire  de  sa  disjpositiOB 
un  tout  indivisible,  constituent  dans  son  en- 
sembleun  les»  universel  )-^îu'au  point  de  vue 
légal,  cette  disposition  est  parfaitement  régu-» 
lière,  et  qu'aucune  erreur  de  droit  n'a  été 
commise  datas  la  qualification  qui  loi  a  été 
donnée  ;  --Que  telle  qu'elle  a^té  conçue,  en- 
tendue et  appliquée  jusqu'aux  actes  des  ^ 
avril  et  l*'mai,  elle  a^  dans  cet  ensemble,  ma- 
nifestaUoB  claire  et  précise  de  la  volonté  du 
testateur,  constitué  aux  yeux  de  tous  un  seul 
et  même  legs  universel  de  toute  la  portion 
dispouihle  ,  lequel  legs  cesserait  nécessaire* 
ment  d'avoir  le  caractèt'e  d'universalité  qUi 
lui  est  propre  s'il  pouVait  être  réduit^  ainsi 
qu'on  le  propose,  k  de  simples  quotes-parts 
du  tout^  divifi^s  en  quarts  de. nues  propriétés 
et  quarts  d'usufruits;  -^-^ Attendu  ^  en  consé^ 
quence,qtt'avéc  raison  Padministraitio«^a  pensé 
que  les  héi^itlers  testomeniaires  de  d-Aligre 
avaient  nécessairement  recueilli,  au  jour  où 
pour  etik  Ik  suceeésion  s'e^  ouverte,  tout  ce 
qui  entrait  daiAs  la  eoaposition  du  legs  univer- 
sel k  eux  fait  et  qu'il»  avaient  accepté  i->>Qu'en 
cet  é^tj  lès  cotttraintes  décernée»  sont  parfai- 
tement justlfiées^-^'Pa^  des  motife^,  le  tribuhal 
déclare  de  Colbertet  de  Galard,  es  noms,  mal 
fondés  dams  leurs  oppositions,  etc.  » 

Voici  maintenant  le  jugemeni  do  tribunal 
civil  de  Dijon,  du  25  juilU  1850  :^«  Coni^rdé- 
Tant  que,  par  testament  du  i9  sept.  1844$,  le 
sieurd'Aligre  a  institué  les  deux  mineurs  de 
Colbertet  lesdeuxmineirrs  de  Galard  ses  lé- 
gataires universels  ;  qu'immédiatement  il  a  dit 
qu'il  léguait  aux  enfans  de*  Golbert  l'usufruit 
des  biens  dont  les  enfai^^  de  Galard. auraient 
la  nue  propriété,  et  réciproaijeuje;iti  —  ftup 
les  tuteurs  des  légataires  ont,  par  deux  décla* 


ratioM  lattes  eu  ^nSe  dti  t^ibunel  de  la  Seinei 
le  17  août  1847,  accepté  sous  bénéfice  d'inven^ 
taire  le  legs  universel  ;-<^Que  le  aieur  d'Aiigre 
laissant  une  héritière  à  rëee]fv^,.la  dame  de 
PommereuySa  firte,  ila  ont  demandé  et  obtenu 
oovitre  elle  la  délivrance  du  legs  euiver»eL,  jus«. 
qu'à  concurrence  de  la  poriiondiapenible,  par 
jugement  dm  tribunal  <  de  la  SiéiiÉe  du  31  mai» 
18è8',--Que  les  sieturS  de  Golbert  et  de  Galard^ 
en  leur  qualité  de*  tuteurs,  ont,  par  actes  au- 
thentiques du  29  evr.  184^,  renoncé  aux  usu- 
fruiui  dontlewTB  ei^iMtoieiitréciproquettent 
gratifiésj-^onsidéi^et  que  les  droits  de  mu- 
tation ont  été  pevçus  sar  tdu»  le»  biens  trans- 
aiis  en  propriété  par  .le  ki%s  universel  aux  mii 
neurs  de  Golbert  et  de  Galard^  mais  qu'il  n'a; 
été  fait  aucune  dédAratioil  relative  à  i'usufruili 
légué,  et  que  l'adMiniilrqtion  de  renregistre- 
ment^  prétendant. que  cet  usufruit  fait  partiedu 
legs  unlvensel  et  a  été  aecèpté  avec  iui^  ré- 
elaBie  pour  les  biens  mtnée  dan»  rarrondissen 
m«nt  de  Dijon  le  droit  de  mutation  se  référant 
à  cet  «i^Uit^-^^onaidérant  que  le  legs  uni- 
versel est  la  dispositioii  testamentaire  par  la^ 
quelle  le  testateur  donne  à  une  ou  plusieursl 
personnes  conjointement  l'universalité  des 
oiens  qu'il  laissera  à  son  décès;  que  ce  legs 
conserve  son  caractèrey  quelles  que  soient  lea 
charges,  dussent^le»  même  absorber  tous  les 
biens  *,^^  Qu'un'  legs  d'usufMt  est  toujours,  un 
legs  à  iitte  univeriel  ou  un  hgti  patlicMUer^ 
puisqu'il'  ne  peut  iamais  être  un  titre  pour,  ap- 
préhender toute  rliérédité,  biais  ne  domie  droit 
qu'à  une  quote-part  de  biébs^  ou  à  jouir  d'un 
objet  déterminé  v  ^^  Gonpidërant  que  le  léga^ 
Uiire  unIvHirsël  a  la  saisine  s'il  n'y  a  pas  d'hé* 
ritier  à  réserve,  et  que  c'est  à  lui  due  tous  aïK 
1res  légataires  doivent  demander  la  délivran- 
ce; que;  s^il  y  a  des  hérit&er»  à  réserve»  il  doit 
hii-méme  leur  demander  la.  dMivranee,-  que^ 
lorâqii'il  l'a  obtei^ue,  l'héritier  à  réserve  no 
détefieatque  ce^ul  ne  podvtiit  lui  éUre  ôiépar 
le  testateur,  c'est  eticoveau  légataire  universel 
ffoeteUs  le»  légataires  doivent  s'adresser;  -^ 
Gehsidéraiit  que  le  sieur  d'Âligtea  institua  les 
mineurs  de  Golbert  et  de  Galard  se;»  légataireé 
unrverstetâ  ;  <|u'il  leur  a  ensuite  légué  un  usu- 
fruit; réciproque  sm*  leurs  pans  dans  lelegà 
dniversetc^— 'Que  le  sieurd'Aligre  n^a  pas  dé- 
claré qociraeceptbiioti  de  l'usufruit  par  les  \é^ 
gatalres'  serait  là  Condition-  du-legs  universel^ 
oomiâe  il  aurait  pu  légalement  le l'aitre^^-rQue 
lé  legs  universel  notant  pas  lait  soiks  cette 
condition,  rien-  ne  s'oppose  à  ce  quTil  soit  ac^ 
cepté  par  tons  ceux  qui  sont  appelé»  conjoin- 
tement, et  que  tons  ou  plusieurs  acceptent  l'u- 
sufruit légué  ou  y  renoncent;  — •  Que  la  de- 
mande en  délivrance  du  legs  universel  formée 
contre  rhérilière  à  réserve  ne  contient  pas 
implicitement  et  nécessairement  l'accq>tation 
et  la  demande4u  le^  d'usufruii;^Que  ki  déli- 
vrance aux  légataires  coUjoiikts  les  rend  léga- 
taires universels,:  mais  non  «eufraitiersles  uns 
à- l'égard' des  autres  j-^Qe'ilB.  ne  peuvent  être 
u^olrmUirs  ^uu  par  une*  aeeeptatiott  pditkii^ 
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Hère  du  legs  d^usufruit  et  par  une  demande  en 
délivrance  formée  contre  ceux  qui  sont  débi- 
teurs de  Tusufruit,  et  qui  profiteraient  de  la 
renonciation  qui  serait  faite  par  ceux  à  qui  il 
est  légué  ;  —  Clonsidérant  qu^ii  n'y  a  pas  eu 
d'acceptation  formelle  du  legs  d'usufruit;  que 
cette  acceptation  ne  peut  pas  résulter  d'une 
demande  en  délîYrance  qui  n'a  jamais  été  for- 
mée par  les  mineurs  de  Goibert  contre  les  mi- 
neurs de  Galard,  et  réciproquement; —  Que, 
dès  lors,  chacun  a  pu  renoncer  à  ce  legs  d'u- 
sufruit et  s'exonérer  ainsi  des  droits  de  muta- 
tion qu'il  eût  dus  en  cas  d'acceptation  i— Que 
c'est  le  cas  d'annuler  les  contraintes  décer- 
nées, en  tant  qu'elles  sont  relatives  au  droit 
de  mutation  sur  l'usufruit  ;-^Par  ces  motifs,  le 
tribunal  reçoit  les  sieurs  de  Galard  et  de  Goi- 
bert ,  en  la  qualité  qu'ils  agissent,  opposans 
aux  contraintes  décernées  contre  eux,  etc.  » 

Pendant  que  les  instances  sur  lesquelles  sont 
intervenus  ces  divers  jugemens  étaient  pen- 
dantes, l'administralioD  de  l'enregistrement  a 
formé  une  autre  demande  contre  les  mineurs 
de  Goibert  et  de  Galard.  Elle  a  prétendu  que 
les  actes  notariés  des  29  avr.  et  1*'  mai  1848, 
par  lesquels  ils  avaient  renoncé  chacun  à  l'u- 
sufruit qui  leur  était  attribué,  emportaient  mu- 
tation de  cet  usufruit  au  profit  de  chacun  d'eux, 
puisqu'ils  avaient  été  saisis  de  cet  usufruit  par 
ta  délivrance  qui  leur  avait  été  faite  du  legs 
universel  dans  lequel  cet  usufruit  était  com- 
pris, et  que  par  suite,  les  actes  dont  il  s'agit 
étaient  soumis  au  droit  de  transcription. 

Les  mineurs  de  Goibert  et  de  Galard  ont  en- 
core résisté  à  cette  prétention,  qui  a  été  ad- 
mise par  un  dernier  jugement  du  tribunal  de 
la  Seine,  du  6  déc.  1850. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  des  mi- 
neurs de  Goibert  et  de  Galard  contre  les  deux 
jugemens  du  tribunal  de  la  Seine,  et  contre  les 
jugemens  des  tribunaux  de  Versailles,  de  Ne- 
vers,  de  Prades,  d'Argentan,  de  Mortagne,  de 
GharoUes  et  de  La  Rochelle. 

Pourvoi,  d'un  autre  côté,par  l'administration 
de  l'enregistrement  contre  le  jugement  du  tri- 
bunal de  Dijon. 

Le  pourvoi  des  mineurs  de  Goibert  et  de  Ga- 
lard était  fondé  contre  tous  les  jugemens  atta- 
qués, sauf  celui  du  tribunal  de  la  Seine  du  6 
déc.  1850,  relatif  au  droit  de  transcription,  sur 
la  violation  des  art.  1003,  1010  et  1011,  God. 
civ.,  et  la  fausse  application  de  l'art  783  du 
même  Code,  ainsi  que  de  l'art.  15,  n.  8 ,  de  la 
loi  du  22  frim.  an  7,  en  ce  que  les  jugemens 
attaqués  avaient  vu,  dans  l'institution  faite  par 
le  sieur  d'Aligre  au  profit  des  demandeurs  ed 
cassation,  un  legs  universel  de  la  portion  dis- 
ponible comprenant,  d'une  manière  indivisi- 
ble, la  nue  propriété  et  l'usufruit,  et  non  deux 
legs  distincts,  l'un  universel,  comprenant  la 
nue  propriété ,  l'autre  à  titre  universel ,  com- 
prenant l'usufruit;  et  en  ce  que  ces  jugemens 
avaient  décidé,  par  suite,  que  les  légataires, 
après  avoir  accepté  le  legs  universel,  ne  pon- 
cent plus  renoncer  à  Tosuirmti  et  étaient 


tenusd'acquitterle8droit8,non-senlementpour 
la  propriété,  mais  encore  pour  l'usufruit. 

Le  pourvoi  des  mineurs  de  Goibert  et  de 
Galard  contre  le  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  du  6  déc.  1850  était  fondé  sur  la  viola- 
tion des  mêmes  dispositions  légales,  et  de  plus, 
sur  la  fausse  application  des  art.  52  et  54  de  la 
loi  du  28  avr.  1816,  en  ce  que  ce  jugement 
avait  décidé  que  les  légataires  avaient  été  saisis 
de  rusufruit  avant  d'y  avoir  renoncé,  et  que, 

Sar  suite,  l'acte  de  renonciation  était  passible 
u  droit  de  transcription. 

Indépendamment  de  ces  moyens  du  fond, 
les  mineurs  de  Goibert  et  de  Galard  présen- 
taient plusieurs  moyens  de  forme. 

Le  premier  moyen,  tiré  de  la  violation  des 
art.  29  de  la  loi  des  6-27  mars  1791 ,  12  de  la 
loi  du  27  vent,  an  8,  41  de  la  loi  du  20  a\T. 
1810,  et  11,  S  2,  de  la  loi  du  11  avr.  1838,  et 
dirigé  contre  le  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  du  9  janv.  1850,  était  fondé  sur  ce  que 
trois  juges  titulaires  et  un  suppléant  auraient 
pris  part  au  jugement,  sans  qu'il  fût  fait  men- 
tion que  le  juge  suppléant  n'y  avait  partidpé 
qu'avec  voix  consultative. 

Un  autre  moyen  de  forme  était  opposé  au 
jugement  du  trÛ>unal  de  Nevers  du  23  janv. 
1850  :  il  était  tiré  de  la  violation  des  art.  372, 
389  et  450,God.  civ.,  en  ce  que  l'administration 
ayant  donné,  dans  les  contraintes  décernées 
contre  les  mineurs  de  Goibert  et  de  Galard,  et 
sur  lesquelles  le  tribunal  de  Nevers  avait  été 
appelé  a  statuer,  la  qualité  de  tuteurs  aux  pè- 
res des  mineurs ,  qui  n'étaient  qu'adminUtra- 
leurs  des  biens  de  leurs  enfans  mineurs,  à 
raison  de  l'existence  des  mères  de  ces  derniers, 
les  mineurs  n'auraient  pas  été  valablement  re- 
présentés dans  l'instance. 

Enfin,  un  dernier  moven  de  forme  était  op- 
posé au  jugement  du  tribunal  de  La  Rochelle 
du  21  août  1850  :  il  était  pris  de  la  violation 
des  art.  65  de  la  loi  du  22  frim.  an  7 ,  et  17 
de  la  loi  du  27  vent,  an  9,  en  ce  que  ce  juge- 
ment énonçait  que  l'avoué  des  défendeurs  avait 
été  entendu  dans  ses  eonelusions  et  moyens  ; 
d'où  résultait  la  preuve  d'une  discussion  orale 
interdite  dans  les  instances  en  matière  d'enre* 
gistrement. 

Le  pourvoi  de  l'administration  de  l'enregis- 
trement contre  le  Jugement  du  tribunal  de  Di- 
jon du  15  juin.  1850  était  fondé  sur  la  fausse 
application  de  l'art.  1010,  et  la  violation  des 
art.  778,  783  et  1003,  God.  civ.,  ainsi  que  des 
art.  4, 14,  n.  U,  et  15,  n.  8,  de  la  loi  du  22 
frim.  an  8,  en  ce  que  ce  jugement  avait  vu 
dans  le  testament  du  sieur  d'Âligre  deux  legs 
distincts,  un  legs  universel  de  la  propriété  et 
un  legs  à  titre  universel  de  l'usufruit,  et  décidé 
par  suite  ((ue  la  renonciation  des  légataires 
au  legs  à  titre  universel  d'usufruit  les  dispen- 
sait de  l'obligation  de  payer  un  droit  de  muta- 
tion pour  ce  legs. 

La  Gour  de  cassation  a  statué  sur  ces  diffé- 
rens  pourvois  par  deux  arrêts  distincts. 


JurUprudeneê  ie  la  Cour  de  coiêation. 
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1*'  ARBÊT  (après  délib.  en  ch.  du  cons.). 

LA  COUR;  —  Attendu  que,  d'après  l'iden- 
tité des  parties,  des  qualités  dans  lesquelles 
elles  ont  procédé,  et  de  la  question  du  fond, 
il  y  a  lieu  de  joindre  les  huit  pourvois  dirigés 
contre  les  jugemens  rendus  par  les  tribunaux 
de  première  instance  de  la  Seine,  de  Prades, 
de  Versailles,  de  Nevers,  de  Mortagne,  d'Ar- 
gentan et  de  CharoUes,  pour  être  prononcé  sur 
tous  par  un  seul  et  même  arrêt; 

Sur  le  moyen  de  forme  proposé  h  l'appui  du 
pourvoi  contre  le  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  du  9  janv.  1850,  et  tiré  de  la  disposition 
des  art.  29  de  la  loi  des  6-27  mars  1791,  12 
de  la  loi  du  27  vent,  an  8 ,  41  de  la  loi  du  20 
avr.  1810,  et  11, S  2,  delaloidull  avr.1838: 
—  Attendu  que,  sur  le  registre  des  jugemens 
<le  la  deuxième  chambre  du  tribunal  civil  de 
première  instance  du  département  de  la  Seine, 
audience  publique  du  mercredi  9  janv.  1850,  en 
marge  du  premier  des  quinze  jugemens  pro- 
noncés k  cette  audience,  se  trouve  renoncia- 
tion suivante,  avec  la  signature  du  président  et 
du  greffier  :  «  Présens  à  Taudience,  MM.  Gase- 
«  nave,  président;  Cadet  de  Gas8icourt,Gaulet, 
«  juges;  Fagniez,  juge  suppléant;  David,  sub- 
«  stitut...  ;  )>  et  que  cette  énonciation  doit,  en 
l'absence  d'indication  contraire,  être  réputée 
exister  en  marge  de  chacun  des  jugemens  ren- 
dus à  ladite  audience ,  et  par  conséquent  en 
marge  du  jugement  rendu  dans  Taffaire  de 
l'administration  de  Tenregistrement  et  des  mi- 
neurs de  Colbert  et  de  Galard  ;— Attendu  que 
la  présomption  est  que  chacun  des  magistrats 
dénommés  dans  cette  énonciation  a  pris  à  ce 
jugement  la  part  que  les  lois  lui  attribuaient; 
et  qu'ainsi  le  nombre  des  juges  titulaires  pres- 
crit par  la  loi  étant  complet,  M.  Fagniez,  juge 
suppléant,  n'y  a  assisté  qu'avec  voix  consulta- 
tive,  ainsi  que  l'art.  41  de  la  loi  du  20  avr. 
1810  l'y  autorisait;  qu'il  n'est  pas  prouvé  qu'il 
y  ait  concouru  en  qualité  de  juge  avec  voix 
délibérative; 

Sur  le  moyen  de  forme  proposé  à  l'appui  du 
pourvoi  contre  le  jugement  du  tribunal  de  Ne- 
vers  du  23  ianv.  1850,  et  tiré  des  art.  372, 389 
et  450,  Cod.  civ.  : — Attendu  que,  sur  lescon» 
traintes  signifiées  par  exploit  du  28  avr.  1849 
aux  sieurs  de  Colbert  et  de  Galard,  au  nom  et 
comme  tuteurs  de  leurs  enfans  mineurs,  ils 
ont,  par  exploit  du  25  août  suivant,  formé  op- 
position à  CCS  contraintes,  en  leur  qualité 
d'administrateurs  naturels  et  légaux  de  leurs 
enfans,  et  qu'ils  n'ont  point  excipé  devant  le 
tribunal  de  la  prétendue  nullité  qu'ils  relèvent 
aujourd'hui  devant  la  Cour,  et  qui  résulterait 
de  la  qualité  de  tuteurs  qui  leur  a  été  donnée 
en  première  instance  ;  —  Attendu  que  les  mi- 
neurs de  Colbert  et  de  Galard  ont  été  repré- 
sentés dans  l'instance  et  dans  le  jugement  par 
leurs  pères,  auxquels  la  loi  conférait  ce  droit, 
et  que  la  circonstance  que  ceux-ci  ont  été 
qualifiés  tuteurs  de  leurs  enfans,  qualification 
qui,  à  raison  de  l'existence  de  leurs  femmes, 
mères  desdits  enfans,  ne  leur  appartenait  pas, 

LI.— r  PAETIB. 


suivant  l'art.  390,  Cod.  civ.,  au  lieu  d'avoir  été 
indiqués  sous  ie  titre  d'administrateurs  légaux 
desdiis  enfans,  aux  termes  des  art.  372  et  389 
mémeCode,  n'empêche  pas  que  lesdits  mineurs 
n'aient  été  régulièrement  et  valablement  re- 
présentés dans  ladite  instance  et  lors  dudit 
jugement; — Qu'ainsi,  ce  moyen  de  forme  n'est 
ni  recevable  ni  fondé  ; 

Sur  le  moyen  du  fond ,  concernant  le  droit 
de  mutation  sur  l'usufruit,  et  tiré  de  la  viola- 
tion des  art.  1003  et  1010,  Cod.  civ.,  et  de  la 
fausse  application  de  l'art.  783,  même  Code 
et  de  l'art.  15,  n.  8,  delà  loi  du  22  frim.  an  7  • 
"—Attendu  que  des  termes  du  testament  de  feii 
d'Aligre,  du  29  sept.  18i6,  il  résulte  que  les 
quatre  enfans  de  Colbert  et  de  Galard  ont  été 
institués  ses  légataires  uuiversels,  conjointe- 
ment et  avec  droit  d'accroissement,  suivant 
le  mode  indiqué  par  lui,  k  savoir,  que  le  quart 
attribué  en  nue  propriété  k  chacun  d'eux  était 
afTecté  h  l'usufruit  d'un  autre  desdits  enfans 
et  réciproquement  ;  —Que  ce  mode  de  jouis- 
sance réciproque  ne  divisait  pas  la  disposition 
en  deux  legs,  l'un  universel,  qui  eût  porté  sur 
la  nue  propriété  seulement,  et  l'autre  à  titre 
universel,  qui  eût  porté  sur  l'usufruit;  qu'il  ne 
détruisait  ni  le  legs  universel  établi  conjointe- 
ment par  la  disposition  principale  du  testa- 
ment sur  toute  la  portion  disponible,  ni  l'indi- 
visibilité de  ce  legs;  — Attendu  qu'en  vertu 
d'autorisation  demandée  et  obtenue,  de  Col- 
bert et  de  Gakird  ont,  par  acte  au  greffe  du 
tribunal  de  la  Seine  du  17  août  1847,  «  déclaré 
«  accepter,  sous  bénéfice  d'inventaire,  pour 
<  leurs  enfans  mineurs ,  ie  legs  universel  à 
«  eux  fait  parle  sieur  d'Alicre,  aux  termes  de 
«  son  testament  du  29  sept.  1846  »  ;— Attendu, 
enfin,  que,  sur  leur  demande  formée  contre 
l'héritière  k  réserve,  en  délivrance  de  ce  legs 
universel,  dans  les  termes  du  testament  qui 
étaient  textuellement  rappelés,  et  sans  aucune 
distinction ,  division,  restriction  ni  réserve,  le 
tribunal  a,  par  jugement  contradictoire  du  31 
mars  1848,  «  ordonné  que  le  testament  dudit 
«  jour,  29  sept.  1846,  serait  exécuté  suivant 
«  sa  forme  et  teneur,  en  ce  qui  concerne  le 
te  legs  universel  dont  s'agit;  fait  délivrance 
«  auxdits  mineurs  de  Colbert  et  de  Galard 
(c  dudit  legs  universel,  pour  par  eux  le  recueil- 
«  lir  suivant  le  mode  y  indiqué,  avec  les  tn- 
«  téréts  et  fruits,  à  compter  du  jour  de  l'our 
a  verture  de  la  succession  du  testateur  »  ;  — 
Attendu  que,  par  l'effet  de  ces  dispositions, 
autorisations,  acceptations  et  jugement  de  déli- 
vrance, les  mineurs  de  Colbert  et  de  Galard 
ont  été ,  de  droit  et  de  fait,  saisis  du  legs  uni- 
versel fait  k  leur  profit,  dans  les  termes  mêmes 
du  testament,  et  avec  le  mode  de  répartition, 
quant  à  la  nue  propriété  et  quant  k  l'usufruit, 
qu'il  établissait  entre  eux;  et  que  la  consé- 
quence de  cette  saisine  est  que  les  droits  ac- 
quis au  trésor  public  par  les  dispositions  du 
tesument  n'ont  pu  être  affectés  et  diminués 
par  l'effet  des  actes  ultérieurs  de  renonciation 
des  29  avr.  et  1"  mai  1848;  -^  Qu'il  suit  de  là 
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qu'indépeDdamment  da  droil  de  mutation  sur 
YÎugt  fois  le  produit  des  biens,  dû  et  payé  pré- 
cédemment par  les  mineurs  de  Golbert  et  de 
Galard,  pour  la  transmission  de  propriété  opé- 
rée de  a  Aiigre  à  eux  par  l'effet  du  testament 
du  29  sept.  1846,  ils  doivent  un  droit  sembla- 
ble sur  dix  fois  le  produit  des  biens,  aux  ter- 
mes de  Tart.  15,  n.  8,  de  la  loi  du  22  frim.  an 
7,  pour  la  transmission  d'usufruit  qui  s'est 
opérée  de  d'Âligre  à  chacun  d'eux,  par  l'effet 
des  dispositions  de  ce  même  testament;  — Que 
c'est  ce  droit  pour  la  transmission  d'usufruit 
qui  a  été  réclamé  aux  mineurs  de  Golbert  et 
oe  Galard  par  les  coniraintes  de  184^  et  1850; 
—Que  les  jugemens  des  tribunaux  de  la  Seine 
du  9  janv.  1850,  de  Prades,  de  Versailles,  de 
Nevers,  de  Mortagne,  d'Argentan  et  de  Gha- 
rollesy  en  les  condamnant  à  le  payer,  loin  de 
Tioler  les  lois  précitées,  en  ont  fait,  au  con- 
traire, une  juste  application; 

Siu*  le  pourvoi  contre  le  jugement  du  tribu- 
nal de  la  Seine  du  6  déc  1850,  concernant  le 
droit  de  transcription,  pour  violation  des  lois 
précitées  et  pour  fausse  application  des  art.  52 
et  54  de  la  loi  du  28  avr.  1816  :— Attendu  que 
des  prinéipes  ci-dessus  posés  sur  la  saisine  des 
mineurs  de  Golbert  et  de  Galard  de  la  propriété 
et  de  l'usufruit  de  la  quotité  disponible  com- 
prise au  legs  universel  fait  en  leur  faveur,  il 
suit  que,  quand,  par  les  actes  notariés  des  29 
avr.  et  l'""  mai  1848,  ils  ont  déclaré  renoncer 
aux  usufruits  à  eux  attribués  respectivement 
sur  les  portions  affectées  en  nue  propriété  à 
leurs  colégataires,  ils  ont  fait  respectivement, 
les  uns  au  profit  des  autres,  renonciation  et 
abandon  desdits  usufruits  dont  ils  étaient  sai- 
sis ;— Attendu  que  ces  usufruits,  en  tant  qu'ils 
portaient  sur  les  immeubles  de  la  succession, 
étaient  dans  leurs  mains  des  immeublety  aux 
termes  de  l'art.  526,  God.  civ.,  susc^tibles, 
suivant  l'art.  2118,  d'être  grevés  par  eux  d'hy* 
polhèques  pendant  que  leur  saisine  avait  du- 
ré;— Attendu  que  ces  hypothè(j|ues,  lors  de 
la  réunion  de  l'usufruit  à  la  propriété,  au  terme 
fixé  par  le  testament,  c'est-à-dire  à  la  mort 
des  usufruitiers,  se  seraient,  il  est  vrai,  réso* 
lues  de  plein  droit  par  la  r^olution  même  du 
droit  de  ceux-ci;  mate  que,  dans  l'espèce,  la 
réunion  ayant  eu  lieu  avant  ce  terme,  et  par 
l'effet  des  actes  de  renonciation  précités,  ces 
actes  ont  constitué  de  véritables  abandons  et 
aliénations  desdits  usufruits,  qui  ne  pouvaient 
être  purgés  desdites  hypothèques  que  par  la 
transcription,  suivant  l'arL  2181,  God.  civ.; 
qu'ainsi,  ces  actes  de  renonciation  étaient  de 
nature  à  être  Iramcrits,  et,  à  ce  titre,  passi- 
bles du  droit  de  transcription  de  1  fr.  50  c. 
par  100  fr.,  fixé  par  l'art.  54  de  la  loi  du  28 
avr.  1816  ;— Qu'il  suit  de  là  que  le  jugement 
du  6  déc.  1850,  en  rejetant  les  oppositions  des 
mineurs  de  Golbert  et  de  Galard  aux  contrain- 
tes décernées  contre  eux  pour  la  perception  de 
ce  droit,  loin  de  violer  cet  article  ni  aucune 
autre  loi,  en  a  fait,  au  contraire.»  une  juste 
application^— Rejette,  etc. 


Du  18  nov.  1851.--€h.  cW.— iV^#.,M.  Por- 
talis,  p.  p. — Rapp',}l,  Moreau  (de  la Meurthe). 
— ConcLconf.,M,  Nicias-Gaillard,  l'^av*  gén. 
-—PL,  MM.  Ripauit  et  Moutard-Martin. 

2r  ARBÊT. 

LA  GOUR;...— Joint  le  pourvoi  de  Tadmi* 
nistration  de  l'enregistrement  contre  le  juge- 
ment du  tribunal  de  Dijon  du  25  juill.  1850, 
et  le  pourvoi  des  mineurs  de  Golbert  et  de  Ga- 
lard contre  le  jugement  du  Uribunal  de  La  Ro- 
chelle du  21  août  1850; 

£n  ce  qui  concerne  le  pourvoi  contre  le  ju- 
gement du  tribunal  de  Dijon  :  —  Vu  les  art. 
783  et  1003,  God.  civ.,  et  l'aru  15,  n.  8,  de 
la  loi  du  22  frim.  an  7  :  —  Attendu  que  des 
termes  du  testament  de  feu d' Aiigre....  (mêmes 
motifs  que  ceux  de  l'arrêt  précédent,  jusques 
et  y  compris  ces  mots;  «  que  c'est  ce  droit  pour 
«  la  transmission  d'usufruit  qui  a  été  réclamé 
K  aux  mineurs  de  Golbert  et  de  Galard  par  les 
tt  contraintes  de  1849  et  1850)  ;  »--Que  le  ju- 
gement du  tribunal  de  Dijon  du  25  juill.  1850, 
en  annulant  lesdites  contraintes  et  en  dédiar- 
geant  les  mineurs  de  Golbert  et  de  Galard  du 
paiement  de  ce  droit,  a  expressément  violé  les 
articles  précités  du  Gode  civil  et  la  loi  du  22 
frim.  an  7,  et  faussement  appliqué  l'art.  1010, 
God.  civ.; 

En  ce  qui  concerne  le  pourvoi  contre  le 
jugement  du  tribunal  de  La  Rochelle  :  —  Va 
l'art.  65  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  l'art.  17 
de  la  loi  du  27  veut,  an  9  ;  —  Attendu  que, 
suivant  ces  lois,  dans  les  instances  en  matière 
de  droits  d'enregistrement,  l'instruction  doit 
se  faire  par  simples  mémoires,  respectivement 
signifiés  et  sans  plaidoirie  / — Attendu  que  de 
ces  termes  du  jugement  :  «  Oui  le  procureur 
«  de  la  République  dans  ses  conclusions  ;  oui 
«  l'avoué  des  défendeurs  eq  ses  conclusions 
«  e$  moyens  »,  il  résulte  qu'il  y  a  eu  discus- 
sion orale  et  plaidoirie,  ce  qui  constitue  une 
infraction  formelle  aux  dispositions  des  lois 
précitées,  qui  sont  d'ordre  public,  et  une  viola- 
tion expresse  desdites  lois  ;  —  San&  qu'il  soit 
besoin  d'apprécier  les  autres  moyens  du  pour- 
voi ; — Gasse,  etc. 

Du  18  nov.  1851.— Gh.  civ.— Prrf«.,  M.  Por- 
talis,p.  p.— iîapp.^M.  Moreau  (delà  Meurthe). 
— Conci.cofi/'.,  M»  Nicias-GaiUard,  1"  av.  gén. 
— P/.^  MM.  Moutard-Mart^  et  Ripauit* 


ENREGISTREMENT.— LiciTATioif. 

Au  cas  d'adjudication  sur  lieilation  primon^ 
cée  au  profit  de  Vun  des  héritiers,  d'un  lot 
d*immeubtes  dépendant  de  la  succession,  il  est 
dû  un  droit  proportionnel  sur  la  partie  du 
prix  d'adjudication  excédant  la  portion  virile 
du  colicitant  dans  le  lot  qui  lui  est  adjugé,  à 
moins  que,  par  l'effet  d'un  partage  antérieur, 
Vimnmtbk  lki(é  n'entre  dm$  le  M  de  l'od* 
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juâicatairé.  (L.  2t  fHiû.  an  7,  art  09,  S  7»  »• 

♦0  (1) 

(L'adfafn.  de  reBreg.--C.  hér.  Sirot.) 

La  €otir  de  cassation  a^aît  antérieurement 
rendu,  entre  les  mêmes  iKirties,  un  arrêt  con- 
forme, le  8noT.  1847  (F.  Vol.  4048.1.60),  en 
cassant  un  jugeinent  en  sens  contraire  du  tri- 
bunal de  Valenclennes.  —  La  cause  renvoyée 
*  devant  le  trilnftial  de  Douai  j  a  reçv,  le  93  déc. 
18i8,  une  solution  conformé  à  celle  du  juge-  , 
ment  eaSSé.  I 

Nouveau  f^^^rvoi  par  F'adinîmstration  de 
Fenregistrement. 

AKUÊT. 

LA  COUR;— Vu  l'art;  89,  S  7,  n.  4,  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7  ;— Attendu  que  lès  licitailons 
sont  rangées,  par  fart.  15  de  la  loi  précitée, 
dans  la  classe  des  actes  translatifs  de  proprié- 
té ;  que  Tart.  89,  $  7,  h.  4,  4e  la  même  loi, 
soumet  au  droit  proportionne)  de  4  p.  108  les 
parts  et  portions  indivises  de  biens  immetfbles 
acquises  par  licitation  ;^'Que  ces  dispositions 
s'appliquent  aux  licitatiojis  entre  cohéritiers, 
comme  aux  Kcflatioas  entre  copropriétaire?;-^ 
Que  le  cohérider  qui,  avant  partage,  se  reifd 
adjudicataire  de  biens  ftomeûbles  dépendant  de 
la  succession  et  vendus  par  frcttation,  est  donc 
passible  du  droit  ci-dessus  déterminé  pour 
ce  qui  eicède  sa  part  dans  le  prix  d'adjumca- 
tron  ;— Qu'en  effet,  d'une  patt,  ii  acquiert  les 
parts  appartenant  II  chacun  de  ses  cohéritiers 
dans  les  immeubles  qui  lui  ont  été  adjugés,  et 

3ue,  de  Tautre,  1^  muiatî«n  opérée  par  Padju- 
Tcation,  qui  fUit  cesser  Tindivision,  donne 
naissance  au  droit  de  mutation,  et  que  le  rè- 
glement du  droit  ne  peut  rester  subordonné 
au  partage  qui  pourra  avoir  lieu  ; — Qu'ainsi, 
le  montant  de  la  perception  ne  peut  être  mo- 
difié par  les^  droits  qui  appartiennent  aux  co- 
héritiers a^udlcatatres,  soit  dans  le  prix  d'au- 
tres immeubles  adjugés  à  des  tiers,  soit  dans  la 
masse  totale  de  la  succession  non  liquidée  ; — 
Que  le  principe  posé  dans  l'art.  883,  C.  civ., 
sur  les  effets  du  partage  entre  les  héritiers  et 
leurs  créanciers,  n'est  nuflement  applicable  au 
droit  du  Gsc,  qui  est  réglé  par  des  lois  spédâ- 
les;— Qu'en  définitive  le  cohéritier  adjudica- 
taire ne  peut  être  affranchi  du  paiement  du 
droit  proportionnel  sur  les  parts  acquises  de 
ses  cohéritiers,  qu'en  justifiant,  lors  de  l'en- 
registrement du  procès-verbal  d'adjudication, 
qu'un  partage  a  fait  entrer  dans  son  lot  ce  qui 
excède  sa  part  dané  le  prix  des  immeubles  à 
lui  adjugés; 

Attendu  qu*il  est  constaté,  en  fait,  que,  par 
acte  du  22  sept.  1842,  Pierre-Antoine  Sirot 


(i)  Lajurifrpradence  de  la  Coor  de  castaiion  est 
coneiante  sur  ce  poîût.  F.  Gais.  i9  déc.  1845  et 
Il  fév.  1846  (Vol.  1846.1.113— P.  1846.1.186  et 
2831;  8  noT.  1847  et  25  fét.  1848  (Vol.  1848.1.60 
et  190— P.  1847.2.535  et  1848.1.685). 

(2)  £o  rapporuniduif  nos  M$  tmiMU^i  d«  ISIM) 


s'est  reridn  adjKdîcàiâfare  sur  licitation,  moyen- 
nant 39,053  fr.  80  c. ,  de  plusieurs  lots  a'im« 
meubles  dépendant  des  successions  des  époux 
Joseph  Sirot,  dont  il  était  héritier  pour  moitié^ 
—Que  Jean-Baptiste-Toussaint  Sirot,  héritier 
P<^"r  Hî  »  «'est  également  rendu  adjudicataire 
d'to  autre  lot  moyennant  4,108  fr.  ;— Que  le 
surplus  des  immeubles  a  été  adjugé  à  des  tiers 
moyennant  28,921  fr.  ;— Qu'il  n'a  été  justifié, 
lors  de  renregistremenl,  d'aucun  partage  at- 
tribuant à  Pierre-Antoine  et  à  Jeân-Baptiste- 
Tou^aifit  Sfrot  tout  ou  partie  du  prix  de^ 
immeubles  k  eux  adjtigés,  pour  les  remplir  de 
lenrs  parts  héréditaires  ;  —  Que  la  régie,  en 
percetant  le  droit  de  4  p.  100  sur  la  moitié  du 
prix  des  immeubles  adjugé?  à  Pierre-Antoine 
Sirot,  et  sur  les  |^  du  prix  dû  par  Jeaa-Bap-* 
tiste-Toussaint  Sirot,  s'est  conformée  aux  ms- 
iposieîons  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;  —Que 
néanmoins  le  iagement  attaqué,  en  se  fonc&nt 
sur  ce  que  Padjudication  n'était  que  déclara* 
tive  de  propriété  à  l'égard  de  Jean-Baptiste- 
Toussalnt  Sirot,  et  sur  ce  gue,  eu  égard  à  œ 
qtti  l^r  retenait  dans  le  prix  total  des  adjudi- 
cations cohtfiarées  par  l'acte  du  22  sept.  1842, 
Jean-Baptiste^Toussaint  Sirot  n'avait  rien  ac- 
quis et  11  if  y  avait  eu  acquisition  de  la  part 
de  Pierre-Antoine  Sirot  que  pour  2,930  fr.,  à 
ordonné  b  restitution  du  droit  perçu  sur  le 
premier,  et  de  727  fr.  sur  le  droit  acquitté  par 
le  second  ;  en  quoi  il  a  faussement  appliqué 
l'art.  68,  S  3,  n.  2,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7, 
et  violé  l'art.  69,  S  7,  n.  4,  de  la  même  loi^r— > 
Casse,  etc. 

Du  6  nov.l85î.— Ch.réun.— /"^r^^.-.M.  Por^ 
talis,  p.  p.—Rapp.,  M.  Moreau  (de  la  Seine). — 
CpncLconf.y  M.r^icias-Gaillard,  i*'âv.  gén«— ^ 
PLy  H.  Moutard-Martin. 


ES«R£G1STREMENT.— Meublss.— BoiTAtiOK. 
— Trahscriptioït. 
l^'arL  10  de  la  loi  du  i&  mai  18S0,  qui  as- 
twjeUii  le$  itansmUsions  de  biens  membles  à 
titre  gratuit  entte-vif 8  ou  par  décès  aux  diver^ 
set  quotité»  de  droits  établies  pour  les  trans- 
missions  dHmmenbles  de  Ut  même  espèce,  doit 
être  entendu  en  cesens  que;  pour  les  donations 
mobilières  en  ligne  collatérale  ou  entre  étran^ 
gers,  le  droit  immobilier  est  dû  intégralement, 
sans  déduction  de  1  /r.  50  c.  pour  la  tran- 
scription à  laquelle  ne  sont  pas  sujetles  les 
transmissions  de  biens  meubles  (L.  28  avr. 
1816,  art.  52  et  54  ;  L.  21  avrU  1832,  art.  33; 
L.  15  mail850,art.  10.X(2) 


la  loi  de  fioancei  du  18  mai  (donnée  par  erreor  au 
BnlUlin  deê  Lois  «ooi  la  date  do  15  mai)  noaa  avons 
rendu  compte  de  la  discuition  qui  a^est  engagée  en- 
tre le  Jowmat  dt  f  BwregisliremvM  et  la  Jwriipnh- 
dmee  du  Notariat,  gor  le  poini  de  aavoir  ai,  par 
application  de  cette  loi,  Ui  donttioni  de  moublcf 
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(Hogendorf— €•  l'adm.  de  l'enregO 
Par  acte  notarié  du  7  août  1850,  contenant 
les  conditions  civiles  du  mariage  du  sieur  Oli- 
vier de  Hogendorf  avec  la  demoiselle  Méchin, 
le  sieur  Olivier,  oncle  du  futur,  et  la  dame 
Olivier,  sa  tante  par  alliance  seulement,  lui 
firent  conjointement  donation  dVne  somme 
de  100,000  fr.,  imputable  par  moitié  sur  les 
biens  de  chacun  des  donateurs. 

Lors  de  renregistrement  de  cet  acte,  et  par 
application  de  Tarticle  10  de  la  loi  du  18  mai 
1850,  aux  termes  duquel  les  transmissions  de 
biens  meubles  à  titre  gratuit  entre-vifs  et  celles 

3 ni  s'effectuent  par  décès  sont  assujetties  aux 
iverses  quotités  de  droit  établies  pour  les 
transmissions  dUmmeùbles  de  la  même  espèce, 
il  a  été  perçu  sur  cette  donation  un  droit  de 
4  fr.  50  c.  p.  100  sur  les  50,000  fr.  donnés 
par  le  sieur  Olivier ,  oncle  du  futur,  et  un  droit 
de  6  p.  100  sur  les  50,000  fr.  donnés  par  la 
dame  Olivier,  comme  entre  personnes  non 
parentes. 

Le  sieur  de  Hogendorf  a  réclamé  contre 
cette  perception.  Il  a  prétendu  que  dans  le 
droit  de  mutation  de  4  fr.  50  c.  et  de  6  fr. 
50  c.  par  lOQ  fr.,  éubli  par  Part.  33  de  la  loi 
du  21  août  1832  pour  les  transmissions  d'im- 
meubles k  titre  gratuit,  se  trouvait  compris  le 
droit  de  transcription  de  1  fr.  50  c.  par  100  fr.; 
que  les  transmissions  de  meubles  n'étant  pas 
soumises  à  là  transcription,  aucun  droit  à  cet 
égard  ne  pouvait  être  perçu  sur  ces  sortes  de 
transmissions,  et  que,  par  suite,  dans  Tespèce, 
le  droit  de  4  fr.  50  c.  eût  dû  étreréduit  à  3  fr., 
et  le  droit  de  6  fr.  à  4  fr.  50  c.  Il  a,  en  consé- 
quence, formé  contre  l'administration  de  l'en- 
registrement une  demande  en  restitution  de 
la  somme  qui,  selon  lui,  avait  été  indûment 
perçue. 

26  mars  1851,  jugement  du  tribunal  civil 
de  la  Seine ,  qui  déclare  cette  demande  mal 
fondée  en  ces  termes  :  «  Attendu  que  l'art.  10 
de  la  loi  du  18  mai  1850  assujettit  la  transmis- 
sion des  bieos  meubles  à  titre  gratuit  aux  di- 
verses quotités  de  droits  établies  pour  les  trans- 
missions d'immeubles; — Attendu  que  l'art  33 
delà  loi  du  21  avr.  1832  porte  les  droits  d'en- 
registrement sur  les  donations  d'immeubles 
entre-vifs  par  contrat  de  mariage  à  4  fr.  50  c. 


en  ligne  direeU  doivent  être  atsujeUîes  an  droit  de 
transcripiioD  (Y,  noi  Loi$  Qnnolé*$  de  1850,  sur 
Tart.  10,  noie  13,  pa^.  120  e(  121).  L'affîriuaiife, 
soutenue  par  le  Journal  de  VEnregittrémehtf  qui  se 
fonde  sur  la  généralité  dea  termes  de  ta  loi  de  1830, 
eil  combatlue  par  le  Journal  du  Notariat,  qui  fait 
remarquer  que  le  droit  en  ligné  directe  agi  établi  par 
Part.  69,  $  6,  n.  2,  de  la  loi  do  22  frim.  an  7,  et 
que  le  droit  de  transcription,  aux  termes  de  Part. 
54  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  ne  doit  dire  ajouté  au 
droit  d^cnregistrement  que  lorsque  Pacte  est  de  nature 
à  dtre  transcrit  ;  d^où  Ton  conclut  que  les  donations 
de  meubles,  n^étaut  pas  de  nature  à  être  transcrites, 
ne  8001  soomis^  qo^aa  droit  imoiobilier  établi  par 


entre  oncle  et  neveu,  et  à  6  fr.  entre  person- 
nes non  parentes  ; — Attendu  que  le  donataire 
£  rétend  que  le  receveur  a  mal  interprété  la 
n,  et  qu^il  ne  devait  prendre  que  3  fr.  et  4  fr. 
50  c,  parce  que  dans  les  quotités  fixées  par 
la  loi  de  1832  il  entre  un  droit  de  transcrip- 
tion de  1  fr.  50  c,  lequel  ne  peut  être  appli- 
qué aux  transmissions  de  biens  meubles  ;  —  ^ 
Attendu  que,  d'après  les  art.  69  de  la  loi  du  *^ 
22  frim.  an  7  et  25  de  celle  du  21  vent,  an  7, 
les  transmissions  d'immeubles  par  acte  entre- 
vifs donnaient  lieu  à  la  perception  de  deux 
droits  distincts  ;  mais  que  ces  dispositions  ont 
été  modifiées  par  les  lois  promulguées  ulté- 
rieurement ;— Attendu  que  la  loi  du  28  avril 
1816,en  augmentant  le  droit  d'enregistrement, 
quant  aux  ventes  d'immeubles,  a  supprimé  le 
droit  de  transcription  en  ce  qui  concerne  les 
^  ventes  d'immeubles;  que,  s'il  est  vrai  aue  cette 
suppression  a  dû  être  prise  en  considération 
par  le  législateur  pour  déterminer  l'augmenta- 
tion au*il  apportait  au  droit  d'enregistrement, 
toutefois  il  n'en  faut  pas  conclure  qu'il  ait 
seulement  voulu  réunir  les  deux  droits  pour 
les  faire  recevoir  simultanément,  en  conser- 
vant h  cbacun  son  caractère  distinctif;— Qu'au 
contraire,  il  résulte  du  contexte  de  l'art.  52, 
surtout  si  on  le  compare  à  celui  de  l'art.  54, 
où  l'on  voit  le  droit  de  transcription  maintenu 
en  opposition  avec  le  droit  d'enregistrement 
sur  certains  actes,  que  le  législateur  a  voulu 
établir  pour  les  ventes  d'immeubles  un  droit 
d'enregistrement  unique  et  incomplexe  ;  que 
tel  est  le  sens  gui  a  constamment  été  donné 
à  l'art.  52^  qu'ainsi,  à  défaut  d'enregistrement 
dans  les  délais  fixés  par  la  loi,  le  double  droit 
se  prend  à  raison  de  5  fr.  50  c,  tandis  qu'il 
ne  devrait  être  perçu  que  sur  le  pied  de  4  fr. 
si  le  droit  de  transcription  subsistait,  puisque 
l'acquéreur  est  libre  de  faire  transcrire  quand 
bon  lui  semble;— Attendu  que,  par  l'arl.  33  de 
la  loi  du  21  avril  1832,  les  droits  sur  les  dona- 
tions entre-vifs  faites  à  des  collatéraux  ou  à 
des  étrangers  ont  subi  une  modification  ana- 
logue à  celle  que  la  loi  de  1816  avait  apportée 
aux  droits  sur  les  ventes  ;  qu'ainsi  le  droit  de 
transcription,  quant  aux  oonations  de  cette 
sorte ,  étant  supprimé,  le  droit  d'enregistré» 
ment  reste  seul ,  mais  augmenté  i  —  Attendu 


la  loi  de  frimaire.— Mail  le  Journal  du  Ifotariai 
reconnaît  qn^il  peut  en  être  anirement  quand  il  a^agit 
d^une  donation  en  ligne  collatérale,  parée  que,  danâ 
ce  cas,  le  droit  immobilier,  rendu  applicable  anx  do- 
naiioos  de  biens  meubles^  et  fixé  par  la  loi  du  21 
ayr.  1832,  art.  33,  comprend  en  un  seul  et  même 
chirrre  le  droit  d^enregistrement  et  celui  de  transcrip- 
tion.— Faisons  toutefois  remarquer  que  Tarrèt  que 
nous  rapportons  ici,  bien  qu^'l  n'ait  eu  i  atttner  que 
sur  une  donation  en  ligne  collatérale  et  entre  étran- 
gers, est  cependant  conçu  en  termes  généraux,  qui 
semblent  n^admetlre  aucune  distinction  entre  cea  es* 
péces  de  donations  et  les  donationa  eo  ligne  directe* 
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que,  d'après  cet  article  33,  les  donations  en- 
tre-Tifs hors  contrat  de  mariage  et  les  muta- 
tions par  décès  sont  soumises  à  des  droits 
égaux  ;  que  cette  assimilation  serait  inexplica- 
ble si  le  législateur  avait  entendu  maintenir  le 
droit  de  transcription  sous  une  nouvelle  dé- 
termination, puisque  les  mutations  par  décès 
n^étantpasdenatureà  être  transcrites,  le  droit 
de  succession  aurait  dû  être  nécessairement 
inférieur  de  1  fr.  50  c.  au  droit  perçu  sur  les 
donations  entre- vifs  ;  —  Qu'au  surplus,  il  est 
évident  que  les  changemens  introduits,  soit  par 
la  loi  de  1816,  soit  par  celle  de  1832,  sont 
les  conséquences  d'un  même  système  et  ten- 
dent au  même  but  ;  —  Qu'ainsi,  le  droit  d'en- 
registrement sur  les  donations  entre  collaté- 
raux et  collatéraux  est  incomplexe  comme  le 
droit  sur  les  ventes  ;  —Que  vamement  le  sieur 
de  Hogendorf  invoque  une  instruction  du  30 
avril  1832,  émanée  de  l'administration,  et  dans 
laquelle  on  lit  que  les  droits  établis  dans  l'art. 
33  précité  comprennent  les  droits  de  transcrip- 
tion ;  qu'en  effet,  cette  circulaire  n'avait  d'au- 
tre but  que  d'interdire  aux  receveurs  de  per- 
cevoir, contrairement  à  l'esprit  de  la  nouveUe 
loi»  un  droit  de  transcription  en  sus  des  quo- 
tités énoncées  dans  ledit  article  ;  mais  que  les 
expressions  irréfléchies  employées  par  le  ré- 
dacteur ne  sauraient  être  considérées  comme 
étant  la  saine  interprétation  de  la  loi  ;— Atten- 
du, enfin,  que  la  perception  opérée  sur  le  con- 
trat du  7  août  étant  régulière,  doit  être  main- 
tenue. » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  de  Ho- 
gendorf, pour  fausse  interprétation  et  fausse 
application  des  art.  52  et  54  de  la  loi  du  28 
avril  1816,  de  l'art.  33  de  la  loi  du  21  avril 
1832,etde l'article  10  de  la  loi  du  15  mai  1850.  , 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu  que,  dans  l'esprit  de  la 
loi  du  15  mai  1850,  ii  y  a  assimilation  complè- 
te, quant  k  la  quotité  du  droit  d'enregistre- 
ment, entre  les  biens  meubles  transmis  h  titre 
gratuit  et  les  biens  immeubles  ; — Attendu  que 
ce  droit  est  celui  Oxé  par  la  loi  du  28avr.  1816, 
dont  les  art.  52  et  54  ont  établi  une  taxe  uni- 
que et  incomplexe,  comprenant  dans  un  seul 
chiffre  de  5 1;2  p.  100  les  deux  droits  de  vente 
d'immeuble  et  de  transcription,  précédemment 
perçus  en  vertu  de  deux  dispositions  distinctes 
et  désormais  confondues  ; — Et  que,  pour  l'a- 
voir ainsi  décidé,  le  jugement  n'a  fait  qu'une 
juste  application  des  lois  invoquées  ^—Rejet- 
te  etc 

Du  17  nov.  1851.  —  Ch.  req.  —  Pré».,  M. 
Mesnard»  —  Rcqpp^y  M.  Bernard  (de  Rennes). 


(1)  G^ett  006  application  de  la  règle  uDÎterielIe- 
meot  admise  en  juriiipradence,  diaprés  laquelle  on 
ne  peut  préienter  defant  la  Cour  de  cassation  des 
moyeoa  qoi  n'auraient  pai  été  proposés  detant  les 
jogM  da  fçod.  F.  è  eet  égard,  Caii.  9  juin  1808 


^ConcL,  M.  Freslon,  av,  gén.— P^,  M.  Ver. 
dière. 


1""  SERYITUDE.^YuB  ou  jours  ds  souf-- 
FRANCE.— Châssis. 

2"  MlTOTENlfETfi.—JoURS. 

3*  Cassation.  —  Moyen  nouveau.  —  Mi- 
toyenneté. 

r  Lor$qu*Hn  propriétaire  a  joui,  pendant 
plus  de  trente  ans,  d'un  châssis  vitré,  établi 
en  surélévation  et  en  saillie  du  mur  séparatif 
de  la  propriété  voisine,  pour  clore  et  servir  à 
éclairer  des  pièces  dépendant  de  sa  mcdsonj  il 
a  acquis  par  la  prescription  le  droit  de  con» 
server  ce  châssis  dans  Vétat  où  il  se  trouve  : 
en  un  tel  cas,  le  châssis  ne  constitue  pas  un 
simple  jour  de  souffrance  ou  une  fenêtre  d'as^ 
pect,  mais  bien  une  servitude  véritable^  qui 
doit  être  respectée.  (Cod.  civ.,  686, 690.) 

T  En  conséquence,  si  le  mur  qui  supporte 
le  châssis  appartient  en  totalité  à  ce  proprié^ 
taire,  le  propriétaire  voisin  ne  peut  le  con- 
traindre  â  lui  en  céder  la  mitoyenneté  dans 
le  but  de  l'exhausser^  et  par  suite,  de  suppri- 
mer ou  exhausser  le  châssis.  (Cod.  civ.,  661.) 

3"  Le  propriétaire  déclaré  mal  fondé  dans 
sa  prétention  de  se  faire  céder  la  mitoyenneté 
du  mur  voisin  pour  Vexhausser  ne  peut  se 
faire  un  moyen  de  cassation  de  ce  qu'il  aurait 
dû  au  moins  être  autorisé  d  acquérir  la  mi- 
toyenneté  du  mur  sans  l'exhausser,  s'il  n'a 
pris  devant  les  juges  aucunes  conclusions  sur 
ce  dernier  point  (1). 

(Varnier— -C.  Duvivien) 

Une  sentence  arbitrale,  en  date  du  17  janv. 
1848,  avait  prononcé  sur  le  litîge  en  ces  ter- 
mes :  —«Attendu,  en  substance,  1"  que,  de- 
puis plus  de  trente  ans,  le  sieur  Duvivier,  pour 
se  procurer  une  cuisine  et  une  laverie,  a  re* 
couvert  une  portion  de  sa  cour  par  un  châssis 
vitré  non  ouvrant,  entouré  par  un  treillage  en 
fer  mobile  d'un  côté,  et  qui,  lorsqu'on  l'ouvre, 
fait  saillie  sur  la  propriété  du  sieur  Yarnier  ; 

Sue  ce  vitrage  ne  peut  être  considéré  comme 
e  simple  tolérance,  mais  constitue  une  vé- 
ritable servitude  ;  qu'il  est  impossible  de  sur- 
élever le  mur  sur  lequel  le  treillis  ouvrant  est 
appuyé,  sans  que  cette  élévation  nuise  à  son 
ouverture,  et  ainsi  à  l'existence  du  châssis  ; 
que  ce  serait  priver  d'un  droit  acquis  la  pro- 
priété du  sieur  Duvivier;  ^  que,  dans  la  sup- 
position même  où  le  sieur  Varnier  pourrait 
élever  le  mur  sur  lequel  repose  le  vitrage,  le 
sieur  Duvivier  pourrait,  d'un  autre  côté,  l'en 
empêcher  en  égard  aux  autres  droits  de  vue 
qui  lui  appartiennent}  qu'en  effet,  outre  le  vi- 


(Collect.  noue.  2.1.541);  7  jnin  1810  (S.  10.1.315; 
C.  n.  3.1.196);  27  avr.  1834  (S.  25.1.102;  C. 
».  7.1.  AU)  ;  21  réf.  1828  (S.  28.1.139  ;  C.  n.  9.1. 
39)  ;  4  déc.  1839  (Vol.  1840.1.43-P.  1840.1.196), 
«t  notre  Toble  gétUrah,  v^  Cosêotionf  n.  252  et  aaif  • 
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trage  couvrant  la  cour  ou  la  cuisine  du  sieur 
DuTivier,  il  eiiste  des  croisées  de  face  ou  de 
côté  éclairant  les  bàtimens  d'habitation  du 
sieur  Duvivier  k  divers  étages  au-dessus  de  ce 
vitrage  ;  que  ces  croisées  ne  sont  pas  à  la  dis- 


tance imnquée  par  la  loi  du  mpr  de  séparation 
de  la  cour  en  question  d'avec  la  propriété  du 
sieur  Yarnier;  que  conséquemment,  ces  jours, 
qui  existent  depuis  plus  de  trente  années  , 
s'opposent  à  la  surélévation  de  ce  mur...  » 

Appel.  '—  Mais  le  8  août  184S,  arrêt  de  la 
Ckmr  de  Rouen  qui,  adoptant  les  motifs  des 
arbitres,  confirme  leur  sentence. 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Yarnier. 
—  1"  Jfoy<?n.  Violation  de  l'art.  661,  C.  civ., 
en  ce  que,  en  admettant  que  des  jours  prati- 
qués à  moins  de  2  mètres  du  mur  séparatif 
mettent  obstacle,  à  raison  de  la  servitude  qui 
en  résulte,  à  l'élévation  du  mur,  ils  n'empê- 
chent pas  Tacqùisition  de  la  mitoyenneté  de 
ce  mur,  une  telle  acquisition  étant  utile  au 
voisin,  indépendamment  de  tous  travaux  d'ex- 
haussement 

V  Moyen.  Violation  des  art.  661, 676, 690, 
703,  C.  civ.,  et  fausse  applicalion  des  art.  678 
et  679,  même  Gode,  en  ce  que,  dans  tous  les 
cas,  le  demandeur  aurait  dû  être  autorisé  à  ac- 
quérir la  miloyennetédu  mur  pour  l'exhausser 
jusqu'à   la  hauteur  des  jours,  nonobstant  1^ 
châssis  vitré  établi  sur  ce  même  mur,  le  treillis 
ouvrant  qui  entoure  ledit  châssis  et  la  gout- 
tière qui  y  est  appuyée.— En  induisant,  a-t-on 
dit,  de  ces  divers  ouvrages  la  négation  du  droit 
d'acquérir  la   mitoyenneté  du  mur,  la  Cour 
d'appel  de  Rouen  s'est  mise  en  opposition  avec 
la  loi.  En  effet,  les  appentis  qui  couvrent  la 
cour  intérieure  du  voisin,  et  qui  ne  sont  que 
des  toits  transparents ,  n'annonçant  aucune 
.  intention  et  ne  donnant  aucune  possibilité 
â*acquérir  un  droit  de  vue  sur  le  terrain  ad- 
jacent, ne  constituent  pas  évidemment  une 
servitude  de  jour,  telle  qu'elle  est  dcGuie  par 
les  art.  678  et  679,  G.  civ.  La  nature  d'un  tel 
ouvrage  exclut  même  l'Idée  d'une  servitude 
quelconque,  puisque  celui  qui  consent  à  ne 
recevoir,  la  lumière  et  l'air  qu';\  travers  un 
vitrage  qui  abrite  sa  cour  à  une  hauteur  de 
plusieurs  mètres  tend  plutôt  à  restreindre  qu'à 
étendre  son  droit.  Quant  â  l'appui  du  vitrage, 
du  treillis  et  de  la  gouttière  sur  le  mur,  qu'en 
adviendra-t-il  ?  que  cet  appui  devra  continuer 
à  exister,  et  que  rendu  mitoyen,  le  mur  ne  le 
supportera  pas  moins.  D'ailleurs,  les  servitu- 
des d*appui  et  même  de  stillicide  se  concilient 
parfaitement  avec  l'acquisition  de  la  mitoyen- 
neté du  mur  et  même  avec  son  exhaussement, 
dès  que  cet  exhaussement  n^est  point  destruc- 
tif du  mode  de  jouissance  du  voisin.  L'arrêt 
attaqué  ne  pouvait  donc,  sans  violer  la  loi,  re- 
fuser au  demandeur  Pacquisition  de  la  mi- 
toyenneté du  mur. 

ARRÊT. 

LA  GOUR;— Sur  le  premier  moyen  :  —At- 
tendu que  ce  moyen  se  rapporte  au  troisième 
chef  de  la  sentence  arbitrale,  devenu  le  pre- 


inier  de  l'appel,  qui  ten{l}|it  à  faif  ç  jiigcr  iine  le 
deuxième  mur,  a  la  suite  du  pignon  des  deux 
maisons,  était  mitoyen ,  sinon,  que  faculté  de- 
vait être  reconnue  au  demandeur  d'en  acqué- 
rir la  mitoyenneté,  faculté  qui  était  réclamée 
dans  le  but  de  surélever  le  mur;  —  Attendu 
que  l'arrêt  qui  se  réfère  à  la  sentence  arbitrale 
déclare  que  des  fenêtres  de  face  et  de  côté  qui,  i 
au  fond  de  la  cour  du  défendeur,  éclairent  sa  ' 
maison,etqui  ont  une  existence  plus  que  treo- 
tenaire,  ne  permettent  pas  de  contraindre  à 
céder  la  mitoyeàneté  du  deuxième  mur,  parce 
qu'elles  se  trouvent  â  une  distance  de  celui-ci 
moindre  que  les  deux  distancesvoulues  par  les 
art.  678  et  679,  C.  civ.  ;— Que,  dans  cet  état 
des  faits,  farrêt  a  pu,  sans  violer  l!art,661,  G. 
civ.,  refuser  absolument  au  demandeur  en  cas- 
sation la  faculté  d^acquérir  U  mitoyenneté  ; — 
Que  mal  à  propos,  au  surplus,  le  demandeur 
soutient  que,  subsidiairement»  il  avait  conclu 
â  l'achat  de  la  mitoyenneté,  même  pour  le 
cas  où  la  surélévation  du  mur  ne  serait  pas 
autorisée;  que  rien  de  parei)  ne  ressort  de 
ses  conclusions,  soit  dans  la  sentence  arbitra- 
le, soit  dans  l^arrél;  que  le  moyen,  tel  qu'il 
est  présenté  maintenant  devant  la  Gour,  est 
nouveau  et  dès  lors  irrecevable; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  •—  Attendu  que 
pour  rejeter  les  dernières  conclusions  subsi- 
diaires, tendant  à  V^titorisation  d^acbeter  la 
mitoyenneté  pour  surélever  le  deuxième  mur 
jusqu'à  la  hauteur  seulement  des  fenêtres  du 
premier  étage  qui  sont  au  fond  de  la  cour, 
l'arrêt,  adoptant  les  motifs  et  le  dispositif  de 
la  sentence  arbitrale,  se  fonde  sur  les  circon- 
stances suivantes  ;  qu'il  y  a  plus  de  trente  ans 
que,  pour  se  procurer  une  cuisine  ei  une  la- 
verie, le  défendeur  a  recouvert  une  portion 
de  sa  cour  par  un  châssis  vitré,  non  ouvrant, 
qui  est  lui-même  entouré  par  un  treillage  en 
fer  qui  est  mobile  d'un  c6té,  et  qui,  lorsqu'on 
l'ouvre,  fait  saillie  sur  la  propriété  du  deman- 
deur; que  cette  sorte  de  toiture  vitrée  et  ce 
treillage  réposant  sur  le  mur  seraient  forcé- 
ment reportés  à  la  sommité  de  l'exhaussement 
si  on  surélevait  le  mur,  en  sorte  que  la  cui* 
sine  et  la  laverie  prendraient  une  grande  élé- 
vation  qu'elles  n'ont  jamais  eue,  et  que  le 
treillage  deviendrait  très  difficile  à  manier 
pour  l'ouvrir;  que  la  gouttière  ne  pourrait 
se  maintenir  qu'en  lui  donnant  un  tuyau  plus 
long  que  celui  à  l'aide  duquel  elle  a  toujours 
fonciionné  depuis  trente  ansqu'elle  est  établie; 
—Attendu  que  le  châssis  ou  couverture  à  verre 
dormant,  qui  a  aussi  une  existence  plus  que 
trentenaire,  constitue,  non  un  jour  de  souf- 
france ni  une  fenêtre  d^a$|>ect,  mais  bien  «ac 
de  ces  servitudes  sans  dénomination  propre 
et  spéciale  c^ue  les  articles  686  et  690.  G.  civ., 
autorisent  à  établir,   et  que  le  propriétaire 
voisin  est  tenu  de  respecter  quand  il  y  a  titre 
ou  prescription  acquise  ;— Attendu  que  l'arrêt 
constate  et  déclare  que  toute   surélévation 
quelconque  du  mur  est  incompatible  avec  cha- 
cune des  trois  servitudes  dans  leur  état  pré- 


(784) 


JuritpmdMkee  de  la  dmr  de  etuêoîum. 


(785>-519 


sent  qui  date  de  trente  ans  et  au  delh,  parce 

Sue  Texercice  desdites  servitudes  serait  roodU 
é  par  la  surélévation  ; — ^D*où  suit  que  l'arrêt 
a  pu ,  sans  violer  aucun  texte  de  loi,  ne  pas 
accueillir  les  dernières  conclusions  subsidiai- 
res et  refuser  absolument  le  droit  d^ opérer  au- 
cune surélévation  ;— Rejette,  etc. 

Du  23iuiU.  1850.-€h.  civ.— Pr^«.,M.  Por- 
tails, p.  p.— ilapp.,  M.  Giilon.  —  ConcLy  M. 
Nicias-Cfaillard ,  1"  av«  gén.  —  PI.,  MM.  Pas- 
ealiset  Avisse. 


EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PUBLI- 
QUE.—Juré.— Incapacité.— NuLLrr*. 
Jl  iuffit,  pour  qtM  le  jury  d'ettpropriation 
toil  régulièrement  composé,  quHl  ail  élé  for- 
mé  sur  la  liste  arrêtée  par  le  conseil  général: 
peu  importe  qu'un  des  jurés  ayant  cessé  d'être 
électeur,  n'ait  pat  dû  être  porté  sur  cette  liste. 
(L.  3inail8i1,art,  29ets,} 
(Sausse — C.  le  préfet  des  Bioucbes-du-Rhône.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  l'art  29  de  la 
loi  du  3  mai  1841  charge  les  conseils  généraux 
de  département  de  désigner,  dans  leur  session 
annuelle,les  personnes  |)armi  lesquelles  seront 
choisis,  iusqu^à  la  session  suivante  ordinaire 
du  conseil  général,  les  membres  des  Jurys  spé- 
ciaux qui  pourront  être  appelés  h  régler  les  in- 
demnités dues  par  ^uîte  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique;  et  aue  l'art.  30  charge 
la  première  cbambre,soit  de  la  Cour  d'appel,soit 
du  tribunal  du  chef-lieu  iudiciaire,  de  choisir 
chaque  jury  spécial  sur  fa  liste  ainsi  dressée, 
en  vertu  de  l'art.  29} — ^Attendu  qu'au  nom- 
bre des  articles  dont  la  violation  donne  ou- 
verture k  cassation,  l'art.  42  a  compris  Tari. 
30,  el  n'a  pas  compris  l'art.  29; 

Attendu  que  Tart.  30  n'impose  point  à  la 
Cour  d'appel  ou  au  tribunal  la  mission,  et  ne 
leur  conière  pas  le  droit  de  rectifier  et  de  ré- 
former la  liste  dressée  par  le  conseil  général; 
qu'il  se  borne  à  leur  enjoindre  de  choisir  le 
Jury  spécial  sur  cette  liste  ;— Attendu  qu'il  est 
constant  et  reconnu  au  procès  que  Mathias 
Jouve,  chdis!  par  la  CourdrAix  pour  faire  par- 
tie du  jury  spécial,  avait  été  porté  sur  la  liste 
dressée  pour  l'année  courante  par  le  conseil 
général  des  Boucbes-du-Rhône;  qu'ainsi  l'art. 
30  n'a  point  été  violé  ;— Rejette,  etc. 

Du  18  août  1851.— Oh.  civ.— Prrf«.,  M.  Por- 
tails, p.  p.--<  Rapp.,  M.  Renouard.^  ConcL, 
M.  Bonjean,  av.  gén.—  PL,  MM.  Delachère  et 
Verdière. 


(1-2)  DflM  ce  sysléme ,  TinfeDiear  De  pourrait 
pai  dataoïagt  poursoitre  lei  coolrefacteuri  posté- 
rieori  ta  dépôt,  poiiqoe  le  dépôt  cooserve,  mais 
ne  crée  pat  la  propriété  exclasive  du  déposant,  et 
qve,  par  coDiéqneot,  fi  celle  propriété  exelnsite  a 
disparu,  le  dépôt  ne  la  fait  pat  revivre.  Noua  nou 


DESSINS  DE  FABRIQUE.—  Dépôt.  —  Pho- 
PRiÉTt.— Contrefaçon. 
Le  dépôt  d'un  dessin  de  fabriqué  n'en  con^ 
serve  la  propriété  à  son  auteur  qu'autant 

S 'antérieurement  à  ce  dépôt,  l'auteur  n'a  pas 
It  tomber  cette  propriété  dans  le  domaine 
public,  en  livrant  volontairement  son  dessin 
au  commerce.  (L.  18  mars  1806,  art.  15.)  (1) 
Dans  ce  cas,  l'auteur  du  dessin  ne  peut  pour^ 
êuivre,  comme  contrefacteurs,  ceux  qui,  avant 
le  dépôt,  ont  imité  son  dessin,  à  la  différence 
du  cas  où  le  destin  imité  ou  contrefait  avant 
le  dépôt  ne  serait  vas  tombé  dans  le  éU)maine 
public.—Ms.  impl.  (3). 

(Poitou  et  Rambaud— G.  Talansot.) 
Le  pourvoi,  dans  l'espèce,  était  dirigé  con- 
tre un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon,  du  6  août 
1849,  rapporté  dans  notre  Vol.  de  1850,2"  part., 
pag.  647^2*  espèce.— Il  éuil  fondé  sur  la  fausse 
interprétation  de  l'art.  15  de  la  loi  du  18  mars 
1806,  et  la  violation  du  principe  posé  dans  les 
aru  1382  et  1383,  God.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  avait  rejeté  l'action  en  contrefaçon 
d'un  dessin  de  fabrique,  sous  prétexte  que  la 
contrefaçon  était  antérieure  au  dépôt  du  des- 
sin contrefait.— On  soutenait  pour  les  sieurs 
PoItoD,  Rambaud  et  compagnie,  demandeurs, 
que  si,  en  matière  d'invention  industrielle,  la 
propriété  de  Finventeur  n^est  constatée  que 
par  le  brevet,  de  telle  sorte  que  l'inventeur 
ne  peut  poursuivre  les  contrefaçons  anté- 
peures  k  son  brevet,  il  en  est  autrement  quand 
il  s'agit  de  dessins  de  fabrique;  que,  dans  ce 
cas,  l'inventeur  du  dessin  en  est  propriétaire, 
indépendamment  du  dépôt  et  avant  le  dépôt  ; 
que  ce  dépôt  n'est  qu'un  préalable  nécessaire 
à  l'action  en  contrefaçon,  mais  que,  lorsque  ce 
préalalufte  est  rempli,  l'inventeur  peut  poursui- 
vre  les  contrefaçons,  même  antérieures  au  dé- 
pôt, et  faire  réprimer  ainsi  les  atteintes  por- 
tées à  son  droit  de  propriété. 

M.  Nachet,  conseiller  rapporteur,  a  présenté 
sur  ce  pourvoi  les  observations  suivantes  : 

«  La  question  que  discute  le  pourvoi  est-elle 
blea  celle  qu'a  résolue  Tarrêt  attaqué  ?  Il  semble 
permis  dVn  douter.  Ce  que  soutient  le  pourvoi,  ce 
que  vous  avez  jugé  par  l^arrétdu  17  mai  1843  (Vol. 
1843.1 .702),  au  rapport  de  M.  Troplong,  et  sur  les 
ronclttsions  conformes  d;'  M.  Delangle,  cVst  que  le 
dépôt  d*oii  dessin  de  fabrique  n'est  pas  nécessaire 
pour  constituer  la  propriété  de  ce  dessin,  et  que 
hnventeur  peut  se  plaindre  de  la  contrefaçon  qui 
en  a  été  faite  avant  le  dép6t  aux  archives  du  con- 
seil des  prud^hommes.  Cette  doctrine,  consacrée 
par  l'arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes,  du  22  fév.  1842, 
contre  lequel  était  dirigé  le  pourvoi  que  vous  avez 
rejeté,  l'avait  été  antérieurement  par  nn  arrêt  de  la 


référons,  au  a arplos,  sur  la  qoeation  très  aérieof e 
de  savoir  quels  sont  les  effets  da  dépêt  quant  è  la 
conaerTStioD  du  droit  de  propriété  de  Pioveoteur, 
au  rapi'ori  très  remarquable  el  très  lucide  de 
H.  le  couseiller  N::chet,  qui  a  précédé  Tarrél  que 
nous  recueil 'OAS  i- 1. 
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Gonr  de  Paris,  du  29  déc.  i83S,  sons  la  présidence 
de  M.  Miller,  et  sur  les  condusioDS  conformes  de 
M.  Delapalme  (Vol.  1836.3.156;,  et  par  deux  arrêts 
de  la  Cour,  Pun  de  la  chambre  civile,  du  14  janv. 
1828  (S.  28.1.102;  Collect.  nouv.  9.1.10),  et 
Tautre  de  cette  chambre,  du  28  mai  1822,  aa 
rapport  de  M.  Rousseau,  en  matière  de  marques 
de  fabrique  (S.  22.1.337  ;  C.  n.  7.1.81).  —  Il  est 
donc  incontestable  aujourd'hui  que  ce  n'est  pas  te 
dépôt  du  dessin  qui  en  constitue  la  propriété; 
qu'il  est  nécessaire  seulement  pour  en  exercer  la 
revendication. 

«  Mais  suit-il  de  cette  doctrine  que,  quelle  que 
soit  la  conduite  de  l'inventeur  d'un  dessin  entre  le 
jour  du  dépôt  et  celui  de  son  invention,  la  réunion 
de  ces  deux  elémens  doive  suffire  au  succès  de  sa 
revendication  ?  C'est  ce  que  n'a  pas  pensé  Tarrét 
de  la  Cour  d'appel  de  Lyon  qui  vous  est  dénoncé. 
Suivant  cet  arrêt,  il  ne  sulflt  pas.  pour  avoir  le  droit 
de  revendiquer  la  propriété  d'un  dessin  de  fabrique, 
qu'on  l'ait  inventé  et  déposé;  il  faut  encore  que  la 
propriété  résultant  de  l'invention  soit  demeurée  h 
l'inventeur;  et  il  considère  qne  celui-ci  a  perdu  le 
droit  exclusif  de  reproduire  son  œuvre,  lorsqu'il  l'a 
livrée  à  la  consommation,'  mise  dans  la  circulation 
du  commerce,  exposée  à  la  reproduction,  à  l'imita- 
tion, avant  d'avoir  exprimé  la  volonté  d'en  retenir 
la  propriété  exclusive  en  en  faisant  le  dépôt,  con- 
formément aux  prescriptions  de  la  loi  dft  18  mars 
1806. 

a  La  question  ainsi  tranchée  par  Tarrêt  attaqué 
n'est  donc  plus  précisément  celle,  vous  le  voyez,que 
discute  le  pourvoi,  et  qu'a  résolue  >otre  jurispru- 
dence, aux  termes  de  laquelle  la  contrefaçon  d'un 
dessin  de  fabrique,  antérieure  au  dépôt  fait  par 
l'inventeur,  ne  peut  échapper  à  l'action  en  reven- 
dication de  celui-ci,  sous  l'unique  prétexte  que  ce 
dépôt  seul  constitue  la  propriété  de  l'invention , 
comme  en  matière  industriel  le  le  brevetseul  constate 
le  droit  exclusif  de  rinventei|r.  La  question  est  de 
savoir  si  l'inventeur  d'un  dessin  de  fabrique  perd 
le  droit  exclusif  de  le  reproduire  lorsqu'il  l'a  livré 
sans  réserve  à  la  consommation,  et  n'a  fait  que 
postérieurement  à  cette  publicité  le  dépôt  prescrit 
par  la  loi. 

(c  Cette  question  n'est,  assurément,  pas  sans 
difficulté.  Sa  solution  varie  selon  qu'on  la  place 
sous  l'empire  de  la  législation  protectrice  de  la  pro- 

{>riété  littéraire  et  ariisiique,  ou  sous  l'empire  de 
a  législation  qui  consacre  la  propriété  industrielle. 
La  première  est  assurée  par  la  loi,  au  profit  de  Fau- 
teur, dans  la  prévision  de  la  publication  même  de 
son  œuvre.  L'auteur  n'est  appelé  k  l'expression 
d'aucune  réserve.  Celte  réserve  d'un  droit  privatif 
contre  le  droit  que  la  publication  engendre  au  profit 
du  domaine  public,  c'est  le  législateur  qui  s'est 
chargé  de  la  faire  d'une  manière  générale  et  pour 
tous.  La  secoude,  au  contraire,  pour  se  protéger 
contre  le  droit  du  domaine  public,  a  besoin  de  ne 
publier  Tœuvre  qui  en  est  l'objet  qu'après  l'avoir 
placée  sous  la  gafanlie  d'un  brevet.  La  publicité 
de  l'invention  avant  la  prise  du  brevet  lait  dispa- 
raître l'invention  qu'elle  livre  au  domaine  public  : 
chacun  peut,  sans  contrefaçon,  la  reproduire. 

«  Si  donc  on  assimile  le  dessin  de  fabrique  à 
l'œuvre  du  poëtc,  à  la  création  du  peintre,  à  celle 
du  graveur  ou  du  dessinateur,  si,  en  un  mot,  on 
en  fait  un  produit  des  arts,  comme  ceux-ci,  il  n'est 
livré  à  la  publicité  que  défendu  par  la  réserve  de 


la  loi  contre  l'appropriation  du  domaine  public.  La 
propriété  de  son  auteur  n'eA  sera  pas  affaiblie.  A 
quelque  époque  qu'il  lui  plaise  de  faire  le  dépôt 
prescrit  par  la  loi,  que  ce  soit  après  la  première 
émission  de  son  dessin,  ou  après  la  centième;  que 
ce  soit  après  quelques  mois  de  son  invention,  oa 
après  de  longues  années,  il  n'en  aura  pas  moins 
droit  à  l'exercice  de  son  privilège. 

«  Si,  au  contraire^  on  l'assimile  aux  inventions    ^ 
industrielles,  le  défaut  de  nouveauté  au  moment 
du  dépôt  s'opposera  à  son  efficacité.  Le  domaine 
public,  investi  du  droit  de  reproduction  de  ce  dessio 

Par  sa  publicité  sans  réserve,  ne  permettra  plus  à 
auteur  de  réclamer  un  privilège  désormais  impos- 
sible. 

«  Faut-il  donc  ranger  le  dessin  de  fabrique  parmi 
les  produits  des  arts,  ou  parmi  les  créations  de 
l'industrie  ?  Ne  devrait-il  pas  plus  justement  être 
classé  entre  les  uns  et  les  autres,  et  considéré  comme 
étant  régi  par  un  droit  qui  lui  est  propre  ? 

«  Considéré  en  lui-même,  un  dessin  de  fabrique 
peut-il  être  confondu  avec  un  des  produits  de  la  lit- 
térature  et  des  arts  placés  sous  la  garantie  de  la  loi 
du  19  juin.  1793?  Un  objet  d'art  porte,  avec  lui- 
même,  un  cachet  d'individualité  qui  le  distingue 
et  le  rattache  facilement  à  une  époque  de  création 
et  à  un  auteur  précis.  Il  n'y  a  pas  à  craindre  pour 
lui,  comme  pour  le  dessin  de  fabrique,  comme  pour 
les  inventions  industrielles  en  général,  cette  simul- 
tanéité de  création  qui  rend  rinvention  douteuse, 
et  qui,  en  l'absence  d'un  fait  extérieur  émané  de 
l'inventeur,  laisse  l'industrie  dans  l'incertitude  de 
son  droit.  Considérée  dans  la  législation  à  laquelle 
il  est  soumis,  le  dessin  de  fabrique  présente  des 
différences  plus  sensibles  encore,  qui  le  séparent 
des  objets  d'art.  Tandis  que  pour  ceux-ci  c'est  la 
loi  elle-même  qui  crée  d'un  manière  uniforme  et 
légale  pour  tous  le  privilège  qui  en  défend  la  re- 
production, sans  rien  demander  à  l'expression  de  la 
volonté  de  l'auteur ,  c'est,  aux  termes  de  Tart.  18 
de  la  loi  du  18  mars  1806,  la  volonté  de  l'inventeur 
qui  limite  la  durée  de  ce  privilège.  Et  tandis  qne 
pour  l'objet  d'art  le  privilège  s'éteint  avec  la  vie  de 
l'auteur,  ou  ne  la  dépasse  que  de  vingtans  au  profit 
des  enfans  de  celui-ci,  pour  le  dessin  de  fabrique, 
au  contraire,  il  dépend  de  l'inventeur  de  le  rcudre 
perpétuel,  par  la  seule  force  de  sa  volonté,  au  moyen 
de  la  déclaration  qui  accompagne  le  dépôt.  Il  est 
donc  diflicile,  peut-être,  de  vouloir,   traitant  le 
dessin  de  fabrique  comme  un  produit  des  arts,  te 
faire  régir  par  la  loi  du  10  juili.  1793. 

«  D'un  autre  côté,  est-il  possible  de  le  traiter 
absolument  comme  une  invention  industrielle,  et  de 
le  faire  régir  par  la  loi  de  1844,  sur  les  brevets  dMn- 
vention?  Si,  comme  pour  le  produit  industriel,  ii 
dépend  de  la  déclaration  du  déposant  de  fixer  la  du- 
rée du  privilège,  à  la  différence  de  ce  produit ,  qui 
ne  peut  être  garanti  dans  sa  reproduction  exclu- 
sive que  pendaut  quinze  uns,  le  dessin  de  fabrique 
peut  constituer  une  propriété  perpétuelle.  D'un 
autre  côté,  si,  comme  pour  le  produit  industriel, 
le  dépôt  du  dessin  de  fabrique  ou  de  l'échanlillon 
doit  avoir  lieu,  ce  n'est  pas  aux  mains  de  l'admi- 
nistration, mais  au  greffe  d'uue  juridiction  com- 
merciale ou  industrielle  ;  et  cette  différence  n'est 
pas  la  seule  :  car,  tandis  que  le  dépôt  du  premier 
est  ouvert  et  a  pour  objta  de  porter  à  la  connais- 
sance de  tous  les  industriels  le  point  où  commence 
l'invenUoo,  c^est-à-dire  l'objet  priviiégiéi  et  celui 
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où  il  finit,  le  dépôt  in  second  s^effectue  en  an  pa- 

3 net  cacheté,  qui  ne  porte  rien  à  la  connaissance 
u  publie,  et  n'est  destiné  à  être  ouvert  qaVn  cas 
de  contestation. 

«  Si  ces  différences  ne  permettent  de  ranger, 
d'une  manière  absolue,  le  dessin  de  fabrique,  ni 
parmi  les  produits  des  arts,  ni  parmi  les  produits 
de  rindustrîe,  peut-être  sera-t-il  vrai  de  dire  qu'il 
(^  occupe  une  place  intermédiaire  entre  ces  diverses 
créations,  et  est  régi  par  une  législation  qui  lui  est 
propre,  et  à  laquelle  il  faut  demander  la  solution 
de  la  difficulté  qu'obscurcit  une  assimilation  inexacte. 
«  Cette  législation  spéciale,  c'est  la  loi  du  IS 
mars  1806,  et  dans  cette  loi,  le  tit.  2  seulement. 
Les  art.  15,  18  et  19  sont  seuls  à  consulter.  L'art. 
15  porte  que  «  tout  fabricant  qui  voudra  pouvoir 
revendiquer  par  la  suite  la  propriété  d'un  dessin  de 
son  invention  sera  tenu  d'en  déposer  aux  archives 
du  conseil  des  prud'hommes  un  échantillon  plié 
sous  une  enveloppe  et  revêtu  de  ses  cachets  et  si- 
gnature, etc.  »—  L'art.  18  ajoute  :  «  En  déposant 
son  échantillon,  le  fabricant  déclarera  s'il  entend 
se  réserver  la  propriété  exclusive  pendant  une,  trois 
ou  cinq  années,  ou  à  perpétuité.  »  ^£n6n,  on  lit 
dans  l'art.  19  :  «  En  déposant  son  échantillon,  le 
fabricant  acquittera  une  indemnité  qui  ne  peut  excé- 
der 1  fr.  par  chacune  des  années  pendant  lesauelles 
il  voudra  conserver  ta  propriété  exclusive  de  son 
dessin.  «—Toutes  ces  dispositions  supposent  évi- 
demment qu'au  moment  du  dépôt,  qui  a  pour  objet 
de  la  conserver,  la  propriété  exclusive  appartient  à 
l'ioventeur.  Ce  n'est  qu'à  cette  condition  que  le 
dépôt  peut  être  efficace,  puisqu'on  ne  peut  conser- 
ver que  ce  qui  existe.  Cette  loi  est  donc  muette  sur 
les  conditions  qui  font  perdre  la  propriété  exclusive 
d'un  dessin  de  fabrique.  Dans  son  silence,  n'est-ce 

{tas  le  cas  de  recourir  au  principe  général  qui  rend 
e  domaine  public  maître  de  toutes  les  inventions 
qui  lui  sont  livrées  sans  réserve  ;  qui  autorise  cha- 
cun de  ceux  qui  en  ont  reça  la  communication, 
et  qui  trouve  en  lui-même  le  moyen  d'en  user 
comme  s'il  les  avait  conçues  le  premier,  h  lesre* 
produire  sous  la  Terme  la  plus  utile  à  ses  intérêts? 
«  Le  souvenir  de  la  législation  spéciale  aux  des- 
sins de  fabrique^  antérieure  à  la  loi  du  18  mars 
1806,  semble  tonifier  encore  cette  opinion.  On  li- 
sait, en  effet,  à  Part.  6  de  l'arrêt  du  conseil  du  14 
juin.  1787,  applicable  non  à  la  seufé  ville  de  Lyon, 
mais  à  toutes  les  manufactures  françaises  :  «  Faute 
par  les  fabricans  d'avoir  rempli  les  formalités  pres- 
crites par  l'article  précédent  (la  formalité  de  la  pré- 
sentation du  dessin)  avant  la  mise  en  vente  des 
étoffes  fabriquées  suivant  de  nouveaux  dessins,  ils 
seront  et  demeureront  déchus  de  toutes  réclama- 
tions. M 

«  Parmi  les  auteurs,  M.  Blanc,  pag.  585  de  son 
Traité  de  la  ewUrefaçony  et  M.  Gastambide,  au- 
jourd'hui procureur  général  à  la  Cour  d'Amiens, 
n.  134  et  125,  enseignent  quv-  le  privilège  de  la  re- 
prodnction  exclusive  périt  pour  l'inventeur  qui  a 
mis  en  vente  les  nouveaux  dessins  avant  d'en  faire 
le  dépôt.— M.  Renonard,  au  contraire,  consacre  à 
la  réfutation  de  cette  opinion  une  discussion  assez 
étendue,  qu'il  résume  ainsi  :  «  Je  pense  donc,  quoi- 
que à  regret,  et  tout  en  faisant  des  vœux  pour 
qu'une  loi  contraire  soit  rendue,  que  la  mise  en 
circulation  de  dessins  de  fabrique,  avant  le  dépôt, 
ne  prive  le  propriétaire  que  de  l'action  eo  justice 


en  non  du  droit  an.  «wivilége,  si  le  dépôt  est  ulté- 
rieurement effecttté.'l^ 

«  La  jurisprudence  ne  présente  pas  moins  d'In- 
certitude. La  Cour  de  Lyon,  qui  a  décidé,  par  l'ar- 
rêt qni  vous  est  dénoncé  et  par  un  précédent,  du  11 
mai  1842  (Vol.  1850.3.647),  que  l'mvention  d'un 
dessin  de  fabrique  tombe,  par  sa  seule  publicité,  au 
pouvoir  de  tous,  et  que  le  dépôt  n'en  conserve  la 
propriété  qu'autant  qu'elle  n'est  pas  tombée  dans 
le  domaine  public,  semblait  avoir,  la  première,  jugé 
le  contraire,  par  son  arrêt  du  7  juin  1824,  qui  avait 
refusé  l'offre  faite  par  l'imitateur  d'un  dessin  de 
prouver  par  témoins  que  longtemps  avant  le  dépôt 
la  même  étoffe  avait  été  publiquement  fabriquée  et 
vendue.  Vous  avez  admis  le  pourvoi  formé  contre 
cet  arrêt;  mais,  par  son  arrêt  du  14 janv.  1828, 
la  chambre  civile  en  a  prononcé  le  rejet,  au  rapport 
de  M.  Piet,  et  sur  les  conclusions  de  M.  Cahier» 
sans  résoudre  la  question  de  droit  qu'il  semblait 
nécessairement  présenter  à  sa  décision,  en  disant 
qulil  était  reconnu,  en  fait,  que  l'inventeur  d'un 
dessin  en  avait  la  propriété  quand,  pour  le  conser* 
ver,  il  avait  fait  le  dépôt  prescrit  par  la  loi  (S.  28. 
1.102  ;C.n.  9.1.10). 

«  Par  un  arrêt  antérieur,  vous  avez  jugé,  le  31 
mai  1827,  que  la  loi  du  18  mars  1806,  en  auto- 
risant un  dépôt  aux  archives  du  conseil  des  pru- 
d'hommes, n'a  fait  qu'ouvrir  au  déposant  une 
voie  pour  pouvoir  revendiquer  par  la  suite  la  pro- 
priété du  dessin  de  ion  invention,  sans  rien  déter- 
miner sur  cette  propriété;  que  le  tribunal  de  com- 
merce de  Caen,  en  déclarant,  en  fait,  que  le  dessin 
litigieux  était  dans  le  commerce  antérieurement  an 
dépôt  qui  en  avait  été  opéré,  a  statué  sur  une  ques- 
tion de  fait  soumise  à  sa  juridiction,  et  qu'il  ne  peut 
appartenir  à  la  Cour  de  cassation  d'examiner  (S. 
27.1.140 ;  C.  n.  8.1.160).  Comme  dansl'espèce  de 
cet  arrêt,  la  Cour  de  Lyon  a  décidé  que  le  dessin 
était  dans  le  commerce  avant  le  dépôt;  mais  ce  qui 
différencie  les  deux  espèces,c'est  que,  dans  celle  de 
1827,1e  tribunal  de  Caen  n'avait  pas  exprimé, comme 
dans  l'espèce  de  l'arrêt  qui  vous  est  soumis ,  que 
la  mise  en  vente  était  le  fait  de  l'inventeur,  et,  de 
plus,  que  le  déposant  lût  réellement  l'inventeur. 
S'il  a  été  possible  de  voir  une  simple  constatation 
de  fait  dans  la  décision  dn  tribunal  de  Caen,  il  n'est 
pas  permis  de  méconnaître  que  l'arrêt  qui  vous  est 
dénoncé  juge  une  véritable  question  de  droit  qu'il 
vous  appartient  essentiellement  de  résoudre. 

«  Vous  aurez  à  examiner.  Messieurs,  si  la  solu- 
tion que  lui  a  donnée  l'arrêt  dénoncé  à  votre  cen- 
sure s'est  mépris,  comme  le  lui  reproche  le  pour- 
voi, sur  la  pensée  du  législateur,  s'il  a  mal  interprété 
Part.  15  de  la  loi  du  18  mars  1806,  et  violé  les  art. 
1382  et  1383,  Cod.  civ.;  ou  si,  au  contraire,  en  dé- 
cidant que  le  dépôt  ne  conservait  que  le  droit  de 
reproduction  exclusive  qui  n'était  pas  antérieure- 
ment tombé  dans  le  domaine  public,  et  que  la 
mise  en  vente  des  étoffes  fabriquées  sur  tes  dessins 
nouveaux  avant  le  dépôt  de  Téchantillon  faisait 
tomber  le  droit  de  copie  dans  le  commerce,  il  n'a 
pas  saisi  la  véritable  pensée  de  la  loi,  et  fait  une 
saine  interprétation  de  Tart.  15.  » 

AERÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu,  en  droit,  que  toute 
création  nouTellc,  volontairement  livrée  à  la 
publicité,  par  son  inventeur,  sans  que  celui-ci 
ait  préalablement  rempli  les  conditions  exigées 
par  la  loi,  pour  en  conserver  la  propriété  ex- 
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clusÎTe,  tombe  dans  le  donAine  jpobllCy  qui  en 
permet  à  ohacun  rimitalion  (—Que ,  pour  que 
rexercice  de  eette  faculté  de  reproduction  soit 
interdit,  il  faut  qu'une  disposition  expresse  de 
la  loi,  enleyant  à  la  publicité  cet  effet  néces- 
saire, ait  stipulé  pour  l'auteur  la  réserve  du 
droit  de  copie; 

Attendu  que,  soit  qu'on  les  considère  en  eux- 
mêmes,  soit  qu'on  les  considère  dans  la  légis- 
lation spéciale  t|Ui  les  régit,  les  dessins  de  fa- 
brique ne  peuvent  être  assimilés  aux  créations 
pour  lesquelles  la  loi  à\x  19  juill.  1793  a  réglé, 
a  une  manière  uniforme,  le  privilège  qui  en 
défend  la  reproduction,  pendant  la  vie  de  l'au- 
teur, et  pendant  vingt  ans  après  la  mort  de 
celui-ci,  au  profit  de  ses  enfans,  sans  rien  de^ 
mander  à  l'expression  de  la  volonté  des  in- 
venteurs; —  Que  la  loi  du  18  mars  1806,  d'un 
côté,  abandonne  à  la  volonté  des  inventeurs 
des  dessins  de  fabrique,  comme  la  loi  du  5  juill. 
1844  aux  inventeurs  industriels ,  le  soin  de 
déterminer  la  durée  du  privilège  de  reproduc- 
tion, et,  d'un  autre  côté,  par  une  disposition 
qui  n'est  pas  moins  contraire  à  la  législation 
relative  aux  produits  de  l'industrie  qu'à  celle 
relative  aux  produits  de  la  littérature  et  des 
arts,  laisse  la  volonté  des  inventeurs  maîtresse 
de  rendre  ce  privilège  perpétuel;  —  Qu'aux 
termes  des  art.  15  et  81  de  cette  loi  qui,  seule, 
régit  la  propriété  des  dessins  de  fabrique,  tout 
fabricant  qui  veut  pouvoir  revendiquer,  par  la 
suite,  la  propriété  d'un  dessin  de  son  inven- 
tion, doit  faire,  aux  archives  du  conseil  des 
Srud'hommes,  le  dépôt  d'uil  échantillon,  en 
éclarant  le  temps  pendant  lequel  il  entend  s'en 
réserver  la  propriété  exclusive  ;— Qu'il  résulte 
êe  ces  dispositions  que,  s'il  est  vrai  que  ce  soit 
l'invention  du  dessin  qui  en  confère  la  pro- 
priété à  son  auteur,  c'est  le  dépôt  de  l'échan- 
lillon  qui  la  conserve,  en  réservant,  pendant 
le  temps  que  sa  déclaration  détermine  le  droit 
exclusif,  pour  lui,  de  le  reproduire;  — Que 
larrét  du  conseil  du  14  juill.  1787  contenait 
également,  dans  son  art.  6,  la  disposition 
suivante  :  «  Faute  par  le  fabricant  d'avoir  rem- 
pli les  formalités  prescrites  par  l'article  pré- 
cédent, avant  la  mue  en  vente  des  étoffes  fa- 
briquées suivant  de  noii^veaux  dessins,  il  de- 
meurera déchu  de  toutes  réclamations  ;  » 

Attendu,  en  fait,  que  l'arrêt  constate  qu'a- 
vant d'avoir  fait  le  dépôt  prescrit  par  l'drt.  15 
de  la  loi  du  18  mars  1806,  les  demandeurs 
savaient  volontairement  livré  au  cotnmerce  le 
dessin  dont  ils  se  prétendent  les  inventeurs, 


(i)  Il  en  eft  difTéremmeot  des  carrières  k  riel 
oaTert  :  les  contrat eDtions  eux  réglemens  sur  leur 
exploitation  ne  sont  passibles  qae  de  peines  de  sim- 
ple police.  Cesi  cequ^a  rormelleineDidé<:idéla  CoUr 
de  eaisation,  par  un  arrêt  du  29  aotki  1845  (Vol* 
1845.1. 8i5~P.  1845.2.751),  et  ce  qu'elle  énoncé 
aussi  dana  l'arrêt  ci-desaus. 

(2)  C'est  an  principe  certain  que  les  lois  sor  les 


N  et  qui,  plus  tard,  a  été  imité  par  le  défendeur; 
— Qu'en  décidant,  dans  ces  circonstances,  que 
le  dépôt,  objet  du  litige,  était  tombé  dans  le 
domaine,  public,  et  que,  par  suite,  les  deman- 
deurs étaient  déchus  de  leurs  droits  de  pour- 
suite contre  le  défendeuîr,  et  en  annulant,  en 
conséquence,  la  saisie  dirigée  contre  celui-ci, 
l'arrêt  attaqué  n'a  fait  qu'une  juste  application 
de  la  loi  aux  faiu  par  lui  déclarés  eonstans  \ 
— ^Rejette,  etc. 

Du  1"  juill.  1850.-<:h.  nq.^Prée.j  M.La- 
sagni. — Rapp.^  M.  Nachet. — CaneL  eonf»,  M. 
Rouland,  av.  gén.— P2.,  M,  Lanvin. 


1"  CARRIÈRES.— ExPLOtTÀTioil.—CoKPt- 
TENCB. — Peines. 

2'  Compétence.— DÊROGATioiv.—MmiSTftE. 

1*  Leg  carrières  exploitées  par  galeriei  sou- 
lerraines  sont  assimilées  aux  mines,  en  ce  qui 
louche  la  compétence  et  la  pénalité  à  raison 
des  infractions  aux  mesures  de  précaution 
prescrites  pour  leur  exploitation  par  l'admi- 
nistration. Dès  lors,  ces  infraction*  sont  sou- 
mises à  la  juridiction  eorreo^onneUe,  et  sont 
passibles  d'une  amende  de  100  fr.  à  500  /r. 
(L.  31  avr.  1810,  art.  47  et suiv.,82  et  93.)  (1) 

Il  importerait  peu  qu'une  ordoimanee  royale 
portant  rêalemeyU  sur  l'exploitaêion  des  car- 
rières du  département  attribuât  la  connais" 
sance  de  ces  infractions  au  conseil  de  préfec- 
ture :  une  telle  dérogation  à  l'ordre  légal  des 
juridictions  serait  sans  effet  (2). 

2**  La  délégation  faite  à  un  ministre ,  par  un 
décret  de  l'Empereur,  et  en  vertu  de  laquelle 
ce  ministre  était  a^lorisé  à  changer  la  pénalité 
et  l'ordre  des  juridictions  en  une  certaine  mo- 
tière  (par  exemple,  en  matière  d'exploitation 
de  carrières),  n'a  pas  survécu  à  l'établissement 
du  régime  constitutionnel,  et  ne  sawraiU  dès 
lors  produire  aucun  effet  (3). 
(Roy^BeUeville.) —  arrêt  {après  déUb.  en  cA. 
eu  cons.). 

LA  COUR  ;  —  Va  les  art.  93  et  95  de  la  loi 
du  21  avr.  1810  ;— Attendu  que  eette  loi  traite, 
sous  des  titres  distincts,  des  mines,  des  mlniè* 
res  et  des  carrières;  —  Que,  dans  son  tit.  8, 
elle  laisse  les  carrières  à  ciel  ouvert  sous  la 
simple  surveillance  de  la  police  et  l'observa- 
tion des  réglemens  généraux  et  locaux  (art. 
81),  ce  qui  les  place  implicitement  sous  la  juri- 
diction et  la  pénalitéde  simple  police  ;  ei  qu'au 
contraire,  elle  assimile  aux  min«t  ]»  carrières 


joridiciions  sont  d^ordre  pnblic,  el  qn^ii  ne  peut 
TtlablemeDl  y  dire  dérogé.  F.  noire  TeAlê  générait^ 
1**  Compéienee,  n.  21  et  aai?.,  et  le  Cod.  dé  proe, 
œmoté  de  M.  Gilbert,  art.  170,  e.  1  et  avî?. 

(3)  F.  sur  la  queaiion  générale  de  l^effet  obli- 
gatoire des  décrets  de  l'empire,  en  ce  qui  tooclui 
le  pénalité,  notre  Table  générate^  ?•  Déersts  #1  or^ 
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•xpIûHéet  par  galeries  aoDtemines,  en  ren- 
voyant (arU  82)  pour  la  police  de  ces  carrières 
au  tiu  5,  ifoiëéterminelemodedesorVeilIance 
que  Tadminiatration  centrale  et  TadiDinistra- 
tioD  préfectorale  doivent  exercer  sur  lesmines, 
et  les  mesures  de  précaution  que  les  préfets 
sont  autorisés  à  prendre,  comme  en  matière 
de  grande  voirie,  dans  les  cas  où  la  solidité 
des  travaux  et  la  sûreté  des  ouvriers  pu  des 
habitations  de  la  surface  peuvent  elfe  compro- 
mises j—Ou'elle  établit  ensuite,  par  son  tit.  10, 
une  peine  d'am^ude  de  100  fr.  à  500  fr.,  en 
cas  de  contravention,  et  la  compétence  cor- 
rectionnelle ;— Attendu  que,  si  ce  titre  a  pour 
intitulé  :  De  f<i  police  et  de  la  juridiction  rekh 
iive  aux  mines,  cette  dernièra  expression  n'est 
qu'énonciativé,  et  n'empêche  pas  que  ce  titre, 
qui  forme  le  complément  de  ta  loi,  ne  com- 
prenne, comme  il  était  raisonnable  qu'il  le  ftt, 
toutes  les  exploitations  auxquelles  la  loi  s'ap- 
plique, aussi  bien  celles  des  minières,  forges, 
fourneaux  et  usines  dont  parle  le  tit.  7,  et  des 
carrières  souterraines  dont  s'occupe  le  lit.  8, 

Î[ue  celles  des  mines,  dont  il  est  traité  dans 
es  tit.  de  2  à  6;— Que,  sans  cette  extension, 
une  grande  partie  des  contraveotions  serait 
restée  sans  aucune  sanction  p^ale  et  détermi- 
née ;— Attendu  que  le  texte  même  de  Fart.  93 
exclut  la  supposition  de  cette  anomalie  ;  que, 
par  ces  mots  :  «  les  contraventions  des  pro*» 
priétaires  de  mines  exploitans  non  en<;ore 
concessionnaires,  ou  autres  personnes,  aux 
lois  et  règlemens)»,  cet  article  renferme  vir- 
tuellement toutes  les  personnes  qui  sont  en 
contravention  aux  lois  et  règlemens  sur  les; 
matières  que  celte  loi  a  pour  objet  de  rég\er, 
et,  par  conséquent,  celles  qui  exploitent  des 
ininières  ou  des  carrières  souterraines,  aussi 
l)ien  que  les  propriétaires  de  mines  propre* 
ment  dites  ; — Qu'ainsi,  les  art.  95  sur  la  com- 
pétence et  96  sur  la  pénalité  sont  applicables 
aux  unes  comme  aux  autres  ; 

Attendu  que,  si  Tart.  31  du  règlement  gé- 
néral sur  rexploitation  des  carrières,  plâtriè- 
res,  glaîsiè,res,  dans  les  départemens  de  la 
Seine  et  de  Seine-et-Oise,  approuvés  par  dé* 
cret  du  22  mars  1813,  renvoie  aux  conseils  de 
préfecture  les  contraventions  aux  dispositions 
qu'il  établit,  et  si  on  trouve  la  même  pres- 
cription dans  Tart.Sl  du  règlement  concernant 
rexploitation  des  carrières  de  pierres  à  bàlir 
dans  les  mêmes  départemens,  approuvé  par 
décret  4u  ^  juillet  même  anu^e,  cette  déroga- 
tion  aux  principes,  établie,  spécialement  pouv 
deux  départemens,  reste  étrangère  aux  autres 
localités  ;  —  Àtleiidu  que  Tordannance  du  30 
juin.  1838,  qui  a  légalement  réglemenVé  le 
mode  d'exploilation  des  carrières  de  Saint- 
Même,  situées  dans  le  département  de  la  Gba- 
rente,  n'a  pu  modifier  les  règles  de  compé- 
tence résultant  de  la  législation  antérieure; — 
Que  si  Tart.  2  du  décret  précité  du  22  mars 
1813,  reproduit  dans  Tari.  4  du  décret  approba- 
tifdu  4  juillet  suivant,  porte:  «  Les  dispositions 
dudit  règlement  pourront  élre  rendues  appli-' 


cables  dans  todtès  les  localités  où  le  nombre 
et  Fimportsince  des  carrières  exploitée^,  en 
rendront  Fexécution  nécessaire;   et  ce,  en 
vertu  d'une  décision  spéciale  de  notre  ministre 
dé  l'intériefir,  sur  la  demande  des  préfets  elle 
rapport  dodirecteor  général  des  mines»,  et  si 
l'ordonnance  du  30  juill.  1836  dispose,  art. 
3ft:   «  Les  contraventions  au  présent  règle- 
ment qui  seront  commises  par  les  propriétai- 
res, par  les  exploitans,  ou  par  toute  auti'e  per- 
sonne, oui  auront  pour  effet,  soit  de  porter 
atteinte  a  la  solidité  des  travaux  et  carrières, 
soit  de  çompfDmeitre  li  sûreté  pubHque,  la 
sûreté  des  ouvriers,  seront  poursuivies  par  voie 
administrative,*  conformément  à  ce  qui  est 
prescrit  par  les  art.  50  et  82  de  la  loi  sur  iea 
carrières  et  mines  du  2i  avr.  1810,  par  Tart. 
31  du  règlement  général  sur  les  carrières  du 
22  mars  1813»  ainsi  que  nar  la  loi  du  29  flor. 
an  10...  ^  seff  s^tué  d^linitivement  en  con- 
seil ae  préfecture,  »  if  est  à  rcmaf*quer  que 
l'ordonnance  ne  se  fonde  point,  ppur  établir 
la  compétence  a|)9^iipi^tr^^ve,'  sur  la  déléga* 
tipn  ou  réserve  contenue  en  l'art.  2  du  dépvet 
de  |813;  au'au  lieu  de  àécUrer  applicable  aux 
carrières  de  Saint-Méme  le  règlement  ap- 
prouvé par  ce  décret,  elle  dispose  à  nouveau, 
en  termes  plus  ou  moins  différens  ;  —  Que , 
d'ailleursy  une  semblable  délégation  ,  en  vertu 
de  laquelle  un  arrêté  ministériel  était  autorisé 
à  changer  la  pénalité  et  Tordre  des  juridie-^ 
tions,  n*a  çu  survivre  à  l'établissement  dû  té" 
gime  constitutionnel,  (jui  a  consacré  la  sépara- 
lion  entre  le  pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir 
législatif  j— Qu'enfin,  l'ordonnance,  en  dispo- 
sant comme  elle  l'a  fait  par  l'art.  33,  n*a  eur 
tendu  que  reproduire  les  principes  de  compé- 
tence résultant  de  la  législation  existante; 
qu'en  effets  c'est  en  partant  de  ce  point  que 
les  art.  50  et  82  de  la  loi  du  21  avril  attri- 
buaient, aussi  bien  que  le  décret  du  22  mars 
1813,  juridiction  aux  conseils  de  préfecture, 
pour  connaître  des  contraventions  qui  por- 
tent atteinte  à  la  soHdité  des  travaux  et  a  la 
sûreté  des  personnes,  que  l'art.  33  prescrit, 
pour  ces  cas,  la  compétence  administrative  ; 
mais  que  cette  supposition  manque  d'exacti- 
tude, puisque  l'art.  50,  auquel  renvoie  l'art. 
82,  ne  parïe  de  grande  voirie,  en  matière  de 
mines,  qu'eu  ce  qui  concerne  les  mesures  de 
précsKuiion  à  prendre  par  les  préfels,  tandis 
que^  pour  la  répression  des  contraventions,  lai 
compétence  judiciaire  est  formellement  écrite 
dansTart.  95;  —  Que  l'ordonnance  a  si  peu 
enieBcfii  ebanger  la  îoridiction  par  on  acte 
qui  aurait  force  législative,  qu^elle  ne  prescrit^ 
par  son  art.  36,  l'insertion  de  ses  dispositions 

Su'au  recueil  des  actes  administratifs,  et  que, 
e  fait,  celte  ordonnance  n'a  été  insérée  au 
ffullelin  des  Lois  que  dans  la  partie  supplé- 
mentaire, et  par  son  titre  seulement  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que 
la  police  correctionnelle  était  compétente  pour 
connaître  de  la  contravention  imputée  à  Roy 
dit  BelieviUey  qui  était  prévenu  d'avoir  exé- 
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Cttté,  sans  déclaration  ni  autorisation  préala- 
ble, des  travaux  de  nature  à  compromettre  la 
sûreté  des  routes,  dans  les  carrières  de  Saint- 
Même,  et  que  le  tribunal  supérieur  d'Angou- 
léme  a  violé  l'art.  95  de  ia  loi  du  21  avr.  1810, 
en  refusant  de  statuer  sur  ia  poursuite  ; — Cas- 
se etc* 

i>u  29  août  1851.  —Ch.  crim.  —  Pràs.,  M. 
Laplagne-Barris.  —  Rapp.j  M.  Legagneur.— • 
ConcLcanf.jU.  Freslon,  av.  gén. 


OFFICIER  DE  SANTÉ.— Exbrqcb.—Dépar- 

TBMBNT.— PbIHKS, 

Les  offieiers  de  santé  qui,  contrairement  à 
la  disposition  de  Vart.  29  de  la  loi  duidvent. 
cwi  11,  exercent  leur  profession  hors  du  dé- 
portement  où  ils  ont  été  reçus,  sont  passibles 
des  peines  portées  par  VarU  ZS  de  la  loi  du  19 
tnffti.  an  1 1  contre  ceux  qui  exercent  la  m^- 
decine  ou  chirurgie  sans  diplôme  ou  certificat 
de  réception  (1). 
(Proc.  gén.  à  la  Cour  de  cass.— aif.  Corrégé.) 

R£qoi8itoikb.>'«  Le  procorear  général  près  la 
Cour  de  cassation  eipose  qu^il  est  chargé  par  M.  le 
garde  des  sceaux,  ministre  delà  justice,  conrormé- 
ment  à  Part.  441,  God.  iost.  crim.,  de  requérir 
Pannulation,  dans  Pintérét  de  la  loi,  d'un  arrêt 
rendu  par  la  Cour  d'appel  de  Paris,  chambre  des 
appels  de  police  correctionnelle,  le  31  août  1850, 
dans  les  circonstances  suivantes  : 

R  Le  sieur  Corrégé  (Joseph),  né  à  Ponsan-sou»> 
Biran,  département  du  Gers,  reçu  oCQcier  de  santé 
par  le  jury  médical  du  département  des  Hautes- 
Pyrénées,  était  venu  s'établir  dans  le  département 
de  Seine-et-Oise,  et  y  avait  exercé  sa  proression, 
sans,  au  préalable,  se  faire  agréer  par  le  jury  médi- 
cal de  ce  département,  conformément  à  Part.  20 
de  la  loi  do  19  vent,  an  11,  sur  Pexercice  de  la  mé- 
decine.—Il  avait  été,  pour  cette  contravention  à  la 
loi,  cité  par  le  ministère  public  devant  le  tribunal 
correctionnel  de  Versailles,  qui  Pavait  condamné, 
le  H  février  dernier,  à  25  fr.  d'amende,  par  appli- 
cation dudit  arU  29,  et  des  art.  35  et  36  de  la  loi 
do  i9  venlêse  précitée.  —  Mais  ce  jugement  a  été 
infirmé  en  appel,  par  un  arrêt  de  la  chambre  des 
appels  de  police  correctionnelle  de  la  Cour  de  Pa- 
ns, en  date  du  31  août  dernier  ;  et,  par  suite  de 
cette  décision,  le  sieur  Corrégé  a  été  déchargé  de 
a  condamnation  prononcée  contre  lui.Voici  en  quels 
termes  est  motivé  cet  arrêt  :  «  Considérant  que, 
s'il  est  établi  que  Corrégé,  reçu  officier  de  santé 
dans  le  département  des  Hautes-Pyrénées,  a  visité 
etsoifTué,  vers  la  fin  de  1849  et  dans  le  courant 
de  1830,  plusieurs  malades  dans  les  communes 
de  Beynes  et  de  Thiberval  (Seine-et-Oise),  sans 
avoir  de  diplôme,  de  certificat  ou  de  lettres  de  ré» 
ception  valables  pour  exercer  la  médecine  dans  ce 
dernier  département,  ces  faits  ne  sont  prévus  ni 


(1)  Deux  arréli  de  U  Coar  de  cassation,  des  14 
mars  1830  (Vol.  1839.1.751),  et  18  oot.  1841  (Vol. 
1842.1.132— P.  1842.1.46),  avaient  déjà  consacré 
la  même  doctrine. 


punis  par  aucune  disposition  de  la  lot  du  19  vent, 
an  11,  sur  Pexercice  de  la  médecine.» 

«  n.  le  garde  des  sceaux  a  pensé  que  cet  arrêt 
est  en  opposition  formelle  avec  ia  jurisprudence  de 
la  Cour  de  cassation,  et  il  nous  a.  en  conséquence, 
chargé  de  le  déférer  à  la  censure  de  la  Cour. — Deux 
arrêts  émanés  de  la  Cour,  eti  date  des  14  mars 
1839etl8nov.  1841,  ont,  en  effet,  jugé  :  1» qu'aux 
termes  de  l'art.  29  de  la  loi  du  13  vent,  an  11,  le  - 
diplôme  d'officier  de  santé  obtenu  dans  un  dépar- 
tement est  sans  valeur  dans  un  autre  département; 
3*  que  Pofficier  de  santé  qui  exerce  sa  profession 
hors  du  département  où  il  a  été  reçu,  sans,  aa  préa- 
lable, s'être  fait  agréer  par  le  jury  médical  du 
nouveau  département  où  il  vient  exercer,  est  pas- 
sible des  peines  portées  par  les  art.  35  et  36  de 
la  bai  du  19  vent,  an  11.  •—  L'arrêt  de  la  Cour  de 
Paris  que  nous  déférons  aujourd'hui  à  la  Cour 
suprême  ne  conteste  pas  la  disposition  formelle  et 
explicite  de  Part.  29  de  la  loi  de  ventôse  an  11  ; 
d'un  autre  côté,  il  reconnaît,  en  fait,  qu'il  y  a  eu 
exercice  de  la  médecine,  de  la  part  de  Corrégé,  dans 
lin  département  autre  que  celui  où  11  a  été  reçu, 
puisque  la  Cour  constate  que  Corrégé,  reçu  officier 
de  santé  dans  le  département  des  Hautes- Pyrénées, 
«  a  visité  et  soigné,  vers  la  fin  de  1849  et  dans  le 
courant  de  1850,  plusieurs  malades  dans  les  com- 
munes de  Beynes  et  de  Thiberval  (Seine- et  Oise), 
sans  avoir  de  diplôme,  de  certificat  ou  de  lettre  de 
réception  valables  pour  exercer  la  médecine  dans 
ce  dernier  département.  »— Cette  décision  est  grave, 
car  il  en  découle  cette  double  conséquence,  qu'une 
disposition  formelle,  explicite,  une  disposition  dMn- 
térêt  général,  écrite  dans  la  loi  de  ventôse  an  11, 
est,  aux  yeux  de  la  Cour  de  Paris,  sans  aucune 
sanction  pénale,  et  que  la  Cour  suprême  s'est 
trompée  en  faisant  sortir  cette  sanction  des  art. 
35  et  36  de  la  même  loi.  —  En  d'autres  termes, 
c'est  un  point  de  jurisprudence  de  la  Cour  suprê- 
me, établi  sur  des  décisions  géminées  et  fortement 
motivées,  que  la  Cour  de  Paris  a  entendu  remettre 
en  question,  en  se  prononçant  dans  un  sens  diamé- 
tralement opposé.—  Il  est  h  regretter  que  la  Cour 
d'appel,  en  présence  de  cette  jurisprudence,  n'ait 

rcru  devoir  motiver  réellement  son  opinion  ;  car 
question  étant  précisément  de  savoir  si  la  con- 
travention à  Part.  29  de  la  loi  de  ventôse  an  11 
était  prévue  et  punie  par  d'autres  dispositions  de 
cette  même  loi,  se  contenter  de  dire,  comme  le  fait 
Parrêt,  que  le  fait  n'est  prévu  ni  puni  par  aucune 
disposition  de  cette  loi,  c'est  la  question  par  la 
question  ;  c'est  une  véritable  pétition  de  principe. 
—Quoi  qu'il  en  soit,  nous  croyons  devoir  d'abord 
répondre  à  la  Cour  d'appel  de  Paris  par  les  termes 
mêmes  de  l'argumentation  de  la  Cour  suprême, 
que  nous  puisons  dans  son  arrêt  du  14  mars  1839. 
—Nous  rechercherons  ensuite  s*il  existe  quelque 
objection  sérieuse  à  présenter  contre  cette  argu- 
mentation. 

«  L'arrêt  de  1839  est  ainsi  conçu  :...  (F.  Vol. 
1839.1.751).  —  Le  principe  posé  par  la  Cour  est 
bien  net.  L'usaçe  du  certificat  de  réception  étant 
circonscrit  par  l'art.  29  de  ia  loi  de  ventôse,  dans 
le  département  où  il  a  été  délivré,  la  Cour  en  con- 
clut a  que  Pofficier  de  santé  qui  s'en  sert  pour  al- 
ler exercer  son  art  dans  un  autre  département  doit 
être  considéré  comme  n'ayant,  à  Pégardde  ce  dé- 
partement, aucun  titre  légal  pour  se  livrer  à  l'exer- 
cice de  la  médecine  ou  de  la  chirurgiCi  parce  que 
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le  litre  dont  il  est  pourvu  d>  qu'âne  yaleur  relative, 
complètement  nulle  hors  de  la  circonscription  pour 
Téiendue  de  laquelle  il  a  été  délivré.  >  —  C'est  ce 
principe  que  la  Cour  d'appel  eût  dA  prendre  le  soin 
de  discuter.  Elle  ne  Ta  pas  fait.  Mais  est  il  contes- 
table en  effet?  Nous  ne  pouvons  le  penser. 

«  Qu^est-ce  donc  qu'un  diplôme  de  docteur  en 
médecine,  ou  un  certificat  de  réception  d'officier 
de  santé  ? — L'un  et  Pautre  constituent  un  privilège. 
—  C'est  le  droit  accordé  è  des  citoyens,  à  l'exclu- 
sion de  tous  autres,  d'eiercer  l'art  de  guérir.  — 
Mais  ce  privilège  aMI  la  même  origine  ponr  les 
docteurs  en  médecine  et  pour  les  officiers  de  san> 
té?  Nullement.— Aux  termes  de  Fart.  5  de  la  loidu 
19  vent. an  1  i ,les  docteurs  en  médecine  on  eo  chi- 
rurgie sont  reçus  par  une  des  six  écoles  spéciales 
de  médecine,  après  des  épreuves  longues,  nombreu- 
ses et  difficiles.— Les  écoles  ont  un  caractère  natio- 
nal ;  elles  appartiennent  à  toute  la  France,  et,  par 
suite,  il  était  naturel  que  les  docteurs  qui  sortent 
de  ces  écoles  pussent  exercer  par  toute  la  France. — 
Au  contraire,  les  officiers  de  santé  sont  reçus  après 
une  pratique  beaucoup  moins  longue,  non  dans  une 
école  nationale,  mais  par  un  jurv  de  département, 
composé  de  deux  docteurs  domiciliés  dans  le  dépar* 
tcment,  et  d'un  commissaire  pris  parmi  les  profes- 
seurs des  six  écoles  de  médecine.  Les  épreuves  se 
réduisent  à  trois  examens,  l'un  sur  ranatomie, 
Tautre  sur  les  élémens  de  médedne,  le  troisième 
sur  la  chirurgie  et  les  connaissances  les  plus  usuel- 
les de  la  pharmacie  fart.  17,  même  loi).— <0r,  com- 
ment un  jury  dont  les  pouvoirs  sont  bornés  au  dé- 
partement pour  lequel  il  a  été  institué  pourrait-il 
donner  un  privilège  qui  s'étendrait  à  un  autre  dé- 
partement ?  Ne  porterait-il  pas  aussi  atteinte  aux 
droits  et  prérogatives  des  jurys  des  autres  dèpar- 
temens  ?  C'était  donc  une  conséquence  nécessaire 
des  prérogatives,  absolues  dans  un  cas,  restreintes 
dans  Tauire,  dont  sont  inyestis  les  écoles  spécia- 
les et  les  jurys  de  département,  que  le  privilège 
s'étendit,  quant  aux  docteurs  en  médecine  et  eo 
chirurgie,  par  toute  la  France,  et  quant  aux  officiers 
de  santé,  qu'il  se  restreignit  au  département  pour 
lequel  ils  étaient  reçus. 

«  Ceci  posé,  si  le  privilège,  le  titre  légal  accom- 
pagne le  docteur  en  médecine  ou  en  chirurgie  par 
toute  la  France,  le  privilège  de  Tofficier  de  santé 
Tabandonne  aux  limites  du  département  pour  lequel 
il  lui  a  été  conféré.— Et  s'il  en  est  ainsi,  l'officier  de 
santé,  dépouillé,  dans  tous  les  départemeus  autres 
que  celui  où  il  a  été  reçu,  du  privilège  dont  il  était 
investi,  n'est  plus  qu'un  simple  particulier  auquel 
s'appliqae  la  défense  générale  d'exercer  l'art  de 
guérir.  —  fit  peu  importent  les  connaissances  que 
supposent  les  examens  qu'il  a  subis  dans  un  autre 
département.  Ce  ne  sont  pas  les  connaissances  ac- 
quises qui  constituent  le  privilège  :  c'est  le  titre 
que  contère  le  Gouvernement  par  ses  écoles  spé- 
ciales ou  par  le  jury  du  département  ;  et  un  titre 
manque  absolument  à  l'omcier  de  santé,  dans  les 
dép;irtemens  pour  lesquels  il  n'a  pas  été  reçu. 

«  Mais  ce  principe,  qui  veut  que  les  citoyens 
revêtus  d*un  certain  privilège  ne  soient  plus  con- 
sidérés que  comme  de  simples  particuliers,  hors  du 
lieu  pour  lequel  ils  ont  obtenu  ce  privilège,  ne  se 
trouve-t-il  pas  dans  d'autres  professions  ?  Un  avoué 
pourrait-il  faire  un  acte  de  son  ministère  devant 
un  tribunal  autre  que  celui  auquel  il  est  attaché? 
Ne  serait-il  pas,  quant  à  cet  acte,  considéré  comm^  | 


un  simple  particnlier  ?  Ne  faut-il  pas  en  dire  autant 
des  huissiers?  Mais  la  loi  sur  le  notariat  nous  offre 
UD  exemple  encore  frappant  de  l'application  de  ce 
principe.  En  effet,  l'art.  6  de  la  loi  du  19  vent,  an 
il  porte  :  «  11  est  défendu  à  tout  notaire  d'instru- 
menter hors  de  son  ressort,  à  peine  d'être  suspendu 
de  ses  fonctions  pendant  trois  mois,  d'être  destitué 
en  cas  de  récidive,  et  de  tous  dommages-intérêts.  » 
—Et  l'art.  68  de  la  même  loi  est  ainsi  conçu  : 
«  Tout  acte  fait  en  contrayention  aux  dispositions 
contenues  aux  art.  6,  8.  9...  est  nul,  s'il  n'est  pas 
revêtu  de  la  signature  de  toutes  les  parties  contrac- 
tantes ;  il  ne  vaudra  que  comme  écrit  sous  signa- 
ture privée,  etc.  «—Ainsi,  hors  de  son  ressort,  le 
notaire  est  dépouillé  de  son  caractère  ;  il  n'est  plus 
qu'un  simple  particalier. 

«  Une  dernière  obserration  doit  dominer  tonle 
cette  discussion  :  c'est  qi^'il  est  bien  difficile  d'ad- 
mettre que  le  législateur  ait  entendu  porter  une 
disposition  d'intérêt  général  sans  aucune  sanction. 
—Ce  n'est  pas  évidemment  sans  de  graves  motifs 
qu'il  a  voulu  que  les  officiers  de  santé  fussent  reçus 
par  un  jury,  dontles  principaux  membres  sont  deux 
docteurs  en  médecine,  domiciliés  dans  le  départe- 
ment. Il  importe  que  ce  jury,  connaissant  les  besoins 
du  département,  au  point  de  vue  médical,  la  nature 
des  maladies  qui  y  régnent  le  plus  fréquemment,  le 
degré  d'instruction  qu'on  peut  exiger  des  officiers 
de  santé,  i  raison  du  plus  ou  moins  grand  nombre 
de  docteurs  qui  exercent  dans  les  principales  loca- 
lités ;  il  importe,  disons-nous,  que  le  jury  procède 
aux  examens  avec  la  connaissance  personnelle  qu'il 
a  de  toutes  ces  circonstances,  et  qu'il  y  apporte  une 
sévérité  qu'il  pourrait  ne  pas  montrer  si  les  of- 
ficiers de  santé  devaient  exercer  dans  d'autres  dé- 
partemeus.—Laisser  sans  ancune  sanction  l'art.  29 
delà  loi  de  ventêse,  ce  serait  évidemment  ouvrir  la 
porte  à  de  graves  abus;  ce  serait  permettrai  trois 
personnes  composant  le  jury  de  département,  peu 
soucieux  d'accomplir  fidèlement  un  devoir  dont  il 
n'assumerait  pas  la  responsabilité,  de  peupler  les 
départemeus  voisins  et  toute  la  France  d'officiers 
de  santé  qui  n'offriraient  pas  les  garanties  d'apti- 
tude et  d'instruction  qu'on  est  en  droit  d'exiger 
d'eux  dans  l'intérêt  général.  —  Par  ces  considéra- 
tions, etc.  Signé  :  Dupiii.  » 

ARRÊT 

LA  COUR  ;— Vu  la  leUre  de  M.  le  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice,  eu  date  du  9 
décembre  dernier,  ainsi  que  le  présent  réqui- 
sitoire, et  Tart.  441,  Cod.  inst.;— Vu  pareille- 
ment les  art.  29,  35,  36  de  la  loi  du  19  venu 
an  11,  et  471,  n"  15,  Cod. pén.;— Attendu 
que  l'arrêt  dénoncé  reconnaît  et  déclare  for- 
mellemetit  «  que  Corrégé,  reçu  officier  de  santé 
dans  le  département  des  Hautes-Pyrénées,  a 
visité  et  soigné,  vers  la  fin  de  1849  et  dans 
le  courant  de  1850,  plusieurs  malades  dans 
les  communes  de  Beynes  et  de  Thiberval,  dé- 
partement de  Scine-et-Oise,  sans  avoir  de 
diplôme,  de  certificat  ou  de  lettres  de  récep- 
tion valables  pour  exercer  dans  ce  dernier  dé- 
partement;— Que  ce  fait  constitue  une  simple 
contravention  à  la  disposition  combinée  des 
articles  précités  de  la  loi  du  19  vent,  an  11, 
qui  interdit  aux  officiers  de  santé  d'exercer  leur 
profession  ailleurs  que  dans  le  département 
où  iU  figurent  sur  les  listes  dressées  en  exé- 
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outîon  des  arl«  S5,  96  et  34  de  la  même  loi,  | 
sous  peine  d^ane  amende  pécuniaire  que  la 
juridiction  correctionnelle  est  chargée  de  pro- 
noncer ;— Que  la  Cour  d'appel  était  donc  te- 
nue de  condamner  ledit  Corrégé  à  la  peine 
de  police  édictée  par  Tart.  471,  n"*  15,  Cod. 

Eén.;— Qu'il  suit  de  là  que  cette  Cour,  cham- 
re  des  appels  de  police  correctionnelle,  a 
commis  une  violation  expresse  des  articles  ci- 
dessus  visés,  eu  le  relaxant  de  la  prévention, 
sur  le  motif  que  les  faits  par  elle  déclarés  con- 
stans  ne  sont  prévus  ni  punis  par  aucune  dis* 
position  de  la  loi  susdatée  ;— Casse,  mais  dans 
rintérét  de  la  loi  seulement,  etic 

Du  2  août  1851.  —  Ch.  crim.  —  Pré$,,  M. 
Laplagne^Barris.— Hopp.,  M.  RiTes.  —  Cofic/. 
conf.,  M.  Dupin,  proc.  gén. 


VOL.-^R^AKOBt. 

il  y  a  vol  de  la  part  d<  celui  quù  9e  prétem' 
deuU  créancier  d*tm  individu^  sûUBlrait  on  en* 
lève,  même  puèlûfuemen$,  une  ckote  apporte'* 
nant  à  celui-ci,  bien  quHl  n'ait  agi  ainsi  que 
dan*  le  but  de  se  procurer  un  gage  de  sa 
créance.  (Cod.  péft.,  879.)  (I) 
(Battinî.)— ARR«T. 

LA  COUR  ;  --  Vu  rart.  379.  Cod.  pén.;  — 
Vu  l'ah.  182,  Cod.  forest.;— Attendu  qu^il  ne 
suffit  pas,  pour  enlever  à  la  soustraction  de  la 
chose  d'autrui  un  caractère  frauduleux,  que 
cette  soustraction  n'ait  pas  été  commise  avec 
clandestinité,  et  que  le  préveau,  se  préten* 
dant  créancier  du  propriétaire  de  cette  chose, 
ait  voulu  se  procurer  un  gage  de  sa  créance; 
^Attendu,  d^ailleurs,  que  Farrét  alùiqué  et  le 
jugement  do  tribunal  correctionnel  de  Corte, 
m\\  a  confirmé,  n'ont  point  écarté  l'éléttient 
delà  fraude,  puisqu'au  Heu  de  prononcer  sur 
la  prévention  et  de  renvoyer  le  prétenu  de  la 
poursuite,  ils  se  sont  bornés  k  lui  accorder 
un  sursis  pour  faire  statuer  par  les  tribunaux 
civils  sur  la  réclamation  qu'il  prétendait  éleyer 
contre  les  fi^ères  Sansonnett!  ;  d'où  il  suit  qu'ils 
6nt  subordoirïié  Texistence  du  délit  à  la  ques- 
tion préjudicielle  fondée  sur  la  validité  de  la 
ctéaùce  prétendue  par  le  prévenu  ;— Attendu 
qu'en  déclarant,  d  une  part,  que  Tindividu 
qui,  en  se  prétendant  créancier,  enlève  pu- 
bhquement  la  chose  d'aùtrui.  n'est  pas  passi- 
ble d'une  poursuite  pourvoi;  et,  irua autre 
côté,  en  ordonnant  un  Sursis  pour  renvoyer 
aux  tribunaux  civils  le  jugement  de  ta  quesuon 
litigieuse  élevée  par  le  prévenu,  l^arrét  attaqué 


(1)  F.  sur  ceUe  qoesiion,  à  l'égard  de  laquelle  la 
fûrisprudence  offre  plotieora  aoluiioni  ditergenies, 
re9  ob«erTatioDS  doot  nous  avooi  accompagné  ud  ar- 
rêt de  rejet,  du  12  août  1847,  rapporté  Vol.  1848.1. 
62— (P.  1848.1.151). 

(S)  y.  dans  le  Atoe  tma,  Casf •  26  mars  1812 


a  violé  Fart.  S79,  Cod.  pén.,  et  Pan.  182, 
Cod.  forest. ;--Casse,  etc. 

Du  9  mai  1851.— Ch.  crim.— lîapp.,  M.  Faus- 
tin-Hélie.— -Conc/.,  M.  Plougoulm,  av.  gén. 


VOL.— EPFRACTioif.— VommK  publique. 

L'effraction  d'une  valise  placée  sur  une  voi* 
ture  publique  ne  constitue  pas  une  effraction 
extérieure  ou  intérieure  dans  le  sens  des  art. 
395  et  396,  Cod^  pén.,  «1,  dés  lors,  n'a  pas  le 
caractère  4e  circonstance  aggravante  de  la 
tentative  de  vol  commise  par  l'auteur  de  cette 
effraction  (2). 

(Dau.)— ARRÊT. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  383, 393,  394,  395 
et  396,  Cod.  pén.;— Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  395,  les  effractions  extérieures  sont  cel- 
les à  l'aide  desquelleson  peut  s'introduire  dans 
les  maisons ,  cours,  basses-cours,  endos  ou 
dépendances,oudans  les  appartemens  ou  loge- 
inçns  particuliersi  et  qu'aux  termes  de  Fait. 
396,  lesefiTractions  intâ-ieures  sont  celles  qui, 
après  l'introduction  dans  les  lieux  ci-dessus 
mentionnés,  sont  faites  aux  portes  ou  clôtures 
du  dedans,  ainsi  qu'aux  armoires  ou  autres 
meubles  fermés  ;  que,  d'après  le  dernier  pa- 
ragraphe dodit  an.  396,  est  également  compris 
dans  la  classe  des  efiTractions  intérieures  le 
simple  enlèvement  des  caisses,  boites,  ballots 
sous  toile  et  corde  et  autres  meubles  fermés 
qui  contiennent  des  effets  quelconques,  bien 
que  Teffraction  n'ait  pas  été  faite  sur  le  lieu  ; 
— Attendu  qu'il  résulte  virtuellement  de  l'en- 
semble de  ces  dispositions,  que  l'eflraeiion 
n'est  une  circonstance  aggravante  du  vol  que 
lorsque,  ayant  été  extérieure,  on  a  pu  sMotro- 
duire,  à  l'aide  de  celle  effraction,  dans  les 
lieux  déterminés  par  l'art.  395,  ou  lorsque, 
ayant  été  intérieure,  elle  a  été  faite,  dans  ies- 
dits  lieux,  soit  aux  portes  et  clôtures  dn  de- 
dans, soit  aux  armoires  ou  autres  meubles  fer- 
més qui  s'y  trouvaient,  alors  même  que  ces 
meubles  n'auraient  été  fracturés  qu'après  leur 
enlèvement  des  mêmes  lieux  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  tentative  de 
vol  dont  Pierre-François  Dau  était  accusé,  et 
dont  il  a  été  déclaré  coupable,  consistait  dans 
l'effraction,  à  l'aide  d'un  couteau,  d'une  valise 
fermée  appartenant  au  sieur  MaUilé,  et  qui  se 
trouvait  placée  sur  la  diligence  d'Agen  k  Ville- 
neuve, alors  eu  cours  de  voyage  $  d'où  il  suit 
que  l'effraction  ne  constituant  ni  effraction  ex- 
térieure, ni  efi&raction  intérieure,  ne  pouvait 


{ColUet. 


4.1.68);  2  féT.  18I8(S.  15.1.221; 


C.n.  5.1.17);  19  jaoT.  1816  (S.  20.1.819;  C.  «. 
8.1.140),  et  25  fét.  1850  (S.  30.1.257;  C.  n.  9.1. 
458).  r.  aussi  Merlio,  Répert.yy  Fol, n.  4;Chaa- 
teao  et  Hélie,  Théor,  du  Code  pA».,  tom.  7,  pag. 
168;  Dofergor,  MoMSl  des  Jugss  i^^tr.,  toou  1, 
au  39. 


Jurispniàenee  de  la  Cour  de  eassalion. 
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constitaer  une  circonstance  légalement  aggra- 
vante ;  que,  conséquemment,  la  peine  des  tra- 
vaux forcés,  portée  par  l'art.  383,  S  %  ne  pou- 
vait être  prononcée; — Mais«  attendu  que,  d'a- 
près ta  déclaration  du  jury,  la  tentative  de 
vol,  ayant  d'ailleurs  été  commise  sur  un  che- 
min public,  rentrait  dans  le  dernier  paragra- 
phe dudit  article,  et  emportait  la  peine  de  la 
'  réclusion;  qu'il  en  résulte,  dès  lors,  qu'en  con- 
damnant Dau  à  six  ans  de  travaux  forcés,  la 
Cour  d'assises  de  Lot-et-Garonne  a  prononcé 
une  peine  autre  que  celte  qui  était  applicable 
au  crime  résultant  de  la  déclaration  du  jury; 
—Casse  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  d'assises  ae 
Lot-et-Garonne,  le  6  sept.  1851,  etc. 

Du  4oct.  1851.— Ch.  crim.— Prrf*.,  M.  Ri- 
ves.—Happ.,  M.  Ch.  Nouguier.  —  ConcL^  M. 
Plougoulm,av.  gén. 


DÉNONCIATION  CALOMNIEUSE.— ÉttQire. 

— FaTOSBTÉ  DK8  fAITS. 

La  dénonciaiion  calomnieuse  faite  j^ar  éctil 
à  un  évéque  contre  l*un  des  ecclésiastiques  qui 
lui  sont  iubordonnés  constitue  le  délit  prévu 
par  l'art.  ^3,  Cod.  pén^  ;  à  cet  égards  Vévé- 
que  doit  être  rangé  dans  la  classe  des  officiers 
de  police  administrative  dont  parte  cet  article. 
Les  tribunauic  ne  peuvent  prononcer  sur  le 
délit  de  dénonciation  calomnietise  qu'après  que 
la  fausseté  des  faits  a  été  reconnue  par  l'aulO' 
rilé  compétente.  (God.  inst.  crim.,  373.)  ^1} 
(Poustonnis.)— AilEÊT  {après  délib.  en  ch.  du 
consV). 
LA  COCR;--Vu  les  art.  408,  C.  inst.  crim.; 
373,  Cod.  pén.,  et  la  loi  du  18  gerro.  an  10; 
— Attendu  qu'aux  termes  dudit  art.  373,  la  dé- 
nonciation calomnieuse  n'e3t  punissable  qu'aq-i 
tant  qu'elle  a  été  faite  par  éerit  aux  oi'ûciers  de 
justice  ou  de  police  administrative  ou  judiciai- 
re ; — Attendu  que  la  qualillcation  d'omeier  de 
police  administrative  ou  judiciaire  né  doit  pas 
être  prise  dans  un  sens  restreint;  qu'elle  s'é- 
tend à  tous  ceux  qui,  dans  les  administrations 
publiques,  exercent  ij^ne  autorité  disciplinaire 
sur  leurs  subordonnés,  et  peuvent  être  en- 
traînés, par  une  dénonciation  calomnieuse,  à 
frapper  ibjostement  de  suspension,  de  destitu- 
tion ou  de  toute  auti'e  mesure  répressive  la 
personne  dénoncée  ; .—  Attendu  que,  si  dans 
tout  ce  qui  intéresse  Fes^ence  même  de  là  re- 
ligion, les  ministres  du  culte  sont  indépendans 
de  l'autorité,  iï  n'en  esi  point  de  même  en  ce 
qui  concerne  la  police  des  cuites,  la  discipline 
de  leurs  ministres,  qui  sont  réglées  par  des 
lois  et  arrêtés  dont  l'application  et  rintei*pré- 
tation  sont  confiées  à  une  administration  spé- 
ciale; —  Attendu  que  les  rapports  du  régime 
catholique  avec  les  droits  de  l'Etat  ont  été  dé- 


(1)  Cela  Mt  Mftaio.  F.  Casa.  35  ocl.  1816  (S. 
17.1.19;  CQlteet.  mw*  5.1.i45}»  «t  U  note* 


terminés  par  la  loi  du  18  germ.  an  10,  con- 
tenant les  articles  organiques  de  la  convention 
passée  à  Paris,  le  26  mess,  an  9,  avec  le  sou- 
verain pontife;~Attendu  que,  d'après  cette  loi, 
les  évéquessont  nommés  par  le  Gouvernement 
et  reçoivent  l'Institution  canonique  du  Saint- 
Siège  ;  qu'ils  ont  le  droit  de  nommer  et  insti- 
tuer les  curés,  après  que  la  nomination  a  été 
agréée  par  le  pouvoir  exécutif;  qu'ils  peuvent 
révoquer  les  vicaires  etdesservans;  qu'ils  sont 
chargés  de  l'organisation  de  leurs  séminaires^ 
dont  les  règlemens  doivent  être  soumis  à  l'ap- 
probation du  pouvoir  exécutif;  qu'ib  sont  en- 
fin investis  d^un  pouvoir  disciplinaire  sur  les 
ecclésiastiques  exerçant  leur  ministère  dans 
leurs  diocèses  ;  —  Attendu ,  d'un  autre  côté, 
qu'aux  termes  des  art.  6  et  7  desdites  lots  or^ 
ganique8,il  y  a  recoarsau  conseil  d'Etat,  dans 
tous  les  cas  d'abus  de  la  part  des  supérieurs 
et  autres  personnes  ecclésiastiques,  et  s'il  est 
porté  atteinte  à  l'exercice  public  du  eulte  et  à 
la  liberté  que  les  lois  et  règlemens  garànti»- 
sent  à  ses  ministres;— Attendu  qu'il  résulté  de 
ce  qui  précède  que  les  évéques^  considérés 
dans  leurs  rapports  avec  le  Qouternement, 
ont  une  véritable  administraUon,d0nt  lès  droits 
et  les  devoirs  sont  réglés  pai'  le  coneordat , 
devenu  loi  de  l'Etat;  qu'k  l'égard  de  leurs  sub* 
Ordonnés,  ils  exercent  un  pouvoir  de  discipli- 
be,  et  que  la  dénonciation  calomnieuse  qui  leur 
est  faite  par  éctit  contre  on  dé  ces  subordoiinéa 
constitue,  par  cela  même,  le  défit  prévv  par 
FarL  373,  Cod.  pén.; 

Attendu,  d'autre  part,  que,  pour  odll  y  ait 
dénonciation  calomnieuse,  il  faut  qu'il  soit  éta- 
bli que  les  laits  imputés  sont  faux  ;  que  la  juri- 
diction appelée  à  prononcer  sur  la  poursuite 
est  incompétedte  pour  constater  la  vérité  ou  fa 
fausseté  desdits  faits,ét  ne  peut  statuer  qu'après 
que  cette  constatation  a  étéfaite  par  l'autorité  à 
laquelle  la  dénonciation  a  été  adressée  ;— At- 
tendu que  la  lettré  du  vicaire  général  d'AIbr,  en 
datedu  2  août  1850,écrite  au  nom  de  rafcbevê- 
qQe,est  conçue  dans  des  termes  qui  ne  peuvent 
être  considérés  comme  constatant  d'une  ma- 
nière régulière  la  fausseté  des  faits  dénoncés; 
—Attendu,  dès  lors,  que  l'arrêt  attaqué  :  1*  en 
démettant  le  procureur  de  la  République  de 
Castres  de  son  opposition  k  l'ordonnance  de 
non-lieu  susénoncée ,  par  té  motif  wHe  l'ar- 
chevéc^ue  d'AIbr  ne  peut  être  considère  cohimé 
un  ofiicierde  poticeadnrhirstratfve;  2"  ëh  dé* 
clarant  la  fausseté  des  faits  dénoncés,  sans 
même  faire  ressortir  explicitement  la  preuve 
de  cette  fausseté  de  la  lettre  du  vicaire  général 
d'Albi ,  et  en  déboutant  purement  et  simple- 
ment le  ministère  public  de  son  opposiiion, 
au  lieu  de  le  déclarer  non  recevable,  quant  à 
présent,  et  jusqu'à  ce  que  l'autorité  eompé- 
tente  eût  prononcé  à  cet  égard,  a  commis  une 
double  violation  des  dispositions  précitées;  — 
Casse  l'arrêt  de  ta  Cour  d'appel  de  Toulouse, 
chambre  d'accusation,  du  9  déc.  1850,  etc. 

Du  il  avr.  1851.— Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplague-Barris.—* Aipp»>U.  de  Glos«— ^oncf^ 
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TRIBUNAL  CORRECTIONNEL.  —  Défense. 
La  facuUé  de  répliquer  au  ministère  public 
ne  peul,  sous  peine  de  nullité,  être  refusée  au 
prévenu  en  matière  correctionnelle,  aussi  bien 
qu*à  l'accusé  en  matière  criminelle,  sous  pré- 
texte ,  notamment,  que  la  cause  serait  suffi- 
samment entendue.  (Cod.  inst.  crim.,190,  210 
et  335.)  (1) 

ÎGerberon — C.  Pron.) 
lerberon  comparaissait  devant  la 
chambre  correctionnelle  de  la  Cour  d'appel  de 
Paris,  sous  une  prévention  d'abus  de  conûance 
portée  contre  lui  par  le  sieur  Pron.  Après  les 
plaidoiries  des  avocats  et  le  réquisitoire  du 
ministère  public,le  défenseur  du  prévenu  vou- 
lut répliquer  ;  mais  la  Cour  lui  refusa  la  parole, 
sur  le  motif  que  la  cause  était  suffisamment  en- 
tendue ;  puis,  statuant  au  fond,  elle  prononça 
une  condamnation  contre  le  prévenu. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  ce  der- 
nier, pour  violation  de  Fart.  190,  Cod.  inst. 
crim.,  qui  accorde  au  prévenu  en  matière  cor- 
rectionnelle le  droit  de  répliquer.  Cette  dispo- 
sition,  déclarée  applicable  aux  instances  d'apr 
pel  par  Tart.  210,  établit  pour  le  prévenu  un 
droit  qui  touche  à  sa  défense,  qui  dès  lors  est 
substantiel,  et  dont  Texercice  ne  peut  lui  être 
dénié,  sous  peine  de  nullité,  aux  termes  dq 
l'art.  413,  Cod.  inst.  cnm.,  combiné  avec  Part. 
408,  même  Code. 

Pour  le  défendeur  (partie  civile),  on  soutient 
que  l'obligation  d'accorder  la  réplique  au  pré- 
venu qui  la  réclame  n'existe  qu'en  matière  de 
grand  criminel.  Cela  résulte,  dit-on,  de  la 
comparaison  de  l'art.  190,  applicable  en  ma- 
tière correctionnelle,  avec  l'art.  335,  qui  s'oc- 
cupe du  droit  de  réplique  devant  les  Cours 
d'assises.  Ce  dernier  article  porte,  en  effet,  que 
l'accusé  ou  son  conseil  auront  toujours  la 
parole  les  derniers.  L'art.  190  se  borne  à  dire, 
au  contraire,  que  le  prévenu  pourra  répliquer. 
C'est  donc  seulement  devant  la  Cour  d'assises 
que  le  magistrat  est  obligé,  à  peine  de  nullité, 
ae  satisfaire  aux  termes  impératifs  qui  protè- 
gent le  droit  de  défense;  mais  en  matière  cor* 
rectionnelle,  le  législateur  ne  s' étant  exprimé 
que  sous  forme  facultative^  a  abandonné  au 


(I)  GeU  avaii  déjà  été  formel lemeot  jagé  par  h 
Coar  de  cataaiioD,  le  38  août  1841  (aft*.  Uguêdes 
C  Gaillarde^  C'en  ausai  ce  qu'endeigoeni  les  au- 
teura.  V.  Merlin,  Bipwt.^  ^"^  Appel,  seel.  2,  $  8; 
Legravereod,  lom.  S,  pag.  214;  Carooi,  BUr  Part. 
190,  Cod.  ion.  crim.;  Murin,  RéperL  da  droit  ertm., 
y**  Défente,  n.  16. — Mais  il  en  serait  dirréremmeni, 
cl  il  ne  résulteraii  aucune  nullité  de  cela  seul  que  le 
prévenu  n^auraii  pas  eu  la  parole  le  dernier,  »Mi  pe 
Tapas  réclamée. 5fe, Casa.  7  dot.  1840 (Vol.  1841. 
i.84— P.  1841.3.393).— Sons  le  Code  da  3  brun. 


pouvoir  discrétionnaire  du  juge  Texercice  du 
droit  de  réplique. 

ABRÉT. 

LA  COUR;  —  Vu  les  art.  190  et  210,  Cod. 
inst,  crim.;  —  Attendu  que  les  articles  préci- 
tés, en  réglant  le  mode  de  procéder  devant 
les  tribunaux  de  police  correctionnelle,  tant 
en  première  instance  qu'en  appel,  donnent  an 
prévenu  et  aux  personnes  civilement  respon-  "*| 
sables  du  délit  la  faculté  de  répliquer  au  minis- 
tère public; — Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
408,  Cod.  inst.  crim.,  il  y  a  lieu  à  annulation, 
lorsqu'il  a  été  refusé  de  statuer  sur  une  de- 
mande du  prévenu,  tendant  à  user  d'une  fa- 
culté ou  d'un  droit  accordé  parla  loi,  bien  que 
la  peine  de  nullité  ne  soit  pas  textuellement 
prononcée  pour  le  cas  d'omission  de  cette 
formalité; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  est  constaté  par  Par- 
rét  attaqué,  qu'immédiatement  après  les  ré- 

Î|uisitions  du  ministère  public.  M'  Mabou,  dé- 
enseur  du  prévenu,  a  demandé  k  répliquer, 
mais  que  la  Cour  a  déclaré  la  cause  suffisam- 
ment entendue,  et,  qu'après  s'être  retirée  en  la 
chambre  du  conseil  pour  en  délibérer ,  elle  a 
prononcé  l'arrêt  qui  condamne  Gerbcron  à 
une  année  d'emprisonnement  et  aux  domma- 

§  es-intérêts  ;  —  Que  le  refus  fait  au  défenseur 
u  prévenu  de  l'entendre  dans  sa  réplique  aux 
conclusions  du  ministère  public  constitue  une 
violation  des  dispositions  précitées  des  art. 
190,  210  et  408,  C.  inst.  crim.;— Casse,  etc. 
Du  21  juin  1851.— Ch.  crim.  —  Rapp.,  M. 
Aug.Moreau.— Conc/.,M.Plougoulm,  av.  gén. 
— P/.,  MM.  Groualle  et  Duboy. 


CORRUPTION.— RBaLUTBMBNT.—MÊDBaN.  — 

Tbntativb. 

La  tentative  de  corruption  exercée  envers 
les  médecins  ou  chirurgiens  appelés  aux  con- 
seils de  révision,  en  matière  de  recrutement, 
n*est  aujourd'hui  punissable  d'aucune  peine, 
depuis  que  la  loi  du  21  mars  1832  {art.  45)  a 
fait  descendre  au  rang  de  délit  correctionnel 
la  corruption  de  ces  médecins  ou  chirurgiens, 
qui,  antérieurement,  et  d'après  l'art.  179,  Cod. 
pén.,  avait  le  caractère  de  crime  (2). 
(Gérard.) 

Nous  avons  rapporté,  à  la  pag.  209, 2*  part. 


an  A,  la  Cour  de  cataation  ayait  résolu  en  aens  con- 
iraire  la  queation  ci-dessus.  V.  arrêt  du  18  arr.  1806 
(S.-V.  7.2.1059  ;  Collect.  noue.  2.1.236). 

(2)  C^est  Topinion  que  noua  avons  exprimée  ea 
rapportant,  2«  pan.,  pag.  209,  Parrèi  qui  était  aUa- 
qiiô  dans  Tespéce.  F.au:i8i  conf.,  MM.  Chauveau  et 
Hélie,  Théor.  du  Cod.  pén,  lom.  2,  pag.  647.  Adde, 
aor  la  question,  le»  obserYaiiona  qui  accooipagaent, 
dana  notre  Colteet,  noue.,  un  arrêt  delà  Cour  da 
caaaation  da  26  déo,  1829  (Vol.  9.1.415;. 


Juriiprudenee  de  la  Cour  de  eaiealion. 


(800)--529 


de  ce  volumo,  un  arrôt  de  h  Cour  d'Amiens, 
chambre  corrcctiounclle,  du  7  mars  1851,  qui 
a  résolu  cette  question  en  sens  contraire  et  a 
infirmé,  en  conséquence,  un  jugement  du  tri- 
bunal correctionnel  de  Beauvais,  portant  ren- 
voi du  sieur  Gérard  des  fins  de  la  plainte  por- 
tée contre  lui  pour  tentative  de  corruption  en- 
i  vers  deux  chirurgiens-majors  de  l'armée  appe- 
*  lés  à  siéger  dans  des  conseils  de  révision  pour 
le  recrutement. 

Sur  le  pourvoi  en  cassation  formé  contre  cet 
arrêt,  il  a  été  statué  en  ces  termes  : 

ARRÊT  (après  délib.  en  ch.  du  eon$,). 
LA  COUR;--Vu  les  arU  3,1T7  et  179,  Cod. 
pén.,  et  4o  de  la  loi  du  21  mars  1832}  —  At- 
tendu que  la  loi  du  21  mars  1832,  sur  le  recru'- 
tement  de  Tarmée ,  a ,  dans  son  art.  45,  spé- 
cifié et  puni  comme  délit  correctionnel  le  fait 
par  les  médecins,  chirurgiens  ou  officiers  de 
santé  appelés  au  conseil  de  révision,  d'avoir 
reçu  des  dons  ou  agréé  des  promesses  pour 
être  favorables  aux  jeunes  gens  qu'ils  doivent 
examiner  ; — Qu'en  statuant  ainsi,  par  une  dis- 
position spéciale,  le  législateur  a,  pour  ce  qui 
concerne  la  qualification  et  la  répression  de 
ce  fait,  écarté  l'application  de  Tart.  177,  Cod« 
pén.;  —  Attendu  que  les  dispositions  des  art. 
177  et  179,  Cod.  pén-,  sont  corrélatives  i  que 
le  dernier  paragraphe  de  l'art.  179  de  ce  Gode, 
qui  prévoit  la  tentative  du  crime  de  provoca- 
tion à  la  corruption  de  fonctionnaires,  et  qui 
la  punit  d'une  peine  graduée  sur  celle  de  ce 
crime,  ne  saurait  être  appliquée  dans  un  cas 
où  la  tentative  manquerait  d'un  élément  es- 
sentiel de  criminalité,  parce  que  le  fait  qui  en 
serait  l'objet  a  été  réduit  par  la  loi  aux  pro- 
portions d'un  simple  délit,  —  Attendu  qu^aux 
termes  de  l'art.  3,  Cod.  pén.,  les  tentatives  de 
délit  ne  sont  considérées  comme  délits  que 
dans  les  cas  déterminés  par  une  disposition 
spéciale  de  la  loi  ; — Qu'aucune  disposition  de 
loi  n'a  puni  la  tentative  ou  provocation  au  dé- 
lit prévu  par  l'art.  45  de  la  loi  du  21  mars 
1832;  —  Attendu  qu'en  condamnant  Auguste 
Gérard  à  la  peine  portée  par  l'art.  179,  Cod. 
pén.,  pour  tentative  3e  corruption,  par  offres 
et  promesses  non  suivies  d'effet,  sur  deux  chi- 
rurgiens-majors appelés  au  conseil  dé  révi- 
sion, la  Cour  d'appel  d'Amiens,  chambre  cor- 
rectionnelle, a  faussement  appliqué  les  arL  177 
et  179,  Cod.  pén.,  violé  l'aru  3  du  même  Code 
et  l'art.  45  de  la  loi  du  21  mars  1832;  —Cas- 
se, etc. 

Du  14  juin  1851.-:-  Ch.  crim.  -7-  Rc^.y  M. 
Quénault.— Conc(.,  M.  Sevin,  av.*  gén,— Pi., 
M.Hardouin. 


COMPÉTENCE.— Matière  CRiMinELLi!.-Ju6E 
d'instruction. 
Vincompétence  ratione  ioci,  en  matière  cri- 
minelle, est  absolue  el  ne  se  couvre  point  par 
le  silence  du  prévenu.  —  En  conséquence , 
Vinformalion  faite  par  un  juge  d'instruction 
gui  n*esi  ni  celui  m  lieu  du  crime  ou  délit, 

LI.— f"  PARTIE. 


ni  celui  de  la  résidence  du  prévenu,  ni  celui 
du  lieu  de  son  arrest€Uion,  est  nulle  et  en- 
traîne la  nullité  de  Vordonakonee  de  pri^e  de 
corps  et  de  V arrêt  de  mise  en  accusalion,  en^ 
core  bien  que  le  prévenu  n'ait  pas  excipé  de 
cette  incompétence.  (Cod.  inst.  crim.,  23,  63 
et  69.)  (1) 

(Davory.)— ARRÊT. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  23,  63,  69  et  488, 
Cod.  inst.  crim.;— Attendu  que  les  Juridictions 
sont  d'ordre  public; — Que  si,  en  matière  civi- 
le, l'incompétence  ratione  loci  doit  être  pror 
posée  préalablement  à  toute  exception  ou  dé- 
fense, les  parties  pouvant  renoncer  à  l'attribu- 
tion spéciale  faite  à  certains  tribunaux  dans 
l'intérêt  privé  de  ces  mêmes  parties  plutôt  que 
dansi  l'intérêt  public,  il  n'en  saurait  être  de 
même  en  matière  criminelle,  ou  tout  ce  que  la 
loi  ordonne  relativement  à  la  compétence  a 
un  but  d'ordre  et  d'intérêt  public  ;  —  Attendu 
que  l'arL  23,  Cod.  inst,  crim.,  pour  le  procu- 
reur de  la  République,  et  l'art.  63,  pour  le  juge 
d'instruction,  règlent  la  compétence  d'après  le 
lieu  du  délit,  d'après  le  lieu  de  la  résidence  du 
prévenu  et  d'après  le  Heu  où  le  prévenu  pourra 
être  trouvé  ;  que  l'art.  69  prescrit  au  juge  d'in- 
struction qui  ne  serait  pas  compétent  de  ren- 
voyer la  plainte  au  juge  d'instruction  qui  doit 
en  connaître  ;  —  Attendu  que  les  attributions 
des  magistrats  chargés  d]exercer  l'action  pu- 
blique et  la  police  judiciaire  intéressent  es- 
sentiellement l'ordre  public,  et  ne  peuvent  être 
déplacées  sans  violation  de  la  loi  ;  —  Attendu 
qu'il  est  constant,  en  fait^  que  le  vol  dont  est 
prévenu  le  nommé  Davory  a  été  commis,  du 
17  au  18  avril  dernier,  sur  le  territoire  de  la 
commune  de  la  Ville-des-Bois,  canton  de  Pa^ 
laiseau,  arrondissement  de  Versailles,  et  que  le 
sieur  Davory  a  été  arrêté  en  flagrant  délit  sur 
le  même  territoire  ;  que  le  procureur  de  la  Ré- 
publique près  le  tribunal  de  l'arrondissement 
de  Corbeil ,  où  ne  réside  pas  le  prévenu,  a, 
néanmoins,  par  un  réquisitoire  en. date  du  18 
avril,  saisi  le  juge  d'instruction  de  ce  même 
tribunal  de  l'information  à  la  suite  de  laquelle 
la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  Corbeil  aï 
le  6  mai,  rendu  contre  ledit  Davory  une  or- 
donnance de  prise  de  corps,  (|ui,  contrairement 
aux  réquisitions  du  ministère  public,  a  été 
confirmée  par  l'arrêt  attaqué  portant  rejoivoi 
de  Davory  devant  la  Cour  d'assises  de  Seine- 
et-Oise,  sous  l'accusation  de  vol  qualifié  ;  — 
Attendu  qu'eu  maintenant  l'ordonnance  de 
prise  de  corps  susénoncée  et  la  procédure  sui- 
vie,, la  Cour  d'appel  de  Paris  a  expressément 
violé  les  dispositions  précitées; — Cassje,  etc. 

Du  7  août  1851.— Ch..crim.--JPrM.,  M.  La- 
plaçne-Barris.  — Hopp.,  M.  de  Glos.-r-ConcZ., 
M.SevinyRV.gén. 


ri)  7.  en  ce  sens,  Cass.  15  mai  1826  (S.  26.f. 
416;  ColUet,  nouD.  8.1.543),  et  Mangio,  Inttr. 
éerihy  d.  229. 
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JET  DE  CORPS  DURS.— BouLBTTBS  db  mab- 

TIC. 

Deg  bouleUês  de  nuulic  lancées  contre  let 
fenêtres  de  maisons  habilées  doivent  être  conr 
sidérées  comme  des  corps  durs  de  hi  nature  de 
ceux  dont  le  jet  est  réprimé  par  l*art,  475,  n. 
8,  Cod.  pén, 

(Barbey  et  antres.)— arrêt. 

LA  COURj—Vu  les  art.  475  et  476,  Cod. 
pén.;— En  droit  :  —  Attendu  que  l'art.  475,  b. 
à,  réprime  le  jet  de  pierres  ou  d'autres  corps 
durs  contre  les  personnes  ou  les  édifices  ;  — 
Attendu  que  ces  expressions,  ou  autres  corps 
durs,  comprennent  dans  leur  portée  lo^  corps 
qui,  par  leur  composition,  sont  suseef^iitHe^ 
d'avoir  ou  de  produire  les  eifets  des  corps 
durs,  et,  par  conséquent,  doivent  leur  être  as- 
similés;— Attendu  que  les  corps  formés  avec 
du  mastic  rentrent  essentiellement  dans  ceui 
qui  font  l'objet  dndit  art.  475; 

En  fait  .'--Attendu  que  le  jugement  attaqué 
reconnaît  que  les  inenf)[>és  ont  volontairement 
jeté  des  boulettes  de  mastic,  soit  au  moyen  de 
sarbacanes,  soit  avec  la  main,  contre  les  fe- 
nêtres de  plusieurs  maisons  habitées  de  la  ville 
de  Bayeui  ;  —  D'où  il  suit  qu'en  se  fondant, 
pour  les  relaxer  des  poursuites  dirigées  contre 
eux,  sur  ce  que  les  boulettes  ainsi  composées 
ne  forment  pas  des  corps  durs  de  la  nature  de 
ceux  dont  le  jet  est  réprimé  par  Fart.  475,  n. 
8,  ce  jugement  a  formeitenient  violé  ledit  art. 
475  î  — Casse,  etc. 

Du  19  avr.  I851.--Ch.  crîm.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.— /îttpp,,  M.  Victor  Foucher. 
— Conc(.,M.  Sevln,  av.  gén. 


VOIRIE.— Q0ÀI.—DÉFdTS.—C0IIPÉTBNC£. 

Les  dépôts  faite  sur  un  quai  existant  dan4 
une  commune,  et  prolongeant  un  chemin  »our 
mis  aux  règles  ie  grande  voirie  {tel  qu'un 
chemin  de  halage),  peuvent  donner  lieu,  soit 
d  une  poursuite  devant  le  tribunal  de  simple 
police,  s'ils  sont  qualifiés  de  contraventions  aux 
loie  sur  la  police  urbaine,  soit  à  une  pour* 
suite  devant  le  conseil  de  préfecture,  s'ils  sont 
qualifiés  de  contraventions  aux  lois  et  règles 
mens  sur  la  grande  voirie^  (L.  29  flor.  an  10  ; 
Godv  pén.,  471.)  (1) 

(Lepoge.)— AKRtT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  proposé  puisé 
éins  la  violation  des  art.  1  et  3  du  tit.  3  de  la 
loi  du  24  août  ITOO,  et  du  n'  4  de  l'art.  471, 
Cod.  pén.  i-'Vd  la  loi  di»  24  août  1790,  tit.  11, 
art.  1  tt  3,  et  l'art.  471,  n'  4,  Cod,  pén.;  —Vu 
amssi  laloi  dn  29  flor.an  10,  relative  aux  con- 
traventioiis  en  matiére>  de  grande  voûrie;  — 
Attendu  que  de  la  combinaison  d6&  art.  1  et 
3,  tit.  10,  de  la  loi  du  24  août  1790,  et  de  l'art. 


(1)  F.  en  ce  leni,  Casa.  15  féf.  1828  (S.  28.1. 
270;  CotiHU  fumv.  0.1.35). 


471,  God.  pén.,  il  résulte  que  tout  ce  qû!  in- 
téresse la  sûreté  et  la  commodité  du  passage 
dans  les  rues,  quais,  places  el  voies  publiques, 
a  été  confié  à  rautorité  des  corps  munieipaux  ; 
—Que  le  maire  a  le  droit  de  prendre  des  ar- 
rêtés et  d'ordonner  des  mesures  locales  sur 
tons  les  objets  confiés  par  les  lois  à  sa  vigilance 
et  à  s^n  autorité  ;— Qu'enfin,  c'est  aux  tribu- 
naux de  police  municipale  qu'il  appartient  de 
faire  l'application  des  peines  prononcées  par 
le  Code  pénal  pour  infraction  à  ces  réglemens; 
—Attendu  qu'on  ne  saurait  voir  dans  la  loi  du 
29  flor.  an  10  aucune  dérogation  aux  lois  sur 
la  police  intérieure  des  villes,  et  que,  loi»  que 
ses  dispositions  soient  inconciliables,  elles  ont 
pour  objet  de  faire  cesser  des  eucombremens 
nuisibles- au  bon  étal  des  routes  et  k  la  libre 
circulation  dans  les  rues,  9es  (|uais  et  les  pla- 
ces des  vriles  ;  —  Attendu  que  les  dépôts  faits 
sur  un  quai  existant  dans  une  commune,  et 
prolongeant  un  chemin  de  halage,  peuvent  con- 
stituer une  double  contravention  et  donner  lieu 
soit  à  une  poursuite  devant  le  tribunal*  de  sim- 
ple police,  s'ihssont  qualifiés  de  contraventions 
aux  lois  sur  la  police  urbaine,  soit  k  une  pour- 
suite devant  le  conseil  de  préfecture,  s'ils  sont 
qualifiés  de  contraventions  aux  lois  et  régle- 
mens sur  la  grande  voirie  ; 

Attendu,  en  fait,  que,  par  un  procès-verbal 
dressé  par  le  commissaire  de  poliee  de  la  ville 
de  Gray,  le  11  juillet  dernier,  il  a  été  constaté 
que  Jean -Baptiste  Lepage,déjà  condamné  pour 
ce  même  fait,  avait  déposé  sur  le  quai  neuf  de 
f9  vilfe  de  Gray  des  sables  par  Im*  retirés  du  lit 
de  la  Saune;  que  ce  faltr  reconnu  par  le  juge- 
ment attaqué,  et  non  dénié  par  l'inculpé,  con- 
stituait nnfraction  prévue  par  le  n"  4  de  l'art. 
471,  Cod.  pén.,  et  nécessirait  l'application  de 
cet  article,  si  ce  dép6t  était  de  nature  à  gêner 
la  voie  pubrique  en  empêchant  ou  diminuant 
la  liberté  du  passage  sur  cette  voie  puMtque  ; 
~  Que,  néanmoins,  le  tribunal  de  simple  police 
de  Grary  s'est  déclaré  incompétent  en  décidant 
que  l'art.  1  de  la  loi  du  29  flor.  an  10  attri- 
buait, d'une  manière  absolue,  k  l'autorilé  ad- 
ministrative, la  connaissance  des  contraven- 
tions de  cette  nature  ;  en  q<ioi  le  jugement  at- 
taqué a  faussement  appliqué  l'art.  1  de  la  loi 
du  29  flor.  an  10,  et  a  formellement  violé  l'art, 
a,  tit.  11,  de  la  loi  du  24  août  1790  et  l'art. 
471,  Cod.  pén.;— Casse  le  jugement  rendu  par 
te  tribunal  de  simple  police  de  Gray,  le  26 
juillet  dernier. 

Du  3  oct.  1851.  —  Ch.  crîm.  —  Prés.,  M. 
leçons.  Rives. — Rapp,,M,  Jacqulnot-Godard. 
— ConcL,  M.  Plougoulm,  av.  géi^. 


PRESCRIPTION.  —  Matièr»  criminbllk,  — 

QtJESTlOK  PRI^JUBICHBLLE. 

iiti  cas  de  sursis  et  renvoi  devant  Vctuioriié 
administrative  pouf  statuer  sur  une  question 
préjudicielle  élevée  par  uji  prévenu,  la  près- 
cription  du  délié  ou  de  la  coniravendon  cA 
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suspendue  pendant  tout  lé  temps  du  iursiê,  ei 
jusqu'à  ce  que  cette  autorité  ait  prononcé  sur 
la  question  préjudicielle  (1).— ...Ptti  importe, 
au  surplus,  que  le  tribunal  ait  fixé  un  délai 
pour  le  jugement  de  cette  question,  une  telle 
fixation  ne  pouvant  lier  l*autorité  administra- 
tive, (fioé.  iost.  crim.,  637,  640.) 
(Vayssaire.)— ARRÊT. 
LA  COUR,-  —  Vu  les  art.  182,  Cod.  fore$t., 
et  640,  Cod.  ingt.  crim.; — Ailendu  q«ie  Vays- 
saire,  poursuivi  pour  contratention  à  un  ar- 
rêté du  maire  de  la  Châtre,  du  20  mai  1849, 
3ui  lui  interdisait  tous  travaux  conrortalifs 
ans  la  partie  de  sa  maison  sujette  à  recule- 
meut,  avait  excipé  de  ce  que  les  travaux  par 
lui  effectués  n'étaient  pas  de  nature  ï  fortiier 
ni  consolider  celte  parlie  de  sa  maison  ;  — 
Qu'un  sursis  a  été  accordé  par  le  tribunal  de 
police  de  la  Châtre ,  pour  faire  statuer,  par 
l'aulorité  compétente,  sur  la  question  de  coBf 
solidatioQ  ;— Qu'il  importe  peu  que  le  tribunal 
de  police  de  la  Châtre  ail  fixé  un  délai  pour 
la  décision  de  cette  question  préjudicielle, 
puisque  la  fixation  de  ce  délai  ne  pouvait  eréer 
pour  Tautorité  administrative  une  obligation 
de  prononcer  dans  le  délai  fixé  j— Qu'il  n'a  été 
statué  sur  la  question  de  consolidation  que  le 
3  fév.  1851,  par  Tapprobation  donnée  sous 
cette  date,  par  le  prél'et  de  Tlndre,  à  l'arrêté 
(lu  maire  de  la  Châtre,  du  1 1  mars  précédent  j 
-;-  Attendu  que  la  poursuite  de  l'action  prin« 
cipale  était  nécessairement  suspendue  jusqu'à 
ce  que  l'autorité  administrative  eût  prononcé 
sur  la  question  préjudicielle,  a  la  décision  de 
laquelle  lejugementde  l'action  principale  avait 
été  subordonné  par  le  tribunal  de  police  lui- 
même,  lorsqu'il  avait  ordonné  le  sursois  ^ — ^At- 
tendu que,  pendant  tout  le  temps  pendant  le- 
quel l'action  du  ministère  public  a  été  ainsi  lé- 
galement suspendue,  cette  action  n'a  pu  être 
éteinte,  faute  d'exercice,  par  la  prescription 
qui  s'est  trouvée  également  suspendue;— At- 
tendu qu'en  décidant,  au  contraire,  que  la  pres- 
cription avait  couru  pendant  ces  délais ,  et 
qu'en  cooséquenee  l'action  du  ministère  pu- 
blic contre  Vayssaire  était  prescrite»  le  tribu- 
nal de  police  de  la  Châtre  a  commis  un  excès 
de  pouvoir,  violé  l'art.  182,  Cod.  foresL ,  et 
faussementappiiqué  l'art.  640,  Cod.  inst.  ciirn.; 
—Casse,  etc. 

Du  7  mai  1851.— Ch.  crim.— itajip.,  M.  Que* 
nault.— -CoiMîi.,  M.  Sevin,  av.  gén. 


JURY.—  Questions.— SiGKATURB. 
Le  président  de  la  Cour  d'assises  n'est  pas 


(i)  F.  dans  le  même  sens,  Ca«s.  30  janr.  I8d0 
(S.  30.1.138;  ColUet.  nouo,  0.1.440).  Junge  Mao- 
gin,  Aet,  pubt.,  lom.  3,B.  331  al  USeMyer,  TrpM 
de  àroU  cHm.,  lom.  6,  ■.  :2383.— Ilaii  la  preMrip- 
Uoii  reprend,  de  ^ein  droit,  «oa  cottrs  à  compter  dn 
jour  oii  iâ  q«e64i»B  pr^udisielle  •  été  définitif  enemt 


obligé,  êous  peine  de  nullité  ^  de  signer  les 
questions  quHl  soumet  au  jury.  (Cod*  inst* 
crim.,  336  et  341.)  (2) 

(Clair  et  Raffin.)— arrêt. 
LA  COUR  ; — Sur  l'unique  moyen  tiré  de  ce 
oue  les  questions  soumises  au  jury  n'ont  pas 
été  signée»  par  le  président  de  la  Cour  d'assir 
ses  :— Auendu  que  l'art.  336,  Cod,  inst.  crim,, 
se  borne  à  prescrire  au  président  de  poser  les 

Questions  sans  lui  faire  l'obligation  expresse 
e  les  signer;  que  Tart.  341,  du  même  Code, 
ajoute  que  le  président  remettra  aux  jurés  les 
questions  écrites;  que  de  ces  dispositions  com- 
binées résulte  implicitement  pour  le  président 
des  assises  le  devoir  de  signer  les  questions, 
afin  qu'un  acte  aussi  important  de  la  procé- 
dure devant  le  jury  ait  par  lui-même  un  carac- 
tère invariable  et  authentique  ;  mais  attendu 
que  cette  formalité  n'est  pastextueiiementpres- 
crite  à  peine  de  nullité,  et  que  son  omission, 
dans  l'espèce,  ne  constitue  pas  nne  violation 
de  la  loi  qui  puisse  donner  ouverture  à  cassai 
tion;— Attendu  que  le  procès- verbal  d'audience 
constate,  au  surplus,  que  le  président  des  assi- 
ses a  posé  et  lu  les  questions  résultant  de  l'acte 
d'accusation  ;  que  la  déclaration  du  jury,  si* 
gnée  par  le  chef  du  jury,  l'a  été  également  par 
le  président  des  assises  et  par  le  grefiOer  ;-^ 
Rejette,  etc. 

Du  30  avr.  1851.  —  Ch.  erim.  — iiajvp.,  M. 
de  Glos.  —  ConeLf  M.  Plougoulm,  av.  gén.— 
PL  y  M.  Lanvin. 


COtR  D'ASSISES.— Ministère  pcbuc— Jpge 

SUPPLÉANT. 

Les  juges  suppléans  peuvent  remplir  auprès 
des  Coufs  d'assises  les  fonctions  du  ministère 
public.  (Cod.  proc,  84;  Cod.  inst.  crim.,  253 
et  -264;  L.  10  déc.  1830,  art.  3.) 
(Colmare.)  —  arrêt. 

LA  COUR; — Sur  le  premier  moyen ,  tiré  de  la 
prétendue  violation  d^  l'art.  253,  C.  inst.  crim., 
de  la  fausse  application  des  art.  264  du  même 
Code,  et  3  de  la  loi  du  10  déc.  1830,  en  ce 
que  les  fonctions  du  ministère  public  ont  été 
remplies  à  la  Cour  d'assises  d'Evreux  par  un 
juge  suppléant  -.—Attendu  que  l'art.  84,  Cod. 
proc.  civ.,  dispose,  d'une  manière  générale, 
qu'en  cas  d'absence  ou  empêchement  de  ma- 
gistrats chargés  des  fonctions  du  ministère  pu- 
blic, ils  seront  remplacés  par  l'un  des  juges  ou 
suppléans  ;  que  si  Fart.  264,  Cod.  Insl.  crim., 
après  avoir  autorisé  les  juges  suppléans  à  rem- 
placer à  la  Cour  d^assises  les  juges  des  Cours 
d'appel  et  les  juges  des  tribunaux  de  première 


jugée,  saDs  quUl  soit  Déceiaairo  pour  cela  que  la 
décision  ait  éié  D0lifi4e.^,  Gms.10  ivr.  iH5l$  (YoU 
1835.1.387). 

(î)  r.  conf.,  Cm.  21  upu  1840  (Vol.  1850.1. 
364-P.  1850.2.490). 
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instance,  ne  contient  pas  à  lear  égard  la  même 
disposition  relativement  aux  fonctions  du  mi- 
nistère public,  il  n'en  résulte  aucune  déroga- 
tion au  principe  général  de  Tart.  84,  Cod. 
proc.  cîv.,  qui,  depuis,  a  d'ailleurs  été  confir- 
mé par  les  art.  20,  21,  22,  23  du  décret  du  18 
août  1810,  et  notamment  par  l'art.  3  de  la  loi 
du  10  déc.  1830,  portant  :  «  Les  juges  sup- 
pléaiis  pourront  être  appelés  aux  fonctions  du 
ministère  public  si  les  besoins  du  service  l'exi- 
gent;... »— Rejette,  etc. 

Du  25  avr.  1851  .—Ch.  crim.— Bapp.,  M.  de 
Glos.— Conc/.,  M.  Plougoulm,  av.  gen.— P^, 
M.  Avîsse. 


ARMES.—COUTBAUX-POIGNAHDS. 

La  fabrication  ei  la  vente  de  couteaux  en 
forme  de  poignardé  sont  prohibées  et  punies, 
comme  celles  des  poignards  proprement  dits, 
quoique  leur  kme  n'ait  qu'un  seul  tranchant  (1). 
^Mais  les  juges  du  fait,  investis  du  pouvoir 
d'appréciation  en  ce  qui  touche  la  forme  des 
couteaux,  peuvent  acquitter  le  prévenu  s'ils 
reconnaissent  et  déclarent  que  les  couteaux 
saisis  ne  sont,  en  réalité,  que  des  couteaux  à 
un  seul  tranchant,  bien  que  leur  lame  soit  ai- 
guë, suivant  la  forme  ordinaire  des  couteaux. 
(Décl.  23  mars  1723;  L.  2i  mai  1834-) 
(Ghapuis.) — arrêt. 

LA  COUR;— Statuant  sur  le  pourvoi  formé 
par  le  procureur  de  la  République  de  Dragui- 
gnan,  contre  un  juj^ement  du  tribunal  supé- 
rieur de  cette  ville,  du  7  mars  dernier,  qui,  en 
condamnant  les  nommés  Ghapuis,  Heuselinc, 
veuve  Letuaire  et  Robin  pour  fatricalion  de 
couteaux-poignards,  et  en  acquittant  le  nom- 
mé Mélinet  de  la  même  prévention,  a  ordonné 
qu'un  certain  nombre  des  couteaux  saisis  leur 
seraient  restitués,  attendu  qu'ils  ne  sont  pas 
réellement  des  couteaux-poignards; — ^Attendu 
que  l'art.  1  de  la  loi  du  2i  mai  1834,  rappro- 
ché de  la  déclaration  du  roi,  de  mars  1728,  et 
expressément  maintenue  en  vigueur,  prohibe 
la  fabrication  et  la  vente  non-seulement  des 
poignards,  mais  encore  des  couteaux  en  forme 
de  poignards  ;— Que  si  la  lame  aiguë  et  h  deux 
iranchans  constitue  en  général  le  poignard,  les 
couteaux  en  forme  de  poignards  n'ont  pas  né- 
cessairement la  lame  â  deux  iranchans  ;  qu*ainsi 
ce  serait  donner  à  la  loi  une  fausse  interpréta- 
tion que  de  les  considérer,  dans  ce  cas  seule- 
ment, comme  rentrant  dans  la  prohibition  ; 

Mais  attendu  que  le  jugement  attaqué  déclare 
que  les  couteaux  dont  il  a  ordonne  la  restitu- 
tion, ne  sont  véritablement  que  des  couteaux 


(\)  Celi  avait  déjà  été  ainsi  jogô  par  on  arrêt  de 
la  Goar  suprême,  du  15oet.  1841,  portant  cassation 
d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers  (aff.  Dugué-Nivei), 
V.  Buil.  off.,  n.  30S.— F.  «n  surfins  noire  Tahte 
générale,  k»  Ànnet,  5  2. 


à  un  seul  tranchant,  bien  que  leur  lame  soit 
aiguë,suivant  la  forme  ordinaire  des  couteaux; 
—-Qu'en  constatant  ainsi  le  fait,  le  tribunal  de 
Draguignan  a  pu,  sans  violer  la  loi,  déclarer 
que  les  couteaux  n'étaient  pas  des  couteaux 
en  forme  de  poignards,  en  ordonner  la  resti- 
tution et  renvoyer  Mélinet  de  la  prévention  ; 
— Rejette,  etc. 

Du  5  juin.  1851.—  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplague-Barris.— JRapp.,  M.  Aug.  Moreau.— 
ConcL,  M.  Plougoulm,  av.  gén.— Pi., M,  Teis- 
siër-Desfarges. 


RÈGLEMENT  DE  POLICE.  —Lieux  publtcs. 
—  Gbrcxb.— Ferheturs  (heure  de). 

Un  cercle,  ou  réunion  non  publique,  et  où 
sont  admis  seulement  les  sociétaires, n'est  point 
soumis  aux  rêglemens  de  police  fia^mt  l'heure 
de  la  fermeture  des  lieux  publics,  et  cela  alors 
même  que  celui  qui  lient  le  cercle  vend  des  ra- 
fraîchissemens  aux  sociétaires.  (Cod.  pén.,  , 
471  ;  L.  28  juill.  1848,  art.  14.) 

(Kûbler  et  aulres.)—ARBtT. 

LA  COUR  ;— Vu  l'art.  471,  n*  15,  Cod.  pén., 
et  l'art.  14  de  la  loi  du  28  juill.  1848;— Attendu 
que  l'art.  14  de  la  loi  du  28  juill.  18tô  autorise 
les  citoyens  à  fonder,  dans  un  but  non  politi- 
que, des  cercles  ou  réunions  non  publiques,  à 
la  seule  condition  de  déclarer  préalablement 
à  l'autorité  municipale  le  local  et  Tobjet  de  la 
réunion  ;— Attendu  qu'il  est  reconnu,  en  fait, 
par  le  jugement  attaqué  (du  trib.  de  police  de 
Colmar),  que  les  administrateurs  du  cercle  dit 
le  Casino  se  sont  conformés  aux  dispositions 
de  cet  article  ;— Attendu  que  si  le  sieur  Kûbler 
vend  des  rafratchissemens  aux  sociétaires  de 
ce  cercle  dans  le  local  loué  et  garni  de  meubles 
par  cette  société,  cette  circonstance  ne  saurait 
en  changer  la  nature  et  lui  donner  le  caractère 
d'un  établissement  public,  dès  l'instant  où  il 
n'est  pas  constaté  (pie  le  public  soit  admis  dans 
ce  local;  — Attendu,  dès  lors,  que  l'autorité 
municipale  n'a  pu,  sans  excès  de  pouvoir,  im- 
poser aux  administrateurs  de  ce  cercle  l'oblî- 
gatioR  d'en  fermer  l'entrée  aux  heures  prescri- 
tes par  les  rêglemens  de  police  pour  les  caba- 
rets et  autres  maisons  publiques  ; — Rejette,  etc. 

Du  12  sept  1851.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
le  cons.  Rives.  —  Rapp.,  M.  Victor  Foucher. 
— ConcLj  M.  Sevin,  av.  gén* 


DOT.— Dot  mobilière.  —  iNALiÉNABarrt.  — 
Administration  du  mari.  —  Faillite.  — 
Concordat.  —  Hypothèque,  —  RENONaA- 

TION. 

Sous  le  régime  dotal,  le  mari  est  maître  et 
peut  disposer  de  la  dot  mobilière,  ^^^uoique  in- 
aliénable, sauf  le  recours  garanti  à  la  femme 
par  son  hypothèque  légale  surte$  biens  de  son 
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mart.  (God.  civ.^  1549, 1554.)  ^  Rés.  dans  les 
deux  espèces  (1), 

Par  suite  ,  le  mari  d'une  femme  dont  le  dé- 
biteur d'une  créance  dotale  garantie  par  une 
hypothèque  est  en  faillite,  peut,  en  prenant 
part  au  concordat,  renoncer  à  cette  hypothè- 
que et  consentir  à  la  réduction  de  la  créance, 
et,  par  suite,  il  n*est  plus  recevable  après  cette 
renonciation  à  demander  la  collocation  de 
cette  créance  dans  Vordre  ouvert  pour  la  dis- 
tribulion  du  prix  des  biens  qui  y  étaient  hypo- 
théqués. (Cod.  oomin.,  508.)  (F.  l"  espèce.) 

Par  suite  encorcj  le  mari,  ou  la  femme  par 
lui  dûment  autorisée,  peut  valablement  alié- 
ner une  créance  ou  rente  dotale  appartenant 
à  la  femme.  (F.  2*  espèce.) 

1"  Espèce.— '{huXikc  et  autre&-~G.  Louis.) 

22  janvier  1850,  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon 
qui  juge  en  sens  contraire,  que  la  dot  mobilière 
est,  comme  la  dot  immobilière,  absolument  in- 
aliénable par  le  mari  comme  par  la  femme. 
Voici  les  termes  de  cet  arrêt  qui  font  suffisam- 
ment connaître  les  faits  de  la  cause  : —  «  At- 
tendu »  en  droit,  que,  sous  le  ré^me  dotal,  d'a- 
près les  dispositions  du  Code  civil,  la  dot  mo- 
bilière  est  tout  aussi  inaliénable  que  la  dot 
immobilière  ;  —  Attendu  que  si  Tart.  1549  de 
ce  Code  a  permis  au  mari  de  poursuivre  seul 
les  débiteurs  et  détenteurs  des  biens  dotaux, 
de  recevoir  les  capitaux  composant  la  dot,  et 
par  là  d'en  donner  quittance,  c'est  par  la  rai- 
son que  ce  droit  n'était  que  la  suite  naturelle 
et  inévitable  de  l'administratiou  des  biens  do- 
taux, sans  excepiiou,  qu'il  venait  de  lui  conGer 
pendant  la  durée  du  mariage  ;  qu'on  ne  pou- 
vait, en  effet,  concevoir  ce  droit  d'administra- 
tion sur  des  deniers  de  la  dot,  sans  que  celui 
^  qui  on  l'accordait  n'eût  en  même  temps  le 
pouvoir  d'en  faire  usage  ,  c'est- ^-dire  sans  la 
faculté  de  toucher  les  capitaux  de  la  dot  qui, 
ne  pouvant  rester  indéfiniment  entre  les  mains 
des  débiteurs,  ni  être  versés  entre  celles  de  la 
femme,  devaient  nécessairemnt  être  remis  aux 
mains  du  chef  de  l'association  conjugale,   et 
qui  devait,  sous  sa  responsabilité  personnelle 
et  hypothécaire,  veiller  à  leur  conservation  ; 
—  Attendu  que  les  droits  du  mari  sur  la  dot 
mobilière  de  la  femme  n'étant  que  la  consé- 
quence de  l'administration  qui  lui  est  confiée 
par  la  loi,  n'existent  plus  cliaque  fois  qu'il 
s'agit  poj^r  lui  de  procéder  à  un  acte  qui,  par 
sa  nature  et  ses  effets,  sort  évidemment  des 


(1)  La  Coar  de  cassation  confirme  ici  de  plus  for( 
la  jurisprudence  de  ses  arrêls  antérieurs,  où,  tout 
en  posant  ie  principe,  d'ailleurs  fort  contesté,  de 
riaaliénabilitédela  dot  mobilière,  elle  lai»8eaumari 
la  diâponibilité  de  cette  nature  de  dot,  qui  ne  de- 
meure inaliénable  que  quant  à  la  femme,  au  moyen 
du  recours  qu'elle  peut  exercer  contre  son  mari  (  V, 
Casa.  \î  août  1846,  «t  la  note,  Vol.  18i6.1.602-<P. 
184G. 2.379).  On  peut  voir  encore  sur  celte  disiinc- 
tiuD,  reproduite  par  plusieurs  arrêts  de  Cours  d'op- 


limites  qui  lui  ont  été  prescrites;  que,  s'il  en 
était  autrement,  il  en  résulterait  qu'il  serait  le 
maître  de  disposer  à  son  gré,  et  k  quelque  titre 
que  ce  soit,  de  la  dot  mobilière  de  sa  femme, 
contrairement  h  l'esprit  et  au  texte  de  la  loi 
qui^  dans  l'intérêt  de  celle-ci,  défendent  l'a- 
liénation hors  des  cas  d'exception  qu'elle  a 
déterminés  ;— Attendu,  eu  fait,  dans  l'espèce, 
qu'il  est  constant  que  la  dame  Louis,  mariée 
sous  le  régime  dolid  réglé  par  le  Code  civil, 
sans  aucune  distinction  de  ses  biens  meubles 
ou  immeubles,  avait  recueilli,  dans  la  succes- 
sion de  son  père,  une  créance  de  20,000  fr.  sur 
les  frères  Petit,  néçociansà  Lyon,  et  que,  par 
suite  de  condamnations  judiciaires,cette  créan- 
ce, évidemment  dotale,  devenue  hypothécaire, 
avait  été  inscrite  sur  les  biens  immeubles  pos- 
sédés par  les  débiteurs,  tant  dans  l'arrondisse- 
ment de  Lyon  que  dans  celui  de  Bourg;  que  les 
frères  Petit  ayant  fait  faillite,  le  mari  de  la 
dame  Louis  assista,  comme  exerçant  les  droits 
de  celle-ci,  créancière  alors  de  23,000  fr.^  au 
concordat  qui  leur  accordait  une  remise  de 
60  p.  100  sur  leur  passif,  et  y  apposa  sa  si- 
gnature; mais  qu'avant  l'expiration  du  délai 
pendant  lequel  l'homologation  du  concordat 
est  suspendue,  la  dame  Louis  a  fait  assigner 
les  frères  Petit  et  leur  syndic  devant  le  tribu- 
nal de  commerce  de  Lyon,  pour  y  faire  décla- 
rer que  le  vote  donné  à  ce  concordat  par  son 
mari  était  nul  et  serait  regardé  comme  non 
avenu  ;  —  Que,  postérieurement,  un  ordre  sur 
le  prix  de  cette  vente  des  biens  immeubles  ap- 
partenant aux  faillis,  s'étant  ouvett  devant  le 
tribunal  civil  de  Bourg,   son  mari  y  obtint, 
comme  exerçant  ses  droits,  une  collocation 
utile  pour  la  somme  de  19,597  fr.  35  cent,  à 
laquelle  sa  créance  dotale  se  trouvait  avoir  été 
réduite  ;  mais  que  les  créanciers  de  la  faillite 
ont  élevé  des  contredits  contre  cette  colloca- 
tion ;  qu'ils  ont  soutenu  que,  par  son  vote  au 
concordat,  Louis  avait,  conformément  à  l'art* 
508,  Cod.  comm.,  renoncé  à  l'hypothèque  at- 
tachée à  la  créance  de  sa  femme  ;— Que  cette 
créance  n'ayant  plus  été,  en  conséquence,  que 
cédulaire,  avait  dû  subir  le  sort  de  toutes  les 
créances  de  la  même  nature  qui  existaient  dans 
la  faillite,  c'est-à-dire  souffrir  une  réduction 
de  60  p.  100,  et  recevoir  les  40  p.  100  promis 
d'après  les   conditions  déterminées  dans  le 
concordat  ; — Attendu,  sur  celte  prétention  des 
créanciers  de  la  faillite  et  de  leur  syndic,  re- 


pel,  les  obser?ations  dont  nous  aTons  accompagné 
en  dernier  lieu  les  arrêts  des  Cours  de  Paris,  de 
Caen  et  de  Bordeaux,  des  18  déc.  1849,  13  juill. 
1848,  26  mai  1849  et  18  fév.  1850,  rendus  dans  le 
sens  des  noufeanx  arrêts  que  nous  recueillons  aujour- 
d'hui {Y.  Vol.  de  1850,  2»  pari.,  pog.  97  et  339— 
P.  18S0. 1.423,  et  2.287, 285}.—  V.  aussi  le  résumé 
de  jurisprudence  et  de  docttine  sur  le  principe  de 
Pinaliénabiliié  de  la  dot  mobilière,  dans  le  Code  civ, 
annoté  4o  HI.  Gilbert,  sur  l'«rt*  i5;^4,  n.  28. 
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poussée  par  les  premiers  jages,ina\s  renouve- 
lée devant  la  Cour,  qu'il  suit  des  principes  ci- 
dessus  énoncés,  appliqués  $tux  faits  reconmis 
constans  dans  la  cause,  qu^on  ne  peut  regarder 
eomme  un  simple  acte  d'administration  l'adhé- 
sion donnée  par  Louis  k  un  concordat  qui  di- 
minuait de  plus  de  moitié  la  créance  dotale  de 
sa  femme;  qu'en  agissant  ainsi  qu'il  l'a  fait,  en 
échangeant  une  créance  dont  il  était  évident 
que  le  recouvrement  par  la  voie  hypothécaire 
était  certain,  contre  une  créance  qui  devenait 
simptenient  chirographaire,  et  qu(,  par  le  seul 
fait  du  concordat,  perdait  60  p  100,  il  renon- 
çait k  la  plus  grande  partie  de  ce  qui  éuit  dû 
à  sa  femme  sans  aucune  espèce  de  compensa- 
tion pour  elle^ — Qu'une  semblable  renoncia- 
tion, que  rien,  dans  les  circonstances  oà  il  se 
trouvait ,  ne  semblait  eiiger,  qui  lui  éuit  au 
contraire  déCendoe  par  l'intérêt  maniCesie  de 
cette  dernière ,  présente  tous  les  caractères 
d'une  véritable  aliénation  sans  priK  ou  sans 

a  ni  valent,  contraire  à  ia  nature  de  la  dot  mo- 
ière,  qui  est  inaliénable,  et  anx  devoirs  du 
nari  chargé  par  la  loi,  non  de  dissiper  on  d'a- 
moindrir cette  dot,  nais  de  l'administrer  et  de 
la  conserver  s — Attendu  qne  l'acte  dont  il  s'a- 
git ne  pouvant  s'expliquer  ou  se  fiMiiier  par 
les  droits  d'administration  aocorîlés  au  mari 
parTartk  1549,  Cod.  civ.,  ne  pouvait  nuire  à 
lacréance  hypothécaire  de  la  dame  Louis,  et 
que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  les  pre- 
miers juges  n'y  ont  eu  aucun  égard  et  ont 
maintenu  ia  collocation  utile  ^i  lui  a  été  ac- 
cordée à  la  demande  de  son  mari  en  vertu  de 
cette  créance.  » 

Powrvoi  en  cassation  par  le  sieur  Dvlae  et 
antres  créanciers  hypothécaires,  pour  violation 
des  art.  1549,  God.  civ.,  et  508>  Cod.  coflom., 
«n  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  jugé  que  la  dot  mo- 
Mière  est  inaliénable  comme  la  dot  immobi- 
lière, et,  par  suite,  que  le  mari  ne  peut  dispo- 
•ser  des  créances  de  la  femme,  ni  spéciaieiiieiit 
transiger  sur  ces  créances,  en  les  al>aiidonnaat 
«n  partie  par  T«ie  <ie  xîoncordat. 

ABRÊT 

LA  COUR  ;  —Vu  les  arU  154d,  1565, 1567, 
1M21,  2135,  €k>d.  dv.,  et  508,  God.  comm.;— 
Attendu,  en  fait, qu'il  résulte  de  i'arrét  attaqué 
que  Julien-Grégoire  Louis  et  Pierrette-Lau<* 
renoe  Blanc  étaient  mariés  sous  le  régime  do- 
4al  ;  que  l'épouse  s'éuit  réservé  le  droit  d'alié- 
ner ses  biens  immeubles  avec  l'autorisation  du 
mari,  mais  à  la  charge  par  celui-ci  de  faire 
remploi -du  prix,  otque  ladite  future  épouse^se 
constitua  en  dot  tous  ses  biens  meubles  et  im- 
meubles présens  et  à  venir  ;  —  Attendu  qu'il 
résulte  aussi  dudit  arrêt  que  ladite  dame  Louis 
a  recueilli  dans  la  succession  de  son  père  une 
créance  de  19,450  fr.  sur  les  frères  Petit,  la- 
quelle a  été  plus  tard  sanctionnée  par  un  ju- 
gement passé  en  force  de  chose  jugée  et  in- 
scrite au  bureau  des  hypotlièques;  —  Attendu 
que  les  frères  Petit  étant  tombés  en  faillite,  le 
sieur  Louis,  en  sadite  quahté,  a  produit  au  pas- 
sif pour  une  somme  de  ^,341  ^r«  90  c,  sous  Ja 


réserve  des  droits  hypothécaiiea  altiçMe  à 
cette  créance  ;  qu'il  a  comparu  au  concordat 
de  la  faillite  Petit,  le  24  janv.  1848;  qu'il  a  voté 
à  la  délibération,  dont  le  résoltat  a  été,  en  fa- 
veur des  faillis,  une  remise  de  60  p.  100,  et 
2ue  sadite  créance  dûment  par  lui  affirmée  a 
té  vérifiée  et  admise  au  passif  de  ia  faillite  ; — 
Attendu  que  le  20  dudit  mois  de  ianvier  1848, 
avant  l'homologation  du  concordat  et  dans  ia 
huitaine  pendant  laquelle  cette  homologation 
est  suspendue,  la  dame  Louis  et  son  mari  pour 
l'autoriser,  ont  assigné  la  faillite  Petit  devant 
le  tribunal  de  commerce,  pour  voir  prononcer 
la  nullité  du  vole  émis  par  celui-ci  au  concor- 
dat précité,  laquelle  iostance  n'est  pas  encore 
jugée  ;  — Attendu  que  depuis  l'introductioD  de 
cette  instance,  un  ordre  a  été  ouvert  pour  la 
distribution  hypothécaire  des  biens  immeubles 
vendus  sur  la  faillite  des  frères  Petit  ;  que  le 
sieur  Louis,  en  sadite  qualité,  a  produit  à  Tor- 
dre pour  la  créance  de  sa  femme  ;  qu'il  y  a  été 
colloque,  malgré  ia  résistance  de  la  masse  des 
créanciers  Petit,  et  que  sa  collocation  a  été 
maintenue  par  le  jugement  de  première  in- 
sUttce  et  par  l'arrêt  attaqué  ;  ; 

Attendu,  en  droit,  qu'il  résulte  des  art.  1549, 
1565, 1567, 21^1  et  2135,  God.  civ.,  que,  sous 
le  régime  dotal,  le  mari  a  le  droit  de  poursui- 
vre les  débiteurs  des  capitaux  qui  font  partie 
de  la  dot  de  sa  femme,  d'en  recevoir  le  rem- 
boursement, et,  par  conséquent,  d'en  donner 
quittance  valable  aux  débiteurs  ;^Aueadu  que 
le  droit  de  transiger  aux  meilleures  conditions 
qu'il  verra  bon  être,  avec  les  débiteurs  de  tout 
sm  partie  des  capitaux  dotaux,  est  nécessaire- 
ment compris  dans  le  droit  de  recevoir  le 
remboursement,  et  que,  dans  tous  les  cas,  le 
maiiestrespoBsaWeperéonneliement  et  hypo- 
thécairement envers  sa  femme,  noa-seuiemcDX 
des  sommes  dolales  qu'il  a  encaissées,  mais 
même  -de  cejyks  «dont  û  a  fait  l'abandon  par 
suite  de  transactions  avec  ledébiteur  j— Atten- 
du que  le  principe  de  i'inaliénabilité  n'est  po- 
sé par  les  art.  1554  et  suiv.,  God.  civ.,  qu'à 
l'égard  des  immeubles  dotaux,  mais  qu'à  re- 
gard de  la  dot  mobilière,  sa  conservation  est 
garantie  par  l'hypothèque  légale  de  la  femme 
sur  les  biens  du  mari,  en  vertu  de  l'art.  2135, 
God.  civ.  ;  —  Attendu  que  l'usace  iaintelligeut 
ou  l'abus  que  le  mari  peut  faire  de  son  pouvoir 
sur  los  créances  dotales,  n'a  d'autre  remède 
que  la  responsabilité  du  mari,  et  rbypotliè(\tte 
légale  qui  en  garantit  l'efficacité  ;  —  Attendu 
que  les  règles  sur  I'inaliénabilité  de  la  do(  ne 
s  appliquent  qu'à  l'immeuble  dotal,  et  ne  tou  , 
chent  les  créances  mobilières  dotales  que  sous 
le  rapport  de  l'impossibilité  où  est  ia  femme 
d'aliéner  l'hypothèque  légale  qui  frappe  en  sa 
faveur  les  biens  de  son  mari  ;  —  Attendu,  ea  ' 
effet,  qu'une  créance  dotale  n'étant  pas  un 
corps  certain  susceptible  d'une  conservation 
matérielle,  et  étant  sujette,  par  sa  nature,  à  i 
des  rcmboursemeus  volontaires  ou  forcés  et  à 
des  altérations  de  valeur,  la  loi  a  donné  à  cet  \ 
égard  au  mari  des  pouvoirs  appropries  à  toutes  | 
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2"  JSip^ctf.— (Cabf^gae— €•  BoHrienoe.) 

Nous  avons  recuerilli ,  dans  cette  espèce» 
Tarrét  de  la  Cour  de  Gaen,  du  13  juill.  1848, 
quira  été  l'objet  du  pourvoi  (F.  Vol.  de  1850» 
1.100).— Voici  en  quels  termes  a  prononcé  1$ 
Cour  de  cassalloo. 

iJlRtT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  le  principe  de 
rinaliénabiliié  de  la  dot  posé  par  Fart.  155^, 
Cod.  civ.,  ne  s'applique,  dans  les  termes  mé-» 
mes  de  cet  .anide,  qu'aux  seuls  immeubles^  et 
que  son  extension  indéfinie  aux  meubles  con- 
stitués en  dot  ne  saurait  se  concilier  avec  les 
dispositions  du  Code  qui  confèrent  au  mari 
Padministration  de  la  dot  mobilière,  et  qui, 
même  en  certains  cas,  lui  en  attribuent  la  pro* 
priété  i  —  Attendu,  dès  lors,  que  les  consé^ 


ies  évseolMlltés;  -t-  Attendu  que  les  droits  du 
ttiarî  sur  ies  créa^ices /dotales  ne  sont  pas  ceux 
d'un  propriétaire  pur  et  simple,  puisqu'il  est 
responsable  ultérieurement  des  actes  qu'il  con- 
somme à  cet  égard  \  —  Attendu  que,  dès  lors, 
la  participatîou  du  sieur  Louis  au  concordat  de 
la  faillite  Petit,  à  raison  de  la  créance  dotale 
de  sa  femme,  a  été,  de  la  part  dudit  Louis, 
i'ei^ercice  d'un  droit  légitime,  valable  k  l'égard 
des  tiers,  sauf  sa  propre  responsabilité  à  rea- 
contre  de  sa  femme,  iet4|u*en  décidant  le  con- 
traire P-Mrrôt  attaqué  a  vidé  lesdits  arU  15tô, 
1565,  Cciv.; 

Attendu  que  l'arjt.  508,  Cod.  comm. ,  n'ad- 
naetles  oréanciers  hypothécaires  ou  privilégiés 
à  prendra  part  aux  opérations  du  concordat, 
>que  sous  la  cunditLon  irritante  que  leurs  voix 
»e  serotnl  comptées  que  s*iU  renoncent  à  leurs 
hypoihèetws mi  privilèges; — Attendu  que,  de 
plus,  le  méiae  article  v€,ut  que  le  vote  au  con- 
cordai  emporée  de  plein  droit  celle  renoncia- 
lion; — Aueuduque  le  sieur  Louis,  jen  produi* 
sant  à  la  faillite  Petit,  du  c^ef  de  sa  femme, 
nou-seulemeot  n'a  pas  reouncé  à  l'hypothèque 
de  celle-ci  sur  les  biens  des  faillis,  mais  s'est 
réserva  fonuellemeut  l'effet  de  cette  hypotiiè- 
que;  que  cette  réserve  était  nuUe  et  de  nul 
effet,  comme  prohibée  par  la  loi  $  d'où  H  suit  ; 
«{M'en  lui  donnait  exécution  et  en  coUoquant  | 
à  son  rang  hypotliécaire  la  femme  Louis,  l'ar-  i 
rét  attaïquéa  violé  expressément  ledit  art.  508,  1 
Cod.  oomm.;  —Attendu  que  l'appréciation  de^ 
iBOtils  qui  ont  pu  déterminer  le  sieur  Louis  k 
coinparatire  à  la  faillite  pour  la  dot  mobilière 
de  sa  femme,  à  consentir  eu  faveur  des  faillis 
à  une  réduotiou  de  60  b.  100,  et  ^  encourir 
pour  elle  ia  déchéance  de  :Soa  hypothèque  sur 
les  biens  de  la  faillite,  est  une  succession  qui 
ne  peut  s'élever  ^u'eyptre  les  éuoux  Louis,  et 
4  laquelle  les  tiers  qui  ont  traité  av«c  le  sieur 
Louis,  es  noms,  d^vent  rester  complètement 
étrangers;— Casse,  etc. 

Du.!26  août  1851.— Ch«  dv^Prés.,  M.  Bé- 
renger. — Bapp*^  M^  Mérilhou. —  ConcL  con/.> 
M.  Bonjean,  av.  ^vl.—PU,  MK.  Fabrie  et  Ri- 


quences  de  la  dotalité»  en  ce  qui  concerne  les 
valeurs  mobilières,  se  restreignent  nécessai- 
rement k  rimpossibilité  pour  la  femme  d'alié- 
ner, même  avec  le  consentement  de  son  mari, 
les  garanties  hypolhécaires  que  les  dispositions 
de  la  loi,  et  notamment  l'art.  2135,  lui  accor- 
dent pour  la  conservation  de  ia  dot  ; — Attendu 
que  la  loi  n^autorise  h  cet  égard  aucune  dis- 
tinction  entre  les  meubles  corporels  et  les  meu- 
bles incorporels»  noâ  plus  qu  entre  les  capi- 
taux ou  les  créances  k  terme  et  les  rentes  con- 
stituées, lesquels  sont  formellement  déclarés 
meubles  par  l'art.  529,  C.  civ.; 

Altenau  que  Taliénation  de  la  rente  dotale, 
faite  directement  par  le  mari,  étant  ainsi  re- 
connue licite  et  valable  k  l'égard  des  tiers,  sauf 
le  recours  hypoihécaij*e  de  la  femme  contre 
son  mari,  il  doit  en  être  de  même  de  l'aliéna- 
tion faite,  comme  dans  l'espèce,  par  la  femme 
personnellement,  avec  l'autorisation  de  son 
mari,  aucune  disposition  de  loi  ne  s'opposant 
k  ce  aue  la  femme  puisse  faire  régulièrement, 
avec  le  concours  de  son  mari,  ce  que  celui-ci 
aurait  pu  faire  seul; — Attendu  que,  si  la  perte 
éprouvée  lors  de  raliénatlon,  sur  le  capital  no- 
minal de  la  rente,  peut  devenir  le  motif  d'une 
action  en  responsabilité  de  la  femme  contre  le 
mari,  au  moment  de  la  liquidation  de  leurs 
droits,  elle  ne  saurait  avoir  aucune  influence 
sur  la  validité  de  f  aUéjiatron  elle-ïnéme  k  l'é- 
gard des  liersi— Attendu  qu'en  appliquant  ces 
principes  k  l'espèce,  J'arret  attaqué,  loin  de 
violer  les  articles  précités,  s'y  est  exactement 
conformé;— Rejette,  etc. 

Du  r"  déc.  1851.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  %, 
Mesnard.  —  Rapp.,  M.  Cauchy.  —  ConcL,  M^ 
Bonjean,  av.  gén. — PL,  M.  Groualie. 


r  SAISIE  IMMOBILIËRE.  —  REVBinHCi* 

TION.— NCT.LITÊ. 

^  Fruits  (RESTiTcnoir  db).  —  AnjuDiCà^ 

TAIHB. — ^MaUVATSB  FOI. 

8'  ObMANDB  RBCONVBKTUMmBLLB.  —  COM- 

FBirsATiON.— Sursis. 

1'  La  demande  en  revendicaUon  dHmmemt 
blés  possédés  par  un  adjudicaiaire  de  Idene 
saisis,  comme  compris  dans  la  saiâe,  tandis 
qu'ils  y  avaient  été  omis, ne  peut  être  eonsidé" 
rée  comme  une  demande  en  nullité  contre  la 
procédure  antérieure  à  Vadjudicalion  :  c'ed 
une  action  principale  qui  peut  éire  formée 
après  Vadjudication,  (Cod.  proc.,  733  anc, 
729  nouv.) 

12°  L'adjudicaUdre  d'un  domaine  saisi  qui, 
en  vertu  de  son  adjudieaiion,  s'est  mis  en 
posseesion  de  portions  de  tet^ain  non  compris 
ses  dans  le  proeès'-veràal  de  saisie,  pemt  être 
déclaré  de  mauvaise  foi  et,  par  suite,  condami 
né  à  restituer  les  fruits.  (Cod.  civ.,  fM.)  (1) 

(1)  Il  pourraîl  aoifti,  selon  les  circonstatices,  être 
déclaré  de  boQDB  fol.  f .  Cass.  8  fév.  1837  (Vol. 
1857.1.729). 
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3^  Lorsqu'à  une  demande  en  restitution  de 
fruits  indûment  perçus  on  oppose  reconven- 
tionnellement  une  demande  en  paiement  d'une 
somme  qui  n*est  ni  liquide^  ni  exigible,  les  ju- 
ges peuvent  surseoir  à  statuer  sur  cette  der- 
nière demande  jusqu'au  compte  à  faire  pour 
établir  la  quotité  des  fruits  dont  la  restitution 
est  demandée.  (God.  civ.,  1291.) 
(Ghorain — C.  Jobrin.) 

En  1818,  une  saisie  immobilière  fut  prati- 
quée au  préjudice  du  sieur  Jobrin.  Le  procès- 
verbal  de  saisie  portait,  après  l^indication  des 
objets  compris  dans  la  saisie,  que  les  immeu^ 
bks  ci-dessus  formaient  un  corps  de  domaine 
appelé  le  MonteiL — Les  biens  saisis  furent  ad- 
jugés,en  1821 ,  au  sieur  Gborain,notaire,moyen- 
nanl  47,000  fr.  —  En  1825,  le  sieur  Ghorain 

Îaya  aux  époux  Robert,  créanciers  du  sieur 
obrin,  une  somme  de  13,000  fr.  à  valoir  sur 
leur  collocation  future. 

Depuis,  en  1831,  les  époux  Robert,  agis- 
sant en  qualité  de  créanciers  du  sieur  Jobrin, 
et  le  sieur  Jobrin  lui-même  ont  soutenu  que 
la  totalité  des  parcelles  de  terre  composant  le 
domaine  de  Monteil,  dont  le  sieur  Ghorain  était 
alors  en  possession,  n'avait  pas  été  comprise 
dans  la  saisie,  et  ils  ont  assigné  le  sieur  Gho- 
rain à  fin  de  déguerpissemcnt  de  ceux  des  biens 
par  lui  détenus  qui ,  n'ayant  pas  été  compris 
dans  la  saisie,  n'avaient  pas  été  compris  dans 
Tadjudication,  et  afin  de  restitution  des  fruits 
par  lui  perçus  pendant  la  durée  de  son  indue 
possession. — Sur  cette  demande,  intervint  un 
jugement  préparatoire  du  tribunal  de  Saint- 
IStienne,  qui  chargea  des  experts  de  faire  sur 
les  lieux  rapplication  du  procès-verbal  de  sai- 
sie immobilière,  aux  biens  détenus  par  le  sieur 
Ghorain,  ce  qui  fut  exécuté^  et  de  cette  appli- 
cation du  procès -verbal  aux  biens  détenus  par 
ie  sieur  Ghorain  il  résulta  qu'en  effet  un  cer- 
tain nombre  de  pièces  de  terre,  quoique  fai- 
sant partie  du  domaine  du  Monteil,  n'avaient 
pas  été  nommément  comprises  dans  la  saisie. 

De  son  côté,  pendant  que  cette  opération 
était  en  cours  d'exécution,  le  sieur  Ghorain  se 
pourvut,par  action  principale,  contre  les  époux 
Robert  et  le  sieur  Jobrin ,  à  fin  de  restitution 
d'une  somme  de  11,446  fr.  qu'il  prétendait 
avoir  payée  de  trop  sur  la  collocation  des 
époux  Robert,  qui  n'avait  eu  lieu  que  depuis 
le  paiement  qu'il  leur  avait  fait  d'une  somme 
de  13,000  fr. 

Quant  à  la  demande  en  déguerpissemcnt,  le 
sieur  Ghorain  la  repoussait  par  unefindenon- 
recevoir  prise  de  ce  que  l'insuflQsance  de  dé- 
signation des  biens  saisis  constituait  une  nul- 
lité de  la  saisie  antérieure  à.  l'adjudication,  qui 
ne  pouvait  plus  être  proposée  après  que  cette 
adjudication  avait  eu  lieu. 

7  août  1849,  jugement  qui  joint  les  instances 
en  déguerpissement  et  en  restitution,  et  qui, 
sur  le  premier  point,  ordonne  le  déguerpisse- 
ment et  la  restitution  des  fruits ,  considérant 


saisie;  que  l'intention  de  saisir  une]Hèeede 
terre  ne  peut  suffire  si  la  mise  sous  la  main  de 
justice  de  l'objet  qu'on  entend  saisir  n'a  pas 
lieu  réellement  et  effectivement;  que  si  l'on  a 
saisi  une  pièce  de  terre  pour  une  autre,  on  ne 
saurait  dire  qu'il  y  a  saisie,  capable,  par  suite 
de  la  sentence  d'adjudication,  de  dépouiller  le 
propriétaire;  qu'il  en  est  ainsi,  à  plus  forte 
raison,  si  la  pièce  dont  l'adjudicataire  s'est  mis 
en  possession  a  été  omise  dans  rénumération 
de  celles  dont  se  compose  le  ténement  vendu  ; 
que  prétendre  le  contraire  serait  admettre  une 
saisie  immobilière  tacite,  ce  qui  répugne  au- 
tant à  l'esprit  qu'à  la  lettre  de  la  loi  ;  qu'il 
résulte  des  faits  et  circonstances  qu'un  certain 
nombre  de  pièces  formant  22  hectares  5  arcs, 
n'ont  pas  été  saisies  ;  qu'en  conséquence,  elles 
ne  font  pas  partie  de  l'adjudication  tranchée 
au  profit  de  Ghorain,  et  qu'il  est  tenu  de  les 
délaisser  avec  restitution  des  fruits  depuis  son 
indue  possession,  selon  l'estimation  qui  en  sera 
faîte  par  des  experts...  »  —  En  ce  qui  touche 
l'action  dirigée  par  le  sieur  Ghorain  contre  les 
époux  Robert,  en  restitution  des  sommes  qu'il 
prétendait  avoir  payées  en  trop,  le  même  ju- 
gement ajoute,  «  atte;ndu  que,  quel  que  soit  le 
mérite  de  cette  action,  elle  est  subordonnée  au 
jugement  qui  statuera  définitivement  sur  les 
opérations  que  la  revendication  doit  nécessi- 
ter ;  oue,  par  suite  de  la  restitution  qui  sera 
faite  des  fruits,  il  est  à  présumer  que  Ghorain 
restera  débiteur  de  sommes  au  moins  aussi 
fortes  que  celles  qu'il  réclame ,  surseoit  à  sta- 
tuer jusqu'après  les  opérations  ordonnées.  » 

Appel  par  le  sieur  Ghorain  ;  mais,  le  2  août 
1850,  arrêt  de  la  Gour  de  Lyon  qui  confirme, 
en  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  et 
considérant  de  plus,  en  ce  qui  touolie  la  res- 
titution de  fruits,  oue  le  possesseur  ne  peut 
être  réputé  jouir  de  bonne  foi  qu'autant  i|ue 
sa  possession  est  fondée  sur  un  titre  apparent 
dont  il  n'a  pu  ignorer  les  vices  ;  qu'en  fait,  il 
est  impossible  cte  croire  que  Ghorain,  notaire, 
habitant  depuis  longtemps  le  pays,  connaissant 
parfaitement -le  domaine  saisi,  n'ait  pas  connu 
les  omissions  de  la  saisie,  et  par  suite  les  vices 
du  titre  en  vertu  duquel  il  possédait. 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Gho- 
rain :  r  pour  excès  de  pouvoir,  violation  de 
Tart.  733,  God.  proc,  et  fausse  application  des 
art.  675  et  717  du  même  Gode,  en  ce  qup  la 
Gour  d'appel  avait  repoussé  la  fin  de  non -re- 
cevoir opposée  à  la  demande  en  revendication, 
demande  qui,  fondée  en  réalité  sur  un  préten- 
du vice  de  forme  du  procès-verbal  de  saisie , 
ne  pouvait  plus  être  formée  après  que  l'ad- 
iudication  avait  couvert  toutes  les  nullités  de 
la  procédure  antérieure. 

2"  Pour  violation  des  art.  733  et  717,  God. 
proc,  et  de  l'art.  555,  God.  civ.,  en  ce  que  la 
même  Gour  avait  ordonné  la  restitution  des 
fruits,  sous  prétexte  que  le  sieur  Ghorain  avait 
possédé  en  verlu  d'un  titre  dont  il  ne  pouvait 


eu  substance  :  «  Que  l'expropriation  d'un  im-   ignorer  les  vices,  bien  que  ce  titre  consistât 
meuble  ne  peut  exister  qu'autant  qu'il  y  a  eu  I  en  une  adjudication  contre  laquelle  on  ne  pou- 
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vait  pas  se  prévaloir  des  nullités  qui  se  rencon- 
traient dans  le  procôs-vcrbal  de  saisie. 

3°  et  4°  Pour  violation  des  art.  1291  et  1292, 
God.  civ.y  et  des  principes  sur  la  compensa- 
tion ,  en  ce  que  Tarrét  attaqué  avait  refusé  de 
condamner  les  époux  Robert  à  payer  au  sieur 
Chorain  une  créance  liquide  et  exigible,  sous 
prétexte  que,  par  suite  d'un  compte  à  faire  en- 
tre eux,  ii  pouvait  se  trouver  leur  débiteur. 

AHRÊT. 

LA  COUR;— Sur  le  premier  moyen  :— At- 
tendu qu'il  résulte  de  Tarrét  attaqué  que,  dès 
Tannée  1S31 ,  les  époux  Robert  n'ayant  reçu 
de  Chorain,  demandeur,  acquéreur  des  biens 
saisis  sur  Jobrin,  qu'une  partie  de  leur  créan- 
ce, alléguèrent  qu'il  en  détenait  une  partie 
sans  titre,  firent  exécuter  sur  les  lieux  une 
adaptation  du  procès-verbal  de  saisie,  deman- 
dèrent contreJobrin  une  somme  de  50,(K)0fr., 
leur  subrogation  dans  tous  les  droits  de  celui- 
ci  contre  Chorain,  et  enfin  contre  ce  même 
Chorain,  le  délaissement  de  toutes  les  pièces 
de  fonds  non  comprises  dans  la  saisie  et  dans 
Tadjudication;— -Attendu  qu'il  est  constaté  que 
les  lieux  ayant  été  visités  par  des  experts,  qui 
firent  une  application  du  procès-verbal  de  sai- 
sie, et  par  le  président  du  tribunal  de  première 
instance,  le  tout  en  présence  de  Chorain,  il  fut 
reconnu  que  celui-ci  possédait  sans  titre  12 
pièces  de  terre  formant  une  contenance  de  12 
hectares  environ  ;— Attendu  que  la  Cour  d'ap- 
pel ayant,  dès  lors,  à  statuer^  non  sur  les  nul- 
lités d'une  saisie  immobilière  pratiquée  en 
1818,  mais  sur  une  demande  en  revendication 
formée  en  1831,  a  jugé,  en  fait,  après  vérifi- 
cation des  lieux  et  des  titres,  que  cette  de- 
mande était  bien  fondée,  et  n'a  pu  violer  les 
articles  du  Code  civil  invoqués  par  le  deman- 
deur; 

Sur  le  deuxième  moyen  :--^Attendu  que  la 
Cour  d'appel,  après  avoir  déclaré  que  le  pos- 
sesseur ne  peut  être  réputé  de  bonne  foiqu'au- 
^nl  que  sa  posssession  est  fondée  sur  un  titre 
apparent  dont  il  n'a  pas  méconnu  les  vices, 
juge,  en  fait,  qu'il  est  impossible  de  croire  que 
Chorain,  notaire,  habitant  depuis  longtemps 
les^  lieux,  eonnaissani  parfaitement  les  fonds 
qu'il  se  proposait  d'acquérir,  n'ait  pas  connu 
les  omissions  de  la  saisie  et,  par  suite,  les  vi- 
ces du  titre  en  vertu  duquel  il  possédait  ces 
^ien^juge  gu«  la  possession  n'a  pas  été  aC'^ 


(1)  Si  !•  posiesiton  de  la  commune  ntf  se  (tl  ma* 
nifestée  qae  par  le  pacage,  peui-dtre  à  raiaon  de  la 
nature  do  iol,ce  pacage  eût  dû  être  coDaidéré  comme 
noe  ^aioe  pàiure,  qui  o^eùt  pas  été  aaffiaanie  pour 
servir  de  base  à  ane  acUon  posaessoire  (f^«  sur  la 
distinction  à  faire  entre  la  pàiure  laine  ei  la  pâture 
vive  on  grasse,  la  note  sor  un  arrêt  de  la  Goor  de 
cassation  du  7  juin  1848,  Vol.  1848.1.569— P.  1848. 
2.60}.  -i-Mais  il  y  a?ait  dans  l'espèce  d^aotres  actes 
do  possesaion  qai,  à  la  différence  de  la  Taine  pàm- 
re,  ne  poaTaieDt  pti  dire  Mnii4^réi  comme  de  pore 


compagnée  d'une  bonne  foi  suffisante  pour  que 
Chorain  pût  faire  les  fruits  siens  ;  —  Attendu 
qu'en  ce  point,  la  Cour,  en  accordant  une 
restitution  de  fruits,  n'a  violé  aucune  disposi- 
tion de  loi  j 

Sur  les  troisième  et  quatrième  moyens  con- 
nexes:— Attendu  qu'il  est  également  constaté 
par  farrêt  que  Chorain,  pour  repousser  la  de- 
mande en  revendication  formée  contre  lui,  a 
réclamé,  par  action  principale,  des  époux  Ro- 
bert, une  somme  qu'il  '  leur  aurait  payée  de 
trop;  qu'il  demandait  d*abord  11,446  fr.,  puis 
se  réduisait  à  demander  4,531  fr.;  —Attendu 
que  cette  demande  n'étant  ni  liquide  ni  exigible, 
la  Cour  d'appel  ayant  ordonné  dans  ces  cir- 
constances un  compte  pour  établir  le  quan- 
lum  des  fruits  à  restituer  par  Chorain,  a  pu 
surseoir  h  statuer  sur  sa  demande  sans  violer 
aucune  loi;— Rejette,  etc. 

Du  4  août  1851.— Ch.  req.— Pr/#.,M.  Mes- 
nard.— /lapp,,  M.  Jaubert.— Conc/.,  M.  Fres- 
lon,  av.  gén.--^P/.,  M.  Frignet. 


ACTION  POSSESSOIRE.— Terres  vaines  et 
VAGUES.— Possession  de  fait.— Possession 

INTENTIONNELLE. 

La  commune  dont  les  habiians  ont  faitpaea- 
ger  leurs  troupeaux  sur  des  terres  vaines  et 
vagues^  ont  établi  des  chemins  sur  ces  terres 
par  mesure  communale,  y  ont  extrait  des  pier- 
res et  matériaux  pour  leurs  besoins,  moyen- 
nant redevance  au  profit  de  la  commune, trouve 
dans  cette  possession  le  droit  d'exercer  une 
action  possessoire  4iontre  celui  qui,  se  préten- 
dant propriétaire  du  terrain  litigieux,  oppose 
à  la  commune  sa  possession  intentionnelle  ré- 
sultant de  ce  que,  de  tout  temps,  il  a  payé  l'im- 
pôt foncier  afférent  à  ces  terres  vaines  et  va- 
guej, — Cette  possession  intentionnelle  ne  peut 
prévaUnr  contre  la  possession  de  fait  de  la 
commune.  (Cod.  proc,  23.)  (1) 

/{  en  est  aitui,  même  dans  des  localités  au- 
trefois régies  par  l'ancienne  coutume  de  Bre- 
tagne, qui  considérait  comme  essentiellement 
précaires  tous  faits  de  possession  sur  des  ter- 
rains vains  et  vagues  (2). 
(Leforestier — C«  comm.  de  Plouvien.)— arrêt. 

LA  COUR  ;— Sur  le  moyeu  pris  de  la  viola- 
tion des  an.  2229  et  2232,  Cod.  civ.,  de  TarU 


totôrance,  et  qni  conslitaaienl  ane  poMession  animo 
dominij  capable  dés  lorade  aerfirde  fondement  à  la 
complainte. 

(2)  L'art.  393  de  la  coutume  de  Bretagne  était 
ainsi  conça  :  —  «  Si  aucun  Tent  clore  les  terres, 
landes  et  prés,  ou  autres  terres  décloses,  oh  plu- 
sieurs ont  accoutumé  d'aller  et  Tenir  et  faire  pâtu- 
rer, justice  doit  laisser  clore  lesdiies  terres,  nonob- 
stant longue  tenue  d^y  aller  et  Tenir  et  faire  pâturer, 
du  tempa  qu'elles  étaient  déelotes.  » 


■^'    •   i.  '-w ^^  ™w«;  (jue  le  inji:. 
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Jwritpntdel^e  de  Im  Cirnr  de  CMMlioil. 


(8i3>--5tt 


^  La  fH&He  ioisie  qm  n'd  pa9  été  intimée 
r  Vapp9l  inletjeié  par  un  créancier  à  Ten- 
nire  du  saisissant  du  jugement  qui  refuse 
ordonner  une  èlèmiion  de  mise  àprix,  n'est 
s  recevabie  à  fo/rmew  tierce  opposition  à 
rrét  qui  ordonne  celte  élévation,  alors  sur* 
jU  qu'en  première  inetanee  elle  s'est  jointe 
créancier  qui  demofodaii  cette  élévation, 
t  arrêt  ne  peut  éire  considéré  comme  pré- 
iicianl  aux  droits  du  saisi.  (Cod.  proc.,474.) 

(De  Vizien  —  C.  Sainl-Marc.) 
Des  inuDeubles  appartenant  au  sieur  de  Afi* 
}Q  avsûent  été  saisis  par  le  sieur  Sainl-Marc, 
de  ses  créanciers  ;  la  saisie  avait  été  can- 
nie  en  vente  sur  publication  volontaire,  et 
djudicatioa  re»T(»yëe  au  3b  mai  1850»  lors- 
.'andescréaneiers,  lesiear  Merlian,  demaa^ 
,  d'accord  avec  le  siear  de  Vizien,  partie sai* 
S  une  élévatioo  de  mise  à  prix.  Celte  de^ 
ande,  combattue  pai*  i»ii  autre  créaneier,  îut 
ietée  par  ie  tribunal  de  Romoraniin,  saisi  de 
poursuite,  qui  ordonna  qu'il  serah  procédé 
*  suite  à  l'ad^dicalion.  Hais  le  si^ur  Merlian, 
ant  à  rinsiattt  ttenne  interjeté  appel  de  ce 
gement,  fe  tiibasai  de  Romorantin  rendit 
iBsitôt  un  autre  jugement,  par  lequel  il  ren* 
»ya  Tadjadication  au  treisième  samedi  qui 
ivrait  la  prononciation  de  l'arrêt  à  iaierve* 
r,  ajoutant  que  cette  adjudication  ne  pour- 
it  avoir  lieu  avant  l'époque  ainsi  ixée.  — 
acune  des  parties  n'a  interjeté  appei  de  ce 
irnier  jugement,  qui  a  acquis  l'autorité  de  k 
lose  jugée. 

Le  27  août  i850,  b  Cour  d'appei  d'Orléans, 

lisie  de  l'appel  que  le  sieur  Merlian  avait  seul 

lerjeté  du  jugement  du  25  mai  1850,  qui  re* 

^  saii  de  surélever  la  mise  à  prix,  rendit  iin 

rét  qui  aceordail  cette  surélévation,  et  fixait 

adjudication  au  3  octobre  suivant. 

Dans  cet  état  de  choses,  le  sieur  de  Vivian, 

u*lie  au  jugement  de  première  instance,  où 

s'était  joint  au  sieur  Merlian  pour  demander 

élévation  de  la  mise  à  prix,  mais  qui  a'avait 

oint  interjeté  appel  du  jugement  qui  la  re- 

tsait,  et  qui  n'avaitpas  été  intimé  sur  cet  ap-* 

al,  a  formé  tierce  opposition  à  l'arrêt  du  v7 

Jût  1850,  en  se  fondant  sur  ee  que  la  Cour 

appel  n'avait  pu,  hoi*s  sa  présence,  ou  du 

toins  sans  qu!il  eût  été  mis  en  demeure  d'in- 

:rvenir,  changer  la  mise  à  prix   et  le  jour 

e  l'adjudication  qui  avait  été  fixé  par  un  ju- 

emerib  passé  en  force  de  chose  jugée,  fixation 

ui  d'ailleurs,  selon  lui,  excédait  les  bornes  de 

i  compétence  de  la  Cour,  et  ne  pouvait  être 

ûte  que  par  le  tribunal  de  première  instance, 

evant  lequel  il  devait  être  procédé  à  l'adju- 

icalion» 

18  déc.  1850,  nouvel  arrétde  laCouf  d'Or- 
5aDs  qui  déclare  celle  tierce  opposition  non 
ecevable  par  les  motifs  suivans  :— «  Attendu, 


que 
»rix  puisse  porler  un  préjudice  queicouque  au 
leur  et  à  la  dame  de  Vizien...  que,  par  leurs 
inclusions  prises  devant  le  tribunal  de  Ro- 


morantin, ils  étaient  d'âcoord  arec  M.  Merlian 
pour  demander  que  cette  mise  k  prix  fût  même 
portée  à  un  chiffre  plus  élevé  ;  que  cette  me* 
sure  a  été  ordonnée  par  la  Cour  dans  l'intérêt 
commun  du  saisi  et  des  créanciers,  pour  ne 
pas  permettre  que  le  lot  porincipal,  celui  du 
château,  fût  adjugé  a  vil  prix  ;  qu'on  ne  sau- 
rait doae  y  rencontrer  le  moindre  griel  qui 
puisse  motiver  la  tierce  oi^osltion  formée  par 
les  sieur  et  dame  de  Vizien  \  —*  Attendu  que 
leur  prétention  relative  au  changement  du  jour 
de  l'adiiidicatîi^n  n'est  pas  fondée  ;  qu'en  effet, 
par  saltQ  de  contestations  élevées  par  les  par- 
ties saisies,  pour  retarder  l'acfjudieation,  on 
était  irrivé,  lors  de  l'arrêt,  à  la  On  de  l'année 
judiciaire,  ce  qui  rendait  un  cJiangement  né-» 
cessaire,  afin  ^ue  Tadjudication  fût  indiquée  à 
l'une  des  audiences  des  vacations  du  tribunal 
4e  Rojiuorantin  j  que  l'époque  nouvelle  fixée 
était  postérieure  de  quelques  jours  à  celle  pri- 
mitivement fixée^  de  teUe  sorte  que  les  saisis 
ont  eu,  comme  éàus  le  pf  einier  cas,  le  tempe 
de  trouver  des  adjudhcataives  {  que  de  même 
que  toutes  Ic^  parti€e  intéressées,  ils  ont  eu  n 
bien  connais^nce  de  ee  changement,  par  iee 
moyens  de  publicité  prescrits  par  la  loi,  qu'ils 
se  sont  présentés^  ie  3  octobre,  à  la  barre  do 
tribunal  pour  demander  un  nouveau  sursis  qui 
leur  a  été  refusé  par  jugement,  em  date  de  ce 
même  jour;  que  dans  dé  telles  circonstances^ 
on  n'entrevoit  pas  même  le  préjudice  qtie  les 
sieur  et  dame  de  Vizien  pourraient  éprouver 
de  ce  changement  »  —  Attendu  que  la  Cour  n'a 
pojiut  à  se  préoccuper  de  la  question  de  sa- 
voir si  elle  était  ou  non  compétente  pour  cfaan* 
ger  le  jour  de  l'adjudication,  ou  bien  sî^  en 
l'absence  des  saisis,  elle  pouvait  élever  la  mise 
à  prix  ;  qu'en  efft  t,  la  Cour  n'est  saisie  que 
de  la  connaissance  d'une  tierce  opposition,  et, 
par  suite,  appelée  à  recbei-clker  dans  tous  ses 
élémens  si  les  demandeurs  ont  éprouvé  un 
préjudice  quelconque,  et  s'ils  ont  été  réguliè- 
rement appelés  lors  de  l'arrêt  qu'ils  en|endent 
faire  révoquer,  c'estrà-dire  de  viiir  si  les  exi- 
gences imposées  par  la  loi  pour  l'adinissibiUlé 
de  cette  action  sont  justifiées  j  mais  qu'elle  n'a 
aucune  compétence  pour  statuer  sur  les  irré^ 
gularités  de  la  procédure»  à  moins  que  ce  ne 
soit  au  point  de  vue  du  préjudice....  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  de  Vi* 
zien  :  1^  pour  contrariété  de  jugemens  et  vio- 
lation de  l'autorité  de  la  chose  jugée,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  avait  changé  le  jour  de 
l'adjudication  filé  par  un  jujg;ement auquel  tou- 
tes les  parties  avaient  acquiescé  $ 

2'  Pour  violation  de  l'art.  474,  Cod.  proe., 
en  ce  que  le  même  arrêt  a  déclaré  que  la  par-* 
lie  saisie  était  aan  reeevable  à  former  tierce 
opposition  au  jugement  qui,  hors  sa  présence, 
changeait  la  mise  à  prix,  sous  prétexte  que  ce 


(uant  au  premier  grief,  que  l'on  peiU  datant  ichangemeal  ne  lui  causait  aucun  préjudice, 
Qoins  admettre  que  l'élévation  de  la  mise  à    tandis  qu'il  portait  tout  au  moins  atteinte  au 


droit  du  saisi  d'être  présent  à  tous  les  juge- 
mens et  arrêts  qui  interviennent  sur  la  vente 
de  ses  biens. 


53»-(813) 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  ettssatUm. 


393  de  la  coutume  de  Bretagne,  et  de  Part.  10 
de  la  loi  du  28  août  1792: —Attendu,  en  droit, 
que  si  la  possession,  une  fois  acquise,  se  con- 
serve nudo  animo,  ce  n'est  qu'autant  que  celte 
possession  intentionnelle  ne  vient  pas  h  être 
contrariée  par  la  possession  réelle  d'un  tiers  ; 
— Que,  ni  1  art.  393  de  la  coutume  de  Breta- 
gne, ni  l'art.  10  de  la  loi  du  28  août  1792,  ne 
peuvent  avoir  pour  elTet  de  placer  sous  le 
Code  les  terrains  vains  et  vagues  situés  dans 
les  dépariemensqui  composent  l'ancienne  pro- 
vince de  Bretagne,  dans  une  autre  condition, 
relativement  k  la  prescription,  que  les  terrains 
de  même  nature  qui  sont  situés  dans  les  autres 
parties  de  la  France,  ni  de  faire  considérer 
comme  iuclTicaces,  dans  ces  départemens,  des 
actes  de  possession  qui  suffiraient  pour  autori- 
ser, ailleurs,  l'action  en  complainte } — Atten- 
du,6n  fait,  que  si,  par  le  paiement  de  l'impôt, 
les  demandeurs  en  cassation  ont  manifesté 
Fintenlion  de  conserver  la  possession  des  ter- 
rains litigieux,  les  habitans  ife  la  commune  de 
Plouvien,  qui  y  ont  constamment  passé  et  fait 
paître  leurs  bestiaux,  y  ont  établi  plusieurs 
chemins,  notamment  un  en  pierres,  y  ont  pris 
des  terres,  en  ont  extrait  des  matériaux,  moyen- 
nant certaines  redevances  qui  figurent  dans 
les  comptes  et  au  budget  de  cette  commune  ; 
en  un  mot,  ont  fait  publiquement,  à  litre  de 
propriétaires,  sous  les  yeux  et  sans  aucune  op- 
position des  demandeurs  en  cassation,  tous  les 
actes  de  possession  et  recueilli  tous  les  pro- 
duits dont  ces  terrains  étaient  susceptibles  j  — 
Qu'en  maintenant  la  commune  de  Plouvien 
dans  une  possession  ainsi  caractérisée,  le  ju- 
gement attaqué  n'a  violé  aucun  ded  articles 
précités  j— Rejette  le  pourvoi  formé  contre  le 
Jugement  du  tribunal  de  Brest,  du  1"  août 
1850,  etc. 

Du  20  mai  1851.— Ch.  req.— Pr^^. ,  M.  Mcs- 
nard.  —  Rapp»,  M.  Leroux  de  Bretagne.  — 
ConcLy  M.  Freslon,  av.  gén.— Pi.,  M.  Fabre. 


GARDE-RIVIËRE— SALAmE8.--C:oiip£TEifCB. 

C'est  à  VaHioriié  judiciaire,  ei  non  à  Tau- 
torilé  administrative i  qu'il  appanienl  de  eon- 
naître  de  Vaction  formée  par  le  garde  d'une 
rivière,  contre  l'un  des  usiniers  riverains,  en 
paiement  de  la  part  de  celui-ci  dans  le  sedasre 
du  garde,  alors  que  ce  garde,  bien  que  nommé 
par  le  préfet,  ne  Va  été  que  sur  la  demande 
des  usiniers  réunis  en  association  volontaire, 
et  que  son  salaire  lui  a  toujours  été  payé  di- 


(i)  Maii  il  en  «eraii  autrement  si  les  usiniers  ayant 
été  organUéa  adminislraiivemenl  eo  syndical  ,  en 
variu  de  la  loi  du  14  flor.  ao  11,  un  tù\t  de  ré- 
partition avaii  élé  arrêté  par  le  préfet  pour  le  recou- 
Tremeol  des  dépenses  de  surveillance  de  la  rivière, 
parce  qu'alors  ce  rOle  devroil  être  recouvré  par  le 
percepteur  des  contribuiions  directes,  ei  que  les 


rectement  par  les  usiniers,  sans  aucun  raie 
dressé  sous  la  surveillance  du  préfet  et  rendu 
exécutoire  par  lui{i). 

(Mandart— C.  Racluel.)— AERtr. 

LA  COUR  ;— Attendu  qu'il  résulte  des  faits 
constatés  par  le  jugement  attaqué  :  Que  les 
usiniers  de  la  rivière  de  Ylosne  forment  une 
association  volontaire  et  privée,  et  non  ud 
syndicat  organisé  en  vertu  de  la  loi  do  14  flor. 
an  11  ',  que  si  c'est  par  le  préfet  de  Seine-et- 
Oise  que  Racinet  a  été  norniné  garde  de  la  ri- 
vière, cette  nomination  a  eu  lien,  non  d'oflSce 
et  par  exercice  du  pouvoir  administratif,  mais 
parsuitede  la  demande  volontairement  adres- 
sée au  préfet  par  les  usiniers;  que  le  traite- 
ment du  garde-rivière  lui  a  constamment  été 
payé  directement  par  les  usiniers,  sans  aucun 
ràïe  dressé  f oos  la  surveillance  du  préfet,  et 
rendu  exécutoire  par  celui-ci  ; — ^Attendu  qu^en 
jugeant,  dans  ces  circonstances,  que  la  deman- 
de formée  par  Racinet  contre  Mandart,  en  paie- 
ment de  la  part  contributive  due  par  eelui-cî 
dans  le  traitement  dudit  garde,  avait  pour  fon- 
dement une  convention  entre  partieviiers,  et 
non  des  actes  de  Tantorité  administrative,  et 
eu  décidant,en  conséquence,  quMI  appartenait 
à  Tautorité  judiciaire  de  connaître  de  cette 
demande,  le  jugement  attaqué  n'a  point  ex- 
cédé ses  pouvoirs,  et  n'a  violé  ni  les  régies  de 
la  compétence  administrative,  ni  les  lots  des 
SO  août  1790  et  U  flor.  an  11  ;— Rejette,  etc. 

Du  4  août  1851.  -  Ch.  civ.— Pr^«.,  H.  Bé- 
rcnger.—  Rapp,,  M.  Renouard.  —  ConcL,  M, 
Nicias-GaUiaixl,  1"  av.  gén.--/>(.,  MM.  Maulde 
et  Frignet. 


V  ADJUDICATION.  — Joon.  —  FiXATiOK. 

—Cour  d'appel.— Chose  jugée. 

2"  Tierce  ofPosiTioif.  -^  ADiOMCAnoR.  — 
Mise  a  prix.— Fixation. — Partie  saisis. 

\La  Cour  saisie  de  Vappel  du  jugement 
rendu  sur  un  incident  élevé  en  matière  de  sai- 
sie  immobiliêfe  au  moment  où  il  allait  être 
procédé  à  Vadjudicalion ,  peut,  après  avoir 
statué  sur  cet  incident,  fixer  le  jour  de  VadjU' 
dication  :  celte  fixation  ne  doit  pas  nécessai' 
remenl  être  faite  par  le  tribunal  de  première 
instance.  (Cod.  proc,  690,  695  et  703.) 

Et  celte  fixation  peut  être  faite  par  la  Cour 
d'appel,  bien  que  le  tribunal,  de  premier in^ 
stance,  par  jugement  passé  en  force  de  chose 
jugée,  ait  lui-^méme  fixé  un  autre  jour  subor- 
donné aux  délais  nécessaires  pour  le  jugement 
de  VappeL 


réctamaiIoDS  auxquelles  peut  doAuer  Ifea  celle  per« 
cepiion  sont  de  l«  compélence  de  PaDlorflé  admints* 
iraiiTe,  lîotnme  louies  !e>  difficultés  qui  s^éiéTeot  en 
matière  de  contribuiions.  F.  Casa.  4  août  1841  (Vol. 
1841.1.878).  —  f.  aussi  M.  Cbauveao,  Vompéi. 
admin,,  loni.  2,  pag.  319,  qui  cite  en  ce  dernier 
sens  une  ordonnance  dn  6  lépt.  1841. 


JnrUpr^ei^e  iê  la  Cour  ée  CMMl^diL 


(8i3HSS0 


â*  La  parHe  iaitie  qm  n'a  pas  été  intimée 
sur  Vappêl  interjeté  par  un  créancier  à  l'en- 
contre  élu  sainssanl  du  jugement  qui  refuse 
d'ordonner  une  élétfation  de  mise  àprix,n*est 
pas  recevahle  à  formew  tierce  opposition  à 
l'arrêt  qui  ordonne  cette  élévation,  alors  sur* 
tout  qu'en  première  insltmee  elle  s'est  jointe 
au  créancier  qui  demeMdait  cette  élévation, 
^  Cet  artét  ne  peut  être  considéré  eoaunepré* 
judiciant  aux  droits  du  saisi,  (God.  proc.,474.) 
(De  Vizien  —  C.  Saiiil-Marc.) 

Des  iiDineiiMes  appartenant  au  sieur  de  VU 
zieo  avaient  été  saisis  par  le  sieur  Saint- Marc, 
un  de  ses  créanciers  ;  la  saisie  avait  été  con- 
vertie en  vente  sur  publication  volontaire,  et 
l'adjudkttlon  renvoyée  au  25  mai  1850^  kvs- 
«u'iin  des  créanciers,  le  sieur  Merlian,  demau» 
da,  d'accord  avec  le  siear  de  Vizien,  partie  sai- 
sie, une  élévatioB  de  mise  à  prix*  Cette  de-^ 
mande^  combattue  pat  un  autre  créancier,  fut 
rejetée  par  le  tribunal  de  Romorantin,  saisi  de 
la  poursuite,  qui  ordonna  qu'il  serait  procédé 
de  suite  k  l'ad^udicatiofl.  Mais  le  sieur  Merlian, 
ayaut  k  FinsiaBl  Même  iaterjeté  appel  de  ce 
jugement,  le  tribaaal  de  Romorantin  rendit 
aussitôt  un  autre  jugement,  par  lequel  il  reiH» 
voya  l'adjudication  au  tr<)i8ième  samedi  qui 
suivrait  la  prononciation  dé  Tarrét  à  iaierve- 
nir,  ajoutant  que  cette  adjudication  ne  pour- 
rait avoir  lieu  avaikt  Tépoque  ainsi  ixée.  — 
Aucune  des  parties  n'a  interjeté  appel  de  ce 
dernier  jugement,  qui  a  acquis  l'autorité  de  ta 
chose  jugée. 

Le  27  août  i850,  la  G^r  d'appei  d*Orlé«ns, 
saisie  de  l'appel  que  le  sieur  Merlian  avait  seul 
interjeté  du  jugement  du  25  mai  1850,  qui  re- 
fusaii  de  surélever  la  mise  à  prix,  rendit  un 
arrêt  qui  accordait  cette  surélévation»  et  fixait 
l'adjudication  au  3  octobre  suivant. 

Dans  cet  état  de  choses,  le  sieur  de  Vitiân, 
partie  au  jugement  de  première  instance,  où 
il  s'était  joint  au  sieur  Merlian  pour  demander 
l'élévation  de  la  mise  à  prix,  mais  qui  a'avait 
point  interjeté  appel  du  jiigement  qui  la  re- 
fusait, et  qui  n'avait  pas  été  intimé  sur  cet  ap-* 
pel,  a  formé  tierce  opposition  à  l'arrêt  du  27 
août  185<>,  en  se  fondant  sut  ce  que  la  Cour 
d'appel  n'avait  pu,  hors  sa  présence,  ou  du 
moins  sans  qu!il  eût  été  mis  en  demeure  d'in- 
tervenir» dianger  la  mise  à  prix  et  le  jour 
•^  le  l'actiudication  qui  avait  été  ûxé  par  un  ju- 
gemeulk  passé  en  force  de  chose  jugée,  fixation 
qui  d'ailieilr»,  selon  lui,  excédait  les  bornes  de 
la  compétence  de  la  Cour,  et  ne  pouvait  être 
faite  que  par  le  tribunal  de  première  instance, 
devant  lequel  il  devait  être  procédé  à  l'adju- 
dication* 

18  déc.  1850,  nouvel  arrétde  laCouf  d'Or- 
léans qui  déclare  cette  tierce  opposition  non 
recevable  par  les  motifs  suivans  :— a  Attendu, 
quant  au  premier  grief,  que  l'on  peut  d^ajUant;  i 
moins  admettre  que  l'élévation  de  la  mise  à 
prix  puisse  porter  un  préjudice  quelcouque  au 
sieur  et  à  la  dame  de  Vizien...  que,  par  leurs 
conclusions  prises  devant  le  tribunal  de  Ro- 


morantin, ils  étaient  d'acoord  avec  M.  Merlian 
pour  demander  que  cette  mise  à  prix  fût  même 
portée  à  un  chiffre  plus  élevé  ;  que  cette  me- 
sure a  été  ordonnée  par  la  Cour  dans  l'intérêt 
commun  du  saiai  et  des  créanciers,  pour  ne 
pas  permettre  que  le  lot  principal,  celui  du 
château,  fût  adjugé  k  vil  prix  ;  qu'on  ne  sau- 
rait donc  j  rencontrer  le  moindre  grief  qui 
puisse  motiver  la  tierce  opposition  formée  par 
|e&  sieur  et  dame  de  Vizien  {  —  Attendu  que 
leur  prétention  relative  au  changement  du  jour 
de  l'adjudication  n'est  pas  fondée  $  qu'en  effet, 
par  salte  deoontestations  élevées  par  les  par- 
ties saisies,  pour  retarder  racfjudication,  on 
était  irriv6>  lors  de  l'arrêt,  à  la  fin  de  l'année 
judiciaire,  ce  qui  rendait  un  changement  né- 
cessaire, afin  ^ue  Ta^judication  fût  indiquée  à 
l'une  des  audiences  des  vacations  du  tribunal 
^e  Rcomorantin  ^  que  l'époque  nouvelle  û\ée 
était  postérieure  de  quelques  jours  à  celle  pri- 
mitivement fixée,  de  teUe  sorte  que  les  saisis 
ont  eu,  comme  dans  le  premier  cas,  le  tempe 
de  trouver  des  adjudteataiveft  ;  que  de  même 
que  toutes  li^  partice  intéressées,  ils  ont  eu  si 
bien  connaiadance  de  ce  changement,  par  les 
moyens  de  pubbcité  prescrits  par  la  loi,  qu'ils 
se  sont  présentés^  le  a  octobre,  à  la  barre  do 
tribunal  pour  demander  un  nouveau  sursis  qui 
leur  a  été  refusé  par  jugement  em  date  de  ce 
n^me  jour;  que  dans  de  telles  cii-constances^ 
on  n'entrevoit  pas  même  le  préjudice  qtie  les 
sieur  et  dame  de  Vizien  pourraient  éprouver 
de  ce  changement  ^  —  Attendu  que  la  Cour  n'a 
poJiUt  à  se  préoccuper  de  la  qiuistion  de  sa- 
voir si  elle  était  ou  non  compétente  pour  chan? 
ger  le  jour  de  l'adjudication,  ou  bien  si,  en 
l'absence  des  saisis,  elle  pouvait  élever  la  mise 
à  prix  y  qu'en  eff*  t,  la  Cour  n'est  saisie  que 
de  la  connaissance  d'une  tierce  opposition,  et, 
par  suite,  appelée  à  rechei-chw  dans  tous  ses 
élémens  si  les  demandeurs  ont  éprouvé  un 
préjudice  quelconque,  et  s'Ub  ont  été  réguliè- 
rement appelés  lors  de  l'arrêt  qu'ils  entendent 
faire  révoquer,  c'estrà-dire  de  vtjir  si  les  exi- 
gences imposées  par  la  loi  poulr  l'admissibilité 
de  celte  action  sont  justifiées  j  mais  qu'elle  n'a 
aucune  compétence  pour  statuer  sur  les  irré^ 
gulariiés  de  la  procédure ,  à  moins  que  œ  ne 
soit  au  point  de  vue  du  préjudice.. ••  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  de  Vi* 
zien  :  1^  pour  contrariété  de  jugemens  et  vio- 
lation de  l'autorité  de  la  chose  jugée,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  avait  changé  le  jour  de 
radjudication  ûxé  par  un  jugement  auquel  tou- 
tes les  parties  avaient  acquiescé  ^ 

2'  Pour  violation  de  l'art.  474^  Cod.  proe., 
eu  ce  que  le  même  arrêt  a  déclaré  que  la  par-* 
tie  saisie  était  ae«i  recevable  à  former  tierce 
opposition  au  jugement  qui,  hors  sa  présence, 
changeait  la  mise  à  prix,  sous  prétexte  que  ce 
changemeaii  ne  lui  causait  aucun  préjudice, 
tandis  qu'il  portait  tout  au  moins  atteinte  au 
droit  du  saisi  d'être  présent  à  tous  les  juge- 
mens et  arrêts  qui  interviennent  sur  la  vente 
de  ses  biens. 
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y  Pour  Tlolation  des  art.  690,  695  et  703, 
God.  proc,  en  ce  que  ta  Cour  d'Orléans  avait 
excédé  les  bornes  de  sa  compétCDce  eo  faisant 
une  indication  de  jour  pour  l'adjudication, 
mesure  qui  appartenait  exclusivement  au  tri- 
bunal chargé  ae  procéder  à  la  vente. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— At  endu  que  la  contrariété  si- 
gnalée par  le  demandeur,  entre  le  jugement 
du  tribunal  de  Romorantin,  du  25  mai  1850, 
d'une  part,  et  de  l'autre,  l'arrêt  de  la  Cour 
d'appel  d'Orléans,  du  27  août  1850,  et  même 
l'arrêt  du  18  décembre  suivant,  sur  la  fixation 
de  la  mise  à  prix  et  sur  l'époque  de  la  vente, 
n'est  nullement  établie  \  —  <}u'en  effet,  le  ju- 
gement du  25  mai  1850,  passé  en  force  de 
chose  jugée,  ne  contient  aucune  disposition 
relative  a  la  mise  à  prix  des  biens  saisis;  que, 
d'un  autre  côté,  ce  jugement,  loin  d'indiquer 
Tadjudication  pour  un  jour  déterminé,  déclare 
surseoir  jusqu  à  ce  que  la  Cour  ait  prononcé 
sur  l'appel  porté  devant  elle;  que,  voulant 
laisser  aux  juges  d'appel  le  temps  nécessaire 
pour  fixer  le  jour  de  l'adjudication^  il  ordonne 
seulement  qu'elle  n'am^  pas  lieu  avant  une 
époque  qu'il  détermine;  qu'on  ne  peut  donc 
voir,  dans  cette  disposition  du  jugement,  un 
obstacle  à  l'exécution  de  l'arrêt  du  27  août, 

Îiii  indique  le  jour  précis  de  l'adjudication  ; — 
ttendu  que,  par  la  même  raison  on  ne  sau^ 
rait  trouver  dans  les  deux  arrêts  ci-dessus, 
une  violation  de  la  chose  précédemment  jugée; 

Attendu  que  la  Cour^'appel  s'est  également 
conformée  à  la  loi,  en  déclarant  non  reeevable 
la  tierce  opposition  formée  par  de  Vizien  à 
l'arrêt  du  rf  août  ç— Que  le  droit  d'attaquer  on 
jugement  par  la  voie  de  la  tierce  opposition 
appartient  à  celui  qui  justifie  d'un  préjudice 
actuel  et  appréciable  que  lui  cause  la  décision 
attaquée;— Qu'il  est  établi,  par  l'arrêt  du  18 
décembre,  qu'aucun  préjudice  aux  droits  de 
Yizien  n'a  pu  résulter  de  l'arrêt  du  27  août, 
puisque,  des  deux  causes  de  dommage  qu'il 
alléguait,  l'une,  l'élévation  de  la  mise  a  prix, 
n'a  été  ordonnée  que  sur  sa  demande  ;  l'au- 
tre, la  fixation  de  la  vente  au  3  oct.  1850>  était 
fondée  sur  l'impossibilité  d'indiquer  pour  l'ad- 
judication un  jour  plus  rapproché  de  l'époque 
indiquée  par  le  tribunal  de  Romorantin  lui- 
même;  . 

Attendu,  enfin,  que  la  Cour  d'Orléans,  en 
fixant  le  jour  où  la  vente  aurait  lieu,  n'a  pas 
empiété  sur  les  attributions  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  ;'<»-Qu' en  effet,  l'appel  de  Mer- 
lian  portant  sur  la  disposition  du  premier  ju- 
gement du  25  mai,  qui  ohionnalt  qu'il  serait 
procédé  de  suite  à  l'adjudication,  et  l'effet  de 
cette  disposition  se  trouvant  suspendu  par  l'ap- 


pel, la  Cour  d'Orléans,  pour  vider  le  litige 
dont  elle  éuit  saisie,  était  dans  la  nécessité 
de  déterminer  elle-même  le  jour  où  l'adjudi- 
cation devait  avoir  lieu  ;— Qu'il  suit  de  ce  qui 
précède,  qu'aucun  des  moyens  invoqués  con- 
tre les  deux  arrêts  n'est  justifié  ; — ^R^ette,  etc. 
Du  30  juin  1851.— Ch.  req.— Pré?<.,M.Mes- 
na^d. —  Rapp.f  M.  Hardouin. —  ConcL  conf,, 
M.  Rouland  ,  av.  gén.-- Pi.,  M.  FrigneU 


SAISIE  IMMOBILIÈRE.  —Partie  satstk.  — 

RÈGLBHElfT  DE  JOGES.— POURVOI  EN  CASSA- 


TION. 


Le  saiii  qui  n'a  pas  été  partie  à  «n  arrêt 
reiidu  $ur  un  incident  de  la  poursuite,  lequel 
arrêt  fixait  le  jour  de  Vadjudication  et  la  mise 
à  prix,  n'est  pas  reeevable  à  recourir  contre 
cet  arrêt  soit  par  la  voie  du  règlement  de  ju- 
ges,  soit  par  celle  du  pourvoi  en  cassation. 
(De  Vizien— C.  Saint-Marc) 

On  a  vu,  dans  l'affaire  qui  précède,  que  le 
sieur  de  Vizien  avait  formé  tierce  opposition 
à  l'arrêt  de  la  Cour  d'Orléans,  du^avr.  1850, 
qui  avait  fixé  une  nouvelle  mise  à  prix  des  im- 
meubles saisis  et  le  lour  de  l'adjudication;  mais 
en  mène  temps  qu'il  formait  cette  ti^ce  oppo- 
sition, le  sieur  de  Vizien  dénonçait  ce  même 
arrêt  à  la  Cour  de  cassation,  tant  par  voie  de 
règlement  de  juges,  que  par  celle  du  pourvoi 
en  cassation,  en  se  fondant  sur  la  contrariété 
de  jugement  qui  existait,  selon  lui,  entre  Tarrét 
de  la  Cour  d'Orléans  qui  fixait  le  jour  de  Tad  • 
judication  au  3  oct.  1850,  ei  le  jugement  du 
tribunal  de  Romorantin,  du  25  mai  précédent, 
qui  avait  renvoyé  l'adjudication  au  troisième 
samedi  après  la  prononciation  de  l'arrêt. 

AKBÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu  que  de  Vizien  est  sans 
qualité  et  sans  droit  pour  se  pourvoir,  soit  en 
règlement  de  juges  ou  de  procédures,  h  raison 
de  la  contrariété  qui  existerait  entre  l'arrêt  de 
la  Cour  d'appel  d'Orléans,  du  ^  août  1850,  et 
le  jugement  du  tribunal  de  Romorantin,  du  25 
mai  précédent,  soit  en  cassation  de  l'arrêt  sus- 
dalé,  puisque  cet  arrêt  a  été  rendu  hors  sa 
présence  ;^— Attendu  qu'il  a  reconnu  lui-même 
que  ni  l'une  ni  l'autre  do  ces  voies  ne  lai  était 
ouverte  pour  faire  tomber  l'arrêt  du  27  août 
1850,  lorsque,  dès  le  3  sept.  1850,  il  crut  de- 
voir l'attaquer  par  tierce  opposition,  #»mme 
rendu  sans  qu'il  y  ait  été  appelé  ; — Déclare  de 
Vizien  non  reeevable  dans  sa  demande  en 
règlement  de  j«ges  el  dans  son  pourvoi. 

Du  30  juin  1851.— Ch.req.—iVrf*.,  M.  Me&- 
nard.— flapp.,  M.  Hardoin.— ConcL  eonf.,  M. 
Rouland,  av.  f^én^^PU,  M.  Frignet. 
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PAMCHwiKOttcolIcclion  générale  de  la  jurispru- 
dence française  et  belge  dcpu  is  \  791 ,  classée  par 
ordre  chronologique,  et  divisée  en  trois  séries. 
RRHiÂRK  SÉRIE.  —  Jurisprudence  des  cours  de 
France  (y  compris  les  cours  de  Bruxelles  et  de 
Liège),  depuis  Torigine  de  la  cour  de  cassation, 
en  179i,  jasqu'à  iSli, époque  de  la  séparation 
de  la  Belgique  d'avec  la  France,  formant  onze 
volumes  grand  in-8*,  avec  table  alphabétique. 

iiBuxiÈME  SÉRIE.  —  Jurisprudence  des  cours  de 
France  et  de  Belgique  de  18U  à  iSiO,  divisée 
en  deux  parties,  contenant,  Tune,  la  jurispru- 
dence de  France,  formant  27  volumes,  Pautre, 
la  jurisprudence  de  Belgique,  formant  10  à 
12  volumes,  dont  11  sont  publiés. 

La  collection  complète  de  1791  à  18iO  for- 
mera donc  environ  Hk  i6  volumes. 
Chaque  volume  est  divisé  en  deux  tomes. 
^9  volumes  ou  98  tomes  sont  publiés 
{l'""  juin  1832)j  il  ne  reste  donc  qu'environ 
4  à  b  volumes  à  paraître,  qui  seront  publiés 
incessamment. 

TROisiKiiE  SÉRIE.  —  Jurisprudencc  des  cours  de 
France  cl  de  Belgique j  iSi\  k  1851,  U  vol. 
{Chaque  année  se  vend  séparément.) 

On  VE5D  SÉPARÉMENT  : 
•.A    PARTIB    PR    rRARCB. 
LA    PAmTIB    DB   BBLCIQVB. 

PABiBOMiR,  ou  Collection  complète  des  lois,  dé- 
crets, arrêtés  et  règlements  généraux  qui  peu- 
vent être  invoqués  en  Belgique,  de  1788  à  1832 
inclusivement,  par  ordre  chronologique  ;  con- 
tinuée depuis  1853,  et  formant  un  volume  par 
an;  publiée  sur  les  éditions  et  pièces  officielles,- 


précédée  d'une  introduction  générale  imli- 
quant  les  divers  modes  d'après  lesquels  les  loi» 
ont  été  respectivement  exécutoires,  suivie  d»* 
tables  générales  raisonnées  par  ordre  alphabé- 
tique. Dédiée  au  roi,  rédigée  par  P/aixant, 
ancien  procureur  général  près  la  Cour  de  r.'i<- 
sation  de  Belgique. 

Cette  collection  est  complète,  enrichie  de 
notes,  facile  pour  les  recherches,  et  plu« 
économique  que  toutes  celles  publi<^  jusqii'-i 
ce  jour. 

Elle  est  divisée  en  trois  séries  : 

La  première  série,  de  1788  à  1813,  for  nu 
18  volumes  grand  in-8",  avec  les  tables. 

La  deuxième  série,  de  18U  i  1830,  fornir 
10  volumes  grand  in-8*',  avec  table.  {CeiJo  *<  ;vV 
se  vend  séparémenL) 

La  troisième  série  commence  en  seplcin- 
lire  1850,  et  forme  annuellement  un  voliim. 
grand  in-8o.  (  Chaque  année  se  vend  sêpnn-- 
ment.) 

—  Tables  de  i.a  3«  série  (1830-18^). 

—  Introduction  à  la  première  sci  i>  contenniil  \r^ 
lois  françaises  antérieures  à  17Ï{»#- rendue- 
obligatoires  en  Belgique,  le  texte  des  actes  iv 
lalifs  à  la  première  invasion  française,  un 
exposé  succinct  de  l'administration  du  pays  du 
25  octobre  1792  au  16  frimaire  an  t  ,  |>3f 
A.  Delebecquc,  avocat  général  à  la  Cour  de 
cassation.  Précédée  de  l'histoire  des  principes, 
des  institutions  et  des  lois,  pondant  la  révolu- 
tion française,  depuis  1789  jn9i|it'à  1800,  pai 
M.  F.  Laferrière,  professeur  boaoraire  cl  in- 
specteur général  de  l'ordre  du  droit  ;  1  volurnc 
in-So. 


